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SOMMAIRE.  --  Excases  et  demandes  de  congé.  =  Tirage  au  sort  des  bureaux.  =  Présentation,  par  M.  le  ministre  de  l'agriculture,  d'un  projet  dû 
loi  ayant  pour  but  d'instituer,  ayec  le  concours  de  l'Etat,  des  caisses  d'assurances  mutuelles,  en  vue  de  venir  en  aide  aux  cultivateurs  ayant 
éproavë  des  pertes  résultant  de  la  grêle,  de  la  gelée  et  de  la  mortalité  des  animaux  de  ferme.  =  Dépôt,  par  M.  le  ministre  de  la  guerre,  de 
deux  projets  de  loi  :  le  !•',  ayant  pour  objet  :  !<>  d'appliquer  aux  aides-vétérinaires  de  l'armée  active  les  dispositions  de  la  loi  du  26  mars  1891, 
relative  à  l'avancement  des  sous-lieutenants  ;  2o  de  modifier  l'organisation  du  cadre  des  vétérinaires  militaires  ;  le  2»,  portant  création  ^e 
troupes  sahariennes.  =:  Question  adressée  par  M.  Gasnier  k  M.  le  ministre  de  l'intérieur,  et  réponse  de  M.  le  ministre.  =  Transformation 
en  interpellation,  sur  la  demande  de  M.  Jaurès,  de  la  question  de  M.  Gasuier^relative  à  la  grève  de  Trignac.  —  Benvoi  à  un  mois  de  la  discus- 
sion. s=  Suite  de  la  discussion  du  projet  de  loi  relatif  à  l'assainissement  de  Paris  et  de  la  Seine  :  MM.  Âmodru,  Vaillant,  Poubelle,  commissaire 
du  Gouvernement.  —  Déclaration  d'urgence.  —  Motion  d'ajournement,  en  vue  d'une  enquête  :  M.  Georges  Berry.  —  Rejet.  —  Demande  de 
renvoi  &  la  commission  par  M.  Berteaux  et  plusieurs  de  ses  collègues  :  M.  Marcel  Habert.  —  Rejet,  au  scrutin.  —  Décision  de  la  Chambre 
de  passer  à  la  discussion  des  articles.  =  Règlement  de  l'ordre  du  Jour  :  MM.  Leydet,  le  ministre  des  finances,  Montaut  (Seine-et-Marne}.  = 
Communication  d'une  demande  d'interpellation  adressée  par  M.  Chauvière  sur  l'installation  du  préfet  de  la  Seine  à  l'Hôtel  de  Ville  :  M.  le 
ministre  de  l'intérieur.  Fixation  de  la  discussion  après  le  projet  d'assainissement  de  Paris  et  de  la  Seine.  =  Communication  d'une  demande 
en  autorisation  de  poursuites  contre  un  membre  de  la  Chambre  des  députés.  =  Dépôt,  par  M.  le  ministre  de  l'intérieur,  de  six  projets  d'intérêt 
local  :  le  1*',  ayant  pour  objet  d'autoriser  le  département  d'Oran  à  emprunter  une  somme  de  512,969  fr.  ;  le  2^  tendant  à  autoriser  la  ville  de 
Bône  (Algérie)  à  contracter  trois  emprunts  formant  un  total  de  4,275,145  fr.  45;  le  3«,  tendant  à  autoriser  la  ville  de  Castres  (Tarn)  &  emprunter 
une  somme  de  190,000  fr.  ;  le  4«,  tendant  à  autoriser  la  ville  de  Saint-Etienne  (Loire)  à  emprunter  une  somme  de  4,100,000  fr.  et  à  s'imposer 
extraordinairement;  le  5%  tendant  &  autoriser  la  ville  de  Vannes  (Morbihan)  A  emprunter  une  somme  de  550,000  fr.  et  &  s'imposer  extraordi- 
nairement  ;  le  6*,  tendant  &  rattacher  la  commune  d'Orelle  (Savoie)  au  canton  de  Saint-Michel.  =  Dépôt,  par  M.  le  ministre  de  la  guerre,  d'un 
projet  de  loi  relatif  à  l'abrogation  de  la  loi  du  4  août  1887,  qui  a  substitué  le  nécessaire  individuel  du  système  dit  «  Bouthéou  "»  aux  ustensiles 
collectifs  de  campement  (marmite  et  gamelle  à  quatre  hommes)  et  &  la  gamelle  individuelle  pour  l'infanterie  et  les  autres  troupes  à  pied.  » 
Dépôt,  par  M.  Mirman,  d'un  rapport  sur  la  proposition  de  loi,  adoptée  par  le  Sénat,  relative  à  la  modification  du  mode  de  prestation  de  serment 
devant  les  cours  et  tribunaux.  =  Dépôt,  par  M.  le  général  lung,  d'une  proposition  de  loi  portant  modification  de  la  loi  du  19  mars  1834  sur 
rétat  des  officiers.  =  Dépôt,  par  M.  Julien  Goujon  et  plusieurs  de  ses  coUègaes,  d'une  proposition  de  loi  tendant  &  reconstituer  et  à  organiser 
les  ateliers  régimentaires  dans  tous  les  corps  de  troupes.  =  Dépôt,  par  M.  Guillemin,  d'une  proposltiop  de  loi  tendant  à^  l'exemption  de  la 
chaux  hydraulique  voyageant  en  sacs  ou  en 'tonneaux  (Tableau  A  du  tarif  général  des  douanes).  =  Dépôt,  par  M.  Georges  Berry,  d'une  propo- 
sition de  loi  tendant  A  exonérer  de  la  patente  les  dispensaires,  cliniques  et  autres  locaux  de  médecin  où  sont  données  des  consultations 
gratuites.  =  Dépôt,  par  M.  Joseph  Reinach  et  plusieurs  de  ses  collègues,  d'une  proposition  de  loi  tendant  A  modifier  l'article  203  du  code 
forestier.  »=  Dépôt,  par  M.  Lemire,  d'une  proposition  de  loi  sur  la  liberté  d'association.  s=  Dépôt,  par  M.  Vaillant  et  plusieurs  de  ses  collègues, 
d'une  proposition  de  loi  pour  l'application  :  1«  A  la  ville  de  Paris  de  la  loi  du  5  avril  1884  sur  l'organisation  municipale;  2»  au  département  de  la 
Seine  de  la  loi  du  10  août  1871,  relative  aux  conseils  généraux.  =>  Dépôt,  par  M.  Mirman,  de  deux  propositions  de  loi  :  la  l'«,  tendant  A  Interdire 
aux  étrang^ers  l'entrée  de  certains  conseils  d'administration  ;  la  2«,  tendant  A  restituer  A  la  peine  de  l'amende  son  caractère  d'égalité. = Congés. 


FRESIDBNGB   DE  M.  CHARLES  DUPUT 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures. 

M.  André  Leboii)  Vun  des  secrétaires, 
donne  lecture  du  procès-verbal  de  la  séance 
du  samedi  17  mars. 

Le  procès-verbal  est  adopté. 

1834.  —  dêp.,  session  ord.  —  annales,  t.  h. 
(nouv.  S£UIb,  annales,  t.  43.) 


EXCUSES.  —  DEMANDES  DE  CONGE 

M.  le  président.  MM.  Pourquery  de  Bois- 
serin,  Weil-Mallez,  DenysCochin,  Martinon 
s'excusent  de  ne  pouvoir  assister  à  la  séance 
de  ce  Jour. 

M.  Leroy  (Côte-d'Or)  s'excuse  de  ne  pou- 
voir assister  aux  deux  premières  séances. 


Mi  Camille  Vlox  s'excuse  de  ne  pouvoir 
assister,  pendant  quelques  jours,  aux  séan- 
ces de  la  Chambre. 

MM.  Dlsleau,  Gauthier  (de  Glagny),  Albin 
Rozet,  de  Jouffroy  d'Abbans,  de  La  Ferron- 
naySy  Couchard,  Franc,  Ricard  (Côte-d'Or), 
Porteu  s'excusent  de  ne  pouvoir  assister  à 
la  séance  de  ce  jour  et  demandent  des 
congés. 
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Les  demauctek-^^ont  renvoyées  à  la  corn* 
mission  de^^teâgés. 

/%,\tj!(age  au  sort  des  bureaux 

''il2.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle 
y\è  tirage  au  sort  des  bureaux. 
Il  va  y  être  procédé. 

(L'opération  a  lieu  dans  la  forme  habi- 
tuelle.) 

PRÉSENTATION  D'UN  PROJET  DE  LOI 

M.  le  président.  Là  parole  est  à  M.  le 
ministre  de  Tagriculture  pour  la  présenta- 
tion d'un  projet  de  loi. 

M.  Viger,  ministre  de  Vagricultvre,  J'ai 
l'honneur  de  déposer  sur  le  bureau  de  la 
Chambre  un  projet  de  loi  ayant  pour  but 
d'instituer,  avec  le  concours  de  l'Etat,  des 
caisses  d'assurances  mutuelles  en  vue  de 
venir  en  aide  aux  cultivateurs  ayant 
éprouvé  des  pertes  résultant  de  la  grôle, 
de  la^gelée  et  de  la  mortalité  des  animaux 
de  ferme. 

M.  le  président.  Le  projet  de  loi  sera  im- 
primé, distribué  et  renvoyé  aux  bureaux. 


DÉPÔT  DE  PROJETS  DE  LOI 


mi- 


M.  le  président.  J'ai  reçu  de  M.  le 
Qistre  de  la  guerre  deux  projets  de  loi  : 

Le  !•',  ayant  pour  objet  :  i^  d'appli- 
quer aux  aides-vétérinaires  de  l'armée  ac- 
tive les  dispositions  de  la  loi  du  26  mars 
189i,  relative  à  l'avancement  des  sous- 
lieutenanis;  2''  de  modiûer  l'organisation 
du  cadre  des  vétérinaires  militaires  ; 

Le  2%  portant  création  de  troupes  saha- 
riennes. 

Les  projets  de  loi  seront  imprimés,  dis- 
tribués et,  s'il  n'y  a  pas  d'opposition,  ren- 
voyés à  la  commission  de  l'armée.  (Assen- 
timent,) 

QUESTION  ADRESSEE  A  M.  LE  MINISTRE 
DE  l'intérieur 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Gas- 
nier  pour  adresser  une  question  à  M.  le  mi- 
nistre de  l'intérieur,  qui  l'accepte. 

M.  Gatnier.  Monsieur  le  ministre,  il  y  a, 
vous  le  savez,  dans  ma  circonscription,  à 
Trignac,  une  grève  qui  dure  depuis  envi- 
ron trois  semaines.  Malgré  les  pourparlers 
qui  ont  eu  lieu,  malgré  l'intervention  de 
M.  le  juge  de  paix,  aucune  solution  n'est 
encore  intervenue.  Il  y  a  là  une  situation 
désolante  :  1,200  ouvriers  sont  sans  travail, 
ce  qui  équivaut  à  dire  que  5,000  ou  6,000 
personnes  sont  dans  la  misère. 

Je  viens  vous  demander  si  vous  pourriez 
nous  faire  savoir  quels  sont  les  sentiments 
du  Gouvernement  sur  cette  grève  ;  si  les 
renseignements  que  vous  avez  reçus  vous 
permettent  de  nous  dire  si  elle  doit  se  pro- 
longer et,  enfin,  quelles  sont  les  mesures 
que  le  Gouvernement  compte  prendre  pour 
mettre  fin  à  ce  malheureux  état  de  choses. 
(Très  bien!  sur  divers  bancs.)  '         • 


M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le 
ministre  de  l'intérieur. 

M,  Raynftl,  minist7*e  de  rintérieur.  Mes- 
sieurs, l'honorable  M.  Gasnier,  député  de 
Saint-Nazaire,  demande  au  Gouvernement 
quels  sont  les  renseignements  qu'il  pos- 
sède sur  la  grève  de  Trignac,  quelles  sont 
les  causes,  les  origines  de  cette  grève  et 
quels  sont  les  moyens  qu'il  peut  employer 
pour  arriver  à  terminer  ce  regrettable 
conflit. 

Je  vais  donner  à  M.  Gasnier  et  à  la  Cham- 
bre les  renseignements  qu'il  sollicite  du 
Gouvernement. 

Dans  la  grève  de  Trignac  on  constate, 
tout  d'abord,  une  situation  qu'on  ne  retrouve 
nulle  part  ailleurs. 

En  effet,  lorsqu'une  grève  éclate,  on  doit 
chercher  à  établir  le  profit  que  le  capital 
peut  retirer  d'une  entreprise  industrielle  et 
dégager  ce  qu'il  y  a  de  légitime  dans  les  re- 
vendications des  ouvriers  employés  dans 
l'industrie  où  la  grève  a  éclaté. 

Il  y  a  environ  quinze  ans  que  l'usine  de 
Trignac  existe  et  qu'on  y  fabrique  à  la  fois 
de  l'aeier  et  du  fer. 

La  première  société  a  versé  dans  l'entre- 
prise 8  millions^  qui  ont  été  portés,  quelque 
temps  après,  à  16  millions.  On  a  donc  dou- 
blé le  capital.  En  outre,  au  bout  de  quel- 
ques années  d'exploitation,  la  société  a  eu 
à  dépenser,  en  dehors  du  capital  social,  par 
suite  des  avances  qui  lui  avaient  été  faites 
par  certaines  sociétés  financières  ou  par 
des  malsons  de  banque,  une  somme  de 
13,743,000  fr. 

Il  en  résulte  que  la  première  société  a 
versé  un  capital  de  29,743,000  fr. 

Elle  a  duré  jusqu'en  1880. 

Pendant  ce  laps  de  temps,  le  capital  n'a 
reçu  aucune  rétribution  ;  il  n'a  été  versé  aux 
actionnaires  ni  intérêts  ni  dividendes.  Je 
ferai  observer  que  beaucoup  de  petits  ca- 
pitalistes de  la  région  se  trouvaient  déten- 
teurs de  titres  des  usines  de  Trignac  et  que, 
de  ce  fait,  une  véritable  ruine  financière  a 
frappé  toute  la  localité. 

La  société  ayant  dû  s'arrêter,  quelques 
capitalistes  plus  hardis  ont  racheté  les  usi- 
nes de  Trignac  et  ont  recommencé  sur  nou- 
veaux frais  l'exercice  de  l'industrie  qui 
existe  actuellement. 

Cette  deuxième  société  a  versé  un  capital 
de  2,500,000  fr.  ;  si  bien  qu'à  l'heure  ac- 
tuelle, dans  les  usines  de  Trignac,  la  part 
du  capital  est  représentée  par  32,343,000  fr. 

Les  renseignements  que  je  donne  à  la 
Chambre  sont  ceux  qui. m'ont  été  transmis 
par  les  autorités  administratives  qui  ont  été 
chargées,  depuis  le  début  de  la  grève,  de 
recueillir  tous  les  éléments  d'appréciation 
dont  le  Gouvernement  avait  besoin  pour  se 
faire  une  opinion  sur  la  grève  de  Trignac 
et  pour  en  tirer  les  inspirations  propres  à 
régler  sa  conduite. 

M.  Jourde.  Quel  est  le  capital  engagé 
par  la  nouvelle  société  ?  Voilà  ce  qu'il  se- 
rait intéressant  de  savoir. 

!•  le  ministre.  Vous  me  permettrez  de 


vous  dire  que  je  ne  suis  pas  ici  pour  vous 
répondre  au  nom  do  la  société. 

M.  Jourde.  Mais  vous  totalisez  les  ap- 
ports des  deux  sociétés  1 

M.  le  ministre.  Vous  poserez  vos  ques- 
tions à  la  société;  pour  moi,  j'indique  qu'il 
y  a,  à  l'heure  actuelle,  32,343,000  fr.  versés 
pour  le  fonctionnement  de  l'usine  de  Tri- 
gnac. C'est  bien  là  la  p&rt  du  capital. 

Je  disais  tout  à  l'heure,  et  les  interrup- 
tions ne  sauraient  m'empôcher  de  pour- 
suivre ma  démonstration,  qu'il  est  bon  de 
comparer  toujours  la  rétribution  du  capital 
à  l'importance  des  salaires.  Il  était  donc 
utile  de  rappeler  à  la  Chambre  quelle  était 
la  situation  respective  du  capital  et  du  tra- 
vail. 

La  société  actuelle  existe  depuis  1890; 
pas  plus  que  la  précédente,  alors  que  le  ca- 
pital engagé  était  évidemment  pour  elle 
beaucoup  moindre  que  pour  sa  devancière, 
elle  n'a  pu  parvenir  à  donner  la  moindre 
rétribution  au  capital  :  pas  un  centime  d  in- 
térêt, pas  un  centime  de  dividende. 

J'ignore  les  pertes  subies  par  la  compa- 
gnie pour  chaque  année,  mais  je  n'ai  pas 
à  entrer  dans  ces  considérations.  Il  me  suf- 
fit de  dire  à  la  Chambre  qu'il  n'y  a  eu,  à 
rheure  où  la  grève  éclatait  et  depuis  qua- 
tre ans  que  la  nouvelle  société  s'est  orga- 
nisée, aucune  distribution  de  dividende, 
aucune  distribution  d'intérêts,  c'est-à-dire 
que  depuis  quinze  ans  un  capital  de  32  mil- 
lions, versé  pour  le  fonctionnement  de  l'u- 
sine de  Trignac,  a  été  absolument  impro- 
ductif. 

Voilà  une  situation  bien  établie. 

Comme  on  parle  volontiers  de  l'oppres- 
sion du  travail  par  le  capital,  j'ai  cru  qu  il 
était  bon  de  faire  connaître  cette  situation 
à  la  Chambre. 

Pendant  que  les  deux  sociétés  versaient 
successivement  des  fonds  dont  le  total 
s'élevait  jusqu'à  32  millions,  sans  recevoir 
de  rétribution  d'aucune  sorte,  quel  a  été  le 
montant  des  salaires  payés  par  ces  deux  so- 
ciétés? 

Pour  la  première  société,  le  montant  des 
salaires  s'est  élevé  à  14,990,000  francs,  et 
pour  la  deuxième  société,  depuis  1880,  à 
6,131,000  fr.,  soit  un  total  de  salaires  de 
21,120,000  fn  11  est  donc  permis  de  dire  que 
ces  salaires  ont  été  prélevés  sur  le  capital 
qui  avait  été  versé  parles  actionnaires.  (Ré- 
clamations sur  divers  bancs  à  Vextrême  gau- 
che, —  Très  bien!  très  bien!  au  centre) 

Rien  de  plus  légitime  que  les  salaires, 
mais  rien  de  plus  légitime  aussi  que  Tob- 
servation  que  je  soumets  à  la  Chambre. 
J'ajouterai,  messieurs  —  puisqu'on  me 
questionne,  il  faut  bl'en  que  je  réponde  — 
j'ajouterai  qu'on  peut  se  demander  si,  en 
l'absence  de  tout  dividende  et  de  tout  inté- 
rêt, il  n'y  aurait  pas  eu  une  part  qu'on  pour- 
rait trouver  abusive  dans  les  avantages  faits 
au  conseil  d'administration  ou  à  la  direc- 
tion. C'est  évidemment  là  un  des  éléments 
d'appréciation  en  pareille  matière. 

Or,  d'après  les  documents  qui  m'ont  éié 
envoyés  par  les  représentants  de  l'admi- 
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mois.  Bref,  la  compagnie  était  d'accord  avec 
les  délégués  des  ouvriers,  au  moiuB  dans 
cette  proportion  de  28  contre  3. 

C'est  à  ce  moment  que  se  produit  Finter- 
vention  d'éléments  étrangers ,  celle  de 
M.  Poulain,  secrétaire  du  comité  de  la  fédé- 
ration de  Paris,  et  de  quelques-uns  de  nos 
collègues,  notamment  de  M.  Toussaint. 
C'est  M.  Toussaint  qui  a  décidé  les  ouvriers 
et,  notamment,  les  femmes  d'ouvriers,  qui 
étaient  à  ce  moment  favorables  à  une  en- 
tente, à  refuser  l'arrangement.  A  la  suite  de 
l'intervention  de  M.  Toussaint,  elles  se  sont 
prononcées  dans  un  sens  favorable  à  la 
grève.  Je  n'ai  pas  à  parler  du  rôle  de 
M.  Toussaint... 

M.  Jaurès*  Je  demande  à  transformer  la 
question  en  interpellation. 

M.  Jules  Goiesde  et  plusieurs  de  ses  col- 
lègues. Mais  Abraham,  le  conseiller  mu- 
nicipal, était  déjà  arrêté  à  ce  moment. 

M.  le  ministre.  C'est  le  cas  de  dire  que 
vous  voulez  faire  remonter  la  question  au 
déluge,  en  parlant  d'Abraham.  Moi,  je  n'en 
parle  pas.  (On  rit,) 

Au  moment  où  l'honorable  M.  Toussaint 
est  intervenu,  la  grève  était  terminée,  l'ac- 
cord allait  se  faire.  Remarquez  que,  depuis 
ce  moment,  la  société,  pour  se  conformer 
à  la  loi  que  nous  avons  faite  sur  l'arbitrage, 
a  demandé  aux  ouvriers  l'intervention  du 
juge  de  paix;  les  ouvriers  ont  refusé,  et  la 
grève  a  continué. 

Je  ne  veux  pas  parler  de  la  situation  de 
nos  collègues,  et  en  particulier  de  celle  de 
M.  Toussaint,  puisque  nous  aurons  l'occa- 
sion d'y  revenir  dans  une  autre  circons- 
tance; mais  j'ai  voulu  répondre  à  M.  Gas- 
nier  et  faire  connaître  à  la  Chambre  des 
faits  qu'elle  ne  devait  pas  ignorer. 

Depuis,  nous  avons  toujours  demandé 
aux  autorités  administratives,  au  sous- 
préfet  de  Saint-Nazaire  notamment,  de  faire 
tous  leurs  efforts  pour  arriver  à  un  arran- 
gement; mais  jusqu'à  présent  on  n'a  pu 
amener  les  ouvriers  à  revenir  aux  condi- 
tions qui,  à  un  moment  donné,  avaient  été 
librement  stipulées  entre  eux  et  la  compa- 
gnie. 

J'ajoute  que  le  rôle  du  Gouvernement 
s'est  borné  à  assurer  la  liberté  du  travail. 
Nous  laissons  aux  auteurs  de  la  continua- 
tion de  la  grève  la  responsabilité  qui  pèse 
sur  eux.  Les  ouvriers  ont  un  intérêt  évident 
à  cesser  la  grève,  puisque,  si  elle  se  prolon- 
geait, la  société  dont  je  viens  de  faire  con- 
naître la  situation  peu  encourageante  pour- 
rait être  amenée  à  arrêter  définitivement 
toute  fabrication. 

Pour  nous,  nous  nous  bornerons  à  assu- 
rer la  liberté  du  travail. . .  [Interrwptions  à 
V extrême  gauche,  —  Bruil,) 

{M,  Faberot  se  lève  et  prononce  quelques 
paroles  qui  ne  parviennent  pas  au  bureau.) 

M.  le  présidenti  Monsieur  Faberot,  je 
vous  rappelle  à  l'ordre. 

M.  le  ministre.  ...  et.à  offrir  nos  bons 
offices  quand  ils  seront  sollicités. 

M.  Jaurès.  Pour  le  capital  I 

M-  le  ministre.  Mais  il  faut  que  la  Cham- 


bre connaisse  complètement  la  situation, 
et  je  lui  laisse  le  soin  d'en  tirer  toutes  les 
conséquenQps.  (Rumeurs  à  Vextrême  gau- 
che. —  Très  bien  !  très  bien!  à  gauche  et  au 
centre). 

M.  le  président.  L'incident  est  clos. 

M.  Jaurès.  Mais,  monsieur  le  président, 
j'ai  demandé  à  transformer  la  question... 

M.  le  président.  Permettez  ! 

M.  Jaurès  et  plusieurs  de  ses  collègues 
ont  demandé  à  transformer  la  question  en 
interpellation.  (Interruptions  au  centre.) 

Avant  de  faire  connaître  cette  demande 
à  la  Chambre,  je  devais  d'abord  clore  l'in- 
cident. (Très  bien!) 

Maintenant,  je  vais  consulter  la  Chambre 
sur  la  fixation  de  la  date  de  l'interpellation 
de  M.  Jaurès. 

M.  Paul  Doumer.  Quel  est  l'avis  du  Gou- 
vernement? 

M.  le  ministre  deFintérieur.  Le  Gouver- 
nement est  aux  ordres  de  la  Chambre. 

M.  Jaurès.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Jaurès, 
sur  la  fixation  du  jour  de  rinterpellation. 

M.  Jaurès.  Messieurs,  je  croyais  que  l'on 
pouvait  toujours  transformer  en  interpella- 
tion une  question  qui  se  débattait  ici. 

M.  le  président.  Personne  ne  le  con- 
teste ! 

M.  Jaurès.  C'est  donc  simplement,  puis- 
qu'il n'y  a  pas  de  contradiction  sur  ce  pre- 
mier point,  le  jour  de  l'interpellation  qui 
peut  être  soumis  à  discussion.  Je  ferai  re- 
marquer que  ce  n'est  pas  nous  qui  avons 
soulevé  ce  débat.  Il  a  été  soulevé  en  de- 
hors de  nous  et  contre  nous  par  une  ques- 
tion arrangée  et  concertée  pour  faire  peser 
sur  les  grévistes  toutes  les  responsabilités. 
(Exclamations  au  centre.) 

M.  Faberot.  Mais  oui,  parfaitement! 

M.  Jaurès  Nous  considérons  donc  qu'il 
est  du  devoir  de  Ja  Chambre  de  permettre  à 
ceux  qui  ont  été  notamment  visés  par  les 
dernières  paroles  de  M.  le  ministre  de 
l'intérieur  de  s'expliquer  sans  délai.  (Très 
bien!  très  bien!  à  Vextrême  gauche.) 

M.  Paul  Doumer,  On  ne  peut  plus  faire 
autrement  :  le  Gouvernement  a  développé 
l'interpellation. 

Au  centre.  A  un  mois  I 

M.  le  président.  Nous  sommes  en  pré- 
sence de  deux  propositions. 

L'auteur  de  l'interpellation  demande  la 
discussion  immédiate.  D'autre  part,  j'en- 
tends demander  le  renvoi  de  la  discussion 
à  un  mois. 

C'est  sur  le  renvoi  à  un  mois  que  je  dois 
d'abord  consulter  la  Chambre. 

J'ai  reçu  une  demande  de  scrutin,  signée 
par  MM.  Vaillant,  Sembat,  Chauvin,  Walter, 
Michelin,  Chauvière,  Paulin-Méry,  Char- 
pentier, Paschal  Grousset,  Basly,  Gousset, 
Jourde,  Franconie,  Baudin^  Glovis  Hugues, 
Coûtant,  Goujat,  Groussier,  etc. 

Le  scrutin  est  ouvert. 

(Les  votes  sont  recueillis.  -*  MM.  les  se- 
crétaires en  font  le  dépouillement.) 


M.  le  président.  Voici  le  résultat  du  dé- 
pouillement du  scrutin  : 

Nombre  des  votants 489 

Majorité  absolue 245 

Pour  l'adoption 258 

Contre 231 

la  Chambre  des  députés  a  adopté. 

M.  Jaurès.  C'est  un  scandale!  (8ruU  à 
Vextrême  gauche  et  à  Vexlrémitê  droite  de 
la  salle.) 

Sur  divers  bancs.  A  l'ordre!  à  l'ordre  ! 

M.  le  président.  Monsieur  Jaurès,  je  vous 
rappelle  à  l'ordre. 

SUITE  DE  LA  DISCUSSION  DU  PROJET  DE  LOI 
RELATIF  A  l'aSSAINISSEMEKT  DE  PARIS  ET 
DE  LA  SEINE 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  suite  de  la  discussion  du  projet  de  loi 
relatif  à  l'assainissement  de  Paris  et  de  la 
Seine. 

La  parole  est  à  M.  Amodru,  à  qui  M.  E\ih- 
bard  cède  son  tour. 

M.  Amodru.  Messieurs,  le  projet  de  loi 
qui,  après  une  longue  interruption,  revient 
aujourd'hui  devant  la  Chambre  vise  princi- 
palement un  emprunt  de  117,500,000  fr.  que 
la  ville  de  Paris  demande  à  réaliser;  mais  il 
intéresse  aussi  à  un  haut  degré  l'hygiène 
publique.  C'est  en  me  plaçant  exclusive- 
ment à  ce  second  point  de  vue  que  je  viens 
dire  ce  que  je  pense  des  propositions  qui 
vous  sont  soumises. 

Je  commence  par  déclarer  que  je  n'ai 
nullement  l'intention  de  combattre  l'achè- 
vement du  réseau  d'égouts  ni  l'achèvement 
de  l'adduction  d'eau  potable  pure  dans  Pa- 
ris. Dans  l'état  actuel  de  nos  connaissances 
en  hygiène,  ces  deux  grandes  opérations 
sont  manifestement  favorables  à  l'assainis- 
sement de  la  ville. 

Ce  n'est  pas  cependant  que  je  trouve  tout 
parfait  dans  l'organisation  sanitaire  de  la 
capitale.  Je  ne  comprends  pas,  par  exem- 
ple, comment  on  peut  arriver  à  considérer 
comme  hygiénique  un  système  d'évacua- 
tion des  matières  de  vidange  qui  consiste 
à  les  déverser  entièrement  dans  les  égouts 
et  à  les  promener  pendant  douze,  quinze, 
dix-huit  jours  dans  le  sous-sol  parisien. 
C'est,  en  effet,  le  délai  nécessaire  pour 
transporter  ces  matières  de  leur  point  de 
départ  au  collecteur  de  Clichy. 

Elles  ont  ainsi  le  temps  nécessaire  de  ri^- 
pandre,  par  les  bouches  des  égouts,  dans 
l'atmosphère  de  nos  rues  et  de  nos  boule- 
vards, c'est-à-dire  dans  l'air  que  nous  res- 
pirons, les  émanations  les  plus  malsaines. 

Je  ne  m'explique  pas  davantage  pourquoi 
on  s'attache  à  faire  des  chasses  d'eau  dans 
les  cabinets  d'aisances  avec  de  Teau  très 
pure,  avec  de  Teau  de  source,  amenée  à 
Paris  à  si  grands  frais,  alors  qu'on  tlistri- 
bue  encore  à  la  population  parisienne  tan- 
tôt de  Teau  de  Seine,  tantôt  de  l'eau  de  la 
Mame^  tantôt,  ce  qui  est  plus^  grave  encore, 
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de  Teau  de  source  contaminée,  ainsi  que  la 
dernière  épidémie  de  fièvre  typhoïde  en  a 
fourni  une  cruelle  démonstration. 

Ce  sont  là  des  théories  étranges,  que 
comprennent  sans  doute  ceux  qui  défendent 
les  intérêts  spéciaux  de  la  ville  de  Paris, 
mais  qui,  je  le  crains  bieç,  resteront  tou- 
jours inexplicables  pour  le  reste  deThuma- 
nité. 

Quoi  qu'il  en  soit,  je  voterai  les  dispositions 
du  projet  de  loi  qui  concernent l'achèyement 
des  égouls  et  celles  qui  concernent  Fachève- 
mentde  Tadductlon  d'eau  potable  dans  Pa- 
ris, parce  que  j'estime  que,  lorsqu'on  aura 
cessé  d'envoyer  dans  les  égouts  les  pro- 
duits des  cabinets  d'aisances,  —  à  moins 
qu'on  ne  trouve  le  moyen  de  les  désinfec- 
ter préalablement  et  complètement,  —  et 
lorsqu'on  aura  mis  Teau  de  source  desti- 
née à  Falimentation  à  Tabri  de  toute  con- 
taniinalion,  alors  les  deux  grandes  mesu- 
res que  Ton  veut  dès  maintenant  compléter 
auront  véritablement  assaini  Paris. 

Mais  je  suis  loin  de  penser  de  môme  en 
ce  qui  concerne  Tépandage  intensif  des 
eaux  d'égout.  Cet  épandage,  je  le  considère 
comme  dangereux  pour  la  salubrité  publi- 
que, pour  la  santé  des  populations  ag- 
glomérées de  Seine-et-Oise,  au  milieu  des- 
quelles on  yeut,  sans  raison,  sans  motif 
légitime,  simplement  en  vertu  du  droit  du 
plus  fort,  Tinstaller  définitivement. 

Messieurs,  si  les  chiffres  qui  ont  été  don- 
nés à  cette  tribune  sont  exacts  —  et  ils  le 
sont  assurément  —  le  tout-à-l'égout,  lors- 
qu'il fonctionnera  d'une  manière  régulière 
(  t  complète,  déversera,  chaque  année,  la 
masse  énorme  de  200  à  210  millions  de  mè- 
tres cubes  d'eaux  vannes.  11  semble  bien 
cUibh  maintenant  que  ces  eaux  seront  épu- 
rées au  moyen  d'irrigations  agricoles.  On 
ne  peut  pas,  paraît-il,  dans  l'état  actuel  àe 
nos  connaissances,  épurer  ces  eaux  chi- 
miquement. C'est,  du  moins,  si  je  ne  me 
trompe,  l'opinion  de  notre  honorable  et  sa- 
vant collègue  M.  Bourgoin. 

Il  ne  peut  être  question  non  plus  d'en- 
voyer directement  à  la  mer,  sans  avoir  es- 
sayé de  l'utiliser,  cette  masse  liquide  char- 
f'ée  de  principes  fertilisants,  qui  peuvent 
iHre  pour  l'agriculture  une  source  de  ri- 
cliesse  et  pour  la  ville  de  Paris  une  source 
de  revenus. 

Mais  si  rirrigation  agricole  doit  être  le 
corollaire  obligé  du  tout-à-l'égout,  au  moins 
fdut-il  que  cette  irrigation  se  fasse  dans  des 
conditions  qui  n'offrent  aucun  danger  pour 
la  santé  publique.  Ces  conditions  existont- 
dles  dans  le  projet  de  loi  qui  nous  est  sou- 
mis? Je  n'hésite  pas  à  dire  non.  Et,  en 
etlet,  si  l'irrigation  agricole,  pratiquée 
comme  à  Edimbourg,  sur  des  prairies,  sur 
des  terrains  voisins  de  la  mer,  peut  ne 
présenter  aucun  inconvénient,  au  con- 
traire l'irrigation  intensive,  telle  qu'on  veut 
l'appliquer  à  Achères,  à  Méry,  telle  qu'on 
rappliquera  plus  tard  à  Gennevilliers,  — 
car  il  s'en  faut  de  beaucoup  que,  jus- 
qu'à ce  jour,  on  ait  fait  de  l'irrigation 
à  Gennevilliers  à  la  dose  de  40,000  mè- 


tres cubes  par  hectare  et  par  an  —  cette 
irrigation  intensive,  surtout  réservée  à  la 
culture  maraîchère,  présente  des  dan- 
gers sérieux  pour  la  salubrité  publique. 
Elle  a  pour  conséquence  de  contaminer  les 
cours  d'eau  voisins,  d'infecter  le  sol  et  de 
fournir  h  l'alimentation  publique  des  pro- 
duits qui  peuvent  servir  de  véhicule  pour 
transporter  les  germes  morbides  des  champs 
d'épandage  jusque  dans  l'organisme  hu- 
main. 

L'irrigation  intensive,  telle  que  veut  l'ap- 
pliquer la  ville  de  Paris,  présente  donc  des 
inconvénients  sérieux  pour  la  salubrité  pu- 
blique, et  il  faudrait  en  finir  une  bonne 
fois  avec  la  légende  qui  consiste  à  nous 
représenter  les  eaux  qui  sortent  de^  drains 
de  Gennevilliers  comme  des  eaux  très  pures, 
tellement  pures  que  je  vois  déjà  venir  le 
jour  où  l'on  voudra  en  faire  des  eaux  de  ta- 
ble d'une  qualité  supérieure. 

Eh  bien,  non  1  les  eaux  qui  sortent  des 
drains  de  Gennevilliers  ne  sont  pas  pures, 
et  j'en  trouve  la  preuve  dans  les  analyses 
faites  par  M.  Miquel,  directeur  de  l'observa- 
toire municipal  de  Montsouris. 

'Voici  le  résultat  de  ces  analyses  : 

«  Les  eaux  des  drains  de  Gennevilliers 
contiennent,  par  centimètre  cube,  la  pro- 
portion suivante  de  microbes  : 

«  L'eau  du  drain  d'Argenleuil,  6,745  mi- 
crobes ; 

«  L'eau  du  drain  de  la  Garenne,  7,947 
microbes  ; 

«  L'eau  du  drain  d'Epinay,  14,795  mi- 
crobes. 

«  Soit ,  pour  ces  trois  drains ,  une 
moyenne  de  9,829  microbes  par  centi- 
mètre cube.  » 

Je  ne  fais  pas  entrer  en  ligne  de  compte 
l'analyse  du  drain  d'Asnières,  parce  que 
ce  drain  est  établi  dans  des  conditions  tel- 
lement spéciales  que  je  crois  devoir  le 
laisser  de  côté  dans  le  calcul  que  j'établis. 

M.  Miquel,  dans  son  môme  traité  d'ana- 
lyse bactériologique  des  eaux,  rapporte, 
d'autre  part,  les  analyses  qu'il  a  faites  des 
eaux  de  la  Loire  à  Nantes.  C'était  à  l'épo- 
que où  M.  l'ingénieur  en  chef  Lefort  cher- 
chait à  épurer  les  eaux  de  la  Loire  par  la 
filtration. 

M.  Miquel  a  trouvé  que  les  eaux  de  la 
Loire,  à  Nantes,  contiennent  9,805  microbes 
par  centimètre  cube,  c'est-à-dire  un  Jeu 
moins  que  n'en  contiennent  les  eaux  répu- 
tées si  pures  des  drains  de  Gennevilliers. 

La  comparaison  entre  ces  deux  chiffres 
me  permet  de  dire  que  les  eaux  de  la  Loire, 
à  Nantes,  comme  les  eaux  qui  sortent  des 
drains  de  Gennevilliers,  sont  des  eaux  re- 
marquables par  leur  impureté. 

Et  remarquez  qu'il  ne  s'agit  là  que  de 
l'analyse  quantitative  des  microbes  :  il  n'est 
pas  question  de  leur  analyse  qualitative, 
qui  n'a  pas  été  faite  d'une  façon  suivie; 
elle  serait  cependant  la  plus  importante  à 
connaître.  Qui  oserait  dire  que,  parmi  les 
9,829  microbes  contenus  par  centimètre 
cube  dans  les  eaux  des  drains  de  Genne- 
villiers, il  ne  s'en  trouve  aucun  d'espèce 


dangereuse?  Qui  pourrait  dire  que,  parmi 
ces  microbes,  ne  se  trouvent  pas  ceux  de 
la  scarlatine,  de  la  variole,  de  la  rougeole, 
de  la  dysenterie,  du  typhus  exanthémati- 
quc,  et  ceux  de  tant  d'autres  maladies  dont 
on  ne  connaît  pas  encore  les  germes,  que 
l'on  connaîtra  sans  doute  bientôt?  La  bac- 
tériologie, messieurs,  est  une  science  à 
l'état  naissant:  les  microbiologistes  savent 
peu  de  chose  comparativement  à  ce  qui 
leur  reste  à  apprendre,  et  je  crois  qu'aucun 
d'eux  ne  pourrait  affirmer  que,  parmi  les 
9,829  microbes  contenus,  en  moyenne, 
dans  les  eaux  des  drains  de  Gennevilliers, 
il  ne  s'en  trouve  pas  un  certain  nombre 
d'espèce  dangereuse. 

Au  surplus,  comment  veut-on  que  les 
eaux  d'égout  qui  arrivent  remplies  de  mi- 
crobes sur  les  terrains  d'épandage,  où  elles 
traversent  un  sol  déjà  rempli  de  microbes, 
n'entraînent  avec  eues  dans  les  drains  que 
des  microbes  inoffensifs  et  aucun  microbe 
pathogène  ?  Il  faudrait  supposer  que  le  sol 
de  Gennevilliers  a  un  pouvoir  de  sélec- 
tion bien  extraordinaire  pour  laisser  passer 
en  quantité  les  microbes  inoffensifs  et  ar- 
rêter tous  les  microbes  infectieux.  (Très 
bien!  très  bien!) 

M.  Piefke,  ingénieur  de  l'exploitation  des 
usines  hydrauliques  de  Berlin,  a  du  reste 
fait  des  expériences  sur  des  terrains  très 
analogues  à  ceux  d'Achères  et  de  Genne- 
villiers. Ces  expériences,  faites  sous  le  con- 
trôle du  professeur  Koch,  ont  démontré  que 
les  germes  pathogènes  vivent  dans  le  sol, 
qu'ils  y  conservent  leur  virulence,  et 
que  de  plus  ils  sont  entraînés  dans  les 
eaux  souterraines  chaque  fois  que  la  vi- 
tesse du  courant  d'eau  varie. 

Lorsque  la  Chambre  s'est  séparée,  une 
épidémie  de  fièvre  typhoïde  ravageait  Paris. 
Les  hôpitaux  civils  étaient  pleins  de  mala- 
des atteints  de  fièvre  typhoïde,  et  les  hôpi- 
taux militaires  en  étaient  encombrés.  On  a 
cherché  les  causes  de  cette  épidémie,  appa- 
rue d'une  façon  si  soudaine.  On  a  d'abord  in- 
voqué la  substitution  de  l'eau  de  la  Seine  et 
de  l'eau  do  la  Marne  à  l'eau  de  source. 
Puis,  une  nouvelle  cause,  qui  semble  la 
seule  véritable,  est  apparue  ;  c'est  la  sui- 
vante :  les  eaux  qui  viennent  des  sources 
de  la  Vanne  se  trouvant  en  quantité  insuf- 
fisante pour  les  besoins  de  l'alimentation 
parisienne,  —  il  n'y  a  rien  de  bien  étonnant 
dans  ce  fait  puisque,  comme  je  Tai  dit  tout 
à  l'heure,  une  partie  de  ces  eaux  est  em- 
ployée au  nettoyage  des  cabinets  d'aisances 
—  on  a  cru  bon  d'augmenter  la  quantité  de 
ces  eaux  en  drainant  des  terres  sur  le  trajet 
de  la  canalisation  qui  conduit  à  Paris  les 
eaux  des  sources  de  la  Vanne.  A  son  arrivée 
à  Paris,  l'eau  dite  de  la  Vanne  est  ainsi  un 
mélange  des  eaux  de  la  Vanne  proprement 
dite  avec  des  eaux  de  toutes  provenances. 

Mais  il  est  arrivé  qu'un  épandage  a  été 
fait  sur  les  terres  ;  ce  sont  précisément  ces 
eaux  adventices  qui  ont  introduit  dans  la 
canalisation  d'eau  de  la  Vanne  le  bacille 
d'Eberth  dont  elles  s'étaient  chargées  dans 
les  terres  soumises  à  un  épandage  de  ma- 
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tières  de  vidange,  et  qui  ont  finalement 
apporté  à  Paris  Tépidémie  qui  vient  d'y 
faire  un  si  graad  nombre  de  victimes. 

N'est-ce  pas  là  une  expérience  toute  faite, 
démontrant  avec  toute  Févidence  possible 
que  les  bacilles  de  la  ûôvre  typhoïde,  comme 
beaucoup  d'autres  bacilles  pathogènes, 
peuvent  traverser  les  terrains  drainés,  ga- 
gner Teau  des  drains,  les  nappes  souter- 
raines, en  un  mot  toutes  les  eaux  suscep- 
tibles de  servir  aux  usages  domestiques  et 
àralimcntation? 

Ajouterai-je  incidemment  que  les  drains 
de  Gennevilliers,  qui  contiennent  une  si 
grande  quantité  de  microbes,  renferment 
aussi  une  quantité  notable  d'une  matière 
très  fertilisante,  Tazote  nitrique  ? 

Les  analyses  d'eaux  de  source  et  de  ri- 
vière faites  par  M.  Miquel  ont  démontré  que 
la  quantité  d'azote  nitrique  contenue  dans 
les  eaux  des  fleuves  et  des  rivières  était  la 
suivante  :  1  milligramme  8  pour  l'eau  de  la 
Seine  à  Ivry  ;  2  milligrammes  5  pour  l'eau 
de  la  Dhuys;  i  milligramme  1  pour  l'eau  de 
la  Seine  à  Ghaillot  ;  2  milligrammes  2  pour 
l'eau  de  la  Vanne  ;  ce  qui  équivaut  à  une 
moyenne  de  2  milligrammes  environ  par 
litre  d'eau.  Or,  tandis  que  les  eaux  natu- 
relles ne  contiennent  que  2  milligrammes 
environ  d'azote  nitrique  par  litre,  l'eau  qui 
sort  des  drains  de  Gennevilliers  en  contient 
19  ou  20  milligrammes,  c'est-à-dire  une 
quantité  huit  à  neuf  fois  supérieure. 

Je  n'ai  pas  besoin  d'insister  plus  long- 
temps pour  montrer  que  l'épandage,  même 
non  intensif,  appliqué  à  Gennevilliers,  sur- 
sature le  sol,  de  sorte  que  non  seulement 
il  a  pour  effet  de  contaminer  la  Seine,  mais 
il  équivaut,  en  outre,  à  un  véritable  gas- 
pillage, puisqu'il  déverse  dans  le  fleuve, 
sans  profit  pour  personne,  une  quantité 
considérable  d'azote  nitrique  qui,  s'il  était 
recueilli  et  utilisé,  seraitun  véritable  trésor 
pour  l'agriculture  et  donnerait  à  la  ville  de 
Paris  un  produit  d'un  revenu  certain. 

M.  le  professeur  Proust,  commissaire  du 
Gouvernement,  a  soutenu  à  cette  tribune, 
avec  un  talent  auquel  Je  rends  hommage, 
la  doctrine  de  l'épandage  intensif,  et  il  nous 
a  affirmé  que  cet  épandage  ne  présentait 
aucun  inconvénient  pour  la  santé  publique. 
Je  cite  au  surplus  ses  paroles^  que  j'em- 
prunte au  Journal  officiel  : 

c(  Je  me  résume.  J'ai  démontré,  on  du 
moins  j'ai  essayé  de  démontrer,  qu'au  point 
de  vue  expérimental  le  tout-à-l'égout  et 
l'épandage  n'ont  pas  d'inconvénients  pour 
la  santé  publique.  » 

Messieurs,  je  ne  puis  pas  laisser  passer 
cette  affirmation.  Je  regrette  très  vivement 
de  me  trouver  ici  en  opposition  avec  M.  le 
professeur  Proust,  car  nul  plus  que  mol 
n'apprécie  son  autorité  et  sa  haute  compé- 
tence. Mais  nous  soutenons  en  ce  moment, 
en  Seine-et-Oise,  une  véritable  lutte  pour  la 
vie,  pour  la  vie  des  populations  qui  nous 
ont  confié  la  défense  de  tous  leurs  intérêts, 
même  de  celui-là,  et  j'ajouterai  surtout  de 
celui-là.  Je  pense  que  M.  Proust  ne  m'en 

voudra  pas  de  faire  mon  devoir  et  de  com- 
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battre  ses  conclusions,  puisque  je  ne  les 
crois  pas  exactes. 

M.  le  commissaire  du  Gouvernement,  vou- 
lant démontrer  que  les  microbes  patho- 
gènes apportés  sur  les  champs  d'épandage 
ne  sont  nullement  dangereux,  tant  ils 
sont  sûrement  et  rapidement  détruits,  nous 
a  cité  les  expériences  de  M.  Grancher,  qui, 
nous  a-t-il  dit,  établissent  qu'après  trois  ou 
quatre  mois  on  constate  qu'à  20  centimètres 
il  y  a  encore  les  bacilles  de  la  fièvre 
typhoïde,  mais  qu'à  40  centimètres  il  n'y 
en  a  plus. 

Et  un  peu  plus  loin,  M.  le  commissaire  du 
Gouvernement  disait  : 

i<  Messieurs,  j'ai  essayé  de  vous  démon- 
trer que  l'épandage  des  eaux  d'égout  ne 
présentait  aucun  inconvénient  au  point  de 
vue  de  la  santé  publique  et  j'ai  fondé  mon 
argumentation  sur  des  expériences  très  bien 
conduites  qui  ont  été  faites  par  les  élèves 
de  M.  Pasteur,  MM.  Cornil  et  Grancher;  j'ai 
donné  aussi  une  série  d'autres  raisons; 
mais  ce  qui  est  fondamental,  dans  l'appré- 
ciation que  j'ai  donnée  de  ces  expériences, 
c'est  le  fait  même  que  les  organismes  infec- 
tieux sont  détruits  avant  d'arriver  à  40  cen- 
timètres dans  les  terres.  » 

Or,  les  conclusions  des  expériences  de 
M.  Grancher  ne  sont  pas  précisément  celles- 
là.  Je  lis  en  effet  dans  les  Archives  de  mé- 
decine expérimentale  de  1889  l'exposé  du 
travail  de  MM.  Grancher  et  Deschamps, 
dont  la  conclusion  est  la  suivante  :  «  Le  ba- 
cille typhique  s'est  arrêté  à  40  centimètres 
de  profondeur.  Il  vit  encore  en  pleine  terre 
au  milieu  de  tous  les  organismes  si  nom- 
breux et  si  variés  qu'elle  contient  cinq 
mois  et  demi  après  son  ensemencement.  » 
Ce  n'est  pas  là  ce  qu'on  peut  appeler  la 
disparition,  et  surtout  la  disparition  rapide 
du  bacille  typhique.  Je  trouve  au  contraire 
dans  ces  expériences  la  preuve  qu'on  ren- 
contre le  bacille  de  la  fièvre  typhoïde  à  40 
ou  50  centimètres  de  profondeur  au  bout  de 
cinq  mois  et  demi.  Mais  M.  Grancher  n'as- 
signe pas  de  terme  à  la  vitalité  de  ce  ba- 
cille, et  cela  par  une  raison  très  simple  : 
c'est  qu'il  ne  la  connaît  pas;  il  se  contente 
de  dire  que  le  bacille  vit  encore  au  bout  de 
cinq  mois  et  demi  d'expériences. 

Mais  d'autres  observateurs,  en  dehors  de 
M.  Grancher,  ont  montré  que  le  bacille 
typhique  pouvait  vivre  longtemps  et  pro- 
fondément dans  le  soL  C'est  ainsi  que  le 
docteur  Tryde  de  Copenhague,  procédant  à 
une  enquête  sur  l'épidémie  de  fièvre  ty- 
phoïde qui  avait  sévi  dans  la  caserne  de 
la  marine,  a  trouvé  le  bacille  typhique  à 
cinq  pieds  au-dessous  de  la  surface  du  soL 

M.  Karl  Fraenkel,  directeur  du  labora- 
toire de  Koch,  a  montré  que  pendant  les 
six  mois  de  la  saison  chaude  à  Berlin  on 
trouvait  le  bacille  de  la  fièvre  typhoïde  à 
2  et  3  mètres  de  profondeur. 

M.  le  doyen  Brouardel,  dans  son  rapport 
sur  l'épidémie  de  fièvre  typhoïde  de  Pler- 
refonds,  indique  que  le  bacille  de  la  fièvre 
typhoïde  a  pu  cheminer  pendant  20  mè- 


tres dans  le  sable  pour  aller  d'une  fosse 
d'aisances  à  une  fontaine  du  voisinage. 

Je  cite  textuellement  : 

«  Pendant  ce  trajet  de  20  mètres  à  tra- 
vers le  sable,  dit  M.  Brouardel,  les  matières 
organiques  de  cette  fosse  ont  été  détruites 
presque  en  totalité  ;  mais  il  n'en  a  pas  été 
de  même  des  micro-organismes  de  la  fièvre 
typhoïde  ;  ceux-ci  ont  pu  môme  parcourir 
un  plus  long  chemin  et  atteindre  le  rû  de 
Berne  à  40  mètres  plus  loin.  » 

Et  M.  Brouardel  ajoute  :  «  Le  sol  détruit 
les  matières  organiques  mortes  qu'on  lui 
confie  ;  elles  y  subissent  la  nitrification  ; 
mais  il  n'en  est  pas  de  même  pour  les  ger- 
mes de  la  fièvre  typhoïde  :  ceux-ci  résistent 
longtemps  dans  la  terre.  » 

M.  le  professeur  Proust  doit  connaître 
une  thèss  qui  a  été  soutenue  à  la  faculté  de 
médecine  en  1890,  par  le  docteur  Bertrand, 
devant  un  jury  dont  M.  Brouardel  était  le 
président.  Dans  cette  thèse  se  trouve  relaté 
un  fait  que  je  demande  à  la  Chambre  la 
permission  de  citer  parce  que  Je  le  trouve 
très  concluant  pour  ma  démonstration. 

Une  épidémie  de  fièvre  typhoïde  éclatait 
en  1887  à  Tauves,  petite  ville  du  Puy-de- 
Dôme.  Des  linges  ayant  servi  aux  malades 
avaient  été  blanchis  au  lavoir  communal  et 
ce  lavoir  était  pourvu  d'un  canal  d'évacua- 
tion des  eaux  sales,  dont  le  fond  était  re- 
couvert d'une  épaisse  couche  de  vase. 

Trois  ans  après,  en  avril  1890,  la  fièvre 
typhoïde  reparaît  à  Tauves.  On  ne  tarde 
pas  à  s'apercevoir  que  les  malades  atteints 
par  le  fléau  s'alimentaient  tous  d'eau  po- 
table à  une  même  fontaine.  Une  enquête 
est  ordonnée,  et  on  apprend  qu'une  con- 
duite d'eau  qui  amenait  de  Feau  pure  à  celte 
fontaine  traversait,  en  un  point  déterminé, 
le  canal  d'évacuation  du  lavoir.  Une  fouille 
est  pratiquée  et  l'on  découvre  qu'une  fis- 
sure existait  dans  la  conduite  d'eau  de  la 
fontaine,  à  l'endroit  même  où  cette  con- 
duite traversait  le  canal  d'évacuation  du 
lavoir,  de  telle  sorte  qu'une  petite  quantité 
de  vase  contenant  le  bacille  typhique  avait 
pu  filtrer  dans  la  conduite  d'eau  et  causer 
l'épidémie  qui  sévissait  à  ce  moment.  La 
communication  entre  les  deux  conduites  fut 
interrompue  et  la  maladie  cessa  aussitôt. 
Ce  fait  ne  prouve-t-il  pas  que  les  germes 
de  la  fièvre  typhoïde  peuvent  résister  long*- 
temps  dans  le  sol,  puisqu'ils  ont  pu  vivre, 
dans  le  cas  dont  je  parle,  durant  trois  an- 
nées entières,  dans  un  sol  vaseux,  c'est-à- 
dire  très  analogue  à  celui  des  terrains  sur 
lesquels  on  veut  pratiquer  l'épandage  in- 
tensif ? 

M.  le  professeur  Strauss,  dans  ses  remar- 
quables leçons  sur  le  charbon,  citant  son 
opinion  et  celle  de  M.  Pasteur  sur  la  résis- 
tance des  germes  morbides  à  la  destruction 
par  le  sol,  dit  :  «  M.  Pasteur  a  pu  ainsi  cons- 
tater la  présence  des  spores  charbonneuses 
dans  la  terre  recouvrant  la  surface  de  fosses 
où  des  animaux  charbonneux  avaient  été 
enfouis  depuis  plusieurs  années,  alors 
qu'on  n'en  trouvait  pas  dans  les  terres  voi- 
sines de  la  fesse.  Cette  recherche  a  été  faite 
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avec  succès  sur  la  terre  de  fosses  qui  n'a- 
vait pas  été  remuée  depuis  renfouissement 
aussi  bien  que  sur  celle  des  fosses  dont  la 
surface  avait  subi  pendant  plusieurs  an- 
nées toutes  les  opérations  de  la  culture  et 
des  moissons. 

c<  Ces  notions  sont  instructives  au  point 
de  vue  de  Tétiologie  des  maladies  infec- 
tieuses et  de  Toriglne  tellurique  de  cer- 
taines d  entre  elles.  On  était  enclin  à  croire 
•[lie  la  végétation  et  les  cultures,  par  des 
[iliouoniènes  d'assimilation  et  de  combus- 
tion organique,  détruisaient  les  matières 
urgauiques  des  vidanges  et  des  engrais.  Ces 
laits  prouvent  que  les  germes  de  certains 
organismes  résistent  à  toute  assimilation 
vé^'iUale.  Le  rôle  dépurateur  de  la  végéta- 
tion à  la  surface  du  sol  n'a  donc  pas  la 
puissance  qu'on  était  tenté  de  lui  attri- 
buer. >»  {Très  bien!  très  bien!  sur  divers 
Lu  II  es.) 

Messieurs,  vous  avez  tous  entendu  parler 
des  «  champs  maudits  »,  c'est-à-dire  de 
ces  champs  dans  lesquels  on  ne  peut  faire 
paître  des  animaux  sans  qu'ils  soient  aus- 
sitôt atteints  par  la  maladie  charbonneuse. 
On  avait  observé  que  c'était  surtout  par  les 
temps  pluvieux,  humides,  que  l'épidémie 
apparaissait.  M.  Pasteur  a  cherché  la  cause 
(le  ce  fait.  Par  une  conception  très  sim- 
ple, mais  par  une  de  ces  conceptions  qui 
sont  l'apanage  du  génie,  il  a  pensé  que 
lapparition  de  la  maladie  par  ces  temps 
liuiuides  pouvait  coïncider  avec  l'apparition 
des  vers  de  terre  à  la  surface  du  sol  quand 
le  sol  est  imprégné  d'humidité,  et  voici  ce 
qu'il  dit  à  ce  sujet  : 

«  Ce  sont  les  vers  de  terre  qui  sont  les 
messagers  des  germes  et  qui,  des  profon- 
deurs de  l'enfouissement,  ramènent  à  la 
surface  du  sol  les  terribles  parasites.  C'est 
dans  les  petits  cylindres  de  terre  à  très 
Imes  particules  terreuses  que  les  vers  ren- 
dent et  déposent  à  la  surface  du  sol,  après 
l<^s  rosées  du  matin  ou  après  la  pluie,  que 
se  trouvent,  outre  une  foule  d'autres  ger- 
mes, les  germes  du  charbon.  Il  est  fa- 
cile d'en  faire  l'expérience  directe  :  Que 
dans  la  lerre  à  laquelle  on  a  mêlé  des 
spores  de  bactéridie  on  fasse  vivre  des 
vers,  qu'on  ouvre  leur  corps  après  quelques 
jours,  avec  toutes  les  précautions  convena- 
bles, pour  en  extraire  les  cylindres  terreux 
*iui  remplissent  leur  canal  intestinal,  on  y 
retrouve  en  grand  nombre  les  spores  char- 
l'onneuses.  » 

Cette  citation  m'a  paru  être  ici  à  sa  place, 
p:irce  que  je  crois  que  le  mécanisme  qui 
démontre  l'apparition  des  germes  charbon- 
neux à  la  surface  du  sol  pourra  démontrer 
plus  tard  Tapparition  à  la  surface  du  sol 
d  autres  germes  morbides  que  l'on  croirait 
er.fouis  à  une  grande  profondeur. 

M.  Maroel-Habert.  Très  bien! 

M.  Amodru.  Ce  que  M.  Pasteur  a  démon. 
tré  pour  le  charbon,  d'autres  savants  l'ont 
fait  pour  les  germes  d'autres  maladies. 

C  est  ainsi  que  les  virus  de  la  septicémie, 
de  le  gangrène  gazeuse,  de  la  tuberculose, 
sont  remarquables  par  leur  vitalité. 


Schotellius  n'a-t-il  pas  démontré  que 
le  bacille  de  la  tuberculose,  ce  terrible  ba- 
cille, vit  pendant  des  années  entières  dans 
le  sol  ?  Et  le  germe  du  tétanos  n'est-il  pas 
remarquable  par  sa  longue  vitalité  ? 

Je  me  souviens  que,  lorsque  j'étais  étu- 
diant, l'hôpital  Cochin  avait  la  triste  répu- 
tation d'être  visité  d'une  façon  anormale- 
ment fréquente  par  le  tétanos.  Plusieurs 
années  après,  des  élèves  de  M.  Pasteur 
ayant  eu  l'idée  de  recueillir  les  poussières 
qui  se  trouvaient  entre  les  lames  du  par- 
quet des  salles  de  chirurgie  de  cet  hôpital 
et  de  les  injecter  à  des  animaux,  tous  ces 
animaux  sans  exception  furent  atteints  du 
tétanos. 

Et  la  fièvre  intermittente  n'est-elle  pas 
remarquable,  elle  aussi,  par  la  longue 
résistance  de  ses  germes  à  la  destruction 
par  le  sol?  Ne  savons-nous  pas  tous  que 
lorsqu'on  procède  à  de  grands  travaux  de 
terrassement  dans  Paris,  la  fièvre  inter- 
mittente apparaît  aussitôt? 

Est-ce  qu'en  1840,  lorsque  furent  creusées 
et  construites  les  fortifications  de  Paris,  la 
capitale  ne  fut  pas  ravagée  par  une  véri- 
table épidémie  de  malaria?  Quand  on  a 
creusé  la  butte  des  Moulins  pour  percer 
l'avenue  de  l'Opéra,  n'a-t-on  pas  observé 
immédiatement  un  grand  nombre  de  cas 
de  fièvre  intermittente?  Qui  pourrait  dire 
depuis  combien  d'années,  ou  plutôt  depuis 
combien  de  siècles,  ces  germes  étaient 
enfouis  dans  le  sol?  Et  dès  lors  comment 
veut-on  que  nous  acceptions  quel'épandage 
intensif  ne  présente  aucun  danger,  sous 
prétexte  que  les  germes  apportés  à  la  sur- 
face du  sol  dans  les  terrains  d'épandage 
doivent  disparaître  rapidement?  {Marques 
d'assentiment,) 

Messieurs,  remarquez-le  bien,  les  faits 
que  je  viens  de  citer  sont  des  faits  connus 
de  tous  et  que  tout  le  monde  peut  contrô- 
ler, car  je  ne  suis  pas  un  savant,  je  suis 
simplement  un  modeste  serviteur  de  la 
science;  je  n'ai  d'autre  prétention  en  ce 
moment  que  de  faire  servir  ce  que  je  sais 
à  la  défense  de  la  vérité,  parce  que  je  crois 
qu'elle  est  méconnue.  {Irès  bien  l  très  bien!) 

J'en  arrive  maintenant  à  la  question  du 
choléra.  C'est  une  question  très  impor- 
tante. Elle  intéresse  non  seulement  le  dé- 
partement de  Seine-et-Oise,  mais  encore 
Paris  et  la  Franco  entière.  Il  s'agit  de  sa- 
voir si  les  terrains  que  l'on  va  irriguer 
d'une  façon  intensive  peuvent  ou  non  con- 
server longtemps  les  germes  cholériques. 
Je  m'attendais  à  voir  M.  le  commissaire  du 
Gouvernement  traiter  cette  question  avec 
tout  le  développement  qu'elle  mérite;  je 
n'ai  pas  été  peu  surpris,  je  l'avoue,  de  voir 
qu'il  n'en  disait  à  peu  près  rien. 

Voici  ce  qu'a  dit  M.  Proust  au  sujet  du 
choléra  :  «  La  peste,  la  fièvre  jaune,  le  cho- 
léra ne  viennent  en  France  que  lorsqu'ils 
ont  été  importés.  »  Et  plus  loin:  «  Je  ne 
puis  admettre  que  le  choléra,  qui  est  une 
maladie  infectieuse,  transmissible,  exoti- 
que, puisse  naître  dans  la  vallée  de  la 
Seine.  » 


La  conséquence  de  cette  doctrine  serait 
qu'il  n'y  aurait  pas  à  craindre  la  formation 
de  foyers  infectieux  dans  le  sol  par  l'accu- 
mulation des  germes  cholériques.  Cette 
doctrine  est  en  effet  la  doctrine  ancienne  ; 
c'était  môme  celle  de  l'éminent  prédéces- 
seur de  M.  Proust,  M.  l'inspecteur  général 
Fauvel.  Mais  elle  n'a  plus  aujourd'hui  que 
de  rares  partisans.  La  plupart  des  épidé- 
miologistes  s'accordent  au  contraire  à  pen- 
ser qu'il  peut  y  avoir  des  reviviscences  sur 
place  du  choléra,  et  j'en  puis  citer  des 
exemples  que  je  crois  très  probants. 

En  1884,  une  épidémie  de  choléra  éclate 
à  Toulon.  M.  Proust  est  allé  dans  cette 
ville  pour  rechercher  les  causes  de  l'impor- 
tation de  la  maladie.  Tous  les  moyens  d'in- 
vestigation étaient  à  sa  disposition.  Eh 
bien!  M.  Proust  n'a  pu  trouver  aucune 
cause  d'importation  du  choléra.  Imbu  de 
ses  idées  antérieures,  il  a  déclaré  que  le 
choléra  avait  dû  être  importé;  mais,  je  le 
répète,  il  n'en  a  fourni  aucune  preuve.  Le 
choléra  était  né  dans  le  sol  particulièrement 
infecté  de  Toulon. 

En  1885,  une  épidémie  de  choléra  éclatait 
dans  plusieurs  villes  d'Espagne.  Cinq  ans 
après,  en  1890,  le  choléra  reparaît  de  nou- 
veau à  l'occasion  de  fouilles  pratiquées 
dans  les  terres  contaminées  au  moment  de 
l'épidémie  de  1885.  Là  encore  on  ne  trouve 
aucune  cause  d'importation  du  choléra. 

Enfin,  en  1892,  le  choléra  appaVaît  aux 
portes  de  Paris,  à  Nanterre,  au  voisinage 
d'un  champ  d'épandage,  je  n'hésite  même 
pas  à  dire  sur  un  champ  d'épandage.  Il  est 
heureux  qu'à  ce  moment-là  le  projet  de  Pa- 
ris-port de  mer  n'ait  pas  été  réalisé  ;  on 
n'aurait  pas  manqué,  sans  doute,  d'attri- 
buer l'apparition  de  la  maladie  à  un  paque- 
bot venu  de  l'Inde  et  qui  aurait  fait  escale 
à  Nanterre  {Onrii)\  mais,  comme  on  n'a 
pu  invoquer  ni  cette  cause  ni  aucune  autre, 
puisque  nos  frontières  maritimes  et  ter- 
restres étaient  absolument  indemnes,  il 
faut  bien  reconnaître  que  l'épidémie  de 
choléra  était  née  à  Nanterre  même. 

Je  sais  bien  qu'on  a  dit  :  L'épidémie  de 
choléra  aurait  plutôt  pris  naissance  sur  le 
champ  d'épandage  de  Gennevilliers,  qujl  a 
une  étendue  d'environ  800  hectares,  tandis 
que  celui  de  Nanterre  n'a  guère  que  4  ou 
5  hectares. 

L'explication  est  cependant  bien  facile. 
L'épidémie  de  1892  a  commencé  par  l'asile 
de  Nanterre,  parce  que  les  vieillards  et  les 
indigents  qui  peuplent  cet  asile  sont  pour 
la  plupart  des  personnes  très  débilitées. 
Dans  les  organismes  usés,  le  virus,  même 
atténué,  du  choléra  suflit  pour  déterminer 
la  maladie.  Le  virus  subit  une  première 
culture  chez  ces  malades.  Il  gagne  en  inten- 
sité, il  se  difluse  ensuite  et  peut  alors  causer 
une  véritable  épidémie. 

C'est,  du  reste,  un  fait  d'observation  très 
connu  :  lorsqu'une  épidémie  de  choléra 
éclate,  c'est  toujours  par  des  gens  débilités, 
dans  des  asiles  de  vieillards  ou  de  malheu- 
reux qu'elle  débute. 

Elle  commence  aussi  fréquemment  par 
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les  asiles  d'aliénés.  Les  aliénés  ont  Thabi- 
tude  de  manger  avec  gloutonnerie;  ils  ont 
le  tube  digestif  en  très  mauvais  état;  le  vi- 
rus cholérique  le  plus  atténué  produit  chez 
eux  Teffet  d'une  allumette  dans  une  botte 
de  foin  et  détermine  avec  une  facilité  ex- 
trême Texplosion  de  la  maladie. 

Les  exemples  que  je  viens  de  citer  me 
paraissent  montrer  avec  toute  Févidence 
possible  que  les  germes  du  choléra  peu- 
vent rester  enfouis  longtemps  dans  le  sol 
et  donner  lieu,  auboutdeplusieurs  années, 
à  une  nouvelle  épidémie  sans  une  nouvelle 
importation  indienne. 

C'est  ainsi  du  reste  que  bon  nombre  d'é< 
pidémiologistes  envisagent  les  choses;  c'est 
l'enseignement  donné  par  l'institut  Pas- 
teur; c'est  l'opinion  du  professeur  d'épidé- 
miologle  au  Val-de-Grâce,  M.  Relch;  c'est 
l'opinion  de  Karl  Frsenkel,  du  professeur 
Pettenkoffer,  de  Munich,  qui  soutient  que 
le  sol  est  un  milieu  éminemment  favorable 
au  germe  cholérique  ;  c'est  l'opinion  de 
Schotellius,  qai  a  prouvé  que  le  bacille  du 
choléra  prospère  au  milieu  des  autres  mi- 
crobes du  sol  et  qu'il  triomphe  d'eux  faci- 
lement dans  la  lutte  pour  l'existence  ;  c'est, 
enfin,  l'opinion  du  docteur  Daremberg, 
membre  correspondant  de  l'académie  de 
médecine,  qui,  dans  son  remarquable 
Traité  du  clwléra^  dont  M.  Pasteur  disait 
que  c'était  l'ouvrage  le  plus  au  courant  des 
sciences'  modernes,  s'exprime  de  la  façon 
suivante  : 

c(  L'épidémie  hessoise  de  1866,  l'épidémie 
espagnol*  de  1890,  l'épidémie  parisienne  de 
1892,  sont  dues  non  pas  à  l'apport  de  nou- 
veaux germes  Indiens,  mais  à  la  résurrec- 
tion des  germes  cholériques  répandus  sur 
le  sol  plusieurs  années  auparavant.  » 

Et  plus  loin  : 

«  Les  germes  d'une  épidémie  antérieure 
ont  été  déposés  dans  le  sol  par  l'inter- 
médiaire des  matières  fécales,  qui  en 
contiennent  une  quantité  innombrable. 
Ces  germes  ne  meurent  pas  dans  la  terre  : 
ils  continuent  à  vivre,  peut-être  même  à 
pulluler;  puis,  quelques  années  après,  ils 
sont  entraînés  par  les  eaux  des  pluies  dans 
l'eau  des  fleuves  ou  des  rivières  que  nous 
buvons,  ou  bien  ils  remontent  à  la  surface 
du  sol  et  sont  entraînés  dans  l'air  que  nous 
respirons  par  la  poussière  que  le  vent  sou- 
lève. 

«  C'est  toujours  le  sol  qui  est  le  grand 
réceptacle,  le  grand  conservateur  des  mi- 
crobes du  choléra.  Et,  si  nous  n'y  prenons 
garde,  le  fléau  deviendra  une  maladie  eu- 
ropéenne, parce  que  le  sol  européen  sera 
infecté  par  les  microbes  du  choléra.  »  [Très 
bien  !  très  bien  /) 

Que  conclure  de  tout  cela,  sinon  que  les 
faits  invoqués  au  nom  de  la  bactériologie, 
de  la  science  et  de  l'observation,  bien  loin 
de  justifier  l'épandage  intensif,  en  démon- 
trent au  contraire  les  dangers  ? 

Viendra-t-on  nous  dire  maintenant  que 
nous  n'avons  rien  à  craindre  de  l'apport 
des  germes  pathogènes  sur  les  champs 
d'épandage,  parce  que  ces  germes,  aussitôt 


arrivés  dans  les  égouts,  aussitôt  arrivés 
sur  les  terrains  d'irrigation,  y  rencontrent 
des  microbes  saprophytes  et  qu'il  s'établit 
entre  les  uns  et  les  autres  une  concurrence 
vitale  qui  finit  toujours  par  la  destruction 
des  microbes  infectieux? 

Je  veux  bien  admettre  pour  un  Instant 
que  dans  ce  conflit  ininterrompu,  dans  cette 
lutte  entre  microbes  de  toutes  espèces, 
dans  cette  lutte  qui  se  livre  entre  adver- 
saires qui  comptent  de  part  et  d'autre  des 
milliards  de  combattants,  je  veux  bien  ad- 
mettre, dis-je,  que  l'avantage  est  toujours 
resté  jusqu'à  ce  jour  aux  microbes  qui  dé- 
fendent les  théories  si  chères  à  la  ville  de 
Paris.  {On  rit,) 

Mais  qui  peut  dire  qu'il  en  sera  toujours 
de  même?  La  fortune  est  changeante,  mes- 
sieurs, dans  le  monde  des  infiniment  pe- 
tits comme  dans  le  monde  des  plus  grands. 
La  maladie  prend  souvent  la  place  de  la 
santé,  un  état  sanitaire  mauvais  succède 
souvent  à  un  état  sanitaire  excellent. 
N'est-ce  pas  la  preuve  que  les  microbes 
pathogènes  peuvent  être  à  leur  tour  les 
plus  forts? 

Et  alors  prenez  garde!  parce  que  la  revanche 
des  microbes  pathogènes,  c'est  la  maladie, 
c'est  l'épidémie  avec  toutes  les  conséquen- 
ces funestes  que  nous  lui  connaissons.  La 
récente  épidémie  de  fièvre  typhoïde,  née  en 
Bourgogne,  sur  un  champ  d'épandage,  la 
dernière  épidémie  de  choléra,  née  en  1892 
sur  un  autre  champ  d'épandage,  sont  des 
exemples  trop  rapprochés  de  nous  et  trop 
récents  pour  qu'il  soit  permis  de  les  mé- 
connaître ou  de  les  oublier.  {Très bien!  très 
bien  !) 

Mais,  messieurs,  si  le  choléra  est  devenu 
endémique  dans  Tlnde,  n'est-ce  pas  parce 
que  les  germes  cholériques  ont  contaminé 
depuis  longtemps  et  définitivement  le  sol 
indien? 

Qui  de  nous  ne  connaît  ces  pays  malsains 
où  la  malaria  sévit  à  l'état  permanent  ?  Que 
sont  devenus  dans  ces  contrées  Insalubres 
les  microbes  saprophytes,  ceux  qui  sont 
chargés  de  détruire  les  microbes  patho- 
gènes? Il  y  a  longtemps  qu'ils  ont  disparu; 
les  microbes  pathogènes  régnent  en  maîtres, 
malheur  à  qui  les  approche  I  lis  frappent 
impitoyablement  tout  être  humain  qui  passe 
à  leur  portée. 

Est-ce  là,  je  le  demande,  l'avenir  qu'on 
réserve  à  ce  beau  pays  de  Seine-et-Oise,  à 
cette  vallée  riante  de  la  Seine,  dans  laquelle 
on  veut  par  un  épandage  intensif  entasser, 
accumuler,  comme  pour  mieux  concentrer 
leurs  forces,  les  microbes  les  plus  in- 
fectieux? On  ne  peut  donc  être  surpris 
que  les  députés  de  Seine  et-Oise  s'op- 
posent à  un  tel  projet.  Ils  aiment  mieux 
prévenir  le  mal  que  d'avoir  à  le  réparer; 
que  dis-je:  à  le  réparer?  à  le  regretter,  car 
ce  mal  une  fois  accompli  sera  de  ceux  qu'on 
ne  répare  pas.  {Très  bien!  très  bien!) 

Messieurs,  j'abandonne  le  terrain  de  la 
discussion.  Je  me  place  simplement  sur  le 
terrain  du  bon  sens  et  de  la  raison. 

M.  Michou.  Et  de  la  justice. 


M.  Amodru.  Et  je  demande  quelle 
personne  impartiale  pourrait  prétendre  que 
l'irrigation  Intensive  appliquée  à  la  culture 
maraîchère  n'est  pas  la  plus  mauvaise  uti- 
lisation qu'on  puisse  faire  des  eaux  d'égout. 

Il  est  de  toute  évidence  que ,  si  on 
répand  les  eaux  vannes  sur  des  prairies, 
alors  même  que  les  microbes  infectieux 
seraient  absorbés  par  '  les  animaux  qui 
paissent  sur  ces  prairies,  vous  n'avez  au- 
cune chance  de  les  retrouver  dans  la  viande 
qui  servira  à  votre  nourriture.  Il  est  évident 
encore  que  si  les  microbes  Infectieux  se 
trouvent  mêlés  aux  matières  organiques  qui 
font  poussex  le  blé,  vous  n'aurez  aucune 
chance  de  retrouver  ces  microbes  dans  le 
pain  qui  servira  à  votre  alimentation  ? 

Mais  n'est-il  pas  manifeste  au  contraire 
que,  si  vous  faites  Tirrigation  sur  des  ter- 
rains réservés  à  la  culture  maraîchère,  la 
situation  sera  tout  autre,  parce  qu'il  peut 
suffire  d'une  cuisson  ou  d'un  lavage  incom- 
plet des  légumes  pour  que  ces  légumes 
servent  de  véhicule  aux  microbes  infec- 
tieux des  champs  d'épandage  dans  lesquels 
ils  ont  poussé  et  les  transportent  jusque 
dans  l'organisme  humain? 

Je  sais  bien  que  M.  Cornil  a  démontré 
qu'on  ne  retrouvait  pas  de  microbes  dans 
les  légumes  de  GenneviUiers.  Les  micro- 
bes ne  se  trouvent  pas  dans  l'intérieur  des 
légumes,  soit  !  mais  ils  se  trouvent  à  leur 
surface,  ce  qui  suffit,  il  me  semble,  à  les 
rendre  dangereux. 

On  attribue  tant  de  citations  à  M.  Pas- 
teur que  je  n'ai  pas  hésité,  en  raison  de  la 
gravité  de  la  question  qui  nous  occupe,  à 
solliciter  de  rillustre  savant  la  permission 
de  l'interroger  sur  deux  points  que  je  vais 
vous  faire  connaître.  M.  Pasteur  m'ayant 
fait  l'honneur  de  me  recevoir  il  y  a  peu  de 
temps,  je  lui  ai  demandé  :  «  Ect-il  vrai  que 
les  microbes  infectieux  disparaissent  sûre- 
ment et  promptement  dans  le  sol  ?  »  Il  ma 
répondu  :  «  C'est  absolument  faux.  » 

Je  lui  ai  posé  une  seconde  question  : 
«  L'irrigation  agricole  appliquée  aux  prai- 
ries, aux  cultures  de  céréales  ne  serait  elle 
pas  infiniment  moins  dangereuse  que  Tir- 
rigation  Intensive  appliquée  aux  cultures 
maraîchères?  »  —  «  Ce  n'est  pas  douteux  », 
m'a  répondu  M.  Pasteur. 

Je  n'ai  rien  à  ajouter  à  ces  déclarations 
faites  au  nom  de  la  science  par  celui  qui  en 
est  aujourd'hui  la  plus  haute  expression, 
car  foute'  interprétation  ne  pourrait  qu'en 
affaiblir  la  portée.  {Très  bien!  sur  divers 
bancs.) 

Mais  il  me  semble  que  maintenant  pour 
tout  esprit  non  prévenu  la  cause  est  jugée, 
et  que  si  l'on  a  pu  concevoir  une  utilisa- 
tion agricole  des  eaux  d'égout  aussi  dan- 
gereuse que  celle  qui  consiste  à  faire  de 
l'irrigation  à  la  dose  de  40,000  mètres  cubes 
par  hectare  et  par  an,  et  à  l'appliquer  à 
la  culture  maraîchère,  la  Chambre  ne  vou- 
dra pas  sanctionner  par  son  vote  une  aussi 
grave  erreur  {Applaudissements.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Vail- 
lant. 
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M.  Vaillant.  MesBieurs,  véritablement  la 
discussion  se  répète  indéûniment  dans  les 
mêmes  termes.  Il  me  semble  cependant 
que  les  orateurs  ont  répondu   suilisam- 

ment  aux  eritiques  du  projet  parisien 
du  tout  à  régout  et  de  Fépandage.  Tes- 
Mme  môme  que  les  députés  de  Seine-et- 
Oise  qui  ont  pris  jusqu'Ici  la  parole  auraient 
dû  se  mettre  d'accord.  Car  tantôt,  comme 
Torateur  qui  vient  de  quitter  la  tribune,  ils 
semblent  condamner  le  tout  à  Tégout  et 
lépandage  ;  tantôt,  au  contraire,  ils  avouent 
que  l'épandage  donne  des  résultats  assez 
favorables  pour  qu'ils  soient  jaloux  des 
projets  de  la  ville  de  Paris,  et  ils  les  accep- 
teraient parfaitement  si  on  voulait  leur 
donner  pour  leur  usage  la  totalité  des  eaux 
dégoût. 

M.  Maroel-Habert.  Nous  avons  toujours 
fait  une  distinction  entre  Tépandage  appli- 
qué à  la  culture  maralcbère  et  Tépandage 
appliqué  à  la  culture  des  céréales. 

M.  Vaillant.  En  tout  cas  il  est  certain 
que  vous  avez  cessé  de  critiquer  Fépan- 
dage puisque  vous  en  réclamez  le  bénéfice 
pour  vous;  cela  résulte  absolument  des  dis- 
cours des  divers  députés  de  Seine-et-Oise. 

M.  Marcel-Kabert.  Nous  critiquons  tou- 
jours répandage  tel  qu'on  veut  le  faire. 

M.  Vaillant.  Je  voudrais  que  la  Cham- 
bre considérât  qu'il  n'y  a  pas  là  de  ques- 
tion locale  et  que  l'innocuité  de  Fépandage 
est  absolument  démontrée  malgré  les  diffé- 
rentes critiques  qui  ont  été  Ici  formu- 
lées. Il  est  même  très  étonnant  qu'il  soit 
discuté  dans  le  pays  qui  en  a  pris  l'initia- 
tive, dans  la  patrie  de  DurandClaye,  alors 
que  sa  valeur  épuratrice  est  partout  accep- 
tée actuellement. 

Je  citerai  comme  exemple  un  fait 

Il  y  a  quelques  mois,  un  membre  de  la 
Chambre  des  communes  interpellait  le  mi- 
nistre de  Fintérieur  et  lui  demandait  dans 
quelies  conditions  il  autoriserait  telle  viUe 
d'Angleterre  à  emprunter  pour  son  assai- 
nissement. Le  ministre  lui  répondait  :  «Du 
moment  qu'il  s'agit  de  l'assainissement  par 
I  épandage  dans  les  conditions  d'eilicacité 
et  d'usage  établies,  U  n'y  a  pas  de  difficulté 
possible,  et  Fautorisation  sera  immédiate- 
ment donnée.  S'il  s'agissait  d'une  autre 
méthode,  alors  il  y  aurait  lieu  à  enquête.  » 

M.  Brinoard.  Pourquoi  est-il  abandonné 

à  Londres? 

M.  Vaillant.  Il  n'a  pas  été  abandonné  et 
on  y  viendra  certainement,  au  lieu  du  sys- 
tème d'épuration  cbimique  condamné  par 
l'expérience. 

Voilà  quelle  est  la  doctrine  qui  est  d'au- 
tant plus  juste  et  vraie  qu'on  a  fini  par 
reconnaître  que  la  filtration  sur  un  sol  arti- 
ûciellement  composé,  regardée  autrefois 
comme  un  mode  insuffisant,  est  mainte- 
nant regardée,  après  Fépandage,  comme  le 
véritable  mode  de  purification  des  eaux 
d  é;.'out.  G'eat  au  point  que,  quand  on  n'a 
pas  un  sol  favorable  fourni  par  la  nature 
et  à  proximité  de  la  ville  et  du  fleuve  à  assai- 
nir, on  constitue  un  sol  artificiel  tel  qu'il  a 
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été  fait  dans  un  cbamp  d'expériences  en 
Amérique,  où  on  épure  les  eaux  d'égout  par 
la  filtration.  Il  est  évident  que  ce  procédé 
reste  jusqu'ici,  à  défaut  de  Fépandage  sur 
un  sol  naturel  perméable  et  cultivé,  le  seul 
moyen  d'épuration  normal,  naturel  et  sé- 
rieux. 

On  abandonne  de  plus  en  plus  les  moyens 
cbimiques,  les  seuls  qui,  autrefois,  étaient 
mis  en  parallèle  avec  Fépandage  et  qui  ne 
peuvent  plus  servir. 

A  ce  sujet,  M.  Bourgoin  a  donné  des  ex- 
plications absolument  satisfaisantes  et  suf- 
fisantes. Itfais  je  dirai  déplus  que  dans  cer* 
tains  pays,  comme  l'Allemagne,  où  Fon  a 
commencé  d'abord  par  employer  les  moyens 
d'épuration  cbimique,  on  y  a  renoncé  de 
plus  en  plus,  et  que,  dans  les  villes  où,  à 
cause  des  dépenses  déjà  faites,  on  les  em- 
ploie encore,  ouest  absolument  embarrassé 
d'un  énorme  résidu  de  boues  infectes  dont 
on  ne  sait  que  faire  et  qui  devient  une 
source  d'insalubrité. 

Autrefois  on  disait  le  contraire  en  Alle- 
magne et  Fon  formulait  la  proposition  sui- 
vante :  «  Si  on  nous  apporte  une  eau  d'é- 
goût  qui,  traitée  par  un  agent  cbimique, 
est  suffisamment  claire  et  ne  donne  aucune 
odeur,  si  cette  eau  peut  demeurer  dans  le 
vase  d'épreuve  en  cet  état  durant  quatorze 
jours,  nous  accepterons  le  système  qui 
l'aura  produite  comme  suffisant.  »  Mais  on 
a  reconnu  que,  même  ces  conditions  réa- 
lisées, on  n'avait  pas  du  tout  épuré  Feau 
d'égout,  car  il  arrivait  qu'en  laboratoire, 
comme  le  disait  M.  Bourgoin,  la  cbaux, 
quand  elle  se  trouvait  en  excès,  empè- 
cbantla  fermentation,  l'épuration  n'était 
qu'apparente.  L'eau  était  bien  claire ,  les 
matières  organiques  en  suspension  et  même, 
il  est  vrai,  les  micro-organismes  étalent  pré- 
cipités, mais,  loin  de  diminuer,  les  matières 
organiques  en  dissolution  dans  Feau  étalent 
plutôt  augmentées  par  la  décomposition  de 
la  matière  en  suspension  par  Fagent  cbi- 
mique. 

Lorsque  cette  même  eau  se  trouvait  na- 
turellement envoyée  dans  un  ruisseau  ou 
dans  une  rivière  où  elle  rencontrait  de  Fa- 
cide  carbonique,  du  bicarbonate  de  cbaux 
dissous,  Fexcès  de  chaux  était  précipité,  et 
la  proportion  de  la  cbaux  en  excès  dispa- 
raissant dans  ce  milieu  de  culture  ense- 
mencé par  les  germes  contenus  dans  Fair 
ou  déjà  dans  Feau,  l'infection  se  produisait 
de  nouveau.  C'est  Fbistoire  de  tous  les  in- 
succès de  Fépuration  par  les  moyens  chi- 
miques. 

Gela  se  produira  toujours  dans  les  condi- 
tions actuelles  avec  les  traitements  chi- 
miques, qui,  après  une  clarification  pour 
Fœil  et  une  épuration  momentanée,  appa- 
rente, ne  font  que  créer  un  milieu  favo- 
rable au  développement  des  micro-orga- 
nismes qui  seront  déposés  par  Fatmosphère 
et  de  tous  ceux  qui  viendront  par  d'autres 
voies  dans  cette  eau;  si  bien  que  le  traite- 
ment chimique  sera  une  source  de  dangers 
et  jamais  le  moyen  de  purification  que  cer- 
tains inventeurs  promettent  et  vantent. 


Ces  raisons  paraissent  devoir  écarter 
toutes  les  tentatives  qui  tendent  à  substi- 
tuer l'épuration  des  eaux  d'égout  par  les 
moyens  chimiques  à  Fépuration  par  le  sol 
ou,  à  défaut  de  sol  convenable,  par  une 
filtration  sur  le  sable  préparé,  amorcé  de 
microbes  nitrificateurs. 

Maintenant,  on  peut  se  demander,  alors 
qu'on  voit  partout  ce  système  réussir  d'une 
façon  très  satisfaisante  et  très  complète, 
comment  Paris  pourrait  en  adopter  un  autre. 
Nous  nous  trouvons  dans  une  situation  ex- 
ceptionnelle :  nous  avons  à  notre  portée,  en 
quantité  plus  que  suffisante,  un  sol  qui  pa- 
rait fait  pour  ce  système  d'épuration.  Une 
épaisse  couche  de  sol  léger  perméable  de 
sable  de  2  mètres  permet  d'épurer  d'une 
façon  complète  une  quantité  d'eau  d'égout 
bien  supérieure  à  celle  que  vous  autorisez, 
à  40,000  mètres  cubes  par  hectare  et  par 
an. 

M.Harc6l-Habert.  Alors,  vous  demandez 
qu'on  épande  plus  de  40,000  mètres  cubes  ? 

M.  Vaillant.  Je  pourrais  le  demander, 
mais,  avec  la  ville  de  Paris,  je  respecte  les 
limites  par  vous  fixées. 

Il  y  a  une  distinction  à  faire.  La  ville  de 
Paris  a  un  double  problème  à  résoudre  : 
celui  de  Fassainissement  de  la  ville  et  celui 
de  la  Seine.  Ce  qui  est  nécessabre,  c'est 
que  la  totalité  des  eaux  d'égout  de  Paris 
passe  par  le  sol,  soit  épurée  complètement 
et  ne  revienne  dans  la  Seine  qu'après  avoir 
été  épurée  par  cette  filtration  dans  le  sol,  et 
épurée  à  un  tel  degré  qu'elle  soit  rede- 
venue de  Feau  pure  incapable  de  souiller 
le  fleuve.  Il  faut  qu'au  lieu  de  la  contamina- 
tion actuelle  de  la  Seine,  dans  le  délai  de 
cinq  ans  fixé  par  le  rapport  de  M.  Mesureur 
et  la  loi,  la  Seine  soit  entièrement  assainie 
et  que  Paris,  qui  ne  la  contaminera  plus, 
puisse  à  son  tour  réclamer  Fassainissement 
de  la  Seine  en  amont. 

M.  Bourgoin  paraissait  admettre  dans 
une  certaine  mesure  qu'épandre  40,000  mè- 
tres cubes  était  peut-être  un  peu  exagéré. 
Cette  quantité  n'est  pas  exagérée  si  Fon 
peut  la  modifier  suivant  la  nature  des  cul- 
tures. Au  point  de  vue  de  Fépuration,  elle 
est  bien  au-dessous  de  ce  qu'on  pourrait 
user  avec  un  sol  comme  celui  des  champs 
d'épandage  de  Paris. 

Je  prendrai  l'exemple  de  Berlin,  qu'on  a 
cité  contre  cette  affirmation.  L'eau  d'égout 
de  Berlin  est  quatre  fois  plus  concentrée  que 
celle  de  Paris,  attendu  qu'on  dispose  d'une 
quantité  d'eau  quatre  à  cinq  fois  plus  faible 
que  chez  nous. 

D'un  autre  côté,  le  sol  sur  lequel  sont  ré- 
pandues les  eaux  de  Berlin  a  1  mètre  au 
plus  de  profondeur  en  moyenne  —  la 
profondeur  maxima  est  de  1"*25  —  et  Fon 
peut  dire  que  Fon  a  obtenu  un  succès 
complet,  non  seulement  au  point  de  vue  de 
Fépuration,  mais  aussi  au  point  de  vue  de 
la  culture.  Depuis  1887,  en  effet,  la  ville  de 
Berlin  a  retiré  un  notable  profit  des  diver- 
ses cultures  qu'elle  pratique. 

On  a  pu  dire  avec  raison  que,  tant  par 
Finfériorité  du  sol  que  par  celle  du  mode 
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de  canalisation,  le  système  employé  dans 
cette  ville  était  très  inférieur  au  nôtre. 

Cependant,  malgré  les  quelques  inconvé- 
nients qui  pouvaient  se  produire  à  raison 
de  ce  que  le  transport  des  eaux  Jusqu'aux 
champs  d'épandage  se  fait  à  Tabri  de  Tair 
et  la  prive  du  contact  de  son  oxygène,  ce 
qui  ne  se  produirait  pas  si  cette  eau  cou- 
lait comme  à  Paris  dans  une  canalisation 
fortement  aérée;  malgré  cela,  dans  les 
champs  d'épuration  de  Berlin  Tatmosphère 
est  d'une  pureté  suffisante  et  môme  assez 
remarquable  pour  qu'on  construise  des 
maisons  de  convalescence  de  plus  en  plus 
nombreuses  sur  ces  champs,  qui  convien- 
nent parfaitement  à  pareils  établissements. 
(Rires  sur  divers  bancs») 

Vous  pouvez  rire,  le  fait  n'en  est  pas 
moins  vrai. 

A  Paris,  Jamais  chose  semblable  ne  se  pro^* 
duira,  caries  canalisations  souterraines  con- 
tre lesquelles  s'élevait  M.  Georges  Berry  sont 
à  l'abri  de  toute  critique  :  elles  ont  été  fai- 
tes dans  d'excellentes  conditions.  Si  sur  les 
1400  kilomètres  de  canalisations  dont250  ki- 
lomètres sont  encore  àfairequi  constitueront 
notre  réseau  d'égout  parisien,  tout  ne  se 
trouve  pas  actuellement  en  parfait  état  pour 
recevoir  les  eaux  d'égout,  l'emprunt  que 
nous  vous  demandons  d'autoriser  y  remé- 
diera. Nous  espérons  que  les  400  kilomètres 
qui  sont  en  état  de  recevoir  les  eaux  du 
tout-à-l'égout  se  développeront  et  que  tou- 
tes les  canalisations  seront  promptement 
mises  en  état  de  les  recevoir.  Nous  termine- 
rons en  môme  temps  les  200  kilomètres  res- 
tant à  construire. 

M*  Qeorget  Berry.  Alors,  vous  croyez 
que  sur  les  sections  planes,  l'eau  dont  vous 
disposez  suffira  pour  chasser  les  matières 
excrémentitielles  ?  Vous  êtes  d'un  avis  tout 
à  fait  contraire  à  celui  des  spécialistes. 

M.  Vaillant.  Les  égouts  ont  été  cons- 
truits dans  des  conditions  suffisantes  pour 
entraîner  les  matières  qui  y  sont  déversées. 
D'un  autre  côté,  avec  les  réservoirs  de 
chasse  pour  les  égouts  de  moindre  pente, 
on  obtiendra  un  transfert  tellement  rapide 
sur  les  champs  d'épandage,  que  jamais 
il  ne  pourra  se  produire  de  fermentation 
avant  l'arrivée  sur  ces  champs. 

M.  Oeorges  Berry.  C'est  précisément 
sur  ce  point  que  Je  demande  une  enquête. 

M*  Vaillant*  L*enquôte  serait  sans  objet 
aujourd'hui,  car  elle  a  été  faite,  on  peut 
dire  constamment,  depuis  le  commencement 
de  la  construction  de  ces  égouts.  Depuis 
longtemps  les  pentes  des  égouts  de  Paris 
répondent  parfaitement  à  un  transfert  ex- 
trêmement rapide;  nous  pouvons  même 
dire  que  dans  les  égouts  de  moindre  pente 
de  Paris  le  transfert  se  fait  plus  rapide- 
ment que  dans  la  plupart  des  autres  villes. 

Toutes  les  critiques  qu'on  nous  adresse 
sont  donc  sans  valeur  ;  nous  sommes  dans 
les  meilleures  conditions,  à  Paris,  pour  pra- 
tiquer le  système  du  tout-à-l'égout  et  de  l'é- 
pandage,  qui  nous  donnera  à  la  fois  l'as- 
sainissement des  maisons,  des  rues  de  la 
ville  et  du  fleuve.  D'autant  plus  que,  fort 


heureusement,  on  a  fait  des  égouts  à 
grandes  sections  où  l'eau  se  trouve  tou- 
jours en  présence  d'un  excès  d'air  et  où 
déjà  les  matières  organiques  sont  brûlées 
par  son  oxygène,  tandis  que  dans  beaucoup 
d'autres  villes  on  a  fait  des  égouts  à  petites 
sections  et  sans  air. 

On  a  même  fait  encore  pis  :  on  a  fait, 
suivant  des  idées  arriérées,  un  double  sys- 
tème de  conduites  séparant  les  eaux  de 
pluie  et  de  lavage  des  rues  des  eaux  de  vi- 
dange. Dans  ces  conduites  on  divise  les 
eaux  qui  proviennent  du  lavage  des  terres, 
qu'on  conduit  directement  à  la  rivière,  des 
eaux  qui  entraînent  les  matières  excrémen- 
titielles et  que,  seules,  on  cherche  à  épu- 
rer. 

Dans  ces  conditions-là,  on  pourrait  criti- 
quer le  tout-à-l'égout  aussi  improprement 
pratiqué  ;  mais  à  Paris  on  ne  le  peut  pas. 

Si,  en  effet,  comme  le  disait  M.  Amodru, 
il  existe  des  microbes  pathogènes  comme 
ceux  qu'il  citait,  ceux  de  la  septicémie,  du 
tétanos,  de  la  tuberculose,  etc.,  c'est  sur- 
tout dans  ces  eaux  qui  ont  lavé  le  sol  des 
rues  qu'ils  se  trouvent,  eaux  qu'on  enverra, 
suivant  lui,  directement  à  la  Seine,  sans 
aucune  espèce  de  précaution,  tandis  que 
nous,  au  contraire,  nous  prétendons  que 
ces  eaux  sont  absolument  dangereuses  et 
que  la  ville  doit  être  assainie,  aussi  bien 
en  faisant  passer  ces  eaux-là  sur  le  sol  qu'en 
y  faisant  passer  les  eaux  qui  entraînent 
les  matières  provenant  des  cabinets  d'ai- 
sance. 

Il  suffit  seulement,  pour  que  nous  soyons 
prémunis  contre  toute  difficulté,  d'avoir  une 
quantité  suffisante  d'eau.  Cette  quantité 
suffisante,  elle  existe.  Nous  avons  250,000 
mètres  cubes  d'eau  de  source  par  jour,  sans 
compter  l'eau  de  rivière,  en  presque  égale 
abondance.  De  plus,  outre  les  adductions 
nouvelles  d'eau  de  source,  et  pour  l'écono- 
miser, nous  pouvons  construire  des  usines 
élévatoires  d'eau  de  Seine  et  des  réservoirs 
et  avoir  de  l'eau  en  quantité  plus  que  suf- 
fisante, à  telle  pression  que  nous  pouvons 
désirer.  Dans  ces  conditions,  la  question  est 
résolue,  et  il  ne  reste  plus  qu'à  répondre 
aux  quelques  critiques  que  M.  Amodru  vient 
de  formuler. 

Il  est  certain  que  M.  Amodru  a  pour 
ainsi  dire  mêlé  les  uns  avec  les  autres  des 
témoignages  successifs  qui  se  sont  rectiûés 
par  le  progrès  de  nos  connaissances  et  par 
l'expérience  au  sujet  de  la  valeur  épurative 
du  sol.  Ceux  qui  ont  d'abord  été  hostiles  à 
la  méthode  d'épandage  ont  cessé  leur  hos- 
tilité. Leurs  témoignages  anciens  n'ont  plus 
de  valeur  maintenant.  Ainsi  les  critiques 
formulées  par  M.  Pasteur  et  certains  de  ses 
élèves  se  sont  considérablement  atténuées, 
elles  ont  uni  même  par  disparaître,  et  les 
annales  de  l'institut  Pasteur,  au  cours  de 
ces  années  dernières,  en  portent  le  fréquent 
témoignage. 

M.  Maroel-Habert.  Mais  puisque  M.  Pas- 
teur a  dit  hier  son  opinion  1 

M.  Vaillant.  Ici,  tout  à  l'heure,  on  a  lu 
une  déclaration  de  M.  Pasteur,  d'après  la- 


quelle, d'une  manière  générale,  le  sol  pos- 
sède la  faculté  de  conserver  longtemps  sans 
altération  des  microorganismes;  et  cela  est 
vrai  d'une  manière  générale,  c'est-à-dire 
pour  certains  sols  non  aérés,  non  vivants. 

Or,  la  nature  du  sol  est  le  point  capi- 
tal du  débat  sur  lequel  j'appelle  votre  at- 
tention. Si  vous  avez  enfermé  des  micro- 
organismes dans  un  sol  non  aéré,  ils  peu- 
vent s'y  conserver,  et  même,  dans  certains 
cas,  ils  peuvent  y  trouver  un  milieu  de 
culture  et  s'y  développer  localement.  Alors 
il  pourra  se  produire  un  fait  comme  celui 
qu'on  a  vu  en  Espagne  :  par  le  remuement 
d'un  sol  de  cimetière  infecté,  certains  ger- 
mes sont  revenus  à  la  surface,  ont  con- 
taminé les  eaux  et  produit  une  nouvelle 
épidémie  cholérique.  Vous  pouvez  voir 
aussi,  comme  dans  un  cas  également  cité, 
les  microbes,  au  lieu  de  ûltrer  à  travers 
le  sol,  passer  par  les  fissures  de  ce  soi, 
communiquer  avec  des  drains,  avec  un 
puits,  ou  bien  encore,  entraînés  par  Teau, 
passer  entre  deux  couches  de  sol  non 
aéré,  et  des  microbes  pathogènes  peuvent 
quelquefois  être  ainsi  transférés  même  à 
plusieurs  kilomètres  de  distance  sans  al- 
tération, alors  qu'ils  ne  pourraient  ûltrer 
qu'à  quelques  centimètres  de  profondeur 
d'un  sol  aéré,  vivant,  et  au  contact  des 
microorganismes  nitrificateurs. 

Ce  transfert  à  plusieurs  kilomètres,  qui 
peut  s'opérer  entre  deux  couches  imper- 
méables de  terrains  non  aérés,  ne  peut  se 
faire  à  50  centimètres  quand  il  s'agit  d'un 
sol  aéré,  perméable,  vivant,  comme  est 
éminemment  le  sol  de  nos  terrains  d'épan- 
dage épurateur. 

Toute  la  question  est  là.  Avons-nous,  à 
Paris,  un  sol  aéré,  vivant,  et,  d'autre  part, 
une  eau  aérée  qui  puisse  y  passer  dans  les 
conditions  voulues  pour  obtenir  une  filtra- 
tion  épurative  et  destructrice  de  tous  les 
germes,  aussi  bien  pathogènes  que  les  au- 
tres ?  Certainement,  nous  avons  cela  à  Pa- 
ris. Voilà  pourquoi  l'épuration  par  Ultration 
à  travers  le  sol,  par  l'épandage,  est  un 
moyen  indiqué  par  la  nature  et  un  moyen 
parfait,  sans  même  tenir  compte  de  Tutili- 
sation  agricole,  cependant  d'une  grande  va- 
leur économique.  Nous  n'en  avons  pas 
d'autre  actuellement,  et  Jusqu'à  ce  que  la 
science  ait  trouvé  quelque  chose  de  nou- 
veau et,  chose  peu  probable,  qui  soit  éco- 
nomiquement comparable,  nous  ne  pouvons 
employer  un  système  meilleur.  Non  seule- 
ment les  expériences  de  M.  Grancher  et 
beaucoup  d'autres  semblables  le  prouvent, 
mais  il  y  a  aussi  la  pratique  constante  d'une 
expérimentation  qui,  depuis  des  années,  va 
se  généralisant  et  marchant  de  succès  en 
succès. 

Je  disais  tout  à  l'heure  que  l'honorable 
M.  Amodru  avait  confondu  certains  faits  ; 
il  a  parlé  du  sol  en  général  et  non  du  sol 
que  nous  avons,  c'est-à-dire  du  sol  vivant 
à  travers  lequel  la  ultration  épurative  peut 
se  faire. 

D'autre  part,  à  propos  des  eaux,  il  a  cité 
le  contenu  en  microbes  des  eaux  sorties  des 


drains  de  GennevillierB  :  remarquez  que, 
même  en  retenant  ses  chiffres,  il  faut  en 
tirer  une  conclusion  tout  autre  que  la  sienne, 
car  le  chiffre  de  7,000  microbes  environ,  par 
centimètre  enhe,  contenus  dans  Teau  de  ces 
drains  —  et  c'est  une  moyenne,  quelque- 
fois il  y  en  a  moins  —  n'indique  pas  que 
l'eau  soit  mauvaise  :  il  y  a  nombre  de  villes 
qui  consomment  des  eaux  de  sources  infé- 
rieures à  celles-là  au  point  de  vue  de  la 
composition  des  microorganismes  qui  y 
sont  contenus* 

Dans  ces  derniers  temps,  pendant  l'épi- 
d'amie  à  laquelle  il  a  été  fait  allusion,  Teau 
de  la  Vanne  contenait  des  microbes  en 
nombre  bien  plus  considérable  ;  et,  si  Ton 
y  a  compté  un  nombre  plus  grand  de  mi- 
crobes, c'est  par  suite  d'une  contamination 
qui  n'a  pu  se  produire  que  parce  qu'il  y  a 
eu  passage  par  fissures  d'un  sol  saetis  doute 
peu  perméable,  en  tout  cas  non  préparé,  et 
parce  qu'il  n'y  a  pas  eu  flltration.  J'indique 
seulement  ce  fait  sans  entrer  dans  les  dé- 
tails, car  l'enquête  n'a  pas  encore  établi  en- 
tièrement ce  qui  s'est  passé.  Je  regrette  de 
le  dire,  mais  c'est  une  confusion  que  l'ho- 
Ti orable  M.  Amodru  a  commise  dans  celte 
qr.estion;  il  prétend  que  l'eau,  après  flltra- 
tion, a  porté  dans  les  drains,  et  des  drains 
dans  l'aqueduc  de  la  Vanne,  les  germes  ty- 
phiques  qu'elle  contenait,  tandis  qu'au 
contraire  c'est  parce  qu'il  n'y  pas  eu  fil- 
irntion  que  les  germes  charriés  par  l'eau 
par  fissure  d'un  sol  non  préparé  ont  pu  ar- 
river aux  drains  et  contaminer  l'eau  de  l'a- 
queduc, qui  a  ainsi  porté  la  fièvre  typhoïde 
à  Sens  et  à  Paris, 

En  effet,  même  dans  les  champs  d'épan- 
dage,  il  faut  que  ces  champs  soient  conve- 
11  iblement  traité«,  ne  soient  ni  noyés  ni 
tffondrés,  car  c'est  la  flltration  régulière 
dans  le  sol  aéré  vivant  qui  fait  l'épura- 
tion. 

Ainsi,  quand  M.  Amodru  prétend  que 
cela  prouve  contre  la  méthode  d'épuration 
p3rce  qu'il  y  aurait  eu  flltration  et  que,  par 
cette  filtration,  les  germes  auraient  péné- 
tré dans  le  drain,  c'est  le  contraire  qui  est 
vrai. 

Il  n'y  a  pas  eu  de  filtration,  mais,  par 
des  fissures  ou  autrement,  11  y  a  eu  con- 
tact, introduction  des  eaux  contaminées 
dans  le  drain.  Et  la  preuve  Indéniable,  mal- 
gré tous  les  arguments  qui  ont  été  donnés, 
c'est  ce  qui  s'est  passéà  GennevlUiers,  par- 
tout où  on  a  fait  l'épuration  au  moyen  de 
iépandage  comme  on  le  fait  maintenant. 

En  effet,  —  et  je  me  sers  pour  cela  des 
analyses  de  M.  le  docteur  Miquel,  qui  est 
i  autorité  la  plus  compétente  actuellement 
au  point  de  vue  des  études  microbiologi- 
ques, —  en  effet,  le  docteur  Miquel,  sur  la 
demande  du  conseil  municipal,  a  fait  depuis 
18SG  des  études  analytiques  incessantes 
des  eaux  qui  passaient  dans  les  drains,  et  il 
los  a  faites  non  seulement  au  point  de  vue 
quantitatif,  mais  aussi  au  point  de  vue  qua- 
litatif, et  sa  conclusion  est  absolument  dé- 
monstrative. Je  pourrais,  s'il  le  fallait,  citer 
des  conclusions  Mmbl83>leB  obtenues  aussi 
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bien  en  Allemagne  qu'en  Angleterre.  Mais 
je  tenais  particulièrement  à  ce  que  ce  point 
spécial  et  absolument  essentiel  du  débat 
fût  établi  par  ce  témoignage  autorisé.  J'ai 
donc  demandé  à  M.  Miquel  de  vouloir  bien 
me  donner  son  témoignage,  c'est  la  seule 
citation  que  je  ferai  à  la  Chambre. 

Voici  ce  témoignage  de  M.  le  docteur  Mi- 
quel: 

«...  Ces  faits  peuvent  être  très  rapide- 
ment résumés  quant  à  ce  qui  concerne  le 
passage  des  microbes  des  eaux  d'égout  dans 
les  eaux  de  drainage. 

«  Jamais  les  bactéries  des  eaux  d'égout 
répandues  à  la  surface  du  sol  ne  sont  ve- 
nues souiller  les  eaux  des  drains. 

<(  J'ai  recherché  en  vain  dans  l'eau  de  ces 
drains  les  bactéries  de  l'intestin,  des  ma- 
tières stercorales,  les  spirilles  suspects  dont 
j'ai  signalé  depuis  longtemps  l'existence 
dans  les  eaux  d'égout.  Les  organismes  que 
l'on  trouve  dans  les  quatre  drains  (d'As- 
nlères,  du  moulin  de  Cage,  d'Argenteuil, 
d'Epinay)  sont  tous  de  la  catégorie  des 
espèces  reconnues  non  pathogènes  pour 
l'homme  et  que  charrient  les  eaux  de  source 
considérées  comme  les  plus  pures. 

«  Quant  aux  chiffres  variables  des  bacté- 
ries qui  se  trouvent  dans  les  eaux  de  ces  di^ 
vers  drains,  ils  sont  sous  la  dépendance  du 
plus  ou  moins  bon  état  delà  canalisation,  de 
l'entraînement  des  couches  profondes  de 
terre  dans  les  conduites;  quand  ces  der- 
nières sont  réparées  et  nettoyées,  l'eau  ré- 
cupère sa  pureté  initiale  en  microorga- 
nismes qui  dépasse  souvent  la  pureté  des 
eaux  de  sources  distribuées  à  Paris.  » 

Ce  renseignement  n'est  pas  ancien;  il 
m'a  été  donné  le  16  janvier  1894,  alors  que 
la  question  était  mise  à  l'ordre  du  jour  de 
la  Chambre.  Je  pourrais  ajouter  beaucoup 
d'autres  documents  si  réellement  l'expéri- 
mentation, la  pratique  générale  et  l'évi- 
dence des  faits  ne  venaient  pas  démontrer 
partout  la  réalité  de  ce  que  j'avance. 

J'ajouterai  que  les  expériences  de  flltra- 
tion qui  ont  été  faites  en  Amérique  sont 
tout  aussi  absolument  démonstratives  au 
point  de  vue  théorique  et  pratique,  en  ce 
sens  que,  dans  des  champs  d'expériences, 
on  a  pris  des  sables  de  compositions  et 
quantités  variables  sur  une  certaine  épais- 
seur et  on  les  a  amorcés,  c'est-à-dire  qu'on 
y  a  fait  développer,  par  des  procédés  qu'il 
est  inutile  de  rappeler  avec  plus  de  détails, 
ces  microorganismes  nitriflcateurs  qui  sont 
les  grands  agents  d'épuration  des  eaux 
d'égout  et  qui  sont  très  puissants  dans  tous 
les  sols,  mais  qui  peuvent  agir  avec  plus 
d'efficacité  dans  un  sol  profondément  per- 
méable et  sablonneux  comme  celui  de  Gen- 
neviUlers  et  de  nos  autres  champs  d'épan- 
dage.  Ces  microbes  nitriflcateurs,  en  pré- 
sence de  l'air  pénétrant  le  sol  et  aérant 
aussi  l'eau,  transforment  le  carbone  en 
acide  carbonique,  l'ammoniaque  en  acide 
nitreux  et  l'acide  nitreux  en  acide  ni- 
trique et  causent  ainsi,  avec  l'aide  de  la 
végétation,  cette  épuration  constante  qui 
fait  que  tous  les  germes  introduits  sur 
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le  champ  d'épandage  flnissent  par  dispa- 
raître de  couche  en  couche  et  peu  k  peu,  et 
que  ceux  que  vous  rencontrez  à  la  sortie 
des  drains  sont  inoffensifs  et  distincts  des 
premiers  qui  ont  été  entraînés  et  répandus 
avec  les  eaux  d'égout  à  la  surface  du  sol  et 
dans  ses  premières  couches  où  se  fait 
l'épuration  complète. 

Toutes  ces  expériences  ont  pu  être  dé- 
montrées, et  l'ont  été  avec  une  attention  et 
un  soin  tout  particuliers  pendant  longtemps 
dans  ces  champs  de  Lawrence,  en  Amé- 
rique. On  a  pu  vérifier  ainsi  comment  les 
choses  se  passent. 

Je  dirai  alors  à  ces  messieurs  de  Selne-et^ 
Oise  que  ce  n'est  pas  seulement  avec  40,000 
mètres  cubes  par  hectare  et  par  an  qu'on  a 
opéré;  on  a  pu  arriver  jusqu'à  faire  passer 
et  épurer  d'une  façon  complète,  sur  les  ter- 
rains choisis,  une  quantité  de  49^,000  mè- 
tres cubes  par  hectare  et  par  an,  ce  qui 
fait  une  certaine  différence,  et  ils  compren- 
dront que  quand  nous  ne  parlons  que  de 
40,000  mètres  cubes  par  hectare  et  par  au, 
nous  ne  prenons  pas,  au  point  de  vue  pa- 
risien, un  chiffre  bien  considérable;  au  con- 
traire. Il  serait  bien  trop  faible  si  nous  ne 
visions  que  l'épuration. 

Si  tout  cela  est  admis,  et  cela  me  parait 
absolument  irréfutable,  la  ville  de  Paris  a 
une  première  obligation  :  c'est  d'épurer  la 
totalité  des  eaux  d'égout  qui  sort  de  ses 
collecteurs.  Pour  faire  cette  épuratloo^  il 
faut  avoir  une  certaine  surface.  La  Cham^ 
bre  voulant  garantir  en  même  temps  la 
faculté  d'utilisation  agricole  et  donner  satis- 
faction aux  adversaires  du  projet  parisien 
qui  espéraient,  par  ces  difficultés,  en  dimi* 
nuer  les  chances,  a  flxé  la  quantité  de 
40,000  mètres  cubes  par  hectare  et  par  au. 
Ce  chiffre  étant  donné,  nous  vous  deman- 
dons la  surface  nécessaire  et  suffisante 
pour  l'affecter  d'abord  à  l'épuration  totale 
et  puis  à  la  culture  qui  correspond  à  cette 
surface  utilisable. 

M.  Brincard*  La  culture  et  l'épuration 
sont  deux  opérations  différentes,  qui  ne  se 
ressemblent  pas. 

M.  Vaillant.  Elles  ne  sont  pas  aussi  dis- 
tinctes que  vous  voulez  bien  le  penser  ;  il 
y  a  l'épuration,  qu'il  faut  d'abord  et  à  tout 
prix  réaliser  et  qui  demande  une  surface 
moindre,  et  la  culture  ensuite  comme  com* 
plément;  économiquement  utile  et  dési* 
rable. 

Nous  devons  d'abord  épurer  la  totalité 
des  eaux  d'égout  et,  pour  cela,  nous 
n'avons  pas  besoin  de  cette  limite  de 
40,000  mètres  cubes  à  l'hectare  et  par  an 
que  vous  nous  avez  fixée. 

M.  Briucard.  Vous  pouvez  opérer  dans  la 
plaine  de  Créteili 

M.  Vaillant.  Dans  ce  cas,  il  y  aurait  épu* 
ration  complète;  mais,  d'un  autre  côté,  la 
ville  de  Paris  juge  qu'il  est  avantageux 
qu'on  puisse  faire  de  l'utilisation^agricole, 
car  la  question  d'hygiène  publique,  la  pre- 
mière, la  plus  importante,  n'est  pas  la  seule 
qui  soit  en  jeu  dans  ce  projet,  bien  qu'elle 
soit  la  plus  essentielle  et  dont  la  solutioa 
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s'Impose  tout  d'abord;  elle  a  pensé  qu'il  y 
avait  lieu  pour  Favenir  de  se  préoccuper  de 
rutilisatioQ  agricole. 

Or,  dans  la  limite  de  40,000  mètres  cubes 
est  encore  comprise  l'a  faculté  de  produo^ 
tion  agricole. 

M.  Brincard.  Alors,  selon  vous,  on  peut 
produire  avec  40,000  mètres  cubes  par  hec- 
tare et  par  an  ? 

M.  Vaillant.  Dans  ces  conditions,  c'est 
absolument  vérifié,  et  il  s'agit  pour  la  vilie 
de  Paris  d'avoir  une  surface  de  terrain  qui 
assure  l'épuration.  Je  dis  donc  —  et  l'in- 
terruption de  M.  Brincard  m^a  fait  dévier  de 
la  démonstration  que  j'essayais  de  faire  ^ 
qu'il  s'agissait  d'abord  d'avoir  la  surface  de 
sol  sui&sante  pour  permettre  l'épuration 
complète. 

La  ville  de  Paris  avait  besoin  pour  cela 
d'une  surface  moins  grande  ;  mais  comme 
on  lui  a  imposé  40,000  mètres  cubes,  elle 
s'est  dit:  Puisque  vous  me  fixez  cette  limite, 
je  vous  demande  la  faculté  d'acquérir  la  sur- 
face correspondante  à  la  totalité  de  mes 
eaux  d'égout  à  raison  de  la  quantité  fixée  ; 
ainsi  je  pourrai  les  épurer  toutes  et,  en 
outre,  j'aviserai  pour  rutilisation  agricole, 
tant  directement  qu*avec  le  concours  des 
particuliers. 

D'autre  part,  on  a  dit  :  Nous  voudrions 
que  ce  fussent  les  particuliers  qui  pussent 
avoir  recours  à  cette  utilisation  des  eaux 
d'égout  et,  dans  ces  conditions,  la  ville  de 
Paris  n'a  pas  besoin  d'acquérir  cette  quan- 
tité de  terrain. 

Je  réponds,  à  mon  tour,  qu'elle  a  besoin 
de  l'acquérir,  parce  qu'il  faut  qu'il  y  ait  à 
la  fois  une  garantie  et  une  responsabilité; 
la  ville  de  Paris  ne  reculera  jamais  devant 
les  responsabilités  dans  une  question  sem- 
blable. 

Il  lui  faut  donc  pour  cette  garantie  et 
cette  responsabilité  avoir  en  sa  propriété 
l'étendue  du  sol  purificateur  que  vous-mê- 
mes avez  déterminée  et  à  l'abri  de  la  gestion 
de  l'intérêt  privé. 

Elle  veut  assurer  non  seulement  l'assai- 
nissement de  Paris,  mais  encore  l'assainis- 
sement de  la  Seine,  et  ce  qui  est  le  plus 
étrange  c'est  de  voir  les  députés  qui  repré- 
sentent le  département  voisin  et  qui  dési- 
rent tous  que  l'assainissement  de  la  Seine 
soit  assuré,  refuser  à  la  ville  de  Paris  le 
moyen  d'opérer  d'une  façon  certaine  cet 
assainissement  du  fleuve.  {Dénégations  sur 
quelques  bancs,) 

Le  fleuve  serait  assurément  assaini  si, 
comme  on  vous  le  propose  dans  le  projet 
de  loi,  au  bout  de  cinq  ans  il  n'entrait  plus 
dans  le  fleuve  une  seule  goutte  d'eau  d'égout 
qui  n'eût  traversé  le  sol  épurateur,  qui  ne 
fût  complètement  épurée,  et  n'arrivât  dans 
la  Seine,  au  point  de  vue  de  la  pureté  mi- 
crobienne, dans  un  état  semblable  à  celui 
de  l'eau  de  source  que  vous  consommez. 

Nous  ne  comprenons  donc  pas  cette  ré- 
sistance, et  même,  pour  se  l'expliquer,  il 
faut  croire  qu'autrefois,  alors  que  la  ques- 
tion paraissait  moins  certaine,  bn  a  peut- 
être  excité  l'opinion  publique  de  certaines 


régions,  et  pour  lui  donner  satisfaction 
est-on  obligé  de  s'en  tenir  à  d'anciennes 
thèses  qui  n'ont  plus  de  valeur  aujourd'hui. 

Je  crois  que  cette  question  est  résolue 
et  qu'il  faut  maintenir  la  faculté  pour  la 
ville  de  Paris  d'acquérir  cette  surface  cor- 
respondante aux  limites  fixées  par  le  Par- 
lement lui-même.  Gela  ne  veut  pas  dire 
que  la  ville  de  Paris  ne  consentira  pas 
ultérieurement  à  céder  aux  particuliers 
les  eaux  d'égout  dont  ils  auront  besoin, 
et,  dans  ce  cas,  l'intensité  de  l'utilisation 
agricole  pourra  diminuer  puisque  notre 
canal  allant  aux  champs  municipaux  d'é- 
pandage  pourra  répartir  l'eau  d'égout  aussi 
à  ceux  qui  la  demanderont. 

Je  crois  que  les  partisans  du  canal  à  la 
mer  ont  abandonné  avec  raison  cette  solu- 
tion, vu  son  impraticabilité  tant  de  fois  dé- 
montrée. En  effet,  si  vous  jetez  les  eaux  d^é- 
gout  à  la  mer,  elles  sont  refoulées  vers  la 
terre,  et  les  détritus  sont  rejetés  sur  la  grève, 
qu'ils  infestent. 

Il  faut  alors  —  et  la  question  technique 
dans  ce  cas  est  extrêmement  coûteuse  et  dif- 
ficile —  il  faut  arriver  à  conduire  ces  eaux 
en  pleine  mer.  Dans  ces  conditions  le  pro- 
jet est  inexécutable,  et  le  canal  à  la  mer  est 
une  solution  absolument  Irréalisable,  (/n- 
terruptions,) 

Actuellement,  ceux  qui  ont  soutenu  ce 
système  ne  peuvent  pas  critiquer  la  viUe  de 
Paris  de  ne  pas  construire  un  canal  à  la 
mer.  La  ville  fait  un  canal  vers  la  mer,  mais 
il  ne  devra  jamais  aller  bien  loin,  parce 
qu'on  se  disputera  tellement  les  eaux  d'é- 
gout sur  leur  passage,  qu'on  n'aura  qu'à 
en  céder  à  ceux  qui  en  désireront. 

11  me  semble  que  la  question  se  trouve 
résolue  à  tous  les  points  de  vue  par  le  pro- 
jet qui  vous  est  soumis.  On  a  dit  que  la 
ville  de  Paris  n'apportait  pas  un  projet 
complet  ;  au  contraire,  il  est  aussi  complet 
que  possible  ;  elle  réunit  toutes  ses  eaux 
dans  un  collecteur  suffisamment  spacieux 
pour  contenir  toutes  les  quantités  d'eau 
d'égout  qui  seront  produites.  Elle  élève  et 
envoie  à  Achères  et  dans  les  terrains  par 
elle  acquis  ces  eaux  d'égout  ;  elle  peut  as- 
surer, dans  cinq  ans,  un  assainissement 
complet  de  la  Seine  et  progressivement  de 
la  ville  de  Paris,  assainissement  qui  sera 
de  plus  en  plus  complet  à  mesure  que  les 
travaux  pourront  être  exécutés  grâce  à 
l'emprunt  que  nous  vous  demandons  de 
voter. 

A  ceux  qui  disent  :  Nous  voulons  que  les 
particuliers  puissent  utiliser  les  eaux  d'é- 
gout et  que  la  ville  de  Paris  ne  soit  pas 
seule  à  en  jouir,  nous  répondons  :  Vous 
pourrez  obtenir  le  droit  de  faire  des  prises 
dans  ces  conduites-là,  où  vous  voudrez,  pour 
distribuer  aux  paysans  voisins,  dans  des 
terrains  convenables,  les  quantités  d'eau 
d'égout  qui  seront  demandées  et  acquises. 

Toutes  ces  eaux  d'égout  seront  con- 
duites dans  des  conditions  absolument 
bonnes  à  ces  champs  municipaux  d'épu- 
ration où  elles  n'apporteront  même  pas  de 
mauvaise  odeur .  en  -  ce  sens  qu'étant  en 


contact  avec  une  vaste  nappe  d'air  elles 
n'auront  jamais  de  fermentation,car  l'épura- 
tion, qui  se  fait  sur  le  terrain,  se  fait  aussi 
dans  le  parcours  des  eaux  d'égout  aérées 
comme  elle  se  produit  dans  un  fleuve  qui 
s'épure  lui-même  au  contact  de  l'oxygène 
brûlant  les  matières  organiques. 

Après  ces  explications  il  me  parait  inutile 
d'insister  davantage. 

Le  plan  de  la  ville  de  Paris  est  complet, 
je  le  répète,  et  au  point  de  vue  techni- 
que il  offre  le  seul  système  réellement 
pratique,  il  est  le  seul  qui  donne  entière 
satisfaction  à  tous  les  desiderata  causés  par 
le  problème  de  l'assainissement  et  de  luti- 
lisation  des  eaux  d'égout. 

Il  s'agit  de  savoir  si  vous  voulez  que 
Paris  et  les  départements  voisins  restent 
dans  l'état  d'insalubrité  où  ils  sont  depuis 
si  longtemps  et  grâce  auquel  les  épidémies 
qui  s'y  sont  produites  continueront  à  sévir  et 
la  mortalité  restera  élevée,  au  lien  de  voir 
l'assainissement  progresser,  comme  cela  a 
lieu  dans  toutes  les  grandes  villes  de  l'é- 
tranger, d'abaisser  la  mortalité  et  d'amélio- 
rer la  salubrité,  l'assainissement  tant  de 
Paris  que  des  régions  voisines  et  de  la 
Seine. 

La  ville  de  Paris  demande  un  emprunt  de 
117  millions  ;  elle  vous  a  fourni  tous  les 
éclaircissements  nécessaires  pour  vous  mon- 
trer que  cet  emprunt  sera  utilisé  dans  des 
conditions  rationnelles,  avec  toute  Findul- 
gence  et  toutes  les  faciUtés  possibles  pour 
les  personnes,  en  leur  permettant  de  pren- 
dre un  temps  qui  est  peut-être  trop  libéra- 
lement accordé. 

Au  point  de  vue  de  l'hygiène  publique, 
il  est  certain  qu'on  aurait  dû  être  moins  in- 
dulgent, en  prenant  exemple  de  ce  qui  s'est 
fait  dans  beaucoup  de  pays  étrangers  ;  mais 
enfin  la  ville  de  Paris,  pour  obtenir  Tadhé- 
sion  du  Parlement,  n'a  reculé  devant  au- 
cun sacrifice. 

Dans  ces  conditions,  j'espère  que  vous 
n'allez  pas  hésiter  et  que  vous  volerez 
le  projet  de  loi  qui  vous  est  présenté.  {Très 
bien!  et  applaudissements  sur  dioers  bancs.) 

M*  le  président.  La  parole  est  à  M.  Tré- 
lat. 

M.  Emile  Trèlat.  Je  suis  inscrit  pour 
parler  dans  le  même  sens  que  M.  Vaillant, 
monsieur  le  président. 

M.  Poubelle,  préfet  de  la  Seine,  commis- 
saire du  Gouvernement,  Je  demande  la  pa- 
role. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  lo 
commissaire  du  Gouvernement. 

M.  Poubelle,  préfet  de  la  Seine,  commis- 
saire du  Crouvernement.  Messieurs,  le  projet 
que  j'ai  l'honneur  de  défendre  devant 
vous  ne  semblait  pas  devoir  obtenir 
les  honneurs  d'une  discussion  aussi  vaste 
et  aussi  prolongée.  C'est  en  effet  un  simple 
projet  d'emprunt  portant  autorisation  pour 
la  ville  de  Paris  de  terminer  le  réseau  de 
ses  égouts,  d'acquérir  de  nouvelles  eaux, 
de  les  distribuer  dans  son  enceinte,  enfin 
de  faire  des  travaux  d'adduction  et  d'éléva- 
tion de  ces  eaux  jusqu'à  des  terrains  desti- 
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miniflière  des  travaux  publics  nous  avait 
déjà  indiqué,  eu  égard  aux  expériences  pra- 
tiquées à  Gennevilliers,  quelle  était  la  voie 
à  suivre  et  il  nous  avait  invités  à  nous  y 
engager. 

Voilà  le  plan  auquel  la  Chambre  s^est  ré- 
férée et  qu'elle  a  invité  la  ville  de  Paris  et 
le  Gouvernement  à  poursuivrOé  Ce  plan  est 
fixé  depuis  vingt  ans. 

Dès  le  lendemain  de  la  guerre,  le  succès 
de  ce  plan  et  sa  valeur  étaient  si  bien  ap- 
préciés que  je  demande  la  permission  de 
communiquer  à  la  Chambre  une  lettre  in- 
téressante parles  circonstances  dans  les- 
quelles elle  s'est  produite.  Elle  est  adressée 
au  préfet  de  la  Seine  et  au  ministre  par 
rhonorable  vice-président  de  la  société  cen- 
trale d'horticulture,  et  son  nom  ajoute  à 
son  autorité  :  c'est  M.  Brongniart,  membre 
de  rinstttut.  Voici  ce  qu'il  disait  : 

«  La  société  centrale  d'horticulture  de 
France  prend  la  liberté  d'appeler  votre 
bienveillante  sollicitude  sur  une  question 
qui  mérite  aujourd'hui  plus  que  jamais 
l'attention  de  l'administration  municipale. 
«  Les  eaux  des  égouts  de  Paris  consti- 
tuent  un  riche  engrais  qui  va  se  perdre 
dans  la  Seine  à  Asnières  et  à  Saint-Denis 
en  anéantissant  la  matière  fertilisante  et 
infectant  au  loin  les  rives  du  fleuve.  Depuis 
deux  ans  des  essais  sur  i'utiiisation  agri- 
cole de  ces  eaux  ont  été  tentés  à  Glichy  et 
dans  la  plaine  de  Gennevilliers.  La  société 
d'horticulture  a  suivi  ces  essais  avec  une 
attention  soutenue . . .  Pour  elle  la  démons- 
tration est  faite. 

«  Au  moment  où  Talimentation  publique 
va  présenter  de  hautes  difficultés  pour 
plusieurs  années. .«  la  société  a  pensé  que 
vous  voudriez,  comme  elle,  sauvegarder 
une  branche  précieuse  de  fortune  pour 
notre  malheureuse  banlieue. . . 

«  C'est  dans  cette  pensée,  monsieur  le  dé- 
légué, que  la  société  a  émis  le  vœu  suivant 
qu'elle  soumet  à  votre  haute  apprécia- 
tion: 

«  La  société  centrale  d'horticulture  de 
France  ; 
«  Vu... 

<c  Emet  le  vœu  que  l'administration  mu- 
nicipale continue  et  développe  l'utilisation 
agricole  de  ses  eaux  d'égout  et  étende  les 
bienfaits  de  cette  utilisation  à  toute  la  pres- 
qu'île de  Gennevilliers,  en  assurant  ainsi 
l'assainissement  de  la  Seine.  » 

Vingt-quatre  années  se  sont  écoulées  de- 
puis que  ce  document  remarquable,  qui 
fait  honneur  à  celui  qui  l'a  rédigé,  a  résumé 
l'état  de  la  question. 

Depuis,  les  documents  analogues  et  les 
avis  pressants  se  sont  multipliés.  Le  minis- 
tère des  travaux  publics  a  repris  la  ques« 
lion  en  1875;  il  l'a  fait  étudier  par  le  con- 
seil général  des  ponts  et  chaussées,  et  voici 
la  conclusion  proposée  par  le  conseil  géné- 
ral des  ponts  et  chaussées  le  28  juin  1875  : 
ff  Pour  remédier  à  rinfection  de  la  Seine 
par  les  eaux  d'égout  de  Paris  on  doit  re- 
garder comme  le  plus  efficace,  le  plus  éco- 
nomique et  le  plus  pratique  de  tous  les 


moyens  actuellement  connus  celui  qui 
consiste  dans  l'emploi  de  ces  eaux  à  l'irri- 
gation des  cultures  et  dans  leur  traitement 
par  infiltration  à  travers  un  sol  suffisam- 
ment perméable. 

«  Le  ministre  des  travaux  publics  approu- 
vait cet  avis  le  24  juillet  suivant  et  le 
transmettait  à  M.  le  préfet  de  la  Seine,  en 
l'invitant  à  mettre  à  exécution  l'avis  for- 
mulé par  le  conseil  supérieur  des  ponts  et 
chaussées.  » 

Voilà  donc,  en  1875,  comme  en  i8ô8|  une 
nouvelle  mise  en  demeure  adressée  à  la 
ville  de  Paris  d'avoir  à  épurer  ses  eaux  d'é- 
gout par  le  soL  Vous  voyez  donc  bien  que, 
dans  les  plans  d'exécution  auxquels  elle 
s'est  soumise,  la  ville  de  Paris  n'a  fait  que 
se  conformer  aux  injonctions  qui  lui  ont 
été  données,  et  je  puis  repousser  bien  loin 
l'attaque  qui  a  été  dirigée  contre  nos  ingé- 
nieurs en  soutenant  que  les  ingénieurs  de 
la  ville  de  Paris,  avec  une  ténacité  et  une 
obstination  inconcevables,  s'étaient  en 
quelque  sorte  renfermés  depuis  vingt  ans 
dans  une  solution  inacceptable,  qu'ils  n'a- 
vaient plus  voulu  rien  regarder  en  dehors 
de  cette  solution,  et  que  c'est  par  leur  fait 
que  l'on  est  en  présence  des  difficultés  ac- 
tuelles. 

Il  n'en  est  rien.  D'abord,  Je  fais  remar- 
quer que,  quand  une  ville  a  pour  serviteurs 
des  ingénieurs  comme  MiUe,  Belgrand, 
Alphand,  Durand-Claye,  il  est  peut-être 
permis  de  donner  un  autre  nom  à  la  persé- 
vérance de  Taction  de  tant  d'hommes  dis- 
tingués et  supérieurs  —  supérieurs  non 
seulement  par  leur  savoir,  mais  par  leur 
expérience  pratique,  —  et  qui  n'ont  jamais 
passé  pour  des  rêveurs  et  des  Imaginatifs. 
Quand  de  pareils  hommes,  les  uns  après  les 
autres,  préconisent  une  telle  solution,  la 
recommandent,  quand  ils  persuadent  les 
différents  conseils  municipaux  d'une  grande 
ville  comme  Paris,  oh  tout  se  discute  avec 
tant  d'àpreté,  de  vigilance  et  de  soin,  il 
faut  croire  qu'il  y  a  une  grande  part  de 
vérité  dans  les  propositions  qu'ils  arrivent 
à  faire  prévaloir. 

Mais  ce  n'est  pas  tout.  Non  seulement 
leur  avis  a  été  accueilli,  non  seulement  le 
conseil  municipal  les  a  suivis  dans  cette 
voie  ;  mais  je  tiens  à  déclarer  qu'ils  ont 
eux-mêmes  suivi  les  injonctions  et  les  avis 
qui  leur  étaient  donnés  par  le  conseil  gé- 
néral des  ponts  et  chaussées  et  par  les  mi- 
nistres des  travaux  publics. 

Bien  plus,  cette  aJBTalre  d'Achères  qu'on 
plaide  encore  devant  vous  alors  qu'elle  est 
exécutée,  est-ce  la  ville  de  Paris  qui  en  a  eu 
rinitlative  et  qui  l'a  inventée  ?  Pas  le  moins 
du  monde.  Lorsque  le  conseil  supérieur  des 
ponts  et  chaussées  a  émis  l'avis  dont  je 
parlais  il  y  a  un  instant,  M.  Krantz  a  in- 
diqué la  presqu'île  d'Achères  comme  émi- 
nemment propre  à  continuer  l'expérience 
de  Gennevilliers  et  à  servir  à  l'épuration 
des  eaux  d'égout. 

Par  conséquent,  cet  objet  de  scandale, 
l'épandage  dans  la  presqulle  d'Achères, 
c'est  une  idée  émanée  du  conseil  génial 


des  ponts  et  chaussées,  aux  avis  duquel 
la  ville  de  Paris  n'a  fait  que  se  conformer. 

C'est  dans  ces  conditions  que  cette  afi'âire 
fut  présentée  au  conseil  municipal  de  Paris. 
Un  ingénieur  très  distingué  de  ce  conseil, 
appartenant  aux  ponts  et  chaussées,  —  ceux 
qui  le  connaissent  l'estiment  particulière- 
ment, —  l'honorable  M.  Vauthler,  fit  des 
rapports  très  sérieux,  très  approfondis  sur 
cette  affaire,  et  le  conseil,  à  la  date  du 
12  décembre  1874,  «  vu  le  rapport  par  lequel 
la  commission  instituée  par  le  ministre 
des  travaux  publics  et  chargée  de  propo- 
ser les  mesures  à  prendre  pour  remédier  à 
l'infection  de  la  Seine,  a  suggéré  l'idée 
de  porter  sur  les  terrains  domaniaux  do 
la  forêt  de  Saint-Germain  ce  volume  non 
utilisé  des  eaux  d'égout  qui  se  déverseut 
aujourd'hui  dans  le  fleuve,  a  délibéré  qu  il 
y  avait  lieu  de  prendre  en  considération 
en  réservant  la  décision  finale  après  I'cq- 
quête  et  d'obtenir  de  l'autorité  supérieure 
la  mise  à  l'enquête...  » 

Cette  enquête  a  eu  lieu.  La  commission, 
composée  de  personnages  distingués  et  ca- 
pables de  bien  apprécier  les  conditions  de 
l'enquête,  a  eupour  rapporteur  M.  Schlœsin?. 
Au  nom  de  cette  commission,  M.  Schlœ- 
sing  donna  les  conclusions  les  plus  favo- 
rables sur  tous  les  points,  et  je  demande  la 
permission  de  les  lire,  parce  que,  enfin, 
nous  arrivons  ici,  partisans  et  adversaires 
du  projet,  avec  des  affirmations,  et  il  est 
certain  que  des  affirmations  d'un  caractère 
purement  individuel  ne  constituent  pas  des 
éléments  de  conviction  décisifs. 

Que  peut  faire  la  Chambre  en  pré- 
sence d'une  question  plus  ou  moins  déli- 
cate, sinon  de  s'en  rapporter  à  la  compé- 
tence des  hommes  qui,  successivement, 
dans  les  conditions  les  meilleures,  ont  été 
chargés  de  l'étudier,  de  l'examiner  et  de 
lui  donner  une  solution  ? 

J'apporte  donc  à  la  Chambre ,  non  pas 
des  affirmations  personnelles,  mais  des 
documents,  qu'elle  peut  tenir  en  sérieuse 
considération. 

Voici  le  rapport  de  M.  Schloesing,  dont  je 
ne  Us  que  les  points  lefi  plus  intéressants  : 

«  En  ce  qui  concerne  le  mode  d'épura- 
tion  

«  5«  L'élimination  des  matières  insolu- 
bles par  filtration  ou  décantation,  est  in- 
suffisante; 

«  6»  Les  procédés  chimiques  d'épuration 
connus  jusqu'à  présent  sont  insuffisants, 
parce  qu'ils  n'éliminent  qu'une  fraction 
assez  faible  des  matières  organiques  solu- 
bles; 

«  ?•  L'épuration  par  la  combustion  des 
matières  organiques  dans  le  sol  est  le  seul 
procédé  connu  donnant  des  résultats  satis- 
faisants. Ces  résultats  peuvent  être  complets 
si  l'épuration  est  bien  conduite; 

«  8»  Il  n'y  a  aucune  crainte  à  avoir  au 
sujet  de  l'engorgement  possible  du  sol,  si 
toutes  les  précautions  sont  prises  pour  éva- 
cuer les  eaux  infiltrées; 

«  W  II  est  très  probable  que  l'extension 
des  irrigations  prévues  pptr  Tarant-projet 
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s\iinra  pour  permettre  à  la  Seine  d'épurer 
les  eaux  d'égout.  Dans  le  cas  contraire,  il 
faudra  prolonger  les  canalisations  au-delà 
de  la  forêt  de  Saint-Germain,  afin  de  trou- 
ver le  complément  de  surface  nécessaire.  » 

J'appelle  l'attention  de  la  Chambre  sur  ce 
point  : 

«  En  tout  cas,  les  1,500  hectares  doma- 
niaux de  la  forêt  de  Saint-Germain,  qu'ils 
soient  placés  à  l'extrémité  ou  sur  le  par- 
cours du  canal,  rempliront  toujours  Tofllce 
d'un  vaste  régulateur. 

i'  Un  tel  régulateur  est  indispensable 
pour  assurer  l'épuration  de  la  totalité  des 
eaux  et  pour  permettre  à  la  Ville  de  régle- 
menter l'usage  de  ses  eaux  et  de  leur  as- 
signer un  prix. 

«  16*».  —  Les  "irrigations  à  l'eau  d'égout 
de  Paris  ne  sont  pas  insalubres,  lors  même 
qu'elles  sont  faites  sous  de  fortes  doses,  si 
toutes  les  conditions  d'une  bonne  épuration 
sont  bien  observées.  » 

Puis  cette  remarque,  qui  a  plutôt  un  ca- 
ractère philosophique  qu'hygiénique  : 

(  11  est  presque  impossible  d'exécuter 
une  grande  entreprise  intéressant  un  très 
irrand  nombre  de  détenteurs  du  sol  sans 
gêner  les  habitants  ou  blesser  les  intérêts 
de  quelques  particuliers.  Mais,  dans  le  cas 
présent,  cette  cimsidération  s'efface  devant 
les  avantages  certains  et  considérables 
dont  bénéficieront  les  propriétaires  et  les 
cultivateurs  des  terrains  irrigués.  » 

Je  recommande  cette  réflexion  à  ceux 
qui  ne  sont  pas  complètement  satisfaits  du 
projet  de  la  ville  de  Paris. 

Après  le  rapport  de  M.  Schlœsing,  l'affaire 
d'Achères  vint  enfin  devant  le  Parlement. 
£lle  y  vint  dans  des  conditions  extraordi- 
naires :  elle  fut  Interrompue  par  le  renou- 
vellement de  la  Chambre;  les  rapporteurs 
ait  changé,  les  ministres  également,  les 
discussions  furent  répétées,  géminées,  et 
enfin  on  arriva  à  cette  conclusion  que  la 
concession  d'Achères  fut  votée  par  le  Parle- 
ment, après  avoir  écarté  toutes  les  solu- 
lions  qui  avaient  été  proposées  successive- 
ment comme  autant  de  chevaux  de  frise 
mis  en  avant  pour  empêcher  d'arriver  à 
lexécutlon  proposée,  entr'autres  le  canal  à 
h  mer»  que  nous  voyons  reparaître  de  temps 
en  temps  dans  la  discussion.  La  loi  attribua 
à  la  ville  de  Paris,  dans  la  presqu'île  d'A- 
chères, 800  hectares,  qui  venaient  s'ajouter 
aux  800  hectares  de  Gennevilliers. 

Sans  doute,  ce  n'est  pas  assez;  mais  c'est, 
:dnsi  que  le  disait  le  rapporteur  M.  Schlœ- 
siîig,  un  régulateur  assuré.  Pourtant  il 
existe  de  grandes  différences  entre  les  con- 
iitions  d'usage  des  terres  d'Achères  et  de 
celles  de  Gennevilliers.  J'appelle  sur  ce 
point  lattention  de  la  Chambre,  parce  que 
c'est  là  un  élément  de  nature  à  fixer  son 
jj?ement. 

A  Achères,  la  ville  de  Paris  est  locataire, 
et  il  dépend  d'elle  de  devenir  propriétaire. 
L  Etat  n'a  pas  fait  une  mauvaise  affaire  ;  il 
lui  a  loué  à  chers  deniers  les  sables  de  la 
presqu'île  d'Achères.  Sans  doute,  11  a  prévu 
la  fertilité  que  les  eaux  d'égout  donneraient 


aux  terres  d'Achères,  et  il  n'a  pas  voulu  que 
cet  avantage  profitât  uniquement  à  la  ville 
de  Paris  ;  il  a  voulu  qu'une  partie  du  profit 
à  en  tirer  fit  retour  à  l'Etat.  {Sourires,) 

Quoi  qu'il  en  soit,  les  agents  du  domaine 
de  l'Etat  ont  parfaitement  servi  ses  inté- 
rêts, et  la  ville  de  Paris,  qui  avait  besoin  de 
champs  d'épuration ,  a  dû  passer  par  leurs 
exigences. 

A  Gennevilliers,  nous  avons  commencé 
plus  modestement,  avec  un  petit  champ 
d'épuration  qui  ne  contenait  que  6  hecta- 
res. Et  c'est  peu  à  peu,  sans  expropriation, 
à  la  demande  de  tous  les  cultivateurs  de 
Gennevilliers,  que  nous  sommes  arrivés 
aujourd'hui  à  irriguer  800  hectares.  Nous 
avons  mis  vingt  ans  pour  atteindre  ce  ré- 
sultat; mais  à  aucun  moment  il  n'y  a  eu  re- 
cul :  toujours  le  nombre  des  demandes  a 
augmenté.  Et  pourtant,  chose  remarquable, 
pendant  cette  période  la  population  de  Gen- 
nevilliers, Colombes,  Saint-Denis,  Asniè- 
res,  de  toutes  les  communes  environnan- 
tes, s'est  grandement  accrue  ;  nous  sommes 
en  ce  moment,  à  Gennevilliers,  aux  prises 
avec  les  préoccupations  de  la  villégiature 
qui  voudrait  vendre  ses  terres  au  mètre 
carré,  et  les  préoccupations  des  agricul- 
teurs qui  demandent  à  tirer  le  meilleur 
parti  possible  de  leurs  sables. 

L'expérience  de  Gennevilliers  est  déci- 
sive, parce  qu'elle  s'est  faite  par  l'initiative 
privée,  par  la  volonté  des  intéressés  :  ils  ont 
senti  les  bienfaits  de  Tirrigation  et  ils  n'ont 
éprouvé  aucun  de  ses  inconvénients. 

On  me  dit  :  Mais  il  y  a  les  protestations 
du  maire  de  Gennevilliers. 

M.  Oeorges  Berry.  Oui  I 

M.  le  commissaire  du  Gouvernement. 
Ces  protestations,  11  m'est  bien  facile  de  les 
expliquer:  dans  ces  derniers  temps  nous 
avons  demandé  au  Gouvernement  de  dé- 
clarer d'utilité  publique  les  conduites  que 
nous  avions  dans  la  plaine  de  Gennevil^ 
liers;  jusqu'ici  nous  n'avions  pas  éprouvé 
le  besoin  de  demander  cette  déclaration 
d'utilité  publique  ;  mais  du  moment  où 
cette  commune  devait  donner  passage  aux 
eaux  qui  devaient  être  conduites  sur  Achères 
et  au  delà,  il  était  nécessaire  pour  nous 
d'avoir  quelque  chose  d'assuré  et  de  ne 
plus  nous  en  remettre  simplement  à  la 
bonne  volonté  des  habitants,  qui  nous  avait 
suffi  jusqu'alors. 

Mais  cette  demande  n'a  pas  été  bien  com- 
prise; on  s'est  imaginé  que  nous  voulions 
faire  déclarer  d'utilité  publique  l'épandage 
des  eaux  d'égout  dans  toute  la  presqu'île  de 
Gennevilliers.  Or,  à  Gennevilliers,  on  est 
enchanté  de  recevoir  les  eaux  d'égout;  on 
nous  les  demande,  mais  on  ne  voudrait  pas 
se  les  voir  imposer. 

M.  Berteaux.  Comme  en  Seine-et-Oise  I 

M.  le  commissaire  du  (Gouvernement. 
Nous  n'entendons  les  imposer  à  personne 
en  Seine-et-Oise. 

A  Gennevilliers,  aucun  propriétaire  ne 
veut  non  plus  renoncer  à  l'espérance,  à  ce 
billet  de  loterie,  de  vendre  très  chèrement 
sa  terre  au  mètre  superficiel  pour  bâtir.  Or, 


les  constructions  augmentent,  et  augmen- 
tent par  le  fait  même  de  l'arrosage,  car 
dans  cette  terre  rien  ne  poussait,  rien 
n'était  fertile  ;  or,  à  l'heure  qu'il  est,  la  fer- 
tilité y  est  constante  ;  les  années,  comme 
l'année  dernière,  où  la  sécheresse  désole 
les  populations,  sont  le  triomphe  pour  Gen- 
nevilliers. Les  légumes  ne  poussent  plus 
nulle  part  alors  qu'ils  continuent  à  y  venir. 
{Mouvements  divers.) 

Un  membre  à  gauche.  C'est  un  paradis 
terrestre!  {On  riL) 

M.  le  commissaire  du  GouTemement. 
Voilà  donc  des  gens  qui  deviennent  riches 
grâce  à  l'épandage  des  eaux  d'égout. 

D'un  autre  côté,  ceux  qui  de  leurs  écono- 
mies arrivent  à  construire  une  petite  mai- 
son peuvent  l'entourer  de  quelques  arbres, 
car  dans  la  presqu'île  de  Gennevilliers  les 
arbres  poussent  avec  une  rapidité  extraor- 
dinaire BOUS  l'action  des  eaux  d'égout,  et  je 
les  recommande  aux  créateurs  de  parcs, 
pressés  de  se  reposer  à  l'ombre  des  or- 
meaux qu'Us  vont  planter  {Sourires,) 

M.  d'Hulst-C'estlàdela  théorie  adminis- 
trative I 

M.  Berteaux.  Mais,  monsieur  le  préfet, 
vous  allez  nous  faire  croire  que  vous  n'avez 
jamais  mis  les  pieds  dans  la  presqu'île  de 
Gennevilliers!  {On rit,) 

M.  le  commissaire  du  Oonvemement. 
Ce  serait  une  grande  Illusion  de  votre  part, 
monsieur  le  député. 

M.  Georges  Berry.  Nous  y  sommes 
allés  ensemble! 

M.  le  commissaire  du  Gouvernement. 

Je  dis  qu'en  ce  moment,  à  Gennevilliers, 
par  suite  du  développement  de  la  popula- 
tion, un  grand  nombre  de  personnes  pré- 
tendent vendre  leurs  terres  au  mètre  pour 
des  constructions.  C'est  une  espérance  que 
l'on  rencontre  dans  toutes  la  banlieue  de 
Paris,  et,  lorsque  nous  proposons  nos  eaux 
dans  certains  endroits  pour  faire  des  irri- 
gations, il  y  a  des  gens  qui  disent  :  Je  suis 
enchanté  d'avoir  des  eaux,  j'irriguerai  mes 
terres;  tandis  que  d'autres  répondent  :  Mais 
si  je  voulais  vendre  au  mètre,  peut-être 
trouverais-je  des  difficultés  à  cause  de 
l'épandage  des  eaux  d'égout. 

Voilà  les  deux  sentiments  contraires  qui 
se  développent  aux  alentours  de  Paris. 

A  Gennevilliers,  on  a  cru  que  nous  vou- 
lions imposer  l'irrigation.  Nous  n'y  pen- 
sons pas  le  moins  du  monde!  Ceux  qui 
voudront  cesser  d'irriguer  seront  parfai- 
tement maîtres  de  le  faire,  après  comme 
avant  la  déclaration  d'utilité  publique. 

11  y  a  une  autre  raison  qui  a  empêché 
les  négociations  avec  la  commune  de  Gen- 
nevilliers d'aboutir  :  c'est  qu'elle  a  demandé 
des  choses  impossibles.  La  ville  de  Paris 
est  une  très  grande  dame,  et  quand  elle  a 
besoin  de  faire  quelque  travail,  il  semble 
qu'on  peut  tout  en  obtenir.  Eh  bien!  la 
commune  de  Gennevilliers  a  demandé  cer- 
taines choses  auxquelles  nous  n'avons  pu 
consentir. 

J'espère  que  nous  arriverons  à  nous 
mettre  d'accord.  Mais,  sous  prétexte  que 
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nous  devions  venir  devant  la  Chambre  et 
que  l'on  pouvait  faire  ressortir,  pour  com- 
battre le  projet,  une  certaine  opposition  de 
la  part  de  la  commune  de  Gennevilliers, 
on  a  prétendu  nous  amener  à  composition. 

J'ai  refusé  d*entrer  dans  ce  petit  calcul 
très  naturel  ;  mais  enfin  tout  ce  qui  est  na- 
turel n'est  pas  admissible,  et  je  n'ai  pas 
voulu  subir  ces  sortes  de  prétentions. 

M.  Berteaux.  Ce  qui  n'est  pas  naturel, 
c'est  que  le  préfet  refuse  de  recevoir  un  de 
ses  maires. 

M*  le  commissaire  du  CtouTemement. 
Je  ne  crois  pas  avoir  refusé  de  recevoir 
M.  le  maire  de  Gennevilliers. 

M.  Berteaux.  J'ai  lu  votr^  lettre.  D'ail- 
leurs, M.  le  maire  de  Gennevilliers  est  prêt 
à  témoigner  du  fait  que  j'avance. 

M.  le  président*  Monsieur  Berteaux,  je 
vous  invite  à  cesser  vos  interruptions.  Bap- 
pele£-vous  qu'on  ne  vous  a  pas  interrompu 
lorsque  vous  avez  parlé  sur  cette  même 
question. 

M.  le  oommissalre  du  Gouvemement. 
Voilà  donc  la  situation  :  on  a  voté  l'irriga- 
tion à  Acbères.  Est-ce  que  le  Parlement,  en 
mettant  à  la  disposition  de  la  vill^de  Paris 
800  hectares  dans  la  plaine  d'Achères,  n'a 
pas  pris  de  précautions?  Est-ce  qu'il  ne 
s'est  pas  préoccupé  des  conditions  dans 
lesquelles  l'épandage  pourrait  être  fait?  Il 
serait  bien  surprenant  qu'il  en  fût  ainsi 
après  les  discussions  ardentes  et  passion- 
nées qui  ont  amené  la  loi  du  4  avril  1889. 
Cette  loi,  en  définitive,  a  un  caractère 
transactionnel  ;  elle  a  été  faite  avec  l'inten- 
tion de  donner  satisfaction  à  tout  ce  qu'il 
pouvait  y  avoir  de  légitime  même  dans  les 
préoccupations  du  projet;  et  c'est  ainsi 
d'une  part  que  les  1,100  hectares  sur  Iqs- 
quels  la  ville  de  Paris  croyait  pouvoir 
compter  dans  la  presqu'île  d'Achères  ont 
été  réduits  à  800  ;  c'est  pour  la  même  raison 
que  pour  la  quantité  d'eau  à  épandre  on  a 
fine  un  maximum. 

Voici  quels  sont,  à  ce  sujet,  les  termes  de 
la  loi  : 

«  La  ville  de  Paris  ne  pourra  répandre 
ses  eaux  que  sur  les  parties  du  sol  mises 
en  culture...  Elle  ne  pourra  répandre  sur  le 
sol  qu'un  maximum  de  40,000  mètres  cubes 
par  hectare  et  par  an,  le  tout  sous  la  sur- 
veillance de  ses  agents,  sans  former  de 
mare  stagnante  ni  opérer  de  déversement 
d'eaux  d'égout  non  épurées  en  Seine,  dans 
la  traversée  du  département  de  Seine-et- 
Olse,  sauf  les  cas  de  force  majeure. 

«  L'exécution  de  ces  prescriptions  et  la 
limite  de  saturation  des  terres  seront  con- 
trôlées par  une  commission  permanente  de 
cinq  experts  nommés  :  l'un  par  le  ministre 
de  l'agriculture,  un  autre  par  le  conseil  gé- 
néral de  la  Seine,  un  troisième  par  le  con- 
seil général  de  Seine-et  Oise,  le  quatrième 
par  le  ministre  des  finances,  et  un  membre 
du  comité  consultatif  d'hygiène  publique 
de  France  nommé  par  ses  collègues.  » 

Vous  voyez  donc  que  toutes  les  précau- 
tions ont  été  prises,  et  on  reconnaît  bien  là 
nu  projet  transactionnel. 


On  limite  à  40,000  mètres  cubes  par  hec- 
tare et  par  an  l'épandage  des  eaux;  on 
institue  une  commission  de  contrôle  et  en 
outre  on  établit  l'obligation  de  cultiver. 

Ceci  m'amène  à  m'expliquer  sur  les  dis- 
tinctions qu'on  a  établies  entre  l'épuration 
par  le  sol  et  rutilisation  agricole,  et  aussi 
sur  certains  amendements  qui  tendent  à 
réduire,  les  doses  d'eaux  d'égout  à  épandre 
sur  le  sol. 

Tout  d'abord  l'utilisation  agricole  et  l'é- 
pandage ;  ce  sont  deux  choses  que  la  loi  a 
réunies;  mais  il  faut  comprendre  dans  quel 
esprit. 

Le  législateur  s'est  dit  :  Si  l'on  se  borne  à 
déverser  les  eaux  d'égout  sur  la  terre  et  si 
cette  terre  n'est  pas  cultivée,  il  y  a  à  crain- 
dre que  la  combustion  des  malières  dépo- 
sées sur  un  terrain  non  cultivé  ne  se  fasse 
pas,  que  dès  lors  ces  dépôts  ne  s'accumu- 
lent et  qu'une  cause  d'insalubrité  ne  soit 
engendrée. 

Voilà  la  préoccupation  que  l'on  a  eue.  On 
en  a  conclu  qu'il  fallait  que  le  sol  fût  cul- 
tivé. On  a  donc  réuni  deux  choses  :  l'épu- 
ration par  le  sol  et  l'utilisation  agricole. 

Mais  alors  nous  rencontrons  devant  nous 
des  adversaires  qui  nous  disent  :  Vous  pré- 
tendez utiliser  vos  eaux  d'égout,  mais  vous 
en  donnez  deux  fois,  trois  fois  plus  qu'il 
n'est  nécessaire!  Si  vous  vouliez  vraiment 
faire  de  l'utilisation  agricole,  vous  vous 
borneriez  à  fournir  seulement  les  10,000  ou 
12,000  mètres  cubes  d'eau  qui  contiennent 
la  quantité  d'engrais  suffisante  pour  un  hec- 
tare de  terre,  et  vous  n'iriez  pas  prodiguer, 
gaspiller  votre  engrais  en  le  donnant  à  la 
dose  de  40,000  mètres  cubes. 

Messieurs,  cela  serait  vrai  si  la  ville  de 
Païis  voulait  théoriquement  faire  le  meil- 
leur emploi  possible  de  ses  engrais.  Je 
crois  qu'en  effet,  avec  10,000  ou  15,000 mètres 
cubes  par  hectare  on  aurait  un  maximum 
d'utilisation  des  matières  fertilisantes  con- 
tenues dans  l'eau  d'égout.  Mais,  je  vous  le 
demande,  est-ce  là  le  rôle  de  la  ville  de 
Paris?  Est-ce  là  son  but?  Je  considère, 
quant  à  moi,  que  Paris  mérite  un  sérieux 
éloge  pour  avoir,  entre  toutes  les  solutions 
indiquées  et  proposées,  adopté  la  solution 
qui  conciliait  tout  à  la  fois  l'intérêt  de  l'a- 
griculture et  celui  de  l'assainissement  dans 
Paris. 

Ce  que  la  ville  veut  avant  tout,  c'est 
assainir  et  épurer  les  eaux  de  la  Seine  ; 
mais  elle  veut  le  faire  dans  les  conditions 
que  la  loi  a  fixées,  c'est-à-dire,  dans  les 
conditions  où  cette  épuration  ne  pourra 
nuire  à  personne  et  où,  bien  loin  de  nuire, 
elle  sera  pour  l'agriculture  une  cause  de 
développement  et  de  richesse.  Mais  pour 
cela  il  faut  que  les  terres  soient  labourées, 
cultivées,  que  des  plantes  y  végètent,  afin 
que  la  combustion  des  matières  fertilisan- 
tes ait  lieu  ;  il  faut  que  les  incorporations 
incessantes  au  sol  soient  renouvelées  et 
prodiguées  pour  que  les  matières  végéta- 
les s'emparent  de  tous  les  éléments  putres- 
cibles et  combustibles,  qui  sont  tous  des 
éléments  azotés,  transforment  en  vie,  en 


richesse,  en  abondance,  des  matériaux  qui 
auraient  pu  devenir  nuisibles.  Voilà  ce  que 
la  ville  de  Paris  a  voulu  faire  ;  mais  elle 
l'a  fait  en  subordonnant  les  deux  idées  Tuno 
à  l'autre. 

Elle  ne  peut  suivre  les  théoriciens  de 
l'agriculture  dans  la  prétention  de  ne  pas 
perdre  un  gramme  de  l'azote  des  eaux 
consacrées  aux  irrigations.  Et  je  suis  vrai- 
ment surpris  quand  on  vient  nous  dire  : 
«  Etes-vous  sûrs  que  les  plantes  puissent 
absorber  tous  les  matériaux  que  vous  met- 
trez à  leur  disposition?  »  Non,  sans  doute  ; 
vous  savez  tous  — car  beaucoup  d'entre 
vous  sont  des  agriculteurs  et  des  agrono- 
mes —  que  les  nitrates  sont  rapidement 
entraînés  dans  le  sol  auquel  on  les  confie  ; 
vous  savez  qu'on  répand  ies  nitrates  au 
printemps  pour  que  la  végétation  puisse 
s'en  emparer  immédiatement. 

Vous  savez  qu'à  la  différence  de  l'acide 
phosphorique,  qui  se  trouve  aussi  dans  nos 
eaux  d'égout  et  qui  peut  être  retenu  par  la 
terre,  les  nitrates  doivent  être  mis  à  la  por- 
tée immédiate  de  la  végétation,  sinon  ils 
sont  entraînés  dans  le  sous-sol.  Tel  sera 
l'emploi  de  nos  eaux;  elles  serviront  à 
l'agriculture,  elles  assainiront  la  Seine.  C'est 
tout  ce  que  l'on  peut  nous  demander.  On 
nous  dit  encore  :  Mais  40,000  mètres  cubes, 
c'est  beaucoup  trop  ! 

Non,  ce  n'est  pas  trop  ;  et  pour  le  soute- 
nir, je  m'appuie  —  je  crois  en  avoir  le  droit 
—  sur  la  loi  qui  a  été  rendue  à  la  suite  de 
l'expérience  faite  à  Gennevilliers. 

Je  vous  ai  dit  qu'à  Gennevilliers  on  n'avait 
jamais  imposé  les  eaux  d'égout  aux  habi- 
tants. Or,  dans  quelle  proportion  ces  habi- 
tants ont-ils  utilisé  nos  eaux  d'égout?  Dans 
la  proportion  de  40,000à50,000mètres  cubes 
par  hectare  et  par  an.  Ce  n'est  pas  excessif. 

On  se  récrie  et  on  dit  :  «  Vous  allez  faire 
des  dépôts,  des  mares.  »  Pas  le  moins  du 
monde  I  Veuillez  réfléchir.  Je  dis  40,000 
mètres  cubes  par  hectare  et  par  an.  Comme 
un  hectare  contient  exactement  10,000  mè- 
tres carrés,  c'est  donc  4  mètres  cubes  d'eau 
par  mètre  carré  et  par  an.  En  outre,  ce  mètre 
carré  est  doublé  par  un  autre  mètre  carré 
inférieur.  Le  sol  de  Gennevilliers  a  en  gé- 
néral 2  mètres  de  sable  en  profondeur;  il 
peut  épurer  plus  de  4  mètres  cubes  d'eau 
d'égout  par  an.  Si  l'on  versait  sur  un  mètre 
carré  de  surface  4  mètres  cubes  d'eau  en 
terrain  sablonneux  d'une  profondeur  de 
Z  mètres,  cette  eau  mettrait-elle  un  an  h 
s'écouler? 

Et  si  vous  donnez  à  un  vaisseau  conte- 
nant 4  mètres  cubes  pour  base  le  sol  lui- 
même,  combien  de  temps  ce  vaisseau  res- 
terait-il rempli?  Evidemment  l'écoulement 
serait  très  prompt. 

Mais  je  veux  pousser  plus  loin  ma  dé- 
monstration. 4  mètres  cubes  d'eau  par  hec- 
tare et  par  an,  pour  1  mètre  carré,  c'est 
1  mètre  cube  d'eau  pour  trois  mois,  c'est  le 
tiers  d'un  mètre  cube  pour  un  mois,  et 
pour  un  jour  c'est  11  litres  en  tout,  c'est- 
à-dire  beaucoup  moins  d'eau  qu'un  jardi- 
nier soigneux  n'en  apporte  sur  1  mètre 
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moment  d28  hectares  ;  nous  n^avons  pas  cru 
jusqu'ici  devoir  les  acheter,  parce  que  nous 
vpulons  être  libres  de  discuter  nos  intérêts 
et  payer  les  terrains  au  prix  qui  nous  con- 
vient; mais  sur  cesS^2d  hectares  j'ai  de- 
mandé, par  un  mémoire  introduit  en  ce 
moment  devant  le  conseil  municipal,  à  en 
acheter  310  qui  me  paraissaient  dans  de 
bonnes  conditions  à  raison  de  leur  proxi- 
mité et  de  leur  prix. 

Nous  aurons  donc 310  hectares  à  acheter; 
nous  en  avons  500  dans  les  plaines  de  Méry; 
soit  SlOhectares  à  ajouter;  nous  avons  donc, 
dès  à  présent,  2,400  hectares  environ  à 
employer  pourTépandage  des  eaux  d'égout. 

Quelle  est  notre  espérance  ?  C'est  que  les 
habitants  de  Seine-et-Oiae  nous  demande- 
ront de  reau,et  cette  espérance  n'est  pas  une 
chimère.  Déjà,  depuis  longtemps,  un  grand 
nombre  de  demandes  nous  ont  été  adressées 
par  des  propriétaires.  Je  ne  fatiguerai  pas  la 
Chambre  par  la  lecture  des  propositions  qui 
nous  ont  été  faites;  elle  voudra  bien  me 
croire  sur  parole.  Récemment  encore,  M.  Tin- 
génieur  en  chef  a  reçu  des  propositions  sé- 
rieuses, importantes  à  cet  effet.  On  contes- 
tera d'autant  moins  ce  que  j'avance,  qu'un 
mouvement  s'est  produit  dans  le  départe- 
ment de  Seine-et-Oise. 

Si  quelques  propriétaires  de  villas  ont  pu 
s'émouvoir  du  voisinage  même  très  loin- 
tain de  nos  eaux,  les  véritables  Intéressés, 
les  agriculteurs,  qui  connaissent  l'expé- 
rience de  Gennevllliers,  en  allant  s'y  pro- 
mener plus  souvent  encore  que  ne  l'a  fait  le 
préfet  de  la  Seine  (SowHres),  savent  les  bé- 
néfices qu'ils  peuvent  tirer  de  l'irrigation, 
et  la  sécheresse,  dont  ils  ont  pâti  l'année 
dernière,  a  contribué  à  leur  ouvrir  les 
yeux.  Toujours  est-il  qu'il  existe,  à  l'heure 
présente,  un  mouvement  pour  se  procurer 
des  eaux  d'égout. 

Après  avoir  dit  que  nous  apportions  la 
peste  et  la  désolation,  que  nous  transfor- 
mions les  terres  en  marécages,  on  nous  dit  : 
«  Est-ce  que  vous  ne  pourriez  pas  nous 
faire  part  de  vos  eaux?  Est-ce  que  vous  ne 
pourriez  pas  nous  en  donner  un  peu?  Par- 
tagez avec  nous  I  » 

Et  puis,  il  y  en  a  d'autres  qui  disent  : 
Oui,  c'est  très  bien,  mais  vous  allez  culti- 
ver pour  votre  compte  ;  vous  achetez  des 
terrains  :  vous  en  avez  500  hectares  à  Méry; 
vous  en  achetez  300,  cela  fait  800  dans  le 
département  de  Seine-et-Oise  ;  vous  en  avez 
800  à  Achères  ;  vous  allez  faire  de  la  cul- 
ture maraîchère,  vous  allez  nous  ruiner,  car 
vous  allez  cultiver  dans  des  conditions 
beaucoup  plus  favorables  que  les  nôtres  I 

Vous  voyez  que  le  point  de  vue  est  très 
changé,  et  je  suis  enchanté  d'entendre  ces 
doléances,  ces  appréhensions.  J'en  conclus 
que  décidément  on  commence  à  reconnaître 
que  les  eaux  d'égout  ont  du  bon,  qu'on  ne 
meurt  pas  de  la  peste  qu'elles  propagent, 
mais  qu'on  s'enrichit  par  la  culture  qu'elles 
développent.  C'est  tout  ce  que  je  désire.  La 
ville  de  Paris  n'entend  pas  susciter  autour 
d'elle  des  oppositions  :  son  rôle  est  au  con- 
traire de  les  aplanir. 


Je  tiens  simplement  à  dire  aux  popula- 
tions qui  viendront  nous  demander  des 
eaux  d'égout  pour  développer  sur  leurs 
terres  la  culture  maraîchère— celle  qui  peut 
leur  rapporter  le  plus ,  et  qu'il  est  surtout 
intéressant  de  développer  aux  environs 
d'une  grande  ville  comme  Paris  — que  nous 
n'entendons  pas  leur  faire  une  concurrence 
déloyale.  Nous  nous  réservons  simplement 
d'utiliser  pour  le  mieux  les  terres  dont  nous 
disposons.  Mais,  si  nous  cultivons  nous- 
mêmes  ou  si  nous  concédons  cette  culture 
à  des  fermiers,  il  est  probable  que  nous  en- 
treprendrons une  culture  plus  simple. 
Nous  ferons  des  prairies  artificielles  et  des 
prairies  permanentes,  nous  ferons  des  cé- 
réales, des  betteraves;  nous  verrons  à  quoi 
l'eau  d'égout  conviant  le  mieux,  avec  quoi 
elle  donne  les  meilleurs  résultats,  et  ùous 
chercherons  à  concilier  nos  intérêts  et  ceux 
des  populations  auxquelles  nous  nous 
adressons. 

Remarquez  que  mes  paroles  ne  sont  pas 
destinées  à  m'attirer  certaines  bienveil- 
lances et  à  atténuer  certaines  oppositions. 
C'est  notre  intérêt  même  qui  répond  de  la 
conformité  des  faits  avec  les  paroles  que  je 
prononce. 

Que  désirons-nous?  Nous  ne  voulons  pas 
acheter  plus  de  terres  qu'il  n'est  nécessaire 
pour  avoir  ce  régulateur  dont  parlait  le 
rapporteur,  M.  Schlœsing.  Notre  Intérêt  est 
de  ne  pas  en  acheter  plus. 

Nous  désirons  donc  avoir  des  consomma- 
teurs bénévoles  ;  pour  cela  il  faut  que  nous 
leur  laissions  du  profit.  Si  par  une  culture 
excessive  nous  arrivions  à  les  décourager, 
s'ils  ne  pouvaient  pas  tirer  parti  de  nos 
eaux  d'égout,  ils  ne  les  demanderaient  pas. 
Or,  notre  ambition  est  de  les  placer  toutes. 

Nous  en  avons  même  une  autre,  mais  que 
je  ne  voudrais  confier  qu'à  la  Chambre... 
(On  rii)f  c'est,  plus  tard,  de  faire  payer  nos 
eaux  d'égout. 

Dans  les  esprits  les  plus  solides  il  entre  un 
peu  de  chiipère  ;  nous  croyons  que,  lors- 
que dix  ans,  vingt  ans,  trente  ans  peut-être 
auront  passé,  lorsque  nos  eaux  seront  libé- 
ralement répandues»  mais  lorsque  chacun 
n'en  pourra  plus  avoir  autant  qu'il  le  désirera, 
quand  nous  serons  arrivés  à  ce  minimum 
de  10,000  mètres  cubes  par  hectare  dont 
on  parlait,  à  ce  moment-là  nous  pourrons 
peut-être  dire  :  «  Mais,  puisque  vous  voulez 
de  l'eau  d'égout,  ne  croyez-vous  pas  qu'il 
serait  à  propos  d'aider  la  ville  de  Paris  à 
vous  la  fournir?  Nous  vous  apportons  la 
richesse;  ne  croyez-vous  pas  qu'il  serait 
bon  de  nous  en  donner  notre  part  ?  » 

Voilà  notre  ambition,  notre  rêve,  si  vous 
voulez.  Mais  notre  intérêt,  nos  espérances, 
tout  cela  réuni  fait  que  nous  nous  limite- 
rons dans  une  culture  intelligente,  que 
nous  entendons  faire  autour  de  nous  une 
propagande  fructueuse  pour  la  ville  de 
Paris. 

Maintenant,  dois- je  entrer,  à  propos 
d'une  discussion  générale  qui  a  déjà. trop 
longtemps  duré,  dans  le  détail  du  projet? 
Je  ne  le  crois  pas  ;  je  n'ai  pas  à  discuter  ici 


chacun  des  articles  qu'il  comporte.  Il  y  a 
sur  des  points  particuliers  des  observa- 
tions qui  pourront  être  présentées  ultérieu- 
rement. 

Je  veux  simplement  appeler  votre  atten- 
tion sur  la  situation  où  nous  sommes  : 
Paris  s'est  montré  docile  aux  avis  qull  a 
reçus,  aux  injonctions  qui  lui  ont  été  faites  ; 
un  plan  a  été  tracé  après  les  études  les 
plus  consciencieuses.  Ce  plan,  c'est  l'épu- 
ration par  l'épandage  des  eaux  d'égout.  II  a 
été  sanctionné  à  plusieurs  reprises,  après 
des  discussions  considérables  par  la  Cham- 
bre des  députés  et  par  le  Sénat  qui  ont  pro- 
noncé après  des  rapports  comme  ceux  de 
M.  Bourneville  et  de  M.  le  professeur  Cornil, 
qui  sont  de  véritables  monuments  do 
science. 

Ensuite  on  nous  a  vendu  le»  terrains  dA- 
chères  et  une  loi  en  a  réglé  rexploitatloii. 

Et  la  Chambre,  cette  même  Chambre  qui, 
depuis  vingt  ans,  encourage  nos  efi'orts  et 
dans  laquelle  les  députés  qui  se  succèdent 
nous  apportent  constamment  les  mêmes 
résolutions,  où  tous  les  ministères  nous 
ont  tracé  la  même  voie,  voudrait  aujour- 
d'hui nous  refuser  d'achever  l'œuvre  com- 
mencée ! 

Et  on  nous  ofiRre  à  cette  heure  des  solu- 
tions tout  à  fait  différentes!  Mais  les  choses 
dans  la  pratique  ne  peuvent  se  passer  avec 
cette  fantaisie  l 

Voilà  vingt  ans  que  nous  dépensons  dos 
millions  et  des  millions  pour  arriver  à  réa- 
liser la  solution  demandée,  que  devons- 
nous  faire  désormais  ? 

On  nous  dit  :  Allez  à  la  mer  1  Autant  nous 
dhre  :  Allez  vous  promener.  (On  rit,) 

Mais,  déplus,  le  canal  à  la  mer  est  estime, 
au  plus  bas  mot  et  non  pas  après  une  étude 
approfondie,  mais  d'après  un  avant-projet, 
à  plus  de  100  millions.  Les  imposera-t-ou  à 
la  ville  de  Paris  ?  Et  puis,  à  quoi  bon  aller 
à  la  mer  ?    . 

Mais,  ajoute-t-on,  vous  donnerez  de  l'eau 
sur  votre  passage,  vous  irriguerez  en  pas- 
sant, vous  passerez  en  faisant  du  bien, 
puis  vous  irez  vous  perdre  dans  l'Océan. 
{Rires.) 

Nous  n'avons  pas  besoin  d'aller  nous  per- 
dre dans  rocéan;  nous  nous  serons  perdus 
60  lieues  plus  tôt  en  épandant  les  eaux. 
Nous  ne  serions  obligés  de  prolonger  notre 
canal  jusqu'à  la  mer  que  si  nous  n'avions 
pas  auparavant  épuisé  nos  eaux  d'égout. 

Est-ce  une  solution  à  nous  proposer  que 
de  nous  dire  :  Commencez  par  aller  à  la 
mer,  puis  vous  Irriguerez  sur  le  trajet, 
quand  il  est  certain  qu'après  avoir  par- 
couru 20  lieues  nous  nous  apercevrons 
que  nous  n'avons  pas  besoin  d'aller  plus 
loin? 

Je  ne  crois  pas  que  la  Chambre  nous  en- 
courage dans  cette  voie.  {Très  bien!  trrs 
bien!) 

Donc,  noua  commençons  par  le  commen- 
cement, c'est-à-dire  par  les  irrigations. 

Nous  avons  débuté  modestement  à  Gen- 
nevilliers,  nous  avons  conquis  les  popula- 
tions et  acheté  800  hectares;  nous  avons 
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apportant  la  projet  qui  vous  est  aujourd'hui 

soumis. 

Si  vous  deviez  le  rejeter,  ce  que  je  ne 
crois  pas,  quelle  serait  Ja  situation  de  la 
ville  de  Paris  ?  que  pourrait-elle  faire  ?  quel 
moyen  pourra-t-elle  imaginer  pour  satis- 
faire à  cette  grande  nécessité  de  Tassainis- 
sèment  de  la  Seine  ?  Je  ne  le  vois  pas. 

La  solution  chimique  est  écartée  par  tous 
les  ingénieurs  ;  le  canal  à  la  mer  est  une 
illusion  ;  il  n'est  pas  nécessaire.  Les  études 
jiratiquées  par  M.  Adolphe  Garnot  montrent 
qu'il  y  a  plus  de  30,000  hectares  suscepti- 
bles d'irrigation  aux  abords  de  Paris.  Par 
conséquent,  il  n'y  a  pas  besoin  de  canal  à 
ia  mer. 

Que  resterait-il  donc  si  vous  repoussiez 
le  projet?  Nous  serions  obligés  de  conti- 
nuer à  déverser  nos  eaux  dans  la  Seine.  Je 
sais  qu'il  y  a  des  Parisiens  qui  se  console- 
raient fort  bien  de  n'avoir  pas  à  dépenser  des 
millions  pour  l'assainissement  de  la  Seine  ; 
moi,  je  ne  m'en  consolerais  pas.  Je  com- 
prends autrement  le  devoir  de  la  ville  de 
Paris  ;  elle  doit  assainir  ses  égouts,  donner 
de  l'eau  à  ses  habitants,  et  puisqu'on  a 
parlé  de  villégiature,  permettez-moi  de  par- 
ler de  ces  milliers  d'ouvriers  qui  vivent  à 
Paris  sans  sortir  des  maisons  où  ils  sont 
confinés  et  où  les  causes  d'insalubrité  sont 
augmentées  par  l'entassement.  Ces  mai- 
sons ont  besoin  d'eau  pour  faire  cesser  l'in- 
fection qui  naît  de  cabinets  mal  tenus.  Sa- 
vez-vous  quel  est  le  grand  obstacle  à  ce  que 
l'eau  leur  soit  fournie  ?  C'est  la  résistance 
des  propriétaires,  car  la  vidange  est  très 
onéreuse;  l'eau  entre  pour  plus  des  trois 
quarts  dans  les  frais  ;  les  fosses  sont  trop 
vite  remplies  et  le  propriétaire  a  intérêt  à 
Hb  pas  mettre  l'eau  dans  les  cabinets.  Que 
faut-il  pour  qu'il  l'y  amène? 

Le  plus  sût  est  de  l'y  obliger;  mais  il  est 
bon  aussi  que  son  intérêt  n'y  soit  pas  con- 
traire, et  le  tout  à  l'égout  permettra  de 
débarrasser  immédiatement  la  maison  de 
toutes  les  matières  usées  ;  entraînées  par 
une  quantité  suffisante  d'eau,  elles  ne  pour* 
ront  stagner  ni  dans  les  maisons  ni  dans 
les  égouts.  Et  ainsi  vous  aurez  procuré  à 
ces  populations  sédentaires  et  labori^ses 
avec  des  habitations  plus  salubres  le  bien- 
fait de  la  santé,  leur  seule  richesse.  Vous 
aurez  donné  en  même  temps  à  la  ville  de 
Paris  la  satisfactiou  qu'elle  ambitionne 
après  tous  les  efîorls  qu'elle  a  faits  jus- 
qu'ici en  lui  permettant  de  mener  son 
œuvre  à  bonne  fin. 

'  Elle  espère  obtenir  pour  ce  grand  résultat 
ie  concours  de  la  Chambre,  comme  elle  ^a 
obtenu  jusqu'ici  le.  concours  de  t^us  les 
pouvoirs  publics.  "  {Applaudissements  ré- 
pétés.) 

'  Sur  divers  tdncs,  La  clôturai 
.  .M.  le  président.  La  clôture  est  deman- 
dée. (Oui/ oui/) 

Il  n'y  a  pas  d'opposition  à  la  clôture? 
(Non!  non!) 

La  clôture  est  prononcée. 

M.  Baynàl,  ministre  de  Vintérieur,  Après 
les  considérations  qu'on  a  fait  valoir  au 


cours  de  cette  discussion,  je  pense  que  la 
Chambre  ne  peut  refuser  à  cette  propo- 
sition le  bénéfice  de  l'urgence. 

M.  le  prMdeiit.  Il  n'y  a  pas  d'opposition 
à  la  déclaratfon  d'urgence  ?  {Non!  non!) 

L'urgence  est  déclarée. 

Avant  de  passer  à  la  discussion  des  arti- 
cles, la  Chambre  doit  statuer  sur  deux 
motions  d'ajournement  :  l'une,  de  M.  Berry, 
l'autre  de  M.  Berteaux  et  un  certain  nom- 
bre de  ses  collègues. 

Je  donne  la  parole  à  M.  Berry  sur  la  mo- 
tion qu'il  a  présentée  et  dont  voici  le  texte  : 

c(  La  ville  de  Paris  est  autorisée  à  em- 
prunter à  un  taux  d'intérêt  n'excédant  pas 
4  p.  100,  primes  de  remboursement  et  lots 
compris,  une  somme  de  50  millions  rem« 
boursable  en  soixante-quinze  ans  à  partir 
de  1898,  pour  l'achèvement  de  la  distribu- 
tion d'eau,  construction  de  réservoirs,  amé- 
liorations diverses  des  conduites,  des  bas- 
sins de  filtrage,  des  aqueducs,  des  canaux, 
etc.,  dérivation  du  Loing  et  du  Lunain. 

«  Quant  à  l'emprunt  visant  le  tout-à- 
l'égout  et  l'achat  de  terrains  à  affecter  à 
l'épuration  agricole,  la  Chambre  décide 
qu'il  y  a  lieu  de  nommer  une  commission 
d'enquête  et  sursoit  à  si  décision  jusqu'au 
dépôt  du  rapport  de  cette  commission 
d'enquête.  » 

M.  Georges  Berry.  Je  viens  soutenir  la 
proposition  d'enquête  que  J'ai  eu  l'honneur 
de  déposer  sur  le  bureau  de  la  Chambre 
au  mois  de  mars  dernier. 

Certes,  messieurs,  vous  venez  d'entendre 
un  très  beau  discours  de  M.  le  préfet  de  la 
Seine  vous  parlant  des  nécessités  de  l'as- 
sainissement de  Paris. 

Comme  vous,  monsieur  le  préfet,  je  le 
veivr,  cet  assainissement  si  désirable,  mais 
d'une  autre  façon,  voilà  tout,  car  je  vou- 
drais le  voir  assainir  sans  crainte  de  Tave- 
nir,  et  c'est  justement  pour  cela  que  je 
demande  à  la  Chambre  une  enquête. 

Messieurs,  je  ne  veux  pas  répondre  aux 
arguments  que  vous  avez  entendus.  Les  dis- 
cours qui  ont  été  prononcés  pendant  trois 
séances  l'ont  déjà  fait  suffisamment.  Il  s'a- 
git de  savoir  si  vos  égouts  placés  dans  les 
endroits  plans  de  la  vilie  de  Paris,  même 
avec  les  chasses  d'eau  que  vous  avez,  n'au- 
ront pas  le  grand  inconvénient  de  garder 
plusieurs  jours,  à  l'état  stagnant,  les  ma- 
tières excrémentitielles. 

J'ai  tout  lieu  de  le  craindre,  après  les  af- 
firmations des  autorités  si  compétentes 
que  j'ai  apportées  ici  même  et  que  vous 
n'avez  pas  contestées. 

Il  y  a  de  grands  ingénieurs,  Je  le  sais, 
qui  ne  sont  pas  de  mon  avis. 

Mais  entre  ces  contradictions  où  donc  est 
la  lumière?  Je  la  cherche  et  je  ne  vois  que 
l'enquête  pour  l'apporter.  (  Très  bien  /) 

Ce  que  nous  ignorons  aussi,  c'est  à  savoir 
si  les  bacilles  dont  vous  allez  entourer 
Paris  ne  survivront  pas  à  l'épandage  et  si, 
à  un  moment  donné,  ils  ne  seront  pas 
chassés  dans  Paris,  où  ils  apporteront  le 
choléra  ou  la  fièvre  typhoïde.  Je  ne  vous 
dis  pas  que  cela  sera^  mais  j'ai  peur  que 


cela  soit  ;  ma  peur  est  partagée  par  les  plus 
grands  hygiénistes  de  France  et  de  1  étran- 
ger. 

D'ailleurs,  n'étlez-vous  pas  vous-même 
partisan  de  l'enquête,  monsieur  le  préfet, 
quand  vous  disiez  tout  à  l'heure  :  »  Si  la 
question  n'est  pas  terminée  aujourd  hui, 
j'invite  les  membres  du  Parlement  à  m'ac- 
compagner  à  Gennevilliers.  >» 

Pourquoi  donc  entre  ces  deux  enquêtes 
n'acceptez-vous  pas  la  mienne  ?  Avant  deo- 
gager  la  ville  de  Paris  dans  un  système 
d'assainissement  que  je  considère  comme 
mauvais,  et  dans  une  dépense  de  117  mil- 
lions,  les  membres  du  Parlement  n'ont-ils 
pas  le  devoir  de  s'éclairer  autrement  que 
par  des  discours  qui  ne  nous  apprennent 
rien  de  précis. 

Si  le  conseil  municipal  de  Paris  scst 
trompé,  si  dans  l'avenir  on  vient  vous  dire  : 
Mais  Paris  est  infecté,  il  faut  recommencer 
d'autres  expériences,  vous  aurez  dépensé, 
monsieur  le  préfet,  d'abord  les  millions 
dont  vous  parliez  tout  à  l'heure,  mais  aussi 
ceux  que  vous  demandez  aujourdhui,  et 
vous  regretterez  alors  trop  tard  ,  mes- 
sieurs,d'avoir encouragé  ,  que  dis-je?  auto- 
risé la  villede  Paris  à  dépenser  ces  sommeâ 
non  seulement  sans  nécessité,  mais  encore 
d'une  façon  pernicieuse  pour  elle.  D'ail- 
leurs, Je  crois  que  le  Parlement  ne  peut 
pas  se  dessaisir  ainsi  de  la  question;  je 
crois  qu'il  ne  peut  pas  renoncer  à  ses  préro- 
gatives. 

Haie  devoir  absolu  d'étudier  lui-même 
cette  question;  la  commission  d'enquête 
doit  être  nommée.  Elle  aura  vite  fait  son 
travail  et  ne  retardera  pas  longtemps  la 
décision  à' prendre.  Mais  au  moins  vous 
aurez  la  conscience  d'avoir  rempli  votre 
mission  et  vous  saurez  enfin  si  un  avenir 
prochain  ne  nous  réserve  pas  l'infection 
systématique  de  Paris  au  lieu  de  son  assai- 
nissement. {Marques  d'assentiment.) 

J'insiste  donc  pour  que  ma  proposition 
d'enquête  soit  mise  aux  voix.  Il  est  bien 
entendu  que  je  voterai  les  50  millions  pour 
l'adduction  à  Paris  de  cette  eau  de  source 
dont  nous  avons  le  plus  grand. besoin,  et 
qui,  si  vous  votez  le  projet,  servira,  j'en  ai 
peur,  à  nettoyer  les  cabinets  d'aisances  et 
pas  du  tout  à  l'alimentation  du  peuple. 
{Très  bien!  très  bien!  sur  divers  bancs,) 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  la  pro- 
position de  M.  Georges  Berry  tendant  à  Ta- 
journeraent  en  vue  d'une  enquête.'* 

^•l/LeBUxeurf  rapporteur.  La  commission 
repousse  la  motion  d'ajournement. 

M.  le  président.  Je  consulte  la  Chambre. 

(La  Chambre,  consultée,  se  prononce  con- 
tre l'ajournement.) 

M.  le  président.  Je  vais  maintenant  con- 
sulter la  Chambre  sur  la  motion  suivante: 

«  La  Chambre  renvoie  le  projet  à  la  com- 
mission ; 

^<  L'invite  à  présenter,  dans  le  plus  bref 
délai,  un  rapport  spécial  sur  la  demande 
d'autorisation  d'emprunt  en  ce  qui  concerne 
les  2*  et  3*  de  l'article  i^  du  projet  de  loi  ; 
-.  «t  Disjoint  le  surplus  Jusqu'à  ce-  que  la 
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.  Vous  nous  dites  que  dans  les  vingt  pre- 
miers kilomètres  autour  de  Paris  vous  aurez 
usé  toutes  vos  eaux  d^irrigatioo  ;  je  suis 
absolument  convaincu,  en  efiet,  que  vous 
n'aurez  pas  besoin  d'aller  très  loin  pour 
.épuiser  toutes  vos  eaux  par  Tépandage. 
Choisissez  donc,  à  une  distance  de  40  kilo- 
mètres, un  exutoire,  un  champ  de  sable; 
cherchez  à  cette  distance  un  déversoir  ré- 
gulateur, et'  je  suis  convaincu  que  d'ici  là 
vous  aurez  dispersé  vos  eaux  sur  les  ter- 
rains de  culture.  Mais  ne  les  dispersez  que 
sur  les  territoires  qui  vous  les  demandent, 
et  ne  le  faites  pas  sur  ceux  des  communes 
qui  vous  les  refusent. 

Voilà  quelles  sont  nos  conclusions  ;  vous 
voyez  qu'elles  ne  sont  pas  bien  exagérées  ; 
je  crois,  au  contraire,  qu'elles  sont  de  na- 
ture à  donner  satisfaction  à  tout  le  monde. 
C'est  pourquoi  nous  espérons  que  vous  vou- 
drez bien  renvoyer  le  projet  à  l'étude  dans 
le  sens  et  sous  les  réserves  que  nous  vous 
indiquons.  {Très  bien!  sur  divers  bancs»  — 
Aux  voix!  aux  voix!) 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  le  ren- 
voi à  la  commission. 

La  commission  et  le  Gouvernement  le  re- 
poussent. 

J'ai  reçu  une  demande  de  scrutin,  signée 
par  MM.  Alexandre  Bérard,  Genêt,  Clapot, 
Bourgeois  (Jura),  Leconte,  Ghapuis,  Balan- 
dreau,  Bizot,  Theulier,  Guillemaut,  Porteu, 
Gillot,  Surchamp,  Dubief,  etc. 

Le  scrutin  est  ouvert. 

(Les  votes  sont  recueillis.  —  MM.  les  se- 
crétaires en  font  le  dépouillement.) 

M.  le  président.  Voici  le  résultat  du  dé- 
pouillement du  scrutin  : 

•  Nombre  des  votants i9Z 

Majorité  absolue 247 

Pour  Tadoption 102 

Contre 390 

La  Chambre  des  députés  n'a  pas  adopté. 

En  conséquence,  je  consulte  la  Chambre 
sur  la  question  de  savoir  si  elle  entend 
passer  à  la  discussion  des  articles. 

(La  Chambre  décide  qu'elle  passe  à  la 
discussion  des  articles.) 

M.  le  président.  La  Chambre  entend-elle 
continuer  son  ordre  du  jour? 
Voix  nombreuses.  Non!  nonl  —  A  jeudi I 
M.  le  président.  La  discussion  est  ren- 
voyée à  la  prochaine  séance. 

hèqlement  db  l'ordre  du  jour 

M.  le  président.  Nous  allons  maintenant 
régler  notre  ordre  du  jour.. 
M.  Leydet.  Je  demande  la  parole. 
M.  le  président.  M.  Leydet  a  la  parole. 

M.  Leydet.  Messieurs,  vous  êtes  sans 
doute  tous  pénétrés  de  la  nécessité  où  nous 
sommes  de  nous  mettre  au  travail  budgé- 
taire. Déjà  nous  sommes  bien  en  retard. 

Assurément  ce  n'est  pas  la  faute  de  la 
Chambre.  Mais  il  ne  s'agit  pas  de  récrimi- 
ner, c'est  un  fait.  Si  volts  voulez  éviter  le  ré- 


gimedes  douzièmes  provisoires,  si  vous  ne 
voulez  pas  être  acculés  à  des  discussions 
trop  rapides  pour  être  profitables  aux  ré- 
formes que  nous  avons  l'intention  de  voter, 
je  vous  prie  de  fixer  &  la  date  la  plus  rap- 
prochée possible  la  nomination  de  la  com- 
mission du  budget,  c'est-à-dire  à  jeudi. 
{Oui  !  oui!  —  A  jeudi  !) 

M.  Burdeao,  ministre  des  finances.  Le 
Gouvernement  s'associe  à  la  proposition 
de  l'honorable  M.  Leydet,  et  s'il  m'était 
permis  d'indiquer  une  date  à  la  Chambre, 
je  la  convierais  à  nommer  dès  jeudi  pro- 
chain la  commission  du  budget.  [Très  bien! 
très  bien!) 

M.  le  président.  M.  Leydet  demande  que 
la  commission  du  budget  soit  .nommée 
jeudi.  Le  Gouvernement  est  d'accord  avec 
lui. 

11  n'y  a  pas  d'opposition? 

M.  Montant  (Seine-et-Manie).  Je  demande 
la  parole. 

M.  le  président.  Donc,  jeudi,  il  y  aura 
réunion  dans  les  bureaux  pour  la  nomina-* 
tion  de  la  commission  du  budget. 

Maintenant  je  rappelle  à  la  Chambre  que, 
dans  sa  séance  du  iô  mars  dernier,  M.  Mon- 
tant a  déposé  un  projet  de  résolution  por- 
tant modification  de  l'article  12  du  règle- 
ment en  ce  qui  concerne  la  nomination  de 
la  commission  du  budget. 

M.  Montant  a  la  parole. 

M.  Montant  (Seine-et-Marne).  Je  ne  veux 
pas  entrer  dans  des  développements  au 
sujet  de  cette  proposition.  La  Chambre  a 
bien  voulu  déclarer  l'urgence  ;  c'est  dire 
qu'elle  est  sympathique  à  ce  projet  de  mo- 
dification de  notre  règlement,  et  qu'elle  en 
a  compris  le  sens  et  la  portée. 

Vous  savez,  messieurs,  comment  les  com- 
missions du  budget  ont  été  nommées  dans 
les  années  précédentes.  Sans  insister  sur  ce 
point,  il  m'est  permis  de  dire  qu'il  s'est 
produit,  à  la  connaissance  de  tous,  des  faits 
qui  doivent  cesser  une  fois  pour  toutes. 

Ma  proposition  n'a  qu'un  but  :  empêcher 
ces  sollicitaUons,  ces  discussions  de  cou- 
loir qui  n'ont  rien  à  faire  dans  un  semblable 
débat.  {Très  bien  !  très  bien!)  Il  faut  que 
les  membres  qui  désirent  faire  piartie  de  la 
commission  du  budget  s'expliquent  devant 
le  bureau,  répondent  aux  objections  qu'on 
leur  fait  et  ne  soient  pas,  pour  ainsi  dire, 
nommés  d'avance.  {Très  bien!  très  bien!) 

La  Chambre  m'a  donné  en  quelque  sorte 
gain  de  cause  en  déclarant  l'urgence,  sans 
qu'aucune  voix  se  soit  élevée  pour  com- 
battre ma  proposition. 

Dans  ces  conditions,  m'assoclant  à  la  pro- 
position de  M.  Leydet,  ainsi  qu'à  la  résolu- 
tion tendant  à  ce  que  la  nomination  de  la 
commission  du  budget  ait  lieu  dans  le  plus 
court  délai  possible,  je  prie  la  Chambre  de 
statuer  sur  le  fond  de  ma  proposition. 
[Très  bien!  très  bien!) 

M.  le  président.  La  Chambre  avait  dé- 
claré l'urgence  sur  la  proposition  de  M. 
Montant  et  elle  avait  renvoyé  cette  propo- 
sition à  la  commission  du  règlement. 

Vous  venez  d'entendre  les  observations 


de  notre  honorable  collègue,  qui  demande 
le  vote  immédiat. 

Je  consulte  la  Chambre  sur  la  discus- 
sion immédiate. 

[Lb.  Chambre,  consultée,  ordonne  la  dis- 
cussion immédiate.) 

M.  le  président.  Je  donne  lecture  du 
texte  de  la  proposition  de  M.  Montaut  : 

«  L'article  12  du  règle^nent  de  la  Cham- 
bre des  députés  est  complété  par  Taddition 
du  paragraphe  suivant  : 

»  Un  tirage  spécial  des  bureaux  aura  lieu 
chaque  année  pour  lanominsUon  des  mem- 
bres de  la  commission  du  budget.  Le  tirage 
au  sort  de  ces  bureaux  ne  précédera  que  de 
denx  heures  leur  réunion.  » 

J'ai  reçu  une  demande  de  scrutin,  signée 
par  MM.  Brincard,  Rameau,  Berteaux,  Mi- 
chou,  de  Alahy,  Odilon-Barrot,  Bovier-La- 
pierre,  Terrier,  Chautempi,  Amodru, 
Montaut,  Habert,  Lebaudy,  Jumel,  etc. 

Le  scrutin  est  ouvert. 

(Les  votes  sont  recueillis,  -**  MM.  les  se- 
crétaires en  font  le  dépouillement.) 

M.  le  président.  Voici  le  résultat  du  dé- 
pouillement du  scrutin  : 

Nombre  des  votants 448 

Majorité  absolue , 225 

Pour  Padoption ,    393 

Contre , ,      55 

La  Chambre  des  députés  a  adopté. 

En  conséquence,  voici  l*ovdre  que  je  pro- 
pose à  la  Chambre  pour  jeudi  : 

A  midi,  séance  publique  pour  le  tira^^e 
au  sort  spécial  des  bureaux  conformément 
à  la  décision  qui  vient  d^fttre  prise;  puis,  à 
deux  heures,  réunion  dans  les-  bureaux 
pour  la  nomination  de  la  commission  du 
budget. 

Voix  nombreuses.  A  une  heure  la  séance! 

M.  le  président.  Le  président  est  aux 
ordres  de  la  Chambre. 

Si  elle  le  préfère,la  séance  publique  peut 
être  fixée  à  une  heujre,  et  la  réunion  des  bu- 
reaux aurait  lieu  slors  à  trois  heures.  {Mar- 
ques d^assentimentf) 

Je  consulte  la  Chambre  sur  cette  fixation. 

(La  Chambre,  consultée,  décide  que  le 
tirage  au  sort  des  bureaux  aura  lieu  en 
séance  publique  à  une  heure,  et  que  les  bu- 
reaux se  réuniront  à  trois  heures.) 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  de  jeudi 
est  ainsi  fixé  : 

A  une  heure,  séance  publique  ; 

Tirage  au  sort  des  bureaux. 

A  trois  heures,  réunion  des  bureaux  : 

Nomination  des  présidents  et  des  secré- 
taires et  nomination  de  la  commission  du 
budget. 

Il  reste  à  régler  l'ordre  du  jour  de  la 
séance  de  samedi  prochain. 

Je  rappelle  à  la  Chambre  que  11.  Jaurès 
avait  déposé  une  demande  d'interpellation 
sur  les  menées  anarchistes,  qui  avait  été 
renvoyée  à  un  mois. 

La  date  de  l'interpellation  tombe  norma- 
lement et  régulièrement  aujourd'hui. 
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D  accord  avec  le  Gouvernement,  M,  Jaiuès 
demande  que  la  discUBsion  vienne  à  la 
prochàiue  séance.  {AêzeniimenU) 

Il  h  Y  a  pas  d^opposition?... 

L'iatorpellaiion  sera  inscrite  en  tête  de 
1 V rire  du  jour  de  samedi. 

j  ai  reçu  de  M.  Chauviôre  une  demande 
(i  iriterpellation  sur  Tinstallation  de  M.  le 
nr'fet  de  la  Seine  à  FHôtel  de  Ville  de  Pa- 

A 

ris.  Exclamations  sur  divers  bancs.) 

Oueijour  le  Goavemement  propose-t-il 
pour   la   discuBsion   de  cette   interpella- 

M.  Rajnal,  minisire  de  l'intérieur .  D*ac- 
cord,  je  crois,  avec  M.  Chauvière,  avec  qui 
j  ai  échangé  quelques  paroles  à  ce  sujet,  je 
Ijropose  de  fixer  la  discussion  de  cette  in- 
terpellation immédiatement  après  la  un  de 
la  discussion  du  projet  de  loi  relatif  à  Tas- 
sairiissement  de  Paris  et  de  la  Seine.  {Très 

t 

M.  le  président.  Il  n'y  a  pas  d^opposi* 

•ion?... 

Il  en  est  ainsi  ordonné. 

L  ordre  du  Jonr  de  la  séance  de  samedi 
Serait  donc  ainsi  fixé  : 

A  doux  heures,  séance  publique  : 

jilscussion  sur  la  prise  en  considération 
•!e  la  proposition  de  loi  de  M.  Albert  Pétrot, 
re.ative  au  commerce  de  brocanteur  ; 

[liscussion  sur  la  prise  en  considération 
:t  la  proposition  de  loi  de  M.  Albert  Pétrot 
t\  plusieurs  de  ses  collègues,  relative  aux 
t  uiionnercents,  dépôts  de  garantie  et 
1  '-Ts  d'avance; 

ijlEcussion  de  rinterpellation  de  M.  Jau- 
rt  s  sur  les  mesures  que  le  Gouvernement 
c  xpte  prendre  contre  les  capitalistes  etles 
prdres  qui  ont  subventionné  la  propagande 

r>rlefait; 

SuKe  de  la  discussion  du  projet  de  loi 
r  latif  à  T  assainissement  de  Paris  et  de  la 

discussion  de  Finterpellation  de  M.  Chau- 
vlnrc  sur  rinstaliation  du  préfet  de  la  Seine 
iîHùtel  de  Ville  de  Paris; 

1"  délibération  sur  le  projet  de  loi,  adopté 
îar  le  Sénat,  sur  les  sociétés  coopéra- 
tives ; 

Suite  de  Tordre  du  jour,  auquel  on  de- 

:..a:.de  d'ajouter  : 

1''  dt'libération  sur  le  projet  de  loi,  adopté 
:  i:  le  Sénat,  portant  organisation  du  corps 
i  s  oïliciers  de  la  marine  et  du  corps  des 
^î-ipages  de  la  flotte.  (Marques  d^assenti- 


i  Mande  de  poursuites  contre  un  députe 

M.  le  président.  J'ai  reçu  de  M.  le  garde 
'<  s  sceaux,  ministre  de  la  justice,  une  dé- 
ride eu  autorisation  de  poursuites  contre 
membre  de  la  Chambre. 

Conformément  à  Tusage,  la  demande  sera 
1  .primée,  distribuée  et  renvoyée  à  Texa- 

'.n  des  bureaux. 


wi 
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DÉPÔT  DE  PROJETS  DB  LOI 

M.  le  préaident.  J'ai  reçu  de  M.  le  mi- 
nistre de  l'intérieur  six  projets  de  loi  dln- 
térêt  local  : 

Le  i«'  ayant  pour  objet  d'autoriser  le  dé- 
partement d'Oran  à  emprunter  une  somme 
de  512,969  fr.; 

Le  2*  tendant  à  autoriser  la  ville  de  Bône 
(Algérie)  à  contracter  trois  emprunts  for- 
mant un  total  de  4,275,145  fr.  45; 

Le  3«  tendant  à  autoriser  la  ville  de  Cas- 
tres (Tarn)  à  emprunter  une  somme  de 
190,000  fr.; 

Le  4*  tendant  à  autoriser  la  ville  de  Saint- 
Etienne  (Loire)  à  emprunter  une  somme 
de  4,100,000  fr.  et  à  s'imposer  extraordinai- 
rement; 

Le  5«  tendant  à  autoriser  la  ville  de  Van- 
nes (Morbihan)  à  emprunter  une  somme  de 
550,000  fr.  et  à  s'imposer  extraordinaire- 
ment; 

Le  6*  tendant  à  rattacher  la  commune 
d'Orelle  (Savoie)  au  canton  de  Saint-Michel. 

Les  projets  de  loi  seront  imprimés,  dis- 
tribués et  renvoyés  à  la  commission  d'inté- 
rêt local. 

J'ai  reçu  de  M.  le  ministre  de  la  guerre 
un  projet  de  loi  relatif  à  l'abrogation  de  la 
loi  du  4  août  1887  qui  a  substitué  le  néces- 
saire individuel  du  système  dit  «  Bouthéon  » 
aux  ustensiles  collectifs  de  campement 
(marmite  et  gamelle  à  quatre  hommes)  et  à 
la  gamelle  individuelle  pour  l'infanterie  et 
les  autres  troupes  à  pied. 

Le  projet  de  loi  sera  imprimé,  distribué 
et,  s'il  n'y  a  pas  d'opposition,  renvoyé  à  la 
commission.  {Assenthnent,) 

DÉPÔT  d'un  rapport 

M.  le  préaident.  J'aI  reçu  de  M.  Mirman 
un  rapport  sur  la  proposition  de  loi  adop- 
tée par  le  Sénat  et  relative  à  la  modiûca- 
tion  du  modo  de  prestation  de  serment 
devant  les  cours  et  tribunaux. 

Le  rapport  sera  imprimé  et  distribué. 

DÉPÔT  de  propositions  DE  LOI 

t 

M.  le  préaident.  J'ai  reçu  de  M.  le  géné- 
ral lung  une  proposition  de  loi  portant 
modification  de  la  loi  du  19  mars  1834  sur 
l'état  des  officiers. 

La  proposition  sera  imprimée,  distribuée 
et,  s'il  n'y  a  pas  d'opposition,  renvoyée  h 
la  commission  de  l'armée.  (Assentiment,) 

J'ai  reçu  de  M.  Julien  Goujon  et  plusieurs 
de  ses  collègues  une  proposition  de  loi 
tendant  à  reconstituer  et  à  organiser  les 
ateliers  régimentaires  dans  tous  les  corps 
de  troupes. 

La  proposition  sera  imprimée,  distribuée 
et,  s'il  n'y  a  pas  d'opposition,  renvoyée  à  la 
commission  de  l'armée.  (Assentimetit.) 

J'ai  reçu  de  M.  Léon  Guillemin  une  pro- 
position de  loi  tendant  à  l'exemption  de  la 


chaux  hydraulique  voyageant  en  sacs  ou 
en  tonneaux.  (Tableau  A  du  Tarif  général 
des  Douanes.) 

La  proposition  sera  imprimée,  distribuée 
et,  s'il  n'y  a  pas  d'opposition,  renvoyée  à  la 
commission  des  douanes.  (Assentiment.l 

J'ai  reçu  de  M.  Georges  Berry  une  propo- 
sition de  loi  tendant  à  exonérer  de  la  pa- 
tente les  dispensaires,  cliniques  et  autres 
locaux  de  médecin  où  sont  données  des 
consultations  gratuites. 

La  proposition  sera  imprimée,  distribuée 
et,  s'il  n'y  a  pas  d'opposition,  renvoyée  à  la 
commission  des  crédits.  (Asseritiment») 

J'ai  reçu  de  M.  Joseph  Reinach  et  plu- 
sieurs de  ses  collègues  une  proposition  de 
loi  tendant  à  modifier  l'article  203  du  code 
forestier. 

J'ai  reçu  de  M.  Lemlre  une  proposition 
de  loi  sur  la  liberté  d'association. 

J'ai  reçu  de  M.  Vaillant  et  plusieurs  de 
ses  collègues  une  proposition  de  loi  pour 
l'application  :  i»  à  la  ville  de  Paris  de  la  loi 
du  5  avril  1884  sur  l'organisation  munici- 
pale ;  2*  au  département  de  la  Seine  de  la 
loi  du  10  août  1871,  relative  aux  conseils 
généraux. 

J'ai  reçu  de  M.  Mirman  deux  propositions 
de  loi  : 

La  i",  tendant  à  interdire  aux  étrangers 
l'entrée  de  certains  conseils  d'administra- 
tion; 

La  2*,  tendant  à  restituer  à  la  peine  de 
l'amende  son  caractère  d'égalité. 

Les  propositions  de  loi  seront  Imprimées, 
distribuées  et  renvoyées  à  la  commission 
d'initiative  parlementaire. 


CONGES 

M.  le  président.  La  commission  des 
congés  est  d'avis  d'accorder  : 

A  M.  Disleau,  un  congé  de  dix  jours; 

A.  M.  Albin  Rozet,  un  congé  de  quelques 
jours  ; 

A  M.  de  JoufTroy  d'Abbans,  un  congé  de 
quelques  jours  ; 

A  M.  de  La  Ferronnays,  un  congé  de  quel- 
ques jours  ; 

A  M.  Couchard,  un  congé  de  deux  mois; 

A  M.  Franc,  un  congé  de  quelques  jours; 

A  M.  Ricard  (Côte-d'Or),  un  congé  de  dix 
jours; 

A  M.  Porteu,  un  congé  de  quelques  jours; 

A  M.  Gauthier  (de  Clagny),  un  congé  de 
quelques  jours. 

Il  n'y  a  pas  d'opposition  ?.,. 

Les  congés  sont  accordés. 

(La  séance  est  levée  à  six  heures  un 
quart.) 

Le  Chef  du  iervice  sténographique 
de  la  Chambre  des  députés, 

Jules  Gallet. 
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ANNALES    DE    LA    CHAMBRE    DES    DÉPUTÉS 


SCRUTIN 

Sur  le  tenvQi  à  un  moU  de  VinterpêllaiUm 

de  M.  Jaurès. 

Nombre  des  votants 465 

.     Majorité  absolue 233 

Pour  TadoptiOD 247 

Contre 218 

La  Chambre  des  députés  a  adopté. 

ONT  VOTÉ  poua  : 

MM.  Adam  (Achille).  Alieot.  Amodru.  Aren- 
berg  (prinoe  d').  Arène  (Emmanuel).  Armez. 
Audiffred.    Auriooste.   Aynard  (Edouard). 

Babaud-Lacroze.  Bansard  des  Bois.  Barthou. 
Bastid  (Adrien).  Batiot  (Aristide).  BaUot  (Geor- 
ges). Bérard  (Ernest)  (Rhône).  Berdoly.  Berry 
(Georges).  Bertrand.  Bischoffsheim.  Bizareili. 
Blanc  (Henri)  (Haute-Loire).  Blanc  (Pierre)  (Sa- 
voie). Boissy-d'Anglas.  Bory.  Boucher  (Henry). 
Boudenoot.  Bourcy.  Bourgoln.  Bourlier.  Bour- 
rlllon.  Braud.  Brlce  (Jules)  (Meurthe-et-Mo- 
selle). Brice  (René)  (lUe-et-Vilaine).  Brlneard. 
Brune.    Buvjgnier. 

Carquet.  Gastillard.  Gavaignac  (Godefroy). 
Gaze  (Edmond)  (Haute-Garonne).  Cazenove  de 
Pradine  (de).  Chantelauze.  Charles-Roux. 
Charmes  (Francis).  Charruyer.  Chaudey. 
Chaulln  -  Serviniôre.  Chavoix.  ChevaUler 
(Emile).  Christophle  (Albert).  Cibiel.  Clament 
(aément).  aapot.  Clédou.  Cochery  (Georges). 
Gochln  (Henry)  (Nord).  Codet.  Constant. 
Cosmao-Dumenez.    Coudreuse. 

Darlan.  David  (Alban).  Dejean.  Delanne. 
Delaunay.  Delombre  (Paul).  Deloncle  (Fran- 
çois). Delpeuoh.  Deluns-Montaud.  Demalvi- 
lain.  Demarçay  (baron).  Denoix.  Descbanel 
(Paul).  Deshayes.  Desjardins  (Jules).  Dé- 
voile (Jules).  Dorian.  Drake  (Jacques).  Du- 
lau.  Dumas  (Julien).  Dunaime.  Dussaussoy. 
DuvaL 

Escanyé.    Etienne.    Euziëre. 

Fanlen  (Achille).  Ferry  (Charles).  Flrino. 
Flandin.  Fougeirol.  Fould  (Achille).  Fournol. 
François.    Froment 

Gaillard  (Jules).  Garnier.  Gavini  (Antoine). 
Genêt  Gérard  (baron).  Gervais  (Jules\  Gé- 
velot.  GiUot  Girard.  Golrand.  Gotteron. 
Goujon  (Théophile)  (Gironde).  Gourvil.  Grand- 
maison  (de).  Graux  (Georges).  Gruet  Guérin 
(  lieutenant  -  colonel  ).  Guichard .  Guignard. 
GuiUemaut. 

Hainsselin.  Harriague  Saint-Martin.  Hémon. 
Henrion.    Horteur.    Hugues  (François)  (Aisne). 

Isambert  (Gustave). 

Jacquemin.  Juigné  (comte  de).  Jules  Jaluzot 

Jumel. 

Kerjégu  (J.  de).    Krantz  (Camille). 

Labarthe.  Labat.  La  Batut  (de).  Lafont  (Er- 
nest). Lannelongue.  Lannes  de  Montebello. 
Laroze.  Lascombes.  Lasserre  (Maurice).  Las- 
teyrie  (de).  Laurençon.  Lavertujon  (Henri). 
Laville.  Lebaudy  (Paul).  Lebon  (Maurice) 
(Seine-Inférieure).  Le  Borgne.  Lebrun.  Le- 
chevallier.  Leffet.  Le  Gavriau.  Léglise.  Leglu- 
dic.  Legras.  Le  Mare.  Lemercler  (comte).  Le 
Moign.  Le  Myre  de  Vilers.  Leroy  (Ernest) 
(Somme).  Leroy  (Modeste)  (Eure).  Leteurtre. 
Le  Troadec.  Levet  (Georges).  Lévis-Mirepoix 
(comte  de).  Leygues  (Georges)  (Lot-et-Ga- 
ronne). Lhopiteau.  Linard.  Loriot.  Loyer. 
Luce  de  Casablanca. 

Mackau  (baron  de).  Mahy  (de).  Malaussena. 
Marcillat    Marmottan.    Maruéjouls.     Méline. 


Mercier  (Joseph)  (Haute-Saône).  Mercier  (iules). 
(Haute-Savoie).  Mézières.  Miloohan.  Montfort 
(vicomte  de).  Moret.  Morillot  (Léon).  Mougeot. 
Mougin.  Moustier  (marquis  de). 

Néron  (Emile).  Nivert. 

Obissier  Saint-Martin.  Ordinaire  (Dionys). 
Oriol.   Orsat(Léon).    Ouvré. 

Papelier.  Perler  de  Larsan  (comte  du)  (Gi- 
ronde). Philippoteaux.  Plichon.  Poinearé 
(Raymond).  Pontallié.  Pontbriand  (du  Breil, 
oomte  de).    Pourteyron. 

Quintaa. 

Ragot.  Rameau.  Real.  Récipon.  Regnault. 
Reille  (baron).  Reille  (baron  André).  Relnach 
(Joseph).  Rémusat  (Pierre  de).  Renault-Mor- 
lière.  Rlottean.  Rose.  Retours  (baron  des). 
Rouvier.  Rouvre  (Bourlon  de).  Rouzaud. 
Royer. 

Saint  (Charles).  Saint-Germain.  Sarrien. 
Saumande.  Sauzet.  Say  (Léon).  Sentenac. 
Serph  (Gusman).  Siegfried.  Signard.  Simon 
(Amaury).    Sonnery-Martin.  Surchamp. 

Tailliandier.  Tardif.  Thierry  -  Delanoue . 
Thomson.  Thonlon.  Thonoard  du  Temple. 
Thorel.  Tlphalne.  Trannoy.  Trélat.  Trouillot 
(Georges).   Turre)  (Adolphe). 

Vichot.  Yiellard  (Armand).  Voglié  (vicomte 
E.  Melehior  de). 

Wignaoourt  (comte  de). 

ONT  VOTÉ  CONTRE  : 

MM.AbeiUe(Valentin).  Argeliés.  Avez.  Ba- 
landreau.  Barodet.  Basly.  Baudin.  Baudry 
d'Asson  (de).  Baulard.  Bazille.  Beauquier. 
Bepmale.  Bérard  (Alexandre)  (Ain).  Berteaux. 
Bézine.  Blzot.  Bizouard-Bert.  Blanc  (Louis) 
(Drdme).  Bony-^isternet.  Bourgeois  (J.)  (Jura). 
Bourgeois  (Léon)  (Marne).  Bovier-Lapierre. 
Boyer  (Antide).  Boysset  Breton.  Brisson 
(Henri).    Broglie  (prince  de).    Brousse  (Emile). 

Galvlnhao.  Carnaud.  Carpentler-Risbourg. 
Castelin.  Gazes  (Thierry)  (Gers).  Geoealdl. 
César-Lainé.  Chambige.  Ghandioux.  Chapuis. 
Charonnat.  Charpentier.  Chassaing.  Chau- 
temps.  Chauvière.  Chauvin.  Chevillon. 
Cluseret  Coget.  Gompayré  (Emile).  Gor- 
nudet.  Cot.  Cousin  (Elle).  Coûtant  Coutu- 
rier.   Crémieux.    Cros-BonaeL    Gulssart. 

Dauzon.  Decker-David.  Defontaine.  De- 
jeante.  Delarue.  Delbet.  Delcassé.  Denô- 
cheau.  Deproge.  Derveloy.  Desoubes.  Des- 
farges.  De  ville.  Dlndeau.  Doumer  (Paul) 
(Yonne).  Doumergue  (Gaston)  (Gard).  Dou- 
ville-Malllefeu  (comte  de).  Dron.  Dubief. 
Duchasselnt  Dncos.  Dufaure  (Gabriel).  Du- 
jardin-Beaumetz.  Dupon.  Dupuy-Dutemps. 
Dutreix. 

Eliez-Evrard. 

Faberot.  Farjon.  Fiquet.  Fleury-Ravarin. 
Forcioli.    Franconie.    Frébault.    Fruchier. 

Gamard.  Gasnler.  Gaussorgues  (Frédéric). 
Gerville-Réache.  Giguet  Girodet.  Goblet  Gou- 
jat. Goujon  (Julien)  (Seine-Inférieure).  Gras. 
Grous8et(Pasohal).  Groussier.  Guesde.  Guieysse. 
GuiUemin.    Guyot-Dessaigne. 

Hayez.  Herbet.  Hovelacque.  H  ubbard  (Gus- 
tave). Hugues  (vicomte  d')  (Basses-Alpes).  Hu- 
gues (Clovis)  (Seine).    Hulst  (d*).    Humbert 

Isaac.    Isambard. 

Jacques.  Jaurès.  Jouffray.  Jourdan  (Louis) 
(Lozère).    Jourde.    Jullien. 

Labussiére.  Laohièze.  Laoôte.  LacAtelle 
(Henri  de).  Lacroix.  Lagnel.  Lamendin.  La- 
porte  (Gaston)  (Nièvre).  La  Porte  (de)  (Deux- 
Sèvres).  Largentaye  (Rioust  de).  La  Rocheja- 
queleln  (marquis  de).  Lavy.  Lebret.  Le 
Clech.     Leconte  (Alfred).     Le  Hérissé.     Le- 


mire  (Nord).  Lepez.  Lesage.  Le  Senne.  Lu- 
vecque.  LéveiUé.  Leydet  Leygue  (Ray- 
mond) (Haute-Garonne).    Lockroy.    Loup. 

Magnien.  Malzac.  Mandeville.  Marcel- H a- 
bert.  Maret  (Henry).  Mas.  Masson.  Mathé 
(Félix).  Maurice  -  Faure.  Merlou.  Mesureur. 
Michau  (Nord)  Michelin.  Mlchou  (Aube;. 
Millerand.  Million  (Louis).  Mirman.  Monta- 
lembert  (comte  de).  Montant  (Seine-et-Marne  . 
Moroux. 

Odllon-Barrot. 

Pajot  Pams.  Paulin-Méry.  Pédebidou. 
Pelletan  (Camille).  Pétrot  (Albert).  Philipon. 
Pierre-Alype.  Pierre  Legrand.  Plissonûit^. 
Pochon.    Poupin.    Prudent-Dervillers. 

Rabier  (Fernand).  Raiberti.  Rathier.  Ke- 
boulin.  Rey  (Emile)  (Lot).  Ricard  (Louis)  (Seine- 
Inférieure).  Richard  (Pierre).  Rlu  (général. 
Rivet  (Gustave).  Roch.  Roche  (Emest)(Seine  . 
Rolland.    Rouanet.    Rousse  (Charles). 

Saint-Romme.  Salis.  Samary.  Sauvanet. 
Sembat.    SibiUe.    Sirot-Mallez.    Souhet. 

Talou  (Léon).  Theulier.  Toussaint  Ta- 
rigny. 

Vacherie.  Vaillant.  Vallé.  Vaux  (Pierre . 
Vigne.    Ville.    Vival.     Vivîant 

Walter. 

N'OMT  pas  PRXl  PART  AU  VOTE  : 

MM.  Abel.    Aillières  (d*).    Alasseur.    Arnou3. 

Balsan.    Bascou.    Berger  (Georges).     Berne - 
Lagarde(de).    Bernis  (comte de).   Binder  (Mau- 
rice).    BoudeviUe.    Bouge.       Bougera.    Eour 
geois (Paul)  (Vendée).    Bozérian.    Brunet    Bar- 
deau. 

Cabart  -  Danneville.  Casimir-Perier.  C  a  u  s- 
sanel.  Chabrié  (Adrien).  Clausel  de  Cousser- 
gues.    Colbert-Laplace  (comte  de). 

Defumade.  Delafosse  (Jules).  Delmas.  De- 
nis. Du  Bodan.  Dubost  (Antonin).  Dupiiy 
(Charles).    DupuytrenL    Duvigneau. 

Elva  (comte  d'). 

Faure  (Félix).    Flourens.  '  Fouquet  (Camille  . 

Gacon.  Galpin  (Gaston).  Gautier  (René).  Ga- 
vini (Sébastien).  GelUbert  des  Segulns.  Gendre. 
Gonidec  de  Traissan  (comte  le).  Goussot.  Gué- 
neau.    Guillemet. 

lung  (général). 

Jonnart.    Jourdan  (Joseph)  (Var). 

Rergariou  (de). 

La  Bourdounaye  (vicomte  de).  Lacoml>e. 
Lanjuinais  (comte  de).  La  Noue  (vicomto  de\ 
La  Rochefoucauld,  duc  de  Doudeauville.  Laro- 
che-Joubert  Lebon  (André)  (Deux-Sèvres;. 
Le  Cerf.  Le  Coupanec.  LefouUon.  Legrand 
(  Arthur  ).    Lorois  (Emile). 

Maillé  (comte  de).  Marty.  Mun  (comte  Al- 
bert de). 

Naquet  (Alfred).    Noei. 

Ornano  (Cuneo  d*). 

Passy  (Louis).  Paulmler.  Perrier  (Antoine 
(Savoie).    Prax-Paris. 

Ramel  (de).  Rauline.  Raynal.  Rey  (Aris- 
tide) (Isère).  Ribot  Rohan  (duc  de).  Hocha 
(Jules)  (Savoie).    Rubillard. 

Saint-Martin  (de).  Schneider  (Henri).  So- 
land  (de). 

Terrier.  Thivrier.  Thoulouse.  Tréveneuc 
(comte  de). 

Vallon  (amiral).  Viger.  VUilers.  Vogeli. 
Vuillod. 

Witt  (Conrad  de). 

n'a  pas  pris  part  au  vote 
le  député  dont  r élection  est  soumise  à  V enquête 

M.  Mielvacque  de  Laoour. 


SÉANCE    DU    24    AVRIL    1894 
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ABSSXTS  PAR  CONGB  : 

MM.  CocbIn(DeDys)(Seiae).  Couchard.  Dls- 
Itau.  Dubois  (Emile) (Nord).  Franc.  Gauthier 
ide  Clagny).  Jouffroy  d*Abbans  (comte  de). 
La  Ferronnays  (marquis  de).  Legoux-Longpré. 
U:oy  Ar*hur)  (Côie-d'Or).  Martinon.  Porteu 
Arinandi.  Pourquery  de  Bolsserln.  Ricard 
Hjvtïi  iCùte-d'Or).  Rozet  (Albiu).  Vloi  (Ga- 
i:ii.:o .    Weil-Mallez. 


SCRUTIN 

Sti'-  le  renvoi  à  la  commission  du  projet  de  loi 
rcUiif  à  i assainissement  de  Paris  et  delà 

>eine. 

Nombre  des  votants 47£ 

Majoritô  absolue 237 

Pour  radoption.. 99 

Contre 373 

La  Chambre  des  députés  n'a  pas  adopté. 

OMT  VOTB  POUR  : 

MM.  Adam  (Achille).  Aillières  (d*).  Alassour. 
Air.odra.    Arnous.    Avez. 

Bil^an.  Bansard  des  Bois.  BaziUe.  Bernis 
C'jmte  de}.  Berteaux.  Bézlne.  Bougère.  Bour- 
c.ois  (Paul)  (Vendée).  Boysset.  Brincard. 
i;:ogUe  (prince  de). 

Cibart-Danneville.  Gastillard.  Cazenove  de 
Pridine  (de).    CibleL    Colbert-Laplace  (comte 


uc 


Dauion.  Delafosse  (Jules).  Delbet.  Delcassé* 
iHnroge.  Desjardlns  (Jules).  Doumer  (Paul) 
,ïuQQe).  Du  Bodan.  Dupuytrem.  Dussaus- 
se  y. 

Elva  (comte  d*). 

HriDO.    Fouquet  (Camille). 

Gaipin  (Gaston).  Gautier  (René).  Gellibert 
i.;>  béguins.  Gérard  (baron).  Gillot.  Goul- 
ue c  de  Traissan  (comte  le).  Grandmaison  (de). 
iJucrin  ^lieutenant-colonel). 

Iljbbard  (Gustaye).  Hugues  (Clotls)  (Seine), 
Il'jlst  (d'). 

Jourde.    Juigné  (comte  de). 

Kergarlou  (de). 

La  Bourdonnaye  (Yicomte  (de).  Lacombe. 
L^.nendiQ.  Lan] uinais  (comte  de).  Lannes  de 
M  jiitebeilo.  La  Noue  (vicomte  de).  Largentaye 
Hijjst  de).  La  Rochefoucauld,  duc  de  Dou- 
dc.iUT'hie.  La  Rochejaquelein  (marquis  de). 
Lircche-Joubert.  Lebaudy  (Paul).  Le  Cerf. 
Le  Givrian.  Legrand  (Arthur).  Le  Hérissé. 
Le  Mire.    Lorois  (Emile).     Loup.    Loyer. 

Miillè  (comte  de).  Marcel-Habert.  Merlou. 
Michou(Aube).  Mlrman.  Montalembert  (comte 
de\  Montfort  (vicomte  de).  Moret.  Mun 
o:mte  Albert  de). 

urnaDo  (Cuneo  d'). 

Piulraier.    Plichon.    Prax-Parls. 

Hameau.  Ramel  (de).  Rathier.  Rauline. 
l'.znault.  Riotteau.  Rohan  (duo  de).  Rô- 
ti iirs  (baron  des).    Rouvre  (Bourlon  de) . 

Saint  Martin  (de).  Say  (Léon).  Schneider 
Henri).    Soland  (de).    Sonnery-Martin. 

Tiiiiiandier.    Tréveneue  (comte   de). 

Villiers.    VuiUod. 

ONT  VOTB  CONTRE  : 

MM.  AUcot.   Afenberg  (prince  d').     Arge- 

t.>s.    Armez.    AndiiTred. 

l*C'i.  — DÊP.,  SESSION  ORD.  —ANNALES,  T.  II. 
.'NOUV.  SÉRIE,    ANNALES,  T.  43.) 


Babaud-Lacroie.  Barodet.  Barthou.  Basly. 
Bastid  (Adrien).  Batiot  (Aristide).  Batiot 
(Georges).  Baudln.  Baulard.  Beauquler.  Bep- 
male.  Bérard  (Alexandre)  (Ain).  Bérard  (Er* 
nest)  (Rhône).  Bertrand.  Binder  (Maurice). 
Bizarelli.  Bizot.  Bizouard-Bert.  Blanc  (Henri) 
(Haute  -  Loire).  Blanc  (Louis)  (Drôme).  Blanc 
(Pierre)  (Savoie).  Boissy-d'Anglas.  Bony-Cls- 
ternes.  Bory.  Boucher  (Henry).  Boudenoot. 
Boudeville.  Bourcy.  Bourgeois  (J.)  (Jura). 
Bourgeois  (Léon)  (Marne).  Bourgoin.  Bourller. 
Bovier-Lapierre.  Boyer  (Antide).  Braud.  Bre- 
ton. Brice  (Jules)  (Meurthe-et-Moselle).  Brousse 
(Emile).    Brune.    Buvignier. 

Calvinhac.  Carnaud.  Carpentier-Risbourg. 
Carquet.  Gastelin.  Cavaignac  (Godefroy).  Caze 
(Edmond)  (Haute-Garonne).  Cazes  (Thierry) 
(Gers).  Ceecaldi.  César-Lainé.  Chambige. 
Ghandioux.  Charles-Roux.  Charonnat.  Char- 
pentier. Charruyer.  Chassaing.  Chaudey. 
Chaulin  *  Servlniôre.  Chautemps.  Chauviôre. 
Chavoix.  Chevlllon«  Clament  (Clément). 
Clapot.  Clausel  de  Coussergues.  Gluseret. 
Cochery  (Georges).  Cochin  (Henry)  (Nord).  Go- 
det. Coget.  Compayré  (Emile).  Constant 
Cornudet.  Got.  Coudreuse.  Cousin  (Elle)» 
Coûtant.     Crémieux.     Cros-Bonnel.    Cuissart. 

Darlan.  David  (Alban).  Decker-David.  De- 
fontaine*  Dejean.  Dejeante.  Delanne.  De- 
launay.  Deluns-Montaud.  Demalvilain.  De- 
marçay  (baron).  Denécheau.  Denoix.  Derve- 
loy.  Deschanel  (Paul).  Descubes.  Desfarges. 
Deshayes.  Develle  (Jules).  Deville.  Dindeau. 
Dorian.  Doumergue  (Gaston)  (Gard).  Douville* 
MaiUefeu  (comte  de).  Drake  (Jacques).  Dron. 
Dubief.  Duchasseint.  Ducos.  Dufaure  (Ga- 
briel). Dulau.  Dumas  (Julien).  Dunalme. 
Dupon.    Dupuy-Dutemps.    Dutreix.    Duval. 

Eliez-Evrard.    Escanyé.     Etienne.    Euziére, 

Faberot.  Fanlen  (Achille).  Farjon.  Ferry 
(Charles).  Fiquet.  Flandln.  Fleury-Ravarin. 
ForcioH.  Fougeirol.  Fournol.  François.  Fran* 
oonle.    Fnébault.    Froment. 

Gamard.  Garnier.  Gasnier.  Gaussorguea 
(Frédéric).  Genêt.  Gervais  (Jules).  Gerville- 
Réaohe.  Giguet.  Girard.  Girodet.  Goblet.  Ooi- 
rand.  Gotteron.  Goujat.  Goujon  (Julien)  (Seine- 
Inférieure).  Goujon  (Théophile)  (Gironde). 
Gousset.  Gras.  Graux  (Georges).  Grousset 
(Paschal).  Groussier.  Omet.  Guesde.  Gui- 
ehard.  Guieysse.  Guignard.  Guillemaut.  Guil- 
lemet.   Guillemln.     Guyot-Dessaigne, 

Hainsëelin.  Hayez.  Henrion.  Herbet.  Hor- 
teur.  Ho^elacque.  Hugues  (François)  (Aisne). 
Humbert. 

Isaaô.    Isambard.    Isambert  (Gustave). 

Jacquemin.  Jacques.  Jaurès.  Jouffray.  Jour- 
dan  (Joseph)  (Var).  Jourdan  (Louis)  (Lozère). 
Jules  Jaluzot.    JumeL 

Krantz  (Camille). 

Labarthe.  Labat.  La  Batut  (de).  Labussière. 
Lachièze.  Lacôte.  Lacretelle  (Henri  de).  La- 
croix. Lafont  (Ernest).  Lagnei.  Lannelon- 
gue.  Laporte  (Gaston)  (Nièvre).  La  Porte  (de) 
(Deux- Sèvres).  Laroze.  Lascombes.  Lasserre 
(Maurice).  Lasteyrie  (de).  Laurençon.  La- 
vertujon  (Henri).  Laville.  Lavy.  Lebon  (An- 
dré) (Deux-Sèvres).  Lebon  (Maurice)  (Seine- 
Inférieure).  Lebrun.  Lechevallier.  Leconte 
(Alfred).  LefTet.  Lefoullon.  Léglise.  Leglu* 
die.  Legras.  Lemire  (Nord).  Le  Moign.  Le 
Myre  de  Vilers.  Lepez.  Leroy  (Ernest)  (Somme). 
Leroy  (Modeste)  (Eure).  Lesage.  Le  Senne. 
Leteurtre.  Le  Troadeo.  Leveoque.  Léveillé. 
Levet  (Georges).  Lévis-Mirepoiz  (comte  de). 
Leydet.  Leygue  (Raymond)  (Haute-Garonne). 
Leygues  (Georges)  (Lot-tt-Garonne).  Lhopi- 
teau.     Unard.    Lockroy.    Loriot. 


Mackau  (baron  de).  Magnien.  Mahy  (de). 
Malaussena.  Malzac.  Marcillat.  Maret  (Henry). 
Marmottan.  Maruéjouls.  Mas.  Masson.  Ma- 
thé  (Félix).  Maurice-Faure.  Méline.  Mercier 
(Joseph)  (Haute-Saône).  Mercier  (Jules)  (Haute- 
Savoie).  Mesureur.  Mézières.  Michau  (Nord). 
Michelin.  Milierand.  Million  (Louis).  Milo- 
chau.  Montant  (Seine-et-Marne).  Morillot 
(Léon).  Moroux.  Mougeot  Moagin.  Mous- 
tier  (marquis  de). 

Naquet  (Alfred).  Néron  (Emile).  Nlvert. 
Noôl. 

Obissier  Saint-Martin.  Odilon-Barrot.  Ordi- 
naire (Dionys).    Orlol.    Ozsat  (Léon).    Ouvré. 

Pajot.  Pdms.  Papelier.  Paulin-Méry.  Pé- 
debidou.  Pelletan  (Camille).  Perler  de  Larsàn 
(comte  du)  (Gironde).  Pétrot  (Albert).  Phili- 
pon.  Phllippoteaux.  Pierre-Alype.  Pierre  L<h 
grand.  Plissonnier.  Pochon.  Poinoaré  (Ray- 
mond). Pontallié.  Poupin.  Pourteyron.  Pru- 
dent-Dervillers. 

Quintaa. 

Rabier(Pemand).  Ragot.  Raiberti.  Real. 
Reboulin.  Récipon.  Reille  (baron).  Reille 
(baron  André).  Rémusat  (Pierre  de).  Re- 
nault-Morlière.  Rey  (Emile)  (Lot).  Ribot.  Ri- 
card (Louis)  (Seine-Inférieure).  Richard 
(Pierre).  Riu  (général).  Rivet  (Gustave).  Roch. 
Roche  (Ernest)  (Seine).  RoUand.  Rose.  Roua- 
net.  Rousse  (Charles).  Rouvier*  Rousaad. 
Royer. 

Saint  (Charles).  Saint- Germain.  Saint- 
Romme.  Salis.  Samary.  Sarrien.  Saumande. 
Sauvanet.  Sauzet.  Sembat.  Sentenac.  Serph 
(Gusman).  SibiUe.  Siegfried.  Signard.  Si- 
mon (Amaury).  Sirot-Mallez.  Souhet.  Sur- 
champ. 

Talon  (Léon).  Tardif.  Terrier.  Theulier. 
Thierry-Delanoue.  Thomson.  Thonion.  Thon- 
nard  du  Temple.  Thorel.  Tiphaine.  Tous- 
saint. Trélat.  TrouiUot  (Georges).  Turigny. 
Turrel  (Adolphe). 

Vacherie.  Vaillant.  Vallé.  Vaux  (PierrB). 
Vichot.    Vigne.    ViUe.  Vlvianl.    VogelL 

Walter.  Wlgnacourt  (comte  de).  Witt  (Con- 
rad de). 

n'ont  pas  pris  part  au  vote  : 

MM.  Abeille  (Valentin).  Abel.  Arène  (Em^^ 
manuel).    Auricoste.    Aynard  (Edouard). 

Balandreau.  Bascou.  Baudry  d'Asson(de). 
Berdoly.  Berger  (Georges).  Berne -Lagarde 
(de).  Berry  (Georges).  Bischoffsheim.  Bouge. 
Bourrillon.  Bozérian.  Brice  (René)  (lUe-et- Vi- 
laine).   Brisson  (Henri).    Brunet.    Burdeau. 

Casimir-Perier.  Caussanel.  Chabrié  (Adrien). 
Chantelauze.  Ch'apuis.  Charmes  (Francis). 
Chauvin.  Chevallier  (Emile).  Christophle  (Al- 
bert).   Clédou.    Cosmao-Dumenez.   Couturier. 

Defumade.  Delarue.  Delmas.  Delombre 
(Paul).  Deloncle  (François).  Delpeuch.  De- 
nis. Dubost  (Antonin).  Dujardin-Beaumetz. 
Dupuy  (Charles).    Duvigneau. 

Faure  (Félix).  Flourens.  Fould  (Achille). 
Fruchier. 

Gacon.  Gaillard  (Jules).  Gavini  (Antoine). 
Gavini  (Sébastien).  Gendre.  Gévelot.  Gour- 
vil.    Guéneau. 

Harriague  Saint-Martin.  Hémon.  -  Hugues 
(vicomte  d')  (Basses-Alpes). 

lung  (général). 

Jonnart.   JuUien. 

Kerjégu  (J.  de). 

Le  Borgne.  Lebret.  Le  Cieeh.  Le  Coupa- 
nec.    Lemercier  (comte).    Luee  de  Gasabianea. 

Mandeville.    Marty. 


2d 


Ai«lfAL£S    DE    LA    CHAMBRE    DES    DÉPUTÉS 


.  Passy  (Louis}.  Pefrler  (Antoine)  (Savoie). 
Pontbriand  (du  Breil,  comte  de). 

RaynaL  Relnach  (Joseph).  Rey  (Aristide) 
(rsère).    Roche  (Jules)  (Savoie).    RublUard. 

Thlvrler.   Thoulouse.   Trannoy. 

Vallon  (amiral).  Vlellard  (Armand).  Vlger- 
Ylval.    Vogtté  (vicomte  E.  Melchlor  de). 

N*A  PAS  PRIS  PART  AV  VOTl 

le  député  dont  Vilection  estsoumUe  à  Venquête: 
M.  Mlelvaeque  de  Lacour. 

ABSENTS   PAR  CONaS  .' 

MM.  Gochln  (Denys)  (Seine).  Gonchard. 
Dlslean.  Dubois  (Emile)  (Nord).  Franc.  Gau* 
thier  (de  Glagny).  Jouffroy  d'Abbans  (comte  de). 
La  Ferronnays  (marquis  de).  Legoux-Longpré. 
Leroy  (Arthur)  (Côte*d*Or).  Martlnon.  Porteu 
(Armand).  Pourquery  de  Bolsserln.  Picard 
(Henri)  (Côte-d*Or).  Roxet  (Albin).  Vloz  (Ga- 
jnUle).    Well-Mallez. 


SCRUTIN 

Sur  le  prmjet  de  résolution  de  M.  Montaut  (Seine- 
et-Marne)  {Nûmlnaiion  de  la  commission  du 
budget)» 

Nombre  des  votants «    433 

Ma]orlt«  absolue 217 

Pour  radoption S83 

Contre 50 

La  Chambre  des  députés  a  adopté. 

ONT  VOTÉ  POUR  : 

MM.  Allllères  (d*).  Alasseur.  Argellôs.  Arnous. 

Avez. 

Babaud-Lacroze.  Balsan.  Barodet.  Barthou. 
Basly.  BasUd  (Adrien).  Batlot  (Aristide).  Ba- 
Uot  (Georges).  Baudln.  Baulard.  BazlUe.  Beau- 
quler.  Bepmale.  Bérard  (Alexandre)  (Ain) .  Bé- 
rard  (Ernest)  (Rhône).  Bernls  (comte  de). 
Berry  (Georges).  Berteaux.  Bertrand.  Bézine. 
Binder  (Maurice).  Blzarelli.  Blzot.  Bizouard- 
Bert.  Blanc  (Henri)  (Haute- Loire).  Blanc  (Louis) 
(Drôme).  Blanc  (Pierre)  (Savoie).  Bolssy- 
d* Angles.  Bony-Clsternes.  BoudevlUe.  Bou- 
gôre.  Bourcy.  Bourgeois  (J.)  (Jura).  Bourgeois 
(Léon)  (Marne).  Bourgeois  (Paul)  (Vendée). 
Bourgoln.  Bourller.  Bovler-Laplerre.  Boyer 
(Antlde).  Braud.  Breton.  Brlce  (Jules)  (Meur* 
the-et-Moselle).  Brlncard.  BrogUe  (prince  de). 
Brousse  (Emile).    Brune. 

Cabart-DannevlUe.  Calvinhac.  Camaud.  Car- 
pentler-Rlsbourg.  Carquet.  Castelln.  Castll- 
lard.  Cavalgnac  (Godefroy).  Cazenove  de  Pra- 
dîne  (de).  Gazes  (Thierry)  (Gers).  Ceccaldl.  Gé- 
sar-Lalné.  Ghamblge.  Chandlouz.  Ghante- 
lauze.  Gharonnat.  Charpentier.  Charruyer. 
Gbassalng.  Ghaudey.  Chaulln-Servlnlére.  Ghau- 
temps.  Ghauvlère.  Chauvin.  Ghevlllon.  Giblel. 
Glapot.  Clausel  de  Goussergues.  Cluseret. 
Gochln  (Henry)  (Nord).  Godet.  Goget.  Golbert- 
Laplace  (comte  de).  Gompayré  (Emile).  Cons- 
tant Comudet.  Cot.  Coudreuse.  Cousin 
(Elle).  Goûtant.  Couturier.  Crémleuz.  Gros- 
Bonnel.    Culssart. 

Darlan.  Dauzon.  Decker-Davld  Defontalne. 
Dejean.  De]eante.  Delafosse  (Jules).  Delanne. 
Delbet.  Delcassé.  Delpeuch.  Deluns-Mon- 
taud.  Demalvllaln.  Denécheau.  Deproge.  Der- 
veloy.  Desfarges.  Deshayes.  Devllle.  Dlndeau. 


Doumer .  (Paul)  (Yonne).  Doumergue  (Gaston) 
(Gard).  Douvllle-Malllefeu  (comte  de).  Dron. 
Dubief.  Du  Bodan.  Duchasselnt.  Ducos.  Du- 
faure  (Gabriel).  Dulau.  Dumas  (Julien).  Du- 
pon.  Dupuy-Dutemps.  Dupuytrem.  Dutrelz. 
Duval. 

EUez-Evrard.  Elva  (comte  d').  Escanyé. 
Etienne.   Euzlère. 

Faberot.  Piquet  Flandln.  Fleury-Ravarin. 
Forcloll.  Fougeirol.  Fouquet  (Camille).  Four* 
nol.  François.  Franconie.  Frébault  Fro* 
ment. 

Galpin  (Gaston).  Gamard.  Gamler.  Gasnler. 
Gaussorgues  (Frédéric).  Gautier  (René).  Gel- 
Ubert  des  Seguins.  Genêt.  Gérard  (baron). 
GervlUe-Réache.  Gévelot.  Glguet  Gillot. 
Girard.  Glrodet.  Goblet.  Golrand.  Gonldec 
de  Traissan  (comte  le).  Goujat.  Goujon  (Ju- 
lien) (Selne-Inférleure).  Goujon  (Théophile) 
(Gironde).  Gousset.  Grandmalson  (de).  Gras. 
Grousset  (Paschal).  Groussler.  Guesde.  Gul- 
chard.  Guleysse.  Gulgnard.  GulUemaut. 
Guillemet.   G uyot- Dessaigne. 

Halnsselin.  Hayez.  Henrion.  Herbet.  Hor- 
teur.  Hovelacque.  Hubbard  (Gustave).  Hu- 
gues (Clovls)  (Seine).  Hugues  (François)  (Aisne). 
Hulst(d*).    Humbert. 

Isaac.   Isambard.    Isambert  (Gustave). 

Jacques.  Jaurès.  Jouffray.  Jourdan  (Louis) 
(Lozère).    Jourde.    Julgné  (comte  de).    Jumel. 

Kergarlou  (de).    Rrantz  (Camille). 

La  Bourdonnaye  (vicomte  de).  Labusslére. 
Lachlëze.  Lacombe.  Lac6te.  Lacretelle  (Henri 
de).  Lacroix.  Lafont  (Ernest).  Lagnel.  Lamen- 
dln.  Lanjulnais  (comte  de).  La  Noue  (vicomte 
de).  Laporle  (Gaston)  (Nièvre).  La  Porte  (de) 
(Deux-Sèvresf.  Largentaye  (Rloust  de).  La  Ro- 
chefoucauld, due  de  Doudeauville.  La  Roche- 
Jaquelein  (marqub  de).  Laroche-Joubert.  La- 
roze.  Lasserre  (Maurice).  Lasteyrle  (de).  La- 
vllle.  Lavy.  Lebrun.  Le  Cerf.  Leconte  (Alfred). 
Leffet  LefouUon.  Légllse.  Legludlc.  Legrand 
(Arthur).  Le  Hérissé.  Le  Mare.  Lemercler 
(comte).  Lemlre  (Nord).  Le  Myre  de  Vllers, 
Lepez.  Leroy  (Ernest)  (Somme).  Leroy  (Mo- 
deste) (Eure).  Lesage.  Le  Senne.  Levecque. 
Lévelllé.  Lévls-Mirepoix  (comte  de).  Leydet. 
Leygue  (Raymond)  (Haute-Garonne).  Leygues 
(Georges)  (Lot-et-Garonne).  Lhoplteau.  Loc- 
kroy.  Loriot    Lorois  (Emile).   Loup. 

Mackau  (baron  de).  Magnlen.  Mahy  (de). 
Maillé  (comte  de).  Malzac.  Marcel-Habert. 
Marclllat.  Maret  (Henry).  Maruéjouls.  Mas. 
Masson.  Mathé  (Félix).  Maurice-Faure .  Mer- 
cier (Joseph)  (Haute-Saône).  Mercier  (Jules) 
(Haute-Savoie).  Merlou.  Mesureur.  Michau 
(Nord).  Michelin.  Mlchou  (Aube).  MiUerand. 
Million  (Louis).  Mlrman.  Montatembert  (comte 
de).  Montaut  (Seine-et-Marne).  Morlllot(Léon). 
Mougeot.    Mue  (comte  Albert  de). 

Naquet  (Alfred).  Néron  (Emile).  Nlvert. 
Noèl. 

Oblssier  Saint-Martin.  Odllon-Barrot.  Ordi- 
naire (Dlonys).  Omano  (Cuneo  d').  Orsat 
(Léon).    Ouvré. 

PaJot.  Pams.  Papeller.  Paulln-Méry.  Paul- 
mler.  Pédebldou.  Pelletan  (Camille).  Perler 
de  Larsan  (comte  du)  (Gironde).  Pétrot  (Al- 
beH).  Philipon.  Phlilppoteaux.  Plerre-Alype. 
Pierre  Legrand.  Pllssonnier.  Pochon.  Pon- 
talilé.  Poupin.  Prax-Parls.  Prudent-Dervillers. 

Quintaa. 

Rabler  (Fernand).  Ragot  Ralbertl.  Ra- 
meau. Ramel(de).  Rathier.  Raullne.  Rebou- 
lin. RécIpoQ.  RelUe  (baron).  Reille  (baron 
André).  Rey  (Emile)  (Lot).  Ricard  (Louis) 
(Selne-Inférleure).  Richard  (Pierre).  Rlu  (gé- 
néral). Rivet  (Gustave).  Rohan  (ducde).  Hoch. 


Roche  (Ernest)    (Seine).     Rolland.    Rouanet. 
Rousse  (Charles).    Rouzaud. 

Saint-Charles.  Salnt-Oermaln.  Saint-Martin 
(de).  Salnt-Romme.  Salis.  Samary.  Sarrien. 
Saumande.  Sauvanet.  Sanzet.  Schneider 
(Henri).  Sembat.  Sentenac.  Serph  (Gusman . 
SlbiUe.  Slgnard.  Slrot-Mallez.  Soland  (de. 
Souhet.    Snrehamp. 

Talou  (Léon).  Tardif.  Terrier.  Theulier. 
Thlerry-Delanoue.  Thomson.  Thonlon.  Thon- 
nard  du  Temple.  Thorel.  Toussaint.  Tran- 
noy.  Tréveneuc  (comte  de).    Turigny. 

Vacherie.     Vaillant.     Vallé.    Vaux  (Pierre 
Vlgné.    VUle.    VllUers.  Vlvlani.  Vogell.   Yuil- 
lod. 

Walter.  V(^ignaeouri  (comte  de).  Witt  (Con- 
rad de). 

ONT  TOTÂ  GONTRX  : 

MM.  Allcot  Arenberg  (prince  d').  Arène 
(Emmanuel).  Armez.  Audllfred.  Aynard 
(Edouard). 

Bansard  des  Bois.  Blschoffshelm.  Brlce  (René 
(lUe-et-Vllalne). 

Gaze  (Edmond)  (Haute-Garonne).  Charles- 
Roux.   Charmes  (Francis). 

David  (Alban).     Delaunay.     Deloncle  (Fran 
(Ois).    Descubes.     Dorian.     DraJce    (Jacques. 
Dunalme. 

Fanlen  (Achille).     Farjon.     Ferry  (Charles . 

Gaillard  (Jules).  Gavlnl  (Antoine).  Gervais 
(Jules).  Guérln  (lieutenant -colonel).  Gullle- 
mln. 

Kerjégu  (J,  de). 

Lannelongue.  Lannes  de  Montebello.  Lau- 
rençon.  Lebon  (André)  (Deux-Sèvres).  Le 
Molgn.    Le  Troadec.    Levet  (Georges)    Linard. 

Moret.    Moroux.    Moustler  (marquis  de). 

Orlol. 

Real.  Regnault.  Rémusat  (Pierre  de).  Re- 
nault-Morllère.   Rlotteau.    Rose. 

Say  (Léon).    Sonnery-Martln. 

Tlphalne. 

Vlellard  (Armand). 

n'ont  pas  PBtS  PART  AU  VOTE  : 

MM.  Abeille  (Valentln).  Abel.  Adam  (Achille). 
Amodru.    Auricoste. 

Balandreau.  Bascou.  Baudry  d'Asson  (de\ 
Berdoly.  Berger  (Georges).  Berne-Lagarde  (de). 
Bory.  Boucher  (Henry).  Boudenoot.  Bouge. 
Bourrlllon.  Boysset  Bozérlan.  Brisson  (Henri). 
Brunet.    Burdeau.  Buvlgnler. 

Casimir- Perler.  Caussanel.  Chabrlé  (Adrieul 
Chapuis.  Chavoix.  Chevallier  (Emile).  Chris- 
tophle  (Albert).  Uament  (Clément).  Clédou. 
Cochery  (Georges).    Gosmao-Dumenez. 

Defumade.  Delarue.  Delmas.  Delombre 
(Paul).  Demarçay  (baron).  Denis.  Denoix. 
Deschanel  (Paul).  Desjardlns  (Jules).  Develle 
(Jules).  Dubost  (Antonln).  Dujardln-Beau- 
metz.  Dupuy  (Charles).  Dussaussoy.  Duvl- 
gneau. 

Faure  (Félix).  Flrlno.  Flourens.  Fould 
(Achille).   Fruchier. 

Gacon.  Gavlnl  (Sébastien).  Gendre.  Got- 
teron.  Gourvll.  Graux  (Georges).  Gruet. 
Guéneau. 

Harriague  Salnt-Mariln.  Hémon.  Hugues 
(vicomte  d')  (Basses-Alpes). 

lung  (géoéral). 

jAcquemln.  Jonnari.  Jourdan  (Joseph)  (Var). 
Jules  Jaluzot.   JuUlen. 

Labarlhe.  Labat.  La  Batut  (de).  Lascom- 
bes.  Lavertujon  (Henri).  Lebaudy  (Paul).  Le- 
bon (Maurice)  (Seine-Inférieure).  Le  Borgne. 
Lebret.    Lechevalller.  Le  Glech.  Le  Coupanec. 


Le  Gavrîan.    Legras.   Leteurtre.    Loyer.    Luce 
de  Casablanca. 

Malaussena.  Mandeville.  Marmottan.  Marty. 
Maine,  Mâziéres.  Milochau.  Montfort  (vi- 
comte de).    Mougin. 

Passy  (Louis).  Perrier  (Antoine)  (Savoie). 
P.ichon.  PoUicaré  (Raymond).  Ponlbritnd  (du 
Breil,  comte  de).    Poorteyion. 

flaynal.     Reinach  (Joseph).     Rey  (Aristide) 
Ir^ére).    RliHrt.     Roehe  (Jules)  (Savoie).     Ro- 
tours  (baron  des).    Rouvier.    Rouvre  (Bourlon 
dei.    Royer.    Robillard. 

Siegfried.    Simon  (Amaury). 

Taiiliandior.  Thivrien  Thoulôuse.  Trèlat 
Trouiilot  (Georges;.    Turrel  (Adolphe). 

YaUon  (amiral).  Vichot.  Vlger.  Vlval. 
Vogué  (vicomte  E.  Melchlor  de). 


SÉANCE    DU    24    AVRIL    1891 

n'a  pas  pris  part  au  vote 
le  député  dont  Vélection  est  soumise  à  Venquéte  : 

M.  Mlelvacque  de  I#acoar. 

ABSSNTS  PAR  CONGE  : 

MM.  Cochin  (Depys)  (Seine y:  Ck^uehard. 
Disleau.  Dubois  (Emile)  (Nord).  Franc.  Gau- 
thier (de  Glagny).  Jouifroy  d'Abbans  (comte  de). 
La  Ferronnays  (marquis  de).  l.egouz-^Longprô. 
Leroy  (Arthur)  (Côte-d'Or).  Biartlnon.  Porteu 
(Armand).  Pourquery  de  Boisserin.  Ricard 
(Henri)  (Côte-d'Or).  Rozet  (Albin).  Vlox  (Ca- 
mille).   Weil-Mallez. 


M.  de  Gazenove  de  Pradine  déclare  qu'il  a 
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été  porté  par  erreur  comme  ayant  voté  «  pour  • 
dans  le  scrutin  du  24  avril  sur  le  renvoi  à  un 
mois  de  l'interpellation  de  M.  Jaurès  sur  la 
grève  de  Trlgnac,  et  qu'en  réalité  il  avait  voté 
«  contre  ». 

M.  Luce  de  Casablanca,  porté  comme  ayant 
voté  «  pour  »  dans  le  scrutin  du  24  avril 
sur  le  renvoi  à  un  mois  de  l'interpella- 
tion de  M.  Jaurès,  déclare  qu'il  était  absent 
au  moment  du  scrutin  et  qu'il  n'y  a  pas  pris 
part. 

M.  Argellès  déclare  qu'il  a  été  porté  par  er* 
reur  comme  ayant  voté  «  contre  »  dans  le  scru- 
tin du  24  avril  sur  le  renvoi  à  la  commission 
du  projet  de  loi  concernant  l'assainissement  de 
Paris  et  de  la  Seine,  et  qu'en  réalité  il  avait 
voté  «  pour  ». 


CHAMBRE   DES    DÉPUTÉS 


i0m^»    -  ^*  ■* 


SÉANCE    DU   JEUDI    26    AVRIL    1894 


S^^MMAlRE.  —  Procès-verbal  :  M.  Henri  Brisson.  =  Excuses  et  demandes  de  congé.  =s  Tirage  au  sort  des  bureaux.  »  Règlement  de  Tordre  du 
Jour  :  MM.  le  président,  Jaurès.  »  Dépôt,  par  M.  le  ministre  des  travaux  publics,  d*un  projet  de  loi  sur  le  transport  des  voyageurs  et  des 
marchandises  par  les  chemin»  de  fer  et  les  tramways. 


PRÉSIDKîlCB  DE  M.  CHARLES  DUPUY 

La  séance  efti  ouverte  à  une  heure. 

M.  André  I^ebon,  Vun  de$  secrétaires, 
donne  lecture  du  procès-verbal  de  la  séance 
de  mardi. 

M.  Henri  Birisaon.  G^estpar  erreur  que 
le  Journal  officiel  me  porte  comme  «  m'é- 
tant  abstenu  »,  mardi,  dans  le  vote  sur  le 
renvoi  à  la  commission  du  projet  de  loi  re- 
latif à  Fassainissement  de  Paris  et  de  la 
Seine.  J'ai  voté  «  contre  »  ce  renvoi. 

Je  suis  également  porté  comme  «  m'étant 
abstenu  »  dans  le  scrutin  sur  la  proposition 
de  mon  honorable  collègue  et  ami  M.  Mon- 
taut.  ie  déclare  avoir  voté  «  pour  ». 

M.  le  président.  Il  n'y  a  pas  d'autre  ob- 
senation  sur  le  procès-verbal?... 

Le  procès-verbal  est  adopté. 

EXCUSES  ET  DEMANDES  DE  CONGÉ 

M.  le  préaident.  MM.  Magnlen,  de  Jui- 
gné,  Bourgeois  (Jura),  Guneo  d'Ornano  et 
Deloncle  s'excusent  de  ne  pouvoir  assister 
à  la  séance  de  ce  jour  et  demandent  des 
tongés. 

Les  demandes  seront  renvoyées  à  la  com- 
mission des  congés. 

TIIULG^  AU  SORT  DES  BUREAUX 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  ap- 
pelle le  tirage  an  sort  des  bureaux  en  «né- 


cution  de  la  résolution  que  la  Chambre  a 
prise  dans  sa  dernière  séance. 
Il  va  y  être  procédé. 

(L'opération  a  lieu  dans  la  forme  habi- 
tueUe.) 

RÈGLEMENT  DE  L'ORDRB  DU  JOUR 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  étant 
épuisé,  il  nous  reste  à  régler  l'ordre  du 
jour  de  samedi. 

A  la  précédente  séance  j'avais  indiqué 
comme  devant  venir  de  plein  droit  en  tête 
de  cet  ordre  du  jour  l'interpellation  de  no- 
tre collègue  M.  Jaurès  sur  tes  menées  anar- 
chistes. M.  le  président  du  conseil,  qui 
n'était  pas  présent  à  ce  moment,  a  lait 
connaître  qu'il  devait  s'absenter  dans  la 
journée  de  samedi  et,  désireux  d'assister 
à  la  discussion  de  cette  interpellation,  il  en 
demande  la  fixation  à  la  séance  de  lundi. . 

M.  Jaurès  a  bien  voulu  acquiescer  à  cet 
ajournement. 

'  M.  Jaurès.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  président.  Donc,  sous  réserve  des 
observations  que  pourrait  avoir  à  présenter 
notre  collègue,  la  discussion  de  son  inter- 
pellation viendra  lundi  en  tôte  de  l'ordre 
du  jour. 

La  parole  est  à  M.  Jaurès. 

M.  Jaurès.  Je  suis  très  touché  de  l'hon- 
neur que  me  fait  M.  le  président  du  conseil 
en  désirant  assister  au  développement  de 
mon  interpellation. 

J'aurais  bien  mauvaise  grâce  à  refuser 
mt  auditeur  de  cette  importance;  je  tiens 


simplement  à  faire  constater  à  la  Chambre, 
par  cet  exemple  même,  l'inconvénient  de 
ces  renvois  à  un  mois  dont  elle  parait  vou- 
loir prendre  l'habitude  à  notre  égard. 

Il  y  a  un  mois  et  demi^  quand  j'ai  posé 
ma  question  qui,  n'ayant  pas  été  acceptée,  a 
été  immédiatement  transformée  en  Inter- 
pellation, M.  le  président  du  conseil  était  à 
son  banc  ;  il  était  libre ,  disponible,  et  c'est 
lui  qui  alors  a  demandé  un  peu  dédaigneu- 
sement l'ajournement  à  un  mois. 

Ce  n'est  pas  moi  seul,  vous  le  voyez, 
messieurs,  qui  en  supporte  les  inconvé- 
nients; j'essaye  de  les  atténuer  le  plus 
possible  pour  tout  le  monde  en  consentant 
au  renvoi  à  lundi.  (Très  bien!  très  bieni) 

M.  Jourde.  Vous  avez  le  droit  d'être 
grand  seigneur,  monsieur  Jaurès  I  [On  rit.) 

M.  le  président.  Samedi,  à  deux  heu- 
res, séance  publique  : 

Discussion  sur  la  prise  en  considération 
de  la  proposition  de  loi  de  M.  Albert  Pétrot, 
relative  au  commerce  de  brocanteur; 

Discussion  sur  la  prise  en  considération 
de  la  proposition  de  loi  de  M.  Albert  Pétrot 
et  plusieurs  de  ses  collègues,  relative  aux 
cautionnements,  dépôts  de  garantie  et 
loyers  d'avance; 

Suite  de  la  discussion  du  projet  de  loi 
relatif  à  l'assainissement  de  Paris  et  de  la 

Seine; 

Discussion  de  l'interpellation  de  M.  Chau- 
vière  sur  l'installation  du  préfet  de  la  Seine 
à  THôtel  de  VlQe  de  Paris  ; 

i'«  délibération  sur  le  projet  de  loi,  adopté 
par  le  Sénat,  sur  lef»  sociétés  coopératives; 
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ANNALES  DE  LA  CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS 


Suite  de  Tordre  du  jour  tel  qu'il  a  été 
airfté  mardi. 
Il  n'y  a  pas  d'opposition?. . . 
L'ordre  du  Jour  est  ainsi  fixé. 

DÉPÔT  d'un  PROJET  DE  LOI 

M.  le  préaident.  J'ai  reçu  de  M.  le  mi- 
nistre des  travaux  publics  un  projet  de  loi 
sur  le  transport  des  voyageurs  et  des  mar- 
chandises par  les  chemins  fer  et  les  tram- 
ways. 

Le  projet  de  loi  sera  imprimé,  distribué 


et,  s'il  n'y  a  pas  d'opposition,  renvoyé  à  la 
commission  des  chemins  de  fer.  (Assenii" 
ment.) 

(La  séance  est  levée  à  une  heure  tm 

quart.) 

Le  Chef  du  service  sténograpkique 

de  la  Chambre  des  députés  ^ 
Jules  Gallet. 


Rectifications  aux  scrutins  du  f4  avril  19$4, 


MM.   RegnauU  et  Riotteau,  portés  comme 


ayant  voté  «  pour  »  dans  le  scrutin  sur  le  ren- 
voi à  la  coQunission  da  projet  de  loi  relatif  à 
Tassainissement  de  Paris  et  de  la  Seine»  décla- 
rent  qalls  étaient  momentanément  absents  de 
la  saUe  des  séances  au  moment  du  scrutin  et 
quei  s'ils  avaient  été  présents,  Us  auraient  voté 
«  contre 


». 


M«  Cuneo  d'Ornano,  porté  comme  ayant  voté 
•  pour  »  :  i*  dans  le  scrutin  sur  le  renvoi  à  la 
commission  du  projet  de  loi  (assainissement 
de  Paris];  2«  dans  le  scrutin  sur  le  projet  de 
résolution  de  M.  Montaut,  déclare  «  n'avoir  pas 
pris  part  »  à  ces  votes. 


PETITIONS 


«  Art.  66.  —  Tout  député,  dans  le  mois  de  la  distribution  du  feuilleton,  peut  .demander  le  rapport  en  séance  publique  d'une 
pétition,  quel  que  soit  le  classement  que  la  commission  lui  ait  assigné. 

«  Sur  sa  demande,  le  rapport  sera  fait  de  plein  droit. 

<(  Après  l'expiration  du  délai  ci-dessus  indiqué,  les  résolutions  de  la  commission  deviennent  définitives  &  l'égard  des  pétitions 
qui  ne  doivent  pas  être  l'objet  d'un  rapport  public,  et  elles  sont  mentionnées  au  Journal  officiel,  n 


RÉSOLUTIONS  (1) 

De  la  3^-  commission  des  pétitions^  insérées 
dans  le  feuilleton  du  2S  février  4894^^  deve- 
nues définitives  aux  termes  de  Varticle  66 
du  règlement. 


M.  Pontallié,  rapporteur. 

Pétition  n<»  153.  —  Le  sieur  Paillât,  à 
Saint-Vincent-Sterlange  (Vendée),  se  plaint 
des  agissements  d'un  avoué  à  son  égard  et 
s'adresse  à  la  Chambre  pour  obtenir  jus- 
tice. 

Motifs  de  la  commission.  —  Considérant 
qu'il  est  parfois  difficile  de  se  faire  rendre 
justice,  la  3«  commission  des  pétitions  con- 
clut au  renvoi  de  la  demande  du  sieur 
Paillât  à  M.  le  ministre  de  la  justice.  — 
(Renvoi  au  ministre  de  la  justice.) 


M.  Dindeau,  rapporteur. 

Pétition  n*"  170.  —  Le  sieur  Mouillé  père, 
à  Ghantenay-sur-Loire  (Loire-Inférieure), 
soumet  à  la  Chambre  le  plan  d'une  tour  mé- 
tallique  de  son  invention. 


(1)  Ces  Résolutions  ont  été  insérées  dans  le 
Journal  officiel  du  27  avrU  1894,  à  la  suite  di^ 
Compte  rendu  in  extenso  de  la  séance  du 
26  avrU  1894. 


Décision  de  la  commission.  —  La  3*  com- 
mission propose  le  renvoi  du  projet  du 
sieur  MouiUé  père  au  ministère  des  tra- 
Yaux  publics.  —  (Renvoi  au  ministre  des 
travaux  publics.) 


M.  Dindeau,  isipporteur. 

Pétition  n*  172.  —  Le  sieur  Cordier  (Ar-  ^ 
thur),  journalier  à  Justine  (Ardennes),  s'a- 
dresse à  la  Chambre  pour  obtenir  justice. 

Motifs  de  la  commission. ^l^d^  3<^  commis- 
sion, attendu  que,  dans  la  requête  que  le 
sieur  Cordier  présente  à  la  Chambre,  U 
n'est  nullement  question  d'un  point  qui- 
conque du  procès  à  propos  duquel  il  d|i- 
mande  justice,  est  d'avis  que  ladite  re- 
quête soit  adressée  au  ministre  de  la  jus- 
tice, afin  qu'il  soit  procédé  à  l'examen  du 
dossier  complet  par  la  juridiction  compé- 
tente. —  (Renvoi  au  ministre  de  la  justice.) 


du  port  de  Cherbourg;  sollicitant  une  pen- 
sion de  retraite  proportionnelle  aux  années 
de  service  de  leurs  maris,  est  très  légitime, 
es(  d*avis  de  la  renvoyer  au  ministère  de 
la  marine,  afin  qu'elle  soit,  à  un  point  de 
vue  d'application  générale,  examinée  lors 
do  l'établissement  du  budget.  —  (Renvoi 
au  ministre  de  la  marine.) 


M.  Dindeau,  rapporteur. 

Pétition  n'*  173.  —  Des  veuveii  d'ouvriers 
marins  et  employés  de  la  marine^du  port 
de  Cherbourg  (Manche)  sollicitent  une  pen- 
sion de  retraite  proportionnelle  aux  années 
de  service  de  leurs  ma^s. 

MoUfs  de  la  commission.  —  La  3*  commis* 
sion  estimant  que  U  pétition  de  ces  veuves 
d'ouvriers  marins  #t  employés  de  la  marine 


M.  Dindeau,  rapporteur. 

Pétition  n^  174.  —La  dame  veuve  Mouret, 
née  Jeanne  Rebeyrolle,  à  Salnt-Prlest-Tau- 
rion  (Haute-Vienne),  s'adresse  à  la  Chambre 
pour  obtenir  justice. 

Motifs  de  la  commission.  —  La  3*  com- 
mission, considérant  que  les  éléments  d'ap- 
préciation manquent  absolument  dans  la 
plainte  de  la  dame  Jeanne  Rebeyrolle, 
veuve  Mouret,  est  d'avis  de  renvoyer  sa 
pétition  à  M.  le  garde  des  sceaux  qui  en 
saisira  la  juridiction  compétente.  —  (Ren- 
voi au  ministre  de  la  justice.) 


M.  Dindeau,  rapporteur. 

Pétition  n®  175.  —  La  dame  Buy  Michel, 
née  Julie  de  Grouchy,  à  Saint-Sorlin  (Ain), 
appelle  la  bienveillante  attention  de  la 
Chambre  sur  sa  pénible  situation. 

Motifs  de  la  commission.  —  La  8*  commis- 
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sion, 


estimant  que  les  deux  lettres  adres-  j     La  3*  commission  propose  donc  le  renvoi 


dées  à  la  Chambre  par  la  pétitionnaire  ne 
Semblent  pas  Indiquer  de  motifs  sufQsam- 
nient  sérieux,  propose  de  passer  à  Tordre 
du  jour.  —  (Ordre  du  jour.) 


M.  Lagnely  rapporteur. 

Pétition  n*  177.— Le  sieur  Yaudon  (Pran- 
^tjis^-y  à  Bellac  (Haute-Vienne),  proteste  con- 
tre la  remise  à  découvert  aux  Intéressés  des 
ivertissements  envoyés  par  les  percepteurs 
pour  le  recouvrement  des  amendes  et  con- 
damnations pécuniaires. 

Motifs  de  la  commission.  —  Les  avertisse- 
ments envoyés  à  découvert  par  les  percep- 
teurs pour  la  recouvrement  des  amendes  et 
condamnations  pécuniaires  n'étant  que  la 
conséquence  des  jugements  rendus  par  ^es 
tribunaux  ne  paraissent  pas  devoir  porter 
une  nouvelle  atteinte  à  la  réputation  des 
intéressés. 

En  conséquence,  la  3*  commission  pro- 
pose de  passer  à  Tordre  du  Jour.  —  Ordre 
du  jour.) 


M.  le  marquis  de  La  Ferronnays,  rap^ 

Pétitions  n"*  179  et  184.  —  Des  veuves  et 
orphelins  de  marins,  employés  et  ouvriers 
de  la  marine  des  ports  de  Lorient  et  de 
P.rest  sollicitent  une  pension  de  retraite 
proportionnelle  aux  années  de  service  de 
U iirs  pères  et  maris. 

}[oiifs  de  la  commission.  —  De  nombreu- 
ses veuves  et  orphelins  de  marins,  d'em- 
]>luyé3  et  d'ouvriers  de  la  marine  apparte- 
nant aux  ports  de  Lorient  et  de  Brest  ap- 
pellent la  bienveillante  attention  de  la 
Chambre  sur  la  triste  situation  que  leur 
hit  la  législation  en  vigueur. 

Leurs  maris  ou  leurs  pères  sent  morts 
après  avoir  servi  FEtat  pendant  plus  de 
Tin rt années;  ils  n'ont  donc  pas  acquis  de 
droits  à  une  pension  et  reçoivent  simple- 
irent  un  secours  annuel  aléatoire,  sujet  à 
réduction  par  mesure  budgétaire;  ils  de- 
niandent  que  le  secours  qui  leur  est  accordé 
soit  transformé  en  une  pension  dont  le 
taux  serait  calculé  proportionnellement  à  la 
durée  des  services  des  marins,  employés 
ou  ouvriers  décédés. 

La  3«  commission  des  pétitions  ne  saurait 
méconnaitre  le  haut  intérêt  qui  s'attache  à 
cette  réclamation,  mais  il  ne  lui  appartient 
pis  de  prendre  Flnitiative  des  mesures  né- 
cësâaires  pour  modifier  sur  ce  point  la  lé- 
gislation en  vigueur.  Cette  initiative  ne 
peut  appartenir  qu*au  Gouvernement  en 
première  ligne,  et  subsidiairement  aux 
membres  du  Parlement.  L'étude  d'une  pa- 
reille question  ne  saurait  d'ailleurs  être 
utilement  entreprise  sans  entraîner  l'exa- 
mea  de  considérations  budgétaires  sur 
lesquelles  une  commission  des  pétitions 
it'a  pas  à  se  prononcer. 


de  ces  deux  pétitions  aux  ministres  des 
finances  et  de  la  marine  en  les  recomman- 
dant très  particulièrement  à  leur  bien- 
veillante équité.  •-  (Renvoi  aux  ministres 
des  finances  et  delà  marine.) 


M.  Dindeau,  rapportent^ 

Pétition  n»  191.  —  Le  si«ur  Stumbé,  à 
Paris,  sollicite  l'intervention  du  Gouverne* 
ment  pour  obtenir  le  payement  de  dom- 
mages-intérêts auxquels  lui  donnerait  droit 
son  départ  forcé  de  Turin,  en  1880,  à  la 
suite  de  rixes  survenues  entre  Français  et 
Italiens. 

Motifs  de  la  commission.  —  La  3*  com- 
mission est  d'avis  que  la  pétition  si  légi- 
time du  sieur  Stumbé  soit  renvoyée  à 
M.  le  ministre  des  aifairea  étrangères,  en 
appelant  d'une  façon  toute  spéciale  son 
attention  sur  cette  très  intéressante  situa- 
tion. —  (Renvoi  au  ministre  des  affaires 
étrangères.) 


M.  Lagnel,  rapporteur. 

Pétition  n^  197  (déposée  par  M.  Lebrxt, 
député  du  Calvados).  —  Les  époux  Morel 
(Paul),  à  Vimoutiers  (Orne),  sollicitent  l'as- 
sistance judiciaire. 

Motifs  de  la  commission.  —  Les  époux 
Morel  se  plaignent  que  leur  acte  de  mariage 
n'a  pas  été  fait  comme  il  devait  l'être  ;  ils 
invoquent  à  l'appui  de  leur  demande  des 
précédents  qui  paraissent  fondés. 

La  3*  commission  propose  le  renvoi  à 
M.  le  ministre  de  la  justice,  en  recomman- 
dant cette  demande  à  sa  bienveillante  at- 
tention et  avec  avis  favorable  aux  pétition- 
naires. —  (Renvoi  au  ministre  de  la  jus- 
tice.) 


M.  Lagnel,  rapporteur. 

Pétition  n^  198  (déposée  par  MM.  Tipuainb, 
Drakb  et  Leffbt,  députés  d'Indre-et-Loire). 

—  Des  ouvriers  des  télégraphes  du  départe- 
ment d'Indre-et-Loire  sollicitent  l'améliora- 
tion de  leur  situation. 

Décision  de  la  commission,  —  La  3*  com- 
mission propose  de  renvoyer  cette  pétition 
à  M.  le  ministre  du  commerce,  en  la  re- 
commandant à  sa  bienveillante  attention. 

—  (Renvoi  au  ministre  du  commerce  et  de 
l'industrie.) 


M.  Lagnel»  rapporteur. 

Pétition  n<»  199  (déposée  par  M.  Tiphainb, 
député  d'Indre-et-Loire).  —  Le  Syndicat 
agricole  et  viticole  de  Hommes  et  commu- 
nes ciconvoisines  (Indre-et-Loire)  émet  le 
vœu  que  l'homologation  demandée  par  les 
compagnies  de  chemins  de  fer  pour  leur 
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nouveau  tarif  de  transport  des  vins  leur 
soit  refusée  d'une  façon  absolue. 

Motifs  de  la  commission.  —  Le  syndicat 
de  Hommes  estime  que  l'homologation 
dont  il  s'agit  aurait  pour  conséquence  de 
faciliter  l'importation  des  vins  étrangers  au 
détriment  de  la  viticulture  française;  qu'il 
violerait  le  principe  d'après  lequel  le  prix 
de  transport  d'une  gare  intermédiaire  à 
l'une  des  gares  terminales  d'un  parcours 
donné  doit  toujours  demeurer  inférieur  au 
prix  de  transport  d'une  gare  terminale  à 
l'autre. 

La  3*  commission  propose  de  renvoyer 
cette  pétition  à  M.  le  ministre  des  travaux 
publics,  en  le  priant  de  vouloir  bien  la  pren- 
dre en  considération.  —  (Renvoi  au  minis- 
tre des  travaux  publics.) 


M.  Lagnel,  rapporteur. 

Pétition  n»  215.  —  Le  sieur  Rey  (Félix), 
détenu  à  la  maison  centrale  de  Thouars 
(Deux-Sèvres),  sollicite  la  revision  de  l'ar- 
rêt prononcé  contre  lui  par  la  cour  d'assises 
de  la  Gironde  le  12  août  1893. 

Motifs  de  la  commission.  —  Le  sieur  Rey 
(Félix)  se  plaint  que  pendant  les  sept  mois 
qu'a  duré  l'instruction  de  son  affaire  il  n'a 
pu  obtenir  les  documents  et  un  expert  pour 
justifier  qu'il  n'avait  rien  détourné. 

11  ajoute  qu'il  a  été  condamné  injuste- 
ment. 

La  3*  commission  propose  de  renvoyer  la 
lettre  de  ce  condamné  à  M.  le  ministre  de 
la  justice.  —  (Renvoi  au  ministre  delà 
justice.) 


M.  le  marquis  de  La  Ferronnays,  rap- 
porteur. 

Pétition  n^"  216.  —  Le  sieur  Boulanger 
(Pierre),  à  Auboncourt-Vauzelles  (Ardennes), 
s'adresse  à  la  Chambre  pour  être  admis  au 
bénéfice  de  l'assistance  judiciaire. 

Motifs  de  la  commission.  —  Il  s'agit  d'un 
payement  indûment  effectué  par  le  sieur 
Boulanger  à  un  créancier  auquel  le  tribu- 
nal de  Rethel  avait  déféré  le  serment. 

Peu  après,  le  sieur  Boulanger  aurait  re- 
trouvé une  quittance  qui  modifiait  sa  situa- 
tion vis-à-vis  du  sieur  Paillas;  il  voulut 
poursuivre  ce  dernier,  mais,  étant  sans 
ressources,  il  sollicita  le  bénéfice  de  l'as- 
sistance judiciaire  qui  lui  fut  refusé,  le 
6  janvier  1893,  par  le  bureau  de  RetheL 

Le  sieur  Boulanger  sollicita  aussitôt  la 
revision  de  cette  décision,  mais  M.  le  pro- 
cureur général  près  la  cour  de  Nancy  lui  fit 
savoir,  à  la  date  du  31  janvier,  qu'il  n'avait 
pas  cru  devoir  transmettre  son  pourvoi  au 
bureau  de  la  cour. 

La  3«  commission  des  pétitions  n'a  pas  & 
apprécier,  quant  au  fond,  la  valeur  des  mo- 
tifs invoqués  par  M.  le  procureur  général  à 
l'appui  de  cette  décision. 

Le  sieur  Boulanger  affirme  que  ces  motif  a 
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sont  tout  à  fait  Inexacts  :  il  se  peut  que  la 
bonne  foi  de  M.  le  procureur  général  ait  été 
surprise  ;  d'ailleurs^  la  circulaire  de  M.  le 
garde  des  sceaux,  en  date  du  30  octobre  1891, 
conforme  à  la  jurisprudence  constante,  in- 
siste sur  ce  que  le  bénéfice  de  Tassistance 
judiciaire  doit  être  accordé  à  tous  ceux 
que  leur  état  dUndigence  met  dans  Timpos- 
sibilité  de  défendre  leurs  intérêts  devant  la 
justice. 

Dans  ces  conditions,  la  3*  commission  a 
rhonneur  de  proposer  le  renvoi  de  cette  pé- 
tition  à  M.  le  ministre  de  la  justice,  en  la 
recommandant  particulièrement  à  son  bien- 
veillant examen.  —  (Renvoi  au  ministre  de 
la  justice.) 


M.  Dlndeau,  rapporteur. 

Pétition  n*  221  (déposée  par  M.  Piquet, 
député  de  la  Somme).  —  Des  ouvriers  des 
télégraphes  du  département  de  la  Somme 
sollicitent  Tamélioration  de  leur  situation. 

Motifs  de  la  commission.  —  La  3*  com- 
mission est  d'avis  de  renvoyer  la  pétition 
des  ouvriers  des  télégraphes  du  départe- 
ment de  la  Somme  à  la  direction  générale 
(ministère  du  commerce),  afin  qu'il  soit 
proposé,  à  un  point  de  vue  général,  une 
décision  fermelorsde  la  discussion  du  bud- 
get. —  (Renvoi  au  ministre  du  commerce  et 
de  rindustrie.) 


M.  DiadeaUi  rapporteur. 

Pétition  n"*  222,  déposée  par  M.  Babaud- 
Lacrozb,  député  de  la  Charente.  —  Des  bri- 
gadiers facteurs  des  'postes  et  télégraphes 
du  département  de  la  Charente  soUicileni 
Tamélioration  de  leur  situation. 

Motifs  de  la  commission.  —  La  3«  com- 
mission est  d'avis  de  renvoyer  la  pétition 
des  brigadiers  facteurs  de  la  Charente  à  la 
direction  générale  (ministère  du  com- 
merce), afin  qu'une  décision  générale  et 
ferme  soit  prise  lors  de  la  discussion  du 
budget.  —  (Renvoi  au  ministre  du  com- 
merce et  de  rindustrie.) 
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SOMMAIRE.  —  Ck>mmanlcatlon  de  deux  lettres  de  M.  le  président  du  Sénat  portant  transmission  :  !•  d*une  proposition  de  loi,  adoptée  par  le 
Sénat»  portant  modification  aux  lois  du  21  Juillet  1881  et  du  2  août  1884,  relatives  aux  Tentes  et  échanges  d*animaux  domestiques  ;  2»  d'une 
proposition  de  loi,  adoptée  par  la  Chambre  des  députés,  adoptée  avec  modifications  par  le  Sénat,  sur  le  payement  des  salaires  des  ouvriers. 
=  Excuses  et  demandes  de  congé.  =  Dépôt,  par  M.  le  général  lung,  au  nom  de  la  commission  de  Tarmée,  d'un  rapport  sur  le  projet  de  loi 
relatif  aux  modifications  à  apporter  &  Torganisation  de  rartillerie  et  du  génie.  »  Prise  en  considération  de  la  proposition  de  loi  de  M.  Albert 
Pétrot,  relative  au  commerce  de  brocanteur.  =  Prise  en  considération  de  la  proposition  de  loi  de  M.  Albert  Pétrot  et  plusieurs  de  ses  coUô- 
gués,  relative  aux  cautionnements,  dépôts  de  garantie  et  loyers  d'avance.  »  Suite  de  la  discussion  du  projet  de  loi  relatif  à  l'assainissement  de 
Paris  et  de  la  Seine.  —  Art.  1*'.  —  Amendement  de  M.  Berteaux  :  MM.  Berteaux,  Mesureur,  rapporteur;  Denys  Gochin.  Rejet.  —Adoption  de 
1  article  modifié.  —  Disposition  additionnelle  de  M.  Berteaux  :  MM.  Berteaux,  le  rapporteur.  Rejet.  =  Adoption  des  articles  2  à  5.  =  Art.  6.  — 
Amendement  de  M.  Berteaux  :  MM.  Berteaux,  Poubelle,  commissaire  du  Gouvernement  ;  Marcei-Habert.  Rejet.  —  Adoption  de  l'article.  — 
Disposition  additionnelle  de  MM.  Gauthier  (de  Clagny)  et  Brincard  :  MM.  Brincard,  Bechmann,  commissaire  du  Gouvernement;  Amodru. 
Rejet,  au  scrutin.  —  Disposition  additionnelle  de  M.  Berteaux  :  MM.  Berteaux,  Poubelle,  commissaire  du  Gouvernement;  Brincard,  le  rappor- 
teur. —  Adoption  d'une  disposition  additionnelle  de  la  commission.  —  Rejet  de  la  disposition  additionnelle  de  M.  Berteaux.  —  Disposition 
additionnelle  de  M.  Rameau  :  M.  Rameau.  Retrait.  —  Disposition  additionnelle  de  M.  Delbet  :  M.  Delbet.  Rejet.  —  Disposition  additionnelle 
de  M.  Paul  Lebaudy  M.  Paul  Lebaudy.  Retrait.  =  Art.  7  nouveau  de  M.  Berteaux.  Rejet.  —  Autre  article  7  de  M.  Berteaux  :  MM.  Berteaux^ 
Poubelle,  commissaire  du  Gouvernement.  Rejet,  au  scrutin.  —  Adoption  de  l'article  7  de  la  commission.  =  Adoption  d'une  nouvelle  rédaction 
de  1  article  6.  »  Adoption,  au  scrutin,  de  l'ensemble  du  projet  de  loi.  =  Règlement  de  l'ordre  du  Jour  :  MM.  le  ministre  de  l'intérieur,  Femand 
Crémîeux.  =  Motion  d'ordre.  =  Dépôt,  par  M.  le  ministre  de  l'intérieur,  de  deux  projets  de  loi  :  le  1*',  concernant  un  crédit  supplémentaire 
de  40,ûCiO  fr.  pour  le  concours  international  de  tir  de  Lyon;  le  2»,  relatif  À  un  crédit  supplémentaire  de  10,000  fr.  pour  le  concours  interna- 
tional de  gymnastique  de  Lyon.  «=  Dépôt,  par  M.  te  ministre  des  finances,  d'un  projet  de  loi  autorisant  le  ministre  des  finances  à  ouvrir  un 
compte  spécial  pour  la  frappe  des  monnaies  divisionnaires  d'argent  et  ouvrant  au  môme  ministre,  sur  l'exercice  1894,  au  titre  de  ce  compte 
spécial,  un  crédit  de  2  millions,  et  au  titre  du  budget  annexe  des  monnaies  et  médailles  des  crédits  supplémentaires  montant  k  48,500  fr- 
=  Dépôt,  par  M.  le  ministre  de  la  Justice,  d'un  projet  de  loi,  adopté  par  le  Sénat,  relatif  à  la  vente  des  objets  abandonnés  ou  laissés  en 
gage  par  les  voyageurs  aux  aubergistes  ou  hôteliers.  =  Dépôt,  par  M.  le  ministre  des  travaux  publics,  de  deux  projets  de  loi  :  le  1*',  concer- 
Dant  rétablissement,  dans  le  département  des  Ardennes,  d'un  réseau  de  chemins  de  fer  d'intérêt  local  à  voie  étroite  ;  le  2«,  concernant  Texé- 
cutloQ  du  raccordement,  à  la  demi-lune,  du  chemin  de  fer  d'Intérêt  local  de  Lyon  Sainte ust  à  Vaugneray  et  à  Mornant  avec  le  chemin  de  fer 
à  iotérôt  général  de  Lyon  à  Montbrlson.  =  Dépôt,  par  M.  le  ministre  de  l'intérieur,  de  six  projets  de  loi  d'intérêt  local  :  le  1«',  tendant  à 
èiablir  d'office  sur  la  commune  de  Saint-Hilaire-Lastours  (ilaute- Vienne)  une  imposition  extraordinaire  ;  le  2«,  tendant  h  autoriser  la  ville  de 
Cliarlevîlie  (Ardennes)  à  emprunter  un  somme  de  90,500  francs;  le  3«,  tendant  à  autoriser  la  ville  de  Folx  (Ariège)  à  emprunter  une  somme 
de  10,450  fr.  et  à  s'imposer  extraordinairement  ;  le  4«,  tendant  à  autoriser  la  ville  de  Fontainebleau  (Seine-et-Marne)  à  emprunter  une  somme 
de  jOO.OOO  fr.;  le  5«,  tendant  à  autoriser  la  ville  de  Rochefort  (Charente-Inférieure)  à  emprunter  une  somme  de  200,000  fr.  et  à  s'imposer 
Extraordinairement;  le  G*,  tendant  à  autoriser  la  ville  de  Voirou .(Isère)  à  changer  l'affectation  de  fonds  d'emprunt.  «  Dépôt  par  M.  Arthur 
Legrand,  au  nom  de  la  4«  commission  d'intérêt  local,  d'un  rapport  sur  le  projet  de  loi  portant  rétablissement  de  surtaxe  à  l'octroi  d'Hanvec 
(Finistère).  =  Dépôt  par  M^  Leconte,  au  nom  de  la  3»  commission  d'intérêt  local,  d'un  rapport  sur  le  projet  de  loi  tendant  à  autoriser  la 
Mile  de  Bourges  (Cher)  à  emprunter  une  somme  de  5,200,000  fr.  et  à  s'imposer  extraordinairement.  =  Dépôt,  par  M.  Dejean,  d'un  rapport 
fait  au  nom  de  la  commission  chargée  de  procéder  k  une  enquête  sur  l'élection  de  M.  Mielvacque  de  Lacour  dans  la  l'«  circonscription 
de  Briye  (Corrèze).  =  Dépôt,  par  M.  le  vicomte  de  Montfort,  d'une  proposition  de  loi  relative  à  la  constitution,  dans  la  loi  des  cadres  du 
'^ô  juillet  1893,  d'un  régiment  étranger  de  cavalerie  et  d'un  bataillon  étranger  d'artillerie.  ==:  Dépôt,  par  M.  Gendre,  d'une  proposition  de  loi 
tendant  à  reviser  l'article  36  de  la  loi  scolaire  du  25  Juillet  1893  et  à  faire  concorder  ses  dispositions  avec  celles  de  l'article  11  de  la  loi  du  30 
octobre  1886.  =  Dépôt,  par  M.  Pierre  Richard,  d'une  proposition  de  loi  tendant  h  créer  1  incompatibilité  entre  les  mandats  législatifs  et  les 
fonctions  de  directeur  ou  administrateur  des  compagnies  ayant  une  concession  de  l'Etat,  des  départements  ou  des  communes.  »  Dépôt,  par 
MM.  Calvinhac  et  Albert  Pétrot  d'une  proposition  de  loi  tendant  à  conférer  aux  obligataires  le  droit  de  prendre  une  certaine  part  à  radmUiis- 
t^atioQ  des  sociétés  et  à  régler  le  mode  de  cette  participation.  —  Congés. 


PRESIDENCB  DB  M.  CHARLES  DUPUY 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures. 

M.Farjon,  Vun  des  secrétaires^  donne  lec- 
ture du  procès-verbal  de  la  séance  de  jeudi. 
Le  procès-verbal  est  adopté. 

1304.  — DÉP.,  SESSION  ORD.  —ANNALES,  T.  II. 
(NOUV.  SBKIS,  ANNALES,  T.  43.) 


TRANSMISSION  DB  PROPOSITIONS  DB  LOI 
ADOPTÉES  PAR  LE  SÉNAT 

M.  le  président.  J*ai  reçu  de  M.  le  prési- 
dent du  Sénat  les  deux  communications 
suivantes  : 


«  Paris,  le  28  avril  1894. 

«  Monsieur  le  président, 

«  Dans  ses  séances  des  18  janvier  et2i 
avril  1894,  le  Sénat  a  adopté  une  proposl* 
tion  de  loi  provenant  de  rinitiative  de  plu* 
sieurs  de  ses  membres,  portant  modiôca^ 
tion  aux  lois  du  Zi  juiUet  1881  et  du  2  août 
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1884,  relatives  aux  ventes  et  échanges  d'a- 
nimaux domestiques. 

((  Conformément  aux  dispositions  de 
rarticle  126  du  règlement  du  Sénat,  j'ai 
rhonneur  de  vous  adresser  une  expédition 
authentique  de  cette  proposition,  dont  je 
vous  prie  de  vouloir  hien  saisir  la  Chamhre 
des  députés. 

f<  Je  vous  serai  obligé  de  m'accuser  ré- 
ception de  cet  envoi. 

«  Agréez,  monsieur  le  président,  Tassu- 
rance  de  ma  haute  considération. 

«  Le  président  du  Sénat, 

(c  p.   GHALLEMEL-LACOUR.  » 

«  Paris,  le  28  avril  1894. 

V  Monsieur  le  président, 

«  Dans  sa  séance  du  24  avril  1894,  le  Sénat 
a  adopté,  avec  modifications,  une  proposi- 
tion de  loi,  précédemment  adoptée  par  la 
Chambre  des  députés,  sur  le  payement  des 
salaires  des  ouvriers. 

(c  Le  vote  du  Sénat  a  eu  lieu  après  décla* 
ration  d'urgence» 

«  Gontormément  aux  dispositions  de  Tar- 
ticle  126  du  règlement  du  Sénat,  j'ai  l'hon- 
neur de  vous  adresser  une  expédition  au- 
thentique de  cette  proposition,  dont  je 
vous  prie  de  vouloir  bien  saisir  la  Chambre 
des  députés* 

M  Je  vous  serai  obligé  de  m'accuser  ré- 
ception de  cet  envoi. 

«  Agréez,  monsieur  le  président,  l'assu- 
rance de  ma  haute  considération. 

«  Le  président  du  Sénat, 

a  p.  GHALLEMBL-LAGOUR.  » 

Ces  propositions  de  loi  seront  imprimées, 
distribuées  et  renvoyées,  la  V  aux  bu- 
reaux et  la  2'  h  la  commission  du  travail. 


BXGtJSSS  BT  BBMANDBS  DB  CONGÉ 

M.  le  président.  M.  Chaudey  s'excuse 
de  ne  pouvoir  assister  &  la  séance  de  ce 
jour. 

MM.  Gustave  Isambert  et  Flenry-Ravarin 
s'excusent  de  ne  pouvoir  assister  à  la 
séance  de  ce  jour  ni  à  celle  de  lundi. 

MM.  Derveloy,  Dindeay,*  Récipon,  Mil- 
lion, Charles-Roux  et  Rathier  s'excusent  de 
ne  pouvoir  assister  à  la  séance  de  ce  jour  et 
demandent  des  congés. 

Les  demandes  seront  renvoyées  à  la  com- 
mission des  congés. 

DÉPÔT  d'un  rapport 

M.  le  président.  J'ai  reçu  de  M.  le  général 
lung  un  rapport,  fait  au  nom  de  la  commis- 
sion de  l'armée,  sur  le  projet  de  loi  relatif 
aux  modifications  à  apporter  à  l'organisa- 
tion de  l'artillerie  et  du  génie. 

Le  rapport  sera  imprimé  et  distribué. 


PRISE  EN    GONSIDâRATION    DE    DEUX   PROPO- 
SITIONS DB  LOI 

M.  le  préaident.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  discussion  sur  la  prise  en  considération 
de  la  proposition  de  loi  de  M.  Albert  Pétrot, 
relative  au  commerce  de  brocanteur. 

La  commission  d'initiative  conclut  à  la 
prise  en  considération. 

Personne  ne  demande  la  parole?... 

Je  mets  aux  voix  ces  conclusions. 

(Les  conclusions  de  la  commission  d'ini- 
tiative, mises  aux  voix,  sont  adoptées.) 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  discussion  sur  la  prise  en  considération 
de  la  proposition  de  loi  de  M.  Albert  Pétrot 
et  plusieurs  de  ses  collègues,  relative  aux 
cautionnements,  dépôts  de  garantie  et 
loyers  d'avance. 

La  commission  d'initiative  conclut  à  la 
prise  en  considération. 

.  Personne  ne  demande  la  parole  ?. .  • 

Je  mets  aux  voix  ces  conclusions. 

(Les  conclusions  de  la  commission  sont 
adoptées.) 

SUITE  DB  LA  DISCUSSION  DU  PROJET  DB  LOI 
RBLATIF  A  L' ASSAINISSEMENT  DB  PARIS  BT 
DE  LA  8EINB 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  suite  de  la  discussion  du  projet  de  loi  re- 
latif à  Fassainissement  de  Paris  et  de  la 
Seine. 

La  Chambre  a  décidé  mardi  qu'elle  pas- 
serait à  la  discussion  des  articles. 

Je  donne  lecture  de  l'article  1*'  : 

u  Art.  1".  —  La  ville  de  Paris  (Seine)  est 
autorisée  à  emprunter,  à  un  taux  d'intérêt 
n'excédant  pas  4  p.  100,  intérêts,  primes 
de  remboursement  et  lots  compris,  une 
somme  de  117,500,000  fr.  remboursable  en 
soixante-quinze  ans  à  partir  de  1898  et  ap- 
plicable aux  dépenses  suivantes,  savoir  : 

«  1"*  Travaux  d'adduction  et  d'élévation 
des  eaux  d'égout  jusqu'aux  terrains  à  affec- 
ter à  l'épuration  agricole,  acquisition  et 
aménagement  de  ces  terrains.     30.800.000 

«  2*  Achèvement  du  réseau 
d'égouts  de  Paris,  améliora- 
tion des  égouts  existants  et 
construction  de  nouveaux  col- 
lecteurs       35.200.000 

«  3«  Achèvement  de  la  dis* 
tribution  d'eau,  construction 
de  réservoirs,  améliorations 
diverses  des  conduites,  des 
bassins  de  filtrage,  des  aque- 
ducs, des  canaux,  etc.,  dériva- 
tion du  Loing  et  du  Lunain. . .     50.000.000 

«  4«»  Frais  de  l'emprunt 1 .500.000 

«  Total 117.500.000 

tt  Le  montant  des  lots  applicables  aux 
obligations  amorties  à  chaque  tirage  est 
fixé  annuellement  à  la  somme  de  470,000 
francs. 

«  Il  sera  statué  par  des  décrets  rendus 
sur  la  proposition  du  ministre  de  l'intérieur 


sur  le  mode  et  les  conditions  de  réalisation 
de  l'emprunt.  » 

MM.  Berteaux,  Hubbard,  Rameau,  Ani% 
dru,  Argeliès,  Lebaudy,  Gauthiei:  (de  c:.- 
gny),  Brincard  et  Marcel-Habert  propost: . 
de  modifier  ainsi  cet  article  1*'  : 

«  La  ville  de  Paris  (Seine)  est  autorisô    i 
emprunter  à  un  taux  d'Intérêt  n'excéJj:, 
pas  4  p.  100,  intérêts,  primes  de  rembuii.- 
sement  et  lots  compris,   une   somme  «j 
86,400,000  fr.  remboursable   en    soixanî  - 
quinze  années,  à  partir  de  1903,  et  applical'. 
aux  dépenses  suivantes,  savoir  : 

c<  1«  Achèvement  du  réseau  d'égouts  ] 
Paris,  amélioration  des  égouts  existants  • 
construction  de  nouveaux  col- 
lecteurs      33.200.0  . 

i<  2^  Achèvement  de  la  distri- 
bution d'eau,  construction  de 
réservoirs,  améliorations  di- 
verses des  conduites,  des  bas- 
sins de  filtrage,  des  aqueducs, 
des  canaux,  etc.,  dérivation  du 
Loing  et  du  Lunain 50.000.Cxo 

«  3»  Frais  d'emprunt. 1 .200.ii-» 

«  Total 86.400.00 

(c  Le  montant  des  lots  applicables  aux 
obligations  amorties  à  chaque  tirage  e^: 
fixé  annuellement  à  336,000  fr. 

«  Il  sera  statué  par  des  décrets  rendue 
sur  la  proposition  du  ministre  de  l'intérieur 
sur  le  mode  et  les  conditions  de  réallsatîu:. 
de  l'emprunt.  » 

La  parole  est  à  M.  Berteanx. 

M.  Berteaux.  Messieurs,  le  très  remar- 
quable et  surtout  très  habile  discours  que 
nous  avons  entendu  dans  la  bouche  d<' 
M.  le  préfet  de  la  Seine,  commissaire  du 
Gouvernement,  à  la  séance  de  mardi  der- 
nier, n'a  pas  calmé  nos  inquiétudes  ni 
endormi  nos  craintes;  et  c'est  pourquoi 
nous  sommes  amenés  aujourd'hui  à  vous 
proposer  une  série  d'amendements,  notam- 
ment un  amendement  &  l'article  i*'  du 
projet  de  la  commission,  amendements  qui 
tendent  à  diminuer,  dans  la  mesure  du  pos- 
sible, les  inconvénients  si  grands  que  re- 
doutent nos  laborieuses  populations. 

Gomment  nous  défendrions-nous  d'une 
certaine  inquiétude  lorsque  nous  voyous 
se  produire,  et  dans  la  pensée  et  dans  les 
paroles  de  M.  le  préfet  de  la  Seine,  les  plus 
redoutables  confusions? 

Vous  connaissez  tous  l'expérience  de 
Gennevilliers;  c'est  la  seule  qu'on  puisse 
nous  objecter,  la  seule  qui  ait  été  efTectuée 
jusqu'à  présent.  Cette  expérience  de  Gen- 
nevilliers, nos  populations  s'y  résignent  — 
bien  malgré  elles  —  mais  elles  s'y  résignent. 
Ce  qu'elles  repoussent  comme  un  danger 
de  mort,  c'est  cette  expérience  d'Achèrea 
qui,  ne  l'oubliez  pas,  n'est  pas  encore  com- 
mencée. Vous  avez  bien  engagé  des  dépen- 
ses, vous  avez  bien  commencé  des  travaux, 
mais,  à  l'heure  qu'il  est,  pas  une  goutte 
d'eau  d'égout  de  la  ville  de  Paris  n'a  en- 
core été  répandue  sur  les  terrains  d'Âcbèreâ. 

Une  confusion  s'établit,  à  cet  égard,  dans 
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prit  du  commissaire  du  Gouvernement, 
tjui  réunit  et  confond  dans  une  même  for- 
riiule  lexpérience  de  Gennevilliers,  qui  se 
:  jiirsuit,  et  Texpérience  d'Achères,  qui 
n  >>st  pas  commencée. 

-  Nous  avons  débuté  modestement,  dit 
M.  le  préfet  de  la  Seine.  A  Gennevilliers, 
i\"U3  avons  conquis  les  populations  et 
cheté  800  liectares.  »  Voilà  pour  Gennevll- 
aors.  w  Nous  avons  conquis  TElat  et  le  Par- 
ement, nous  avons  par  devers  nous  800 
autres  hectares.  »  Voilà  pour  Achères;  et 
>î.  le  préfet  de  la  Seine  ajoute  :  «  Permet- 
tez-nous de  continuer.  »> 

Continuer  quoi,  monsieur  le  préfet  de  la 
<'iae?  S'agit-il  de  Texpérience  de  Genne- 
villiers où  vous  avez  acheté,  non  pas 
^  >^  hectares,  mais  6?  Pas  600,  6  hecta- 
res! Cm,  au  contraire,  voulez-vous  conti- 
!:uer  et  aggraver  Vexpérience  d'Achères, 
t'U  vous  pouvez  prati^er  Tépandage  à 
votre  guise  sur  800  hectares  que  l*Etat  a 
mis  à  votre  disposition? 

Voilà  ce  que  nous  avons  le  droit  de  vous 
tVmander,  et  tant  que  vous  n'aurez  pas 
rt  pondu  catégoriquement,  tant  que  vous 
:.  aurez  pas  pris  votre  parti,  le  Parlement  a 
1>:  devoir  étroltde  vous  refuser  cette  somme 
It?  3',»,SOO,000  fp.  dont  vous  ne  pouvez  pas 
Inciser  TafiTectation  et  sur  l'emploi  de  la- 
quelle vous  êtes  incapable  de  fournir  au- 
•  m  renseignement  précis.  Voilà  ce  que 
j\ivais  à  dire  sur  ce  point. 

yidis  ce  n'est  pas  la  seule  confusion  qui 
^e  produise  dans  Fesprit  de  M.  le  préfet  de 
Il  Seine.  J'ai  été,  en  effet,  fort  surpris  de 
V  ;r  que,  chaque  fois  que,  dans  son  remar- 
1  i^hle  discours,  M.  le  préfet  de  la  Seine 
tvdt  1  occasion  de  parler  des  terrains 
c  Achères,  soit  qu'il  en  parlât  lui-môme, 
!  u  qu'il  plaçât  des  objections  dans  la 
^jjohe  de  ses  contradicteurs,  il  considé- 
rait ces  terrains  comme  ne  faisant  pas 
pirlit'  du  département  de  Seine-et-Oise.  Et 
âlirs,  messieurs,  Je  me  suis  demandé  com- 
HKnt  M.  le  préfet  de  la  Seine  qui  est,  comme 
t.Tit  le  monde  le  sait,  très  au  courant  des 
n:  indres  détails  de  ce  qui  touche  à  son  dé- 
laitement,  avait  pu  commettre  une  pareille 
h.' xactitude.  J'en  ai  trouvé  facilement  l'ex- 
::licaUoQ  :  c'est  que  H.  le  préfet  de  la  Seine 
"5t  persuadé  que,  depuis  la  loi  du  4  avril 
bbQ,  il  a  incorporé  à  la  ville  de  Paris  les 
t'.rraius  d'Achères;  c'est  que,  sous  son  ap- 
parence d'aimable  scepticisme,  M.  le  préfet 
!lt  la  Seine  cache  un  caractère  terriblement 
'Mivahissant. 

Depuis  i889,  il  a  annexé  au  département 
^e  la  Seine  les  terrains  d'Achères  et,  tout 
récemment,  il  annexait  —  ahl  cette  fois, 
mf^ssieurs,  ce  n*était  plus  avec  le  concours 
'ïï  aux  applaudissements  des  représentants 
in  département  de  la  Seine  et  de  la  ville  de 
i'arls  —  M.  le  préfet  annexait,  pour  ainsi 
aire,  IHùtel  de  ViUe  au  ministère  de  l'inté- 
ri.'ur.  {Rires  sur  divers  bancs  à  gauche.) 

M.  Jourda.  Sans  avoir  consulté  la  popu- 

lalioû. 

M.  Berteanx.  Chacun  de  nous  caresse  un 
r^re,  et  M.  le  préfet  de  la  Seine  disait  dans 


son  discours  que  le  sien  était  de  faire 
payer  un  jour  les  eaux  d'égout  à  nos  po- 
pulations. 

Permettez-moi  de  vous  confier,  à  mon 
tour,  quelle  était  ma  chimère.  J'avais  espéré 
que  les  représentants  du  département  de  la 
Seine  et  en  particulier  ceux  de  Paris,  qui 
sont  à  si  juste  titre  jaloux  de  leurs  droits, 
viendraient  nous  défendre  et  soutenir  nos 
droits  ou  plutôt  le  droit  d'existence  de  nos 
laborieuses  populations.  Je  pensais  que 
nous  aurions  le  concours  des  députés  de 
Paris  et  de  la  Seine. 

D'ailleurs,  l'esprit  d'annexion  de  M.  le 
préfet  de  la  Seine  ne  s'arrête  pas  aux  ter* 
rains  d'Achères  et  à  l'flôtel  de  ville;  M.  le 
préfet  de  la  Seine  s'annexe  aussi  les  che- 
mins de  Seine-et-Oise. 

Vous  vous  rappelez  comment,  au  cours  de 
la  séance  de  mardi,  faisant  allusion  à  la  ré- 
sistance légale,  que  pour  ma  part  je  trouve 
très  louable,  de  la  commune  d'Herblay,  M. 
le  préfet  de  la  Seine  nous  déclarait  qu'il 
s'emparerait  de  gré  ou  de  force  des  chemins 
de  Seine-et-Oise. 

Il  avait,  disait-il,  deux  moyens  à  sa  dis- 
position. Le  premier  consistait  à  invoquer 
l'intérêt  privé  au  nom  duquel  M.  le  préfet 
s'adresserait  aux  maires  des  localités.  Si 
ceux-ci,  comme  l'honorable  M.  Lebrun, 
maire  d'Herblay,  refusaient  de  lui  livrer 
leurs  chemins,  il  s'adresserait  à  M.  le  préfet 
de  Seine-et-Oise  qui  lui  donnerait  gain  de 
cause.  Et  si  je  n'invoque  pas  l'intérêt  privé, 
ajoutait  M.  le  préfet  de  la  Seine,  j'invoque- 
rai Tintérêt  général;  dans  ce  cas,  je  n'au- 
rai besoin  ni  de  l'autorisation  de  M.  le 
maire  d'Herblay,  ni  de  l'autorisation  de 
M.  le  préfet  de  Seine-et-Oise,  ni  même 
de  l'autorisation  du  Parlement. 

Voilà,  messieurs,  la  théorie  qui  a  été 
soutenue  à  cette  tribune  par  M.  le  préfet 
de  la  Seine.  Si  vous  en  doutiez,  il  me 
serait  bien  facile  de  vous  lire  les  passages 
de  son  discours  qui  ont  trait  à  cette 
théorie. 

Voulez-vous  savoir  maintenant,  mes- 
sieurs, quelle  est  l'opinion  de  ce  même 
préfet  de  la  Seine  lorsqu'il  s'agit  des  che- 
mins situés  sur  le  territoire  de  son  départe- 
ment ?  Vous  vous  rappelez  peut-être  — 
car  cette  séance  est  déjà  loin  de  nous  — 
qu'au  cours  de  la  discussion  générale  j'a- 
vais prié  M.  le  préfet  de  la  Seine  de  ;rouloir 
bien  apporter  à  cette  tribune  les  résultats 
de  l'enquête  qui  s'était  poursuivie  au  sujet 
de  Gennevilliers,  enquête  tendant  à  la  dé- 
elaration  d'utilité  publique  de  l'occupation 
des  chemins  de  cette  commune  pour  le 
passage  des  conduites  d'eau  de  la  ville  de 
Paris.  J'avais  demandé  au  préfet  de  la  Seine 
de  vouloir  bien  apporter  ici  les  dires  qui 
ont  été  produits  au  cours  de  cette  enquête. 

Le  préfet  de  la  Seine,  lié  par  je  ne  sais 
quel  secret  professionnel  dont  on  ne  trouve 
la  trace  dans  aucune  loi,  ne  nous  a  pas 
apporté  ces  dires  ;  il  s'est  bien  gardé  d'ou- 
vrir les  cartons  de  sa  préfecture.  Et  c'est 
ainsi  que  nous  sommes  obligés  de  nous 


contenter  de  la  déclaration  qu'il  a  bien  voulu 
faire  à  cette  tribune. 

Permettez-moi  de  vous  lire  cette  déclara- 
tion. Vous  y  verrez  quelle  différence  éclate 
entre  les  tliéories  successives  du  préfet 
de  la  Seine,  suivant  que  les  chemins  se 
trouvent  en  deçà  ou  au  delà  des  limites  du 
département  qu'il  administre. 

((  Ces  protestations,  dit  le  préfet  de  la 
Seine  —  il  y  en  a  donc,  monsieur  le  commis- 
saire du  Gouvernement?  —  il  m'est  bien  fa- 
cile de  les  expliquer.  Dans  ces  derniers 
temps,  nous  avons  demandé  au  Gouverne- 
ment de  déclarer  l'utiHté  publique  des  con- 
duites que  nous  avions  dans  la  plaine  de 
Gennevilliers.  Jusqu'ici  nous  n'avions  pas 
éprouvé  le  besoin  de  demander  cette  décla- 
ration d'utilité  publique;  maisdumoment  où 
cette  commune  devait  donner  passage  aux 
Q^ux  qui  devaient  être  conduites  sur  Achè- 
res et  au  delà,  il  était  nécessaire  pour  nous 
d'avoir  quelque  chose  d'assuré  et  de  ne 
plus  nous  en  remettre  simplement  à  la 
bonne  volonté  des  habitants,  qui  nous  avait 
suffi  jusqu'alors.  » 

Eh  bien  I  messieurs,  il  me  semble  qu'il 
suffit  de  rapprocher  cette  déclaration  de 
M.  le  préfet  de  la  Seine,  commissaire  du 
Gouvernement,  de  celle  qu'il  faisait  dans  la 
même  séance  en  ce  qui  concerne  les  che- 
mins de  Seine-et-Oise,  pour  être  en  droit 
de  lui  demander  de  choisir  définitivement 
entre  ces  deux  opinions.  Dira<t-il  qu'étant 
en  Seine-et-Oise  il  peut  s'emparer  de  nos 
chemins  sans  autorisation,  contrairement 
à  notre  gré,  en  vertu  de  je  ne  sais  quel 
intérêt  privé,  ou  du  moins  de  je  ne  sais 
quel,  intérêt  pubHc  non  reconnu  par  la 
loi?  ou  bien  soutiendra-t-il  qu'il  devra 
procéder  comme  il  l'a  fait  à  Gennevilliers, 
en  faisant  déclarer  l'occupation  d'utilité  pu- 
blique, suivant  les  formes  prescrites  par  la 
loi? 

Jusqu'à  ce  que  M.  le  commissaire  du 
Gouvernement  nous  ait  répondu  sur  ce 
point,  vous  sentez  bien  qu'il  est  tout  à 
fait  inutile  de  lui  accorder  cette  somme  de 
30,800,000  fr.  avec  laquelle  il  compte  acqué- 
rir des  domaines  qui  seront  situés  je  ne 
sais  où,  je  ne  sais  dans  quel  canton,  dans 
quel  département,  au  sujet  desquels  il  lui 
est  impossible  de  fournir  aucune  indica* 
tlon  de  nature  à  rassurer  le  Parlement. 

Si  je  me  periiets  d'insister  sur  ce  point, 
ce  n'est  ntillement  dans  le  but  de  faire  de 
l'obstruction  à  la  loi. 

Nous,  les  riverains  de  la  Seine,  qui  souf- 
frons cruellement  de  l'empoisonnement  du 
fleuve,  nous  avons,  plus  que  qui  que  ce 
soit,  intérêt  à  ce  que  le  programme  d'assal'^ 
nissement  se  poursuive  régulièrement.; 
mais  nous  avons  aussi  intérêt  à  ce  qu'il 
s'exécute  dans  des  conditions  normales, 
mûrement  étudiées;  nous  avons  intérêt  à 
ce  qu'on  ne  gaspille  pas  cette  somme 
énorme  de  30,800,000  fr.  à  acquérir  un  do« 
maine  aggloméré,  ce  qui  ne  permettra  pas 
d'étendre  les  conduites  et,  par  conséquent, 
de  réaliser  la  pensée  que  formulait  M.  le 
préfet  de  la  Seine,  lorsqu'il  nous  disait  que 
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son  espoir  était  de  vendre  les  eaaz  d'égonts 
aux  agriculteurs. 

Aussi  vous  né  vous  étonnerez  pas  si, 
dans  Famendement  que  nous  présentons  à 
Tarticle  1<%  nous  faisons  disparaître  le  pa- 
ragraphe 1"'  de  Tarticle proposé  parla  com- 
mission :  «  Travaux  d'adduction  et  d'éléva- 
tion des  eaux  d*égouts  Jusqu'aux  terrains  à 
affecter  à  Tépuration  agricole,  acquisition 
et  aménagement  de  ces  terrains,  30,800,000 
francs.  » 

Telle  est  la  suppression  que  nous  propo- 
sons à  Tarticle  i«'.  Nous  conservons  les 
2»  et  3«,  c'est-à-dire  tout  ce  qui  a  rapport  à 
l'achèvement  du  réseau  d'égouts,  à  la  dis- 
tribution d'eau  de  source  et  à  la  construc- 
tion des  réservoirs. 

Puis,  comme  nous  avons  fait  subir  une 
certaine  diminution  aux  chiffres  de  l'em- 
prunt, nous  avons  fait  subir  également  une 
diminution  à  peu  près  proportionnelle  aux 
frais  prévus  pour  cet  emprunt.  C'est  ainsi 
que  nous  avons  été  amenés  à  réduire  à 
1,200,000  fr.  la  somme  de  i, 500,000  fr.  qui 
avait  été  prévue  au  projet  de  la  commis- 
sion. Nous  avons  également,  et  par  les  mê- 
mes raisons,  fait  subir  une  diminution  au 
montant  annuel  des  lots  affectés  au  tirage 
des  obligations,  et  nous  avons  ramené  cette 
somme  de  470,000  fr.  à  336,000  fr. 

Il  me  reste  enfin,  pour  vous  signaler 
toutes  les  différences  qui  existent  entre 
notre  amendement  et  le  texte  de  la  com- 
mission, à  vous  en  signaler  une  dernière.  * 

Vous  avez  remarqué  qu'au  paragraphe  i" 
du  projet  de  la  commission  le  point  de  dé- 
part de  l'amortissement  de  l'emprunt  est 
fixé  à  1898.  En  voici  les  raisons.  La  ville  de 
Paris  a  compté,  pour  gager  son  emprunt,  sur 
les  ressources  que  doit  procurer  la  taxe  de 
vidange.  D'après  le  système  adopté  par  la 
commission,  cette  taxe  de  vidange  est  prévue 
comme  devant  donner  son  plein  effet  dans 
une  période  de  trois  années.  C*est  pour  cela 
que  la  commission,  parfaitement  consé- 
quente avec  son  système,  a  fixé  à  l'année 
1898  le  point  de  départ  de  l'emprunt. 

De  notre  côté,  nous  aurons  l'honneur  de 
vous  présenter,  à  l'article  6,  un  projet 
d'amendement  qui  aura  pour  but,  dans  le 
cas  où  la  Chambre  adopterait  le  priucipe 
du  tout-à-l'égout ,  de  subordonner  tout 
au  moins  l'application  de  ^e  système  à 
l'aménagement  préalable  des  champs  d'é- 
pandage.  Comme  ces  champs  d'épandage, 
^ux  termes  mêmes  du  projet,  ne  seront 
prêts  que  dans  cinq  ans,  nous  avons  dd 
reculer  de  cinq  années  le  point  de  départ  de 
Vamortissement  de  l'emprunt. 

Voilà  les  seules  différences  que  J'aie  à 
Signaler.  A  propos  de  cette  dernière,  J'ai  à 
faire  une  observation  :  c'est  que  l'addition 
de  ces  mots  :  «  à  partir  de  l'année  1903  >^, 
suppose  deux  choses  :  d'abord  que  la 
Chambre  aura  accepté  le  principe  du  tout- 
à-l'égout,  ensuite  que,  l'ayant  accepté,  elle 
^ura  adopté  notre  manière  de  voir  et  aura 
consenti  à  en  reculer  l'application  Jusqu'au 
moment  où  les  champs  d'épandage  desti- 


nés à  recevoir  les  eaux  d'égout  seront 
prêts  et  en  état  de  fonctionner. 

Voilà,  messieurs,  les  observations  que 
J'avais  à  vous  présenter  sur  l'article  1«'. 
(Très  Irien  !  très  bien!  sur  divers  bancs,) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le  rap- 
porteur de  la  commission. 

M.  Mesureur,  rapporteur.  Messieurs,  Je 
ne  suivrai  pas  mou  honorable  collègue  et 
ami  M.  Berteaux  dans  les  considérations 
sur  lesquelles  il  s'est  fondé  pour  Justifier 
son  amendement.  Je  ne  veux  pas  relever 
les  erreurs  géographiques  qu'il  a  impu- 
tées à  M.  le  préfet  de  la  Seine  ni  m'arrêter 
à  la  comparaison  qu'il  a  faite  de  l'Hôtel  de 
Ville  de  Paris  avec  les  champs  d'épandage 
situés  en  Seine-et-Oise.  Je  voudrais  ne  vous 
parler  que  de  son  amendement. 

Cet  amendement  est  la  reproduction  de 
la  proposition  que  notre  collègue  nous  a 
faite  dans  la  séance  dernière  où,  vous  vous 
le  rappelez,  il  nous  a  demandé  de  renvoyer 
le  projet  à  la  commission,  afin  d'en  dis- 
traire les  30,800,000  fr.  qui  avaient  trait  à 
Fépandage. 

Nous  estimons  que  la  Chambre  s'est  déjà 
prononcée  à  une  forte  majorité  contre 
l'idée  même  de  Tamendement  de  M.  Ber- 
teaux. 

Il  nous  parait  impossible  d'autoriser  la 
ville  de  Paris  à  achever  son  réseau  d'égout, 
à  y  projeter  toutes  ses  matières  de  vi- 
dange et  à  amener  à  Paris  un  volume 
d'eau  plus  considérable,  en  l'obligeant  en 
même  temps  à  déverser  toutes  ces  ma- 
tières et  cette  quantité  d'eau  polluée  dans 
la  Seine. 

Si  nous  procédions  de  cette  façon,  nous 
ne  ferions,  messieurs,  qu'aggraver  la  situa- 
tion d'où  nous  voulons  sortir.  Le  projet 
de  M.  Berteaux,  qui  consisterait  à  auto- 
riser la  ville  de  Paris  à  faire  la  dépense  né- 
cessaire pour  projeter  à  l'égout  toutes  ces 
matières  de  vidange  et  à  la  contraindre  en 
même  temps  à  ne  pas  les  utiliser  par  Fé- 
pandage et  l'utilisation  agricole  de  toutes 
ses  eaux  vannes,  aurait  pour  conséquence 
d'augmenter.  Je  le  répète  encore  une  fois, 
dans  une  proportion  considérable  l'infection 
du  fleuve  et  d'accroître  aussi  par  là  même 
les  dangers,  les  inconvénients  que  com- 
porte cette  pollution  pour  les  départements 
riverains. 

M.  Berteaux,  en  nous  interdisant  de  con- 
tinuer notre  système  d'épuration  par  le  sol, 
ne  nous  a  pas  indiqué  en  même  temps  ce 
que  nous  ferions  du  volume  d'eau  sans 
cesse  accru  et  des  matières  plus  considéra- 
bles encore  que  nous  allons  Jeter  dans  le 
fleuve. 

Vous  vous  êtes,  messieurs,  prononcés 
sur  ce  point  et  vous  entendez  surtout 
réaliser  l'assainissement  de  la  Seine.  Vous 
exigez  de  la  ville  de  Paris  qu'aucune  par- 
celle de  ses  eaux  d'égout  et  de  ses  ma- 
tières de  vidange  n'y  soit  plus  désormais 
jetée.  Or,  il  n'y  a  qu'un  moyen  d'obtenir  ce 
résultat  :  c'est  celui  que  le  projet  qui  vous 
est  soumis  entend  réaliser,  celui  de  l'épan- 
dage  et  de  l'utilisation  agricole.  En  refusant 


1^1 


aujourd'hui  à  la  ville  les  30  millions  q 
doivent  assurer  la  continuation  de  l'eiéc 
tion  de  son  plan,  vous  la  mettriez  dans 
nécessité  de  continuer  la  projection  à 
Seine  non  pas  seulement  des  eaux  vann 
des  eaux  d'égout  chargées   des  mati«r 
produites  par  10,000  immeubles,  mais  bi 
tôt,  par  suite  de  l'exécution  des  travau 
des  matières  provenant  de  plus  de  ^) 
immeubles. 

Je  crois  donc  qu'il  est  logique,  qu'il  e 
rationnel  de  permettre  à  la  ville  de  Pa 
d'exécuter  l'ensemble  de  son  projet  et  I 
ne  pas  en  distraire  la  partie  la  plus  ii;ié< 
ressante,  celle  qui  consiste  à  assainir 
Seine  en  ne  laissant  aller  au  fleuve  que  <^e 
eaux  complètement  épurées  par  Tutilisaii  > 
agricole  et  par  Fépandage  sur  les  terrains 
aménagés  pour  cet  emploi. 

La  commission  vous  demande  donc  do 
repousser  l'amendement  de  H.  Berte.t  ix 
comme  vous  avez  déjà,  dans  la  demi'  re 
séance,  repoussé  le  renvoi  à  la  commission 
qui  avait  le  même  but.  [Très  bijni  in 
bien!) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Bir- 
teaux. 

M.  Berteaux.  Messieurs,  je  crains  que 
mon  honorable  ami  M.  Mesureur  ne  se  sdl 
mépris  sur  la  portée  de  mon  amendemen*. 
et  surtout  qu'il  n'ait  pu  encore  avoir  le 
temps  de  lire  ceux  qui  suivent  et  qui  en 
sont  comme  l'explication. 

Il  n'entre  pas  en  effet  dans  notre  pensn*. 
comme  Je  vous  le  disais  tout  à  l'heure,  <le 
refuser  à  la  ville  de  Paris  rautorisatijn 
de  faire  de  l'épandage.  Il  n'entre  pas  dans 
notre  pensée  de  lui  refuser  les  autorisations 
qui  seront  nécessaires  à  cet  effet.  Ce  que 
nous  désirons,  c'est  que  la  ville  de  l'aris 
nous  dise,  autrement  que  par  des  déclara- 
tions très  confuses,  quel  est  Tépanlage 
qu'elle  se  propose  d'effectuer,  où  elle  effec- 
tuera cet  épandage,  quelle  sera  la  longueur 
de  ses  conduites,  quels  seront  les  traitt^à 
qu'elle  aura  pu  faire  avec  les  communes  ou 
les  cultivateurs  riverains;  ce  que  nous  de- 
sirons, enûn,  c'est  qu  elle  nous  explique  si 
elle  entend  faire  au  delà  d'Achères  l'épan- 
dage qu'elle  se  propose  de  pratiquer  à 
Achères  ou  qu'elle  pratique  actuellement  à 
Gennevilliers. 

En  ce  qui  concerne  le  tout  à  l'égout,  et 
les  craintes  que  manifestait  tout  à  l'heure 
M.  Mesureur  de  voir  l'eau  de  la  Seine  plus 
polluée  qu'elle  ne  l'est,  Je  vous  ferai  re- 
marquer que  notre  article  6  interdit  abso- 
lument à  la  ville  de  Paris  de  donner  au- 
cune nouvelle  autorisation  de  pratiquer  le 
tout  à  l'égout  tant  que  les  champs  d'épan- 
dage ne  seront  pas  prêts.  D'où  il  résulte 
que  quelque  lamentable  que  soit  actuelle- 
ment la  situation  de  la  Seine,  —  et  per- 
sonne, Je  vous  le  répète,  ne  la  connaît 
mieux  que  nous,  personne  n'en  souffre  plus, 
—  on  n'augmentera  pas,  en  adoptant  notre 
amendement,  l'état  de  pollution  du  ileuve. 

J'ajoute  que  si  vous  adoptez  notre  amen- 
dement, la  ville  de  Paris  reviendra  très  ra- 
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Jet  nous  indiquait  quelle  somme  sera  con« 
sacrée  aux  achats  de  terrains,  quelle  somme 
aux  conduites,  quelle  somme  aux  aména- 
gements, ainsi  que  cela  se  fait  toujours  en 
matière  de  travaux  publics. 

Cette  division  nous  permettrait  de  con- 
naître approximativement  ces  fameux  pro- 
jets de  MM.  les  ingénieurs  de  la  ville  de 
Paris  que,  malgré  notre  insistance,  ils 
se  sont  refusés  à  nous  dévoiler  jusqu'à 
présent.  Cette  absence  de  précision,  ce  dé* 
faut  de  ventilation  entre  les  différentes  par- 
ties de  l'emprunt  que  la  ville  de  Paris  va 
être  autorisée  à  faire,  — -  et  que  pour  ma 
part  je  repousse,  —  ne  nous  donnent  au- 
cune satisfaction,  aucune  sécurité. 

M.  le  prôtident.  Je  mets  aux  voixFamen- 
dement  de  M.  Berteaux,  qui  est  repoussé 
par  la  commission  et  par  le  'Gouverne- 
ment. 

(L'amendement,  mis  aux  voix,  n'est  pas 
adopté.) 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  l'ar- 
ticle 1*'  du  projet  de  la  commission,  dont 
le  second  paragraphe  est  modifié  par  Tac- 
ceptation  de  l'amendement  de  M.  Denys 
Gochin. 

Voici  la  nouvelle  rédaction  : 

«  Art.  1".  —  La  ville  de  Paris  (Seine)  est 
autorisée  à  emprunter,  à  un  taux  d'intérêt 
n'excédant  pas  4  p.  100,  intérêts,  primes  de 
remboursement  et  lotd  compris,  une  somme 
de  117,500,000  fr., remboursable  en  soixante- 
quinze  ans  à  partir  de  1898,  et  applicable 
aux  dépenses  suivantes,  savoir  : 

«  !•  Travslux  d'adduction  et  d'élévation 
des  eaux  d'égout  jusqu'aux  terrains  à  affec- 
ter à  l'épuration  agricole,  acquisition  de 
terrains,  aménagement  des  terrains  acquis 
ou  adduction  des  eaux  jusqu'aux  terrains 
affectés  à  cet  usage  après  accord  avec  les 
propriétaires 30.800.000 

«  2**  Achèvement  du  réseau 
d'égouts  de  Paris,  améliora- 
tion des  égouts  existants  et 
construction  de  nouveaux  col- 
lecteurs       35.200.000 

«  3"*  Achèvement  de  la  dis- 
tribution d'eau,  construction 
de  réservoirs,  améliorations 
diverses  des  conduites,  des 
bassins  de  Ûltrage,  des  aque- 
ducs, des  canaux,  etc.,  déri- 
vation du  Loing  et  du  Lunain.     50 .  000 .  000 

«  4«  Frais  de  l'emprunt 1 .500.000 

«  Total 117.500.000 

K  Le  montant  des  lots  applicables  aux 
obligations  amorties  \  chaque  tirage  est 
fixé  annuellement  à  la  somme  de  470,000  fr. 

«  Il  sera  statué  par  des  décrets  rendus 
sur  la  proposition  du  ministre  de  l'inté- 
rieur sur  le  mode  et  les  conditions  de  réa- 
lisation de  l'emprunt.  » 

(L'article  1^',  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

M.  le  président.  M.  Berteaux,  en  prévi- 
sion de  l'adoption  de  l'article  i^*  du  projet, 
a  déposé  la  disposition  additionnelle  sui- 
vante : 

«  11  ne  pourra  être  fait   emploi  des 


30,800,000  fr.  figurant  au  1<»  du  présent  ar- 
ticle que  conformément  aux  indications  de 
projets  qui  devront  être  soumis  au  Parle- 
ment. » 

La  parole  est  à  M.  Berteaux. 

M.  Berteaux.  La  Chambre  vient  de  re- 
pousser notre  amendement  à  Tarticle  i"  et 
je  m'incline  d'autant  plus  aisément  devant 
sa  décision  que  déjà,  en  1892,  saisi  d'un 
projet  d'autorisation  d'emprunt  qui  concer- 
nait également  la  ville  de  Paris,  et  qui  com- 
prenait une  somme  globale  de  200  millions, 
sur  laquelle  70  millions  étaient  prévus  pour 
des  travaux  de  viabilité  au  sujet  desquels 
la  ville  de  Paris  ne  pouvait  donner  aucune 
indication  précise,  le  Parlement  a  bien  voulu 
autoriser  cet  emprunt  en  son  entier,  mais  à 
la  condition  que  l'utilisation  de  cette  somme 
de  70  millions  ne  pourrait  être  faite  que 
suivant  des  tableaux  qui  seraient  soumis  à 
son  approbation. 

Ces  tableaux  ont  été  fournis,  ils  ont  été 
examinés  par  une  commission  et  adoptés 
ensuite  par  la  Chambre  dans  la  séance  du 
30  janvier  dernier. 

Je  vous  demande,  messieurs,  de  ne  pas 
vous  montrer  moins  soucieux  de  l'exercice 
de  vos  droits>  de  ne  pas  remplir  moins 
consciencieusement  vos  devoirs  de  con- 
trôle que  ne  l'ont  fait  nos  prédécesseurs  en 
ce  qui  concernait  l'emprunt  de  200  millions 
de  la  ville  de  Paris. 

Laissez-môi  vous  indiquer  les  raisons 
pour  lesquelles,  dans  la  circonstance  ac- 
tuelle, vous  devez  redoubler  de  vigilance. 

Lors  de  l'emprunt  de  200  millions,  la 
Chambre  a  réservé  son  approbation  jus- 
qu'au jour  où  là  ville  de  Paris  apporterait 
des  tableaux  précisant  les  travaux  à  exécu- 
ter; il  s'agissait  alors  de  simples  travaux 
de  voirie  urbaine  que  la  ville  de  Paris  vou- 
lait effectuer  sur  son  propre  territoire,  tan- 
dis que,  aujourd'hui,  vous  donneriez,  con- 
trairement à  tous  les  précédents  et  aux  ha- 
bitudes  parlementaires,  un  blanc-seing  à  la 
ville  de  Paris,  alors  qu'elle  n'opère  plus 
chez  elle,  mais  qu'elle  se  propose  d'opérer 
chez  ses  voisins  et  qu'elle  entre  dans  le 
département  de  Seine-et-Oise. 

Il  me  semble  que  Pexposé  de  cette  situa- 
tion suffit  pour  montrer  à  la  Chambre 
qu'elle  ne  peut  pas,  dans  la  circonstance 
actuelle,  déserter  sa  jurisprudence  cons- 
tante. 

M.  le  rapporteur.  Je  demande  la  parole. 
M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le 
rapporteur. 

M.  le  rapporteur.  Nous  vous  demandons, 
messieurs,  de  repousser  l'amendement  de 
M.  Berteaux. 

Notre  honorable  collègue  fait  une  com* 
paraison  qui  ne  nous  parait  pas  justifiée. 
Quand  le  Parlement  s'est  prononcé  sur 
l'emprunt  de  200  millions  de  la  ville  de 
Paris,  il  a  autorisé  pour  une  somme  de 
70  millions  d'opérations  de  voirie  non  déter- 
minées. C'était  le  principe  d'opérations  de 
voirie  h  faire  qui  était  approuvé  dans  la 
limite  de  70  millions,  et  il  était  logique  que 


le  Parlement  voulût  connaître  et  approuver 
ensuite  le  choix  qui  serait  fait  parmi  les  dif- 
férentes opérations  à  effectuer. 

Mais,  dans  le  projet  actuel,  la  Chambre 
est  en  présence  d'un  plan  déterminé;  la 
dépense  y  est  indiquée  d'une  manière  très 
précise.  L'emploi  des  30  millions  qu'on  lui 
demande  d'approuver  se  décompose  ainsi  : 
travaux  d'adduction,  usines,  terrains, 
aménagements  des  champs  d'épuration; 
10,800,000  fr.  C'est  là  un  plan  nettement 
déterminé. 

M.  Berteaux.  Mais  où  seront  ces  usines  ? 
où  se  feront  ces  travaux  d'adduction?  où 
achètera-t-on  ces  terrains?  Vous  ne  préci- 
sez rien  à  cet  égard. 

M.  le  rapporteur.  Des  indications  très 
suffisantes  sont  données  par  le  plan  qui 
est  joint  au  projet  de  loi  ;  la  direction  du 
canal  y  est  indiquée.  La  ville  de  Paris 
entend  établir  des  champs  d^épandage  pour 
assurer  l'absorption  des  eaux  et  leur  utili- 
sation agricole  par  la  culture  libre.  Elle 
indique  que,  sur  certains  points  détermi- 
nés, elle  fera  construire  des  usines  éleva- 
toires  destinées  à  élever  et  à  projeter  ces 
eaux  dans  la  vallée  de  la  Seine.  Elle  fait 
coiînaître  que  des  champs  d'épuration  se- 
ront achetés  dans  le  voisinage  des  caps  de 
la  Seine,  et  dont,  à  quelques  centaines  do 
mètres  près,  vous  connaissez  l'emplace- 
ment. 

Ces  indications  suffisent  et  il  ne  nous  pa- 
rait pas  possible  dé  compliquer  par  des 
approbations  parlementaires  successives  les 
opérations  de  détail  do  l'exécution.  Votre 
commission  n'admet  pas  qu'il  soit  néces- 
saire de  revenir  devant  vous  chaque  fois 
qu'il  s'agira  d'élever  une  usine,  d'installer 
un  instrument  de  travail,  de  poser  une  ca- 
nalisation ou  d'acheter  200  mètres  de  ter- 
rain à  joindre  aux  champs  d'épandage  déjà 
acquis. 

Ce  sont  des  complications,  qui  résulte- 
raient de  l'adoption  de  l'amendement  de 
M.  Berteaui,  et  qui  ne  feraient  que  relar- 
der l'exécution  du  plan  de  la  Ville. 

Vous  avez  reconnu  en  principe  que  ce 
plan  était  bon,  qu'il  réalisait  et  l'assainis- 
sement de  la  Ville  et  l'assainissement  de  la 
Seine  ;  vous  ferez  œuvre  utile  en  ne  com- 
pliquant pas  la  marche  de  cette  importante 
affaire  par  des  formalités  législatives  et  ad- 
ministratives qui  n'auraient  pour  but  et 
pour  résultat  que  d'empêcher  la  prompte 
réalisation  de  ce  plan* 

Je  crois  donc,  messieurs,  qu'approuvant 
le  fond  même  du  projet,  ses  grandes  lignes 
et  le  but  qu'il  poursuit,  vous  voudrez  le 
débarrasser  de  toutes  les  formalités  que 
demande  notre  honorable  collègue  M.  Ber- 
teaux, et  qui,  je  le  répète,  ne  serviraient 
qu'à  arrêter  son  développement  rapide. 

M.  Berteaux.  Voulez-vous  me  permettre 
de  vous  poser  une  simple  question,  mon- 
sieur le  rapporteur? 

M.  le  rapporteur.  Volontiers. 

M.  Berteaux.  Je  crois  que  vous  faites  une 
confusion  entre  un  plan  et  un  programme. 
Le  Parlement  a  adopté  un  programme  d*as- 


eaiûisseaient  de  U  ville  de  Paris,  mais  nul- 
lement un  plan,  qui  ne  lui  a  jamais  été  sou- 
mis, et  ce  n'est  pas  le  petit  croquis  an- 
nexé au  rapport  qui  mérite  ce  nom.  Si  vous 
adoptez  rarticle  de  la  commission  tel  qu'il 
est  présenté,  jamais,  en  matière  de  travaux 
publics,  une  Chambre  n*aura  agi  d'une  fa- 
v»un  aussi  légère. 

M.  lêrâjpporteur.  Messieurs,  nous  ne  pou- 
vons pas  laisser  croire  que  nous  avons  ac- 
cepté un  plan  et  un  programme  établis  à  la 
légère.  Le  plan  général  qui  est  tracé  dans  le 
projet  qui  votts  est  soumis  se  rapproche  as- 
sez près  de  ce  que  sera  la  réalité,  il  indique 
avec  une  précision  suffisante  les  travaux  qui 
seront  réalisés  pour  que  Ton  n'ait  pas  à 
craindre  qu'il  ne  se  produise  entre  la  con- 
ception etla  réalisation  des  différences  telles 
qu'il  soit  nécessaire  de  recourir  à  de  nou- 
velles autorisations  du  Parlement. 

M.  Berteaux  vise  surtout  la  traversée  des 
routes  communales  et  départementales, 
qu'il  entend  ne  pas  laisser  exécuter  sans 
que  les  communes  et  les  départements 
soient  consultés  et  fassent  valoir  leurs 
droits.  A  cet  égard  le  droit  commun  suffira 
pour  trancher  les  difficultés  qui  se  pro- 
duiraient. Il  ne  me  parait  pas  nécessaire, 
chaque  fois  qu'il  s'agira  de  traverser  un 
chemin  vicinal»., 

M.  Berteaux*  Si  on  fait  des  procès  à  la 
ville  de  Paris,  le  temps  perdu  sera  considé- 
rable et  reculera  d'autant  le  but  que  vous 
poursuivez. 

M.  le  rapporteur.  ...ou  une  route,  que 
la  ville  de  Paris  ait  besoin  de  recourir  au 
vote  d'une  loi  spéciale.  La  loi  de  18S9  et 
celle  que  nous  vous  soumettons  en  ce  mo- 
ment, et  que  nous  vous  demandons  d'ap- 
prouver, comprennent  virtuellement  pour 
la  ville  de  Paris  le  droit  et  les  moyens  d'exé* 
cuter  son  projet. 

£q  tout  cas,  si  des  difficultés  surgissaient, 
tUes  seraient  tranchées  conformément  au 
droit  commun,  et  il  n'est  pas  utile,  à  l'occa- 
sion de  chacun  des  obstacles  que  pourra 
rencontrer  la  ville  de  Paris  sur  sa  route,  de 
l'obliger  à  solliciter  le  vote  d'un  projet  de 
loi  et  à  provoquer  ainsi  la  mise  en  mouve- 
ment de  tout  l'appareil  parlementaire  pour 
de  simples  détails  d'exécution. 

M.  le  prôsident.  La  disposition  addi- 
tioûnelle  de  M.  Berteaux  est  repoussée  par 
la  commission  et  par  le  Gouvernement. 

Je  la  mets  aux  voix. 

(La  disposition  additionnelle,  mise  aux 
Toii,  n'est  pas  adoptée.) 

«  Art.  2.  —  Les  propriétaires  des  immeu- 
bles situés  dans  les  rues  pourvues  d'un 
éirout  public  seront  tenus  d'écouler  souter- 
rainement  et  directement  à  l'égout  les  ma- 
tières solides  et  liquides  des  cabinets  d'ai- 
sance de  ces  immeubles. 

«  Il  est  accordé  un  délai  de  trois  ans  pour 
les  transformations  à  effectuer  à  cet  effet 
dans  les  maisons  anciennes.  »  —  (Adopté.) 

M.  le  prôflideat.  M.  Georges  Berger  pro- 
pose d'ajouter  à  cet  article  une  disposition 
ainsi  conçue  : 

«  Le  conseil  municipal  de  Paris  offrira 
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aux  propriétaires  l'avance  des  fonds  néces- 
saires pour  les  travaux  de  transformation, 
qu'ils  rembourseront  en  dix  annuités.  » 

La  disposition  est-elle  appuyée  ? . . . 

La  disposition  n'étant  pas  appuyée,  je 
n'ai  pas  à  la  mettre  aux  voix. 

L'article  2  reste  adopté  dans  les  termes 
dont  j'ai  donné  lecture. 

«  Art.  3,  —  La  ville  de  Paris  est  autorisée 
à  percevoir  des  propriétaires  de  construc- 
tions riveraines  des  voies  pourvues  d'é- 
gouts,  pour  l'évacuation  directe  des  cabi- 
nets, une  taxe  annuelle  de  vidange  qui  sera 
assise  sur  le  revenu  net  imposé  des  immeu- 
bles, conformément  au  tarif  ci«aprôs  : 

u  10  fr.  pour  un  immeuble  d'un  revenu 
imposé  à  la  contribution  foncière  ou  à  celle 
des  portes  et  fenêtres  inférieur  à  500  fr.  ; 

(c  30  fr.  pour  un  immeuble  d'un  revenu 
imposé  de  500  fr.  à  1,499  fr.  ; 

i(  60  fr.  pour  un  immeuble  d'un  revenu 
imposé  de  1,500  fr.  à  2,999  fr.  ; 

«  80  fr.  pour  un  immeuble  d'un  revenu 
imposé  de  3,000  fr.  à  5,999  fr.  ; 

ce  100  fr.  pour  un  immeuble  d'un  revenu 
imposé  de  6,000  fr.  à  9,999  fr.  ; 

((  150  fr.  pour  un  immeuble  d'un  revenu 
imposé  de  10,000  fr.  à  19,999  fr.  ; 

c<  200  fr.  pour  un  immeuble  d'un  revenu 
imposé  de  20,000  f r.  à  29,999  fr.  ; 

«  350  fr.  pour  un  immeuble  d'un  revenu 
imposé  de  30,000  fr.  à  39,999  fr.  ; 

«  500  fr.  pour  un  immeuble  d'un  revenu 
imposé  de  40,000  fr.  à  49,999  fr.  ; 

«  750  fr.  pour  un  immeuble  d'un  revenu 
imposé  de  50,000  fr.  à  69,999  fr.  ; 

«  1,000  fr.  pour  un  immeuble  d'un  revenu 
imposé  de  70,000  fr.  à  99,999  fr.  ; 

<(  1,500  fr.  pour  un  immeuble  d'un  revenu 
imposé  de  100,000  fr.  et  au-dessus. 

«  En  ce  qui  concerne  les  immeubles  exo- 
nérés à  un  titre  et  pour  une  cause  quelcon- 
que de  la  contribution  foncière  sur  la  pro- 
priété b&tie,  la  ville  pourra  percevoir  une 
taxe  fixe  de  50  fr.  par  chute. 

«  Le  produit  de  ces  taxes  servira  à  rem- 
bourser l'emprunt  en  principal  et  intérêts, 
et  à  faire  face  à  l'augmentation  des  dé- 
penses d'entretien.  »  ^  (Adopté.) 

«  Art.  4.  —  Le  taux  desdites  taxes  pourra 
être  revisé  tous  les  cinq  ans  par  décret 
après  délibération  conforme  du  conseil  mu- 
nicipal sans  que  ces  taxes  puissent  ôtre  su- 
périeures au  tarif  fixé  &  l'article  3.  »  — 
(Adopté.) 

c(  Art.  5.  ^  Le  recouvrement  de  ces  taxes 
aura  lieu  comme  en  matière  de  contribu- 
tions directes.  »  —  (Adopté.) 

M.  le  président.  «  Art.  6.  •—  La  ville  de 
Paris  devra  terminer  dans  le  délai  de  cinq 
ans,  à  partir  de  la  promulgation  de  la  pré- 
sente loi,  les  travaux  nécessaires  pour  as- 
surer l'épandage  de  la  totalité  de  ses  eaux 
d'égout.  » 

U  y  a  un  amendement  de  MM.  Ber- 
teaux, Hubbard,  Rameau,  Amodru,  Ar- 
geliès,  Lebaudy,  Gautliler  (de  Clagny), 
Brincard  et  Marcel-Habert  tendant  à  rédi- 
ger cet  article  ainsi  qu'il  suit  : 

<f  Avant  que  la  ville  de  Paris  puisse  ren- 
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dre  obligatoires  les  travaux  prévus  à  l'ar- 
ticle 2,  ou  même  avant  qu'elle  puisse  au- 
toriser à  effectuer  des  travaux  de  cette  na- 
ture les  propriétaires  d'immeubles  dans  les- 
quels ils  ne  seront  pas  exécutés  au  mo- 
ment du  vote  de  la  présente  loi,  il  faudra 
que  tous  les  travaux  auxquels  sont  af- 
fectés les  tonds  de  l'emprunt  autorisé  par 
la  présente  loi  soient  intégralement  exé- 
cutés. » 
La  parole  est  à  M.  Berteaux. 


Berteaux.  Messieurs,  l'amendement 
que  nous  avons  l'honneur  de  soumettre  à 
la  Chambre  est  pour  ainsi  dire  la  dernière 
sauvegarde  des  malheureuses  populations 
que  vous  abandonnez  si  légèrement. 

Si  vous  n'adoptez  pas  notre  amendement, 
quel  va  être  le  résultat  du  projet  de  la  com- 
mission? 

D'une  part,  en  vertu  de  l'article  2,  dans 
trois  ans  au  plus  tard  le  tout  à  l'égout  sera 
un  fait  accompli  pour  la  ville  de  Paris.  Dès 
demain,  M.  le  préfet  de  la  Seine,  armé  de 
votre  loi,  aura  le  droit  d'aller  trouver  les 
propriétaires  et  de  les  inviter  à  le  pratiquer. 

Vous  savez  de  quelles  ressources  dis- 
pose l'administration  quand  elle  veut  arri- 
ver à  ses  fins  dans  ces  sortes  de  choses. 
Soyez-en  assurés,  messieurs,  aucune  mi- 
nute ne  sera  perdue  pour  établir  le  tout-à- 
l'égout,  et  dans  trois  ans  les  140,000  chutes 
de  cabinets  d'aisance  se  projetteront  dans 
la  Seine. 

M.  le  commissaire  du  Gouvernement, 
l'honorable  M.  Bechmann,  me  fait  signe  que 
non.  Mais  le  deuxième  paragraphe  de  l'ar- 
ticle 2  du  projet  que  vous  venez  de  voter 
dispose  : 

«  U  est  accordé  un  délai  de  trois  ans  pour 
les  transformations  à  effectuer  à  cet  effet 
dans  les  malsons  anciennes.  » 

A  quel  effet,  messieurs  ?  A  «  Teffet  de  con- 
traindre les  propriétaires  à  écouler  souter- 
rainement  et  directement  à  l'égout  les  ma- 
tières solides  et  liquides  des  cabinets  d'ai- 
sance ». 

M.  Emile  Trélat.  Quand  l'égout  sera 
faiti 

M.  Berteaux.  Vous  le  reconnaissez,  j'en 
suis  sûr,  et  M.  Bechmann  ne  peut  pas  le 
nier  :  dans  trois  années  la  totalité  des  pro- 
duits des  fosses  de  la  ville  de  Paris  se  pro- 
jettera directement  dans  l'égout  et  de  là 
dans  le  fleuve. 

M.  Emile  Trélat.  Mais  non  1  il  ne  pourra 
en  être  ainsi  que  quand  l'égout  sera  fait 
avec  tout  ce  qui  sera  nécessaire  à  son 
fonctionnement. 

M.  le  rapporteur.  Le  délai  de  trois 
années  partira  du  jour  où  la  ville  aura 
exécuté  l'égout.  Or,  la  ville  demande  un  cer- 
tain nombre  d'années  pour  exécuter  ces 
travaux. 

M.  Berteaux.  Il  faudrait  le  dire.  Gela  ne 
se  devine  pas. 

Je  comprends  à  merveille  que  M.  le  com- 
missaire du  Gouvernement  n'ait  pas  l'in- 
tention de  faire  projeter  les  matières  soli- 
des et  liquides  des  fosses  dans  des  égouts 
qui  n'existeront  pas  ;  à  coup  sûr,  on  ne 
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pourra  les  projeter  que  dans  des  égouts 
^i  existeront;  il  n*est  pas  moins  vrai  que 
comme  vous  allez  presser  —  et  je  vous  en 
félicite  —  le  travail  de  réfection  et  de  com- 
plément de  vos  égouts,  et  comme  d'autre 
part  vous  attendez  une  ressource  de  13  mil- 
lions de  la  taxe  de  vidange  et  de  la  vente 
supplémentaire  des  eaux,  on  peut  demeurer 
assuré  que  très  rapidement,  dans  un  laps  de 
temps  qui  n'excédera  pas  ces  trois  années, 
le  tout-à-Fégout  battra  son  plein. 

Eh  bien  !  Tamendement  que  nous  propo- 
sons a  pour  but  précisément  de  vous  invi- 
ter une  dernière  fois  à  ne  pas  mettre  la 
charrue  devant  les  bœufs.  Vous  voulez  faire 
de  répandage,  soiti  mais  M.  le  préfet  de  la 
Seine,  au  cours  de  la  séance  de  mardi  der- 
nier, n'a-t-il  pas  affirmé  que  sa  principale 
préoccupation  était  d'assainir  le  fleuve? 
Eh  bien  I  je  vous  en  supplie,  n'empoisonnez 
pas  outre  mesure  ce  malheureux  fleuve  1 

Je  regrette  bien  vivement,  pour  ma  part, 
que  certains  membres  du  cabinet  se  soient 
désintéressés  de  cette  discussion,  et  que 
nous  n'ayons  vu  au  banc  du  Gouverne- 
ment ni  M.  le  ministre  des  travaux  pu- 
blics ni  M.  le  ministre  de  l'agriculture,  — 
mais  surtout  le  ministre  des  travaux  pu- 
blics, parce  qu'il  me  semble  qu'il  avait 
voix  au  chapitre.  11  était  du  devoir  étroit, 
même  de  M.  le  ministre  de  l'intérieur,  de 
nous  apporter  ici,  dans  une  question  de 
ce  genre,  l'avis  des  ingénieurs  de  la  naviga- 
tion de  la  Seine.  Je  serais  curieux  de  savoir 
quel  est  leur  opinion  sur  le  projet  présenté 
par  M.  le  commissaire  du  Gouvernement. 
Je  suis  convaincu  qu'ils  ne  l'accepteraient 
pas,  pour  leur  part,  eux  qui  connaissent  les 
inconvénients  qui  résultent  pour  le  fleuve 
de  cette  masse  de  boues  liquides  que  vous 
y  projetez  journellement  et  dont  vous  allez 
augmenter  à  la  fois  le  volume  et  le  degré 
d'infection. 

M.  le  préfet  de  la  Seine  nous  le  disait, 
les  eaux  vont  toujours  à  la  rivière;  tant 
qu'on  n'aura  pas  dirigé  les  eaux  d'égout 
sur  un  autre  point,  il  est  bien  évident  que 
le  fleuve  sera  de  plus  en  plus  pollué  par  les 
matières  fécales. 

J'espère,  pour  ma  part,  que  vous  ne 
repousserez  pas  notre  amendement,  qui 
a  simplement  pour  but  de  contraindre 
la  ville  de  Paris  à  préparer  d'abord  ses 
filtres  avant  de  polluer  davantage  ses  eaux. 
Il  me  semble  qu'il  y  a  là  une  question  de 
logique  en  même  temps  que  de  justice. 
(TYès  bien!  très  bien!  sur  divers  bancs.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le 
commissaire  du  Gouvernement. 

M.  PoubeilOi  préfet  de  la  Seine^  commis^ 
saire  du  Gouvernement,  Messieurs,  on  vient 
de  faire  appel  à  M.  le  ministre  de  l'inté- 
rieur et  à  M.  le  ministre  des  travaux  pu- 
blics pour  les  inviter  à  intervenir  dans 
cette  discussion. 

M.  le  ministre  de  l'intérieur  a  bien  voulu 
confier  à  des  commissaires  du  Gouverne- 
ment le  soin  de  défendre  le  projet  que  l'ho- 
norable M.  Dupuy,  ministre  de  l'intérieur, 
avait  présenté  et  que  le  Gouvernement  a 


fait  sien.  Du  reste,  ce  n'est  pas  la  première 
fois  que  l'honorable  M.  Raynal  se  préoc- 
cupe de  l'assainissement  de  Paris,  et  c'est 
lui  qui,  étant  ministre  des  travaux  publics, 
a  présenté  le  premier  projet  d'Achères. 

Quant  à  M.  le  ministre  des  travaux  pu- 
blics et  à  ses  ingénieurs,  leur  opinion  n'est 
pas  moins  connue,  car  c'est  du  ministère 
des  travaux  publics,  sur  les  avis  répétés  du 
conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  et 
pour  remédier  aux  obstacles  causés  à  la 
navigation  de  la  Seine,  que  toutes  les  in- 
jonctions ont  été  adressées  à  la  ville  de  Pa- 
ris depuis  plus  de  vingt  ans. 

M.  Berteaox.  Nous  parlons  de  l'avis  des 
ingénieurs  sur  un  point  spécial,  et  non  pas 
sur  l'épandage. 

M.  le  commissaire  dn  Ocavernement. 
Sur  quel  point  ? 

M.  Berteaux.  Sur  la  disposition  qui  per- 
met à  la  ville  de  Paris  de  contraindre  les 
propriétaires  à  jeter  les  produits  de  leurs 
fosses  à  l'égout  dans  trois  ans,  et  cet  autre 
article  qui  vous  oblige,  vous,  ville  de  Paris, 
à  avoir  vos  champs  d'épandage  prêts  deux 
ans  plus  tard  seulement,  soit  dans  cinq  ans. 

M.  le  commissaire  du  Gouvernement. 
Je  suis  enchanté  que  la  question  soit  ainsi 
précisée. 

L'honorable  M.  Berteaux  voit  une  sorte  de 
contradiction  entre  le  délai  qui  est  accordé 
à  la  ville  de  Paris  pour  exécuter  les  tra- 
vaux nécessaires  à  l'épuration  complète  de 
ses  eaux  d'égout,  —  qui  est  de  cinq  années 
d'après  le  projet  de  loi,  —  et  le  délai  de 
trois  années  imparti  aux  propriétaires  pour 
réaliser  dans  leurs  habitations  le  tout  à 
l'égout.  Il  s'empare  du  défaut  de  concor- 
dance de  ces  deux  délais  et  vient  dire  : 
Vous  allez  obliger,  et  avec  quelle  activité  1 
les  propriétaires  à  exécuter  le  tout  à  l'égout 
et,  au  bout  de  trois  ans,  les  cabinets  se- 
ront reliés  à  l'égout,  tandis  que  la  loi  nous 
accordant  cinq  ans  pour  pratiquer  l'épan- 
dage, le  tout  à  l'égout  aura  deux  années 
d'avance  sur  l'épuration  delà  Seine,  et  pen- 
dant deux  ans  la  souillure  du  fleuve  en 
sera  aggravée. 

M«  Berteaux.  Pendant  beaucoup  plus  de 
deux  années  !  puisque  votre  tout  à  l'égout 
va  s'accroître  dès  la  première  année. 

M.  le  commissaire  du  Gouvernement. 
Quoi  qu'il  en  soit,  je  n'ai  qu'une  seule  chose 
à  répondre  à  M.  Berteaux  :  c'est  que  le  rap- 
prochement qu'il  fait  entre  les  deux  chiffres 
est  chez  lui  l'effet  d'une  simple  confusion. 
En  effet,  il  considère  que  l'un  et  l'autre  dé- 
lais ont  le  même  point  de  départ.  Le  délai  de 
cinq  ans,  qui  nous  est  imparti  pour  l'épura- 
tion de  la  Seine  part  du  jour  de  la  loi  :  cela 
n'est  pas  douteux.  Mais  d'où  part  le  délai  de 
trois  ans  imparti  aux  propriétaires?  Il  ne 
part  que  du  moment  où  la  ville  aura  effec- 
tué dans  les  égouts  de  chaque  rue  les  tra- 
vaux qui  sont  nécessaires  afin  que  le  tout 
à  l'égout  puisse  être  pratiqué  dans  cette 
rue  sans  inconvénients. 

Est-ce  qu'il  est  possible  à  la  ville  de  Pa- 
ris de  transformer  ses  égouts  assez  rapi- 
dement pour  réaliser  partout  l'envoi   à 


l'égout  dans  le  délai  de  trois  ans  ?  Pas  le 
moins  du  monde  !  11  faudra  à  la  ville  de 
Paris  —  je  le  regrette,  mais  c'est  ainsi  — 
un  délai  qui  ne  sera  pas  de  moins  de  dix  à 
douze  ans. .  • 

M.  Georges  Berry.  Dites  vingt  ans  ! 

M.  le  commissaire  du  Gouvernement. 
...pour  terminer  les  travaux  d'égouts  que 
vous  allez  approuver  en  votant  aujourd'hui 
les  ressources  nécessaires. 

Par  conséquent,  il  se  pratiquera  après  la 
loi  ce  qui  s'est  pratiqué  avant. 

Iff.  Berteaux.  C'est-à-dire  que  vous  nolis 
empoisonnez  ! 

M.  le  oommissaire  du  OouTemement. 
Depuis  longtemps  nous  avons  le  tout  à 
l'égout  dans  Paris;  il  n*y  a  pas  besoin 
d'une  loi  pour  l'autoriser  ;  c*est  un  mode 
d'aménagement  et  d'assainissement  des 
villes  qui  a  été  pratiqué  partout  sans  loi 
particulière.  Dans  la  loi  sur  l'assainisse- 
ment de  Marseille,  on  a  bien  imparti  aux 
propriétaires  un  délai  pour  la  transforma- 
tion de  leurs  habitations;  mais  l'objet  prin- 
cipal de  la  loi  était  de  déclarer  l'utilité  de 
certains  travaux  et  d'approuver  certaines 
taxes.  Cette  loi  n'a  pas  eu  pour  objet  d  au- 
toriser le  déversement  à  l'égout  ;  les  pou- 
voirs du  maire  suffisent  pour  cela. 

Donc,  nous  avons  pratiqué  le  tout  à  Té- 
goût  depuis  1886.  Un  arrêté  préfectoral  l'a 
autorisé  dans  la  viUe  de  Paris  ;  mais  à 
quelles  conditions  ?  A  la  condition  que  1  é- 
gout  soit  disposé  pour  le  recevoir,  qu'il  y 
ait  une  pente  suffisante,  des  chasses  d'eau 
assez  fortes,  enfin  qu'on  ait  pris  toutes  les 
précautions  qu'une  administration  pru- 
dente peut  prendre  pour  obtenir  le  résultat 
qu'elle  poursuit. 

Eh  bien  !  il  se  passera  après  le  vote  de  la 
loi  ce  qui  s'est  passé  avant.  La  ville  de  Paris 
ne  peut  vraiment  pas  être  considérée  comme 
n'ayant  aucune  intelligence  de  ses  intérêts 
sanitaires. 

M.  Berteaux.  C'est  à  partir  de  1886  que 
vous  nous  avez  empoisonnés  1 

M.  le  commissaire  du  Gouvernement. 
Voilà  vingt  ans  que  la  ville  de  Paris  sacriilû 
des  millions  pour  son  assainissement,  et 
vous  voulez  que  cette  ville,  si  soucieuse  de 
ses  obligations,  pratique  le  tout  à  Té^^out 
sans  avoir  d'abord  pris  toutes  les  précau- 
tions nécessaires,  sans  s'être  assurée  que, 
dans  les  rues  où  le  tout  à  l'égout  sera  per- 
mis, ce  système  ne  présenterait  aucun  in- 
convénient ?  Mais  elle  détruirait  ainsi  son 
œuvre  de  ses  propres  mains,  car  les  consé- 
quences de  la  première  imprudence  com- 
mise par  elle  en  pareille  matière  seraient 
relevées  avec  une  énergie  extrême  par  le 
public  et  par  la  presse,  et  l'opinion  tout 
entière  se  soulèverait  contre  l'administra- 
tion d'une  ville  qui  n'aurait  pas  su  préve- 
nir de  pareils  dangers  1 

M.  Berteaux.  Craignez  qu'une  pareille 
éventualité  ne  vous  arrive  1 

M*  Bonrgoin.  On  pourrait  citer  l'opinion 
de  H.  Alphand  qui  corrobore  colle  de  M.  là 
préfet. 
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M.  le  eominissaire  du  Gouvernement* 

En  résumé,  le  Taisonnement  de  M.  Ber- 
teaux  est  tiré  du  défaut  de  concordance  des 
deux  délais,  et  je  viens  de  montrer  que  cet 
apparent  défaut  de  concordance  tient  à  ce 
que,  dans  Tesprit  de  M.  Berteaux,  le  délai 
de  trois  ans  avait  le  même  point  de  dé- 
part que  le  délai  de  cinq  années,  tandis 
qu  au  contraire  le  point  de  départ  du  délai 
(le  trois  années  est  essentiellement  mobile 
et  ne  pourra  résulter  que  de  Tarrèté  préfec* 
toral  pris  sur  Tavis  du  conseil  municipal  et 
sous  le  contrôle  de  M.  le  ministre  de  Tinté- 
rieur,  qui  décidera  que  telie  rue  est  en  état 
de  recevoir  le  tout  à  Tégout. 

Du  reste,  ]e  demande  à  la  Chambre  la 
permissioa  de  lui  lire  Tarticle  19  du  règle- 
ment préparé  par  le  conseil  municipal  de 
Paris  pour  Fapplication  de  la  loi  en  dis- 
cussion, règlement  qui  a  été  vanté  dans 
leiposé  des  motifs  annexé  au  rapport  de 
M.  Mesureur  et  qui  fait  corps  en  quelque 
sorte  avec  la  loi.  Voici  ce  que  dit  cet  ar- 
ticle 19  : 

«  Les  dispositions  du  titre  !«',  relatives  au 
nombre  des  cabinets  d^aisances,  seront  im- 
médiatement applicables  en  ce  qui  con- 
cerue  les  maisons  à  construire. 

«  Elles  pourront  devenir  exigibles  dans 
les  maisons  déjà  construites-,  si  la  salubrité 
le  réclame,  en  exécution  des  lois  et  règle- 
ments existants  ou  à  intervenir  sur  les  lo- 
gements insalubres. 

«  Les  autres  dispositions  du  titre  P'  ne 
serout  appliquées  que  successivement  dans 
les  voies  indiquées  parles  arrêtés  préfecto- 
raux dont  il  est  question  aux  articles  12 
et  18. 

<(  Les  propriétaires  riverains  de  ces  voies 
auront  un  délai  maximum  de  trois  ans, 
compté  à  partir  de  la  publication  desdits 
arrêtés,  pour  appliquer  les  dispositions  des 
ar  ides  2,  3  et  4  dudit  titre  1*',  installer  des 
occlusions  hydrauliques,  adapter  la  canali- 
sation existante  à  Tévacuation  des  vidanges 
dans  les  conditions  indiquées  au  présent 
re^'lement  et  supprimer  les  fosses,  tinettes 
et  autres  systèmes  de  vidange  actuellement 
en  usage.  » 

Je  pense  que  la  lecture  de  cette  partie  du 
riiîlcment  est  de  nature  à  donner  toute  sa- 
tii^faction  à  la  Chambre,,  et  J'ambitionne 
même  d*avoir  donné  satisfaction  à  M.  Ber- 
teaux. (Très  bien  !  très  bien  !) 

M.  le  président.  La  parole  est  &  M.  Ha- 

bert. 

M.  Mareel-Habert.  Messieurs,  Je  vous 
demande  la  permission  d'insister  d'une  fa- 
çon particulière  sur  Farticle  additionnel 
qui  est  actuellement  en  discussion.  11  ne 
s'agit  plus  ici,  en  effet,  de  la  défense  des 
intérêts  particuliers  d'un  département, mais, 
ce  qui  est  beaucoup  plus  grave,  de  la 
santé  publique. 

Il  est  impossible  de  nier,  à  l'heure  ac- 
tuelle, —  et  Je  ne  crois  pas  que  la  ville  de 
Parle  le  nie,  —  que  déjà  les  eaux  d'égout 
tumbent  dans  la  Seine  contaminées  en  par- 

1s94.  —  dêp.,  session  ord.  —annales,  t.  h. 
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tie  par  le  tout  à  l'égout.  C'est  cette  prati- 
que déplorable  que  nous  voulons  voir  cesser. 

La  Chambre  ne  peut  pas  admettre  une  se- 
conde que,  si  l'on  applique  le  tout-à-régout, 
on  en  déverse  le  produit  dans  la  Seine. 
Personne  ne  le  désire  ici. 

M«  le  rapporteur.  On  ne  l'a  jamais  de- 
mandé. 

M.  Mareel-Habert.  Nous  sommes  tous 
d'accord  pour  vouloir  qu'on  n'applique  le 
tout  à  l'égout  qu'après  avoir  trouvé  et  amé- 
nagé des  champs  d'épandage.  Il  faut  prépa- 
rer d'abord  un  réceptacle  pour  recevoir  les 
matières  ainsi  projetées  dans  les  égouts  et 
ne  faire  les  travaux  d'égout  que  lorsque 
ces  champs  d'épandage  seront  prêts. 

Nous  voulons,  en  conséquence,  qu'il  soit 
inséré  dans  la  loi  une  disposition  d'après 
laquelle  on  ne  pourra  pas  obliger  les  pro- 
priétaires &  Jeter  les  produits  infectieux 
de  leurs  maisons  dans  les  égouts  avant  que 
nous  soyons  assurés  de  pouvoir  déverser 
les  eaux  d'égout  dans  les  champs  d'épan- 
dage. Voilà  le  but  de  notre  amendement. 

Nous  demandons  que  les  travaux  soient 
faits  d'une  façon  logique,  qu'on  commence 
par  assurer  l'épuration  avant  de  Jeter  les 
produits  infectieux  à  l'égout,  sinon  la  Seine 
recevra  tout,  et  lohi  de  l'assainir,  on  l'em- 
poisonnera. 

Si  la  Chambre  refusait  d'insérer  dans  la 
loi  une  pareille  disposition  et  si,  d'ici  quel- 
ques années,  une  épidémie  provenant  de 
l'infection  de  la  Seine  éclatait  aux  environs 
de  Paris,  la  Chambre,  qu'elle  ne  l'oublie 
pas,  en  serait  absolument  responsable. 
{Très  bien  !  très  bien  I  sur  divers  bancs.) 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  Ta- 
mendemeut  de  M.  Berteaux  qui  est  re- 
poussé par  la  commission  et  par  le  Gou« 
vernement. 

(L'amendement,  mis  aux  voix,  n'est  pas 
adopté.) 

M.  le  président.  En  conséquence,  l'ar- 
ticle 6  reste  adopté  tel  que  Je  l'ai  lu. 

M.  Denys  Cochin  propose  d'ajouter  à  cet 
article  la  disposition  suivante  : 

(c...  soit  sur  des  terrains  à  elle  apparte- 
nant, soit  sur  des  terres  aménagées  pour 
cet  usage,  après  accord  avec  les  proprié- 
taires. » 

M.  le  rapporteur.  L'amendement  a  reçu 
satisfaction. 

M.  le  président.  La  disposition  qui  a  été 
insérée,  sur  la  demande  de  M.  Denys  Co- 
chin, au  paragraphe  1^  de  l'article  1*'  rend 
en  effet  cette  disposition  inutile,  et  elle 
tombe  naturellement. 

M.  Denys  Cochin.  Parfaitement  ! 

M.  le  président.  Vient  maintenant  une 
série  de  dispositions  additionnelles  à  l'arti- 
cle 6,  dont  Je  vais  donner  connaissance  à  la 
Chambre  dans  l'ordre  où  Je  les  ai  reçues. 

La  l'^  signée  par  MM.  Gauthier  (de  Cia- 
gny)  et  Brincard,  est  ainsi  conçue  : 

«  La  ville  no  pourra  répandre  sur  le  sol 
qu'un  maximum  de  12,000  mètres  cubes 
d'eau  par  hectare  et  par  an, 

((  Le  tout  sous  la  surveillance  de  ses 
agents,  sans  former  de  mare  stagnante  ni 


opérer  aucun  déversement  en  Seine  sous 
quelque  prétexte  que  ce  soit. 

«  Aucun  champ  d'épandage  ne  pourra 
être  établi  à  moins  de  500  mètres  des  habi- 
tations, puits  ou  cours  d'eau. 

«  L'exécution  de  ces  prescriptions  et  la 
limite  de  saturation  des  terres  seront  con- 
trôlées par  la  commission  instituée  en  vertu 
de  l'article  4  de  la  loi  du  4  avril  1889.  » 

La  parole  est  à  M.  Brincard. 

M.  Brincard.  Je  demande  à  la  Chambre 
d'oublier  pour  un  instant  que  Je  suis  dé- 
puté de  Seine-et-Oise  (On  rit)  et  de  ne  pas 
voir  dans  la  discussion  que  Je  viens  soute- 
nir à  cette  tribune  un  duel  entre  le  dépar- 
tement de  Seine-etrOise  et  la  ville  de  Paris. 
Je  déclare  qu'en  ce  qui  me  concerne  il 
n'en  est  absolument  rien;  Je  veux  seule- 
ment remettre  certaines  questions  au  point, 
et  c'est  pour  cela  que  J'ai  déposé  avec  mon 
collègue  M.  Gauthier  (de  Clagny)  l'amende- 
ment dont  M,  le  président  vient  de  donner 
lecture. 

Dans  son  rapport,  l'honorable  M.  Mesu- 
reur, résumant  la  question  d'une  façon  très« 
synthétique  et  que  Je  trouve  excellente,  dit 
que  la  ville  de  Paris  veut  envoyer  «  tout  à 
Tégout  »  et  «  rien  à  la  Seine  ».  11  a  absolu- 
ment raison  et  Je  suis  complètement  d'ac- 
cord avec  lui  sur  ces  deux  points. 

Ce  que  Je  lui  demande,  c'est  de  n'envoyer 
rien  à  la  Seine,  et  cela  dans  des  conditions 
hygiéniques  et  acceptables.  Or,  comme  il  le 
démontre,  le  meilleur  moyen,  c'est  l'utilisa- 
tion  des  eaux  par  l'agriculture. 

Ce  procédé  a,  en  effet,  un  double  avan- 
tage :  d'une  part,  tous  les  éléments  nuisi- 
bles des  eaux  vannes  sont  anéantis  et  pour 
ainsi  dire  brûlés  dans  le  sol,  et,  d'autre 
part,  on  assure  à  l'agriculture  de  réels  pro- 
fits en  lui  donnant  à  très  peu  de  frais  des 
engrais  qui  sont  aujourd'hui  complètement 
perdus. 

Examinons  donc  comment  on  peut  arri- 
ver à  rutilisation  par  l'agriculture  des 
eaux  d'égout  et  comment  cette  opération 
doit  être  conduite  pour  se  faire  d'une  ma- 
nière réelle  et  acceptable. 

Je  suis  convaincu  que  la  ville  de  Paris 
est  absolument  sincère  et  qu'elle  veut  à  la 
fois  épurer  et  utiliser  les  eaux  d'égout;  car, 
si  elle  ne  voulait  que  les  épurer,  elle  avait 
un  moyen  très  simple:  elle  pouvait  envoyer 
ses  eaux  vannes  dans  la  plaine  de  Créteii 
ou  sur  les  terrains  sablonneux  situés  près 
du  confluent  de  la  Seine  et  de  la  Marne  ;  là, 
elle  était  chez  elle,  dans  le  département  de 
la  Seine,  et  elle  pouvait,  sans  froisser  les 
populations  d'un  département  voisin,  faire 
filtrer  ses  eaux  pour  les  envoyer  à  la  Seine 
ou  à  la  Marne. 

La  ville  de  Paris  ne  l'a  pas  fait,  arrêtée, 
m'a-t-on  dit,  par  les  violentes  réclamations 
qui  se  sont  élevées,  et  elle  aurait  préféré 
envoyer  ses  eauxisur  Seine-et-Oise  plutôt 
que  de  les  envoyer  dans  la  plaine  de  Cré- 
teii. 

Je  ne  m'arrête  pas  &  ces  suppositions  ; 
elles  ne  seraient  pas  discutables  si  elles 
étaient  fondées,  et  J'aime  mieux  croire  que 
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si  la  Ville  n'a  pas  envoyé  ses  eaux  à  Grétcil, 
c'est  parce  qu'elle  voulait  en  assurer  Tutili- 
sation  agricole,  fort  difflcile  à  réaliser  dans 
cette  région. 

Dans  un  discours  très  éloquent,  très  ha* 
bile  et  plein  d'esprit,  l'honorable  M.  Pou- 
belle nous  disait  à  peu  près,  en  exami- 
nant les  conditions  dans  lesquelles  l'utili- 
sation agricole  des  eaux  devait  être  faite  : 
«  Cette  utilisation,  elle  est  des  plus  faciles 
à  réaliser  et,  pour  répondre  à  certaines 
questions  soulevés  dans  des  amendements 
qui  ont  été  présentés,  je  veux  simplement 
discuter  la  mesure  dans  laquelle  on  peut  la 
faire.  » 

Et  il  nous  donnait  le  chiffre  de  40,000 
mètres  cubes  d'eau  d'égout  comme  étant 
celui  qu'on  peut  faire  absorber  chaque  an- 
née par  un  hectare  de  terre.  A  l'appui  de  sa 
thèse,  il  citait  l'exemple  de  Gennevilliers, 
et  il  provoquait  les  rires  de  la  Chambre  en 
disant:  <c  40,000  mètres  cube  s  par  hectare  et 
par  an  !  ce  n'est  rien  du  tout;  c'est  4  mètres 
cubes  par  mètre  carré  ;  pour  un  jour,  c'est 
à  peine  onze  litres.  Voyez-vous  un  jardi- 
nier arrosant  une  corbeille  d'hortensias  avec 
onze  litres  d'eau  par  jour?  elle  mourrait  de 
soif.  » 

Que  M.  le  préfet  me  permette  de  lui  faire 
observer  que  les  jardiniers,  même  les  plus 
soigneux,  n'arrosent  pas  les  corbeilles  tous 
les  jours  de  l'année,  depuis  le  1*'  janvier 
jusqu'au  31  décembre. 

Il  ne  faut  donc  pas  raisonner  de  cette 
manière.  L'argument,  s'il  est  plaisant,  est 
facilement  réfutable  ;  si  vous  poussiez  le 
raisonnement  jusqu'au  bout  vous  pourriez 
dire  que  40,000  mètres  cubes  d'eau  par  hec- 
tare et  par  an  représentent,  par  mètre  carré 
et  par  heure,  quelques  centilitres  seule- 
ment. 

Je  crois  inutile  de  discuter  plus  long- 
temps sur  ce  point. 

Un  argument  beaucoup  plus  sérieux  est 
celui  qui  se  réfère  à  l'expérience  de  Genne- 
villiers.  M.  le  préfet  de  la  Seine  nous  dit  : 
«  A  Gennevilliers,  on  emploie  32  millions 
de  mètres  cubes  d'eaux  d'égont  par  an.  Or, 
en  rapprochant  ce  chiffre  de  celui  des  hec- 
tares en  culture,  on  arrive  &  constater 
remploi  moyen  par  jour  de  40,000  mètres 
cubes.  L'expérience  est  donc  faite.  » 

Je  demande  la  permission  d'être  un  peu 
incrédule  et  d'opposer  aux  assertions  de 
M.  le  préfet  une  enquête  fort  bien  faite  par 
des  gens  du  métier,  par  la  société  des  agri- 
culteurs de  France.  Voici  ce  que  je  relève 
dans  la  déposition  que  ses  délégués  ont 
faite  devant  la  commission  : 

«  S'il  est  vrai  que  32  millions  de  mètres 
cubes  d'eau  d'égout  passent,  chaque  année, 
par  les  machines  élévatoires  de  Gennevil- 
liers pour  être  déversés  dans  la  presqu'île, 
il  s'en  faut  de  beaucoup  qu'ils  y  soient  uti- 
lisés en  totalité.  Les  cultivateurs  ne  s'en 
servent  que  suivant  les  besoins  de  leur  cul- 
ture, et  l'eau  qu'ils  n'utilisent  pas  est  dé- 
versée dans  la  Seine  par  la  bouche  située 
en  face  d'Epinay.  La  quantité  qui  sort  par 
là  n'est  jamais  relevée,  car  le  système  de 


Gennevilliers  a  cela  d'original  qu'il  y  a  un 
compteur  à  l'entrée,  mais  point  à  la  sortie. 
C'est  comme  un  tonneau  percé  dont  on 
voudrait  jauger  la  capacité.  Mais  il  a  été 
constaté  que  les  maraîchers  de  Gennevil- 
liers n'usent  guère  de  l'eau  d'égout  plus 
d'un  jour  sur  quatre,  soit  environ  quatre- 
vingts  ou  quatre-vingt-dix  jours  par  an.  Ce 
fait  n'a  pas  été  contesté. 

c(  Il  n'est  pas  téméraire  d'en  conclure 
que  la  quantité  d'eau  absorbée  par  la 
presqu'île  représente  seulement  le  quart 
de  celle  qui  y  est  introduite  ,  c'est-à- 
dire  au  plus  8  millions  de  mètres  cubes 
au  lieu  de  32.  Si  l'on  applique  la  même 
proportion  aux  150  millions  de  mètres 
cubes  provenant  des  égouts  parisiens,  ce 
ne  serait  plus  3,500  hectares,  mais  15,000 
qui  seraient  nécessaires  pour  faire  utiliser 
par  la  culture  les  produits  dutout-à-l'égout. 
C'est,  du  reste,  le  chiffre  indiqué  par  l'ho- 
norable M.  Alphand.  » 

Eh  bien  I  ce  que  nous  demandons  à  la 
ville  de  Paris,  c'est  d'être  sincère  dans  l'ap- 
plication du  système  qu'elle  propose  et  de 
faire  une  véritable  utilisation  des  eaux 
d'égout;  nous  lui  demandons  de  ne  pas 
faire  une  hypocrisie  de  l'utilisation  agri- 
cole, de  ne  pas  faire  comme  à  Gennevilliers 
où  il  y  a  un  compteur  à  l'entrée  seulement 
et  où  la  plupart  du  temps  les  eaux  sont 
renvoyées  à  la  Seine  sans  avoir  été  désin- 
fectées. 

Nous  vous  demandons  de  faire  quelque 
chose  de  rationnel.  Or,  comment  l'utilisa- 
tion agricole  des  eaux  d'égout  que  nous  ne 
combattons  pas,  dont  nous  sommes  même 
les  partisans  dans  l'intérêt  de  l'agriculture, 
je  tiens  à  le  répéter,  peut-elle  se  faire 
d'une  manière  rationnelle? 

Je  ne  fatiguerai  pas  la  Chambre  par  des 
citations,  mais  je  puis  affirmer,  et  personne 
ne  me  contredira,  pas  même  l'honorable 
M.  Bourgoin,  que  les  auteurs,  en  général, 
affirment  qu'en  matière  d'irrigation,  telle 
qu'elle  est  pratiquée  à  Reims  par  exemple, 
c'est  environ  et  au  maxlmun  10  à  12,000 
mètres  cubes  d'eaux  vannes  qui  peuvent 
être  utilisés  par  les  terrains  en  culture. 

Ce  que  nous  vous  demandons  donc  au- 
jourd'hui, c'est  d'imposer  au  département 
de  la  Seine  de  ne  pas  envoyer  sur  les  ter- 
rains agricoles  plus  de  10  à  12,000  mètres 
cubes  d'eau  par  hectare  et  par  an,  c'est-à- 
dire  l'exécution  du  projet  d'une  manière 
rationnelle,  et  j'ajoute  que  j'ai  bien  le  droit 
de  le  demander. 

En  effet,  messieurs,  j'ai  été  frappé  de  ce 
fait  que,  dans  le  projet  de  loi  qui  vous  est 
présenté,  on  n'indiquait  aucune  limitation 
pour  la  quantité  des  eaux  que  la  ville  de 
Paris  pourrait  envoyer  sur  chaque  hectare 
par  an,  de  sorte  que  si  vous  votiez  l'arti- 
cle 6  tel  qu'il  est  proposé,  la  ville  de  Paris 
pourra  envoyer  400,000,  200,000,  300,000 
mètres  cubes  d'eau  par  hectare  et  par  an  et 
créer  autour  de  Paris  de  véritables  dépo- 
toirs, de  véritables  marais  pestilentiels. 

Vous  n'avez  même  pas  reproduit  dans 
votre  loi  l'article  4  de  la  loi  de  1889  qui  im- 


posait à  la  ville  de  Paris  l'obligation  de  ne 
pas  envoyer  plus  de  40,000  mètres  cubes 
d'eau  par  hectare  et  par  an,  et  vous  n'avez 
pas  non  plus  pris  les  précautions  que  la  loi 
de  1889  a  édictées  pour  surveiller,  au  point 
de  vue  de  l'hygiène,  les  opérations  de  la 
ViUe. 

Nous  avons  donc  raison  d'être  soucieux 
et  de  demander  que  la  ville  de  Paris  prenne 
l'engagement  de  ne  pas  envoyer  sur  chaque 
hectare  plus  de  12,000  mètres  cubes  par 
an.  Nous  croyons  en  cela  être  d'accord  avec 
tous  les  hommes  qui  se  sont  occupés  de  la 
question,  et  nous  espérons  que  la  Chambre 
voudra  bien  nous  suivre. 

Ne  croyez  pas,  messieurs,  que  je  défende 
ici  seulement  les  intérêts  du  département 
de  Seine-et-Oise.  La  question  s'élargira  ;  et 
ce  que  Paris  fait  aujourd'hui,  —  je  m'a- 
dresse à  tous  mes  collègues  qui  repré- 
sentent dos  circonscriptions  entourant  de 
grandes  villes,  —  ce  que  fait  aujourd'hui  la 
ville  de  Paris,  demain  Marseille,  Lyon,  Bor- 
deaux le  feront,  et,  s'appuyant  alors  sur  ce 
qu'aura  fait  la  capitale,  elles  revendique- 
ront pour  ainsi  dire  un  droit  et  elles  enver- 
ront, comoie  l'aura  fait  la  ville  de  Paris, 
toutes  leurs  déjections  dans  les  campa- 
gnes. 

Je  fais  appel  à  tous  mes  collègues  :  il  y  a 
là  uû  acte  de  justice,  de  préservation  sociale 
à  accomplir.  J'espère  qu'ils  s'associeront  à 
nous  pour  faire  triompher  l'amendement 
que  nous  avons  déposé.  {Très  bien  î  très 
bien!  sur  divers  bancs,) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le 
commissaire  du  Gouvernement. 

M.  Bechmann,  ingénieur  en  chef  du  ser- 
vice de  l'assainissement  à  la  préfecture  de 
la  Seine ^  commissaire  du  Gouvernement. 
Messieurs,  je  ne  me  proposais  pas  de  pren- 
dre la  parole.  Ce  qui  m'amène  à  cette  tri- 
bune, ce  sont  les  observations  de  M.  Brin- 
card  au  sujet  de  cette  fameuse  bouche 
d'Epinay  par  laquelle  les  eaux  d'égout,  re- 
foulées par  les  machines  de  la  ville  de  Paris 
à  Clichy  et  amenées  sur  le  champ  d'é- 
puration, seraient  rejetées  pour  la  majeure 
partie  à  la  Seine.  Un  quart  seulement  de 
ces  eaux,  d'après  M.  Brincard,  serait  épuré 
et  le  reste  rejeté  tel  quel  au  fleuve.  Je  vou- 
drais relever  ce  mot  :  «  L'hypocrisie  de  l'é- 
puration agricole  ».  J'avoue  que  l'expres- 
sion m'a  touché  et  je  demande  la  permission 
de  donner  à  ce  sujet  à  la  Chambre  des  expli- 
cations catégoriques. 

Les  machines  de  la  ville  de  Paris  à  Clichy 
ne  marchent,  comme  toutes  les  machines 
à  vapeur,  qu'à  grand  renfort  de  charbon  ; 
or  le  charbon  coûte  cher.  Si  les  ingé- 
nieurs de  la  Ville,  à  quelque  époque  que  ce 
soit,  s'étaient  permis  de  faire  tourner  ces 
machines  et  d'amener  les  eaux  d'égout  sur 
les  terrains  de  Gennevilliers  uniquement 
pour  faire  semblant  de  les  y  déverser,  Us 
se  seraient  rendus  coupables  d'un  manque- 
ment grave  à  leurs  devoirs  auxquels  l'ad- 
ministration municipale  et  la  ville  de  Paris 
auraient  bien  su  les  ramener. 

Il  n'est  pas  admissible  que  tout  un  ser- 
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leur  demande  sur  le  vœu  de  la  Société  des 
agriculteurs  de  France. 

Mais  cette  question  a  déjà  été  résolue  ;  ce 
n'est  pas  sans  réflexion  et  sans  de  très  lon- 
gues discussions  que  la  loi  du  4  avril  1889 
a  été  votée.  Des  amendements  furent  dépo- 
sés; on  proposa  la  dose  de  12,000  mètres 
cubes,  puis  la  dose  de  20,000  mètres  cubes. 
Ces  amendements  furent  successivement 
rejetés.  Pourquoi?  Parce  que  cette  dose  de 
40,000  mètres  cubes  n*a  pas  été  fixée  au 
hasard  comme  celle  de  12,000  ou  de  20,000 
qu'admettent  les  agriculteurs  de  France. 
Les  agriculteurs  ne  se  préoccupent  que 
d*une  chose,  de  Futilisation  des  engrais. 

M •  Marcel-Habert.  Ils  ne  font  pas  de 
la  culture  administrative,  c'est  entendu. 

M.  le  conunlssaire  du  QouTemement. 

De  quoi  s'agit-il  ici?  D'une  loi  d'hygiène. 
Cette  dose  de  40,000  mètres  cubes,  comment 
est-elle  présentée?  Comme  un  maximum, 
et  il  est  évident  que  tout  le  monde  aurait 
intérêt  à  l'abaisser;  pour  épurer  à  raison  de 
40,000  mètres,  il  nous  faut  3,500  hectares. 
Nos  aqueducs  en  dominent  10,000,  et  si  ces 
10,000  viennent  nous  demander  de  l'eau,  la 
dose  diminuera.  Tout  le  monde  y  aura 
intérêt  Mais  l'épuration  à  raison  de  40,000 
mètres  est  déjà  parfaite  au  point  de  vue  de 
l'hygiène;  elle  le  serait  encore  si  Ton  dé- 
versait plus  de  40,000  mètres  cubes.  M. 
Vaillant  l'a  déclaré  l'autre  jour,  M.  le  doc-^ 
teur  Proust  l'a  déclaré  également.  Cette  dose 
est  donc  un  maximum  que  le  Parlement, 
dans  sa  sagesse,  a  imposé  à  la  ville  de 
Paris  qui,  de  son  côté,  a  déclaré  loyale- 
ment l'accepter. 

Quand  elle  l'a  acceptée,  elle  ne  s'est  pas 
bornée  à  l'accepter  pour  Achères,  mais  d'a- 
vance elle  l'a  fait  pour  toutes  les  épurations 
qu'elle  entreprendrait  pour  l'avenir.  M.  Al- 
phand,  commissaire  du  Gouvernement,  M. 
le  ministre  des  travaux  publics  l'ont  déclaré 
dans  la  discussion  relative  à  la  loi  de  1889. 
Cette  dose  de  40,000  mètres  cubes  par  hec- 
tare et  par  an  n'est  pas  applicable  seule- 
ment à  Achères,  mais  à  tous  les  autres 
champs  d'épuration.  Vous  en  avez  la 
preuve  dans  l'exposé  des  mofifs  où  l'on 
parle  des  terrains  nécessaires  pour  assurer 
répuration  des  eaux  d'égout  dans  Paris. 

Cette  quantité  de  terrains  est  calculée 
comment  ?  A  raison  de  40,000  mètres  cubes 
par  hectare  et  par  an,  ce  qui  veut  bien  dire 
que  la  ville  de  Paris  accepte  d'avance  ce 
chiffre  de  40,000  mètres  comme  un  maxi- 
mum qu'elle  ne  dépassera  jamais.  Mais 
quaud  elle  aura  à  sa  disposition  la  surface 
nécessaire  pour  irriguer  à  raison  de  40,000 
raètf  est,  toutes  les  additions  qui  viendront  à 
se  produire  par  le  jeu  de  l'offre  et  de  la  de- 
mande réduiront  la  dose  au  profit  de  l'agri- 
culture, et  tout  le  monde  aura  satisfaction  : 
les  hygiénistes,  d'une  part,  et  les  agricul- 
teurs, de  l'autre. 

.  Je  dis  que  cette  dose  de  40,000  mètres  a 
été  sagement  choisie.  En  effet,  il  y  a  deux 
choses  dans  cette  dose  :  la  quantité  d'eau  et 
la  quantité  de  matières  fertilisantes  qu'elle 
contient.  Pour  la  quantité  d'eau,  ceux  d'entre 


vous,  messieurs,  qui  se  sont  occupés  de 
cultures  irriguées,  —  et  Ils  sont  nombreux 
ici,—  savent  très  bien  que,  dans  les  cultures 
du  Midi  où  on  emploie  l'eau  avec  parci- 
monie, parce  qu'elle  n'est  pas  très  abon- 
dante, quand  on  parle  d'un  litre  d'eau  con- 
tinu par  hectare  on  parle  de  la  quantité 
minima  nécessaire.  Or,  qu'est-ce  qu'un  li- 
tre d'eau  continu?  C'est  32  à  33,000  mètres 
cubes  par  hectare  et  par  an.  Par  conséquent, 
vous  voyez  que  nos  40,000  mètres  cubes 
diffèrent  très  peu  de  la  quantité  considérée 
dans  le  Midi  comme  minima  pour  les  irri- 
gations à  l'eau  ordinaire. 

M.   Berteauz.  Ce    n'est  pas  l'avis  de 
M.  Joulie. 

M.  le  commissaire  du  GouTornement. 
Je  passe  à  d'autres  irrigations,  à  celles  qui 
se  font  non  seulement  pour  rafraîchir  les 
terres,  mais  pour  y  apporter  des  matières 
fertilisantes.  Dans  le  Nord,  dans  la  vallée 
d'Auge,  dans  les  environs  d'Isigny,  dans 
les  prairies  des  Vosges,  dans  la  Campine 
belge,  ce  n'est  plus  par  litre  continu  que 
Ton  compte,  mais  par  masses  énormes, 
vingt  fois,  trente  fois  plus  considérables; 
les  terrains  ne  se  refusent  pas  à  les  absor- 
ber, surtout  quand  ils  sont  aussi  perméa- 
bles que  ceux  dont  il  est  question  actuelle- 
ment. Par  conséquent,  le  chiffre  de  40,000 
mètres  cubes  est  un  chiffre  très  faible  au 
point  de  vue  de  l'eau  considérée  en  elle- 
même. 

Au  point  de  vue  des  ^matières  fertilisan- 
tes que  contient  cette  eau,  que  représente 
ce  chiffre  ? 

Nous  avons  cité  nous-mêmes  plus  d'une 
fois  l'exemple  de  Berlin.  On  nous  le  re- 
tourne en  disant  :  Berlin  vous  condamne  I 
Berlin  épure  seulement  sur  ses  champs 
d'épuration  9,000  ou  10,000  mètres  cubes 
par  hectare  et  par  an. 

Eh  bien  I  voici  les  chiffres  officiels  :  dans 
le  dernier  compte  rendu  de  la  commission 
qui  exploite  les  champs  d'épuration  de  Ber- 
lin, il  est  expliqué  dans  des  statistiques  ad- 
mirablement tenues,  que  l'épuration  s'est 
faite  l'année  dernière  à  raison  de  14,000 
mètres  cubes  par  hectare  et  par  an. 
M.  Brincard.  Eh  bien,  alors  ! 
M»  le  commissaire  du  Gouvernement. 
Permettez!  ne  triomphez  pas  trop  vite. 

A  Berlin,  on  ne  distribue  qu*une  quantité 
d'eau  de  65  litres  par  habitant  ;  à  Paris, 
nous  distribuons  en  moyenne  200  litres, 
c'est-à-dire  plus  de  trois  fois  autant.  A  Ber- 
lin, le  tout  à  régout  est  pratiqué  d'une 
façon  complète,  absolue,  dans  toute  la  ville  ; 
à  Paris,  nous  n'en  sommes  pas  là  encore  : 
il  nous  faudra  dix  ou  quinze  ans  pour  y 
arriver.  Admettons,  pour  un  instant,  que  le 
tout  à  l'égout  soit  généralisé,  qu'il  soit  ap- 
pliqué à  Paris  comme  à  Berlin;  quelle  sera 
la  situation  de  nos  eaux  comparées  à  celles 
de  Berlin  ?  Les  eaux  de  Paris  étant  trois  fois 
et  demie  plus  abondantes,  comme  il  y  en 
aura  trois  fois  et  demie  autant  pour  la 
même  quantité  de  matières,  elles  seront 
trois  fois  et  demie  moins  chargées,  —  trois 
fois,  si  vous  voulez,  pour  mettre  les  choses 


au  minimum;  —  cela  fera  trois  fois  14,000 
mètres  cubes,  soit  42,000  mètres  cubes  : 
c'est  comme  si  vous  ajoutiez  aux  14,000  mè- 
tres cubes  de  Berlin  28,000  mètres  cubes 
d'eau  claire. 

M.  Brincard.  C'est  là  un  raisonnement 
de  théoricien,  mais  non  pas  de  praticien. 

M.  le  commissaire  du  GouTemement. 
Les  raisonnements  que  je  viens  d'indiquer 
sont  des  raisonnements  théoriques.  Mais 
ce  n'est  pas  dans  ces  raisonnements  qu'on 
a  été  chercher  le  chiffre  de  40,000  mètres 
cubes  qui  a  été  inspiré  à  la  ville  de  Paris 
par  la  loi  de  1889.  Où  donc  l'a-t-on  pris? 
On  l'a  pris  à  Gennevilliers.  Cette  expérience 
si  calomniée  de  Gennevilliers  n'en  est  pas 
moins  une  expérience  absolument  pro- 
bante qui  a  duré  vingt-cinq  ans,  qui  a  fait 
le  tour  du  monde  et  qu'on  nous  cite  aujour- 
d'hui dans  les  ouvrages  qui  traitent  de  ce 
sujet  en  Amérique  comme  en  Europe. 

Je  ne  crois  pas  qu'on  reprenne  encore 
maintenant  cette  vieille  légende  qui  nous 
a  été  opposée  tant  de  fois.  J'ai  dit  que 
toutes  les  eaux  envoyées  à  Gennevilliers 
sont  épandues  et  épurées  à  raison  de  40,000 
à  50,000  mètres  cubes  par  hectare.  Eh  bien  I 
c'est  là  que  le  Gouvernement,  que  le  Parle- 
ment a  été  prendre  cette  dose  de  40,000 
mètres  cubes  ;  c'est  le  résultat  de  l'expé- 
rience, de  la  pratique,  des  faits.  Elle  a  été 
adoptée  pour  Achères,  et  la  ville  de  Paris 
l'accepte  pour  tous  ses  champs  d'épuration. 
Je  pense  que  le  terrain  sur  lequel  se  place 
de  la  sorte  la  ville  de  Paris  est  absolument 
solide,  et  je  ne  crois  pas  que  le  Parlement 
suive  les  auteurs  de  l'amendement  dans  la 
voie  où  ils  veulent  l'entraîner.  Ce  serait, 
non  pas  la  destruction  du  projet,  mais  son 
ajournement,  puisque  cela  reviendrait  à 
contraindre  la  ville  à  étendre  les  aqueducs 
sur  une  plus  grande  surface,  à  acheter  une 
plus  grande  quantité  de  terrains.   Est-ce 
bien  le  but  que  l'on  poursuit?  N'est-il  pas 
désirable  que  le  plus  tôt  possible  la  Seine 
soit  enfin  assainie  ? 

li  y  a  trop  longtemps  qu'elle  atte^d,  et 
c'est  ce  qui  a  fait  ajouter  au  projet,  par  la 
commission,  l'article  2  qui  impose  à  la  ville 
de  Paris  l'obligation  de  terminer  les  Ira- 
vaux  d'épuration  dans  le  délai  de  cinq  ans. 
Voilà,  messieurs,  les  observations  que  je 
voulais  présenter.  Je  crois  avoir  établi  que 
les  amendements  ne  sont  pas  autre  chose 
qu'une  dernière  machine   de  guerre,  un 
de  ces  chevaux  de  frise  —  comme  disait 
l'autre  jour  M.  le  préfet  —  que  les  adversai- 
res du  projet  de  la  vlUe  de  Paris  ont  tant 
de  fois  semés  sur  la  voie  qu'il  lui  faut  par- 
courir pour  arriver  à  cet  assainissement 
de  la  Seine,  depuis  si  longtemps  désirable 
et  tant  do  fois  ajourné.  {Très  bien!  très 
bien  !) 

M.  le  président.  La  parole   est  à  M. 
Amodru. 


M.  Amodru*  Je  n'abuserai  pas  de  la 
bienveillance  de  la  Chambre,  mais  il  me 
parait  indispensable  de  ne  pas  laisser  dire 
plus  longtemps  que  l'épandage  qui  se  pra- 
tique actuellement  à  Gennevilliers  est  un 
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vtU'îage  de  40,000  mètres  cubes  pfir  hec- 

ire  et  par  an. 

Et,  à  ce  propos,  permettez-moi,  mes- 
urs,  de  vous  faire  en  quelques  mots  le 
:<  it  d'une  visite  que  j'ai  faite  à  Genne- 
ûAiorâ  en  compagnie  de  notre  honorable 

mU»  .rue  M.  Berteaux,  ily  aun  mois  à  peine. 
Xius  avons  eu  la  bonne  fortune  d'être  ac- 
.  n^pagné?  dans  notre  excursion  par  M.  La- 

•  nihe,  rtionorabid  maire  de  Gennevilliers. 
t  •  tle  exploration  a  duré  de  trois  heures  de 
r.tj^rès-midi  à  sept  heures  dix  soir,  et  voici 
<.e  que  nous  avons  constaté. 

Nous  avons  vu  un  seul  champ,  sur  le- 
•juel  se  faisait  un  épandage  que  je  n'hésite 
pis  à  quallfler  d'intensif,  celui-là;  ce 
(himp,  d'une  superficie  d'un  hectare  et 
iemi  ou  deux  hectares  tout  au  plus,  n'é- 
.iit  pas  aileeté  à  la  culture  maraîchère  ;  il 

•  ait  ensemencé  de  ray-grass  et  appar- 
laçait,  nous  a-t-on  dit,  à  des  nourrisseurs 
îe  l'aris.  Par-ci,  par-là,  nous  avons  relevé 
;u<jl>}ues  traces  d'humidité,  indiquant  un 
b  mblant  d'arrosage  et  constaté  Texistence 
îe  rigoles  dont  le  fond  était  recouvert 
r>:ne  épaisse  couche  de  limon  noirâtre, 
>;:r  l?quel  volaient  lourdement  des  insectes 
['1  plus  mauvais  aspect.  {Exelamations  el 

M.  Berteaux.  C*est  absolument  vrai! 

M.  Amodm.  Nous  avons  vu  ensuite  deux 

u  trois  hectares  de  terre  affectés  à  la 

'  .!ture  maraîchère  et  sur  lesquels  se  pra- 

TU  ut  l'irrigation  des  eaux  d'égout,  mais 

;::e  irrigation  des  plus  facultatives.  Enfin, 

'  ni  me  nous  ne  voulions  pas  rentrer  à  Paris 

nns  nous  être  rendu  compte  de  ce  qu'é- 

II  un  épandage   intensif  appliqué  dans 

A  entier,  nous  sommes  allés  visiter  le 

ir!ia  modèle  de  la  ville  de  Paris;  nous 

.  avons  parcouru  du  haut  en  bas  et  dans  sa 

'.r  Jour  et  nous  n'avons  pas  relevé  la  moin- 

>•  trace  d'irrigation. 

M.  Bourgoin.   C'était  un  jour  de  chô- 

:.::it:e! 

M.  Berteaux.  C'était  un  jour  où  on  n'at- 
r.]ait  pas  les  députésl  {Rires.) 

M.  le  comte  de  Kergariou.  Vous  auriez 
VI  annoncer  votre  visite.  {Nouveaux  rires.) 

M.  Amodm.  Nous  nous  sommes  rendus 
ï'itnnGYilliers  sans  avoir  combiné  notre 
'.•■vage. 

<>ii  comprendra  qu'un  épandage  fait  dans 
•0  SHiiiblables  conditions  est  un  épandage 
>'i:si  fantaisiste  que  possible  et  ne  res- 
-  lible  en  rien  à  un  épandage  régulier  de 
<  .>.0  mètres  cubes  par  hectare  et  par  an. 

El  c<  pondant  les  égouts  de  Paris  conte* 

i -nt  ce   jour-là  les  400,000  ou  500,000 

i  :res  cubes  d'eaux  vannes  qu'ils  reçoi- 
ve tous  les  jours.  Ce  jour-là  aussi  la 
;!  i;ie  de  Gennevilliers  devait  épurer  les 
vCvHj  mètres  cubes  d'eaux  d'égout  qu'elle 
Ml  épurer  journellement.  Or,  j'affirme  que 
i  liuratlon  faite  ce  jour-là  à  Gennevilliers 
^  lait  certainement  pas  en  tout  do  10,000 

'  res  cubes,  ce  qui  fait  que  les  neuf 
■  iitiiies  au  moine  de  U  quantité  d'eaux 

.uPs  qui  aurait  dû  être  épurée  allaient 
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directement  à  la  Seine  sans  avoir  subi  la 
moindre  épuration. 

Ce  qui  s'est  passé  ce  jour-là  à  Gennevil- 
liers ne  vous  donne-t-il  pas  l'idée  de  ce  qui 
se  passera  plus  tard,  lorsque  la  ville  de 
Paris  n'aura  plus  rien  à  demander  au  Par- 
lement ?  Elle  enverra  alors  sur  les  terrains 
d'épandage  la  quantité  d'eau  qu'ils  pour- 
ront épurer  :  le  reste  ira  dans  la  Seine  ou 
dans  l'Oise  et  on  infectera  TOise  comme 
on  infecte  la  Seine  aujourd'hui. 

Que  conclure  de  tout  cela?  C'est  que  si 
l'on  veut  éviter  la  création  de  foyers  infec- 
tieux dans  le  voisinage  de  Paris,  si  l'on 
veut  éviter  la  contamination  des  cours 
d'eau  et  des  nappes  souterraines,  de  toutes 
les  eaux  en  un  mot  susceptibles  de  servir 
aux  usages  domestiques  ou  à  l'alimentation, 
si  l'on  veut  faire  une  œuvre  utile  pour 
l'agriculture  et  inofTensive  pour  la  salu- 
brité publique,  il  faut  en  finir  avec  cet 
épandage  intensif  dont  on  nous  menace, 
et  j'appelle  intensif  celui  qui  déverse  40,000 
mètres  cubes  par  hectare  et  par  an.  11  faut 
laisser  les  espaces  limités  et  aller  chercher 
les  grandes  étendues  de  terrain.  Cela  nous 
mène  loin  assurément  des  2,000  ou  3,000 
hectares  sur  lesquels  la  ville  de  Paris  a 
la  prétention  d'épurer  toutes  ses  eaux 
d'égout.  C'est  10,000,  15,000,  20,000  hec- 
tares peut-être  ,  qui  seront  nécessaires  : 
qu'importe  si  par  ce  moyen  on  est  certain 
de  sauvegarder  la  salubrité  publique  ? 

La  ville  de  Paris  veut  s'assainir  en  conta- 
minant ses  voisins  ;  la  Chambre  ne  le  per- 
mettra pas.  En  limitant  à  12,0C0  mètres 
cubes  par  hectare  et  par  an,  comme  le  de- 
mandent nos  honorables  collègues  MM.  Brin- 
card  et  Gauthier,  la  quantité  d'eau  d'égout 
qui  devra  être  épurée  sur  les  champs 
d'irrigation,  la  Chambre  montrera  qu'elle  a 
le  plus  grand  souci  de  tout  ce  qui  touche  à 
l'hygiène  publique  ;  elle  prouvera  qu'elle 
reconnaît  à  tous  les  Français  sans  distinc- 
tion, qu'ils  soient  de  Paris,  de  Seine-et- 
Oise  ou  d'ailleurs,  les  mêmes  droits  à  la 
salubrité,  c'est-à-dire  les  mêmes  droits  à  la 
vie.  (Applaudissements  sur  divers  bancs,) 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  l'a- 
mendement  de  MM.  Gauthier  (de  Clagny)  et 
Brincard. 

(Une  épreuve  par  mains  levées  est  décla* 
rée  douteuse») 

M.  le  rapporteur.  Nous  demandons  le 
scrutin. 

M.  le  président.  Le  scrutin  étant  demandé 
après  une  épreuve  douteuse  est  de  droit. 

Il  va  y  être  procédé. 

(Les  votes  sont  recueillis.  —  MM.  les  se- 
crétaires en  font  le  dépouillement.) 

M.  le  président.  Voici  le  résultat  du 
dépouillement  du  scrutin. 

Nombre  des  votants 499 

Majorité  absolue 250 

Pour  l'adoption 165 

Contre.. 334 

La  Chambre  des  députés  n'a  pas  adopté. 
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Noi^s  sommes  maintenant  en  présence 
d'une  disposition  additionnelle  de  M.  Ber- 
teaux ainsi  conçue  : 

«  La  ville  de  Paris  ne  pourra  répandre  ses 
eaux  que  sur  les  parties  du  sol  mises  en 
culture. 

«  La  culture  maraîchère  et  la  culture  hor- 
ticole lui  sont  interdites. 

«  Elle  ne  pourra  répandre  sur  le  sol  qu'un 
maximum  de  8,000  mètres  cubes  par  hec- 
tare et  par  an,  le  tout  sous  la  surveillance 
de  ses  agents ,  sans  former  de  mare  sta- 
gnante ni  opérer  de  déversement  d'eaux 
d'égout  non  épurées  dans  un  fleuve  ou  une 
rivière  quelconque...  » 

M.  Berteaux.  Je  retire  ce  paragraphe, 
monsieur  le  président. 

M.  le  président.  Alors,  la  disposition  se- 
rait ainsi  conçue  :   ' 

«  La  ville  de  Paris  ne  pourra  répandre 
ses  eaux  que  sur  les  parties  du  sol  mises  en 
culture. 

«  La  culture  maraîchère  et  la  culture  hor- 
ticole lui  sont  interdites. 

u  L'exécution  de  ces  prescriptions  et  la 
limite  de  saturation  des  terres  seront  con- 
trôlées, pour  chaque  département,  par  des 
commissions  permanentes  de  cinq  experts 
nommés  :  l'un  par  le  ministre  de  l'agricul- 
ture, un  autre  par  le  conseil  général  de  la 
Seine,  un  troisième  par  le  conseil  général 
du  département  dans  lequel  se  trouveront 
les  terrains  épandés,  le  quatrième  par  le 
ministre  des  finances;  le  cinquième  sera 
pris  parmi  les  membres  du  comité  consul- 
tatif d'hygiène  publique  et  nommé  par  ses 
collègues. 

c(  Ces  experts  adresseront  tous  les  six 
mois  aux  ministres  de  l'agriculture  et  des 
finances  un  rapport  qui  sera  inséré  au 
Journal  officiel.  » 

La  parole  est  à  M.  Berteaux.  {Exclama^ 
lions  sur  divers  bancs,) 

M.  Berteaux.  Messieurs,  si  j'avais  moins 
fortement  conscience  de  mon  devoir,  il  est 
probable  que  je  n'insisterais  pas  en  pré- 
sence de  l'opinion  déjà  manifestée  par  la 
Chambre.  Mais,  pour  la  défense  de  mon 
nouvel  amendement,  je  piiis  me  placer 
sous  l'autorité  de  M.  le  commissaire  du 
Gouvernement. 

En  effet,  M.  le  commissaire  du  Gouverne- 
ment nous  a  expliqué,  lors  de  la  séance  de 
mardi  dernier,  que  la  ville  de  Paris  n'en- 
tendait pas  susciter  autour  d'elle  des  oppo- 
sitions, que  son  rôle  était  au  contr.aire  de 
les  aplanir. 

«  Je  tiens  simplement,  disait  M.  le  préfet 
de  la  Seine,  à  dire  aux  populations  qui  * 
viendront  nous  demander  des  eaux  d'égout 
pour  développer  sur  leurs  terres  la  cul- 
ture maraîchère,  celle  qui  leur  rapporte 
le  plus  et  qu'il  est  surtout  intéressant 
de  développer  aux  environs  d'une  grande 
ville  comme  Paris,  que  nous  n'enten- 
dons pas  leur  faire  une  concurrence  dé- 
loyale; nous  nous  réservons  seulement 
d'utiliser  pour  le  mieux  les  terres  dont  nous 
disposons.  Mais  si  nous  cultivons  nous- 
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mêmes  ou  si  nous  concédons  ceito  culture 
à  des  fermiers,  il  est  probable  gue  nous 
entreprendrons  une  culture  plus  simple  : 
nous  ferons  des  prairies  artiQcielles  et  des 
prairies  permanentes,  nous  ferons  des  cé« 
réaies  et  des  betteraves.  » 

Messieurs,  c'est  précisément  cette  décla- 
ration de  M.  le  préfet  de  la  Seine  que  je 
vous  demande  de  vouloir  bien  consacrer 
par  Tamendement  que  Je  vous  propose. 
Sans  doute,  M*  le  préfet  de  la  Seine  est  lié 
par  les  déclarations  qu'il  a  faites  à  cette 
tribune  ;  mais  les  préfets,  même  ceux  qui 
durent  le  plus  longtemps,  ne  durent  pas 
toujours,  tandis  que  les  textes  législatifs 
demeurent. 

En  conséquence ,  il  me  semble ,  mes- 
sieurs, puisque  vous  avez  applaudi  aux 
paroles  de  M.  le  préfet  de  la  Seine,  que 
vous  ne  pourrez  pas  nous  refuser,  qu'il  ne 
voudra  pas  nous  refuser  lui-même  et  que 
la  commission  ne  nous  refusera  pas  da- 
vantage d'insérer  dans  notre  article  cette 
simple  phrase,  qui  ne  peut  en  aucune  façon 
gêner  la  ville  de  Paris  et  qui  est  de  nature, 
croyez-le  bien,  à  calmer  les  inquiétudes 
des  populations  d'Achères  et  du  plateau  de 
Méry. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le 
commissaire  du  Gouvernement. 

M.  le  préfet  de  la  Seine,  commissaire  du 
Gouvernement,  Messieurs,  je  n'ai  rien  à  re- 
tirer des  déclarations  que  j'ai  faites  à  la 
Chambre.  Je  lui  ai  indiqué  que  l'intérêt  de 
la  ville  de  Paris  était  de  fournir  à  ceux  qui 
lui  en  demanderaient  des  eaux  dans  la  plus 
grande  quantité  possible,  et  j'ai  ajouté  que 
ce  même  intérêt  lui  commandait  de  ne  pas 
pratiquer  la  culture  dans  des  conditions 
susceptibles  de  décourager  ceux  qui  pren- 
draient ses  eaux. 

Mais  de  la  nature  de  cette  concurrence 
les  intéressés  à  user  de  nos  eaux  d'égout 
doivent  seuls  être  juges.  S'ils  ne  peuvent 
les  employer  avec  profit,  ils  seront  libres 
de  les  refuser;  mais  prétendre  mettre  la 
ville  de  Paris,  propriétaire  ou  locataire  de 
certains  terrains, en  interdit,  lui  dire:  «  Vous 
ne  cultiverez  ni  salades,  ni  choux,  ni  na- 
vets, ni  fleurs  ;  les  cultures  maraîchère  et 
horticole  vous  sont  interdites  »,  c'est  ce  qu'il 
est  impossible  d'admettre. 

Refuser  à  un  propriétaire  à  qui  TEtat  a 
vendu  à  chers  deniers,  il  y  a  quelques  an- 
nées, les  terrains  d'Achères,  le  droit  d'y  cul- 
tiver les  plantes  maraîchères,  me  parait 
vraiment  une  prétention  que  la  Chambre 
doit  déjà  avoir  jugée. 

Je  ne  sais  pas  ce  que  nous  ferons  sur  les 
terrains  d'Achères  ;  nous  pourrons  les  utili- 
ser pour  y  mettre  des  établissements  de  bien- 
faisance. (Exclamations  sur  divers  bancs). 
Mais  parfaitement  1  C'est  dans  les  champs 
d'épuration  de  Berlin  que  sont  construites 
les  maisons  de  convalescence  de  cette  ville, 
et  lorsque  Paris  sera  en  possession  de 
8,000  hectares  dans  son  voisinage,  il  est  à 
croire  qu'il  trouvera  à  les  utiliser  pour  les 
œuvres  qui  lui  tiennent  le  plus  à  cœur.  En 
tout  cas,  il  entend  rester  maître  de  leur 


emploi.  J'ai  dit  que  son  intérêt  vous  ré- 
pondait de  la  manière  dont  nous  agirons; 
mais  la  ville  ne  peut  accepter,  comme  pro- 
priétaire —  il  ne  s'agit  pas  ici  d'un  autre 
point  de  vue  —  d'être  exclue  du  droit 
commun. 

Puisque  je  suis  à  la  tribune,  j'ajoute  un 
mot.  L'amendement  demande  en  outre  que 
les  conditions  de  l'épandage  et  la  limite 
de  saturation  des  terres  soient  contrôlées 
dans  chaque  département  par  des  commis- 
sions permanentes. 

Des  mesures  de  contrôle  ont  déjà  été 
prises  dans  la  loi  du  4  avril  1889,  relative  à 
l'acquisition  des  terrains  d'Achères... 

M.  Berteaoz.  Cette  loi  n'a  rien  à  voir 
avec  la  question  actuelle;  c'est  une  loi  spé- 
ciale. 

M.  le  commissaire  du  Gonvemement. 

Permettez I  Cette  loi  a  tracé  les  conditions 
dans  lesquelles  la  ville  de  Paris  pourrait 
opérer;  elle  a  fixé  un  maximum  de  40,000 
mètres  cubes  d'eau  par  hectare  et  par  an,  et 
elle  ajoute  : 

«  Le  tout  sous  la  surveillance  de  ses 
agents,  sans  former  de  mare  stagnante,  ni 
opérer  de  déversement  d'eaux  d'égout  non 
épurées  en  Seine,  dans  la  traversée  du 
département  de  Seine-et-Oise,  sauf  le  cas 
de  force  majeure. 

«  L'exécution  de  ces  prescriptions  et  la 
limite  de  saturation  des  terres  seront  con- 
trôlées par  une  commission  permanente  de 
cinq  experts  nommés,  l'un  par  le  ministre 
de  l'agriculture,  un  autre  par  le  conseil 
général  de  la  Seine,  un  troisième  par  le 
conseil  général  de  Seine-et-Oise ,  le  qua- 
trème  par  le  ministre  des  finances,  et  un 
membre  consultatif  d'hygiène  de  France 
nommé  par  ses  collègues. 

«  Ces  experts  adresseront  tous  les  six 
mois  aux  ministres  de  l'agriculture  et  des 
finances  un  rapport  qui  sera  inséré  au 
Journal  officiel.  » 

Ces  prescriptions,  il  me  semble,  sont  de 
nature  à  rassurer  MM.  les  députés  de  Seine- 
et-Oise. 

Quant  à  la  culture  libre,  quant  aux  proprié- 
taires qui  demanderont  de  l'eau  pour  leurs 
terres,  ils  n'auront  pas  besoin  de  commissai- 
res auprès  d'eux  pour  savoir  dans  quelle 
mesure  et  dans  quelle  proportion  ils  de- 
vront employer  l'eau  d'égout  sur  leur  sol. 

En  résumé,  sur  le  domaine  de  la  ville  de 
Paris,  nous  acceptons  la  règle  qui  nous  a 
été  tracée  pour  Achères  ;  en  ce  qui  con- 
cerne le  domaine  libre,  les  propriétés  des 
particuliers,  ces  derniers  jouiront  de  la  li- 
berté qui  appartient  à  tout  propriétaire 
chez  lui.  (Très  bien!  très  bien!) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Brin- 
card. 

Sur  divers  bancs.  Aux  voix  ! 

M.  Brinoard.  Je  demande  seulement 
deux  minutes  d'attention  à  la  Chambre. 

Je  prends  acte  des  paroles  de  M.  le  préfet 
de  la  Seine.  Il  accepte  donc  comme  appli- 
cables à  l'épandage  que  la  ville  de  Paris 
veut  faire  aujourd'hui,  les  conditions  énon- 


cées dans  Tarticle  4  de  la  loi  du  4  avril 
1889  dont  il  a  donné  lecture. 

Ces  conditions  sont  de  deux  sortes  :  Tune 
prescrit  pour  l'épandage  un  maximum  de 
40,000  mètres  cubes  d'eau  par  hectare  et 
par  an,  chilDre  que  j'ai  combattu  sans  suc- 
cès, je  le  reconnais,  et  je  m'incline  devant 
la  décision  de  la  Chambre  ;  l'autre  édicté 
toute  une  série  de  mesures  destinées  à 
faire  surveiller  par  des  représentants  de 
l'Etat  et  des  départements  voisins  la  stricte 
observation  des  prescriptions  de  la  loi. 

Je  fais  remarquer  que  l'article  6  du  pro- 
jet actuel,  pas  plus  que  les  autres  arti- 
cles d'ailleurs,  ne  contient  un  seul  mot 
en  ce  qui  concerne,  non  seulement  cette 
limite  minimum  de  40,000  mètres  cubes 
d'eau,  mais  encore  les  mesures  de  sur- 
veillance à  prendre  par  les  pouvoirs  pu- 
blics. 

Je  demande  donc  à  la  Chambre,  —  et  j'es- 
père qu'elle  y  consentira  après  avoir  entendu 
M.  le  préfet  de  la  Seine,  —  d'insérer  à  la 
suite  del'ariicle  6  du  projet  le  texte  de  1  ar- 
ticle 4  de  la  loi  du  4  avril  1889,  dont 
M.  Poubelle  nous  a  tout  à  l'heure  donné 
lecture. 

M.  le  rapporteur,  La  commission  fait 
droit  à  la  demande  de  M.  Brlncard  et  elle 
consent  à  ajouter  au  texte  de  l'article  6 
les  mots  suivants  :  «  ...  dans  les  conditions 
prescrites  par  Tariicle  4  de  la  loi  du  4  avril 
1889.» 

M.  le  président.  C'est  une  addition  au 
texte,  déjà  voté,  de  l'article  6. 

M.  le  préfet  de  la  Seine,  commissaire  du 
Gouvernement.  Il  estbien  entendu  que  celte 
adjonction  à  l'article  6  ne  vise  que  les  ter- 
rains appartenant  à  la  ville  de  Paris.  ' 

M.  le  rapporteur.  Pariaitement. 

M.  le  président.  La  commission  et  le 
Gouvernement  sont  d'accord  pour  ajouter 
à  l'article  6  les  mots  suivants  : 

«  ...  dans  les  conditions  prescrites  par 
l'article  4  de  la  loi  du  4  avril  1889.  » 

11  n'y  a  pas  d'opposition?... 

L'addition  est  adoptée. 

Il  me  reste  à  consulter  la  Chambre  sur 
l'amendement  de  M.  Berteaux. 

(L'amendement,  mis  aux  voix,  n'est  pas 
adopté.) 

M.  le  président.  Nous  arrivons  à  une  dis- 
position additionnelle  présentée  par  M.  Ha- 
meau, et  ainsi  conçue  : 

«  Le  système  d'après  lequel  seront  effec- 
tués les  travaux  d'épandage  sera  détermina'; 
par  un  règlement  d'administration  publique 
rendu  sur  la  proposition  d'une  commission 
composée  de  délégués  nommés  par  les  mi- 
nistères  de  l'agriculture  et  des  travaux 
publics,  le  conseil  général  de  la  Seine,  les 
conseils  généraux  des  départements  traver- 
sés par  les  canaux  d'irrigation,  et  le  comité 
consultatif  d'hygiène  de  France,  à  raison 
d'un  délégué  pour  chacune  de  ces  adminis- 
trations ou  conseils. 

«  La  même  commission  sera  investie  du 
mandat  de  contrôler  l'exécution  des  tra- 
vaux et  elle  adressera,  tous  les  six  mois, 
aux  ministres  de  l'agriculture  et  des  ira- 


vaux  publics,  nn  rapport,  qui  sera  inséré 
au  Journal  officiel^  avec  le  rapport  du 
préfet  de  la  Seine,  relatif  à  Tétat  d*avan- 
cement  des  travaux  de  construction  et 
d'amélioration  des  égouts  et  collecteurs  de 
Paris.  » 

M.  le  préfet  de  la  Seine,  commissaire 
du  Gouvernement.  Je  me  permets  de  faire 
observer  que  les  dispositions  énumérées 
dans  cette  disposition  additionnelle  sont 
comprises  dans  Tarticle  4  de  la  loi  du 
4  avril  188?,  dont  la  Chambre  a  ordonné 
l'adjonction  à  l'article  6  du  projet  actuel. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Ra- 
meau. 

M.  Rameau.  Messieurs,  je  ne  retiendrai 
votre  attention  que  quelques  instants. 

Après  le  vote  que  vous  avez  émis  et  Tac- 
ceptation  conciliante  de  la  commission, 
mon  article  additionnel  n'a  plus  la  même 
raison  d'être.  J'accepte  donc,  à  mon  tour, 
la  disposition  que  vous  venez  de  voter, 
tout  en  faisant  observer  que  la  précaution 
prise  dans  la  loi  du  4  avril  1889  s'appliquait 
ù  un  tout  autre  ordre  de  travaux  que  ceux 
dont  il  est  actuellement  question. 

A  ce  moment,  il  ne  s'agissait  pas,  comme 
aujourd'hui,  du  tout  à  l'égout  et  de  l'envoi 
dans  les  égouts  de  Paris  de  ces  eaux  spé* 
claies,  mêlées  aux  autres  eaux  de  la  capi- 
tale. Nous  sommes  donc  en  présence  d'un 
ensemble  de  travaux  qui  ne  se  présentait 
pas  en  1889.  Mais  comme  je  crois  qu'il 
serait  impossible  d'obtenir  davantage  de  la 
Chambre,  je  déclare  me  contenter  de  la 
rédaction  qui  vient  d'être  adoptée.  {Très 
bien  !  très  bien  !) 

M.  le  président.  L'amendement  est  re- 
tiré. 

Voici  une  autre  disposition  additionnelle 
présentée  par  M.  Delbet  : 

«  L  épandage  sera  facultaiif  pour  les  cul- 
tivateurs desservis,  chacun  d'eux  ayant  le 
droit  d'utiliser  la  quantité  d'eau  d'égout 
dont  il  aura  besoin,  sous  la  seule  condition 
de  ne  jamais  laisser  se  former  des  mares 
d'eau  stagnante  et  de  n'opérer  aucun  déver- 
sement d'eau  d'égout  en  Seine  sous  quel- 
que prétexte  que  ce  soit. 

«  L'emploi  des  eaux  d'épandaçe  étant 
nécessairement  irrégulier  et  intermittent, 
la  ville  de  Paris  devra  annexer  à  chaque 
groupe  de  champs  d'irrigation  agricole  un 
champ  spécial  d'épuration  destiné  à  absor- 
lier  toutes  les  eaux  disponibles  afin  d'évi- 
ter le  déversement  en  Seine  de  celles  qui 
ne  seraient  pas  utilisées  de  jour  ou  de 
nuit. 

N  Ce  champ  d'épuration,  propriété  de  la 
ville,  aura  une  étendue  égale  au  dixième 
au  moins  de  la  surface  irriguée. 

«  il  devra  être  planté  d'arbres  distants 
les  uns  des  autres  de  15  à  20  mètres  et 
choisis  parmi  les  essences  vivant  dans  les 
sols  inondés  :  peupliers,  saules,  aunes,  cy- 
près chauves. 

a  Le  travail  des  machines  élévatrlces  des 
eaux  d'irrigation  devra  être  continu  de 
jour  et  de  nuit. 

«  En  aucuA  cas  le  déversement  en  Seine 
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ne  sera  toléré  et,  pour  éviter  toute  inter- 
mittence, les  machines  élévatrlces  seraient 
desservies  par  un  double  jeu  de  machines 
à  vapeur.  » 
La  parole  est  à  M.  Delbet. 

M*  Delbet.  Messieurs,  nous  avons  assisté 
jusqu'à  présent  à  un  dialogue  entre  les  re- 
présentants de  Seine-et-Oise  et  ceux  de 
l'administration.  Il  n'est  peut-être  point  inu- 
tile que  quelqu'un  qui  n'est  point  inté- 
ressé dans  la  question  vienne  appuyer  un 
amendement  dont  la  portée  est  essentielle- 
ment pratique.  C'est  au  nom  du  bon  sens 
et  de  la  raison  que  je  désire  dire  quelques 
mots  à  l'appui  de  cet  amendement. 

On  a  bien  des  fois,  dans  le  cours  de 
cette  discussion,  fait  allusion  aux  micro- 
bes ;  on  en  a  même  quelque  peu  abusé.  Je 
ne  m'occuperai  plus  de  ce  côté  de  la  ques- 
tion. Aussi  bien  les  microbes  sont-ils  eux 
aussi  justiciables  du  bon  sens,  car  la  science 
qui  s'en  occupe  n'en  est  que  le  prolonge- 
ment, comme  toutes  les  autres  d'ailleurs. 

Je  voudrais  établir  qu'il  y  a  des  disposi- 
tions essentielles  à  prendre  pour  assurer 
l'emploi  des  eaux  qui  excéderont  les  be- 
soins de  l'irrigation.  Ces  dispositions,  mes- 
sieurs, ne  sont  prévues  dans  aucun  article 
de  la  loi  qui  vous  est  soumise;  elles  ne 
sont  pas  non  plus  réalisées  dans  la  pratique 
par  ce  qui  se  fait  à  Gennevilllers  et  U  y  a 
certainement  quelque  chose  à  prévoir  et  à 
préparer  à  ce  point  de  vue. 

Les  terrains  dont  dispose  la  ville  de  Paris 
sont  les  plus  admirablement  disposés  qu'il 
y  ait  pour  servir  de  sépulture  à  tous  les 
microbes  pathogènes.  L'étude  qu*en  a  faite 
M.  l'ingénieur  Carnot  a  démontré  de  la  ma- 
nière la  plus  évidente  que,  sur  une  épais- 
seur de  2  mètres  à  5  mètres,  il  existe  dans 
les  presqu'îles  que  contourne  la  Seine  une 
surface  filtrante  qu'on  ne  rencontre  aussi 
parfaite  nulle  part  ailleurs.  Il  s'agit  d'utili- 
ser au  mieux  ce  merveilleux  instrument  de 
filtrage. 

Les  dispositions  prises  par  la  loi  n'assu- 
rent pas,  à  mon  avis,  d'une  manière  suffi- 
sante cette  utilisation  ;  elles  ne  prévoient 
pas  l'emploi  des  excédents  qui  devront  être 
déversés  en  Seine,  ce  qui  serait  compro- 
mettre la  salubrité  et  aller  à  rencontre  de 
l'objet  même  de  la  loi. 

A  cet  égard,  j'ai  été  très  frappé  de  la  la- 
cune que  présentent  les  renseignements 
fournis  par  radministration  pour  éclairer 
la  Chambre. 

Les  ingénieurs  de  la  ville  de  Paris  n'ont 
pas  songé  à  faire  quelques  expériences 
très  simples  qui  eussent  permis  de  répon- 
dre à  toutes  les  questions  sçulevées  au 
cours  de  ce  débat  et  de  réfuter  victorieu- 
sement la  plupart  des  objections  qui  sont 
restées  debout. 

Gomment,  par  exemple,  pour  démontrer 
le  pouvoir  filtrant  absolu  des  terrains,  n'a- 
t-on  pas  fait  cette  simple  expérience  con- 
sistant à  isoler  une  étendue  déterminée  de 
cette  couche  dans  un  cadre  métallique  par- 
faitement étanche?  Un  demi-hectare  de 
terrain  ainsi  isolé  aurait  été  soumis  à  une 
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irrigation  continue,  et  on  aurait  ainsi  dé- 
montré, j'en  ai  la  conviction,  que  100,000 
mètres  cubes  d'eaux  vannes  et  même  plus 
pouvaient  être  convenablement  filtrées  en 
vingt-quatre  heures  par  ce  sol  merveilleu- 
sement apte  à  cette  opération. 

Cette  expérience  si  simple,  ou  on  n'y  a 
pas  pensé,  ou  on  n'a  pas  voulu  faire  les 
quelques  frais  nécessaires  pour  la  réaliser. 

M.  Bourgoin.  Je  vous  demande  pardon  ; 
on  l'a  faite  en  Angleterre. 

M.  Delbet.  U  eût  été  à  propos  de  la  re- 
commencer à  Gennevilllers  qui  est  en 
France  et  dont  le  sol  doit  nous  servir  de 
type  au  point  de  vue  du  pouvoir  filtrant. 

M.  le  préfet  de  la  Seine,  commissaire  du 
Gouvernement.  Elle  se  fait  en  grand  à  Genne- 
villlers depuis  vingt  ans. 

M.  Delbet.  Monsieur  le  préfet  de  la 
Seine,  je  suis  allé  à  Gennevilllers  à  maintes 
reprises,  j'ai  admiré  les  résultats  qu'on  a 
obtenus  et  je  me  suis  désaltéré  avec  plaisir 
à  l'eau  des  drains.  {On  rit.)  J'ai  admiré 
cette  eau  claire  et  appétissante,  j'en  ai  usé 
et  je  m'y  abonnerais  volontiers  pour  le 
reste  de  mes  jours.  {Très  bien!  très  bien!) 
J'ai  été  amené  ainsi  à  faire  quelques  re- 
marques, qui  m'ont  prouvé  qu'on  n'avait 
pas  tiré  l'enseignement  que  les  faits  com- 
portent. 

Au  milieu  de  la  presqu'île  de  Gennevil- 
llers s'élève,  isolé,  un  groupe  scolaire,  éta- 
bli comme  ceux  que  la  ville  de  Paris  et  les 
villes  de  la  banlieue  font  élever  :  c'est  une 
admirable  installation;  mais  les  maîtres 
et  les  élèves  y  sont  condamnés  à  boire  de 
l'eau  des  puits.  J'ai  goûté  cette  eau  ;  elle 
est  mauvaise^  détestable  même,  et  j'ai  con- 
seillé aux  hôtes  de  ce  groupe  scolaire  de 
réclamer  l'usage  de  la  bonne  eau  d'égout 
clarifiée  qui  coule  dans  les  drains.  Elle 
est  assurément  préférable  à  l'eau,  de  même 
origine  d'ailleurs,  qui  est  stagnante  au  fond 
des  puits. 

Je  profite  même  de  l'occasion  pour  pré- 
senter cette  demande  à  M.  le  préfet  de  la 
Seine,  au  nom  des  maîtres  et  des  élèves  de 
cette  belle  école. 

M.  Georges  Berry.  On  voit  que  vous  ne 
buvez  pas  souvent  de  cette  eau. 

M.  Delbet.  J'en  bois  assez  souvent,  mon 
cher  collègue.  Je  suis  allé  sept  fois  à  Gen- 
nevilllers, et  chaque  fois  j'en  suis  revenu 
rafraîchi  et  mieux  portant.  (On  rit.) 

Je  continue  mon  argumentation.  Une  ex- 
périence instituée  comme  celle  que  je  viens 
de  définir  eût  permis  de  mesurer  la  puis- 
sance filtrante  complète  du  sol  au  point  de 
vue  de  l'épuration.  Mais  il  en  est  d'autres 
qui  n'étaient  pas  moins  essentielles  et  né- 
cessaires. 

Dans  ces  cadres  étanches,  aussi  multipliés 
qu'il  eût  fallu  le  faire,  on  pouvait  installer 
une  série  de  cultures  successives,  depuis  le 
maraîchage  le  plus  savant  jusqu'aux  cultu- 
res ordinaires  du  blé,  de  la  carotte  et  de  la 
betterave. 

Cette  expérience  eût  permis  d'assigner  à 
chacun  des  espaces  ainsi  destinés  à  une 
culture  spéciale,  des  coefficients  de  con- 


48 


ANNALES    DE    LA    CHAMBRE    DES    DÉPUTÉS 


sommation  d*eau»  et  ces  eoefûcleats  appli- 
qués ensuite  &  toutes  les  cultures  simi-^ 
iaires  d*un  espace  déterminé  eussent  donné 
à  Tavance,  mathématiquement  ou  tout  au 
moins  d*une  manière  très  approximative, 
les  quantités  d'eau  utilisables  pour  chaque 
culture  dans  un  temps  donné.;  on  eût  pu 
prévoir  dès  le  commencement  de  chaque 
année  la  consommation  probable  de  Teau 
vanne  pour  chaque  jour. 

Rien  n'était  plus  simple,  et  du  même  coup 
on  obtenait  un  autre  renseignement  non 
moins  important  à  connaître  :  on  détermi* 
nait  à  Tavance  quel  serait  Texcédent  non 
utilisé  et  par  conséquent  ce  qu'il  faudrait 
faire  pour  pourvoir  à  remploi  de  cet  excé- 
dent sans  contaminer  la  Seine. 

Aucune  de  ces  expériences  n'a  été  faite, 
et  nous  en  sommes  réduits  à  ces  données 
purement  fantaisistes  qui  varient  depuis 
6,000  mètres  cubes  jusqu'à  40,000  et  plus. 
J'irais  volontiers  beaucoup  plus  loin,  puis- 
que, au  point  de  vue  de  l'épuration,  je  crois 
qu'on  peut  dépasser  100,000  mètres  Cubes. 
On  vient  tout  &  l'heure  de  décider  entre 
12,000  mètres  cubes  et  40,000  :  c'est  ce  der- 
nier chiffre  qui  l'a  emporté.  Mais  on  a  voté 
à  l'aveugle  en  s'appuyant  sur  de  vagues 
hypothèses;  on  a  voté  sans  savoir  ce  qu'on 
faisait,  et  non  pas  comme  on  eût  dû  le 
faire  en  s'inspirant  de  données  scientifiques 
ou  de  faits  bien  observés. 

Ce  qui  resterait  à  faire  aujourd'hui,  il  en 
est  temps  encore,  car  même  après  le  vote  de 
la  loi  la  chose  peut  être  faite  utilement  :  ce 
serait  d'instituer  ces  expériences  qui  nous 
fourniraient  des  renseignements  indispen- 
sables, qui  permettraient  des  prévisions  rai- 
sonnées,  s'appuyant  sur  la  science  et  l'ob- 
servation, et  grâce  auxquelles  il  vous  serait 
possible  de  dire:  à  tel  moment  nous  aurons 
tel  excédent  d'eaux  vannes  non  utilisées,  il 
faudra  pourvoir  à  leur  ûltration  sur  tel  ou 
tel  point. 

Et  comment  y  pourvoir?  Réfléchissez, 
messieurs,  que  c'est  la  nature  même  des 
choses  qui  vous  impose  cette  obligation. 
On  disait  tout  à  l'heure  :  on  fera  de  la  cul- 
ture administrative.  C'est  un  genre  de  cul- 
ture qui  jusqu'à  présent  paraît  peu  connu. 
{On  rit.)  Mais  il  parait  devoir  consister  à 
transformer  en  plantes  aquatiques  toutes 
les  plantes  qui  ne  le  sont  pas  naturelle- 
ment. 

C'est  évidemment  exagéré;  on  ne  modifie 
pas  dans  de  pareilles  proportions  les  habi- 
tudes des  plantes.  Il  faut  tenir  compte  des 
conditions  de  vie  et  de  développement  que 
la  nature  leur  a  imposées;  11  faut  les  arro- 
ser dans  la  mesure  où  elles  veulent  être  ar- 
rosées. Et  alors  j'arrive  avec  mon  expé- 
rience et  je  vous  dis  :  la  carotte  demande 
tant  de  mètres  cubes  d'eau  par  an,  la  bette- 
rave tant;  d'avance  je  puis  vous  dire 
qu'il  y  a  un  moment  où  vous  récoltez,  et 
où  vous  ne  pouvez  plus  Irriguer;  ce  jour- 
là  vous  avez  des  excédents  inévitables. 

En  fait  de  culture  vraie  et  non  de  culture 
administrative,  il  n'y  a  guère  que  le  ray- 
grass  et  le  maraîchage  à  certains  moments 


qui  puissent  absorber  d'une  manière  cou- 
rante une  quantité  indéfinie  en  quelque 
sorte  d'eaux  vannes,  mais  la  règle  géné- 
rale, c'est  l'hrrégularité. 

Tant  que  ces  expériences  n'auront  pas  4 té 
faites,  je  le  répète,  nous  sommes  dans  le 
domaine  de  l'imprévu;  nous  ne  faisons  ni 
de  la  science  ni  de  la  pratique  fondée  sur 
de  bonnes  observations  ;  nous  agissons  à 
l'aveugle.  Que  faut-il  donc? 

Dès  aujourd'hui  nous  savons  qu'il  y  aura 
des  excédents  ;  l'expérience  dont  je  donne 
l'idée  permettra  de  les  calculer;  il  faut 
donc  leur  préparer  un  déversoir  analogue 
à  celui  qui  permet  à  un  meunier  de  se 
débarrasser  de  son  trop-plein.  Que  sera  ce 
déversoir,  ou  ce  régulateur?  un  espace 
spécial  réservé  à  la  seule  filtration,  installé 
dans  les  conditions  définies  par  ma  propo- 
sition. Quel  que  soit  le  cultivateur,  —la  ville 
de  Paris  qui  cultive  administrativement, 
ou  un  particulier  qui  utilise  l'eau  dans  la 
mesure  où  il  en  a  besoin,  —  à  chaque  groupe 
de  champs  irrigués  il  faudra  une  annexe 
d'une  certaine  étendue.  Quelle  sera  cette 
étendue?  Moi  aussi,  n'ayant  pas  d'expé- 
rience pour  me  guider,  je  suis  condamné  à 
faire  une  hypothèse  par  à  peu  près,  en 
disant  que  cette  étendue  devra  être  du 
dixième  de  la  surface  cultivée. 

Quant  à  votre  irrigation  de  nuit,  c'est  une 
erreur  de  croire  qu'elle  se  fera  d'une  ma- 
nière normale  en  dehors  delà  culture  admi- 
nistrative, et  vous  aurez  de  ce  fait  à  pour- 
voir au  filtrage  d'énormes  excédents. 

Jusqu'à  présent,  c'est  une  idée  purement 
théorique. 

M.  Georges  Berry.  Chimérique  I 

M.  Delbet.  A  Gennevilliers  l'épandage 
cesse  de  fonctionner,  non  pas  seulement  la 
nuit,  mais  pendant  quatorze  heures  sur 
vingt-quatre  :  de  cinq  heures  du  soir  à  sept 
heures  du  matin  ;  c'est  là  du  moins  ce  que 
j'ai  constaté  quand  j'y  suis  allé.  Pendant  ce 
temps,  que  fait-on  des  eaux?  On  vous  a  dit 
qu'on  les  déversait  en  Seine.  Je  fais  ici 
appel  aux  souvenirs  de  tous  ceux  qui  ont  vu 
le  déversoir  du  grand  égout  ;  c'est  le  spec- 
tacle repoussant,  horrible  d'un  bouillonne- 
ment fangeux,  infect,  d'où  se  dégagent  non 
pas  des  bulles,  mais  des  ballons  de  gaz  mé- 
phitiques capables  d'empoisonner  tout  un 
pays  ;  et  vraiment  il  faut  que  les  microbes 
soient  moins  malfaisants  ou  plus  cléments 
qu'ils  n'ont  la  réputation  de  l'être,  puisqu'il 
n'y  a  pas  là  un  centre  d'épidémie  et  de 
contagion  infectieuse! 

U  faut  que  cela  cesse  ;  il  faut  que  l'on  se 
place  dans  la  vérité  des  conditions  impo- 
sées à  la  ville  de  Paris  :  tout  à  l'égout,  rien 
à  la  Seine,  que  l'eau  purifiée  par  l'épandage 
et  la  filtration.  Si  ces  conditions  étaient  sé- 
rieusement remplies,  la  mesure  serait  excel- 
lente et  je  prouveralB  que  je  la  trouve  telle 
en  m'abreuvant  de  cette  eau  purifiée  par  un 
admirable  filtre  naturel. 

Quelles  sont  les  dispositions  à  prendre 
pour  cela  ?  Introduire  dans  la  loi  l'amende- 
ment que  je  soutiens  :  vous  aurez  à  chaque 
champ  une  annexe  représentant  le  dixième 


de  l'étendue  consacrée  à  l'épandage  agri- 
cole ;  cette  annexe  sera  plantée  d'essences 
spéciales  et  sa  surface  sera  remuée  à  inter- 
valles réguliers  pour  empêcher  le  feutrage 
de  la  couche  superficielle.  Vous  pourrez  y 
verser  tous,  vos  excédents  pour  les  filtrer  à 
toute  heure  de  jour  et  de  nuit  ;  à  Theure 
qu'il  est,  vous  n'avez  pas  le  droit  de  le 
faire  ;  la  loi  qui  vous  sert  de  charte  vous 
l'interdit  en  limitant  l'épandage  à  un  maxi- 
mum de  40,000  mètres  cubes  par  hectare  et 
par  an. 

Cependant,  au  point  de  vue  de  la  filtration , 
vous  avez  absolument  besoin  de  dépasser 
ces  40,000  mètres.  Acceptez  donc  ce  cadeau 
que  je  vous  propose  par  mon  amendement, 
l'autorisation  de  filtrer  tout  ce  que  vous 
n'utiliserez  pas  pour  la  culture,  si  intensive 
ou  si  administrative  qu'elle  puisse  être.  Si 
vous  ne  le  faites  pas,  vous  continuerez  à 
souiller  la  Seine,  vous  ne  répondrez  pas  à 
votre  programme;  vous  vous  placez  dans 
des  conditions  antiscientifiques  et  anti- 
pratiques. Je  le  regretterai  parce  que  len- 
treprise  de  la  ville  de  Paris,  telle  qu'elle 
est  définie  par  la  loi,  est  une  des  plus  gran- 
dioses et  des  plus  profitables  que  Ton  ait 
jamais  tentées.  {Très  bien!  très  bien!  sur 
divers  bancs,) 

IL  le  président.  Je  mets  aux  voix  la 
disposition  additionnelle  de  M.  Delbet. 

(La  disposition  additionnelle,  mise  aux 
voix,  n'est  pas  adoptée.) 

M.  le  président.  Nous  arrivons  à  une 
disposition  additionnelle  proposée  par  M. 
Paul  Lebaudy,  et  qui  est  ainsi  conçue  : 

c<  La  ville  de  Paris  ne  pourra  déverser  en 
Seine  des  eaux  d'égout  sans  qu'elles  soient 
épurées  de  la  façon  la  plus  complète. 

c(  L'exécution  de  cette  prescription  sera 
contrôlée  par  une  commission  permanente 
composée  de  cinq  experts  nommés  :  le  pre- 
mier par  le  ministre  de  l'agriculture,  le 
deuxième  par  le  conseil  général  de  la  Seine, 
le  troisième  par  le  conseil  général  de  Seine- 
et-Ûise,  le  quatrième  par  le  ministre  des 
finances  ;  le  cinquième  sera  pris  parmi  les 
membres  du  comité  consultatif  d'hygiène 
de  France  et  nommé  par  ses  collègues.  » 

Il  me  semble  que  M.  Lebaudy  a  satisfac- 
tion? 

M.  Paul  Lebaudy.  La  disposition  que  j'ai 
eu  l'honneur  de  déposer  avait  pour  but 
d'empêcher  le  déversement  dans  la  Seine 
d'eaux  non  épurées  et  aussi  de  rétablir  le 
contrôle  qui  avait  été  Institué  par  l'article  4 
de  la  loi  de  1889.  La  commission  ayant  ac- 
cepté l'inscription  de  cet  article  dans  la  loi 
actuelle,  j'ai  satisfaction,  et  dans  ces  condi- 
tions je  retire  ma  disposition  additionnelle. 

M.  le  président.  L'amenden^ent  est  retiré. 

Nous  nous  trouvons  maintenant  en  pré- 
sence d'un  amendement  de  MM.  Berteaux, 
Hubbard,  Rameau,  Amodru,  Argeliès,  Le- 
baudy, Gauthier  (de  Glagny),  Brincard  et 
Marcel-Habert,  qui  a  le  caractère  d'un  ar- 
ticle nouveau  et  qui,  au  cas  où  il  serait 
adopté,  deviendrait  l'article  7  de  la  loi. 

L'amendement  est  ainsi  conçu  : 

«  La  ville  de  Paris  ne  pourra  utiliser  les 


domaines  dont  elle  sera  propriétaire  on 
locataire  qne  comme  régulateur  et  dans  les 
limites  et  conditions  prévues  à  Tarticle  pré- 
cédent. Elle  devra  satisfaire  à  toutes  les 
demandes  d'utilisation  agricole  volontaire 
qui  lui  seront  adressées.  Elle  fournira  les 
eaux  vannes  soit  gratuitement,  soit  au  prix 
d  un  tarif  qui  sera  fixé  par  un  décret  rendu 
dans  la  forme  d*un  règlement  d'administra- 
tion publique.  Les  commissions  prévues  à 
l'article  précédent^  seront  chargées  d'assu- 
riT  Texécution  des  dispositions  du  présent 
article.  Elles  soumettront  tous  les  six  mois 
un  rapport  spécial  à  ce  sujet  aux  ministres 
de  Tagriculture  et  des  finances.  Ce  rapport 
sera  inséré  au  Journal  officiel.  » 

M.  le  rapporteur.  La  commission  re- 
pousse Tamendement. 

M.  le  président*  Je  mets  aux  voix  l'amen- 
de ment,  qui  est  repoussé  par  la  commis- 
sion et  le  Gouvernement. 

(L  amendement,  mis  aux  voix,  n'est  pas 
adopté.) 

M.  le  préaident.  AI.  Berteaux  et  ses  col- 
It'^ues  ont  déposé  un  autre  amendement 
ainsi  conçu: 

(f  La  ville  de  Paris  sera  tenue  de  fournir 
gratuitement  de  Teau  potable  aux  habitants 
des  communes  dont  les  puits  ou  les  sour- 
ces viendraient  à  être  contaminés  à  la  suite 
de  répandage  des  eaux  d'égout.  >» 

La  parole  est  à  M.  Berteaux. 

M.  Berteaux.  Messieurs,  je  crois  qu'il 
est  bien  facile  de  justifier  les  termes  de 
l'amendement  que  nous  soumettons  à  la 
Chambre. 

Et,  en  effet,  quoi  de  plus  naturel,  si  la 
ville  de  Paris  vient  à  souiller,  à  infecter  les 
couches  d'çaux  souterraines  ou  les  puits 
dans  lesquels  s'approvisionnent  les  com- 
munes et  les  particuliers,  que  de  l'obliger  à 
réparer  le  mal  qu*elle  aura  commis  en  sti- 
pulant qu'elle  devra  fournir  gratuitement 
à  ces  communes  l'eau  potable  qui  leur  sera 
nécessaire  ? 

Je  suis  d'autant  plus  fondé  à  soutenir 
mon  amendement,  que  je  sais  comment  les 
choses  se  sont  passées  à  Gennevilliers.  Les 
mêmes  objections  avaient  été  présentées,  et 
Tadministration,  par  la  bouche  du  regretté 
M.  Alphand,  avait  déclaré  à  la  commune  de 
Gennevilliers  qu'elle  aurait  satisfaction  et 
qu'on  lui  donnerait  six  fontaines.  Or,  ces 
fontaines  ont  bien  été  fournies,  mais  on  a 
neirlipré  d'y  mettre  de  l'eau  (Rires),  et 
M.  Alphand,  à  maintes  reprises,  s'est  frotté 
les  mains,  se  congratulant  du  bon  tour 
qu'il  avait  joué  à  la  commune  de  Genne- 
villiers. 

Messieurs,  je  maintiens  ce  que  j'avance, 
et  je  ne  crains  pas  d'être  démenti  à  cet 
égard,  car  je  tiens  ces  renseignements  des 
personnes  les  plus  autorisées  de  la  com- 
mune de  Gennevilliers,  de  celles  qui  l'habi- 
tent depuis  le  plus  grand  nombre  d'an- 
nées. C'est  pour  éviter  aux  communes  de 
Seine-et-Oise,  et  uotamment  à  ^chères,  que 
les  nouvelles  acquisitions  de  la  ville  de 
Paris  vont  enserrer  complètement,  le  sort 
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qui  a  été  réservé  à  Gennevilliers,  que  j'ai 
déposé  cet  amendement  et  que  je  vous  de- 
mande de  le  voter.  {Très  bien!) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le 
commissaire  du  Gouvernement. 

M.  le  préfet  de  la  Seine,  commissaire 
du  Gouvernement  Je  désire  faire  observer 
à  la  Chambre  que  ce  que  nous  demandons, 
c'est  purement  et  simplement  l'application 
du  droit  commun  en  matière  de  travaux  pu- 
blics. Si  nous  causons  quelque  dommage, 
il  y  a  des  tribunaux  pour  en  connaître  et 
nous  obliger,  le  cas  échéant,  &  les  réparer. 
(Très  bien!  très  bien!) 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  l'ar- 
ticle additionnel  qui  est  repoussé  par  la 
commission  et  par  le  Gouvernement. 

11  y  a  une  demande  de  scrutin  signée 
par  MM.  Chauvière,  Berteaux,  Jourde,  Pams, 
Rolland,  Michou,  Chapuis,  Crémieux,  Amo- 
dru,Rose,  Marccl-Habert,  Serph,  Doumergue, 
Antide  Boyer,  etc. 

Le  scrutin  est  ouvert. 

(Les  votes  sont  recueillis.  —  MM.  les  se- 
crétaires en  font  le  dépouillement.) 

M.  le  président.  Voici  le  résultat  du  dé- 
pouillement du  scrutin: 

Nombre  des  votants 494 

Majorité  absolue 248 

Pour  l'adoption 132 

Contre 362 

La  Chambre  des  députés  n'a  pas  adopté. 

«  Art.  7.  —  Les  actes  susceptibles  d'en- 
registrement auxquels  donnerait  lieu  l'em- 
prunt autorisé  par  la  présente  loi  seront 
passibles  du  droit  fixe  de  1  fr.  » 

(L'article  7  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  le  rapporteur.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le 
rapporteur. 

M.  le  rapporteur*  Messieurs,  il  importe 
qu'il  n'y  ait  pas  d'équivoque  sur  la  rédac- 
tion de  l'article  6.  Cet  article  était  primiti- 
vement ainsi  conçu  : 

«  La  ville  de  Paris  devra  terminer  dans  le 
délai  de  cinq  ans,  à  partir  de  la  promulga- 
tion de  la  présente  loi,  les  travaux  néces- 
saires pour  assurer  Tépandagede  la  totalité 
de  ses  eaux  d'égout.  » 

La  Chambre  a  ensuite  adopté,  pour  as- 
surer les  garanties  que  donnait  la  loi  de 
1889,  la  disposition  suivante:  «  ...dans  les 
conditions  prescrites  par  l'article  4  de  la  loi 
du  4  avril  1889  ». 

M.  le  préfet  a  fait  observer  à  ce  moment 
qu'il  ne  s'agissait  que  des  terrains  apparte- 
nant à  la  ville  de  Paris.  Nous  vous  deman- 
dons, pour  bien  préciser,  d'adopter  la  ré- 
daction que  voici  : 

«  Sur  les  terrains  qui  lui  appartiennent, 
elle  devra  se  conformer  aux  conditions 
proscrites  par  l'article  4  de  la  loi  du  4  avril 
1889.  » 

M.  Brincard.  Je  demande  qu'on  ajoute 
les  mots  :  i<  ...ou  dont  elle  sera  locataire  ». 

M.  le  rapporteuar.  La  commission  accepte 
cette  addition. 
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M.  le  préfet  de  la  Seine,  commissaire  du 
Gouvernement.  La  restriction  ne  peut  s'ap- 
pliquer évidemment  qu'aux  terrains  dont 
la  ville  sera  propriétaire  ou  locataire.  La 
Chambre  n'a  pas  l'intention  d'imposer  aux 
propriétaires  qui  se  serviront  de  ses  eaux 
aucune  servitude  ni  aucun  contrôle. 

M.  Brincard.  Il  appartiendra  aux  maires 
de  prendre  les  arrêtés  nécessaires. 

M.  le  président.  En  conséquence,  l'ar- 
ticle 6  serait  ainsi  rédigé  : 

«  La  ville  de  Paris  devra  terminer  dans 
le  délai  de  cinq  ans,  à  partir  de  la  promul- 
gation de  la  présente  loi,  les  travaux  néces- 
saires pour  assurer  Fépandage  de  la  tota- 
lité de  ses'  eaux  d'égout.  Sur  les  terrains 
qui  lui  appartiennent  ou  dont  elle  sera 
locataire,  elle  devra  se  conformer  aux  con- 
ditions prescrites  par  l'article  4  de  la  loi  du 
4  avril  1889.  » 

Il  n'y  a  pas  d'opposition  ?... 

L'article  6  sera  ainsi  rédigé. 

Je  mets  aux  voix,  par  scrutin,  l'ensemble 
du  projet  de  loi. 

Le  scrutin  est  ouvert.   . 

(Les  votes  sont  recueillis.  —  MM.  les  se- 
crétaires en  font  le  dépouillement.) 

M.  le  président.  Voici  le  résultat  du  dé- 
pouillement du  scrutin  : 

Nombre  des  votants 495 

Majorité  absolue 248 

Pour  l'adoption 412 

Contre 83 

La  Chambre  des  députés  a  adopté. 

RÈGLEMENT  DE  L'oRDRE  DU  JOUR 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle- 
rait la  discussion  de  l'interpellation  de 
M.  Chauvière  sur  l'installation  du  préfet  de 
la  Seine  à  l'Hôtel  de  Ville  de  Paris. 

La  parole  est  à  M.  le  ministre  de  l'inté- 
rieur. 

M.  Baynal,  ministre  de  Vintérieur,  Mes- 
sieurs, si  je  ne  suis  pas  intervenu  tout  à 
l'heure  dans  la  discussion  relative  à  l'as- 
sainissement de  la  Seine,  c'est  que  l'état 
de  ma  gorge  ne  me  permettait  pas  de  pren- 
dre la  parole  aujourd'hui.  J'ai  été  suppléé 
par  M.  le  préfet  de  la  Seine,  qui  n'avait 
d'ailleurs  nullemeut  besoin  de  mon  con- 
cours. 

Je  vous  demande,  d'accord  avec  l'auteur 
de  l'interpellation,  le  renvoi  de  la  discus- 
sion h  la  prochaine  séance,  immédiatement 
après  l'interpellation  de  M.  Jaurès. 

M.  le  président.  Il  n'y  a  pas  d'opposi' 
tion?... 

L'interpellation  de  M.  Chauvière  sera  ins- 
crite à  l'ordre  du  jour  de  lundi,  après  celle 
de  M.  Jaurès. 

Voici  quel  serait  alors  l'ordre  du  jour  de 
lundi  : 

A  deux  heures,  séance  publique  : 

Discussion  de  l'interpellation  de  M.  Jau* 
rès  sur  les  mesures  que  le  Gouvernement 
eômpte  prendx'e  contre  lés  éapifaliates  et 
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les  prêtres  qui  oat  subventionné  la  propa* 
gande  par  le  fait; 

Discussion  de  Tinterpellation  de  M«  Chau- 
vière  sur  Tinstallation  du  préfet  de  la 
Seine  à  THôtel  de  Ville  de  Paris; 

1'^  délibération  sur  le  projet  de  loi,  adopté 
par  le  Sénat,  sur  ies  sociétés  coopératives; 

l'«  délibération  sur  la  proposition  de  loi, 
adoptée  par  le  Sénat,  relative  à  la  suppres- 
sion  de  la  publicité  des  exécutions  capi- 
tales; 

Suite  de  Tordre  du  jour  auquel  on  ajoute- 
rait : 

l'*'  délibération  sur  la  proposition  de  loi, 
adoptée  par  le  Sénat,  ayant  pour  objet  de 
modifier  le  mode  de  prestation  de  serment 
devant  les  cours  et  tribunaux. 

M.  Fernand  Crémieux.  Je  demande  la 
parole. 

M.  le  président.  Vous  avez  la  parole. 

M.  Fernand  Crémieux.  Je  demande  à 
la  Gbambre  de  vouloir  bien  inscrire  à  la 
suite  de  son  ordre  du  jour  la  discussion 
sur  la  prise  en  considération  de  la  propo- 
sition de  loi  de  l'bonorable  M.  Naquet  sur 
les  permis  de  chasse. 

Je  saisis  Toccasion  d'un  ordre  du  jour 
peu  chargé  pour  réclamer  cette  discussion, 
qui  sera  d'ailleurs  tràs  brève  puisqu'il 
s'agit  d'une  simple  prise  en  considération. 
J'ajoute  qu'il  y  a  intérêt  à  discuter  promp- 
tement,  car  depuis  le  mois  de  novembre 
nous  sommes  saisis  par  le  Sénat  d'un  pro- 
jet relatif  à  la  chasse  qui  a  été  longuement 
étudié  et  que  nous  serons  appelés  à  discu- 
ter à  brève  échéance.  Il  serait  bon  que 
nous  ayons  tranché  la  question  du  permis 
de  chs^se  avant  de  discuter  cette  loi  d'en- 
semble. 

La  proposition  de  M.  Naquet  enlèverait 
peut-être,  si  elle  était  adoptée,  quelques 
clients  aux  cabarets  ;  mais  elle  procurerait 
certainement  aux  travailleurs  un  délasse- 
ment et  un  passe-temps  aujourd'hui  per- 
mis aux  seuls  riches;  j'ajoute  qu'elle  pour- 
rait nous  procurer  des  ressources  finan- 
cières qui  ne  seront  peut-être  pas  à  dédai- 
gner pour  équilibrer  le  budget  que  nous 
devons  prochainement  examiner.  {Très 
bien!  très  bien!) 

M.  le  président.  11  n'y  a  pas  d'opposi- 
tion?... 

La  discussion  sur  la  prise  en  considéra- 
tion de  la  proposition  de  M.  Naquet  sur  les 
permis  de  chasse  sera  inscrite  à  la  suite  de 
l'ordre  du  jour. 

Personne  ne  demande  la  parole  ?. . . 

L'ordre  du  jour  est  réglé  comme  il  vient 
tf  être  dit. 

Je  préviens  la  Chambre  qu'il  y  aurait 
lieu  de  tenir  mardi  à  deux  heures  une  réu- 
nion des  bureaux  mensuels  qui  ont  été  tirés 
le  jour  de  la  rentrée. 

L'ordre  du  jour  des  bureaux  serait  réglé 

de  la  manière  suivante  : 

«■.  . 

Organisation  de.s  bureaux.; 

'  I^ominàtion  des  commissions  mensuelles 

des  congés,  des  pétitions,  d'intérêt  local  et 

d'initiative  parlementaire; 


Nomination  d'une  commission  pour  l'exa- 
men du  projet  de  loi  ayant  pour  objet  de 
rectifier  la  frontière  franco-belge  entre  les 
communes  de  Gusslgnies  et  de  Roisin  et 
signée  à  Paris  le  15  mars  1893; 

Nomination  d'une  commission  pour  l'exa- 
men de  la  proposition  de  loi,  adoptée  par 
le  Sénat,  ayant  pour  objet  de  conférer  l'é- 
lectorat  aux  femmes  pour  l'élection  aux  tri- 
bunaux de  commerce; 

Nomination  d'une  commission  pour  l'exa- 
men de  la  proposition  de  M.  Montant  (Seine- 
et-Marne)  concernant  le  captage,  l'adduc- 
tion et  la  distribution  des  eaux  potables 
dans  les  communes  (eaux  d'alimentation)  ; 

Nomination  d'une  commission  pour  l'exa- 
men d'une  demande  en  autorisation  de 
poursuites  contre  un  membre  de  la  Cham- 
bre. 

MOTION  D'oUDRE 

M.  le  président.  La  commission  du  tra- 
vail demande  que  la  Chambre  veuille  bien 
lui  renvoyer  la  proposition  de  loi,  adoptée 
par  le  Sénat,  ayant  pour  objet  d'étendre 
aux  voyageurs  à  la  commission  le  bénéfice 
de  l'article  549  du  code  de  commerce  appli- 
cable aux  commis  en  cas  de  faillite  du  pa- 
tron. 

11  n'y  a  pas  d'opposition?. . . 

Le  renvoi  est  prononcé. 

DÉPÔT  DE  PROJETS  DE  LOI 

M.  le  président.  J'ai  reçu  de  M.  le  mi- 
nistre de  l'intérieur  deux  projets  de  loi  : 

Le  1^^,  concernant  un  crédit  supplémen- 
taire de  40,000  fr.  pour  le  concours  interna- 
tional de  tir  de  Lyon  ; 

Le  2»,  relatif  à  un  crédit  supplémentaire 
de  10,000  fr.  pour  le  concours  international 
de  gymnastique  de  Lyon. 

Les  projets  de  loi  seront  imprimés,  dis- 
tribués et,  s'il  n'y  a  pas  d'opposition,  ren- 
voyés à  la  commission  du  budget.  (Assenti- 
ment.) 

J'ai  reçu  de  M.  le  ministre  des  finances 
un  projet  de  loi  autorisant  le  ministre  des 
finances  à  ouvrir  un  compte  spécial  pour 
la  frappe  des  monnaies  divisionnaires  d'ar- 
gent et  ouvrant  au  même  ministre,  sur 
l'exercice  1894,  au  titre  de  ce  compte  spé- 
cial, un  crédit  de  2  millions,  et  au  titre  du 
budget  annexe  des  monnaies  et  médailles, 
des  crédits  supplémentaires  montant  à 
48,500  fr. 

Le  projet  de  loi  sera  imprimé,  distribué 
et,  s'il  n'y  a  pas  d'opposition,  renvoyé  à  la 
commission  du  budget.  {Assentiment.) 

J'ai  reçu  de  M.  le  ministre  de  la  justice 
un  projet  de  loi,  adopté  par  le  Sénat,  relatif 
à  la  vente  des  objets  abandonnés  ou  laissés 
en  gage  par  les  voyageurs  aux  aubergistes 
ou  hôteliers. 

Le  projet  de  loi  sera  imprimé,  distribué 
et  renvoyé  aux  bureaux. 

J'ai  reçu  de  M.  le  ministre  des  travaux 
publics  deux  projets  de  loi  : 
Le  1",  concernant  l'établissement  dans  le 


département  des  Ardennes  d'un  réseau  do 
chemins  de  fer  d'intérêt  local  à  voie  étroite; 

Le  2°,  concernant  l'exécution  du  rac- 
cordement, à  la  demi-lune,  du  chemin  de 
fer  d'intérêt  local  de  Lyon-Saint-Just  à  Vau- 
gneray  et  à  Mornant  avec  le  chemin  de  fer 
d'intérêt  général  de  Lyon  à  Montbrison. 

Les  projets  de  loi  seront  imprimés,  dis- 
tribués et,  s'il  n'y  a  pas  d'opposition,  ren- 
voyés à  la  commission  des  chemins  de  fer. 
{Assentiment.) 

J'ai  reçu  de  M.  le  ministre  de  l'intérieur 
six  projets  de  loi  d'intérêt  local  : 

Le  1«',  tendant  à  établir  d'office,  sur  la 
commune  de  Saint-Hilaire-Lastours  (Haute- 
Vienne),  une  imposition  extraordinaire; 
•  Le  2",  tendant  à  autoriser  la  ville  de  Char- 
le ville  (Ardennes)  à  emprunter  une  somme 
de  90,500  fr.  ; 

Le  3«,  tendant  à  autoriser  la  ville  de  Foii 
(Ariège)  à  emprunter  une  somme  de  10,450 
francs  et  à  s'imposer  extraordinairement; 

Le  4*,  tendant  à  autoriser  la  ville  de  Fon- 
tainebleau (Seine  et-Marne)  à  emprunter 
une  somme  de  500,000  fr.  ; 

Le  5",  tendant  à  autoriser  la  ville  do  Ko- 
chefort  (Charente-Inférieure)  à  emprunter 
une  somme  de  200,000  fr.  et  à  a'imposer 
extraordinairement  ; 

Le  6%  tendant  à  autoriser  la  ville  de  Voi- 
ron  (Isère)  à  changer  l'afiectation  de  fonds 
d'emprunt. 

Les  projets  de  loi  seront  imprimés,  dis- 
tribués et  renvoyés  à  la  commission  d  in- 
térêt local. 

DÉPÔT  DE  RAPPORTS 

M.  le  président.  J'ai  reçu  de  M.  Arthur 
Legrand,  au  nom  de  la  4*  commission  d  in- 
térêt local,  un  rapport  sur  le  projet  de  loi 
portant  rétablissement  de  surtaxe  à  Toc- 
troi  d'Hanvec  (Finistère). 

J'ai  reçu  de  M.  Leconte,  au  nom  de  la 
3«  commission  d'intérêt  local,  un  rapport 
sur  le  projet  de  loi  tendant  à  autoriser  la 
ville  de  Bourges  (Cher)  à  emprunter  une 
somme  de  5,200,000  fr.  et  à  s'imposer  ex- 
traordinairement. 

J'ai  reçu  de  M.  Dejean  un  rapport  fait  au 
nom  de  la  commission  chargée  de  procéder 
à  une  enquête  sur  1  élection  de  M.  Miel- 
vaçque  de  Lacour  dans  la  i'»  circonscrip- 
tion de  Brive  (Corrèze). 

Les  rapports  seront  imprimés  et  distri- 
bués. 

DÉPÔT  DE  PROPOSITIONS  DE  LOI 

M.  le  président.  J'ai  reçu  de  M.  de  Mont- 
fort  une  proposition  de  loi  relative  à  la 
constitution  d'un  régiment  étranger  de  cava- 
lerie et  d'un  bataillon  étranger  d'artil- 
lerie. 

La  proposition  sera  imprimée,  distribuée 
et,  s'il  n'y  a  pas  d'opposition,  renvoyt'^e  à 
la  commission  de  l'armée.  {Assentiment.) 

a 

J*ai  jeçu  de  M,.  Genjjre  une  proposition  do 
loi  tendant  à  reviser  rartlcle  '36  de  la  loi 
scolaire  du  25  juillet  1893  et  à  faire  concor- 


der  ses  dispositions  avec  celles  de  Tarticle 
1  i  de  la  loi  du  30  octobre  1886. 

J'ai  reçu  de  M.  Pierre  Richard  une  pro- 
position de  loi  tendant  à  créer  l'incompati- 
bilité entre  les  mandats  législatifs  et  les 
fonctions  de  directeur  ou  administrateur 
des  compagnies  ayant  une  concession  de 
l'Etat,  des  départements  ou  des  com- 
munes. 

J'ai  reçu  de  MM.  Calvinhac  et  Albert  Pô- 
trot  une  proposition  de  loi  tendant  à  con- 
férer aux  obligataires  le  droit  de  prendre 
une  certaine  part  à  Tadministration  des  so- 
ciétés et  à  régler  le  mode  de  cette  partici- 
pation. 

Les  propositions  de  loi  seront  imprimées» 
distribuées  et  renvoyées  à  la  commission 
d'initiative  parlementaire. 

CONOES 

M.  le  président.  La  commission  des  con- 
gés est  d'avis  d'accorder  : 

A  M.  Magnien,  un  congé  de  quelques 
jours  ; 

A  M.  de  Juigné,  un  congé  jusqu'au 
12  mai  ; 

A  M.  Bourgeois  (Jura),  un  congé  jusqu'au 
JS  avril  inclusivement  ; 

A  M.  Deloncle,  un  congé  jusqu'au  28  avril 
inclusivement; 

A  M.  Cuneo  d'Ornano,  un  congé  de  quel- 
ques jours; 

A  M.  Derveloy,  un  congé  de  quelques 
jours  ; 

A  M.  Dindeau,  un  congé  de  dix  jours  ; 

A  M.  Récipon,  un  congé  de  dix  jours  ; 

A  M.  Louis  Million,  un  congé  jusqu'au 
1'^  mai  inclusivement; 

A  M.  Gbarles-Roux,  un  congé  de  cinq 
jours; 

A  M.  Rathier,  un  congé  de  huit  jours. 

Il  n'y  a  pas  d'opposition?.  . 

Les  congés  sont  accordés. 

;La  séance  est  levée  à  cinq  heures  cinq 
nûnutes.) 

Le   Cfief  du  sei'vice  sténographique 
de  la  Chambre  des  députés, 

Jules  Gallet. 


SCRUTIN 

Sur  î  amendement  de  MM.  Gauthier  (de  Clagny) 
et  Brincard  à  Vartide  6  du  projet  de  loi  7»e- 
latifà  V assainissement  de  Paris  et  de  la  Seine, 

Nombre  des  votants 472 

Majorité  absolue 237 

Pour  l'adoption 148 

Contre 324 

La  Chambre  des  députés  n'a  pas  adopté. 

ONT  VOTÉ  POUR  ; 

MM.  Adam  (ÂchiUe).     AHlières  (d^).    Âlicot. 
Amodru.  Arenberg  (prince  d').   Arène  (Emma- 
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nuel).     Argeliès.     Amous.     Avez.     Aynard 
(Edouard). 

Balsan.  Bansard  des  Bois.  Baudry  d'Asson 
(de).  Bérard  (Alexandre)  (Ain).  Berger  (Geor- 
ges). Bernis  (comte  de).  Berteaux.  Bischoffs- 
heim.  BIzot.  Bizouard-Bert.  Blanc  (Henri) 
(Haute-Loire).  Bourgeois  (Paul)  (Vendée).  Bo- 
vier-Lapierre.  Boysset.  Bozérlan.  Brice(Re]ié) 
(Ille-et- Vilaine).    Brincard.    Broglie  (prince  de). 

Castelin.  Castillard.  Cazenove  de  Pradine 
(de).  Chabrié  (Adrian).  Chantelauze.  Cha- 
puis.  Charmes  (Francis).  Chauvin.  Chevallier 
(Emile).  Christophle  (Albert).  Colbert-Laplace 
(comte  de). 

Dauzon.  Delafosse  (Jules).  Delarue.  Delau- 
nay.  Deproge.  Desjardins  (Jules).  Doumer 
(Paul)  (Yonne).  Doumergue  (Gaston)  (Gard). 
Du  Bodan.  Ducos.  Dufaure  (Gabriel).  Dumas 
(Julien).  Dupuy-Dutemps.  Dupuytrem.  Dus- 
saussoy. 

Elva  (comte  d'). 

Fanlen  (Achille).  Firino.  Fould  (Achille).  Fou- 
quet  (Camille). 

Gaillard  (Jules).  Galpin  (Gaston).  Gautier 
(René).  Gavini  (Antoine).  Gavini  (Sébastien). 
Gellibert  des  Seguins.  Gervais  (Jules).  Géve- 
lot.    Giguet.    Gillot.  Gotteron.    Goussot. 

Hayez.  Herbet.  Hubbard  (Gustave).  Hugues 
(Glovis)  (Seine).    Hulst  (d*). 

Jouffray.    Jourde.    Jules  Jaluzot. 

Kergariou  (de).    Kerjégu  (J.  de). 

Lanjuinais  (comte  de).  Lannes  de  Monte- 
bèllo.  La  Noue  (vicomte  de).  Largentaye 
(Rioust  de).  La  Rochefoucauld,  duc  de  Dou- 
deauviUe.  La  Rochejaquelein  (marquis  de). 
Laroche-Joubert.  Lasteyrie  (de).  Lebaudy 
(Paul).  Lebret.  Le  Cerf.  Lechevallier.  Le 
Gavrian.  Legrand  (Arthur).  Le  Hérissé.  Le- 
mercier  (comte).  Lemire  (Nord).  Leroy  (Mo- 
deste) (Eure).  Linard.  Lockroy.  Loriot.  Lorois 
(Emile).    Loyer. 

Marcel-Habert.  Maret  (Henry).  Merlou.  Mi- 
chou  (Aube).  Mlrman.  Montalembert  (comte 
de).  Montant  (Seine-et-Marne).  Montfort  (vi- 
comte de).  Morillot  (Léon).  Mougeot.  Mous- 
tier  (marquis  de).    Mun  (comte  Albert  de). 

Néron  (Emile). 

Odilon-Barrot. 

Paulmier.  Philipon.  Plichon.  Plissonnler. 
Pûchon.  Pontbriand  (du  Breil,  comtede).  Prax- 
Paris. 

Ragot.  Rameau.  Ramel  (  de  ).  Rauline. 
Reille  (baron).  Reille  (baron  André).  Reinach 
(Joseph).  Richard  (Pierre).  Rohan  (duc  de). 
Rose.     Rotours  (baron  des).    Rouvre  (Bonrlon 

de). 
Saint-Martin  (de).  Saint-Romme.  Say  (Léon). 

Sonnery-Martin. 

Tailliandier.  Tardif.  Thierry-Delanoue.  Tho- 
rel.    Tréveneuc  (comte  de). 

Vlellard  (Armand).    Vllllers. 

ONT  VOTB  CONTRE  *. 

MM.  Abel.    Alasseur.    Armez.    Audiffred. 

Babaud-Lacroze.  Balandreau.  Barodet.  Bar- 
thou.  Bascou.  Basly.  Bastld  (Adrien).  Ba- 
tiot  (Aristide).  Batiot  (Georges).  Baudin.  Bau- 
lard.  Bazille.  Beauquier.  Bepmale.  Bérard 
(Ernest)  (Rhône).  Bertrand.  Bézine.  Binder 
(Maurice).  Bizarelli.  Blanc  (Louis)  (Drôme). 
Boissy-d'Anglas.  Bony-Cisternes.  Bory.  Bou- 
cher (Henry).  Boudenoot.  Boudeville.  Bourcy. 
Bourgeois  (Léon)  (Marne).  Bourgoin.  Boyer 
(Antide).  Braud.  Breton.  Brisson  (Henri). 
Brousse  (Emile).  Brune.  Brunet.  Burdeau. 
Buvignier. 

Cabart-DanneviUe.  Calvinhac.  Carnaud.  Car- 
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pentier-Rlsbourg .  Casimlr-Perier.  Cavaignac 
(Godefroy).  Cazes  (Thierry)  (Gers).  CeccaldL 
Chambige.  Ghandloux.  Gharonnat.  Charpen- 
tier. Charruyer.  Chassaing.  Chaulln  Servi- 
niére.  Chautemps.  Chauviére.  Ghavoix.  Che- 
villon.  Clament  (Clément).  Clapet.  Clausel 
de  Coussergues.  Cluseret.  Cochery  (Georges). 
Cochin  (Denys)  (Seine).  Cochin  (Henry)  (Nord). 
Codet.  Coget.  Constant.  Cosmao-Dumenez. 
Coudreuse.    Coûtant.    Crémleux.    Cuissart. 

Darlan.  David  (Alban).  Defontaine.  Defu- 
made.  Dejean.  Dejeante.  Delanne.  Delbet. 
Delcassé.  Delpeuch.  Deluns-Montaud.  Dem'al- 
vilain.  Demarçay  (baron).  Denôcheau.  Denis. 
Denoix.  Deschanel  (Paul).  Descubes.  Des- 
farges.  Deshayes.  Develle  (Jules).  Deville. 
Dorian.  Douville-Maillefeu  (comte  de).  Drake 
(Jacques).  Dron.  DubieL  Dubost  (Antonin). 
Duchasselnt.  Dulau.  Dunaime.  Dupon.  Du- 
treix.    Duval.    Duvigneau. 

Eliez-Evrard.    Escanyé.    Etienne.    Euzière. 

Faberot.  Farjon.  Ferry  (Charles).  Flquet. 
Forcioll.  Fougeirol.  Foumol.  François.  Fran- 
conle.    Frôbault.   Froment. 

Gacon.  Gamard.  Garnler.  Gasnler.  Gaus- 
sorgues  (Frédéric).  Genêt.  Gerville-Rôache. 
Girard.  Glrodet.  Goblet.  Goujat.  Goujon 
(Julien)  (Seine-lnféMeure).  Goujon  (Théophile) 
(Gironde).  Graux  (Georges}.  Grousset  (Pas- 
chal).  Groussier.  Gruet.  Guôrln  (lieutenant- 
colonel).  Guieysse.  Guignard.  Guillemaut. 
Guillemet.    Gulllemin.    Guyot-Dessalgne. 

Hainsselin.  Henrion.  Horteur.  Hovelacque. 
Hugues  (François)  (Aisne).    Humbert. 

Isambard.    lung  (général). 

Jacquemin.  Jacques.  Jaurès.  Jonnart.  Jour- 
dan  (Louis)  (Lozère).    JumeL 

Labat.  LaBatut(de).  Labussiôre.  Lachièze. 
Lacombe.  Lacôte.  Lacretelle  (Henri  de).  La- 
croix. Lafont  (Ernest).  Lagnel.  Lamendin. 
Lannelongue.  Laporte  (Gaston)  (Nièvre).  La 
Porte  (de)  (Deux-Sèvres).  Laroze.  Lascombes. 
Lasserre  (Maurice).  Laurençon.  Lavertujon 
(HenriV  Lavllle.  Lavy.  Lebon  (André)  (Deux- 
Sèvres).  Lebon  (Maurice)  (Seine-Inférieure). 
Le  Borgne.  Lebrun.  LeClech.  Leconte  (Alfred). 
LeCoupanec.  Leffet.  LefouUon.  Légllse.  Le- 
gludic.  Legras.  Le  Mare.  LeMoiga.  LeMyre 
de  Vilers.  Lepez.  Leroy  (Arthur)  (Gôted'Or). 
Leroy  (Ernest)  (Somme).  Lesage.  Le  Senne. 
Leteurtre.  Le  Troadec.  Levecque.  Lôveillé. 
Levet  (Georges).  Lévis-Mirepoix  (comte  de). 
Leydet.  Leygue  (Raymond  (Haute-Garonne). 
Leygues  (Georges)  (Lot-et-Garonne).  Lhopiteau. 
Loup.    Luce  de  Casablanca. 

Mackau  (baron  de).  Mahy  (de).  Malaussena. 
Malzac.  Marcillat.  Marmottan.  Martinon. 
Marty.  Maruéjouls.  Masson.  Mathé  (Fé- 
lix). Maurlce-Faure.  Méline.  Mercier  (Joseph) 
(Haute-Saône).  Mercier  (Jules)  (Haute- Savoie). 
Mesureur.  Mézières.  Miohau  (Nord).  Michelin. 
Millerand.  Milochau.  Moret.  Moroux.  Mou- 
gin. 

Naquet  (Alfred).    Nivert.    Noôl. 

Obissier  Saint-Martin.  Ordinaire  (Dionys). 
Oriol.    Orsat  (Léon).    Ouvré. 

Pajot.  Pams.  Papelier.  Paulin-Méry.  Pô- 
debidou.  Pelletan  (Camille).  Perler  de  Lar- 
san  (comte  du)  (Gironde).  Pôtrot  (Albert). 
Pierre-Alype.  Pierre  Legrand.  Poincaré  (Ray- 
mond). Pontallié.  Poupin.  Pourqudry  de  Bols- 
serin.    Pourteyron.    Prudent-Dervillers. 

Quintaa. 

Rabler  (Fernand).  Raynal.  Rôal.  Regnault. 
Rémusat  (Pierre  de).  Renault-Morllère.  RIbot. 
Ricard  (Louis)  (Seine-Inférieure).  Riotteau. 
Riu  (général).   Rivet  (Gustave).    Roch.    Roche 
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(Ernest)  (Seine).  Rolland.  Rouanet.  Rousse 
(Charles).    Royer.    Rublllard. 

Saint  (Charles).  Samary.  Sarrien.  Saumande* 
Sauvanet.  Sauzet  Sembat.  Sentenac.  Serph 
(Gusman).  Sibllle.  Siegfried.  Signard.  Sirot- 
Hallez.    Souhet.   Surchamp. 

Talon  (Léon).  Terrier.  Tbeulier.  Thomson. 
Thonlon.  Tiphaine.  Toussaint.  Trélat.  Trouil- 
lot  (Georges).   Turigny.    Turrel  (Adolphe). 

Vacherie.  Vaillant.  Vallè.  Vallon  (amiral). 
Vaux  (Pierre).  Vichot.  Viger.  Ville.  Vivlanl. 
Vogeli.     Vuillod. 

Walter.    Weil-Mallez.    Witt  (Conrad  de 

n'ont  pas  pris  part  au  vote  : 

IIM.  Abeille  (Valentin).    Auricoste. 

Berdoly.  Berne-Lagarde  (de).  Berry  (Geor- 
ges). Blanc  (Pierre)  (Savoie).  Bouge.  Bou- 
gére.  Bourlier.  Bourrillon.  Brice  (Jules)  (Meur- 
the-et-Moselle). 

Carquet.  Caussanel.  Caze  (Edmond)  (Hante- 
Garonne).  César-Lainé.  Cibiel.  Clèdou.  Com- 
payré  (Emile).  Cot.  Cousin  (Elle).  Couturier. 
Gros-Bonnel. 

Decker-Davld.  Delmas.  Dujardin-Beaumetz. 
Dupuy  (Charles). 

Flandin.  Flourens.    Fruchier. 

Gendre.  Gérard  (baron).  Goirand.  Gonidec 
de  Traissan  (comte  le).  Gourvil.  Grandmaison 
(de).   Gras.    Guéneau.    Guesde.     Guichard. 

Harriague  Saint-Martin.  Hémon.  Hugues 
(vicomte  d')  (Basses-Alpes). 

Isaae. 

Jourdan  (Joseph)  (Var).    Jullien. 

Krantz  (Camille). 

Labarthe.   La  Bonrdonnaye  (vicomte  do). 

Maillé  (comte  de).    Mandeville.    Mas. 

Passy  (Louis).  Perrier  (Antoine)  (Savoie). 
Phillppoteauz. 

Reboulin.  Rey  (Aristide)  (Isère).  Rey  (Emile) 
(Lot).    Ronzaud. 

Saint-Germain.  Schneider  (Henri).  Simon 
(Amaury).     Soland  (de). 

^Thivrier.  Thonnard  du  Temple.  Thou- 
lonse.    Trannoy. 

Vigne.  Vival.  Vogué  (vicomte  E.  Melchior 
de). 

Wignacourt  (comte  de). 

n'ont  pas  pris  part  au  vote 

comme  ayant  été  retentis  à  la  eommisHùn 

du  budget  : 

MM.  Cornudet.  Delombre (Paul).  Faure  (Fé- 
lix). Raiberti.  Roche  (Jules)  (Savoie).  Rou- 
vier.    Sali?. 

m'a  pas  pris  part  au  votb 

le  député  dont  Vélection  est  soumise 
à  VenquêU  : 

M.  Mielvacque  de  Laconr. 

ABSENTS  PAR  CONGÉ  : 

MM.  Bourgeois  (Jura).  Charles-Roux.  Chau 
dey.  Couchard.  Deloncle.  Derveloy.  Din- 
deau.  Disleau.  Dubois  (Emile).  (Nord).  Fleu- 
ry-Ravarin.  Franc.  Gauthier  (de  Clagny). 
Isambert  (Gustave).  JoulTroy  d'Abbans  (comte 
de).  Juigné  (comte  de).  La  Ferronnays  (mar- 
quis de).  Legonx-Longpré.  Magnien.  Million 
(Louis).  Ornano  (Cuneo  d').  Porteu.  Rathier. 
Récipon.  Ricard  (Henri)  (Côte-d'Or).  Rozet 
(Albin).    Viox  (Camille). 


SCRUTIN 

Sur  Vamendement  de  M.  Berteaux  au  projet  de 
loi  relatif  à  C assainissement  de  Paris  et  de  la 
Seine  {Art,  9  nouveau). 

Nombre  des  votants 463 

Majorité  absolue iXt 

Pour  Tadoption 128 

Contre 335 

La  Chambre  des  députés  n*a  pas  adopté. 

ONT  VOTÉ  POUR  : 

MM.  Adam  (Achille).  Amodru.  Arène  (Em- 
manuel).   Argeliès.    Avez.    Aynard  (Edouard). 

Baudry  d'Asson  (de).  Bérard  (Alexandre) 
(Ain).  Berteaux.  Bischoffsheim.  Bizot.  Blanc 
(Henri)  (Haute-Loire).  Boucher  (Henry).  Bour- 
geois (Paul)  (Vendée).  Bovier-Lapierre.  Boys- 
set.  Brice  (René)  (Ule-et-Vilaine).  Brincard. 
Broglie  (prince  de).    Brune. 

Castiilard.  Cazenove  de  Pradine  (de).  Chan- 
telauze.  Charmes  (Francis).  Chauvin.  Che- 
vallier (Emile).  Colbert-Laplace  (comte  de). 
Compayré  (Emile).   Couturier.    Cuissart. 

Dauzon.  Delarue.  Delbet.  Demalvilain. 
Deproge.  Desjardins  (Jules).  Deville.  Dou- 
mer  (Paul)  (Yonne).  Doumergue  (Gaston) 
(Gard).  DuBodan.  Dufaure (Gabriel).  Dupuy- 
Dutemps.    Dupuytrem.    Dussaussoy. 

Firino.    Flandln. 

Gacon.  Gaillard  (Jules).  Gavini  (Antoine). 
.Gévelot.    Giguet.    Gotteron.    Guesde. 

Hayez.  Henrion.  Herbet.  Hubbard  (Gus- 
tave) .  Hugues  (Clovls)  (Seine).  Hugues  (Fran- 
çois) (Aisne).    Hulst  (d*). 

Jouffray.    Jourde.    Jules  Jaluzot. 

Kerjégu  (J.  de). 

Labussiôre.  Lacombe.  Lagnel.  Lanjuinais 
(comte  de).  Lannes  de  Montebello.  La  Noue 
(vicomte  de).  Largentaye  (Rioust  de).  La 
Rochefoucauld,  duc  de  Doudeauville.  La  Ro- 
chejaquelein  (marquis  de).  Lebaudy  (Paul). 
Lebret.  Le  Cerf.  Le  Gavrian.  Legrand  (Ar- 
thur). Le  Hérissé.  Leroy  (Modeste)  (Bure). 
Lockroy.  Loriot.  Lorois  (Emile).  Loyer.  Luce 
de  Casablanca. 

Mahy  (de).  Malaussena.  Marcel -Habert. 
Maroillat.  Maret  (Henry).  MéUne.  Meriou. 
Mézléres.  Miehou  (Aube).  Mirman.  Mon- 
talembert  (comte  de).  Montaut  (Seine-et- 
Marne).  Montfort  (vicomte  de).  Mougin.  Mun 
(comte  Albert  de). 

Néron  (Emile). 

Odilon-Barrot. 

Papeiier.  Philipon.  Pllchon.  Plissonnier. 
Pochon.  Pontalllé.  Pontbriand  (du  Breil, 
comte  de). 

Rameau.  Relnach  (Joseph).  Rivet  (Gustave). 
Rohan  (duc  de).  Retours  (baron  des).  Rouvre 
(Bonrlon  de). 

Saint -Romme.  Salis.  Say  (Léon).  Simon 
(Amaury).    Sonnery-Martin. 

Tailllandier.  Thorel.    Tréveneuc  (comte  de). 
Turrel  (Adolphe). 
Vigne.    ViUe.    Villiers.    VuUlod. 

m 

'  ONT  VOTÉ  CONTRE  : 

MM.  Abel.  Alasseur.  Alicot.  Arenberg 
(prince  d').   Armez. 

Babaud-Lacroze.  Balandreau.  Bansard  des 
Bois.  Barodet.  Barthou.  Bascou.  Basly. 
Bastid  (Adrien).  Batiot  (Aristide),  fiatiot 
(Georges),    Baudin.    Bazille.    Beauquler.    Bep- 


maie.  Bérard  (Ernest)  (Rhôae).  Berdoly.  Ber- 
trand .  Bézlne .  Bizarelli .  Blzouard  -  Bert . 
Blanc  (Louis)  (Drôme).  Blanc  (Pierre)  (Savoie;. 
Boissy-d'Anglas.  Bony-Cisternes.  Bory.  Bou- 
denoot  Boudeville.  Bourcy.  Bourgeois  (Léon) 
(Marne).  Bonrgoin.  Bourlier.  Boyer  (Antide). 
Bozérian.  Brand.  Breton.  Brice  (Jules)  (Meur- 
the-et-Moselle). Brisson  (Henri).  Brousse 
(Emile).    Brunet.    Burdeau.    Buvignier. 

Cabart  -  Danneville.  Calvinhac.  Camaud. 
Carpentier-Rlsbourg.  Carquet.  Casimir-Perier. 
Gastelin.  Cavaignac(Godefroy).  Cazes  (Thierry; 
(Gers).  Ceccaldi.  Chabrié  (Adrien).  Chain- 
bige.  Chandioux.  Chapuis.  Charoonat.  Char- 
pentier. Gharruyer.  Chassaing.  Chaulin-Ser- 
vinière.  Chautemps.  Chauvière.  Chavoix.  Che- 
villon.  Clament  (Clément). .  Clapot.  Clausel 
de  Coussergues.  Clédou.  Cluseret.  Cochery 
(Georges).  Cochin  (Denys)  (Seine).  Cocbiii 
(Henry)  (Nord).  Codet.  Coget.  Constant.  Cos- 
mao-Damenez.  Cendreuse.  Coûtant.  Crémieui. 
Darlan.  David  (Alban).  Defontaine.  Defu- 
made.  Dejean.  Dejeante.  Delanne.  Deiau- 
nay.  Delcassé.  Delpeuch.  Deluns-Montaud. 
Demarçay  (baron).  Denècheau.  Deaoix.  Des- 
chanel(Paul).  Descubes.  Desfarges.  Deshayes. 
Develle  (Jules).  Douville-Maillefeu  (comte  do;. 
Drake  (Jacques).  Dron.  Dubief.  Dubost  (An- 
tonin).  Duchasseint.  Ducos.  Dulau.  Dumas 
(Julien).  Dunaime.  Dupon.  Dutrelx.  Duval. 
Duvlgneau. 
Eliez-Evrard.  Escanyé.  Etienne.  Euziére. 
Faberot.  Fanlen  (Achille).  Farjon.  Ferry 
(Charles).  Fiquet.  ForcioU.  Fougeirol.  Fould 
(Achille).  FournoL  François.  Franconie.  Fré- 
bault.    Fromeat. 

Galpin  (Gaston).  Gamard.  Garnier.  Gasaier^ 
Gaussorgues  (Frédéric).  Genêt.  Gervals  (Jules). 
Ger ville- Réache.  Gillot.  Girard.  Girodet.  Go- 
blet.  Goirand.  Goujat.  Goujon  (Julien)  (Seiac- 
Inférieure).  Goujon  (Théophile)  (Gironde).  Gour- 
vil. Gousset.  Gras.  Graux  (Georges).  Grous- 
6et(Paschal).  Groussier.  Gruet.  Guérin  (lieu- 
tenant-colonel). Guieysse.  Guignard.  Guillc- 
maut.  Guillemet.  Guillemin.  Guyot- Des- 
saigne. 

Hainsselin.     Harriague  Saint -Martin.     Hor- 
teur.    Uovelacque.    Humbert. 
Isambard.     lung  (général). 
Jac^uemin.  Jacques.  Jaurès.  Jonnart.  Jour- 
dan (Louis)  (Lozère).    Jullien.    Jumel. 
Krantz  (Camille). 

Labarthe.  Labat.  LaBatut(de).  Lachièze. 
Lacôte.  Lacretelle  (Henri  de).  Lacroix.  Lafoni 
(Ernest).  Lamendin.  Lannelongue.  Liporta 
(Gaston)  (Nièvre).  La  Porte  (de)  (Deux-Sèvres). 
Laroze.  Lascombes.  Las:;erre  (Maurice).  Las- 
teyrie  (de).  Laurençoi.  Lavertujon  (Henri). 
Laville.  Lavy.  Le  bon  (André)  (Deux-Sèvres). 
Lebon  (Maurice)  (Setne-Inférieure).  Le  Borgne. 
Lebrun.  Lèche vallier.  Le  Clech.  Leconte  (Al- 
fred). Le  Goupanec.  Leffet.  Lefoullon.  Lé- 
gllse.  Legludio.  Legras.  Le  Mare.  Lemercier 
(comte).  Le  Moign.  Le  Myre  de  Vilers.  Lepez. 
Leroy  (Arthur)  (Côto-d'Or).  Leroy  (Ernest) 
(Somme).  Le  Senne.  Leteurtre.  Le  Troadec. 
Levecque.  Lé  veillé.  Lévis-Mirepoix  (comte 
de).  Leydet.  Leygue  (Raymond)  (Haute-Ga- 
ronne). Leygues  (Georges)  (Lot-et-Garonne). 
Lhopiteau.    Linard.    Loup. 

Mackau  (baron  de).  Malzac.  Marmottaa. 
Martinon.  Marty.  Maruéjouls.  Massoo.  &la- 
thé  (Félix).  Maurlce-Faure.  Mercier  (Joseph) 
(Haute- Saône).  Mercier  (Jules)  (Haute-Sa- 
voie). Mesureur.  Mlchaa  (Nord).  Michelin. 
Millerand.  Milochau.  MoreL  Morillot  (Léon). 
Moroux.  Mougeot.  MousUer  (marquis  de). 
Naquet  (Alfred).    Nivert.    Noei. 
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Obi«>sier  Saint-Martin.  Ordinaire  (Dlonys). 
Orsat  (Léon).    Ouvré. 

Pajot  Pams.  PauUn-Méry.  Pédebidou. 
Pelletan  (Camille).  Perler  de  Larsan  (comte 
du)  (Gironde).  Pétrot  (Albert).  Pierre-Alype. 
Pierre  Legraod.  Poinearé  (Raymond).  Ponpln. 
Pourquery  de  Bolsserln.  Pourteyron.  Pradent- 
Dervillers. 

Quintaa. 

Rabier  (Pernand).  Ragot.  Ralberti.  RaynaL 
Uegnault.  Reille  (baron).  ReiUe  (baron  André). 
Iiémusat  (Pierre  de).  RenauU-Morliôre.  Rey 
(Kmile)  (Lot).  Rlbot  Ricard  (Louis)  (Seine- 
inférieure).  Riotteau.  Riu  (général).  Roch. 
Roche  (Ernest)  (Seine).  Rolland.  Rose.  Roua- 
net.   Rousse  (Charles).    Royer.    Rublllard. 

Saint  (Charles).  Saint-Germain.  Samary.  Sar- 
rien.    Saumande.    Sauvanet.  Sauzet.  Sembat. 
Sentenac.  Serph  (Gusman).    SibiUe.    Siegfried.  ' 
Signard.  Slrot-Mallez.    Souhet.  Sprchamp. 

Talou  (Léon).  Tardif.  Terrier.  Theulier. 
Thomson.  Thonlon.  Tiphaine.  Toussaint. 
Trannoy.     Trélat.    Trouillot   (Georges).    Turl- 

Vacherie.  Vaillant.  Vallô.    Vaux  (Pierre).  VI- 
chot.    Viger.   Vlvianl.    Vogeli. 
Walter.    WeU-MaUez.  Wltt  (Conrad  de). 

N  ONT  PAS  PRIS  PART  AU  TOTB  I 


MM.  Abeille  (Valentln).  Ailliôres  (d  ).  Ar- 
nous.    Andiffred.    Aurlcoste. 

Balsin.  Banlard.  Rerger  (Georges).  Berne- 
La  garde  (de).  Remis  (comte  de).  Berry  (Geor- 
ges). Binder  (Maurice).  Bouge.  Bougére. 
lîourrlllon. 

Caussanel.  Caze  (Edmond)  (Haute-Garonne). 
César -Laine.  Christophle  (Albert).  Clblcl. 
Cot.    Cou-ln  (Elle).    Cros-Bonnel. 

Decker-David.  Delafosse  (Jules).  Delmas. 
Denis.  Dorian.  Dujardln-Beaumelz.  Dupuy 
(Charles). 

Elva  (comte  d'). 

Flourens.    Fouquet  (Camille).    Fruchler. 

Gautier  (René).  Gavinl  (Sébastien).  Gelli- 
bert  des  Segoins.  Gendre.  Gérard  (baron). 
Gonidec  de  Tralssan  (comte  le).  Grandmaison 
(le).    Guéneau.   Gulchard. 

Hèmon.    Hugues  (vicomte  d*)  (Basses-Alpes). 

I>aac. 

Joui  dan  (Joseph)  (Var). 

Kergariou  (de). 

Li  Bourdonnaye  (vicomte  de).  Laroche-Jou- 
t«ort.    Lemire  (Nord).    Lesage.  Levet  (Georges). 

Maillé  (comte  de).  Mandevllle.    Mas. 

Oriol. 

Passy  (Louis).  Paulmler.  Perrler  (Antoine) 
Savoie).    Philippoteaux.    Prax-Parls. 

Ramel(de).  RauUne.  Real.  Reboulln.  Rey 
;  Aristide)  (Isère).    Richard  (Pierre).     Rouzaud. 

.Saint-Martin  (de).  Schneider  (Henri).  So- 
lîind  (de). 

Thierry-Delanoue.  Thlvrler.  Thonnard  du 
Temple.    Thoulouse. 

Vallon  (amiral).    Viellard  (Armand).     VlvaL 
\oguê  (vicomte  E.  Melchiortle). 
Wignacourt  (comte  de). 


n'a  pas  PRIS  PART  AU  VOTE 

le  député  dont  VélecHon  est  soumise 
à  Venquâie  : 

M.  Mlelvacque  de  Lacour. 

ABSENTS  PAR  C0N»É  '. 

MM.  Bourgeois  (Jura).  Charles-Rouz.  Chau- 
dey.  Couchard.  Deloncle.  Derveloy.  Din- 
deau.  Dlsleau.  Dubois  (Emi  e)  (Nord).  Fleury- 
Ravario.  -Franc.  Gauthier  (de  Clagny).  Isam- 
bert  (Gustave).  JoufTroy  d'Abbans  (comte  de). 
J  oigne  (comte  de).  La  Ferronnays  (marquis  de). 
Legouz-LoDgpré.  Magnlen.  Million  (Louis). 
Ornano  (Cuneo  d').  Porteu.  Rathler.  Réci- 
pon.  Ricard  (Henri)  (Côte-d'Or).  Rozet  (Albin). 
Vlox  (Camille). 


SCRUTIN 

Sur  Vensemble  du  projet  de  loi  relatif  à  Vas- 
sainissement  de  Paris  et  de  la  Seine, 

Nombre  des  votants 473 

Majorité  absolue 237 

Pour  radoption 394 

Contre 79 

La  Chambre  des  députés  a  adopté. 

ONT  VOTÉ  POUR  : 


n'ont  PAS  PRIS  PART  AU  VOTE 

vomme  ayant  été  retenus  à  la  commiaHon 

du  budget  : 

MM.  Comudet.    Delombre  (Paul).    Faure(Fé- 
lii'.    Roche  (Jules)  ^Savoie).    Rouvier. 


MM.   Abel.     Alasseur.     Allcot.     Arenberg 
(prince  d*).    Armez. 

Babaud-Lacroze.  Balandreau.  Balsan.  Ban- 
sard  des  Bois.  Barodet.  Barthou.  Basly.  Bas- 
tid  (Adrien).  Batiot  (Aristide).  Batiot  (Geor- 
ges). Baudln.  Baulard.  Bazille.  Beauquier. 
Bepmale.  Bérard  (Alexandre)  (Ain).  Bérard 
(Ernest)  (Rhône).  Berdoly.  Bertrand.  Bézino. 
Binder  (Maurice).  Bizarelli.  Bliouard-Bert. 
Blanc  (Louis)  (Drôme).  Blanc  (Pierre)  (Savoie). 
Bolssy-d'Anglas.  Bony-Cisternes.  Bory.  Bou- 
cher (Henry).  Boudenoot.  Boudeville.  Bourcy. 
Bourgeois  (Léon)  (Marne).  Bourgoin.  Bour- 
lier.  Bovier-Laplerre.  Boyer  (Antlde).  Bozé- 
rian.  Braud.  Breton.  Brlce  (Jules)  (Meurthe- 
et-Moselle).  Brice  (René)  (1  Ile-et-Vilaine).  Bris- 
son  (Henri).  Brousse  (Emile).  Brune.  Brunet. 
Burdeau.    Buvlgnler. 

Cabart-Danneville.  Galvluhac.  Carnaud.  Car- 
pentler-Risbourg.  Carquet.  Casimir- Perler. 
Gastelin.  Cavaignac  (Godcfroy).  Cazes  (Thierry) 
(Gers).  Ceccaldl.  Chabrlé  (Adrien).  Chambige. 
Cbandiouz.  Chapuls.  Charonnat.  Charpen- 
tier. Charruyer.  Chassaing.  Chaulin-Servl- 
niére.  Cbautemps.  Chauvlère.  Chavoiz.  Che- 
Villon.  Christophle  (Albert).  Cibiel.  Clament 
(Clément).  Clapet.*  Clausel  de  Coursergues. 
Clédou.  Cluseret.  Coohery  (Georges).  Cochin 
(Denys)  (Seine).  Cochin  (Henry)  (Nord).  Codet. 
Coget.  Compayré  (Emile).  Constant.  Cosmao- 
Dumenez.  Coudreuse.  Coûtant.  Crémleuz. 
Culssart 

Darlan.  David  (Alban).  Defontaioe.  Defu- 
made.  Dejean.  Dejeante.  Delanne.  Delarue. 
Delaunay.  Delbet.  Delcassé.  Delpeuch.  De- 
luns-Montaud.  Demalvilaln.  Demarçay  (baron). 
Denécheau.  Denip.  Denoiz.  Deschanel  (Paul). 
Descubes.  Desfarges.  Deshayes.  Develle  (Ju- 
les). Devllle.  Doumer  (Paul)  (Yonne).  Don- 
mergue  (Gaston)  (Gard).  Douville-Maillefeu 
(comte  de).  Drake  (Jacques).  Dron.  Du  Bo- 
dan.    Dubost  (Antonin).    Duchasseint.  Ducos. 


Dufaure  (Gabriel).  Dulau.  Dumas  (Julien). 
Dunaime.  Dupon.  Dupuy-Dutemps.  Dutreiz. 
Duval.  Duvigneau. 
Eliez-Evrard.  Escanyé.  Etienne.  Euziére. 
Fâberot.  Fanien  (Achille).  Farjon.  Ferry 
(Chartes).  Flquet.  Flandin.  ForclolL  Fou- 
geirol.  Fould  (Achille).  Fournol.  François. 
Franconle.    Frébault.    Froment.    Fruchier, 

Gacon.  Gamard.  Garnler.  Gasnier.  Gaus- 
sorgues  (Frédéric).  Gavlnl  (SébasUen).  Genêt. 
Gérard  (baron).  Gervals  (Jules).  GervlUe- 
Réache.  Girard.  Girodet.  Goblet.  Goirand. 
Goujat.  Goujon  (Julien)  (Seine-Inférieure). 
Goujon  (Théophile)  (Gironde).  GourvlL  Gous- 
set. Gras.  Graux  (Georges).  Grousset  (Pas- 
chai).  Groussier.  Gruet.  Guérin  (lieutenant- 
colonel).  Guleysse.  Guignard.  Guillemaut. 
Guillemet.    Guillemin.    Guyot-Dessaigne. 

Halnsselin.  Harriague  Saint-Martin.  Henrion. 
Herbet.    Horteur.   Hovelacque.   Hugues  (Fran- 
çois) (Aisne).    Humbert. 
Isambard.    lung  (général). 
Jacquemin.      Jacques.      Jaurès.      Jonnart. 
Jouffray.     Jourdan  (Joseph)  (Var).     Jourdan 
(Louis)  (Lozère).    Julllen.    JumeL 
Krantz  (Camille). 

Labarthe.  Labat.  La  Batut  (de).  Labus- 
slëre.  Lachièze.  Lacombe.  Lacôte.  Laere- 
telle  (Henri  de).  Lacroix.  Lafont  (Ernest). 
Lagnel.  Lamendln.  Lannelongue.  Laporte 
(Gaston)  (Nièvre).  La  Porte  (de)  (Deux-Sèvres). 
Laroze.  Lascombes.  Lasserre  (Maurice).  Las- 
teyrie  (de).  Laurençon.  Lavertujon  (Henri). 
Lavllle.  Lavy.  Lebon  (André)  (Deux-Sèvres), 
Lebon  (Maurice)  (Seine-Inférieure).  Le  Borgne. 
Lebrun.  Lechevallier.  Le  Clech.  Leeonte 
(Alfred).  Le  Coupanec.  Leffet.  Lefoullon. 
Léglise.  Legludic.  Legras.  Le  Mare.  Lemer- 
cier  (comte).  Lemire  (Nord).  Le  Moign.  Le 
Myre  de  Vilers.  Lepez.  Leroy  (Arthur)  (Côte- 
d*Or).  Leroy  (Ernest)  (Somme).  Lesage.  Le 
Senne.  Leteurtre.  Le  Troadec.  Levecque. 
Léveillé.  Lévls-Mirepoix  (comte  de).  Leydet. 
Leygue  (Raymond)  (Haute-Garonne).  Leygues 
(Georges)  (Lot-et-Garonne).  Lhoplteau.  Llnard. 
Lockroy.    Loup.    Luce  de  Casablanca. 

Mackau  (baron  de).  Mahy  (de).  Malaussena. 
Malzac.  Marclllat  Maret  (Henry).  Marmottan. 
Martinon.  Marty.  Maruéjouls  Masson.  Mathé 
(Félix).  Maurice-Faure.  Méllne.  Mercier  (Jo- 
seph) (Haute-Saône).  Mercier  (Jules)  (Haute- 
Savoie).  Merlou.  Mesureur.  Mézières.  Mlchau 
(Nord).  Michelin.  Mlllerand.  Milochau.  Mon- 
tant (Seine-et-Marne).  Moret.  Morillot  (Léon). 
Moroux.  Mougeot.  Mougln.  Moustier  (mar- 
quis de). 
Naquet  (Alfred).  Nlvert.  Nofil. 
Obissler  Saint-Martin.  Odllon-Barrot.  Ordi- 
naire  (Dlonys).     Orsat  (Léon).    Ouvré. 

PaJot.  Pams.  Papelier.  PauUn-Méry.  Pé- 
debidou. Pelletan  (Camille).  Perler  de  Larsan 
(comte  du)  (Gironde).  Pétrot  (Albert).  Philip- 
poteaux. Pierre-Alype.  Pierre  Legrand.  Plis- 
sonnlcr.  Poinearé  (Raymond).  Pontallié.  Pont- 
brland  (du  Brell,  comte  de).  Poupin.  Pour- 
query de  Bolsserln.  Pourteyron.  Prudent-Der- 
vlllers. 
Quintaa. 

Rabier  (Fernand).  Ragot.  RaibertL  Raynal. 
Regnault.  Reille  (baron).  Reille  (baron  André). 
Rémusat  (Pierre  de).  Renault-Morllére.  Rey 
(Emile)  (Lot).  Ribot.  Ricard  (Louis)  (Seine- 
Inférieure).  Riotteau.  Riu  (général).  Rivet 
(Gustave).  Roch.  Roche  (Ernest)  (Seine). 
Rolland.  Rose.  Rouanet.  Rousse  (Charles). 
Royer.    Rublllard. 

Saint  (Charles).  Saint-Germain.  Saint- Rom- 
me.    Samary.    Sarrlen.    Saumande.  Sauvanet. 
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Saiizet.  Sembat.  Sentenac.  Serph  (Gusman). 
Slbille.  Siegfried.  Signard.  Sirot-Mallez. 
Souhet.    Surchamp. 

Talou  (Léon).  Tardif.  Terrier.  Theulier. 
Thomson.  Thonlon.  Thonnard  du  Temple. 
Tiphaine.  Toussaint.  Trannoy.  Trélat.  Trouil- 
lot  (Georges).    Turigny.    Turrel  (Adolphe). 

Vacherie.  Vaillant.  Vallé.  Vallon  (amiral). 
Vaux  (Pierre).  Vichot.  Viellard  (Armand). 
Viger.    Ville.    Viviani.    Vogell.  Vuillod. 

Walter.  Weil-Mallez.  Wignacourt  (comte 
de).    Wltt  (Conrad  de). 

ONT  VOTE  CONTRE  : 

MM.  Allliôres  (d').  Amodni.  Arène  (Emma- 
nuel).     Argellès.     Arnous.     Avez.      Aynard 

(Edouard). 

Baudry  d'Asson  (de).  Berger  (Georges).  Ber- 
nls  (comte  de).  Berteauz.  Bischoffsheim. 
Bizot.  Bourgeois  (Paul)  (Vendée).  Boysset. 
Brincard.    Broglie  (prince  de). 

Castillard.  Cazenove  de  Pradine  (de).  Char- 
mes (Francis).  Chauvin.  Chevallier  (Emile). 
Colbert-Laplace  (comte  de). 

Dauzon.     Delafosse  (Jules).    Deproge. 

Elva  (comte  d'). 

Fouquet  (Camille). 

Gaillard  (Jules).  Galpin  (Gaston).  Gautier 
(René).  Gavini  (Antoine).  Gellibert  des  Se- 
guins.    Gévelot.     Glguet.     Gillot.     Gotteron. 

Hayez.  Hubbard  (Gustave).  Hugues  (Glovis) 
(Seine).    Hulst  (d*). 

Jourde.    Jules  Jaluzot. 

Kergariou  (de).    Kerjégu  (J.  de). 

Lanjuinais  (comte  de).  Lannes  de  Monte- 
bello.  La  Noue  (vicomte  de).  Largentaye 
(Rionst  de).  La  Rochefoucauld,  duc  de  Dou- 
doauville.  La  Rochejaquelein  (marquis  de). 
Laroche-Joubert.     Lebaudy   (Paul).     Lebret. 


Le  Cerf.  Legrand  (Arthur).  Le  Hérissé.  Lorois 
(Emile). 

Michou  (  Aube  ).  Mirman.  Montalembert 
(comte  de).    M  un  (comte  Albert  de). 

Paulmler.    Philipon.    Pochon.    Prax-Paris. 

Rameau.  Ramel  (de).  Rauline.  Reinach 
(Joseph).  Richard  (Pierre).  Rohan  (duc  de). 
Rouvre  (Bourlon  de). 

Saint-Martin  (de).  Say  (Léon).  Sonnery- 
Martin. 

Thierry-Delanoue.    Tréveneuc  (comte  de). 

VlUlers. 

m 

n'ont  pas  pris  part  au  vote  : 

MM.  Abeille  (Valentin).  Adam  (Achille).  Au- 
diffred.    Auricoste. 

Bascou.  Berne-Lagarde(de).  Berry  (Georges). 
Blanc  (Henri)  (Haute-Loire).  Bouge.  Bougère. 
Bourrlllon. 

Caussanel.  Caze  (Edmond)  (Haute-Garonne). 
César-Lainé.  Chantelauze.  Cot.  Cousin  (Elle). 
Couturier.    Cros-Bonnel. 

Decker-David.  Delmas.  Desjardlns  (Jules). 
Dorian.  Dubief.  Dujardia-Beaumetz.  Dupuy 
(Charles).    Dupuytrem.    Dussaussoy. 

Firino.    Flourens. 

Gendre.  Gonidec  de  Tralssan  (comte  le). 
Grandmalsoù  (de).  Guéneau.  Guesde.  Gui- 
chard. 

Hémon.    Hugues  (vicomte  d')  (Basses-Alpes). 

Isaac. 

La  Bourdonnaye  (vicomte  de).  Le  Gavrian. 
Leroy  (Modeste)  (Eure).  Levet  (Georges).  Lo- 
riot.   Loyer. 

Maillé  (comte  de).  Mandevllle.  Marcel-Ha- 
bert.    Mas.    Montfort  (vicomte  de). 

Néron  (Emile). 

Oriol. 

Passy  (Louis).  Perrler  (Antoine)  (Savoie). 
Plichon, 


Real.  Reboulin.  Rey  (Aristide)  (Isère).  Ro- 
tours  (baron  des).    Rouzaud. 

Schneider  (Henri).  Simon  (Amaury;.  So- 
land  (de). 

TailUandier.    Thivrier.    Thorel.    Thoulouse. 

Vigne.  Vival.  Vogué  (vicomte  E.  Melchior 
de). 

n'ont  pas  pris  part  au  vote 

comme  ayant  été  retenus  à  la  commission 

du  budget  : 

MM.  Cornudet.  Delombre  (Paul).  Faure 
(Félix).  Roche  (Jules)  (Savoie).    Rouvier.    Salis. 

n'a  pas  pris  part  au  vote 
le  député  dont  Vélection  est  soumise  à  VenqiuUe-. 

M.  Mielvacque  de  Lacour. 


ABSENTS  par  CONGE  : 

MM.  Bourgeois  (Jura).  Charles-Roux.  Chaudey. 
Couchard.  Deloncle.  Derveloy.  Dindeau. 
Dlsleau.  Dubois  (Emile)  (Nord).  Fleury-Rava- 
rln.  Franc.  Gauthier  (de  Clagnyj.  Isamhert 
(Gustave).  JoufTroy  d'Abbans  (comte  de).  Jui- 
gné  (comte  de).  La  Ferronnays  (marquis  de'. 
Legoux-Longpré.  Magnlen.  Million  (LouisV 
Ornano  (Cuneo  d').  Porteu.  Rathier.  Réci- 
pon.  Ricard  (Henri)  fCôte-d'Or).  Rozet  (Albin;. 
Viox  (Camille). 


M.  Gousset  déclare  qu'il  a  été  porté  par  er- 
reur comme  s'étant  abstenu  dans  le  scrutin  du 
24  avril  sur  le  renvoi  de  l'interpellation  de  M . 
Jaurès  à  un  mois,  et  qu'en  réalité  il  avait  voté 
«  contre  »  le  renvoi. 
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SÉANCE    DU    LUNDI    30    AVRIL    1894 


SOMMAIRE.  —  Procès-verbal  :  M.  Dubief.  =  Excuses.  =  Communication  d'une  lettre  par  laquelle  M.  Buvignler»  élu  sénateur,  donne  sa  démission 
de  député.  =:  Rapport  par  M.  Balandreau,  au  nom  du  10*  bureau,  sur  Télection  de  Tarrondlssement  d'Ussel  (Gorrèze).  —  Adoption  des  conclu- 
sions du  bureau  et  admission  de  M.  Delmas.  =  Discussion  de  rinterpellation  de  M.  Jaurès  sur  les  mesures  que  le  Gouvernement  compte 
prendre  contre  les  capitalistes  et  les  prêtres  qui  opt  subventionné  la  propagande  par  le  fait  :  MM.  Jaurès,  le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la 
justice  ;  le  comte  de  Mun,  le  vicomte  d'Hugues,  d*Hulst,  Millerand,  le  président  du  conseil,  ministre  des  affaires  étrangères.  —  Ordres  du 
jour  motivés  :  1°  de  MM.  Jaurès  et  Millerand;  2»  de  M.  Lemîre  et  plusieurs  de  ses  collègues.  —  Adoption,  au  scrutin,  de  Tordre  du  jour  pur  et 
simple.  =  Incidents  :  MM.  Leydet,  le  président,  d'Hulst,  Vivianl.  =  Dépôt,  par  M.  le  ministre  des  finances,  de  trois  projets  de  loi  d'intérêt  local  : 
le  !«',  portant  prorogation  de  surtaxes  à  Toctroi  de  Condô-sur-rEscaut  (Nord);  le  2*,  portant  prorogation  de  surtaxe  à  Toctroi  de  Daoulas 
{Finistère);  le  3%  portant  prorogation  de  surtaxe  à  Toctroi  de  Guissény  (Finistère).  =  Dépôt,  par  M.  le  minisire  des  travaux  publics,  d'un  projet 
de  loi  ayant  pour  objet  Tapprobation  d'un  avenant  au  traité  du  10  octobre  1884,  passé  entre  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à 
Lyon  et  k  la  Méditerranée  et  la  compagnie  concessionnaire  des  chemins  de  fer  du  Vieux-Port  et  de  la  banlieue  sud  de  Marseille.  =  Dépôt,  par 
M.  Salnt-Romme,  d'un  rapport  sur  la  proposition  de  loi  de  M.  Salnt-Romme,  relative  aux  notaires,  officiers  ministériels,  ete.,  appelés  sous  les 
drapeaux  et  autorisés  à  se  faire  suppléer  dans  leurs  offices.  =  Dépôt,  par  M.  Guillemet,  d'une  proposition  de  loi  relative  k  l'élection  des 
chambres  et  des  tribunaux  de  commerce.  =  Dépôt,  par  M.  No6l  et  plusieurs  de  ses  collègues,  d'une  proposition  de  loi  tendant  à  créer  une 
médaille  commémorative  de  la  campagne  1870-1871  destinée  à  être  remise  aux  combattants  de  l'armée  active,  de  la  garde  mobile,  de  la  garde 
nationale  mobilisée  et  aux  corps  régulièrement  constitués  ayant  figuré  devant  l'ennemi. 


PRÉSIDENCE  DE  M.   CHARLES  DUPUY 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures. 

M.  Farjon,  Vun  des  secrétaires^  donne 
lecture  du  procès-verbal  de  la  séance  de  sa* 

medi. 

M.  Dubief.  Je  suis  porté  au  Journal  offi- 
ciel comme  m'étant  «  abstenu  »  dans  le  vote 
d'ensemble  sur  le  projet  de  loi  relatif  à 
l'assainissement  de  Paris  et  de  la  Seine.  Je 
tiens  à  déclarer  qu'en  réalité  j'ai  voté 
«  pour  »  Tadoptlon  du  projet  de  loi. 

M.  le  président.  Il  n'y  a  pas  d'autre  ob- 
servation sur  le  procès-verbal?. . . 

Lo  procès-verbal  est  adopté. 

BXGUSBS 

M.  le  président.  MM.  Genêt,  Glapot,  Mo- 
rillot  et  de  Baudry  d'Asson  s'excusent  de 
ne  pouvoir  assister  à  la  séance  de  ce  jour. 

M.  André  ReiUe  s'excuse  de  ne  pouvoir 
assister  à  la  séance  de  ce  jour  ni  à  celle  de 
demain. 

PBuisaioN  d'un  député 

M.  le  président.  J'ai  reçu  une  lettre  par 
laquelle  M.  Buvignier,  élu  sénateur^  Aé- 


clare  se  démettre  de  son  mandat  de  dé- 
puté. 

Acte  est  donné  de  la  démission,  qui  sera 
notifiée  à  M.  le  ministre  de  l'intérieur. 

VÉRIFICATION  DE  POUVOIRS 

M.  le  président.  M.  Balandreau  a  la  pa- 
role pour  un  rapport  d'élection, 

M.  Balandreau,  rapporteur,  —  Départe- 
ment de  la  Gorrèze,  arrondissement  d'Ussel. 

Les  élections  du  4  mars  1894  ont  donné 
les  résultats  suivants  : 

Electeurs  inscrits,  18,015,  dont  le  quart 
est  de  4,504. 

Nombre  des  votants,  12,048. 

Bulletins  blancs  et  nuls  à  déduire,  47. 

Suffrages  exprimés,  12,001,  dont  la  majo- 
rité absolue  est  de  6,001. 

Ont  obtenu  : 

MM.  Delmas  (Arthur),   maire  de  Meynac, 

conseiller  général 6 .  239  voix 

Goudert 5.762    — 

M.  Delmas  a  été  proclamé  député  comme 
ayant  réuni  un  nombre  de  voix  au  moins 
égal  à^la  majorité  absolue-  des  suffrages 
exprimés  et  supérieur  au  quart  des  électeurs 
inscrits. 


Les  opérations  se  sont  faites  régulière- 
ment. Nulle  protestation  n'est  jointe  au  dos- 
sier. M.  Delmas  a  justifié  des  conditions 
d'éligibilité  requises  par  la  loi. 

Votre  10»  bureau  vous  propose  en  consé- 
quence de  valider  son  élection. 

(Les  conclusions  du  i0<^  bureau  sont 
mises  aux  voix  et  adoptées.  —  M.  Delmas 
est  admis.) 

DISCUSSION    d'une  INTERPELLATION 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle 
là  discussion  de  l'interpellation  de  M.  Jau- 
rès sur  les  mesures  que  le  Gouvernement 
compte  prendre  contre  les  capitalistes  et  les 
prêtres  qui  ont  subventionné  la  propagande 
par  le  fait. 

La  parole  est  à  M.  Jaurès. 

M.  Jaurès.  Messieurs,  je  n'ai  pas  l'inten- 
tion puérile,  que  m'ont  prêtée  généreuse- 
ment ceux-là  mômes  qui  ajournaient  à  six 
semaines  mes  explications,  de  réduire  l'a- 
narchisme  à  un  complot  policier  ou  à  une 
intrigue  capitaliste  et  cléricale.  Devant  les 
problèmes  poignants  que  soulèvent,  en 
toute  conscience,  certains  attentats  crimi- 
nels et  aussi  le  mode  de  répression  sociale 
qui  leur  est  appliqué,  ce  serait  une  honte  à 
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moi  de  me  livrer  à  d'aussi  misérables  jeux 
d^esprit. 

L^anarchisme  est  un  des  Innombrables 
symptômes  d*un  malaise  social  profond  :  il 
est  le  produit  spontané  d'une  société  qui  se 
décompose. 

Je  ne  veux  pas  non  plus  signaler  de 
nouvelles  catégories  de  suspects  à  la  police 
si  vigilante,  si  habile  et  si  heureuse  de 
M.  le  ministre  de  Tintérieur.  Non, il  y  aune 
question  politique  qui  est  posée  ici. 

Les  hautes  classes  sociales  et  le  clergé 
ont  essayé  de  profiter  de  l'émotion  pro- 
duite par  les  attentats  anarchistes  pour 
accentuer  le  mouvement  de  la  République 
vers  la  droite.  La  peur  de  l'anarchie  est  venue 
en  aide  à  la  politique  de  ralliement,  et  les 
ennemis  de  l'esprit  républicain  ont  essayé, 
par  toutes  sortes  d'accusations  et  d'insi- 
nuations, de  compromettre  devant  le  pays 
ce  parti  socialiste  qui  est  depuis  cent  ans 
l'avant-garde  de  la  République  {Très  bien! 
très  bien!  à  V extrême  gauche),  pour  perdre 
plus  aisément  le  parti  républicain  tout  en- 
tier. (Applaudissements  sur  les  mêmes  bancs.) 

Ce  que  je  reproche  au  Gouvernement, 
c'est,  dans  toutes-  ses  déclarations,  dans 
toutes  ses  recherches  relatives  à  l'anarchie, 
de  s'être  prêté  complaisamment  à  cette 
tactique. 

Ohl  je  ne  demande  pas  au  ministère  de 
reprendre,  à  propos  de  ces  faits,  contre  les 
partis  de  droite,  le  système  de  polémique 
que  l'opportunisme  au  pouvoir  employait, 
il  y  a  douze  ou  treize  ans,  au  moment  des 
événements  de  Montceau-les-Mines,  de  Lyon 
et  de  Paris.  Il  y  a  eu  à  cette  époque  un  mou- 
vement qui  était  plus  grave  peut-être  et 
plus  inquiétant  que  celui  qui  vous  préoc- 
cupe depuis  quelques  mois.  La  dynamite 
avait  fait  sauter  des  croix,  des  chapelles,  des 
maisons  de  la  compagnie  de  Blanzy.  Il  y 
avait  eu  des  explosions  meartrières  à  Lyon, 
au  café  Bellecour,  au  bureau  de  recrute- 
ment et,  pendant  que  se  produisaient  ces 
actes  individuels  de  révolte,  il  y  avait  des 
mouvements  collectifs,  des  émeutes  à  Mont- 
ceau-les-Mines;  il  y  avait  aussi,  à  quelques 
pas  d'ici,  sur  l'esplanade  des  Invalides,  une 
réunion  des  sans-travail,  une  manifestation 
publique  d'anarchisme,  des  pillages  de  bou- 
langeries. 

Et  que  disait  de  ces  événements,  à  cette 
époque,  le  Gouvernement  qui  est,  en  quel- 
que sorte,  continué  par  le  Gouvernement 
actuel?  Certes,  il  accusait  dès  lors  le  so- 
cialisme et  sa  propagande,  et  les  républicains 
d'extrême  gauche  lui  répondaient  par  un 
mot  qui  n'a  pas  vieiUi  :  «  Il  n'y  a  pas  de  pé- 
ril social,  11  y  a  des  souffrances  sociales.  » 

Mais  les  socialistes  n'étaient  pas  à  cette 
époque  la  seule  opposition,  ils  n'étaient  pas 
l'opposition  la  plus  redoutable  ;  on  ne  comp- 
tait guère  avec  eux  ;  il  y  avait  une  autre 
opposition ,  l'opposition  monarchiste  et 
cléricale;  celle-là,  on  la  redoutait  et  on 
avait  raison,  comme  l'ont  montré  les  élec- 
tions de  1885. 

Aussi  ce  n'était  pas  contre  mius  qu'é* 
talent  dirigées  à  cette  époque  les  aftcuilà- 


tiens  du  Gouvernement,  c'était  contre  la 
droite  monarchique  et  cléricale.  On  avait 
rencontré  dans  l'après-midi,  aux  Invalides, 
sur  le  terrain  de  la  manifestation,  M.  de 
Mun  qui  était  alors,  pour  la  majorité,  non 
pas  le  socialiste  chrétien  d'aujourd'hui  ou 
d'hier... 

M.  le  comte  Albert  de  Mun.  II  n'y  a  pas 
de  socialisme  chrétien.  (Rires  et  applaudis- 
sements ironiques  à  V  extrême  gauche,) 

M.  Jaurès.  Monsieur  de  Mun,  je  suis  en- 
tièrement d'accord  avec  vous,  si  vous  vou- 
lez constater  qu'il  y  a  incompatibilité  abso- 
lue entre  le  principe  d'autorité  représenté 
par  TEglise,  telle  que  vous  la  servez,  et  le 
principe  d'universel  affranchissement  qui 
se  résume  pour  nous  dans  la  doctrine  so- 
cialiste. [Très  bien!  très  bien  !  sur  les  mêmes 
bancs  ) 

M.  d'Hulst.  D'universel  asservissement! 
Vous  êtes  les  antilibertaires  par  excel- 
lence ! 

M.  Lemire.  Nous  ne  sommes  pas  des  es- 
claves, nous,  monsieur  Jaurès  1 

M.  Jaurès.  Si  je  vous  ai  appelé  socia- 
liste chrétien,  monsieur  de  Mun,  ^-  un 
mot  contre  lequel,  au  point  de  vue  phi- 
losophique, vous  avez  le  droit  de  protester,— 
c'est  d'abord  parce  que  c'est  ainsi  que  le 
mouvement  que  vous  avez  inauguré  est 
communément  nommé  dans  les  discussions 
politiques,  et  ensuite  parce  qu'en  effet  vous 
avez  essayé  d'emprunter  au  socialisme  tout 
ce  que  vous  pouviez  lui  emprunter  pour 
restaurer  dans  ce  pays-ci  l'influence  du 
christianisme  constitué  à  l'état  d'église. 

M.  le  comte  Albert  de  Mun.  C'est  tout 
le  contraire  I 

M.  Lemire.  Le  christianisme  a  précédé 
votre  socialisme.  M.  Guesde  a  dit  que  c'est 
vous  qui  empruntiez  à  l'Evangile  vos  doc- 
trines. 

M.  Jaurès.  Je  ne  voudrais  pas  que  ces 
interruptions  fissent  perdre  à  la  Chambre 
le  sens  de  ma  démonstration. 

Je  montrais  que  les  mêmes  opportunistes 
au  pouvoir  qui,  aujourd'hui,  à  propos  des 
attentats  anarchistes,  essayent  d'incriminer 
le  parti  socialiste,  tentaient,  il  y  a  douze  ou 
treize  ans,  d'en  faire  porter  la  responsabi- 
lité surtout  sur  l'opposition  de  droite;  et 
comme  M.  de  Mun  —  que  je  ne  qualifie  pas 
pour  ne  pas  provoquer  d'interruptions  nou- 
velles —  avait  été  rencontré  dans  l'après- 
midi  sur  le  terrain  même  de  la  manifesta- 
tion, il  fut  accusé  d'avoir  voulu  jouer  les 
Baudin  et  les  Toussaint.  (Sourires,) 

A  droite.  Alors  c'est  M.  de  Mun  qui  est 
interpellé  ? 

H.  le  oomte  Albert  de  Mun.  Vous  n'a- 
vez certainement  pas  été  sans  remarquer, 
monsieur  Jaurès,  ce  que  j'ai  répondu  à 
M.  Waldeck-Rousseau,  ministre  de  l'inté- 
rieur. 

M.  Jaurès.  Je  fais  précisément  allusion 
à  cette  discussion  ;  permettez-moi  de  con- 
tinuer. 

Je  dis  simplement  que  M.  de  Mun  fut 
obligé,  ainsi  que  M.  de  Cassagnac,  de 
'monter  à  la  tribune,  à  cette  épcfqué,  pb\ir 


se  défendre  contre  les  insinuations  minis- 
térielles. M.  Waldeck-Rousseau  avait  dé- 
claré, à  cette  même  tribune^  qu'on  avait  vu 
les  partis  de  droite  assistera  cette  manires- 
tation  anarchiste  avec  une  bienveillante 
curiosité.  De  leur  côté,  les  partis  de  droite 
accusaient  l'opportunisme  d'être  respon- 
sable de  ces  attentats  par  sa  politique  im- 
morale et  stérile. 

J'ai  à  peine  besoin  de  constater  que  c'est 
nous  maintenant  qui  faisons  les  frais  de 
ces  sortes  d'accusations  et  que  cet  échange 
de  polémiques  a  cessé  entre  l'opportunisme 
et  la  droite  depuis  que  la  droite  s'est  ral- 
liée, depuis  qu'elle  est  devenue,  sinon  une 
pièce  nécessaire,  au  moins  un  ornement  de 
la  majorité  gouvernementale.  {Applaudis- 
sements et  rires  à  V extrême  gauche,) 

M.  le  comte  de  Bemis.  Tous  les  mem- 
bres de  la  droite  ne  sont  pas  ralliés. 

M.  de  La  Rochefoucauld,  dac  de  Bou- 
deauville.  Toute  la  droite  n'est  pas  ralliée, 
monsieur,  sachez-le  bien.  Nous  protestons 
contre  cette  assertion. 

M.  le  oomte  de  Donville-Maillefeu.  C'est 
la  nouvelle  queue  de  la  République.  (Bruit.) 

M.  Jaurès.  Je  n'ai  donc  pas  l'intention  de 
demander  au  Gouvernement  de  reprendre 
ce  système  de  polémique,  et  je  ne  veux  pas 
non  plus  y  revenir,  pour  mon  compte.  Je 
lui  demande  simplement  ceci  :  Pourquoi 
vous  ètes-vous  montré,  depuis  quelques 
mois,  dans  vos  recherches,  dans  vos  per- 
quisitions, si  méfiants,  si  ombrageux  en- 
vers des  militants  ouvriers?  Pourquoi,  sur 
les  indices  les  plus  vagues,  sur  les  pré- 
textes les  plus  futiles,  sur  de  simples  dé- 
lations de  quartiers,  sur  des  dénonciations 
anonymes,  avez-vous  multiplié,  chez  les 
pauvres  gens,  les  perquisitions  et  les  ar- 
restations? (Rumeurs  à  gauche  et  au  centre. 
—  Applaudissements  à  V extrême  gauchît.) 
Et,  au  contraire,  pourquoi  avez-vous  sys- 
tématiquement ignoré  des  indices  sérieux 
qui  pouvaient  compromettre,  au  moins 
devant  la  conscience  publique,  certaines 
personnalités  de  la  haute  banque  et  du 
grand  capital?  Pourquoi  aussi  avez-vous 
systématiquement  négligé  de  saisir  ici  sur 
le  vif  et  de  signaler  au  pays  les  procédés, 
l'action,  les  ambitions  de  l'Eglise  au  travers 
de  nos  agitations  sociales? 

Messieurs,  c'est  un  très  curieux  et  très 
saisissant  paradoxe,  en  effet,  mais  très  logi- 
que et  très  certain  que  la  conspiration  mul- 
tiple, variée,  de  l'ordre  capitaliste  avec 
l'anarchie  qui  veut  le  détruire  violemment. 

Et  tout  d'abord,  entre  cette  société  qu'on 
appelle  régulière  et  polie,  d'une  part,  et 
d'autre  part,  tous  ces  déshérités  qui  vivent 
sans  pain,  sans  foyer,  sans  lendemain,  «u 
hasard  des  embauchages  et  des  renvois, 
l'ordre  capitaliste  a  creusé  un  tel  abîme 
que,  pour  surprendre  les  pensées  crimi- 
nelles qui  peuvent  germer  dans  les  cer- 
veaux des  misérables,  il  est  obligé  d'avoir 
recours  précisément  à  leurs  compagnons  de 
misère.  C'est  ainsi  que  vous  êtes  obligés  de 
recruter  dans  le  crime  de  quoi  surveiller 
le  ^mé,  danè  la  misère  de  quoi  surveiller 


la  misère  et  dans  ranarchie  de  quoi  sur- 
veiller ranarchie.  {IntefTvptions  au  centre, 
—  Très  bien!  très  bienl  à  l  extrême  gauche.) 

Et  il  arrive  inévitablement  que  ces  anar* 
chistes  de  police,  subventionnés  par  vos 
fonds,  se  transforment  parfois  -—  comme  il 
s'en  est  produit  de  douloureux  exemples 
que  la  Cliambre  n'a  pas  pu  oublier  —  en 
asrents  provocateurs.  (Très  bien!  à  V extrême 
gauche,) 

En  tout  cas,  pour  continuer  leur  rôle  ils 
sont  obligés  de  contribuer  par  leurs  coti- 
sations aux  tournées  de  propagande,  aux 
journaux  du  parti,et  il  arrive  ainsi,  par  cette 
sorte  de  contradiction  inhérente  à  ce  ré- 
gime d'individualisme  et  d'hostilité  que 
vous  voulez  défendre,  que  les  fonds  mêmes 
qui  sont  affectés  à  la  défense  sociale  vont, 
pour  une  part,  entretenir  et  perpétuer  l'élé- 
ment môme  de  la  révolution.  {Exclamations 
au  centre  et  à  droite,  —  Approbation  à 
Vextrême  gauche,) 

M.  Glovis  Hoguds.  C'est  prouvé.  Lisez 
plutôt  les  mémoires  de  M.  Andrieuxl 

M.  laurès.  Puis,  messieurs,  par  une 
autre  contradiction  du  même  ordre,  vous 
avez  demandé  à  la  Chambre,  en  une  séance, 
le  vote  de  lois  qui  ont  entraîné  la  dispari- 
tion immédiate  de  la  plupart  des  feuilles 
anarchistes. 

Le  Père  Peinard  ne  paraît  plus.  (Excla- 
motions  et  rires  au  centre  et  à  droite,) 

Au  centre.  C'est  bien  malheureux! 

M.  Clovis  Hugues.  Cela  vous  fait  rire? 
Et  vous  parlez  de  liberté  ! 

M.  le  président.  Calmez-vous,  monsieur 
Ciovis  Hugues! 

M.  Jaurès.  Vous  allez  voir,  messieurs, 
que  toute  cette  émotion  n'est  pas  justifiée. 
Et,  en  vérité,  nous  aurions  mauvaise  grâce, 
à  notre  point  de  vue  personnel,  à  nous 
plaindre  aussi  amèrement  de  la  disparition 
du  journal  dont  je  parle,  car  il  était  consa- 
cré presque  tout  entier  à  injurier  les  dépu- 
tés socialistes.  Mais  ce  que  je  veux  consta- 
ter, c*est  qu'au  lendemain  môme  du  jour 
ûù,  par  votre  loi  de  défense  sociale,  dis- 
paraissait brusquement  une  des  feuilles 
anarchistes  que  vous  jugiez  les  plus  dan- 
gereuses, un  journal  qui  défend  l'ordre  et 
le  capital,  leFigaro^  publiait  un  supplément 
illustré  qui  résumait  les  provocations  les 
plus  brutales  et  les  images  les  plus  vio- 
I<ntes  contenues  dans  toute  la  collection 
du  Père  Peinard. 

Et  je  voulais  faire  simplement  cette  cons- 
tatation, que  c'est  le  régime  capitaliste  lui- 
même  qui,  pour  accroître  les  dividendes  et 
les  bénéfices  de  ses  grands  journaux,  ser- 
vait aux  compagnons  présents  et  futurs 
la  quintessence  des  journaux  anarchistes 
supprimés  par  vous.  (Applaudissements  sur 
ilivprs  bancs.  —  Mouvements  divers,) 

M.  René  Viviani.  C'est  le  journal  de 
l'Elysée  I 

M.  Albert  Pétrot.  Et  du  pape! 

M.  Jaurès.  De  même,  messieurs,  vous 
déclarez  que  la  justice  doit  être  inexorable, 
qu'elle  doit  frapper  sans  pitié  ;  et  les  or- 
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ganes  de  la  société  conservatrice  sont  les 
premiers,  en  publiant  à  l'avance  les  actes 
d'accusation  contre  les  anarchistes  traduits 
en  cour  d'assises,  à  faire  tout  ce  qu'ils  peu- 
vent, dans  un  intérêt  de  dividende,  pour 
énerver  Taction  de  la  justice.  (Très  bien! 
très  bien  I) 

Un  membre  au  centre.  C'est  vrai  ! 

M.  Jaurès.  Us  publient  à  l'avance  les 
noms  des  jurés,  en  sorte  que  nous  avons 
vu  ~  et  c'est  une  contradiction  où  il  y  a 
quelque  chose  de  sauvage—  les  mômes  jour- 
naux qui  réclamaient  la  tôte  d'Bnaile  Henry, 
indiquer  d'avance  à  sa  mère  les  hommes 
auprès  de  qui  elle  devait  aller  la  disputer. 
(Mouvements  divers,) 

J'ai  le  droit  de  constater  qu'un  régime 
dont  la  maxime  fondamentale  est  «  Chacun 
pour  soi,  tout  pour  l'argent  I  »  produit 
d'aussi  contradictoires  efi'ets.  (Applaudisse- 
ments à  Vextrême  gauche.  —  Bruit,) 

J'ai  le  droit  de  constater  qu'il  y  a  au  fond 
de  ce  régime  une  sorte  d'immoralité  essen- 
tielle qui  explique  d'avance  et  justifie  dans 
une  certaine  mesure  les  subventions  indi« 
rectes  que  pour  des  raisons  d'assurance  et 
de  sécurité  personnelles  certains  capitalis- 
tes ont  données  à  certains  compagnons. 

Sur  ces  faits,  qui  sont  l'objet  plus  précis 
àes  explications  que  je  demande,  je  n'ai  à 
apporter  ni  indiscrétion  personnelle  ni 
commérage  quelconque.  J'ai  vu  dans  quel- 
ques journaux  de  ce  matin  des  faits  racon- 
tés par  Toumadre,  et  je  tiens  à  dire  à  la 
Chambre  que  le  même  Toumadre  étant 
venu  chez  moi  sous  prétexte  de  me  conter 
ses  histoires,  je  n'ai  pas  voulu  le  recevoir 
parce  que  je  tiens  à  ce  que  les  explications 
que  je  sollicite  portent  sur  des  faits  précis 
et  sur  des  révélations  de  certains  journaux 
gouvernementaux. 

Ce  môme  Tournadre  est  allé,  il  y  a  quinze 
mois,  à  Carmaux  au  moment  de  la  grève.. , 
(Intef  ruptions.)  Ah\  je  sais  bien  que  lorsque 
je  prononce  ce  nom  et  lorsque  nous  éta- 
blissons les  hautes  relations  sociales  et  fi- 
nancières de  ce  personnage  avec  le  monde 
capitaliste. . . 

Une  voix.  Avec  vousl  (Rumeurs  sur  divers 
bancs,) 

M.  Jaurès^  Qui  a  dit  :  avec  moi  ? 

M.  René  Vivian!.  Ne  faites  pas  attention, 
c'est  un  anonyme. 

M.  Glovis  Hugues.  Celui  qui  a  interrompu 
n'a  pas  lu  la  déclaration  d'Emile  Henry. 

M.  Jaurès.  ...lorsque  nous  signalons  les 
hautes  relations  de  ce  personnage  avec  le 
monde  de  la  finance,  de  la  banque,  on  nous 
dit  :  Oh  !  ce  n'est  pas  un  compagnon  pour 
de  bon.  Et  on  va  nous  répéter  tout  à  l'heure  : 
ce  n'est  pas  un  anarchiste  pour  de  bon, 
c'est  un  fantaisiste,  c'est  un  dilettante  de 
l'anarchie. 

Mais  vous  venez  de  le  garder  cinq  se- 
maines à  Mazas.  Vous  ôtes  un  peu  durs 
pour  le  simple  dilettantisme  I 

Je  conviens  cependant  qu'il  est  simple- 
ment ce  qu'on  a  appelé  le  boulevardier  de 
l'anarchie  ;  mais  —  et  j'appelle  l'attention  de 
la  Chambre  sur  ce  point  —  c'est  précisément 
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les  hommes  de  cette  sorte  qui  sont  les  in- 
termédiaires naturels  et  désignés  pour  cer- 
taines négociations  vagues  entre  l'anarchie 
et  le  capital.  D'un  côté,  avec  les  compa- 
gnons pour  de  bon,  avec  ceux  qui  sont  dé- 
cidés à  opérer  eux-mômes,  ils  ont  des  rela- 
tions sans  lesquelles  ils  n'obtiendraient  rien 
de  ceux  qu'ils  essayent  d'intimider,  et,  d'au- 
tre part,  ils  sont  moins  compromettants  que 
les  compagnons  qui  opèrent  eux-mêmes. 
Alors,  c'est  par  leur  intermédiaire  que  l'on 
peut  faire  tenir  à  certains  compagnons  des 
subsides  ou  des  conseils. 

Donc,  Toumadre  va  à  Carmaux,  et  il  dit 
aux  ouvriers:  A  quoi  bon  votre  grève? 
Voilà  des  semaines  que  vous  souffrez,  et 
pendant  que  vous  souffrez  Inutilement,  la 
compagnie  vit  largement  sur  son  capital  et 
les  députés  socialistes  mènent  joyeuse  vie 
à  vos  dépens.  (Approbation  et  rires  sur  dt- 
vers  bancs.) 

Un  membre  au  centre.  C'est  très  vrai. 

M.  Jaurès.  Je  recueille  vos  approbations, 
messieurs  ;  ce  n'est  pas  la  première  ni  la 
dernière  fois  que  les  représentants  de  Tindi- 
vidualisme  bourgeois  sont  d'accord  avec 
ceux  de  l'individualisme  anarchiste. 

Tournadre  dit  aux  ouvriers  :  «  Il  y  a  un 
moyen  d'en  finir  :  vous  avez  la  dynamite,  ser- 
vez-vous-en. Et  il  ne  suffit  pas  que  vous 
fassiez  sauter  les  bâtiments  de  la  compa- 
gnie ;  il  faut  autant  que  possible  que  vous 
choisissiez  l'heure  où  il  y  aura  dans  ces 
bâtiments  les  administrateurs  et  les  direc- 
teurs. » 

Et  pendant  trois  jours,  messieurs,  dans 
de  petits  conciliabules,  essayant  précisé- 
ment d'échapper  au  contrôle  de  ces  députés 
socialistes  qui  étaient  présents  là-bas,  il 
prenait  les  ouvriers  les  plus  ardents,  les 
plus  aigris,  et  il  leur  donnait  le  conseil  de 
commettre  ces  actes  de  violence  sauvage. 
Les  ouvriers  très  avisés  lui  ont  dit  tout  d'a- 
bord :  Mais  si  vous  jugez  que  cela  est  utile, 
pourquoi  donc  ne  le  faites-vous  pas  vous- 
même  ?  (Mouvements  divers.) 

11  a  répondu  :  «  Je  ne  le  puis,  parce  que 
je  suis  connu  comme  anarchiste  militant 
et  que  les  soupçons  tomberaient  immédia- 
tement sur  moi  ;  tandis  qu'un  des  vôtres 
peut  faire  le  coup  sans  être  pris.  Ce  que  je 
viens  faire,  moi,  c'est  vous  apporter  les 
moyens  de  préparer  et  de  consommer 
votre  attentat.  » 

M.  Bourgoin.  Ce  sont  des  potins,  tout 
cela!  (Rires  sur  un  grand  nombre  de  bancs,) 

M.  Jaurès.  On  vient  de  dire,  en  un  lan- 
gage familier  que  je  ne  peux  pas  reprendre 
à  la  tribune,  que  ce  sont  là  simplement  des 
racontars. 

M.  Bourgoin.  J'ai  dit  «  des  potins  ». 
(Nouveaux  rires.) 

M.  Jaurès.  Je  réponds  à  mon  honorable 
interrupteur  que  j'offre  à  M.  le  garde  des 
sceaux  et  à  M.  le  ministre  de  l'intérieur  de 
leur  fournir  la  preuve  formelle,  absolue, 
des  faits  que  je  raconte,  par  un  grand 
nombre  de  témoignages  dignes  de  toute 
estime. 
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M.  Hillerand.  II  n'y  a  qu'à  lire  la  collec- 
tion du  Temps  t 

Un  membf^e  à  Vexlrême  gauche.  Les  ma- 
gistrats connaissent  tout  cela,  et  ils  ne  di- 
sent rieni 

M.  Jaurès.  Je  reviens  à  Tournadre.il  disait 
aux  ouvriers  :  Je  vous  apporte  le  moyen 
d*opérer.  Et  produisant  une  très  substan- 
tielle liasse  de  billets  de  banque,  il  ajoutait 
ces  mots  :  lorsque  l'attentat  sera  commis, 
celui  d'entre  vous  qui  aura  fait  le  coup 
pourra,  s'il  est  soupçonné,  fuir  avec  cet  ar- 
gent, et,  à  Londres,  il  trouvera  des  compa- 
gnons qui  sont  prévenus  et  qui  lui  procu- 
reront les  moyens  de  vivre. 

Les  ouvriers  ont  demandé  à  Tournadre 
d'où  venait  cet  argent.  D'habitude,  ont-ils 
dit,  parmi  les  nôtres,  les  billets  de  banque 
n'abondent  pas  ainsi.  Est-ce  que  ces 
sommes  ne  viendraient  pas  des  fonds  se- 
crets? [Ah  !  ah!  à  gauche  et  au  centre,) 

Tournadre  leur  a  répondu,  et  c'est  la 
théorie  d'une  partie  des  anarchistes  : 
«  Qu'importe  d'où  viennent  les  fonds, 
pourvu  qu'ils  vous  servent?  Mais  ceux-ci 
ne  sortent  pas  des  fonds  secrets.  II  y  a  à 
Paris  des  capitalistes,  des  chefs  de  grandes 
maisons  industrielles,  des  chefs  de  grands 
magasins...  »  (Exclamations  et  rires,) 

A  droite.  Nommez-les  I 

M.  Jaurès.  »  ...qui  tiennent  à  être  aima- 
bles avec  les  compagnons  et  avec  moi,  et 
vous  voyez  que  nous  faisons  un  bon  usage 
-  de  cet  argent.  » 

J'ai  donc  le  droit  de  demander  au  Gou- 
vernement, malgré  les  protestations  iro- 
niques de  la  majorité,  pourquoi  11  a  perqui- 
sitionné chez  des  centaines  d'ouvriers  à 
Paris,  pourquoi, tout  récemment.  Hachasse 
de  GharlevlUe  des  ouvriers  belges,  mariés 
en  France,  y  habitant  depuis  trente  ans,  y 
élevant  une  nombreuse  famille  et  n'ayant 
commis  d'autre  crime  que  d'avoir  chez  eux 
un  journal  non  pas  anarchiste,  mais  so- 
cialiste. 

Quand  vous  avez  procédé  avec  cette 
légèreté  et  cette  rigueur  contre  la  démocra- 
tie ouvrière,  je  vous  demande,  en  pré- 
sence des  articulations  précises  que  j'ap- 
porte à  la  tribune...  [Exclamations  au 
centre.) 

M.  le  comte  de  Kergariou.  Ce  sont  de 
simples  insinuations,  et  rien  de  plus  I 

M.  Jaurès.  . . .  s'il  n'est  pas  du  devoir 
du  Gouvernement  de  provoquer  sur  ces 
faits  un  commencement  d'instruction  et 
d'enquête. 

Ce  n'est  pas  tout,  messieurs.  L'anarchiste 
qui  conseillait  la  violence  aux  ouvriers  de 
Garmaux  est  chassé  à  coups  de  pieds  par 
les  ouvriers,  et  il  n'a  que  le  temps  de  pren- 
dre le  train,  laissant  sa  malle  à  Fhôtel. 

Cette  malle,  ainsi  abandonnée,  on  ne  Ta 
ouverte  qu'il  y  a  quelques  mois,  après  l'at- 
tentat de  Vaillant. 

Si,  au  moment  du  départ  de  Tournadre, 
nous  avions  dit,  nous,  que  ce  commis-voya- 
geur de  l'anarchie,  qui  venait  conseiller  aux 
ouvriers  d'employer  la  dynamite,  avait  dans 
ses  papiers  des  témoignages  de  sympathie 


de  certaines  personnes  de  l'aristocratie  ou 
de  la  haute  banque,  on  aurait  prétendu 
que  nous  échafaudions  un  roman  puéril  et 
vous  nous  auriez  accueilli  avec  des  risées. 
C'est  pourtant  la  vérité,  messieurs,  car, 
après  l'attentat  de  Vaillant,  la  municipalité 
socialiste  de  Carmaux  a  ouvert  la  malle, 
—  la  municipalité  socialiste,  et  non  pas  la 
police;  car,  si  c'avait  été  la  police,  nous 
n'aurions  certainement  pas  eu  connaissance 
de  ces  deux  petits  documents  curieux,  et 
M.  le  garde  des  sceaux  pourrait  s'écrier  avec 
la  même  intrépidité  qu'il  n'y  a  rien,  abso- 
lument rien  ! 

Dans  cette  malle,  on  a  trouvé  deux  cartes; 
l'une  est  ainsi  libellée  :  «  A  M.  Tournadre, 
M.  de  Rothschild,  avec  tous  ses  remercie- 
ments »;  et  l'autre:  «  A  M.  Tournadre, 
1A^'>  la  duchesse  d'Uzès,  regrettant  de  ne 
pouvoir  faire  davantage.  »  (Mouvements 
divers,) 

M.  Leydet.  Voilà  une  association  de 
malfaiteurs.  (On  rit.) 

M.  le  comte  de  Kergariou.  Ces  cartes  ne 
prouvent  rien  du  toutl 

M.  Georges  Berry.  Pour  M»«  la  duchesse 
d'Uzès,  il  s'agissait  évidemment  d'une  simple 
aumône. 

M.  Jaurès.  Lorsque  ces  deux  petits  docu- 
ments furent  communiqués  à  la  presse,  les 
journaux  officieux  —  et  ils  sont  nombreux 
— -  s'empressèrent  de  fournir  toutes  les  ex- 
plications convenables.  M.  de  Rothschild 
avait  été  blessé  à  l'œil  dans  une  chasse  — 
les  accidents  de  chasse  sont,  parait-il,  sous 
la  troisième  République  un  des  attributs  de 
de  la  souveraineté  (Bnàt)  —  et  Tournadre 
était  allé  déposer  sa  carte  chez  M.  de  Roth- 
schild. J'admire  cet  échange  de  politesses 
entre  le  capital  et  l'anarchie. 

Mais  M.  de  Rothschild  a  pour  ses  ennemis 
de  l'anarchisme  d'autres  attentions  tout  à 
fait  ingénieuses  et  discrètes.  L'anarchiste 
Malato,  qui  est  d'ailleurs  un  écrivain  do  mé- 
rite, avait  été  accusé  par  un  journal  d'a- 
voir été  l'agent  salarié  de  M.  de  Rothschild. 
Ce  dernier  a  protesté,  et  avec  raison,  car  je 
crois  que  l'accusation  n'était  pas  fondée; 
mais  voici  ce  que  Malato  dit  lui-même  dans 
son  livre  de  la  Commune  à  Vanarchie.  Il 
annonce  qu'il  a  fondé  V Agence  cosmopolite^ 
et  il  ajoute  : 

«  J'avais  une  occupation  indépendante 
qui  me  permettait  de  vivre  sans  exploiter 
personne,  car  j'étais  à  la  fois  directeur, 
traducteur,  copiste,  secrétaire  et  caissier. 
Cinq  ou  six  fois  par  mois,  Gomer,  déchu  de 
son  rang  de  propriétaire,  allait  porter  la  co- 
pie dans  les  bureaux  afla  d'inspirer  la 
croyance  à  un  personnel  nombreux,  et  je 
le  payais  le  plus  largement  possible.  Je  ne 
possédais,  je  l'avoue,  aucun  correspondant 
à  Londres,  Berlin,  Saint-Pétersbourg,  Vienne 
ou  Rome,  mais  je  me  tenais  soigneusement 
au  courant  de  tout  le  mouvement  euro- 
péen, lisant  le  plus  de  journaux  possible, 
et,  ma  foi,  je  ne  dédaignais  pas  de  donner 
de  temps  à  autre  libre  cours  à  mon  imagi- 
nation. Aussi,  bien  qu'ignorant  des  opéra- 


tions de  Bourse,  j'ai  pu  pendant  cinq  an- 
nées donner  des  nouvelles  Ûnancières.  » 

Nul  de  vous  ne  fera  aux  esprits  positifs 
qui  gouvernent  à  la  rue  Laffitte  l'injure  de 
supposer  qu'ils  ont  pris  au  sérieux  une  pa- 
reille agence,  et  pourtant  Malato  raconte 
dans  ce  même  livre  qu'un  de  ses  premiers 
abonnés  a  été  H.  de  Rothschild. 

Je  trouve  que  voilà  bien  des  politesses 
et  je  demande  au  Gouvernement  d'eipli- 
quer  d'où  viennent  les  renseignements  qui 
ont  été  fournis  par  le  journal  le  Temps,  à 
la  date  des  4  et  5  mars. 

Le  Gouvernement,  le  23  février,  nomme 
À  la  préfecture  de  police,  pour  aider  le 
préfet,  H.  Lépine,  à  centraliser  toute  l'en- 
quête sur  les  anarchistes,  un  homme  fort 
distingué,  inspecteur  général  des  services 
pénitentiaires,  et  qui  avait  été,  pour  ces 
questions,  le  collaborateur  très  remarqué 
du  journal  le  Temps.  Quelque  temps  après 
son  installation  à  la  préfecture  de  police, 
M.  Puybaraud  se  laisse  aller  très  sincère- 
ment aux  douceurs  de  l'interview  et  il  dit, 
dans  plusieurs  grands  journaux  gouverne- 
mentaux, qu'il  a  connu  dans  ses  tournées 
Sébastien  Faure,  ancien  élève  des  jésuites, 
qu'il  y  a  dans  le  mouvement  anarchiste 
beaucoup  d'anciens  élèves  des  jésuites  ou 
d'hommes  appartenant  à  un  groupement 
clérical  et  qu'il  conviendra  d'étudier  de  près 
les  relations  qui  peuvent  exister  entre  le 
monde  anarchiste  et  le  monde  clérical. 

Voilà  ce  que  disait  dans  une  interview 
un  de  vos  principaux  fonctionnaires  de  la 
police. 

M.  René  Gautier.  11  a  eu  tort,  voilà 
toutl 

M.  Jaurès.  Je  vous  demande  pardon. 

Et  alors,  quelques  jours  après,  dans  le 
journal  le  Temps,  paraissaient  les  lignes 
suivantes,  que  je  demande  à  la  Chambre  la 
permission  de  lui  lire  : 

«  Sur  les  nombreux  individus  arrêtés 
dans  les  rafles  de  ces  jours  derniers,  il  n'en 
est  pas  deux  qui  puissent  justifier  de  leurs 
moyens  d'existence.  A  leur  domicile,  on 
trouve  des  sommes  assez  importantes  :  chez 
l'un  d'eux,  à  Ghoisy-le-Roi,  c'est  300  fr. 
en  or  que  l'on  a  découverts,  et  la  plupart 
de  ceux  chez  qui  l'on  a  perquisitionné 
sont  munis  de  sommes  courantes  de  30, 
40,  50  francs.  Dans  sa  dernière  perquisition, 
M.  Fédée  a  trouvé  une  somme  de  plus  de 
320  francs  chez  un  anarchiste,  et  on  se  sou- 
vient enfin  que  l'ancien  jésuite  Sébastien 
Faure  glissa  500  francs  dans  la  poche  de 
son  portefeuille  pour  lui  servir  de  viatique 
au  cours  de  sa  détention.  D'où  leur  vient  cet 
argent?  Voilà  ce  qui  préoccupe  et  ce  qii6 
recherchent  les  magistrats  instructeurs.  » 

Je  ne  prends  pas  ces  détails  à  mon  compter 
mais  je  tiens  à  bien  préciser,  afin  que  le 
Gouvernement  précise  à  son  tour  ses  expli- 
cations. 

«  D'autre  part,  on  a  constaté,  continue  le 
Temps,  que  bon  nombre  des  individus 
arrêtés  sont  vêtus  de  chemises  à  raies  rou- 
ges, provenant  d'un  même  magasin  qui  les 
fournirait  soit  &  une  association,  soit  à  une 


même  personne  chargée  de  les  distribuer.  » 
(Interruptions  et  rires  tur  divers  bancs,) 

«(  On  a  remarqué  de  môme  que  presque 
tous  sont  très  proprement  vêtus  ;  leurs 
mains  sont  blanches, exemptes  de  callosités 
et  n'ont  rien  des  mains  d'ouvrier;  et  cepen- 
dant ils  ne  doivent  pas  vivre  d'un  métier 
manuel. 

«  Il  s*en  rencontre  aussi  qui  ont  fait  de 
bonnes  études,  et  il  en  est  quatre  qui  sor- 
tent d'une  école  supérieure  tenue  par  les 
frères.  Ils  ne  vivent  pas  de  Tignoble  mé- 
tier de  souteneur.  Presque  tous  se  conten- 
tent de  ne  rien  faire.  Il  faut  donc  que  cet 
argent  qui  ne  vient  ni  de  femmes,  ni  de  vol, 
ait  une  provenance  mystérieuse.  Dans  ce 
cas  toutes  les  hypothèses  sont  permises. 
Personne,  à  Fheure  actuelle,  ne  recherche  à 
la  préfecture  de  police  quelle  est  la  main 
qui  donne  cet  argent.  >> 

Ainsi  s'exprimait  le  journal  qui,  quelques 
jours  avant,  publiait  une  interview  de  l'un 
de  vos  principaux  fonctionnaires  de  police, 
rédigée  exactement  dans  le  même  &ens. 

Le  lendemain,  le  Temps  ajoutait  : 

<'  Tournadre  a  été  arrêté  hier  à  la  suite 
de  découvertes  qui  ont  été  faites  dans  ses 
papiers,  et  envoyé  au  Dépôt.  Il  a  été  inter- 
rogé par  M.  Meyer,  juge  d'instruction,  et 
co  matin,  à  la  suite  de  cet  interrogatoire,  il 
a  été  dirigé  sur  Mazas.  Chez  lui,  rue  Ra- 
niey,  52,  on  a  trouvé  une  volumineuse  cor- 
respondance, fort  instructive.  En  elTet,  un 
grand  nombre  de  lettres,  de  cartes,  ont  été 
saisies,  lui  annonçant  ou  accompagnant  des 
envois  d'argent.  Plusieurs  caries  de  prêtres 
le  préviennent  de  l'arrivée  prochaine  de  cer- 
taines sommes  destinées  à  être  partagées 
entre  lui  et  quelques  compagnons  dont  les 
noms  ont  été  précieusemeuw  recueillis  par 
la  préfecture  de  police. 

<'  U  résulte  de  plus  de  l'ensemble  des 
perquisitions  faites  ces  temps  derniers,  de 
la  lecture  attentive  des  multiples  papiers, 
lettres,  notes,  correspondances  saisis  aussi 
bien  que  de  tous  les  renseignements  re- 
cueillis et  venus  de  maints  endroits  que 
beaucoup  de  compagnons  recevaient,  sous 
prétexte  de  secours,  de  l'argent  des  per- 
sonnes riches  qui  supposaient  de  la  sorte, 
pfir  leurs  dons  généreux,  se  ménager  des 
amis,  au  besoin  même  des  protecteurs, 
le  jour  d'un  péril  possible.  » 

Messieurs,  je  demande  à  quelle  préoccu- 
pation peut  avoir  obéi  le  journal  le  Temps 
en  publiant  ces  documents.  (/7?/en*up/icm« 
et  bruit,)  D'habitude,  ce  journal  n'a  pas  l'in- 
tention d'être  désagréable  au  Gouverne- 
ment: ce  n*e8t  pas  son  rôle,  «t  il  passe 
pour  être  toujours  particulièrement  bien 
ren-  eigné  quand  il  n'y  a  pas  un  intérêt  gou- 
vernemental à  ce  qu'il  le  soit  moins.  (Mou- 
vemenls  divers.) 

Et  alors,  messieurs,  pendant  cin^  ou 
six  jours,  tous  les  journaux  de  toutes 
nuances  ont  discuté  sur  les  faits  racon- 
tés par  le  journal  le  Temps  st  qui  conûr« 
ment  ceux  dont  je  vous  ai  parlé  tout  d'a- 
bord. Il  y  a  eu  dans  tous  les  journaux,  des 
journaux  républicains  aux  journaux  reli- 
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gieux,  échange  d'explications  et  de  polémi- 
ques. 

M.  Yves  Guyot  a  signalé  dans  ces  faits  la 
conséquence  d'un  mouvement  qu'il  appelle 
le  i<  mouvement  de  démagogie  cléricale  ». 

V  Univers  et  VAutoî^ité  ont  répondu,  sans 
nier  la  matérialité  des  faits,  se  bornant  à 
contester  leur  interprétation. 

Le  Soleil  et  le  Gaulois  ont  déclaré  que  les 
faits  étaient  exacts,  mais  qu'il  était  impos- 
sible, sous  un  gouvernement  républicain 
qui  ne  protégeait  pas  la  sécurité  des  ci- 
toyens, que  les  citoyens  n'essayassent  pas 
de  se  protéger  eux-mêmes  par  des  primes 
d'assurance. 

Et  c'est  seulement  lo/sque  depuis  six 
jours  duraient  ces  polémiques,  ces  de- 
mandes et  échanges  d'explications  que  j'ai 
écrit  à  M.  le  garde  des  sceaux  et  à  M.  le  mi- 
nistre de  l'intérieur  pour  leur  dire  que  je 
désirais  leur  poser  une  très  simple  ques- 
tion :  je  voulais  leur  demander  ce  qu'il  y 
avait  de  fondé  dans  ces  faits  et  quelle  sanc- 
tion ils  entendaient  donner  aux  révélations 
des  journaux  gouvernementaux. 

Eh  bien!  je  mets  au  défi  M.  le  garde  des 
sceaux  et  M.  le  ministre  de  l'intérieur  d* ex- 
pliquer l'attitude  qu'ils  ont  eue  à  ce  mo- 
ment-là. Il  y  avait  une  semaine  que  les  ré- 
vélations faites  par  le  Temps  alimentaient 
les  polémiques  de  la  presse;  M.  le  ministre 
de  l'intérieur  et  M.  le  garde  des  sceaux 
étaient  prévenus  par  écrit,  dès  la  veille,  de 
mon  intention  de  leur  adresser  une  ques- 
tion :  ils  pouvaient  répondre  tout  de  suite  ; 
et  si  c'étaient  là  des  racontars  miséra- 
bles que  j'avais  trop  naïvement  accueillis, 
il  leur  était  bien  facile  de  m'humilier  et 
d'humilier  du  même  coup  le  parti  qui 
m'avait  chargé  de  leur  poser  une  question. 
Mais  M.  le  ministre  de  l'intérieur  se  borna 
à  me  dire  :  Je  ne  puis  pas  vous  répondre 
parce  que  je  ne  sais  pas  de  quoi  il  s'agit. 

M.  Raynal,  ministre  de  Vinlérieur.  Du 
tout  1  C'est  parce  qu'il  s'agissait  d'une  infor- 
mation judiciaire.  [Dénégations  à  Cexlrème 
gauche,) 

M.  Jaurès.  J'affirme  que  telle  a  été  la  ré- 
ponse de  M.  le  ministre  de  l'intérieur... 

M.  Millerand.  Et  moi  aussi  I 

M.  Jaurès.  ...et  M.  Millerand  est  là  pour 
témoigner  que  M.  le  ministre  de  l'intérieur 
n'a  point  invoqué  la  raison  qu'il  vient  de 
mettre  en  avant. 

M.  Millerand.  Pas  un  instant! 

M.  le  ministre  de  l'intérieur.  Je  vous 
demande  pardon! 

M.  Jaurès.  Et  j'en  dirai  autant  de  M.  le 
garde  des  sceaux.  L'un  et  l'autre  m'ont  dé- 
claré :  Nous  ne  savons  pas.  Nous  n'avons 
entendu  parler  de  rien. 

M.  liiUerand.  C'est  cela  même.  , 

m 

M.  Jaurès.  Et  alors  je  leur  ai  dit  :  Mais 
si  vous  n'avez  pas  enteniu  parler  de  faits 
qui  ont  pu  cependant  mériter  d'appeler  vo- 
tre attention,  et  dans  tous  les  cas  celle  de 
vos  fonctionnaires  chargés  de  faire  une  en- 
quête sur  les  agissements  anarchistes,  c'est 
qu'il  n'y  a  rien;  vous  viendrez  alors  très 
simplement  le  dire  à  la  tribune.  Et  j'aiïirme 
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que  M.  le  ministre  de  l'intérieur  m'a  ré- 
pondu :  Je  ne  puis  pas  dire  qu'il  y  a  quel- 
que chose,  mais  je  ne  puis  pas  dire  non 
plus  qu'il  n'y  a  rien.  (Mouven.ents  divers.) 

M.  le  ministre  de  l'intérieur.  Parfaite- 
ment! 

M.  Jaurès.  Voilà  pourquoi  mon  interpel- 
lation vient  aujourd'hui  à  cette  tribune. 

Eh  bien  I  comment  se  fait-il  que  vous  ne 
puissiez  pas  nous  renseigner?  Il  y  a  deux 
mois  que  vous  avez  réduit  toute  la  poli- 
tique à  une  police  contre  les  anarchistes; 
il  y  a  deux  mois  que  vous  organisez  une 
sorte  de  poursuite  théâtrale  contre  les 
anarchistes  (Rumeurs  à  gauche  et  au  centre) 
pour  frapper  l'opinion  beaucoup  plus  que 
pour  atteindre  le  péril. 

Vous  avez  fait  en  une  fois,  en  une  nuit, 
des  milliers  de  perquisitions  et  d'arresta- 
tions ;  tous  les  matins  vous  remplissez  les 
journaux  des  actes  de  la  police,  et  lorsqu'il 
s'agit  de  savoir  d'où  vient  l'argent,  et  qu'il 
s'est  produit  contre  certains  membres  de  la 
haute  banque  ou  contre  le  clergé,  dans  vos 
journaux  même,  des  accusations  précises 
qui  semblent  confirmées  par  des  déclara- 
tions embarrassées  de  vos  fonctionnaires 
de  police,  vous  venez  dire  que  vous  ne  sa- 
vez rien,  que  vous  n'êtes  pas  renseignés! 
Mais  alors,  de  quoi  vous  occupez-vous  donc  ? 
Quelle  est  la  comédie  que  Vous  jouez  ici  ? 
(Applaudissements  à  Cextrème  gauche,) 

M.  Millerand.  Très  bien  I  très  bien  ! 

M.  Jaurès.  Et  si  vous  essayez  d'atténuer 
l'effet  de  tous  les  documents  qui  ont  été  dé- 
couverts, si  vous  essayez,  par  exemple,  de 
prétendre  que  les  cartes  des  prêtres  qui  ont 
été  trouvées  ne  se  rapportent  qu'à  des  se- 
cours, qu'il  n'y  a  pas  là  matière  à  une  en- 
quête politique,  je  dis  que  vous  êtes  dupes 
du  plus  déplorable  aveuglement.  (Exclama- 
lions  à  droite,) 

M.  d'Huis!.  Je  demande  la  parole. 

M.  Jaurès.  Je  dis  que  la  tactique  de 
rEglise,  depuis  qu'elle  a  senti  dans  le  monde 
un  grand  ébranlement  social,  est  de  péné- 
trer dans  tous  les  milieux,  même  anar- 
chistes, —  vous,  en  avez  eu  la  preuve  ces 
jours  derniers  encore. 

M.Joseph  Reinaoh,  et  plusieurs  membres 
au  centre.  Où?  A  la  Madeleine? 

M.Jaurès.  ...lorsqu'on  vue  de  son  union 
nationale  l'abbé  Gamier  faisait  appel  aux 
anarchistes.  Et  Tanarchiste  Malato,  un  mili- 
tant que  vous  avez  expulsé,  raconte  que 
déjà  en  1886  le  clergé  faisait  tous  les  efforts 
imaginables  pour  attirer  à  lui  les  anar- 
chistes. 

M.  Gustave  Rouanet.  Et  il  en  a  attiré. 
Par  exemple,  M.  Gouzien,  du  Sacré-CceurJ 

M.  Jaurès.  Je  dis  qu'il  y  a  là  une  petite 
partie  de  toute  la  tactique  suivie  par 
l'Eglise  depuis  quelques  années  en  ma- 
tière sociale,  et  que  vous  êtes  terriblement 
aveugles  si  vous  ne  vous  en  préoccupez 
pas. 

Oui,  l'Eglise  joue  depuis  quelques  an- 
nées un  double  jeu  :  d'un-  côté,  elle  essaye 
de  saisir  les  gouvernements,  de  pénétrer 
cheiÈ  eux,  d*y  glisser  son  esprit,  son  action  ; 
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elle  essaye  de  se  donner  aux  gouveinements 
comme  un  contrefort  indispensable,  de 
s'offrir  aux  classes  dirigeantes  comme  une 
sauvegarde  nécessaire  contre  le  socialisme; 
et,  d*autre  part,  comprenant  bien  qu*il  n*y 
a  de  pouvoir  durable  et  profond  que  celui 
de  ]a  démocratie,  elle  essaye  d'attirer  à  elle 
le  monde  du  travail  par  des  altitudes,  par 
des  paroles  que  vous  dénoncez,  quand  elles 
se  manifestent  chez  nous,  comme  subver- 
sives  et  démagogiques.  Nous  en  avons  vu 
bien  des  exemples. 

Tout  récemment,  un  anarchiste,  Grave, 
pour  un  livre  publié  depuis  un  an,  a  été 
livré  à  la  justice.  Après  bien  d'autres,  après 
la  génération  républicaine  de  Tempire,  il 
critiquait  violemment  —  et  Je  ne  veux  pas 
discuter  ce  point  —  les  effets  du  milita- 
risme; mais  il  y  avait  eu  un  jésuite,  le 
père  Forbes,  d'origine,  en  partie  au  moins, 
étrangère,  qui  avait  tenu  en  chaire  le  même 
langage;  cela  avait  ému  la  Chambre  précé- 
dente, et  le  Gouvernement  avait  ordonné 
son  expulsion. 

A  Vextréme  gauche.  Ce  jésuite  s'était  ex- 
primé en  termes  encore  plus  violents  I 

M.  Jaurès.  Eh  bien  !  nous  avons  assisté 
à  ce  spectacle  très  curieux  qu'au  moment 
même  où  vous  livriez  Grave  à  la  justice  et 
où  il  était  frappé  de  deux  ans  de  prison 
pour  les  lignes  qu'il  avait  écrites,  vous 
rouvriez  au  jésuite  qui  avait  tenu  exacte- 
ment le  même  langage  les  portes  du  paya  ; 
vous  lui  rendiez  le  droit  de  recommencer  sa 
prédication.  {Mouvements  divers.) 

Et  il  en  est  partout  ainsi.  Vous  nous  re- 
prochez, à  nous  socialistes,  d'être  responsa- 
bles indirectement  des  attentats  anarchis- 
tes, non  pas  par  nos  conclusions,  mais  par 
nos  prémisses.  Vous  nous  dites  que  nous 
faisons  de  l'ordre  social  actuel  une  critique 
si  violente,  si  égoïste,  que  les  esprits  sim- 
ples, incapables  de  comprendre  l'organisa- 
tion nouvelle  que  nous  proposons,  incapa- 
bles surtout  d'attendre  l'effet  de  ce  vaste 
groupement  international  du  prolétariat,  se 
laissent  emporter  d'emblée  aux  plus  détes- 
tables violences,  aux  plus  coupables  agres- 
sions. 

Vous  nous  dites  cela  à  nous  et  je  ne  le 
discute  pas.  Mais  que  direz-vous  alors  à 
l'Eglise  qui,  pour  ressaisir  son  troupeau  de 
peuples,  s'est  jetée  derrière  eux  dans  les 
chemins  mêmes  où  ils  se  précipitaient? 
Que  direz-vous  au  pape  lui-même  qui,  dans 
cette  encyclique  où  il  essaye  pourtant  de 
combattre  le  socialisme,  a  jeté  aux  peuples 
inquiets,  aux  foules  souffrantes,  des  paroles 
vraiment  révolutionnaires  (Mouvements  di- 
vers), oui,  révolutionnaires! 

Oh!  les  travailleurs  ne  sont  pas  dupes, 
comme  vous  l'êtes,  de  cette  tactique  de  l'E- 
glise. (Applaudissements  à  Vextréme  gauche.) 
Ils  savent  très  bien  que  la  liberté  répu- 
blicaine est  la  condition  de  la  justice  so- 
ciale; ils  savent  très  bien  que  l'esprit  laïque 
est  l'àme  de  la  révolution  non  seulement 
politique,  mais  économique.  [Applaudisse^ 
ments  sur  ûs  niémes  bancs.)  Us  savent  très 
bien  que,,  tant  que  les  consciences  sei^ont  I 


soumises  à  la  tutelle  du  dogme  et  à  la 
discipline  de  l'Eglise ,  il  pourra  y  avoir 
quelques  petites  émeutes  de  métier,  comme 
au  moyen  âge,  tant  qu'il  n'y  aura  pas  d'af- 
franchissement social  {Tt*ès  bien!  très  bien! 
à  Vextréme  gauche);  et  ils  n'avaient  pas 
attendu  que  le  pape  Léon  XIII  raillât  lour- 
dement le  député  coiffeur  et  les  représen- 
tants des  ouvriers  pour  être  fixés  sur  les 
tendances  du  Vatican.  {Très  bien!  très  bien! 
sur  les  mêmes  bancs.)  Us  n'avaient  pas 
attendu  pour  être  renseignés  que  le  pape, 
au  moment  même  où  U  semblait  se  pencher 
sur  le  peuple,  lui  témoignât  les  dédains 
prud  hommesques  des  vieilles  classes  diri- 
geantes. 

Mais  vous,  de  quel  droit  nous  reprochez- 
vous  les  prétendues  excitations  qui  sont 
commises  par  ceux-là  mêmes  devant  les- 
quels vous  vous  inclinez,  lorsque,  dans  cette 
encyclique,  le  pape  dit  «  que  les  travaiUeurs 
isolés  et  sans  défense  se  sont  vus,  avec  le 
temps,  Uvrés  à  la  merci  de  maîtres  inhu- 
mains et  À  la  cupidité  d'une  concurrence 
effrénée.  » 

Lorsqu'U  dit  ceci  : 

i(  Une  usure  dévorante...  » 

M.  le  comte  de  Douville-Maillafeu. 
C'est  pour  les  usuriers  qu'on  gouverne.  {Ex- 
clamations.) Parfaitement  I 

Quand  on  parlait  de  la  conversion,  UfaUait 
entendre  les  cris  que  poussait  M.  Say.  Et 
dès  qu'il  n'a  plus  été  ministre,  U  l'a  de- 
mandée! {Bruit.)    . 

M.  Jaurès.  «  Une  usure  dévorante  est  ve- 
nue ajouter  encore  au  mal.  Condamnée  à 
plusieurs  reprises  par  le  jugement  de  l'E- 
glise, eUe  n'a  cessé  d'être  pratiquée  sous 
une  autre  forme  par  des  hommes  avides  de 
gain,  d'une  insatiable  cupidité.  A  tout  cela 
il  faut  ajouter  le  monopole  du  travail  et  des 
effets  de  commerce  aux  mains  d'un  petit 
nombre  de  riches  et  d'opulents,  qui  rédui- 
sent à  un  joug  presque  servlle  l'infinie  mul- 
titude des  prolétaires.  » 

M.  le  comte  de  Douville-Maillefeu.  Très 
bien  !  très  bien  I 

M.  Jaurès.  Ah!  il  ne  nous  déplaît  pas,  à 
nous,  que  la  papauté,  gardienne  depuis  des 
siècles  de  l'esprit  conservateur,  soit  obligée, 
devant  l'expansion  du  socialisme  interna- 
tional, du  socialisme  humain,  de  confirmer 
les  critiques  du  parti  socialiste;  il  ne  nous 
déplaît  pas,  à  nous,  qu'eUe  soit  obUgée 
d'avouer  les  misères  et  les  iniquités  so- 
ciales; U  ne  nous  déplaît  pas,  à  nous,  que 
l'universalité  du  mouvement  socialiste  — 
cette  universalité  à  laqueUe  jusqu'ici  l'E- 
glise avait  attaché  la  vérité  —  oblige  la 
papauté  elle-même  à  avouer  ce  qu'il  y  a  de 
vrai  et  de  profond  dans  les  revendications 
populaires;  il  ne  nous  déplaît  pas  que  l'uni- 
versalité ouvrière  ait  arraché  cet  aveu  à  la 
catholicité  cléricale!  {Interruptions  à  droite.) 

Oui!  l'EgUse  est  obUgée  d'avouer  que 
l'humanité  est  en  proie,  en  ce  moment-ci, 
à  la  domination  de  maîtres  inhumains  et 
d'une  insatiable  cupidité.  {Applaudisse-- 
ments  à  Vextréme  gauche.) 

M.  le  vicorate  de  Montfort.  Lé  Christ 


l'avait  dit  bien  avant  Léon  Xlll,  et  la  doc- 
trine de  l'Eglise  n'a  pas  changé. 

M.  Jaurès.  Elle  est  obligée,  elle  qui  pré< 
tend  avoir  aboli  l'esclavage  antique, 
d'avouer  qu'il  s'est  constitué  une  forme 
moderne  de  l'esclavage;  elle  est  obligi^c 
d'avouer  que  l'usure  a  reparu  sous  la  forme 
moderne  du  dividende  capitaliste. 

Mais  que  fait  donc  le  pape  en  promul- 
guant cela,  sinon  condamner  jusque  dans 
sa  racine  même  l'ordre  social  actuel? 
Et  lorsque  vous  nous  frappez,  lorsque  vous 
nous  dénoncez  comme  les  excitateurs  qui 
égarent  les  esprits,  et  lorsqu'on  même 
temps,  par  la  plus  ironique  contradiction, 
vous  vous  incUnez  devant  le  pape,  qui, 
quoi  qu'il  veuUle  et  quoi  qu'il  fasse,  a  été 
un  moment  parmi  ces  destructeurs ,  vous 
donnez  la  preuve  ou  d'un  singulier  aveu- 
glement ou  d'un  parti  pris  étrange  contre 
la  démocratie  républicaine.  {Applaudisse- 
ments à  Vextréme  gauche.) 

Et  ces  constatations,  qui  sont  tombées 
sur  les  peuples,  non  pas  dans  l'exaltation 
d'une  réunion  pubUque,  non  pas  dans  la 
fièvre  de  souffrances  qui  est  causée  sou- 
vent aux  travaiUeurs  par  les  injustices 
présentes,  mais  en  paroles  recueUlies,  mé- 
ditées à  loisir  par  l'autorité  qui  dispose  des 
siècles,  eUes  ont  eu  en  France  même  des 
commentateurs  passionnés.  U  n'y  a  pas 
que  nous  qui  ayons  fait  ce  que  l'on  ap- 
pelle du  sociaUsme  révolutionnaire.  M.  de 
Mun  protestait  tout  à  l'heure  contre  le 
titre  de  «  socialiste  chrétien»;  soUI  je 
dirai  qu'il  a  été  quelquefois,  non  pas  un 
socialiste  chrétien,  s'il  ne  le  veut  pas, 
mais  un  socialiste  révolutionnaire. 

Voici  ce  que  je  lis  dans  le  très  éloquent 
et  très  beau  manifeste  inaugural  par  lequel 
M.  de  Mun  a  pris  la  direction  effective  de 
la  revue  l'Association  catholique^  le  15  jan- 
vier 1891  : 

«  Au-dessous  de  ces  phénomènes  exté- 
rieurs, de  ces  agitations  tumultueuses,  il  y 
a  une  cause  profonde  qui  les  explique  et 
qui  en  est  la  source  véritable  :  c'est  le  la- 
borieux enfantement  d'un  temps  et  d'un 
régime  nouveaux.  Le  siècle  qui  s'achève 
n'emporte  pas  seulement  avec  lui  l'histoire 
écoulée  d'un  cycle  de  cent  années,  il  mar- 
que dans  ses  dernières  heures  Tirrémédia- 
ble  déclin  d'une  doctrine  déchue  et  du 
cycle  épuisé. 

<*  Les  vieux  moules  sociaux  et  poUtlques 
sont  brisés;  leurs  morceaux  disjoints  ne 
sont  plus  qu'à  peine  assemblés;  que  sera 
le  moule  de  la  société  nouveUe  ?  Voilà  la 
question  qui  agite  l'univers. 

«  Ceux  qui  ne  l'entendent  pas  s'endorment 
dans  un  funeste  sommeil  ;  ils  ressemblent  à 
Louis  XVI  demandant,  au  soir  du  14  juillet 
1780,  si  c'était  une  révolte  !  A  eux  aussi  il 
faut  répondre  :  C'est  une  révolution,  la  plus 
profonde,  la  plus  entière  peut- être  qui  sb 
soit  jamais  annoncée  au  monde. 

«  Et,  comme  dans  toutes  ces  révolutions 
sociales,  c^st  la  propriété  qui  en  sera  l'en- 
jeu  {Très  bien!  très  bien!  à  Vextréme  gau- 
che); car,  ginsi  qu'autrefois  la  propriété 
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féodale  Qi  la  propriété  ecclésiastique  ont 
été  les  objots  principaux  des  revendications 
de  Tégalité,  aujourd'hui  la  propriété  finan- 
cière et  la  propriété  industrielle  excitent, 
au  même  degré,  les  passions  irritées  par 
d insupportables  abus.  (Très  bien!  très 
h  ira  !  à  l'extrême  gauche.) 

Cl  La  lutte  est  ouverte  entre  les  deux  classes 
(jue  le  siècle  de  la  bourgeoisie  a  formées  et 
liuiintenues,  celle  des  salariés  et  celle  qui 
possède  les  instruments  du  travalL  Cette 
lutte  est  toute  rhistoire  de  notre  temps. 
Le  peuple  y  est  engagé  tout  entier  et  11  ré- 
pète comme  un  mot  d'ordre,  en  la  tournant 
à  son  profit,  la  parole  qui  fit  11  y  a  cent  ans 
la  fortune  de  ses  maîtres  :  «  Qu'est-ce  que  le 
quatrième  Etat  ?  Rien  !  Que  doit-il  être  ? 
Tout.  »  {Applaudissements  sur  les  mêmes 

bancs.) 

M.  Henry  Maret*  C'est  très  beau! 

M.  Jaurès.  Ah!  vous  avez  bien  raison  de 
dire  que  c'est  très  beau,  et  je  pourrais  citer 
d  iiutres  paroles  aussi  éloquentes  pronon- 
cées par  notre  honorable  collègue  et  dans 
son  discours  de  Toulouse  et  aussi  dans  son 
discours  de  Landemeau.  Celles-là  suffisent, 
elles  sont  décisives. 

Messieurs,  11  y  a  quatre  jours,  à  propos 
des  poursuites  contre  le  député  socialiste 
Toussaint,  le  journal  le  Soleil  réclamait 
que  ces  poursuites  fussent  étendues  aux 
disputés  Faberot  et  Groussier,  et  il  disait  : 
'(  La  Chambre  dira  si  elle  veut  voter  pour 
ou  contre  ceux  qui  annoncent  Teffondre- 
ment  prochain  de  la  société.  »  VoUà  une 
formule  qui  n'est  pas  très  rassurante  pour 
M.  de  Mun.  [On  rit.)  Et  d'ailleurs  je  ne  suis 
pas  sûr  que  le  Soleil  et  ses  amis  fussent 
très  f  ilchés  de  le  voir  compris  dans  les  pour- 
suites, {youveatix  rires,)  Seulement  ils  ne 
les  demandent  pas  encore  pour  lui  :  ils  ne 
les  demandent  que  pour  nous. 

M.  de  Mun  est  certainement  bien  au-des- 
sus de  ces  craintes  ;  et,  pour  prononcer  ces 
paroles,  U  a  dû  probablement  affronter  des 
combats  beaucoup  plus  redoutables  et  plus 
périlleux  que  l'accusation  du  ministère  pu- 
blic. Mais  qu'il  se  rassure  1  il  a  toujours 
combattu  la  République  ;  il  n'est  venu  à 
elle  que  sur  les  conseils  du  pape  et  pour 
combattre  la  politique  républicaine.  Tout 
lui  est  donc  permis  désormais.  (Très  bien  ! 
/rv'A  bien  !  à  Vextrème  gauche.) 

Les  hardiesses  sociales  et  les  imprudences 
de  langage  ne  sont  interdites  qu'aux  mili- 
tants, républicains  de  la  première  heure; 
elles  ne  sont  interdites  qu'à  ces  ouvriers 
qui,  s'ils  demandent  beaucoup  à  la  Répu- 
blique, ont  commencé  par  lui  tout  donner. 
Applaudissements  sur  les  mêmes  bancs.) 

Et  pendant  que  le  ministère  fait  saisir-la 
noble  et  pacifique  Revue  socialiste  de  Be- 
noit Malon,  qui  n'a  jamais  contenu  une 
parole  de  haine,  pendant  qu'il  arrête  les 
épreuves... 

[M,  le  garde  des  sceaux  fait  un  signe  de 

d'iiéfjation.) 

M.  Jaurès.  Je  vous  deman4e  pardon, 
monsieur  le  mlnistce !  vous,  l'avez,  oublié 
dans  ce  déluge  d'arrestations.  {On  nt,)  ■■ 


Pendant  que  vous  avez  fait  saisir  les 
épreuves  uniquement  parce  que  l'imprimeur 
vous  était  suspect,  il  a  été  permis  à  VAsso* 
dation  catholique  de  publier  tout  c  e  qu'elle 
a  voulu  ;  11  lui  a  été  permis  de  publier,  sous 
la  signature  du  révérend  Spealding  —  car 
il  n'y  a  pas  que  nous  qui  soyons  interna- 
tionalistes —  qu'aujourd'hui,  «le  capital, 
l'électricité,  la  vapeur,  maniés  par  des 
hommes  capables  et  n'ayant  d'autre  but  que 
le  lucre,  agissaient  sur  les  populations  ou- 
vrières comme  un  poison  infect  ».  11  a  été 
permis  à  ï Association  catholique  de  publier 
ces  paroles  qui,  commentées  ou  colportées 
dans  les  ateliers,  y  pouvaient  produire  do 
très  justes  mais  de  redoutables  colères  : 
«  SI  l'on  a  pu  contester  le  droit  du  seigneur 
au  moyen  âge,  on  ne  peut  contester  que  la 
société  moderne  ait  institué,  dans  les  ate- 
liers, dans  les  usines,  le  droit  du  contre- 
maître. »  {Interruptions  à  droite.) 

M.  Gnstaye  Rouanet.  C'est  V Association 
catholique  qui  parle,  et  c'est  la  vérité. 

M.  Jaurès.  Et  pendant  que  dans  toutes 
les  réunions  publiques  tenues  par  nous, 
vous  envoyez  vos  commissaires  de  police 
pour  guetter  nos  moindres  paroles  et  pour 
les  dénaturer  au  besoin,  il  est  permis  à 
tous  les  prédicants  catholiques,  dans  toutes 
les  chaires,  de  tenir  un  langage  plus  vio- 
lent que  celui  qui  est  tenu  dans  aucune  réu- 
nion publique.  {Applaudissements  à  Vex- 
trème gauche.) 

Je  regrette  que  Thonorable  ministre  des 
travaux  publics  M.  Jonnart  ne  soit  pas  ici; 
je  le  prierais  de  faire  quelques  citations. 
On  a  cité  nos  journaux  en  découpant  des 
phrases;  nous  n'avons  pas  besoin,  nous, 
d'user  de  ces  procédés,  et  je  prie  M.  le 
garde  des  sceaux,  s'il  a  quelque  loisir,  de 
lire  toute  la  collection  du  journal  la  Croix; 
il  y  verra  que  «  les  conservateurs  qui  ne 
savent  pas  se  défendre  résolument  ne  sont 
plus  des  conservateurs,  mais  des  jouis- 
seurs ».  Il  y  verra  que  «  les  capitalistes» 
francs-maçons  et  juifs,  c'est-à-dire  la  moi- 
tié au  moins  des  capitalistes  {Sourires)  ont 
élevé  des  fortunes  scandaleuses  sur  la 
ruine  des  misérables  ».  U  y  verra  «  qu'il 
faut  reconduire  tous  les  financiers  à  la 
frontière  à  coups  de  pied  ».  {Exclamations 
à  gauche.) 

Et  depuis  les  attentats  anarchistes,  il  y 
verra  développer  ce  thème  étrange  que 
tout  est  permis  contre  la  société  républi- 
caine. 

La  note  a  été  donnée  par  un  article  du 
père  Antoine,  qui  a  paru  dans  Y  Univers, 
qui  a  été  reproduit  le  lendemain  avec  beau- 
coup d'éloges  pour  sa  décision  et  sa  vigueur 
par  un  journal  anarchiste  que  vous  avez 
supprimé,  V En-dehors^  article  qui  était 
intitulé  «  Le  Christ  et  la  dynamite  ».  On 
vous  met  entre  le  calice  du  prêtre  et  la 
marmite  du  dynamiteur.  Du  moment  que 
vous  avez  laïcisé,  il  n'y  a  plus  de  droit,  il 
n'y  a  plus  d'humanité,  et  vous  n'avez  plus 
aucun  titre  à  réprimer  les  attentats. 

Voulez-vous  voir  en  quels  termes*  plus 
récemment,  il  était  question  dans  un  de 


ces  journaux,  la  Croix  de  Morlaix,  de  l'at- 
tentat de  Vaillant  ?  Cela  ne  remonte  pas  à 
bien  loin.  L'article  a  pour  titre  «  La 
Bombe  ». 

«  Jacques  Misère  a  faim.  Sous  ses  haillons 
le  froid  lui  roidlt  les  membres  pendant  que 
la  faim  lui  tord  les  entrailles. 

«  Il  trime  dur,  le  malheureux,  depuis  le 
lever  du  soleil  jusqu'à  son  coucher,  pour 
gagner  un  morceau  de  pain  à  sa  famille  et 
payer  l'affreux  galetas  où  il  s'abrite  avec 
ses  petits. 

«  Et  pendant  qu'il  travaille,  sa  pensée 
marche;  il  songe  aubourgeois  qu'il  enrichit 
par  son  labeur  et  dont  le  riche  équipage  l'a 
éclaboussé  tout  à  l'heure. 

«  Pourquoi  tout  aux  uns  et  rien  aux  au- 
tres ?  se  dit-il. 

«  Le  devoir?  la  vertu?  11  n'y  croit  plus. 

«  Il  n'y  a  plus  ni  vertu  ni  devoir  quand 
il  n'y  a  plus  de  Dieu!  et  Dieu,  les  laïcisateurs 
d'hôpitaux  et  d'écoles  l'ont  supprimé  pour 
le  peuple. 

«  Jacques  Misère  ne  craint  plus  Dieu,  et  il 
veut  jouir  de  la  vie  comme  les  financiers 
ventrus  qui  l'éclaboussent. 

«  Le  bourgeois  passe  dans  l'usine,  pour 
examiner  l'ouvrage  ;  et,  tout  à  coup,  Jac- 
ques Misère  se  redresse  menaçant  : 

<(  Tout  aux  uns,  rien  aux  autres,  dit-il  ; 
c'est  injuste  !  Tu  as  trop  de  richesses,  part 
à  deux  t  » 

«  Le  patron  sourit  de  mépris.  «  Fais  ton 
paquet  et  va-t'en!  » 

«  Jacques  Misère  est  parti.  C'est  la  fa- 
mine, c'est  la  mort. 

<c  U  lui  restait  quelques  sous;  il  en  a 
acheté  des  clous  et  de  la  poudre...  il  a  fa* 
briqué  une  bombe...  » 

M.  Olovis  Hugues.  VoUà  Texcitation! 

M.  d'Hulst.  Le  journal  ne  dit  pas  qu'il  a 
bien  fait. 

M.  Jaurès.  Messieurs,  je  tiens  à  termi- 
ner, par  un  sentiment  d'absolue  loyauté,  la 
citation  de  cet  article  : 

«  U  rôde  maintenant  aux  abords  de 
l'hôtel  du  bourgeois  viveur  et  repu.  Il  al- 
lume la  mèche,  il  va  sauter  avec  l'autre. 
Que  lui  importe  !  il  ne  craint  plus  rien,  de^ 
puis  qu'il  ne  craint  plus  Dieu  ;  il  n'espère 
plus  rien  depuis  qu'il  n'espère  plus  en 
Dieu!  » 

Et  ceci,  qui  a  été  publié  encore  par  un 
journal  breton  et  en  breton,  pour  s'adresser 
à  des  populations  plus  primitives,  mais 
dont  voici  la  traduction  exacte  : 

«  Ces  bourgeois  ventrus,  enrichis  de 
biens  volés  par  leurs  ancêtres  pendant  la 
Révolution,  engraissés  de  la  sueur  des 
artisans  et  des  laboureurs,  ont  peur  mainte- 
nant. >> 

Eh  bien,  j'imagine  que  si  vos  procu- 
reurs... ou,  plutôt,  je  ne  parle  plus  des 
procureurs  de  la  République,  il  n'y  en  a 
plus  ;  on  les  révoqué  depuis  qu'ils  font  acte 
de  conscience!  {Vifs  applaudissements  à 
Vextrème  gauche.  —  Mouvements  divers.) 
Mais,  dirai-je,  si  les  délégués  ministériel 
à  la  justice...  {Très  bien  !  très  bien  !  sur  les 
marnes  bancs)  avaient  étudié  ces  textes  avec 
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la  passion  Juridique  qu'ils  ont  déployée  dans 
Fexamen  des  paroles  looffensives  du  député 
Toussaint,  je  crois  qu'ils  auraient  trouvé 
bien  des  fois  Toccasion  d'appliquer  un  cer- 
tain nombre  de  textes  du  code  pénal.  (Très 
bien!  très  bien!  à  V extrême  gauche.) 

Mais  rassurez-vous,  nous  ne  le  deman- 
dons point.  Car  si  ceux  qui,  dans  la  presse 
cléricale,  publient  de  telles  paroles,  slma- 
ginent  simplement  qu'ils  amèneront  un  mo- 
ment à  eux  le  peuple  trompé  pour  restaurer 
la  puissance  de  l'Eglise,  le  bon  sens  des 
travailleurs  suffit  à  faire  justice  de  cette 
prétention. 

Et  s'il  y  a  quelques  prêtres  qui,  devant 
les  récents  scandales,  sentent  en  effet  sincè- 
rement s'éveiller  en  eux  certaines  colères 
plébéiennes;  s'ils  essayent  de  ranimer  con- 
tre toutes  les  injustices  présentes  ce  qui 
peut  subsister,  dans  le  christianisme  finis- 
sant, d'esprit  évangélique  et  i  évolution- 
naire,  eh  bien  !  qu'ils  le  veuillent  ou  non, 
et  à  condition  que  nous  ne  soyons  pas  leurs 
dupes,  ils  travaillent  pour  nous.  {Mouoe- 
menti  divers,) 

Au  centre.  Vous  ne  seriez  pas  ici  sans 
eux! 

M.  Baudin.  C'est  vous  qui  êtes  ici  par 
eux,  vous  le  savez  bien  I 

M.  Jaurès.  Nous  n'avons  donc  pas  à  sol- 
liciter une  extension  de  vos  poursuites 
abusives,  mais  nous  avons  le  droit  d'ex- 
primer un  étonnement  et  même  un  double 
étonnement.  D'abord,  c'est  que  les  mêmes 
hommes  qui  écrivent  ces  paroles,  qui,  pour 
attirer  à  eux  la  démocratie  souffrante ,  im- 
priment ce  que  je  viens  de  vous  lire,  nous 
dénoncent  tous  les  jours,  nous,  comme 
excitateurs  et  comme  agitateurs. 

Et  parmi  nos  collègues  de  droite,  dont 
quelques-uns  ont  été  élus  avec  le  concours 
de  cps  journaux,  nous  en  trou  /erons  plus 
d'un,  dans  quelques  jours,  qui  aura  le  cou- 
rage de  voter,  pour  des  paroles  anodines, 
des  poursuites  contre  un  député  socialiste. 

M.  le  comte  de  Douville-Maillefeu. 
Ce  n'est  pas  sûr  ! 

M.  Jaurès.  Et  puis,  nous  avons  un  autre 
étonnement  à  exprimer. 

Ah!  messieurs,  le  Gouvernement  préten- 
dait qu'il  ne  faisait  pas,  à  propos  d'anar» 
chisme,  des  procès  de  tendance,  qu'il  vou* 
lait  simplement  faire  œuvre  de  défense  so- 
ciale. S'il  veut  uniquement  accomplir  cette 
œuvre,  pourquoi  ne  dénonce-t-il  pas  en 
même  temps  à  cette  tribune  et  les  paroles 
qu'il  nous  reproche  et  les  paroles  qu'on 
peut  reprocher  aux  autres? 

Savez-vous  pourquoi  vous  n'avez  jamais 
songé  à  inquiéter  ou  même  à  dénoncer 
à  l'opinion  les  journaux  qui  font  la  propa- 
gande que  je  vous  indiquais  tout  à  l'heure  ? 
C'est  parce  que  ces  mêmes  journaux,  en 
même  temps  qu'ils  dirigent  contre  certai- 
nes catégories  de  capitalistes  les  paroles 
que  je  citais,  sont  des  ralliés  ;  politiquement, 
ils  vous  soutiennent.  [Applaudissements  à 
l'extrême  gauche.  —  Mouvements  divers,) 

M.  Georges  Trouillot.  Ils  nous  couvrent 
d'injures  tôtis  les  jours  \ 


M.  Jaurès*  Il  y  a  plusieurs  mois  qu'ils 
disent  qu'il  faut  se  ranger  derrière  ce  Gou-* 
vernement  qui  veut  le  maintien  de  Fordre 
et  le  rétablissement  de  la  tolérance,  et  si 
vous  ne  pouvez  pas  les  poursuivre,  c'est 
par  la  raison  qui  vous  empêche  de  dénon- 
cer certains  passages  de  l'encyclique.^ 

Comment  donc  pourriez-vous  faire,  dans 
l'ordre  économique,  de  la  peine  au  pape, 
qui  vous  est  si  utile  dans  l'ordre  politique? 

Comment,  au  moment  où  vous  vous  in- 
clinez devant  lui  comme  devant  la  plus 
haute  autorité  morale  qui  soit  au  monde, 
oubliant  que  la  Révolution  française,  par  la 
promulgation  des  droits  de  THomme,  est 
bien  aussi  une  haute  autorité  morale 
(Très  bien'  .très  bien!  à  V extrême  gauche), 
comment  pourriez-vous  vous  brouiller  avec 
lui  ?  Et  vous  ne  pouvez  pas  davantage 
inquiéter  les  journaux  cléricaux  qui  font 
tout  à  la  fois  une  propagande  que  vous  ap- 
pelez démagogique  et  une  propagande  mi- 
nistérielle. {Humeurs  au  centre,) 

Mais,  messieurs,  qu'arriverat-il? 

C'est  que  c'est  la  République  et  la  démo^ 
cratie  républicaine  qui  feront  les  frais  de 
ce  double  jeu.  Devant  votre  aveuglement, 
l'Eglise  reprend  la  tactique,  qui  a  réussi  à 
tous  les  prétendants  césariens  de  notre 
siècle.  Cette  tactique  ne  peut  aboutir  qu'au 
moyen  d'une  coalition,  comme  a  fait 
Napoléon  III,  et  comme  aurait  fait  l'autre  il 
y  a  quelques  années  :  je  veux  dire  la  coali- 
tion des  frayeurs  bourgeoises  et  de  certains 
appétits  du  peuple  excités  par  eux. 

Voilà  ce  qu'ont  voulu  faire  les  Césars,  ce 
qu'essaye  de  recommencer  l'Eglise:  d'un 
côté,  elle  se  glisse  vers  vous,  elle  se  cons- 
titue comme  l'appui  des  pouvoirs  bourgeois, 
comme  la  garantie  de  la  classe  possédante, 
et,  d'un  autre  côté,  elle  s'efforce  de  faire  un 
moment  illusion  au  peuple  pour  avoir  en 
un  jour  de  coalition  tout  le  monde  avec  soi 
et  pouvoir  faire  peser  sur  tous  le  même 
joug. 

Pendant  que  vous  permettez  à  l'Eglise, 
non  seulement  sans  l'inquiéter,— vous  savez 
bien  que  noua  ne  le  demandons  pas,  — 
mais  même  sans  avertir  le  pays,  de  conti- 
nuer son  œuvre  de  propagande  ouvrière  et 
paysanne,  vous  dénoncez  tous  les  jours, 
vous  calomniez  tous  les  jours,  vous  essayez 
de  perdre  dans  l'opinion  publique  et  devant 
les  consciences  ce  parti  socialiste  qui  est 
une  des  parties  vivantes  de  la  République 
elle-même,  qui  a  toujours  été  républicain, 
qui  a  toujours  défendu  la  République  aux 
heures  du  péril.  (Applaudissements  sur  di- 
vers bancs  à  gauche,  —  Interruptions  au 
centime,} 

M.  Baudin.  Nous  avons  fait  la  Républi- 
que avant  vous,  messieurs  les  opportun 
nistes  1 

M.  le  préddenf .  Monsieur  Baudin,  veuil- 
lez garder  le  silence,  ou  je  serai  obligé  de 
vous  rappeler  à  l'ordre. 

M.  Baudin.  Nous  étions  républicains 
pendant  qu'ils  étaient  bonapartistes. 

M.  le  président.  Monsieur  Baudin,  je 
vous  appelle  à  Tordre, 


M.  Baudin.  Merci,  monsieur  le  président. 

M.  Jaurès.  Vous  avez  montré  un  esprit 
tout  à  fait  contradictoire  selon  qu'il  s'agis- 
sait de  la  démocratie  elie-même,  en  ses 
fractions  les  plus  ardentes,  ou  des  ennemià 
sournois  de  la  démocratie.  Aussi  bien  dans 
vos  enquêtes  de  police  que  dans  votre  atti- 
tude de  politique  générale,  vous  avez  été 
tout  indulgence,  tout  aveuglement  volon- 
taire et  bienveillant  pour  ceux  qui  es- 
sayaient de  profiter  des  attentats  anarchis- 
tes au  profit  de  la  réaction  et  vous  avez 
essayé  de  perdre  un  parti  qui  veut  toutes 
les  conséquences  de  la  République,  mais 
qui  en  veut  avant  tout  le  principe  même. 
(Applaudissements  répétés  à  Vextréme  gau- 
che,) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le 
ministre  de  la  justice. 

M.  Antonin  Dubost,  garde  des  sceaux  y 
ministre  de  la  justice.  Messieurs,  Thonorable 
M.  Jaurès  semble  penser  jue  les  mesures 
que  vous  avez  votées  contre  les  anarchistes 
n'ont  servi  qu'à  fournir  au  Gouvernement 
le  moyen  ou  le  prétexte  d'user  et  d  abuser 
contre  les  honnêtes  gens  de  l'action  des 
lois  et  de  la  police.  On  en  aurait  profité 
pour  poursuivre,  traquer,  emprisonner  des 
malheureux,  pour  ne  pas  dire  des  inno- 
cents, tandis  que  les  véritables  coupables, 
ceux  qui  fourniraient  à  l'anarchie  à  la  fois 
des  subsides  et  des  moyens  d'action, 
jouiraient  de  l'impunité  la  plus  complète, 
pour  ne  pas  dire  de  la  protection  et  de  la 
faveur  du  Gouvernement. 

Voilà  la  thèse  de  M.  Jaurès.  On  no  dira 
pas  que  c'est  celle  d'un  esprit  timide,  n'a- 
vançant rien  qu*avec  prudence,  accoutumé 
à  ne  rien  livrer  au  hasard  de  rinspiration. 
{Très  bien  !  très  bien  !) 

Pour  la  soutenir,  l'honorable  M.  Jaurès 
s'est  borné  à  reproduire  des  récits  puJ)liés 
il  y  a  quelques  semaines  dans  certains 
journaux  au  sujet  des  mesures  prises  contre 
les  anar  chistes^. 

Le  Gouvernement  aurait  fort  à'  faire  s'il 
lui  fallait  répondre  à  tout  ce  qui  se  publie 
dans  les  journaux  ;  il  lui  faudrait  vraiment 
organiser  un  service  spécial  qui,  lui-même, 
ne  manquerait  pas  d'occupation.  Pour  don- 
ner satisfaction  à  ce  qui  parait  être  le 
goût  du  public,  —  et  c'est  peut-être  là  lex- 
plication  des  tendances  nouvelles  de  la 
presse,  —  chaque  jour,  les  faits  les  plus  insi- 
gnifiants ou  les  allégations  les  plus  controu- 
vées  sont  grossis,  commentés,  dramatisés 
de  manière  à  en  faire  sortir  ou  des  récits 
émouvants  ou  des  romans  à  sensation,  à 
l'usage  des  esprits  avides  d'émotions  mal- 
paines.  De  telle  sorte  que  pour  lélablir  la 
vérité  il  faudrait  que,  chaque  jour,  et  même 
plusieurs  fois  par  jour,  le  Gouvernement 
opposât  récit  à  récit  et  engageât  des  pol<^- 
miques  avec  tous  les  journaux.  Vous  con- 
viendrez que  ce  n'est  pas  possible. 

Vous  voudrez  bien  convenir  aussi  que 
c'est  une  opinion  fort  étrange  que  celle  qui 
consiste  à  croire  que  le  meilleur  moyen 
d'arriver  à  la  décbuv^erte  des  déUts  ou  des 


cri  aies  soit  de  procéder  par  voie  d'interpel- 
lation parlementaire.  (Trit  bient  très  bien!) 

Cependant,  puisque  les  récits  publiés  par 
quelques  journaux  au  sujet  des  anarchistes 
paraissent  avoir  ému  plus  que  de  coutume 
un  certain  nombre  de  nos  collègues  (iVon/ 
non  !  au  centre)^  le  devoir  du  Gouvernement 
est  d'apporter  une  courte  réponse  à  Tho- 
nornble  M.  Jaurès.  Elle  ne  m'eût  pas  été 
possible  il  y  a  un  mois,  par  la  raison  très 
simple  que  les  récits  dont  on  vient  de  par- 
ler avalent  paru  aux  magistrats  en  si  for* 
m  elle  contradiction  avec  les  documents  pré- 
cis qu'ils  avaient  entre  les  mains,  qu'ils 
D  avaient  pas  cru  devoir  s'y  arrêter  un  seul 
instant. 

Depuis,  messieurs,  désirant  vous  appor- 
ter une  réponse  personnelle  et  directe,  j'ai 
voulu  prendre  connaissance  de  tous  les  do- 
cuments qui  ont  été  saisis  et  inventoriés; 
j'ai  tout  lu,  et  je  vous  assure  que  je  vou- 
drais bien  pouvoir  faire  passer  sous  les 
yeux  de  la  Chambre  toutes  les  pièces  du 
dossier,  car  certainement  ce  serait  le  plus 
sur  moyeu  de  faire  tomber  sous  le  plus 
complet  ridicule  les  récits  qu'on  vient  de 
reproduire  à  la  tribune.  {Interruptions») 

Un  membre  à  gauche.  Vous  êtes  dur  pour 
vos  collègues. 

M.  le  garde  des  sceaux.  Mais  je  ne  le 
puis  pas,  puisque  toutes  ces  pièces  font  par- 
tie d'une  instruction  qui  est  encore  ouverte. 

Je  ne  peux  apporter  à  la  Chambre  qu'une 
dénégation  formelle. 

Il  est  inexact,  il  est  contraire  à  la  vérité 
que  les  magistrats,  jusqu'à  présent  du 
moins,  aient  rien  découvert  qui  leur  per- 
mette d'induire  ou  d'affirmer  que  les  anar- 
chistes aient  des  complices  qui  les  aideraient 
dans  leurs  entreprises  criminelles  soit  à 
l'aide  de  subventions  en  argent,  soit  autre- 
ment. 

M.  Ifillerand.  M.  le  préfet  de  police  n'en 
pourrait  peut-être  pas  dire  autant.  (Bruit,) 

M.  le  garde  des  sceaux.  Je  parle  avec 
If  s  documents  qui  sont  entre  les  mains  de 
la  justice. 

Il  est  inexact  qu'on  ait  trouvé  chez  plu- 
sieurs anarchistes  des  sommes  d'argent 
hors  de  proportion  avec  leur  situation  pro- 
fessionnelle. 

11  est  Inexact  que  chez  l'un  d'entre  eux 
on  ait  trouvé  des  brouillons  de  lettres  des- 
quels on  pourrait  induire  une  correspon- 
dance avec  une  grande  dame  célèbre  au 
sujet  des  menées  anarchistes. 

Il  est  inexact  qu'on  ait  trouvé  chez  un 
a\itre  une  grande  quantité  de  cartes  de 
visite  émanant  de  prêtres  ou  de  personna- 
ges riches  et  contenant  rindication  de  l'en- 
voi de  certaines  sommes  d'argent  :  on  a 
trouvé  une  seule  carte,  sans  indication  de 
cotte  nature. 

Il  est  très  vrai  qu'on  a  trouvé  dans  la 
v.dise  de  Tournadre  à  Garmaux,  au  milieu 
à  un  i,Tand  nombre  d'autres,  les  deux  car- 
tes de  visite  dont  a  parlé  M.  Jaurès.  Mais 
aucun  magistrat  n'a  pu  y  voir  la  preuve 
d'uue  complicité  quelconque,  pas  plus 
qu'on  n'aurait  pu  songer  h  induire  la  com- 


SÈANCE    DU    30    AVRIL    1894 

plicité  de  quelques-uns  de  nos  collègues 
de  la  présence,  dans  la  même  valise  ou 
dans  la  domicile  de  Tournadre,  de  quel- 
ques lettres  écrites  par  eux.  (Exclamatiom 
à  V extrême  gauche»  —  Interruptions,) 

Sur  divers  bancs  à  gauche.  Nommez- les  ! 

M.  Le  Hérissé.  On  demande  les  noms  I 
{Bruit.) 

M.  le  garde  des  sceaux.  Je  vous  prie 
de  croire,  messieurs,  que  je  n'ai  jamais 
songé... 

M.  René  Viviani.  Les  noms  I  Nous  de- 
mandons les  noms  I  {Bruit.) 

M.  le  président.  Messieurs,  la  discus- 
sion ne  peut  se  poursuivre  dans  ces  condi- 
tions. 

On  a  posé  à  M.  le  garde  des  sceaux  un 
certain  nombre  de  questions  ;  permettez- 
lui  d'y  répondre. 

M.  le  garde  des  sceaux.  Je  vous  prie  de 
croire... 

M.  Gustave  Rouanet.  Alors,  que  M.  le 
garde  des  sceaux  ne  mette  pas  en  cause 
des  collègues. 

M.  le  prétident.  M.  le  ministre  com- 
mence ses  explications,  et  vous  l'arrêtez  dès 
les  premiers  mots. 

A  V extrême  gauche.  Nous  demandons  les 
noms  I  {Bruit.) 

M.  René  Viviani.  Ouil  Que  M.  le  minis- 
tre nous  donne  les  noms  I 

M.  le  président.  Monsieur  Viviani,  je 
vous  rappelle  à  l'ordre. 

{M.  René  Viviani  prononce  des  paroles  qui 
se  perdent  dans  le  bf^uit.) 

M.  le  président.  Monsieur  Viviani,  je 
vous  rappelle  à  l'ordre  avec  inscription  au 
procès- verbal.  {Exclamations  à  V extrême 
gauche.) 

M.  Oamille  Pelletan.  Le  ministre  inculpe 
ses  collègues  sans  les  nommer. 

M.  le  garde  des  sceaux.  Ainsi,  mes- 
sieurs, je  vous  prie  de  croire  que  je  n'ai 
jamais  songé  à  considérer  comme  un  anar- 
chiste ou  un  complice  notre  honorable 
collègue  M.  Glovis  Hugues  parce  qu'on  a 
trouvé  chez  Tournadre  une  lettre  de  lui 
indiquant  un  envoi  d'argent  qui  représen- 
tait évidemment  un  secours. 

M.  Le  Hérissé.  En  voilà  uni  Citez  les 
autres. 

M.  Gustave  Rouanet.  Nommez  mainte- 
nant ceux  de  droite. 

A  droite.  Oui,  citez  tous  les  noms! 

M.  le  garde  des  sceaux.  Je  ne  soupçonne 
pas  plus  la  complicité  de  notre  honorable 
collègue  M.  Glovis  Hugues  que  celle  de 
n'importe  lequel  de  nos  collègues. 

M.  Le  Hérissé.  Vous  avez  cité  un  nom, 
il  faut  les  citer  tous  1 

M.  le  garde  des  sceaux.  J'ai  fini,  mes- 
sieurs. Je  n'ajoute  plus  qu'un  mot. 

L'honorable  M.  Jaurès  a  paru  croire  qu'il 
se  pourrait  que,  dans  ce  pays>ci,  au  temps 
où  nous  vivons,  la  loi  ne  fût  pas  appliquée 
également  à  tous  les  citoyens  sans  excep- 
tion. 

A  V extrême  gauche.  Cela  s'est  vu! 

M.  Le  Hérissé.  Nous  l'avons  bien  vu 
pour  le  Panama. 
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M.  Oamille  Pelletan.  Et  pour  l'arche- 
vêque de  Lyon ! 

M.  le  garde  des  sceaux.  J'ai  été  surpris,  je 
l'avoue,  d'entendre  dans  la  bouche  de  l'ho- 
norable M.  Jaurès  ce  langage  qui  constitue 
une  véritable  injure.  Je  crois  n'avoir  jamais 
rien  fait  pour  le  mériter.  {Très  bien!  très 
bien!) 

Dans  tous  les  cas,  que  l'honorable  M.  Jau- 
rès et  tous  ceux  qui  pensent  comme  lui  se 
rassurent  complètement  :  quand  la  justice 
découvrira  des  complicités  quelles  qu'elles 
soient,  capitalistes,  cléricales,  réaction- 
naires, démagogiques  ou  toutes  autres, 
elles  seront  poursuivies  avec  la  môme 
énergie,  avec  la  même  vigilance. . . 

M.  Le  Hérissé.  Que  les  gens  du  Panama  ! 

M.  le  garde  des  sceaux. ...  que  les  auteur^ 
principaux  de  tous  les  délits  et  de  tous  les 
crimes  prévus  par  la  loi.  {Très  bien!  très 
bien  !  au  centre  e  t  sur  divers  bancs  à  gauche). 

M.  MlUerand.  Et  les  articles  de  la  Croix^ 
qu'en  faites-vous  ?  Vous  vous  gardez  bien 
de  répondre. 

M.  Le  Hérissé.  Et  le  Panama? 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  de 
Mun. 

M.  le  comte  Albert  de  Mun.  Messieurs, 
j'aurais  désiré  tout  à  l'heure  prendre  la  pa- 
role aussitôt  après  l'honorable  M,  Jaurès, 
car  c'est  à  lui  beaucoup  plus  qu'à  M.  le 
garde  des  sceaux  que  j'ai  à  répondre. 

M.  MlUerand.  Vous  n'avez  qu'à  remer- 
cier M.  le  garde  des  sceaux.  {Très  bien!  très 
bien!  à  l'extrême  gauche.) 

M.  le  comte  Albert  de  Mun.  Je  n'ai 
aucun  remerciement  à  adresser  à  M.  le 
garde  des  sceaux,  comme  je  n'ai  aucune 
faveur  à  lui  demander. 

SI  j'ai  quelqu'un  à  remercier  ici,  c'est  M. 
Jaurès  lui-même.  Il  avait  annoncé  depuis 
un  mois  une  interpellation  dans  laquelle  il 
devait  apporter  les  preuves  de  la  participa- 
tion d'un  certain  nombre  de  membres  du 
clergé  aux  attentats  anarchistes.  Il  n'en  a 
apporté  aucune;  il  n'a  pas  pu  articuler  un 
seul  fait  précis.  Je  n'en  suis  pas  surpris, 
j'en  étais  certain  d'avance,  mais  il  m'est 
permis  de  le  constater  et  d'en  prendre  acte. 

J'ai  un  autre  remerciement  à  adresser  à 
M.  Jaurès.  Son  discours  m'a  offert  l'occa- 
sion, en  m'appelant  à  la  tribune,  par  une 
interpellation  qu'il  a  paru  m'adresser  à 
moi-mêmebien plutôt  qu'au  Gouvernement, 
de  m'expllquer  très  franchement  avec  lui 
et  avec  son  parti  sur  les  doctrines  que  je 
défends  depuis  vingt  ans. 

Celte  explication,  je  demande  à  la  Cham- 
bre de  vouloir  bien  me  permettre  de  la  don- 
ner. Je  la  regarde  comme  nécessaire,  parce 
qu'elle  servira,  je  l'espère  du  moins,  à  dis- 
siper toutes  les  équivoques  et  à  établir  net- 
tement les  positions  pour  nos  débats  ulté- 
rieurs. 

Sans  doute,  il  ne  peut  entrer  dans  la 
pensée  de  personne  ici  l'idée  d'attribuer 
ni  à  moi  ni  à  aucun  de  mes  amis  une  part 
quelconque  de  responsabilité  dans  la  mani- 
festation des  doctrines  anarchistes;  ce  sont 
des  accusations  qu'on  peut  insinuer  dans 
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une  demande  d'Interpellation,  mais  qu*on 
n'ose  pas  soutenir  à  la  tribune,  et  <iue  Tin- 
dignation  suffit  à  repousser. 

Mais  M.  Jaurès  s'est  placé  sur  un  autre 
terrain.  Il  a  dit  au  Gouvernement  :  Vous 
nous  accusez  d'encourager  l'anarchie  par  la 
propagande  de  nos  idées  ;  si  cela  est  vrai 
pour  nous,  cela  est  également  vrai  pour  H. 
de  Mun  et  pour  ses  amis  ;  vous  devez  répri- 
mer leurs  doctrines  au  même  titre  que  les 
nôtres. 

C'est  sur  ce  point  que  je  veux  m'ezpli- 
quer.  Je  tiens  à  le  faire  avec  la  plus  entière 
netteté  dès  la  première  occasion  qui  s'offre 
à  moi,  car  il  arrivera  souvent,  au  cours  de 
cette  législature,  que,  dans  les  discussions 
sociales  qui  vont  s'élever  entre  nous,  j'au- 
rai des  idées  à  défendre,  une  position  à 
soutenir,  qui  paraîtront  me  rapprocher  des 
socialistes,  et  je  tiens  à  pouvoir  le  faire 
sans  qu'aucune  équivoque  puisse  subsister 
devant  la  Chambre  ni  devant  le  pays. 

Û  y  a  ici,  messieurs,  deux  questions  :  une 
question  de  fait  et  une  question  d'idée.  Sur 
l'une  et  sur  l'autre,  je  tâcherai  d'être  très 
net. 

La  question  de  fait,  c'est  que  le  parti  so- 
cialiste, par  la  force  de  jon  organisation, 
par  le  nombre  de  ses  représentants,  par 
l'agitation  à  laquelle  il  se  livre  dans  le  pays, 
et  dont  il  a,  pour  ainsi  dire,  fait  son  pro- 
gramme, parla  violence  avec  laquelle  il  sou- 
lève les  passions  sociales,  est  devenu  pour 
la  sécurité,  pour  la  tranquillité  publique  un 
péril  permanent.  (Applaïulissements  ironie' 
quei  à  V extrême  gauche.  —  Interruptions,) 

M.  Millerand.  Très  bien  I  Nous  voilà  re- 
venus à  vingt-quatre  ans  en  arrière. 

M.  Coûtant.  Monsieur  de  Mun,  vous  avez 
bien  mérité  du  Gouvernement. 

M.  le  comte  Albert  de  Mun.  Mon  cher 
collègue,  que  je  n'ai  pas  encore  le  plaisir 
de  connaître,  permettez-moi  de  vous  dire 
que  lorsque  je  suis  à  la  tribune  je  ne 
cherche  à  mériter  ni  la  faveur  ni  les  encou- 
ragements de  personne.  Je  dis  loyalement 
ma  pensée,  sans  m'inquiéter  de  savoir  qui 
la  blâme  et  qui  l'approuve.  (Très  bien!  très 
bien  !) 

M.  Coûtant.  L'esprit  nouveau  I  (Mouve- 
ments divers.) 

M.  le  comte  Albert  de  Mun.  Je  dis, 
messieurs,  que,  devant  cette  question  de 
fait,  il  n'y  a  pas  d'hésitation,  pas  d'équi- 
voque possibles.  Tous  les  hommes  d'ordre, 
et  les  catholiques  sont  au  premier  rang  de 
ceux-là,  n'ont  qu'à  prêter  main-forte  au 
Gouvernement,  qui  représente  l'ordre  et  la 
sécurité,  et  à  l'aider  dans  sa  tâche.  (Très 
bien  très  bien!)  C'est  pour  eux  un  devoir 
de  conscience. 

M.  Jaurès  a  cru  découvrir  derrière  le  con- 
cours que  j'apporte  au  Gouvernement  dans 
sa  lutte  contre  le  parti  socialiste...  (Applau- 
dissements ironiques  à  Vextrême  gauche.  — 
Interruptions.) 

M.  Millerand.  Vous  êtes  plus  franc  que 
M.  le  président  du  conseil. 

M.  le  comte  Albert  de  Mun.  Oh  !  mon- 
sieur Millerand,  je  n'ai  de  leçon  de  fran- 


chise i  donner  à  personne  :  j'ai  des  posi- 
tions nettes  à  établir. 

Je  dis  à  M.  Jaurès  que  lorsqu'il  cherche, 
derrière  ce  concours,  dicté  par  un  sentiment 
de  devoir  social,  l'elTet  d'un  pacte  conclu  en 
vue  d'une  alliance  politique,  il  se  trompe. 

Voilà  pour  la  question  de  fait.  Je  tâcherai 
d'être  aussi  net  sur  la  question  d'idée. 

Vous  dites  que  la  situation  est  égale 
entre  nous  et  que  si  on  accuse  vos  doc- 
trines de  favoriser  l'anarchie,  on  doit  aussi 
en  accuser  les  nôtres. 

Eh  bien  1  après  avoir  tout  à  l'heure  re- 
repoussé par  l'indignation  une  pareille  ac- 
cusation, je  vais  essayer  de  la  discuter  de 
sang-froid  avec  vous. 

La  situation  est  radicalement  différente, 
parce  qu'il  y  a  entre  le  socialisme  et  l'a- 
narchie des  liens  directs  qu'il  vous  est 
impossible  de  nier.  (Protestations  à  Vextrême 
gauche,) 

Oh  !  assurément,  tous  ceux  qui  étudient, 
qui  connaissent  un  peu  l'histoire  du  socia- 
lisme, savent  bien  que  le  socialisme  col- 
lectiviste auquel  vous  appartenez  tous,  ou 
presque  tous,  se  distingue  de  l'anarchisme 
par  ses  conclusions.  L'anarchisme  est  une 
doctrine  spéciale;  le  collectivisme  en  est 
une  autre. 

Pour  vous,  l'Etat  ou  bien  —  car  je  crois 
que  le  mot  vous  déplaît  —  la  société  so- 
cialisée doit  être  seule  propriétaire.  Pour 
les  anarchistes,  l'Etat  est  le  mal  qui  doit 
êlre  supprimé.  Voilà  la  distinction. 

11  y  en  a  une  autre,  qui  est  dans  les  pro- 
cédés :  Vous  consentez  à  vous  servir  des 
moyens  que  l'Etat  ou  la  société,  dans  son  or- 
ganisation actuelle,  meta  votre  disposition, 
comme  le  suffrage  universel  et  la  législa- 
tion. L'anarchisme,  au  contraire,  repousse 
la  société,  telle  qu'elle  est,  et  ne  lui  de- 
mande que  la  liberté  de  la  détruire. 

Voilà  vos  différences. 

M.  Leydet.  Il  y  a  d'autres  socialistes  que 
vous  oubliez. 

M.  Lavy.  Il  y  a  d'autres  différences. 

M.  le  comte  Albert  de  Mun.  Vous  me  dites 
qu'il  y  a  d'autres  socialistes.  Je  serais  en- 
chanté d'entendre  l'exposition  de  leurs  doc- 
trines. Jusqu'à  présent  je  ne  connais  chez 
vous  qu'un  seul  socialisme  bien  défini,  c'est 
celui  qui  se  formule  par  le  collectivisme 
révolutionnaire.  Je  n'en  connais  pas  d'au- 
tre. 

M.  Mirman.  Il  n'y  a  pas  besoin  de  se  dé- 
finir pour  exister. 

M.  le  comte  Albert  de  Mun.  Monsieur 
Leydet,  vous  ferez  comme  moi,  vous  vien- 
drez à  la  tribune  exposer  vos  idées,  et  vous 
vous  séparerez  nettement  comme  moi,  je 
l'espère,  du  parti  socialiste. 

M.  Leydet.  Je  l'ai  fait  déjà. 

M.  Millerand.  Nous  serons  avec  lui  con- 
tre vous. 

M.  le  comte  Albert  de  Mun.  Mais  s'il  y 
a  entre  l'anarchisme  et  vous  des  différen- 
ces d'objet  et  de  procédé,  il  y  a  des  ressem- 
blances fondamentales. 


La  première  est  d'ordre  moral  :  c'est  Ta- 
théisme,  qui  est  la  base  même  de  votre 
doctrine.  (Interruptions.) 

M.  Oroussier.  Pour  les  républicains, 
c'est  la  même  chose. 

M.  Lavy.  11  y  a  des  opportunistes  qui 

sont  athées. 

■ 

M.  le  comte  Albert  de  Mun.  Un  de  nos 
collègues  m'interrompt  pour  me  dire  que 
les  socialistes  n'ont  pas  le  monopole  de 
l'athéisme  et  que  d'autres  ont  fait,  eux 
aussi,  de  l'athéisme  leur  dogme  politi- 
que. Gela  est  malheureusement  vrai,  et 
c'est  pourquoi  je  ne  suis  ni  avec  vous  ni 
avec  ceux  qui  vous  combattent  sans  vouloir 
reconnaître  la  loi  divine  comme  la  règle  su- 
prême des  sociétés. 

J'ai  entendu,  peu  de  jours  après  ma  ren- 
trée à  la  Chambre,  M.  Jules  Guesde,  se  tour- 
nant vers  M.  l'abbé  Lemire  et  s'adressant, 
comme  pour  leur  faire  appel,  à  ceux  qui  se 
réclament  des  doctrines  de  TEvangile,  s  é- 
crier  :  «  Je  suis  athée.  »  Si  ce  n'était  qu'une 
opinion  personnelle,  ce  serait  assez  pour 
que  nous  ne  puissions  ni  nous  entendre 
ni  même  nous  comprendre.  Mais  ce  n'est 
pas  une  opinion  personnelle.  C'est  la  doc- 
trine philosophique  sur  laquelle  le  socia- 
lisme s'appuie  officiellement,  aussi  bien 
que  l'anarchisme,  depuis  Karl  Marx,  votre 
maître,  qui  a  fondé  sa  doctrine  sur  la  né- 
gation de  la  religion,  qu'il  appelle  une 
folle  conception  du  monde  (Interruption 
à  Vextrême  gauche)^  depuis  Karl  Marx  jus- 
qu'à Bakounine,  qui  est  le  docteur  de 
l'anarchisme,  en  passant  par  vos  coreli- 
gionnaires d'Allemagne,  Bebel,  qui  décla- 
rait en  plein  Reichstag  que  le  triomphe  de 
l'athéisme  est  un  des  buts  que  poursuit  le 
socialisme,  Liebnecht,  qui  l'a  répété  après 
lui  au  Parlement  et  dans  les  congrès, 
comme  l'ont  fait  les  socialistes  de  Belgique, 
comme  vous  le  faites  vous-mêmes,  car 
aucun  de  vous,  je  le  crains,  ne  se  lèvera 
pour  s'inscrire  en  faux  contre  mes  paroles. 
(Interruptions  à  Vextrême  gauche.) 

Voilà  le  premier  lien  qui  vous  unit  aux 
anarchistes  :  c'est  la  négation  de  la  loi  di- 
vine et,  par  suite,  de  toute  autorité. 

Et  ce  n'est  pas  le  seul  trait  commun  que 
vous  ayez  avec  eux;  vous  en  avez  un  autre 
qui  est  d'ordre  économique,  c'est  la  néga- 
tion du  droit  de  propriété  individuelle. 

Tout  votre  système  repose  là-dessus. 
Vous  ne  le  dites  pas  toujours  en  termes 
aussi  nets,  parce  qu'il  vous  faut  bien  mé- 
nager vos  auditoires;  mais  quand  on  creuse 
un  peu  votre  doctrine  il  n'y  a  pas  un  seul 
de  vous  qui  puisse  dire  dans  quelle  me- 
sure la  société  socialisée  laissera  aux  In- 
dividus la  propriété  des  objets  de  consom- 
mation. 

Et  c'est  surtout  quand  il  s'agit  des  cam- 
pagnes que  votre  embarras  éclate  ;  car 
vous  sentez  bien  que  si  vous  parlez  au 
paysan  de  la  suppression  de  sa  propriété, 
vous  allez  l'épouvanter;  et  comme  vous  en 
êtes  encore  à  la  période  de  recrutement» 
vous  n'avez  garde  de  découvrir  devant  lui 
de  telles  perspectives.  Vous  dites  :  La  for- 


Jïfni 


me  nouvelle  de  rinduslrie  moderne  a  dé- 
truit la  propriété  individuelle  des  instru- 
ments du  travail;  voilà  la  propriété  collec- 
tive qu'il  s'agit  de  socialiser,  c'est  la  pro- 
priété actionnaire!  Mais  le  champ  du  pay- 
san, nous  n'y  songeons  pas...  encorel 

M.  Jules  Ouesda.  Et  nous  n'y  songerons 
jamais;  jamais  nous  ne  socialiserons  mal- 
gré lui  le  paysan!  {Exclamations  sur  un 
grand  nombre  de  bancs,) 

M.  le  oomte  Albert  de  Mun»  Vous  n'y 
songerez  Jamais!. .«  Je  vous  en  déûe! 

Sans  la  socialisation  du  sol,  il  n'y  a  rien 
de  fait  ;  M.  Jules  Guesde,  qui  m'interrompt, 
le  sait  bien,  et  Stuart  Mill  vous  l'a  bien  dit, 
quand  il  fut  devenu  votre  maître. 

M.  Millerand.  Les  socialistes  l'éreintent 
pourtant  assez. 

M.  le  comte  Albert  de  Mun.  Pardon! 
M.  Jules  Guesde  qui  cite  ses  paroles  dans 
un  de  ses  écrits,  ajoute  qu'il  les  dit  avec 
raiâon  ;  et  ces  paroles,  les  voici  :  c'est  qu'il 
ne  faudra  même  pas  donner  aux  ouvriers 
agricoles  un  lopin  de  terre  à  cultiver,  parce 
qu'il  viendrait  aussitôt  d'autres  hommes 
pour  acheter  à  meilleur  marché  les  travail- 
leurs ainsi  assurés  d'un  supplément  de 
nourriture. 

Oh  !  vous  ne  mettez  pas  cela  dans  vos  pro- 
L^rammes,  jelesais  bien,  et  vous  dites  que 
vous  amènerez  les  paysans  au  collectivisme 
par  Texemple,  après  l'expropriation  capita- 
liste. Mais  si  l'exemple  ne  sufût  pas,  vous  y 
mettrez  la  force! 

Voilà  le  second  point  par  lequel  la  doc- 
trine socialiste  se  lie  étroitement  à  la  doc- 
trine anarchiste. 

Nous  autres,  au  contraire,  nous  donnons 
comme  base  &  nos  idées  sociales  le  respect 
lie  la  loi  divine,  parce  que  nous  la  regardons 
comme  le  fondement  nécessaire  de  toutes 
les  lois  humaines,  et  en  particulier  de  l'éco- 
iioniie  sociale  et  politique.  Nous  procla- 
mons que  la  propriété  privée  est  de  droit 
naturel,  et  nous  demandons  seulement  qu'à 
coté  d'elle  une  certaine  propriété  collective 
puisse  se  constituer  librement  entre  les 
mains  des  associations,  des  communes  et 
des  corporations. 

Ainsi,  sur  les  deux  points  fondamentaux 
qui  vous  rapprochent  des  anarchistes,  nous 
sommes  en  opposition  absolue,  et  voilà 
pourquoi  il  n'y  a  pas,  il  ne  peut  pas  y  avoir 
de  socialisme  chrétien.  {Très  bien!  très 
bien  !  à  droite.) 

Mais  il  y  a  entre  vous  une  dernière  res- 
semblance qui  n'est  pas  la  moindre  assuré- 
ment, si  on  envisage  votre  situation  au 
point  de  vue  politique.  S'il  est  vrai  que  vous 
condamnez  les  violences  individuelles  et 
inutiles,  vous  faites  directement  appel  à  la 
violence  commune,  c'est-à-dire  à  la  révolu- 
tion sociale  ;  c'est  la  condition  nécessaire 
de  votre  triomphe. 

M.  Mirmen.  Notre  espoir  est  de  l'empô- 
clier  ! 

M.  Jules  Oueede.  L'Eglise,  n  est*ce  pas, 
n  a  jamais  employé  la  force  ? 
M.  le  eontte  Albert  de  Mun.  M,  Jules 
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Guesde,  nons  parlerons  de  l'Eglise  tout  à 
l'heure  :  soyez  certain  que  je  ne  laisserai 
dans  Tombre  aucun  point  du  débat  :  pour 
le  moment,  je  parle  de  vous  et  de  vos  doc- 
trines. 

J'entends  un  de  mes  collègues  me  dire  : 
Nous  espérons  empêcher  la  violence  l  Vous 
espérez  Tempêcher,  soit!  Mais  lisez  les 
écrits  de  M.  Jules  Guesde  et  il  vous  mon- 
trera très  bien  que  la  révolution  est  une 
nécessité,  que  Tappropriation  collective  de 
tous  les  instruments  du  travail  qui  est 
l'objet  du  collectivisme,  ne  peut  se  faire  ni 
par  le  rachat  des  propriétés  privées,  qui 
serait  impraticable  faute  de  ressources,  ni 
par  Texpropriation  contre  indemnité,  qui 
constituerait  les  propriétaires  créanciers  de 
l'Etat;  et  qu'ainsi  la  révolution  s'impose.  Et 
il  faut  voir  de  quel  ton  et  avec  quel  mépris 
il  exécute  —  je  crois  que  c'est  son  mot  — 
la  secte  des  possibilistes,  qui  s'est  permis 
de  croire  qu'on  arriverait  au  but  progressi- 
vement et  légalement.  Il  appelle  cela  une 
solution  tintamarresque,  et  il  n'admet  qu'un 
moyen  :  la  révolution. 

Oh!  sans  doute,  M.  Jules  Guesde  dit  bien 
en  note  qu'il  n'entend  pas  par  là  les  coups 
de  fusil  en  permanence  et  l'insurrection 
pour  l'insurrection,  mais  il  ajoute  que  rien 
ne  permet  d'espérer  que  les  bulletins  de' 
vote  y  suffiront. 

Et  cette  révolution  sociale,  il  n*y  a  per- 
sonne ici  qui  ne  sache  ce  qu'elle  doit  être! 

Je  me  rappelle  que  dans  un  des  articles  que 
M.  Jules  Guesde  donne  au  Matin  et  que  je 
lis  avec  le  plus  grand  intérêt. . . 

M.  Joies  Ouesde.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  oomte  Albert  de  Mun.  ...ilbénissait 
le  Gouvernement  d'avoir  enfin  fermé  la 
Bourse  du  travail,  parce  que,  disait-il,  voilà 
par  cette  heureuse  faute  les  travailleurs 
arrachés  à  l'illusion  syndicale  et  à  l'ornière 
professionnelle,  et  ramenés  dans  la  grande 
voie  tracée  au  prolétariat  universel  par  les 
journées  de  Juin  et  par  la  Commune. 

Voilà  la  révolution  sociale!  Voilà  votre 
objectif  et  votre  grand  moyen!  Et,  en 
attendant,  vous  organisez  ce  que  vous  ap- 
pelez la  lutte  des  classes. 

M«  Qroussler.  Nous  la  su^blssons. 

M.  Faberot.  C'est  votre  égoïsme  qui  fait 
les  classes. 
M.  le  comte  Albert  de  Mun.   Je  dis 

qu'en  attendant  vous  organisez  la  guerre 
des  classes,  et  c'est  par  là  précisément  que 
vous  devenez  pour  le  pays  et  pour  la  société 
un  péril  public.  Je  ne  suis  pas  de  l'avis  de 
ceux  qui  vous  demandent  ce  que  vous  en- 
tendez ce  par  les  classes  >»  et  qui  vous  disent 
qu'il  n'y  en  a  pas. 

M.  Grousaler.  Nous  sommes  d'accord, 
alors  I 

M.  le  oomte  Albert  de  Mun.  Je  ne  par- 
tage pas  l'opinion  de  l'honorable  M.  Bar- 
thou  quand  il  disait,  dans  sa  réponse  à 
M.  Jaurès,  au  mois  de  novembre  dernier  : 
((  Des  classes,  il  n'y  en  a  pas  dans  ce  pays  ; 
la  Révolution  les  a  abolies.  »  Rien  n'est,  à 
mon  avis,  plus  contraire  à  l'exactitude  des 
faits.  Ce  que  la  Révolution  française  a  dé- 
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truit,  ce  sont  les  ordres  et  les  privilèges 
qui  leur  appartenaient  ;  ce  sont  les  corps 
organisés  qui  avaient  dans  l'Etat  une  place 
et  des  droits  reconnus.  Mais  cela  détruit, 
sans  qu'aucune  autre  organisation  nouvelle 
eût  été  substituée  à  l'ancienne,  il  est  resté 
deux  classes  :  les  riches  et  les  pauvres, 
ceux  qui  possèdent  du  superflu  et  ceux  qui 
ne  possèdent  rien  ou  qui  ne  possèdent  que 
le  nécessaire.  {Mouvements  divers,) 

Un  historien,  dont  personne,  parmi  les 
admirateurs  de  la  Révolution,  ne  conteste 
l'autorité,  Edgar  Quinet,  le  constate  très 
nettement  et  marque  à  rinsurrection  du 
1"  prairial  la  date  précise  à  laquelle  fut 
consommé  le  divorce  entre  les  deux  clas- 
ses, «  nées,  dit-il,  de  la  Révolution  ». 

C'est  le  fond  même  de  la  question  sociale, 
et,  à  mes  yeux,  c'est  le  grand  vice  du  ré- 
gime révolutionnaire.  On  a  proclamé  qu'il 
n'y  aurait  plus  de  classes  dans  la  nation, 
parce  qu'on  est  parti  du  faux  principe  de 
l'égalité  des  conditions.  C'est  l'erreur  fon- 
damentale. Et,  en  fait,  toutes  les  autres 
inégalités  sociales  ayant  disparu,  il  n'en  est 
resté  qu'une,  celle  de  la  fortune;  mais  le 
mal,  c'est  qu'on  a  laissé,  sans  organisation 
aucune,  ces  deux  classes,  mises,  sans  inter- 
médiaires, l'une  en  face  de  l'autre  ;  on  les  a 
livrées  à  l'individualisme  et  à  la  liberté 
absolue,  sans  leur  donner  le  moyen  légal  de 
faire  valoir  leurs  droits  ou  de  défendre  leurs 
intérêts. 

Voilà,  dans  mon  opinion,  la  source  de  la 
question  sociale.  L'antagonisme,  né  du  con- 
flit des  intérêts,  est  devenu  forcément  l'an- 
tagonisme  des  classes. 

Un  membre  à  l'extrême  gauche.  Nous  n'a- 
vons pas  créé  ces  classes;  elles  existaient 
bien  avant  nous. 

M.  le  comte  Albert  de  Mun.  C'est  pour- 
quoi la  grande  affaire  des  lois,  des  institu- 
tions, des  initiatives  privées,  du  Gouverne- 
ment et  des  particuliers  doit  être  d'apaiser, 
d'éteindre,  s'il  se  peut,  les  causes  d'anta- 
gonisme par  une  législation  sociale  qui 
supprime  les  abus,  qui  diminue  les  souf- 
frances, et  par  une  organisation  profession- 
nelle qui,  donnant  à  chacune  des  deux 
classes  le  moyen  de  défendre  ses  droits  et 
d'assurer  la  représentation  de  ses  intérêts, 
leur  permette  de  se  rapprocher,  de  s'en- 
tendre, de  se  concilier  et  d'arbitrer  leurs 
conflits.  {Applaudissements  à  droite,) 

Voilà  les  idées  que  je  défends  depuis  vingt 
ans,  et  auxquelles  je  reste  invariablement 
attaché. 

Vous,  vous  ne  l'entendez  pas  ainsi  !  Vous 
constatez  l'antagonisme  des  classes,  qui  est 
le  fait  le  plus  douloureux  de  notre  temps, 
dont  les  causes  sont  profondes,  causes  mo- 
rales et  causes  économiques,  et  au  lieu  de 
travailler  aies  faire  disparaître  en  unissant 
tous  les  cœurs,  toutes  les  bonnes  volontés, 
dans  un  immense  effort  de  géi^érosité  et  de 
justice,  vous  ne  cherchez  qu'à  les  accroître 
pour  en  tirer  la  guerre.  (Très  bien!  très 
bien!  au  centre  et  à  droite,) 

I     M.  Alphonse  Humbert.  Et  le  journal  la 
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Croix*  Il  me  semble  qu'il  a excit«5  aussi  les 
passions.  Expliquez-vous  sur  ce  poiat. 

M.  le  oomte  Albert  de  Mun.  La  guerre 
d^escarmouches  d'abord,  qui  meurtrit,  qui 
blesse,  qui  accroît  la  haine  et  les  désac- 
cords, dont  la  grève  est  la  manœuvre  d^ins- 
truction  où  vous  déployez  une  énergie  et 
une  activité  que  Je  voudrais  voir  à  tous  ceux 
qui  vous  combattent,  et  puis,  un  Jour,  la 
guerre  décisive  dans  laquelle  Tune  des  clas- 
ses sera  écrasée  par  l'autre.  Eh  bien!  avec 
de  pareilles  doctrines,  avec  de  pareilles 
perspectives,  savez-vous  ce  que  vous  faites? 
Je  le  dis  avec  Taccent  d'une  douloureuse 
conviction,  vous  reculez,  vous  retardez, 
vous  rendez  peut-être  impossibles  les  ré- 
formes sociales  les  plus  Justes,  les  plus  né- 
cessaires, les  plus  urgentes.  (T^^ès  bien! 
très  bien  !  à  droite  et  sur  divers  bancs  au 
centre  et  à  gauche,  —  Bruit  à  Vextrême 
gauche,) 

M.  Millerand.  Il  est  bien  commode  de  se 
décharger  d'une  responsabilité. 

M*  le  oomte  Albert  de  Mon.  Monsieur 
Milierand,  je  ne  me  décharge  d'aucune  res- 
ponsabilité. Je  crois  pouvoir  dire  que  j'ai 
toujours  pris  assez  hautement,  assez  libre- 
ment, avec  assez  d'indépendance  la  respon- 
sabilité de  mes  idées  et  de  mes  actes  pour 
que  personne  ne  puisse  m'accuser  de  cher- 
cher à  l'esquiver. 

J'ai  pendant  quinze  ans  demandé  ici,  à 
cette  tribune,  les  réformes  sociales  les  plus 
précises  ;  ce  n'est  pas  ma  faute  s'il  n'y  en 
a  presque  pas  une  seule  qui  ait  abouti. 
Ma  responsabilité  à  moi  est  entièrement 
dégagée.  C'est  la  vôtre  qui  est  en  Jeu.  Vous 
apprenez  au  peuple  à  ne  rien  attendre,  à 
ne  rien  espérer  du  mouvement  des  idées, 
des  institutions  et  des  lois,  à  chercher  dans 
l'association  syndicale,  non  plus  le  moyen 
légitime  de  défendre  ses  droits,  mais  l'arme 
de  combat  qui  prépare  la  guerre  civile  parla 
violence  quotidienne.  Vous  agitez  devant  ses 
yeux  la  perspective  idéale  de  la  société  col- 
lectiviste dont  aucun  de  vous  n'est  capable 
d'expliquer  le  fonctionnement.  (/2u?neur< 
à  V extrême  gauche,  —  Très  bien!  très  bien! 
sur  divers  bancs.) 

Non,  je  dis  «  aucun  de  vous  »,  pas  plue 
M.  Jaurès  que  M.  Jules  Guesde,  aucun I  J'ai 
entendu  des  périodes  superbes,  des  paroles 
ardentes,  de  larges  formules;  mais  Je  n'ai 
Jamais  vu  qu'on  se  fût  expliqué  sur  ces 
deux  points  fondamentaux  :  la  réparti- 
tion et  la  rémunération  du  travail,  et 
tant  qu'on  ne  l'aura  pas  fait  on  n'aura  rien 
montré  de  pratique  que  l'idée  d'un  mons- 
trueux despotisme.  (Très  bien!  très  bien!) 

Eh  bien!  vous  agitez  devant  le  peuple 
cette  vague  perspective  comme,  dans  le 
désert,  les  guides  perddes  trompent  avec  le 
mirage  les  soldats  épuisés  par  la  marche; 
et  vous  le  conduirez  ainsi  une  fois  de  plus 
à  des  combats  sans  espérance,  d'où  il  sortira 
plus  meurtri,  plus  sanglant,  ayant  peut- 
être  frayé  le  chemin  d'une  révolution  poli- 
tique nouvelle,  sans  profit  pour  lui,  comme 
les  autres,  et  qui  laissera  la  société  plus 
méfiante,  plus  inquiète,  plus  éloignée  de  lui 


qu'elle  ne  l'est  aujourd'hui.  {Applaudisse- 
ments au  centre  et  à  droite,  —  Interruptions 
à  Vextréme  gauche.) 

A  Vextréme  gauche.  Quel  est  donc  votre 
système  ?  Dites-le  1 

M.  le  eomte  Albert  de  Mon.  Mon  sys- 
tème, ce  n'est  pas  la  guerre,  c'est  la  paix 
sociale. 

En  vérité,  il  semble  que  J'apporte  ici 
des  idées  sur  lesquelles  Je  ne  me  sois  Ja- 
mais expliqué;  il  semble  que  Je  n'aie 
Jamais  rien  dit,  que  Je  n'aie  Jamais  rien 
fait  pour  la  solution  des  questions  sociales! 
Il  y  a  vingt  ans  que  J'y  travaille  publique- 
ment et  sous  les  yeux  de  tous! 

Il  se  faisait  peu  à  peu  dans  ce  pays  un 
immense  mouvement  de  pitié  généreuse, 
qui  portait,  de  plus  en  plus,  les  forces  vives 
et  intellectuelles  de  la  nation  vers  les  souf- 
frants, les  faibles  et  les  déshérités  de  la 
vie.  J'ose  dire,  puisque  vous  me  demandez 
ce  que  J'ai  fait,  que  J'ai  eu  ma  part  dans  ce 
grand  mouvement  d'œuvres  et  d'idées. 
{Très  bien!  très  bien!  sur  divers  bancs.) 

Le  besoin  de  la  justice  emportait  tous  les 
cœurs  :  vos  doctrines  qui  effrayent,  vos 
violences  qui  épouvantent,  vont  peut-être 
le  tarir,  et  ce  sera  votre  responsabilité! 
{Bruit  et  interruptions  à  Vextréme  gauche,) 

Je  le  dis  avec  une  profonde  conviction  : 
vous  aurez  cruellement  desservi  la  cause 
populaire.  Ahl  c'est  une  heure  décisive 
pour  ceux  qui  ont  fol  dans  l'avenir  du 
mouvement  social  de  notre  temps!  Pour 
moi,  cependant,  quelles  que  soient  les 
contradictions,  je  demeurerai  ferme  au 
poste  que  ma  conscience  a  choisi,  résolu 
à  soutenir  les  idées  et  la  cause  que  j'ai 
défendues  si  longtemps  et  tâchant,  dans 
la  mesure  de  mes  forces,  de  tenir  levé, 
au-dessus  de  la  mêlée  où  s'agitent  les  pas- 
sions coupables  et  les  intérêts  menacés, 
le  drapeau  des  réformes  chrétiennes,  au- 
jourd'hui battu  par  le  vent  d'une  si  rude 
tempête.  {Applaudissements  à  droite,  —  Ru- 
meurs à  Vextréme  gauche,) 

A  l'extrême  gauche.  Dites-nous  quelles 
sont  ces  réformes  !  Nous  vous  écoutons. 

M.  le  oomte  Albert  de  Mon*  Si  vous 
m'écoutez,  vous  allez  le  savoir.  J'ai  dit  assez 
nettement,  je  pense,  mon  opinion  sur  le 
socialisme  pour  qu'il  ne  subsiste  pas  d'é- 
quivoque. J'ai  le  droit  maintenant  d'ajou- 
ter qu'on  ne  le  combattra  efiicacement  qu'en 
modifiant,  pour  les  conformer  à  la  Justice, 
les  lois  et  les  institutions. 

A  Vextréme  gauche.  Expliquez-nous  les 
détails  de  votre  système. 

M.  le  comte  Albert  de  Mun,  Je  l'ai  fait 
cent  fols.  Il  se  résume  en  deux  mots  :  la  lé- 
gislation sociale  et  l'organisation  profes- 
sionnelle. 

Mais  ce  qu'il  m'importe  surtout  de  redire 
aujourd'hui  plus  hautement  que  Jamais, 
c'est  que  le  socialisme  est  né  des  abus  en- 
gendrés par  le  régime  de  l'économie  maté- 
rialiste et  les  doctilnes  posées  il  y  a  un 
siècle  par  ses  fondateurs.  {Ah!  ah!  à  Vex- 
tréme gauchf*.) 


Oui,  quel  que  soit  votre  étonnement,  il 
faut  que  vous  entendiez! 

Le  socialisme  est  le  fils  de  Téconomie  li- 
bérale! {Bruit  à  Vextréme  gauche,) 

M.  Millerand.  Il  est  fils  de  la  République! 

M.  le  comte  Albert  de  Mon.  Non  :  c'est 
le  fruit  du  régime  qui  a  prévalu  pendant 
tout  ce  siècle... 

Dn  membre  à  Vextréme  gauche.  De  l'un 
et  de  l'autre. 

M.  le  comte  Albert  de  Mon.  . . .  aussi 
bien  sous  les  autres  gouvernements  que 
sous  la  République.  Ce  n'est  pas  un  régime 
politique  :  c'est  un  régime  social,  qui  s'ap- 
puie tout  entier  sur  les  maximes  de  TEiicy- 
clopédie... 

M.  Oustave  Rouanet.  C'est  la  faute  à  Vol- 
taire! 

M.  Oeorges  Trouillot.  Vous  faites  le  pro- 
cès de  la  Révolution. 

M«  le  comte  Albert  de  Mon.  ...  sur  la 
doctrine  de  Rousseau  et  de  Diderot,  dont 
vous  avez  fait  vos  grands  hommes,  à  qui 
vous  avez  dressé  des  statues  sur  vos  places 
publiques  et  dont  les  livres,  comme  le 
Traité  de  Rousseau  sur  Y  Inégalité  des  con- 
ditions, sont  aujourd'hui  le  bréviaire  des 
anarchistes. 

Le  régime  moderne  s'est  fondé  sur  cette 
base  et  c'est  pourquoi  il  est  réprouvé  par 
la  conscience  chrétienne.  C'est  un  régime 
condamné  parce  que,  lai  aussi,  comme  le 
socialisme,  il  repose  sur  le  mépris  de  la  loi 
divine,  et  qu'il  donne  pour  but  unique  à  Tac- 
tivité  humaine,  la  poursuite  de  la  richesse 
et  la  satisfaction  des  intérêts  matérielâ. 
C'est  un  régime  funeste  au  point  de  vue 
moral,  parce  que,  dans  cette  poursuite  de 
la  richesse,  dans  cette  lutte  des  intérêts,  il 
a  ouvert  la  porte  à  toutes  les  suggestions  de 
l'égoîsme  et  de  la  violence,  en  haut  comme 
en  bas,  sans  autre  frèln  contre  elles  que  la 
force.  C'est  un  régime  funeste  au  point  do 
vue  social,  parce  qu'il  n'a  laissé  subsister 
que  l'intérêt  général,  c'est-à-dire  les  indivi- 
dus et  l'Etat,  préparant  ainsi  la  concentra- 
tion administrative  de  toutes  les  forces  de 
la  nation,  la  mainmise,  de  plus  en  plus 
lourde,  de  l'Etat,  sur  toute  la  vie  publique, 
qui  est  une  des  formes  du  socialisme  et 
comme  le  premier  acte  de  son  règne. 

M*  Ghistave  Rouanet.  Est-ce  que  cette 
mainmise  de  l'Etat  n'existait  pas  sous 
Louis  XIV  ? 

M.  le  comte  Albert  de  Mun.  C'est  un 
système  funeste  au  point  de  vue  économi- 
que, parce  qu'il  a  entraîné,  par  les  nécessi- 
tés de  la  concurrence  entre  les  Intérôts, 
tous  les  abus,  toutes  les  souffrances  que  le 
régime  industriel  a  vu  se  développer  dans 
son  sein,  tous  les  excès  d'une  spéculation 
qui  n'est  plus  seulement  le  stimulant  né- 
cessaire du  commerce,  mais  qui  devient  le 
but  unique  des  transactions  et  le  moyen 
d'arriver  rapidement  à  la  richesse. 

Voilà  le  terrain  de  culture  du  socialisme, 
le  vice  originel  d'où  il  sort  comme  une 
inévitable  conséquence. 

Et  voilà  pourquoi  les  défenseurs  de  l'éco- 
nomie sociale  issue  de  la  Révolution  ne 
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peuvent  pas  lutter  efilcacement  contre  le 
socialisme.  {Mouvements  dimrs,) 

M.Ghi8taTeRoaanet.  Nous  n'avons,  nous, 
rien  de  commun  avec  les  panamistes  I 
{BntU.] 

M.  le  comte  Albert  de  Mon.  Ah!  on 
a  voulu  chercher  des  responsabilités! 
M.  Jaurès  a.  prétendu  dénoncer  la  mienne 
et  celle  de  mes  amis.  £h  bien  I  les  vrais 
responsables  sont  ceux  qui  ont  accumulé 
dans  ce  pays  les  mines  morales  du  sein 
desquelles  le  socialisme  et  Fanarchie  se 
lèvent,  comme  leur  châtiment.  (Très  bien! 
très  bien  !  à  droite,  —  Interruptions  et  bruit 
à  gauche») 

Quoi!  vous  avez  chassé  Dieu  de  toutes 
les  institutions  ;  vous  avez  travaillé,  de 
toutes  vos  forces,  à  détruire  toute  idée, 
toute  influence  religieuse  ;  vous  avez  voulu 
que  la  jeunesse  de  la  nation  grandit  sans 
connaître  le  fondement  nécessaire  de  la 
morale!  Vous  avez  fait  une  obligation  à 
vos  instituteurs  d'ignorer  jusqu'à  l'idée 
même  de  Dieu  !  Vous  avez,  par  le  divorce, 
désorganisé  la  famille.  Et  vous  cherchez  où 
sont  les  responsabilités? 

Quoi  !  vous  avez  décrété  le  mépris  de  la 
loi  divine... 

M.  Gustave  Rivet.  Qu'est-ce  que  c'est 
que  la  loi  divine? 

M.  lourde.  Oui,  formulez-la  ! 

M.  Camille  Pelletan.  Vous  ôtes  moins 
clair  que  M.  Jales  Guesde.  Dites-nous  donc 
un  peu  ce  qu'est  votre  socialisme  chrétien? 

M.  le  comte  Albert  de  Mun*  Je  ne  m'ar- 
rêterai plus  à  vos  interruptions! 

Vous  avez  décrété  le  mépris  de  la  loi 
divine  et  vous  me  demandez  compte  des 
lois  humaines  ébranlées  et  caduques  ! 
Vous  avez  laissé  s'étaler  dans  ce  pays 
tous  les  scandales  financiers,  toutes  les 
hontes  de  la  corruption,  et  vous  vous 
étonnez  du  désordre  moral  qui  trouble  et 
écrnre  lésâmes? 

£h  bien  I  laissez-moi  vous  le  dire  :  c'est 
uu  étrange  aveuglement!  Si  vous  voulez 
vaincre  le  socialisme,  il  faut  rompre  avec 
t^es  principes. 

Vous  vous  rappelez  ce  beau  passage  du 
premier  discours  de  M.  Jaurès,  que  je  n'ai  pu 
entendre,  mais  qui  a  eu  ici  et  au  dehors  tant 
de  retentissement,  quand,  vous  plaçant  en 
face  de  votre  œuvre  et  de  vos  traditions,  il 
TOUS  disait  :  Vous  avez  fait  taire  la  vieille 
chanson  qui  berçait  la  misère,  et  la  misère 
crie  aujourd'hui  vers  vous. 

M.  Jaurès  se  trompait.  Ce  n'est  pas  une 
chanson  bonne  pour  bercer  la  misère  que 
VOUS  avez  fait  taire,  c'est  la  vieille  doctrine 
chrétienne  qui,  pendant  des  siècles,  a  pé- 
nétré le  monde,  formé  et  soutenu  sa  civili- 
sation. [Applaudissements  à  droite.) 

M.  Camille  Pelletan.  Mais  expliquez-la  ! 

M.  le  comte  Albert  de  Mun.  C'est  la 
vieille  doctrine  qui,  pendant  des  siècles, 
a  enseigné  les  peuples  et  les  rois,  contenu 
la  force  et  protégé  la  faiblesse. 

M*  Femand  de  Ramel.  Et  qui  a  aboli 
l'esclavage! 

M.  Mirman.  Citez  un  seul  crime  politi- 


que que  la  doctrine  chrétienne  ait  empê- 
ché? 

M.  le  comte  Albert  de  Mun*  Ce  que  vous 
avez  fait  taire,  c'est  la  voix  de  l'Ëvangile, 
de  ce  vieil  EvaQgile  de  qui  Taine  disait 
«  qu'il  n'y  a  plus  que  lui  pour  nous  retenir 
sur  notre  pente  natale,  pour  enrayer  le 
glissement  insensible  par  lequel,  inces- 
samment et  de  tout  son  poids,  notre  race 
rétrograde  vers  les  bas-fonds.  » 

Voilà  ce  que  vous  avez  fait  taire,  et  c'est 
celte  voix  qui,  malgré  vous,  retentit  en- 
core aujourd'hui,  et  qui,  si  profondément, 
a  retenti  dans  le  monde  des  travailleurs, 
par  cette  encyclique  que  M.  Jaurès  a  citée 
avec  mes  discours  —  c'est  mon  honneur  et 
la  garantie  de  ma  conscience  —  comme  un 
encouragement  aux  passions  antisociales. 
Il  a  cru,  hanté,  comme  un  si  grand  nombre 
d'entre  vous,  par  la  terreur  des  pièges  ten- 
dus à  la  République,  que  ce  n'était  là 
qu'une  manœuvre  politique.  Qu'il  me  per- 
mette de  le  lui  dire,  c^est  avoir  une  courte 
vue  des  choses  ! 

L'Eglise  ne  conspire  pas,  elle  poursuit 
son  éternelle  mission  dans  le  monde  !  [In- 
terruption à  l'extrême  gauche,) 

M*  Camille  Pelletan.  Elle  n'a  pas  d'es- 
prit nouveau,  elle! 

M.  le  comte  Albert  de  Mun.  Elle,  le  seul 
Gouvernement  qui  ne  passe  ni  ne  change, 
elle  accomplit  sa  destinée,  qui  est  d'exer- 
cer son  action  bienfaisante  sur  tous  les 
temps  et  sur  toutes  les  sociétés;  elle  l'ac- 
complit envers  la  démocratie,  envers  le 
peuple,  comme  hier  envers  les  monarchies 
et  envers  les  rois.  Voilà  le  secret  de  ce  que 
vous  appelez  son  évolution! 

Ah!  je  comprends  à  merveille  que  M.  Jau- 
rès et  ses  amis  s'en  émeuvent!  Je  com- 
prends qu'ils  s'etlrayent  de  voir  les  catho- 
liques.... [Dénégations  à  V extrême  gauche.)  Si 
vous  n'en  êtes  pas  inquiets,  pourquoi  vous 
en  plaignez- vous?  (Très  bien!  très  bien!  à 
droite,) 

M.  Jaurès.  Nous  ne  nous  en  plaignons 
pas. 

M.  le  comte  Albert  de  Mon.  Qu'avez-vous 
donc  fait  tout  à  l'heure? 

Je  comprends  que  vous  soyez  émus  de 
voir  des  catholiques  et  des  prêtres  se  mê- 
ler au  peuple,  lui  parler,  prendre  sa  dé- 
fense, lui  montrer  dans  l'Evangile  la  garan- 
tie de  la  justice,  l'aider  à  s'organiser  pour 
le  soustraire  à  la  tyrannie  socialiste!  Je  le 
comprends,  car  vous  savez  bien  que  l'ave- 
nir social  se  jouera  dans  cette  rencontre 
suprême  entre  le  christianisme  et  le  socia- 
lisme. Je  comprends  encore  que  les  radi- 
caux qui  ont  fait  pendant  si  longtemps  de 
ranticléricalisme,  de  la  guerre  aux  curés, 
le  fond  de  leur  politique,  qui  en  font  en- 
core aujourd'hui  le  lien  de  leur  coalition 
avec  les  socialistes... 

M.  Camille  Pelletan.  Ce  n'est  pas  exact  ! 
Il  y  a  d'autres  idées  communes  entre  les 
radicaux  et  les  socialistes. 

M.  le  comte  Albert  de  Mun.  ...je  com- 
prends que  ceux-là  s'étonnent  et  s'émeuvent 
de  voir  le  peuple  et  le  clergé  se  rencon- 


trer de  nouveau.  Mais  les  autres ,  ceux 
qui  veulent  la  paix  et  la  conservation 
sociale,  qu'ont-ils  donc,  pour  la  sauve- 
garder, de  si  fort  et  de  si  efficace,  qu'ils 
puissent  dédaigner  ou  redouter  l'action  de 
l'Eglise  ?  Quoi  ?  Les  règles  d'une  économie 
politique  dont  les  faits  démontrent  chaque 
jour  l'impuissance?  Les  lois  humaines, 
faites  par  la  majorité  d'un  jour,  défaites 
par  la  majorité  du  lendemain?  Quoi  en- 
core ?  La  science  qui  est  la  grande  triompha- 
trice de  notre  âge? 

M.  Jules  Roche,  un  jour,  a  magnifique- 
ment dit  ici  ses  gloires  et  ses  réserves 
d'avenir.  11  a  été  couvert  d'applaudisse- 
ments enthousiastes.  Je  le  comprends  :  son 
discours  était  une  apologie  du  rationa* 
lisme  et  de  la  Révolution. 

Eh  bien!  moi  aussi  je  veux  bien  saluer  la 
science  comme  une  reine  ;  mais  je  me  re- 
fuse à  l'adorer  comme  une  divinité.  (  Vifs 
applaudissements  à  droite,  —  Inten-uptions 
à  gauche,) 

M.  Jaurès  vous  l'a  dit  en  vous  répliquant: 
Pourquoi  la  science  s'arrêterait-elle,  dans 
son  explication  des  lois  économiques  et  des 
phénomènes  sociaux,  à  vous  et  à  vos  doc- 
trines? Croyez- vous  que  la  jeunesse  qui 
grandit  autour  de  vous  s'attache  à  toutes 
vos  conceptions  et  accepte  la  loi  de  vos 
dogmes  philosophiques  ou  économiques? 
Ne  savez-vous  pas  que,  dans  son  éloigne- 
ment  des  choses  de  la  politique,  dans  l'émo- 
tion généreuse  qu'éveille  en  elle  la  plainte 
des  déshérités,  elle  se  sent  invinciblement 
attirée  vers  d'autres  pensées  ? 

M.  le  comte  de  Douville-Maillefeu.  Tant 
mieux! 

M.  le  comte  Albert  de  Mun.  Etes-vous 
allés  voir  au  quartier  latin  les  cours  de  so- 
cialisme où  quelques-uns  de  nos  collègues 
—  et  non  des  moindres  par  le  talent  — 
vont  porter  leifr  enseignement?  Avez-vous 
compté  le  nombre  toujours  croissant  des 
étudiants  qui  se  pressent  autour  de  ces 
chaires  Improvisées? 

11  n'y  a  pas  bien  longtemps  que  M.  La- 
visse,  parlant  de  cet  enseignement  nou- 
veau et  se  plaignant  de  voir  celtii  de  l'Etat 
si  mal  préparé  à  le  combattre,  écrivait  dans 
les  Débats  :  «  J'ai  peur  que,  malgré  tous 
nos  efl'orts,  nous  ne  continuions,  faute  de 
prévoyance  et  d'une  conception  générale 
des  devoirs  présents,  à  façonner  des  épaves 
pour  la  dérive!  » 

Moi  aussi,  j'en  al  peur,  et  je  ne  veux  pas 
prendre  ma  part  de  cette  responsabilité* 

Ce  mouvement  est  partout:  dans  les 
chaires  des  universités,  sur  les  bancs  des 
facultés  ;  c'est  un  flot  qui  monte  et  qui 
porte  avec  lui  la  génération  de  vos  succes- 
seurs. Elle  s'avance  vers  l'avenir  comme 
vers  l'espérance,  étrangère  à  nos  vieilles 
querelles,  ignorante  de  nos  longues  com- 
pétitions, n'y  trouvant  ni  goût  pour  elle- 
même,  ni  profit  pour  le  pays,  et  cherchant 
ailleurs,  dans  le  dévouement  à  la  patrie  com- 
mune, dans  la  recherche  du  problème  so- 
cial, l'orientation  de  ses  destinées.  C'est  à 
elle  qu'il  faut  penser,  c'est  pour  elle  qu'il 
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faut  parler  et  agir.  Que  lui  donnerez-vous 
pour  la  conduire  dans  le  chemin  que  nous 
allons  lui  céder  ? 

M.  Jaurès  m*a  fait  Thonneur  de  lire  à  la 
tribune  la  dernière  page  d'un  écrit  où  J'ai 
essayé  de  dire  les  inquiétudes  qui  troublent 
mon  esprit  devant  les  menaces  dont  est 
rempli  le  déclin  de  notre  siècle. 

Je  n'ai  rien  à  en  retirer.  C'est  la  même 
îdée  qu'avec  d'autres  pensées  exprimait 
M.  Spuiler.  {Ah!  ah!  à  gauche,) 

M.  Millerand.  Ne  l'accablez  pas  1 

M.  Camille  Pelletan.  Vous  continuez  la 
concentration. 

M.  le  comte  Albert  de  Miin.  Je  dis  que 
j'ai  rencontré  la  même  idée^  avec  d'autres 
pensées,  dans  la  préface  très  suggestive  du 
livre  de  M.  Spuiler  sur  Lamennais,  quand  il 
parle  du  vieux  monde  qui  s'abîme  sans  que 
le  monde  nouveau,  avec  ses  conditions 
d'existence  et  de  durée,  nous  apparaisse 
encore  et  que,  demandant  à  la  démocratie, 
parvenue  à  la  puissance  politique  et  so- 
ciale, si  elle  est  prête  pour  le  grand  rôle 
qui  l'attend,  si  elle  est  armée  pour  donner 
aux  nations  l'idéal  de  beauté,  de  justice  et 
de  vérité  sans  lequel  elles  ne  peuvent  vi- 
vre, il  montre  l'Eglise,  vigilante  et  attentive, 
prête  à  prendre  en  mains  cette  tâclie  redou- 
table. 11  le  disait  avec  inquiétude,  moi  Je 
le  dis  avec  espérance. 

MM.  Milierand  et  Camille  Pelletan.  Non, 
il  n'a  pas  d'inquiétude,  puisque  vous  êtes 
son  allié. 

M.  Spuiler^  ministre  de  l'instruction  pu^ 
blique,  des  beaux-arts  et  des  cultes.  Avec 
une  inquiétude  que  vous  devriez  partager. 

M.  le  comte  Albert  de  Mun.  Monsieur 
Pelletan,  Je  crois  que  M.  Spuiler  en  parle 
avec  plus  de  clairvoyance  que  vous  I 

M.  Camille  Pelletan.  U  n'y  aurait  pas 
d'esprit  nouveau,  alors  ? 

M.  le  ministre  de  rinstraction  publique. 
C'est  vous  qui  dites  cela  ? 

M.  le  comte  Albert  de  Mnn.  M.  Spuiler 
a  raison  de  s'inquiéter  I  La  science  peut 
donner  satisfaction  aux  intérêts  maté- 
riels ;  elle  peut  élever,  éclairer  les  intel- 
ligences :  eUe  ne  va  pas  au  delà  ;  elle  n'at- 
teint pas  les  &mefl,  et  toute  œuvre  sociale 
est  caduque,  qui  n'atteint  pas  les  Ames  1 
{Très  bien!  très  bien!  sur  divers  bancs.) 

Eh  bien  1  je  répète  la  parole  de  M.  Spuiler; 
je  la  répète  avec  confiance,  car  la  démocra* 
tie  ne  sera  digne  de  son  rôle  que  si  TEglise 
lui  met  au  cœur  les  vertus  qui  font  les 
grandes  nations  et  qui  soutiennent  la  des- 
tinée des  grands  peuples. 

Pour  mol,  dans  mon  humble  place,  J'ai 
voué  ma  vie  à  cette  espérance.  Je  puis  être 
presque  un  isolé  dans  cette  Chambre. .. 

M.'Femand  de  Ramel.  N'en  croyez  rien, 
mon' cher  collègue. 

M.  de  Casenove  de  Pradine.  Pas  sur  ce 
terrain^là,  mon  cher  ami  I  Nous  nous  asso- 
cions de  tout  cœur  à  cette  chrétienne  et 
patriotique  déclaration. 
'  M.  le  comte  Albert  de  Mun.  Je  né  crois 
pas,  en  tout  cas,  que  Je  le  sois  autant  dans 


le  pays,  ni  dans  le  clergé,  ni  dans  la  jeu- 
nesse, ni  dans  le  peuple  lui-même! 

J'en  recueille  tous  les  Jours  les  frappants 
témoignages.  Je  lis  les  programmes  des 
catholiques  des  autres  pays,  de  la  Suisse, 
de  la  Belgique,  de  l'Italie,  de  l'Allemagne. 

Un  membre  à  V extrême  gauche.  Mais  vous 
êtes  internationaliste,  alors? 

M.  le  comte  Albert  de  Mun.  Non!  c'est 
l'aiUrmation  de  la  même  et  universelle  con- 
ûance  dans  l'immortalité  de  notre  doctrine  1 
Le  sentiment  de  cette  force  croissante  des 
idées  qui  me  sont  chères  suffit  à  me  conso- 
ler d'autres  contradictions. 

Messieurs,  J'ai  fini. 

Je  me  suis  expliqué  aussi  nettement  que 
Je  l'ai  pu  sur  le  socialisme.  J'espère  avoir 
dissipé  toute  équivoque  et  débarrassé  la 
route  où  j'essaye  d'avancer  d'une  ac- 
cusation que  j'y  ai  trop  souvent  ren- 
contrée. J'ai  dit  aussi  ce  que  Je  pen- 
sais du  régime  économique  moderne,  et 
J'espère  que,  dans  les  discussions  ulté- 
rieures, je  pourrai  soutenir  mes  idées,  dé- 
fendre les  réformes  que  Je  crois  justes, 
m'associer  à  des  critiques  que  je  trouve 
trop  souvent  bien  fondées,  sans  risquer, 
pour  cela,  d'être  confondu  avec  le  parti  so- 
cialiste. 

M.  Contant.  U  n'y  a  pas  de  danger  1 

M.  le  comte  Albert  de  Mun.  Je  vous  re- 
mercie de  le  constater. 

Je  n'ai  plus  qu'un  mot  à  dire  :  je  demande 
À  M.  le  président  du  conseil  la  permission 
de  le  lui  adresser.  Je  le  ferai  avec  une  li- 
berté d'autant  plus  grande,  qu'il  ne  peut  y 
avoir  ici  de  question  ministérielle. 

La  discussion  m'a  entraîné  vers  les  hori- 
zons lointains  de  l'avenir.  Il  faut  revenir 
au  présent.  Si  nous  sommes  en  désaccord 
sur  les  idées,  nous  nous  rencontrons.  Je 
l'ai  dit,  sur  la  question  de  fait. 

L'œuvre  d'aujourd'hui,  la  vôtre,  monsieur 
le  président  du  conseil,  celle  pour  laquelle 
tant  de  sympathies  diverses  vous  soutien- 
nent au  pouvoir,  c'est  la  lutte  contre  le 
socialisme.  C'est  votre  honneur,  comme 
c'est  votre  charge,  et  c'est,  pour  vous,  u^^e 
tradition  de  famille.  {Applaudissements  iro* 
niques  à  r extrême  gauche,) 

Nous  nous  rencontrons  sur  ce  terrain, 
quoique  en  désaccord,  sans  doute,  sur  la 
lourde  part  de  responsabilité  que  J'ai  faite 
à  la  majorité  de  cette  Chambre,  ou  plutôt, 
puisqu'il  s'agit  de  lois  déjà  vieilles,  à  celle 
des  anciennes  Assemblées. 

M.  Milierand.  Vous  ménagez  celle-ci! 
Nous  enregistrons  la  distinction. 

M.  le  comte  Albert  de  Mun.  Quelque 
peu  de  prix  que  vous  paraissiez  attacher  à 
mon  concours,  il  ne  vous  fera  pas  défaut 
dans  l'accomplissement  de  cette  tâche,  car 
c'est  l'éternelle  destinée  des  catholiques  de 
soutenir,  par  devoir,  pour  la  défense  de 
l'ordre  social,  ceux  mêmes  qui  ne  repré- 
sentent pas  leurs  idées. 

Je  ne  prétends  pas  vous  donner  des 
conseils  dont  vous  ne  voulez  pas,  ni  vous 
poser  des  conditions  que  Je  ne  suis  pas  de 
force  à  vous  dicter.  Permettez-moi,  cepen- 


dant, de  vous  le  dire,  parce  que  c'est,  en 
conscience,  mon  devoir  de  le  faire  ; 
permettez-moi  de  vous  le  dire  avec  Tac- 
cent  du  patriotisme  le  plus  convaincu: 
Vous  ne  donnerez  au  pays  la  paix  sociale 
que  si  vous  lui  donnez  d'abord  la  paix  re- 
ligieuse. {Applaïuiissements  à  droite.) 

L'une  et  l'autre  sont  liées.  Si  vous  ne 
vous  attachez  pas  au  seul  point  d'appui 
qui  résiste  encore,  à  la  croyance  religieuse. 
je  crains  que  le  dernier  reste  du  ciment 
chrétien  qui  unit  encore  notre  vieille  so- 
ciété venant  à  tomber,  la  demeure  n  en 
soit  elle-même  profondément  ébranlée. 
(Vifs applaudissements  à  droite.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M. 
d'Hugues. 

M.  le  vicomte  d'Huées.  Je  comprends 
très  bien,  messieurs,  qu'après  avoir  entendu 
des  orateurs  comme  MM.  Jaurès  et  de  Mun, 
vous  ayez  quelque  peine  àm'accorder  voire 
attention.  Cependant  M.  Jaurès  avait  motivé 
son  interpellation  en  disant  qu'il  avait  Tin- 
tention  «  d'interroger  le  Gouvernement  sur 
les  mesures  qu'il  comptait  prendre  contre 
les  capitalistes  et  les  prêtres  qui  ont  sub- 
ventionné la  propagande  par  le  fait  ». 

J'ai  entendu  une  dissertation  éloquente 
contre  les  catholiques  et  une  autre  non 
moins  éloquente  contre  les  socialistes; 
mais,  somme  toute,  on  s'est  tenu  loin  du 
but  de  l'interpellation  et  j'avoue  que  je  n'ai 
pas  vu  citer  beaucoup  d'exemples  de  sub- 
ventions données  à  la  propagande  par  le 
fait. 

J'ai  donc  l'intention,  dans  la  mesure  du 
possible,  d'apporter  quelque  lumière  relati- 
vement à  cette  propagande,  et  en  même 
temps,  si  Je  le  puis,  de  faire  entrer  dans 
vos  esprits  la  conviction  que  j'ai  que  des 
subventions  ont  été  données  pour  cette  pro- 
pagande. 

Catholique  moi-même.  Je  suis  heureux 
de  n'avoir  pas  à  défendre  les  catholiques 
dans  la  circonstance. 

Je  regrette  seulement,  comme  l'a  laissé 
comprendre  M.  Jaurès,  que  les  catholiques 
ne  se  défendent  pas  mieux  d'une  façon  gé- 
nérale. Je  voudrais  les  voir  s'élever  contre 
les  mesures  prises  contre  eux  avec  un  peu 
plus  de  vigueur  et  d'énergie.  J'espère  quils 
s'y  metttront. 

Quant  aux  socialistes.  Je  n'ai  pas  non 
plus  à  les  défendre;  lis  sont  suiUsamment 
armés  et  ils  savent  parfaitement  occuper  la 
tribune.  A  nous  autres  de  savoir  profiler 
aussi  de  temps  en  temps  de  cette  tribune 
pour  dire  ce  que  nous  savons  et  appeler 
l'attention  des  pouvoirs  publics  sur  ce  qui 
nous  parait  mauvais  I 

Quanta  moi,  Je  suis  absolument  con- 
vaincu... 

Un  membre  à  gauche.  U  faut  des  docu- 
ments. 

M.  le  vicomte  d'Huées.  Je  vais  vous  en 
donner. 

Je  suis  convaincu,  dis-Je,  qu'à  Paris  des 
subventions  ont  été  données  à. la  propa- 
gande par  le  fait.  £t  s'il  est  Ae  mode  ^o 
prendre   les   catholiques  à  parti,   je  vais 
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prouver  qu'on  peut  trouver  des  coupables 
d'une  autre  reli^on,  pour  peu  que  l'on 
veuille  chercher. 

Je  n'ai  fait  porter  mes  recherches  que  sur 
une  seule  personne,  ou,  si  Ton  préfère,  sur 
une  seule  catégorie  de  personnes.  C'est  de 
M.  de  Rothschild  qu'il  s'agit  et  de  son  en- 
tourage. Et  sur  la  fol  des  documents  que 
j  ai  sous  la  main,  documents  dont  la  res- 
ponsabilité sera  difficilement  rejetée  —  si 
elle  l'est  —  par  ceux  qui  seront  nommés, 
j  Vspère  que  vous  n'hésiterez  pas  à  dire  avec 
moi  que  M.  de  Rothschild  a  subventionné 
les  anarchistes.  (Exclamations  sur  divers 
bancs.) 

Oui,  messieurs... 

M.  Mirman.  Ne  touchez  pas  au  roi!  il  est 
sacré  ! 

M.  le  Ticomtd  d'Hugues.  Oui,  le  roi  des 
juifs,  comme  on  l'appelle,  a  bien  subven- 
tionné les  anarchistes  d'une  façon  directe 
ou  indirecte.  Certes,  je  ne  dis  pas  qu'il  soit 
le  seul,  et  peut-être  pourrait-on  trouver 
d'autres  personnes  qui,  elles  aussi,  ont  prêté 
la  main  aux  anarchistes  et  leur  ont  fourni 
des  subsides. 

Je  le  répète,  je  laisse  à  ceux  qui  ont 
mis  leurs  noms  en  avant  la  responsa- 
bilité de  leurs  affirmations,  affirmations  qui 
sont  d'autant  plus  probantes  que  le  danger 
était  alors  plus  grand  à  les  faire;  et  vous 
allez  voir  que  Tournadre,  dont  le  nom  a 
été  prononcé  ici,  que  M.  Leboucher,  autre 
anarchiste  connu,  que  M.  Malato  et  bien 
d'autres  ont  touché  de  l'argent  à  la  caisse 
de  M.  de  Rothschild.  Et  si  le  témoignage  de 
Tournadre  est  admis,  Emile  Henry  en  a 
reçu  lui  aussi.  {Bruit,) 

Par  les  faits,  absoluments  probants  pour 
moi,  que  j'apporte  devant  vous,  vous  irez 
même  plus  loin  :  vous  vous  direz  que  non- 
seulement  les  anarchistes  depuis  de  lon- 
g^ues  années  ont  été  subventionnés  par  des 
personnalités  apeurées  et  en  particulier  par 
M.  de  Rothschild,  pour  se  garantir  de  la 
dynamite,  mais  qu'en  outre  les  subventions 
doivent  continuer  et  que  la  propagande  par 
le  fait  doit  être  toujours  soutenue  par  ces 
personnes-là. 

Par  conséquent,  il  s'agit  dans  l'intérêt  de 
tout  le  monde  en  France  et  j'ai  considéré 
comme  un  devoir  pour  moi  d'appeler  l'at- 
tention de  la  Chambre  sur  cette  grave  ques- 
tion. Et  si  je  ne  peux  apporter  sur  les  faits 
dont  je  viens  parler  toute  la  lumière  dési- 
rable, M.  le  garde  des  sceaux  s'en  acquit- 
tera certainement.  {Interruptions  au  cen^ 
Ire.) 

M.  Le  Hérissé.  On  ne  veut  pas  que  M.  le 
garde  des  sceaux  touche  à  M.  de  Roth- 
schild. 

M.  le  Ticomte  d'Hugues.  Je  le  dis  à 
Tavance  bien  haut,  j'appuie  de  toutes  mes 
forces  les  conclusions  de  l'interpellation  de 
M.  Jaurès,  et  à  mon  tour  je  demande  au 
Gouvernement  quelles  mesures  il  compte 
prendre  contre  ceux  qui  ont  subventionné 
la  propagande  par  le  fait. 

Le  1 4  août  1889,  à  l'époque  des  électiops, 
quelques  jours  avant  le  1"  tour  de  scrutin, 


un  M.  Masson,  dont  je  peux  vous  donner 
l'adresse,  —  il  habitait,  121,  rue  Haxo... 

Au  centre.  Aux  voix  l 

M.  Faberot.  Vous  avez  invalidé  une  fois 
M.  d'Hugues  ;  il  est  revenu;  écoutez-le I 

M*  le  Ticomte  d'Hugues.  M.  Masson,  se- 
crétaire d'un  sieur  Roche,  qui  était  proprié- 
taire des  vingt  journaux  d'arrondissement, 
—  je  ne  sais  pas  s'il  l'est  encore  (Excla- 
mations)^ je  répète  que  je  parle  du  14  août 
1889  ;  je  ne  me  suis  plus  occupé  de  lui  de- 
puis cette  époque  ;  si  cela  vous  intéresse) 
je  puis  vous  dire  encore  que  ses  bureaux 
étaient  22,  rue  Thévenot  et  que  c'était  un 
agent  de  publicité  en  relations  fréquentes 
avec  M.  Laffon,  fondé  de  pouvoirs  de  la 
maison  Rothschild. 

Donc,  M.  Masson,  secrétaire  de  M.  Roche, 
est  allé  trouver  M.  Leboucher,  un  anar- 
chiste... 

M.  ClcTis  Hugues.  M.  Leboucher  m'a  ra- 
conté tous  ces  faits,  à  moi,  et  je  m'en  porte 
garant.  (Bruit,) 

M.  le  yicomte  d'Hugues.  M.  Leboucher 
habitait  rue  des  Couronnes.  Le  14  août, 
dans  la  soirée,  M.  Masson  se  rend  chez  lui 
et  lui  dit  à  brûle-pourpoint  :  «  Voulez- vous 
être  candidat?  Venez  avec  moi,  j'ai  un  fiacre 
en  bas,  nous  allons  remplir  les  formalités 
nécessaires.  »  M.  Leboucher  lui  répond  : 
c(  Ma  foil  je  ne  demande  pas  mieux,  pourvu 
qu'un  autre  paye  les  frais;  je  ne  déteste  pas 
les  voyages.  »  (On  rit,) 

On  va  faire  à  la  mairie  du  vingtième  une 
déclaration  de  candidature,  puis  on  passe 
chez  M.  Roche.  De  là,  en  route  pour  la  gare 
et  pour  Amiens  I  En  wagon,—  écoutez,  mes- 
sieurs, la  chose  est  curieuse,  et  après  celle- 
là  je  vous  promets  de  vous  en  citer  d'au- 
tres plus  intéressantes  encore  (Parlez  ! 
parlez  !)  —  en  wagon,  on  voyage  en  compa- 
gnie d'un  nommé  Pinard,  lequel  est  égale- 
ment un  autre  candidat  embauché  pour 
Amiens,  avec  M.  Roche,  et  une  quatrième 
personne  dont  le  nom  est  resté  Inconnu. 
(Bruit.) 

On  ne  s'est  pas  ennuyé  pendant  ce 
voyage.  Le  wagon  était,  en  effet,  ample- 
ment approvisionné  de  victuailles  et  de 
Champagne  ;  on  avait  fait  les  choses  large- 
ment et  on  a,  paraît-il,  bien  bu  et  bien 
mangé. 

Une  fois  à  Amiens,  on  s'est  dirigé  vers  la 
préfecture  et  on  y  a  déposé  les  déclarations 
de  candidature.  Puis  Leboucher  a  été  chargé 
d'organiser  les  forces  anarchistes  d'Amiens, 
de  faire  des  conférences.  Pour  cette  be- 
sogne, Leboucher  louchait  de  l'argent.  11 
n'avait  pas  un  sou.  Ce  n'est  donc  pas  lui  qui 
payait  les  frais  d'affichage  et  le  reste.  D'A- 
miens, 50  fr.  ont  même  été  expédiés  à  la 
femme  de  Leboucher,  et,  affirme  ce  dernier, 
c'est  Roche  qui  envoyait  cet  argent.  Le- 
boucher, au  surplus,  a  fait  publier  la  lettre 

de  Roche. 

Eh  bien!  je  demande  à  M.  le  garde  des 
sceaux  s'il  sait  la  provenance  de  cet  argent, 
s'il  veut  la  rechercher,  s'il  a  fait  ou  s'il  veut 
faire  une  enquête  sur  ces  faits.  Voilà  des 
anarchistes   qui   ont   touché  de  l'argent  ; 


a-ton  cherché  à  savoir  d'où  ils  tiraient  les 
subventions  qui  tombaient  ou  paraissent 
toujours  tomber  entre  leurs  mains  ?  11  me 
semble  que  ceci  doit  enfin  être  pris  au  sé- 
rieux 1 

M.  Clovls  Hugues.  Au  moment  où  ces 
faits  se  sont  passés,  le  commissaire  cen- 
tral se  promenait  en  voiture  avec  l'anar- 
chiste Leboucher,  venu  pour  organiser  la 
conspiration  anarchiste  à  Amiens. 

M.  le  vicomte  d'Hugues.  Voilà  donc  un 
fait  bien  certain. 

On  a  fait  environ  3,000  perquisitions  pour 
retrouver  les  anarchistes.  SI  pareilles  inva- 
sions de  domicile  s'étaient  produites^  sous 
l'empire,  par  exemple,  quels  cris  les  oppo- 
sants de  l'empire  n'auraient-ils  pas  poussés  ? 

Les  républicains,  qui,  à  ce  moment,  au- 
raient demandé  la  lumière,  doivent  la  ré- 
clamer encore  aujourd'hui. 

Tenez,  savez- vous  ce  que  nombre  de  per- 
sonnes me  disaient  dernièrement  en  pro- 
vince? Elles  me  disaient:  «  Ahl  nous  sa- 
vons bien  pourquoi  on  a  fait  toutes  ces 
perquisitions  :  c'est  uniquement  parce  qu'il 
y  avait  des  lettres,  des  papiers,  entre  les 
mains  de  Tournadre  et  des  autres  anarchis- 
tes. On  savait  d'où  étaient  parties  ces  lettres; 
on  voulait  les  rattraper  coûte  que  coûte, 
parce  qu'il  pouvait  y  avoir  bien  des  per- 
sonnes compromises  à  un  moment  donné.  » 

Oui,  on  savait  bien  qu'il  y  avait  en  circu- 
lation des  lettres  soit  de  M.  de  Rothschild, 
soit  de  tels  et  tels  autres.  Peut-être  même 
connaissait-on  quelques  députés  et  quel- 
ques autres  personnalités  compromises.  Et 
c'est  pourquoi,  encore  une  fois,  on  a  voulu 
saisir  ces  lettres  !  Voilà,  messieurs,  ce  que 
le  peuple  dit. 

Il  s'agit  donc  pour  le  Gouvernement  et 
pour  tous  ceux  qui  veulent  une  lumière  sé- 
rieuse de  nous  faire  connaître  les  raisons 
véritables  de  toutes  ces  perquisitions  et  de 
leur  donner  une  conclusion  naturelle. 

Je  viens  de  citer  ici  un  fait  précis,  et 
M.  Clovis  Hugues  est  venu  l'étayer  d'un  dé- 
tail qui  m'était  inconnu.  Il  me  semble  que 
cela  seul  doit  vous  engager  à  voter  les  me- 
sures nécessaires  contre  ceux  qui  ont  sub- 
ventionné la  propagande  anarchiste. 

A  titre  documentaire  j'indique  encore, 
comme  personnes  qu'on  pourrait  Interro- 
ger dans  cette  affaire,  un  employé  de  la 
mairie  du  20*  arrondissement,  à  qui  M.  Le- 
boucher a  été  s'adresser  pour  faire  léga- 
liser sa  déclaration  de  candidature  :  M.  Jac- 
quet, adjoint  de  la  mairie  du  20*  arrondis* 
sèment  qui  a  légalisé  sa  signature. 

On  pourrait  interroger  aussi  au  sujet  des 
fonds  touchés  par  Leboucher  M.  Laffon,  qui 
est  le  fondé  de  pouvoirs  de  M.  de  Roth* 
child.  On  pourrait  enfin  retrouver  la  lettre  de 
M.  Roche  dans  laquelle  étaient  contenus  les 
50  fr.  C'est  facile,  elle  est  entre  bonnes 
mains. 

On  pourrait  interroger  encore  M.  Edouard 
David,  un  anarchiste  d'Amiens,  qui  a  vu  M. 
Leboucher  se  promener  en  compagnie  de 
personnages  de  la  police:  Mais  paissons  à 
un  autre  fait,  plus  sérieux  {feut-êtrê. 
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Il  existe  un  document  qui  est  très  impor- 
tant et  que  les  journaux  ont  publié  :  c'est 
une  longue  lettre  qui  est  signée  de  M.  Léger 
Moéglin.  M,  Moéglin  était  un  imprimeur,  et, 
vers  1886,11  imprimait  déjà  des  écrits  anar- 
chistes. Il  a  imprimé,  entre  autres,  un 
journal  qui  s'appelait  VExpuUion  des  juif^ 
et  qui  avait  pour  directeur  un  nommé  Bel- 
lelle.  11  a  imprimé  un  autre  journal  qui 
s'appelait  la  Lutte  et  qui  avait  pour  direc- 
teur M.  Tournadre. 

Remarquez  bien  ceci  :  la  lettre  de  M.  Moé- 
glin, à  laquelle  je  fais  allusion  en  ce  mo- 
ment, a  été  écrite  avant  l'attentat  de  Vail- 
lant et,  par  conséquent,  elle  a  une  valeur 
bien  plus  grande  que  si  on  pouvait  croire 
qu'elle  a  paru  simplement  pour  les  be- 
soins de  la  cause.  Dans  cette  lettre  M.  Bloé- 
glin  afQrme,  sous  sa  signature,  je  le  répète, 
que  l'anarchiste  Malato  est  allé  toucher  de 
l'argent  à  la  caisse  de  M.  de  Rothschild,  que 
c'est  M.  LafiPon  qui  faisait  payer  les  traites 
de  M.  Malato  et  que  les  reçus  faits  par  Ma- 
lato portaient  simplement  comme  mention  : 
c(  pour  traductions  ».  M.  Moéglin  laisse  enten- 
dre, et  Malato  paraît-il,  l'aurait  dit  à  d'au- 
tres personnes,  qu'il  touchait,  avec  cette 
seule  donnée  au  moins  singulière  :  «  pour 
traductions  »,  une  somme  de  6  à  7,000  fr. 
par  an.  Ne  trouvez-vous  pas  que  c'est  déjà 
suffisant  ? 

M.  Mirman.  S'il  n'y  a  pas  complicité,  il 
y  a  là  au  moins  un  système  d'assurance 
institué  par  quelques  individus,  et  très 
probablement  par  M.  de  Rothschild,  pour  se 
préserver  des  attentats  anarchistes.  Il  y  a  là 
une  lâcheté  morale  que  tout  le  monde  de- 
vrait flétrir.  [Mouvements  divers.) 

M.  le  vicomte  d'Hugues.  C'est,  en  tout 
cas,  une  chose  qu'il  faut  empêcher.  (Bruit.) 

M*  Marcel-Habert*  La  Chambre  a  écouté 
les  attaques  contre  les  catholiques  ;  mars, 
quand  il  s'agit  des  juifs,  elle  fait  du  bruit. 
(Aux  voix!  aux  voixl) 

M.  le  vicomte  d'Huguei.  Ceux  qui  sont 
fatigués  n'ont  qu'à  sortir. (Partes/  pariez!) 

M.  Bourgoin.  Il  faut  donner  vos  rensei- 
gnements à  la  police. 

M.  le  vicomte  d'Hugues.  C'est  à  la  po- 
lice que  je  m'adresse  en  ce  moment-ci  ; 
seulement,  comme  je  connais  la  justice,  je 
sais  que  devant  certains  tribunaux,  comme 
celui  de  Sisteron  notamment,  quatorze  té- 
moins ne  sont  pas  suffisants  pour  prouver 
un  fait  et  je  m'adresse  à  la  Chambre. 

M.  le  comte  de  Douville-Maillefeu. 
Parlez  I  parlez  I 

M.  le  vicomte  d'Hugues.  Je  comprends 
qu'il  y  ait  des  choses  désagréables  pour 
certains  dans  ce  que  je  dis  et  que,  lorsqu'on 
s'attaque  à  tels  ou  tels  personnages  qui  ont 
sous  la  main  beaucoup  de  journaux,  qui  en 
subveotionnent  un  plus  grand  nombre 
d'autres,  cela  peut  gôner  diverses  person- 
nes. Je  comprends  parfaitement  qu'on 
veuille  étouffer  sous  le  bruit  des  discus- 
sions comme  celle-ci. 

Mais,  ne  l'oublions  pas,  il  s'agit  d'une  in- 
terpellation qui  a  pour  but  de  recherche^  j 
la  propagande  par  le  fait.  Et  c'est  lorsqu'on  I 


vient  vous  soumettre  des  documents  pré- 
cis, c'est  lorsqu'on  s'abstient  de  toute  dis- 
cussion vague  et  de  toute  dissertation  à 
côté  de  la  question,  que  vous  couvrez  la 
voix  de  l'orateur  par  le  bruit  des  conversa- 
tions? (Parlez!  parlez!) 

Je  n'apporte,  je  le  répète,  que  des  faits 
absolument  prouvés;  la  question  qui  s'agite 
en  ce  moment  doit  être  nécessairement  ré- 
solue. Si  elle  ne  l'est  pas  aujourd'hui,  elle 
le  sera  un  autre  jour  I  Je  vous  prie  donc, 
par  votre  silence,  de  vouloir  bien  me  faci- 
liter ma  tâche. 

Revenons  au  journal  dont  je  vous  ai  déjà 
cité  le  nom  et  que  M.  Moéglin  a  imprimé, 
Y  Expulsion  des  juifs.  Ce  journal  a  dis- 
paru à  un  moment  donné;  son  directeur  a 
pris  la  fuite  et  a  été  condamné  depuis  pour 
je  ne  sais  quelle  raison.  Mais,  alors  que 
Bellelle  dirigeait  ce  journal,  il  le  faisait  par- 
fois tirer  à  100,000  et  môme  à  250,000  exem- 
plaires; et  la  veille  ou  l'avant- veille  de 
l'apparition  du  dernier  numéro,  il  s'ex- 
prima dans  les  termes  suivants  devant 
son  imprimeur:  «  Un  envoyé  de  Rothschild 
m'a  proposé  60,000  f r.  pour  faire  disparaître 
mon  journaL  Je  n'ai  pas  voulu  accepter 
parce  que  j'espère  obtenir  100,000  fr.  » 
Qu'est-il  arrivé?  Je  répète  que  le  journal  ne 
parut  plus  à  partir  de  ce  moment. 

Un  autre  fait  encore.  Le  mémo  impri- 
meur, Moéglin,  a  publié  le  journal  la  Lulte^ 
et  son  directeur,  M.  Marins  Tournadre,  alors 
qu'il  faisait  paraître  cette  feuille,  ix'avait  pas 
toujours  d'argent.  Lorsqu'il  voulait  s'en  pro- 
curer, savez -vous  où  il  allait  frapper?  Tout 
bonnement  à  la  caisse  de  M.  de  Rothschild, 
chez  qui  il  a  eu  ses  grandes  et  ses  petites 
entrées  pendant  près  de  trois  ans,  a-t-il  af- 
firmé lui-même. 

Les  notes  données  à  ce  sujet  par  Moéglin 
ne  sont  pas  moins  précises  que  celles  four- 
nies par  Tournadre  lui-même. 

On  pourrait  demander  également  des  ren- 
seignements sur  ce  fait  à  M.  Lambert,  im- 
primeur, qui  habite  rue  des  Martyrs.  Ce 
M.  Lambert  touchait  lui-même  souvent  les 
mandats  de  Tournadre  ou  d'autres  qui  les 
lui  donnaient  pour  acquitter  leurs  factures 
d'impression. 

Enfin,  outre  les  premiers  200  fr.  dont  on 
a  parlé,  qu'Emile  Henry  aurait  touchés  à  la 
caisse  Rothschild  pour  l'impression  d'une 
brochure,  il  existe  un  dernier  fait  dont  je 
ne  peux  pas  ne  pas  faire  mention,  puisqu'il 
a  été  donné  ces  jours-ci  par  M,  E.  d'Arbourg 
dans  les  journaux.  Cette  personne  a  publié 
une  lettre  absolument  formelle  dont  voici 
le  résumé  en  deux  mots  :  Tournadre  accom- 
pagné de  MM.  d'Arbourg  et  Belz  de  Yillaz, 
sont  allés  chez  M.  de  Rothschild  où  ils 
ont  pénétré  à  l'aide  d'un  mot  de  passe. 
Tournadre  affirme  qu'il  ne  pouvait  plus,  à 
la  suite  de  diverses  circonstances,  rentrer 
chez  Rothschild  depuis  longtemps,  et  que 
c'est  Rothschild  lui-même  qui  l'avait  fait 
appeler.  Quoi  qu'il  en  soit,  il  est  réel  qu'il 
a  pénétré  chez  Rothschild  au  moyen  de  ce 
mot  de  passe,  mais  là,  quand  il  a  vu  qu'il 
n'était  pas  seul,  on  l'a  fait  attendre  ni  peu 


j  ni  trop,  après  quoi  on  Ta  mis,  lui  et  ceux 
qui  l'accompagnaient,  en  présence  d  un 
commissaire  et  de  deux  agents  de  police. 
Ce  commissaire  était  M.  Cornette.  Quant 
aux  agents,  si  l'on  veut  les  rechercher,  on 
les  trouvera  facilement.  (Bruit.) 

La  police  serait-elle  aux  ordres  de  M.  de 
Rothschild  ? 

n  y  a  encore  d'autres  faits  qu'il  serait 
bon  de  connaître,  mais  que  j'indique  sim- 
plement en  courant.  Un  anarchiste  bien 
connu,  nommé  Dupont  (Henri),  ami  de 
Tournadre,  condamné  pour  délit  de  presse 
et  qui  est  en  Anglsterre  aujourd'hui,  au- 
rait louché  chez  les  Rothschild  en  Angle- 
terre des  sommes  importantes.  Il  parait 
aussi  que  le  «  club  international  d'autono- 
mie »,  de  Londres,  a  reçu  de  l'argent  à  la 
même  caisse,  et  en  touche  encore. 

Enfin  —  et  j'abrège  pour  terminer  —  il 
est  absolument  certain  que  l'interpellation 
qui  a  lieu  aujourd'hui  ne  s'est  produite  que 
parce  qu'on  a  retrouvé  dans  les  papiers  de 
Tournadre  différentes  lettres  et  documents 
qui  sont  entre  les  mains  de  la  police.  Il 
est  absolument  certain  que  ces  papiers,  q<ji 
ont  été  étudiés  par  le  juge  d'instruction, 
M.  Meyer,  devaient  donner  des  indications 
puisqu'on  en  a  parlé,  disait  tout  à  l'heure 
l'honorable  M.  Jaurès,  même  dans  le 
Temps  ! 

Puisque  l'anarchie  constitue  un  si  grand 
péril,  puisqu'on  veut  à  toute  force  couper 
le  mal  dans  sa  racine,  il  importe  de  recher- 
cher ce  mal.  Chacun  doit  donner  les  indi- 
cations qu'il  possède.  Mais  il  importe  sur- 
tout que  le  Gouvernement  dirige  ses  re- 
cherches du  côté  où  il  sait  trouver  la 
lumière.  Lui  qui  peut  avoir  tous  les  docu- 
ments entre  les  mains,  il  ne  doit  pas  lais- 
ser échapper  les  vrais  coupables  pour 
mettre  en  prison,  quelquefois  pendant  très 
longtemps,  pendant  des  mois  entiers,  des 
individus  qu'il  est  ensuite  obligé  de  relâ- 
cher à  un  moment  donné.  Les  trois  quarts 
du  temps,  on  les  a  incarcérés  —  du 
moins  c'est  le  bruit  public  —  uniquement 
parce  qu'on  craignait  leurs  révélations. 
(Bruit,) 

Oui,  il  faut  rechercher  les  vrais  coupa- 
bles. Grâce  aux  indications  que  je  viens  de 
donner,  ces  vrais  coupables  peuvent  être 
trouvés. 

Si  la  haute  banque,  si  des  prêtres,  si  des 
députés  ou  d'autres  citoyens  de  quelque 
catégorie  que  ce  soit,  donnent  de  l'argent 
aux  anarchistes,  il  faut  les  poursuivre,  de 
préférence  encore  aux  anarchistes,  car  ce 
sont  eux  qui  sont  la  cause  preiuièro  des 
attentats  et  des  crimes  commis,  car  c'est  là 
la  source  véritable  du  mal. 

Si  les  anarchistes  ne  trouvaient  pas  d'ar- 
gent, il  n'y  aurait  certainement  pas  autant 
d'attentats. 

Donc,  il  s'agit  avant  tout  de  couper  le  mal 
dans  sa  racine  et,  je  le  répète,  si  M.  de 
Rothschild  est  puissant,  il  ne  faut  pas  qu  il 
soit  au-dessus  des  lois!  (Très  bien!  très 
bien!  sur  divers  bancs.  —  Mouvements  di- 
vers.) 
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M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  d^Hulst. 

A  gauche.  Aux  voix!  —  La  clôture  ! 

M.  le  président.  Ou  demande  la  clôture? 
Oail  oui!  —  Non!  non!) 

Je  donne  la  parole  à  M.  d'Hulst  contre  la 
clôture. 

Sur  divers  bancs.  Non  I  non  !  —  On  n'in- 
siste pas  ! 

M.  le  président.  On  nlnsiste  pas  pour 
la  clôture  ?  {Non  !  non  !) 

La  parole  est  à  M.  d'Hulst 

M.  d'Hulst.  Si  j^avais  eu  la  parole  contre 
la  clùture,  je  n'aurais  pas  été  beaucoup 
plus  bref  que  Je  ne  le  serai  en  parlant  sur 
le  fond  ;  ceci  soit  dit,  messieurs,  pour  vous 
rassurer. 

Jo  n  avais  nullement  Tintention  dlnter- 
venir  dans  cette  interpellation;  d'avance 
j'étais  convaincu  que  les  faits  qui  seraient 
appoités  par  Tiionorable  M.  Jaurès,  quel 
que  fût  Fart  avec  lequel  il  saurait  les 
encadrer,  n'auraient  pas  de  consistance; 
aussi,  je  n'avais  pas  pris  la  peine  de  pré* 
parer  une  défense  sur  ce  thème,  du  reste 
fort  mystérieux  :  la  participation  des  ecclé- 
siasticpies  à  la  propagande  par  le  fait.  Mais 
au  cours  de  son  discours  toujours  éloquent, 
toujours  intéressant,  M.  Jaurès  a  prononcé 
des  paroles  contre  lesquelles  il  ne  m'est 
pas  possible  de  ne  pas  protester  avec  toute 
rénergie  et  rindignation  d'un  fils  dont  on  a 
calomnié  et  outragé  la  mère.  (Mouvements 
divers.) 

M.  Jaurès  est  venu  vous  dire  :  11  no  serait 
pas  étonnant  que  la  main  des  prêtres  se  re* 
trouvât  dans  la  propagande  par  le  fait. 

M.  Alphonse  Humbert.  On  Ta  bien  vu 
tout  à  l'heure,  quand  on  a  lu  l'article  de  la 

Croix, 

M.  d'Holst.  Je  vais  vous  répondre,  mais 
je  ne  peux  pas  tout  dire  à  la  fois. 

M.  Alphonse  Humbert.  Voilà  deux  heu- 
res que  nous  demandons  une  réponse* 

M.  d'Hulst.  Si  vous  voulez  vous  charger 
de  répondre  à  ma  place,  montez  à  la  tri- 
bune. 

M.  Alphonse  Humbert.  Ce  n'est  pas  à 
raoi  de  répondre,  c'est  à  vous. 

M.  d'Hulst.  Alors,  ne  m'interrompez  pas, 
car  vous  ferez  perdre  du  temps  à  la  Cham- 
bre et  je  n'en  dirai  pas  une  parole  de 
moins. 

M.  Jaurès  est  venu  vous  dire  :  11  n'est  pas 
étonnant  que  nous  trouvions  la  main  des 
prêtres,  sinon  dans  les  attentats  anar- 
chistes, au  moins  dans  la  propagande  qui 
les  prépare,  qui  les  explique,  car  l'Eglise 
joue  un  double  jeu  —  ce  sont  les  propres 
expressions  de  M.  Jaurès  :  —  elle  a  d'abord 
éié  le  plus  ferme  soutien  des  puissants,  les 
aidant  à  étouffer  la  plainte  des  faibles, 
et  puis,  comme  elle  a  vu  que,  malgré 
tout,  la  véritable  puissance  était  du  côté 
lUi  peuple,  du  côté  de  l'immense  armée 
des  travailleurs,  surtout  depuis  qu'ils  sont 
eux-mêmes  munis  du  droit  de  sufTnige, 
alors  elle  a  fait  des  avances  ù  la  multitude, 
elle  s'est  mise  à  la  flatter  pour  lui  faire 
croire  qu'elle  était  devenue   soil  avocate 


alors  qu'elle  avait  été  toujours  sa  pire  en- 
nemie. 

Messieurs,  si  j'avais  entendu  ces  paroles 
sur  les  lèvres  de  quelques-uns  de  mes  col- 
lègues qui  sont  nouveaux  venus  à  la  vie 
politique  et  dont  la  carrière  s'est  commen- 
cée dans  les  honorables  fatigues  du  travail 
manuel,  je  serais  moins  surpris  de  rencon- 
trer dans  une  pareille  assertion  la  trace  ma- 
nifeste d'une  ignorance  absolue  de  l'his- 
toire ;  mais  j'avoue  que  ce  défi  donné  à  la 
réalité  des  faits  m'a  étonné  davantage  sur 
les  lèvres  d'un  savant  et  d'un  lettré  de  pro- 
fession comme  l'honorable  M.  Jaurès. 

La  vérité,  messieurs,  est  que  l'Eglise  a 
été,  tantôt  successivement,  tantôt  simulta- 
nément, l'avocate  des  grands  et  des  petits, 
des  puissants  et  des  faibles,  et  voici  pour- 
quoi :  c'est  qu'elle  a  reçu  mission  de  son 
fondateur  d'annoncer  la  vérité  et  le  devoir 
à  tous  les  hommes.  Et  quand  une  catégorie 
de  la  société  oublie  ses  devoirs,  l'Eglise  les 
lui  rappelle,  en  lui  rappelant  du  môme 
coup  les  droits  des  autres... 

M.Pierre  Vaux.  Elle  a  toujours  été  com- 
plice des  tyrans  et  des  bourreaux. 

M.  d'Hulst.  C'est  là  de  l'histoire  comme 
on  l'écrit  dans  les  journaux. 

M.  le  comte  de  Bernis.  Ce  sont  les 
pères  Loriquets  républicains  qui  racontent 
cela!  {Hh*es  à  droite,) 

M.  dHulst.  M.  de  Bernls  dit,  avec  beau- 
coup d'à-propos,  que  le  parti  anticlérical  a 
ses  Loriquet. 

M.  le  comte  de  Douville-Maillefeu.  La 
Saint-Barthélémy  a  été  faite  par  Voltaire; 
c'est  connu  !  Et  Jeanne  d'Arc  a  été  brûlée 
par  Rousseau;  c'est  connu  encore.  {Bruit.) 

M.  d'Hulst.  A  l'appui  de  sa  dernière 
assertion,  M.  Jaurès  vous  a  cité  un  docu- 
ment clérical  d'une  haute  valeur  qui,  cer- 
tes, doit  compromettre  beaucoup  l'Eglise 
s'il  est  compromettant:  c'est  l'encyclique  de 
Léon  XIll  sur  la  condition  des  ouvriers.  Et 
avec  des  accents  d'indignation... 

M.  Jaurès.  Comment!  d'indignation? 

M.  d'Hulst.  ...il  vous  a  lu  ce  passage  où 
il  est  question  de  l'usure  dévorante. 

M.  liS  Hérissé.  Au  contraire,  M.  Jaurès 
approuvait  le  langage  de  Sa  Sainteté. 

M.  d'Hulst.  J'ai  cru  qu'il  était  indigné 
quand  il  disait  :  voilà  comment  le  pape  se 
fait  lui-même  provocateur  d'anarchie. 

Un  membre  à  l'extrême  gauche.  M.  Jaurès 
n'a  pas  du  tout  dit  cela. 

M.  d'Hulst.  Je  fais  appel  à  la  haute  cul- 
ture historique  de  M.  Jaurès  et  je  lui  de- 
mande s'il  croit,  en  vérité,  que  c'est  d'au- 
jourd'hui que  rEgliso  s'élève  contre  l'usure. 

Il  y  a  quelques  années,  le  reproche  qu'on 
lui  faisait  était  de  ne  pas  avoir  reconnu  les 
lois  économiques  qui  rendent  nécessaire 
l'intérêt  de  l'argent. 

M.  Pierre  Vaui.  L'Eglise  a  béni  Badin- 
guet  après  le  coup  d'Etat.  (Bruit.) 

M.  Le  Hérissé.  Elle  a  aussi  béni  l'Union 
générale. 

M.  d'Hulst.  Aujourd'hui  on  semble  si- 
gnaler comme  une  nouveauté,  heureuse 
pour  les  uns,  inquiétante  pour  les  autres,  le 


patronage  qu'elle  a  de  tout  temps  accordé 
aux  victimes  de  l'usure.  Ce  que  vous  trou- 
vez à  cet  égard  dans  l'encyclique  de 
Léon  XHI,  vous  le  retrouverez  dans  les  bul- 
les de  ses  prédécesseurs,  en  remontant  le 
cours  des  siècles,  et  dans  les  écrits  de  tous 
les  théologiens. 

Et,  s'il  en  est  ainsi  du  document  le  plus 
autorisé  et  le  plus  considérable  qui  ait  été 
cité  à  cette  tribune  pour  montrer  comment 
l'Eglise  favorise  les  anarchistes,  nous  avons 
le  droit  et  le  devoir  de  faire  bon  marclié 
des  autres.  Ce  n'est  pas  que  Je  m'associe, 
par  une  adhésion  entière,  à  toutes  les  pa- 
roles de  certains  cathoUques  et  même  de 
certains  prêtres,  quand  ils  traitent,  dans 
des  feuilles  catholiques,  ce  qu'on  appelle 
aujourd'hui  la  question  sociale,  dont  tout 
le  monde  parle  et  que  si  peu  connaissent. 
{Exclamations  à  Vextrême  gauche.) 

11  est  presque  inévitable  que,  dans  de  pa- 
reilles polémiques,  ceux  qu'anime  une  forte 
conviction  se  laissent  entraîner  à  certains 
excès  de  langage  dont  il  ne  serait  pas  très 
difQcile  de  les  faire  convenir  le  lendemain. 
{Interruptions  à  Vextrême  gauche.)  Cepen- 
dant ^  et  voilà  la  portée  de  ma  réponse  — 
quels  que  soient  les  passages,  même  exces- 
sifs et  violents,  qu'on  ait  pu  apporter  ici, 
je  vous  défie  d'en  citer  un  seul  dont  la  con- 
clusion... {Aux  voix  !  aux  voix  !) 

M.  le  président.  Messieurs,  vous  rendez 
la  tâche  de  l'orateur  impossible.  Vous  vou* 
lez  savoir  ce  qu'il  pense;  écoutez-le. 

M.  d'Hulst.  Je  défie  qu'on  cite  d'un 
prêtre,  d'un  catholique  quelconque,  une 
phrase,  une  demi-phrase  qui  formule  des 
conclusions  favorables  à  l'anarchie.  {Inter- 
ruptions  à  Vextrême  gauche.) 

M.  G-ustave  Rouanet.  Et  les  articles  de 
la  Croix  ? 

M.  d'Hulst.  Pas  plus  le  journal  la  Croix 
que  les  autres.  {Exlamations  à  Vextrême 
gauche.  —  Bruit.) 

Mes  chers  collègues,  je  vous  prie  de  me 
laisser  parler.  Sans  vos  interruptions  j'au- 
rais déjà  uni.  Mais  je  ne  descendrai  pas  de 
la  tribune  sur  votre  injonction. 

Je  dis,  messieurs,  qu'il  est  impossible, 
quand  on  a  fait  la  critique  des  abus  qui 
existent  dans  notre  société,  comme  ils  ont 
existé,  sous  des  formes  variables,  dans 
toutes  les  sociétés  depuis  que  le  monde  est 
monde,  de  ne  pas  excéder  parfois  dans  la 
peinture  de  ces  abus.  On  peut  employer  un 
langage  qui  a  le  défaut  d'exciter  les  pas  - 
slons,  mais  je  déûe  qu'on  trouve  dans  les 
écrits  des  nôtres,  ecclésiastiques  ou  laï- 
ques... 

M.  Leydet.  Vous  avez  patronné  des  can- 
didats anarchistes.  (Bruit.) 

M.  le  président.  Monsieur  Leydet,  je 
vous  rappelle  à  Tordre.  (Exclamations  à 
Vextrême  gauche.) 

M.  d'Hulst.  Vous  ne  savez  pas  ce  que 
je  vais  dire,  monsieur  Leydet. 

M.  lisydet.  Je  répète  quo  vous  avez  pa- 
tronné dans  la  Croix  des  candidats  anar- 
chistes. 
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M.  le  président.  Monsieur  Leydet,  je  vous 
rappelle  à  Tordre  avec  inscription  au  pro« 
côs-verbal.  (  Vives  réclamations  à  V extrême 
gauche.) 

Un  membre  à  V extrême  gauche.  Rappelez- 
nous  tous  à  Tordre  1 

M.  le  président.  Messieurs,  il  n*est  pas 
commode  de  faire  son  devoir  en  présence 
d'une  intolérance  pareille. 

M*  Leydet.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  président.  Je  vous  inscris,  mon- 
sieur Leydet  ;  mais  vous  croyez  avoir  des 
droits  supérieurs  à  ceux  des  autres  I  (Nou- 
velles réclamations  sur  les  mêmes  bancs.) 

M.  d'Hulst.  Je  dis,  messieurs,  qu'on  ne 
citera  pas  une  ligne  d'un  des  nôtres  qui, 
directement  ou  indirectement ,  favorise 
Tanarchie;  et  voilà  la  grande  différence 
entre  les  hommes  dont  M.  Jaurès,  tout  à 
Theure,  se  faisait  Tavocat  et  ceux  des  nô- 
tres à  qui  Ton  pourrait  même,  avec  plus 
ou  moins  de  Justice,  reprocher  quelques 
excès  de  langage. 

M.  Louis  Terrier.  Vous  avez  d'admira- 
bles tendresses  I  Vous  appelez  «  quelques 
excès  de  langage  »  la  calomnie  à  outrance  I 
J'admire  votre  modération. 

M.  d'Hulst.  Les  bonnes  gens  que  M.  Jau- 
rès s'est  plaint  d'avoir  vu  poursuivre  avec 
trop  de  rigueur  faisaient,  eux  aussi,  la  cri- 
tique de  Tétat  social  actuel,  mais  au  bout  de 
cette  critique  ils  plaçaient  des  excitations 
au  renversement  et  au  crime,  tandis  que 
les  orateurs,  même  les  plus  excessifs  parmi 
les  nôtres,  après  s'être  livrés  à  la  critique 
des  abus,  ont  conclu... 

A  l'extrême  gauche.  A  la  bombe  1 

M.  d'Hulst. ...  qu'il  fallait  espérer  des  ré- 
formes par  les  voies  légales  et,  surtout,  par 
les  voies  morales.  (Réclamations  à  Vextrême 
gauche .  ) 

M.  Alphonse  Humbert.  Us  ont  conclu  à 
la  bombe  1  Oui,  ils  ont  dit  que  les  ouvriers 
qui  étaient  éloignés  de  l'idée  de  Dieu 
n'avaient  plus,  pour  obtenir  justice,  d'autre 
moyen  que  de  recourir  à  la  bombe.  Il  n'y 
a  pas  de  mots  plus  criminels  et  qui  tombent 
plus  directement  sous  Taction  de  la  loi,  et 
cependant  on  ne  leur  a  pas  appliqué  la  loi  I 
Voilà  ce  dont  nous  nous  plaignons,  et  je 
vous  défie  de  vous  expliquer  sur  l'article 
du  journal  la  Croix  qui  a  été  lu  tout  à 
Theure. 

M.  d'Hulst.  Je  vais  le  faire  immédiate- 
ment si  vous  voulez  bien  garderie  silence. 

M.  Alphonse  Humbert.  Voilà  deux  heu- 
res qu'on  vous  le  demande  I 

M.  d'Hulst.  Et  voilà  deux  heures  que 
vous  m'en  empêchez  I  (Bruit,)  Vous  me 
sommez  de  parler  et  vous  me  coupez  con- 
stamment la  parole. 

J'ai  écouté  avec  la  plus  grande  attention 
Tarticle  qu'on  a  rappelé  tout  à  Theure,  j'y 
ai  bien  vu  une  description  que,  pour  ma 
part,  je  trouve  excessive,  de  la  souffrance 
et  de  Tirritation  de  celui  que  le  journal 
appelle  Jacques  Misère,  mais  je  ne  vois  rien 
là  que  de  descriptif  et  lorsque  Tauteur  con- 
clut que  Jacques  Misère,  après  avoir  été 
chassé  de  son  atelier,  désespéré,  poussé  à  | 


bout,  n'a  plus  devant  lui  que  la  bombe,  il 
ajoute,  s'adressant  aux  ennemis  des  croyan- 
ces religieuses  :  Vous  êtes  complices  de  son 
crime,  car  c'est  vous  qui  avez  ôté  à  cet 
homme  la  résignation  et  Tespérance;  vous 
ne  lui  avez  plus  laissé  que  la  haine  et  le 
désespoir.  Il  n'approuve  donc  pas  le  crime. 

M.  Alphonse  Hombert.  Il  le  conseille. 

M.  d'Hulst.  Je  ne  puis  laisser  dire  une 
chose  aussi  contraire  à  la  vérité.  Mais  Tar- 
ticle, dont,  pour  ma  part,  je  blâme  le  ton  et 
l'inspiration,  cet  article  pourtant  ne  con- 
tient en  aucune  façon  l'excitation  au  crime, 
ni  l'approbation  du  crime,  il  se  borne  à 
dire  :  cet  homme  à  qui  on  a  ôté  le  respect 
d'une  loi  supérieure  aux  passions  et  Tes- 
pérance des  compensations  futures,  est  li- 
vré tout  entier  à  son  désespoir  ;  tous  ceux 
qui  ont  contribué  à  dévaster  son  âme  sont 
moralement  les  inspirateurs  ou  les  com- 
plices de  ses  attentats. 

Voilà  ce  qu'a  dit  la  Croix^  et  c'est  très 
vrai  ;  il  n'y  a  là  aucune  excitation  au  crime 
et  ce  n'en  est  pas  davantage  l'apologie. 

Pour  ma  part,  je  vous  le  redirai  après 
Thonorable  comte  de  Mun,  je  considère  le 
devoir  d'assurer  Tordre  public,  la  sécurité 
des  personnes  comme  constituant  non  pas 
la  partie  la  plus  élevée,  mais  la  partie  la 
plus  urgente  de  la  tâche  des  gouvernements. 
Et  alors  même  qu'un  Gouvernement,  par 
l'appui  qu'il  aurait  prêté  à  Tirreligion,  à 
ces  doctrines  que  j'ose  appeler  moralement 
subversives,  se  serait  rendu  indigne  d'exer- 
cer cette  mission,  néanmoins,  toutes  les 
fois  qu'il  montrera  un  réel  bon  vouloir  pour 
la  remplir  je  me  considérerai  comme 
obligé  de  Tappuyer  en  cela,  ce  qui  n'im- 
plique nullement  l'approbation  générale  de 
sa  politique,  bien  moins  encore  une  alliance, 
un  compromis,  un  marché. 

Quand  nous  avons  voté  dans  le  même 
sens  que  le  ministère,  nous  n'avons  suivi 
d'autre  mot  d'ordre  que  celui  de  notre  con- 
science, et  le  Gouvernement,  en  bénéfi- 
ciant pour  un  jour  do  nos  suffrages,  ne 
se  sentait  redevable  envers  nous  d'aucune 
reconnaissance.  Nous  ne  lui  en  demandons 
pas;  nous  le  voyons  à  l'œuvre,  et  nous 
avons  plus  d'un  sujet  de  n'être  pas  satisfaits 
de  sa  conduite.  (Mouvements  divers.) 

Toutes  les  fois  cependant  qu'il  proposera 
des  mesures  qui  nous  paraîtront  équitables 
et  salutaires,  nous  les  voterons,  ne  préten- 
dant pas  par  là  lui  donner  un  gage  d'ami- 
tié ni  une  promesse  d'alliance,  mais  le  sui- 
vant au  jour  le  jour,  quand  sa  ligne  de  con- 
duite nous  paraîtra  bonne  ;  comme  aussi, 
au  jour  le  jour,  s'il  s'en  écarte,  nous  serons 
prêts  à  le  combattre.  (Très  bien  !  très  bien! 
à  droite.  —  Bruit  à  gauche.) 

M.  Maurice-Faure.  C'est  la  politique  de 
M.  Prudhomme. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Mil- 
lerand. 

M.  Millerand.  Messieurs,  je  crois  que 
tous  les  partis,  dans  cette  Chambre,  doi- 
vent à  Thonorable  M.  de  Mun  une  égale  re- 
connaissance pour  la  clarté  qu'il  a  jetée  sur 
la  situation  politique  actuelle. 


Sans  ambages,  très  nettement,  M.  de 
Mun  a  déclaré  la  guerre  au  parti  socialiste. 
Je  Ten  remercie. 

M.  Jaurès.  Très  bien  1 

M.  Millerand*  Avec  la  même  franchise, 
il  a  offert  sans  condition  son  concours  et 
celui  de  ses  amis  au  Gouvernement.  (Dén'^' 
gâtions  sur  divers  bancs.) 

Un  membre  à  droite.  De  certains  de  ses 
amis. 

M.  le  comte  de  Bemis.  Que  le  Gouver- 
nement n'y  compte  pas  trop. 

M.  Millerand.  Monsieur  de  Bemis,  vous 
vous  calomniez. 

M.  le  comte  de  Bemis.  Je  vous  réponds 
que  le  Gouvernement  n'a  pas  à  compter 
sur  notre  concours  sans  condition. 

M.  Millerand.  Mettons  avec  condition. 

C'est  sur  ces  deux  points  que  je  deman- 
de à  la  Chambre  la  permission  de  m'expli- 
quer  en  quelques  mots. 

L'honorable  M.  de  Mun  a  déclaré  en  pro- 
pres termes  que  le  parti  socialiste,  par  le 
nombre  des  représentants  que  le  suffrage 
universel  a  envoyés  à  la  Chambre,  par  la 
propagande  incessante,  continue,  qu'il  fait 
dans  le  pays,  consiitue  un  véritable  péril. 

Oui,  le  parti  socialiste  est  un  véritable 
péril  pour  les  Idées  de  réaction  que  M.  de 
Mun  et  ses  amis  ont  jusqu'à  présent  repré- 
sentées. (Applaudissements  à  Vextrême  yau- 
che.) 

M.  Millerand.  Mais  M.  de  Mun  avait  rai- 
son lorsqu'il  ajoutait,  s'adressant  à  la  ma- 
jorité, que  le  parti  socialiste  était  à  la  fois 
le  produit  du  milieu  économique  et  la  coi- 
séquence  même  de  la  République  et  do 
ses  lois. 

A  Vextrême  gauche*  C'est  vrai  1 

M.  Millerand.  11  avait  raison.  Si  le  parti 
socialiste  a  pris  aujourd'hui  dans  le  pays 
une  importance  et  une  puissance  qui  vont 
chaque  jour  s'accroissant  et  que  vous  êtes 
obligés  vous-même  de  constater,  c'est  que 
précisément  ses  doctrines,  ses  revendica- 
tions ne  sont  que  les  conséquences  inéluc- 
tables^ tangibles,  de  l'état  social  où  nous 
nous  débattons  en  ce  moment. 

Nous  ne  sommes  pas  socialistes  par  ca- 
price ou  pour  faire  triompher  des  idées  per- 
sonnelles et  des  systèmes  dogmatiques. 
(Interruptions.)  Nous  sommes  socialistes 
parce  que,  constatant  la  marche  natu- 
relle, logique,  nécessaire,  des  phénomènes 
économiques,  nous  sommes  invincible- 
ment conduits  à  cette  conclusion  que 
le  développement  du  machinisme,  que  les 
progrès  mêmes  de  la  science  ont  pour  ré- 
sultat fatal,  à  l'heure  actuelle,  de  donner  à 
une  petite  minorité  des  moyens  de  jouis- 
sance de  plus  en  plus  nombreux  et  d  ame- 
ner une  majorité  qui  va  chaque  jour  se 
grossissant  des  petits  commerçants  expro- 
priés par  les  grands  magasins,  des  petits 
rentiers  dépouillés  par  la  haute  finance,  à 
être  de  plus  en  plus  misérable  et,  pour 
reprendre  la  parole  de  l'encyclique,  de  la 
réduire  à  un  état  presque  servile.  (/lj?p/«"" 
dissements  sur  divers  bancs  à  gauche.) 

Eh  bienl  messieurs,  ce  parti  socialiste,  né 
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de  r^lat  économique  lui-même  —  je  le  dis 
pour  répondre  à  une  calomnie  sans  cesse 
répétée  —  n'est  pas  un  parti  de  violence. 
[Exclamations  au  centre,) 

Messieurs,  je  comprends  votre  mécon- 
ttutement.  Je  sais  qu'il  est  nécessaire,  pour 
faire  manœuvrer  le  spectre  dont  vous  avez 
besoin,  de  répandre  dans  le  public  cette 
idée  que  le  parti  socialiste  est  un  parti  qui 
iiUend  sa  victoire  de  la  violence. 

M.  le  comte  de  Bernis.  On  crie  :  Vive  la 
Commune  !  tout  le  temps  dans  votre  parti. 

M.  le  comte  de  Douville-Maillefeti.  Et 
ou  a  bien  raison.  Vivent  les  communes 
libres  !  Ce  n'est  pas  trop  tôt.  (Bruit.) 

M.  Millerand.  Comme  si  le  spectacle 
même  que  vous  signalez,  cette  conquête 
lente  mais  incessante  et  sûre  des  pouvoirs 
publics  par  le  parti  socialiste,  n'était  pas, 
à  cette  calomnie,  la  plus  sûre,  la  plus  irré- 
futable des  réponses. 

Nous  ne  donnerons  pas  aux  ennemis  du 
socialisme  la  joie  de  voir  le  parti  socialiste 
abandonner  la  sécurité  de  la  voie  légale 
pour  recourir  aux  hasards  de  la  violence. 
Nous  avons  trop  confiance  dans  la  vérité  de 
nos  idées,  dans  le  bon  sens  du  suilrage  uni- 
versel, pour  ne  pas  continuer  à  nous  adres- 
ser à  lui.  Vos  fautes  suffisent  pour  nous  faire 
des  adhérents.  {Applaudissements  à  Vcx" 
Ir^me  gauche,) 

Nous  ne  sommes  pas  le  parti  de  la  vio- 
lence, et  c'est  nous  calomnier  à  un  égal 
d&;rré,  bien  que  sous  une  forme  qui  pa- 
raît ûu  premier  abord  moins  injuste,  que 
de  dire  que  nous  poursuivons  la  suppres- 
sion de  la  propriété  individuelle. 

M.  Paul  Deschanel.  Ah  !  mais  enfin  I... 

M.  Millerand.  Monsieur  Deschaneli  vous 
êtes  déjà  venu  à  cette  tribune  défendre  vos 
ilées.  Vous  viendrez  me  r^^pondre  si  vous 
le  voulez;  mais  permettez-moi  de  dire  un 
mot  à  ce  sujet. 

Je  dis  que  c^est  calomnier  le  parti  socia- 
liste ou  plutôt  altérer  de  parti  pris  ses  idées 
et  sa  doctrine  que  de  dire  qu'il  poursuit  la 
suppression  de  la  propriété  individuelle; 
il  faudrait  dire  au  contraire  que  ce  qu'il 
réclame  c'est  Textension  à  la  grande  masse 
des  citoyens  de  la  propriété  individuelle. 
C'est  ce  phénomène,  chaque  jour  plus  évi- 
dent, plus  étendu,  de  travailleurs  qui  nont 
pas  la  propriété  de  ce  qu'ils  produisent,  de 
travailleurs  qui  n'ont  aucune  espèce  de  pro- 
priété individuelle,  tandis  qu'une  petite  mi- 
norité concentre  entre  ses  mains  la  grande 
masse  de  la  propriété,  c'est  ce  phénomène 
qui  a  conduit  le  parti  socialiste  à  proclamer 
que  la  propriété  doit  revenir  à  tous  ceux 
qui  produisent. k.  (Très  bien!  très  bien!  à 

rjnuvhe.) 

M.  Georges  Berry.  A  la  collectivité  I 
M.  Millerand.. ..c'est-à-dire  àla  masse  de 
tous  ceux  qui  travaillent. 

Mais,  messieurs,  pas  plus  que  M.  de  Mun 
n'a  exposé  à  cette  tribune  par  le  détail,  ni 
mime  dans  ses  grandes  lignes,  la  théorie 
sociale  qui  est  la  sienne,  pas  plus  que  notre 
honorable  collègue  Je  ne  veux  infligea  à  la 
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I  Chambre,  à  cette  heure,  un  pareil  exposé. 
Mais  ce  que  je  veux  dire,  c'est,  au  point  de 
vue  politique,  les  conséquences  que  tirent, 
il  me  sera  permis  de  dire  de  ces  calom- 
nies, M.  de  Mun  et  ses  amis. 

S'ils  attaquent  avec  tant  de  violence,  s'ils 
dénoncent  avec  tant  d'injustice  les  tendan- 
ces et  les  idées  du  parti  socialiste,  c'est  pour 
arriver  à  leur  conclusion,c'estpour  qu'il  leur 
soit  permis  de  dire  que,  contre  le  péril  so- 
cial, il  faut  faire  l'alliance  de  tous  les 
hommes  d'ordre  et  offrir  au  Gouverne- 
ment leur  concours,  quelles  que  soient  les 
réserves  qu'ils  mettent  à  ce  concours.  Voilà 
le  phénomène  politique  qu'il  faut  souligner 
à  cetto  tribune  et  qu'il  importe  que  le  pays 
connaisse.  (Très  bien!  très  bien!  à  V extrême 
gauche.) 

Nous  avons  en  face  de  nous  un  gouver- 
nement qui  vit  de  l'appui  d'une  majorité 
républicaine  et  cléricale.  (Exclamations  au 
centre.) 

Ln  membre  à  gauche.  Et  monarchique. 

M.  Millerand*  J'entends  bien  que,  pra- 
tiquant avec  un  art  tout  particulier  le  jeu 
de  bascule  qui  a  été  de  tout  temps  le  sys- 
tème suivi  par  les  cabinets,  le  Gouver- 
nement sait  à  propos  Infliger  à  la  mino- 
rité, du  concours  de  laquelle  il  a  besoin, 
certaines  mesures,  sur  l'efficacité  et  la  va- 
leur desquelles  l'un  et  l'autre  savent  d'ail- 
leurs parfaitement  à  quoi  s'en  tenir.  Le  Gou- 
vernement peut  bien  frapper  d'appel  comme 
d'abus  le  mandement  de  M.  l'archevêque  de 
Lyon;  il  peut  même  agiter  les  foudres  de  la 
suppression  du  traitement,  personne  ne 
s'y  trompe,  et  cela  n'empêche  pas  M.  d'Hulst 
de  venir,  avec  une  petite  parenthèse  sur 
vos  erreurs,  vous  promettre  son  vote.  (Très 
bien  !  et  rires  à  i extrême  gauche.  )  Cela 
n'empêche  pas  la  minorité  de  droite  d'être 
liée  à  vous,  indissolublement  liée.  Pour- 
quoi ?  Parce  que  vous  avez  entrepris  une 
œuvre  qui,  avant  tout,  lui  tient  au  cœur, 
parce  que  cette  minorité  de  droite,  si  elle 
a  été  de  tout  temps  et  est  encore  l'amie, 
Tavocate  de  l'Eglise,  a  surtout  défendu  de 
tout  temps  les  privilèges  de  la  haute  fi- 
nance et  les  abus  de  la  société  actuelle. 
(Très  bien!  très  bien!  à  V extrême  gauche. 
—  Exclamations  et  bruit  à  droite.) 

M.  Fernand  de  RameL  Nous  protestons 
énergiquement.  Vous  n'avez  pas  le  droit  de 
parler  ainsi  de  la  droite. 

M.  Armand  Porteu.  C'est  absolument 
faux  ! 

M.  le  comte  de  Bernis.  Vous  parliez 
tout  à  l'heure  de  calomnie  ;  en  voilà  une  I 

M.  Millerand.  Vous  pouvez  protester, 
messieurs,  mais  il  y  a  quelque  chose  qui 
est  plus  éloquent  et  plus  décisif  que  toutes 
vos  protestations,  ce  sont  les  votes  de  la 
droite.  (Très  bien!  très  bien!  à  gauche.) 

M.  Lemire.  Lesquels?  Précisez  ! 

M.  Millerand.  Je  vais  vous  le  dire. 

M.  le  comte  de  Bernis.  Nous  n'avons 
pas  voté  pour  les  financiers  du  Panama  I 

M.  Millerand.  Lesquels?  C'est,  dans  le 
passé,  les  votes  de  la  droite  assurés  au 
Gouvernement  quand  il  s'est  agi  de  signer 


avec  les  grandes  compagnies  de  chemins 
de  fer  les  conventions  scélérates.  (Applau- 
dissements à  r extrême  gauche.-^  BruU  à 
droite,) 

MM.  le  comte  de  Bernis  et  Fernand  de 
Ramel.  M.  Raynal  est  de  la  droite,  alors  ? 

M.  Millerand.  Je  n'ai  pas  dit  que  vous 
étiez  tout  seuls  ;  j'ai  constaté  simplement 
que  vous  aviez  prêté  votre  concours  à  tous 
les  gouvernements  qui  ont  combattu  le 
peuple  au  profit  de  la  haute  finance... 
(Nouveaux  applaudissements  à  V extrême 
gauche.) 

M.  Lemire.  C'est  inexact  1 

M.  Fernand  ,de  Ramel.  Les  gouverne- 
ments précédents  ont  été  soutenus  par 
une  majorité  dont  vous  faisiez  partie,  et  le 
cabinet  actuel  est  encore  soutenu  par  la 
majorité  républicaine; 

M.  Millerand.  . .  .et  voilà  pourquoi  vous 
êtes  aujourd'hui  le  plus  solide  appui  du 
Gouvernement.  (Interruptions  à  droite,) 

M.  Sauzet.  Vous  savez  bien  que  c*est 
inexact. 

M.  Millerand.  Permettez-moi  de  vous 
dire,  mon  cher  collègue,  qu'il  faut 
avoir  quelque  hardiesse  pour  prétendre  que 
la  droite  ne  donne  pas  son  appui  au  Gou- 
vernement quand  nous  venons  d'entendre, 
au  cours  même  de  cette  séance,  M.  d'Hulst 
et  M.  de  Mun  affirmer  à  cette  tribune  que 
leur  concours  lui  est  acquis. . . 

M.  d'Hulst.  Contre  vous  !  (Bruit  à  Vex- 
trême  gauche.) 

M.  Millerand.  Oui,  contre  nous,  vous 
avez  raison... 

M.  le  vicomte  de  Douville-Maillefeu. 

Avec  M.  d'Hulst,  c'est  toujours  le  distinguo! 

M.  d'Hulst.  Je  demande  la  parole  pour 
un  fait  personnel. 

M.  Millerand.  . .  .et  c'est  précisément  ce 
que  je  veux  faire  toucher  du  doigt  et  à  la 
majorité  et  au  pays. 

M.  d'Hulst.  Je  vous  demande  pardon, 
monsieur  Millerand. . . 

M.  le  président.  Vous  êtes  inscrit,  mon- 
sieur d'Hulst;  veuillez  ne  pas  interrompre.^ 

M.  Millerand.  C'est  pour  combattre  le 
parti  socialiste  que  la  droite  prête  son  appui 
au  Gouvernement. 

Plusieurs  membres  à  droite.  Parfaite- 
ment! 

M.  Millerand.  C'est  entendu;  il  n'y  a 
plus  d'équivoque. 

Vous  vous  le  rappelez,  messieurs;  il  y  a 
quelques  mois,  quand  le  Gouvernement 
n'avait  encore  que  quelques  semaines  d'exis- 
tence, on  disait  que  si  la  droite  donnait  son 
appui  et  que  si  le  cabinet  l'acceptait,  c'est 
qu'il  y  avait  un  péril  qu'on  appelait  à  cette 
époque  le  péril  anarchiste,  contre  lequel  il 
était  naturel  et  nécessaire  que  tous  les  hon- 
nêtes gens  fissent  front.  Aujourd'hui,  il  ne 
s'agit  plus  de  l'anarchie,  mais  de  nous,  des 
socialistes. 

Un  membre  à  droite.  C'est  la  même 
chose  1 

M.  Millerand.  C'est  du  parti  socialiste 
qu'il  est  question. 

10 
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M.  BaUan.  Les  anarchistes  sont  vos 
élèves! 

M.  René  Gautier.  Les  anarchistes  sont 
les  radicaux  des  socialistes. 

M.  MiUerand.  Et  alors  vous  êtes  obligés 
de  choisir  entre  deux  attitudes  :.  ou  bien  la 
majorité  et  le  Gouvernement  orienteront 
leur  politique  à  gauche,  ils  consentiront  à 
marcher  avec  nous  pour  réaliser  les  réfor- 
mes sociales,  ou  bien  ils  auront  peur  Je  ne 
dis  pas  de  ce  spectre  qu'on  agite,  mais  des 
réformes  essentielles  qui  sont  les  préludes 
et  les  préliminaires  de  la  transformation  so- 
ciale, et  vous  serez  condamnés,  comme  vous 
Têtes  en  ce  moment,  à  recevoir  Tappui  et 
de  TEglise  et  de  la  haute  banque... 

Au  centre.  Nous  n*en  avons  pas  besoin. 

M.  MiUerand.  ...  à  vous  appuyer  sur 
toutes  les  forces  du  passé  pour  conserver 
les  abus  et  les  privilèges  du  passé.  (Très 
bien!  trèi  bien!  à  gauche,) 

Je  ne  demande  pas  au  Gouvernement 
une  réponse.  Je  sais  d'avance  celle  qu'il 
nous  ferait  :  on  peut  la  déduire  des  dis- 
cours qu'il  a  fait  entendre,  notamment 
de  celui  que  prononçait  encore  hier  à 
Lyon  M.  le  président  du  conseil.  Ecoutez- 
le  :  c'est  le  Gouvernement  môme  de  la  dé- 
mocratie (Exclamations  à  Vextréme  gau- 
che) et  la  démocratie  trouve  dans  le  minis- 
tère qui  est  sur  ces  bancs  sa  0dèle  image. 

Plusieurs  membres  au  centre.  Parfaite- 
ment I  C'est  l'exacte  vérité. 

M.  MiUerand.  Laissons  les  paroles  et 
passons  aux  actes. 

M.  le  garde  do^^flceaux  tout  à  l'heure,  à  la 
fin  de  son  d^ours,  demandait  avec  indi- 
gnation à  c^ux  qui  l'interpellaient  s'ils  pou- 
vaient croire  un  instant  que,  lui  étant 
garde  des  sceaux,  la  justice  ne  fût  pas 
égale  pour  tous.  (Rumeurs  à  l'extrême  gau- 
che,) 

Ce  n'est  pas  moi  qui  réponds,  ce  sont  les 
faits. 

Vous  n'avez  pas  répliqué  un  mot,  et  vous 
ne  le  pouviez  pas,  à  la  lecture  accablante 
qu'on  vous  a  faite  d'articles  de  la  presse 
cléricale.  [Exclamations  à  droite,) 

Si  vous  trouvez  ces  articles  très  bien,  il 
faut  le  dire.  Mais  si  vous  les  jugez  tels  qu'ils 
sont,  si  vous  trouvez  qu'ils  contiennent  au 
moins  autant  d'attaques  que  nombre  de 
ceux  qu'on  a  saisis,  dont  on  a  poursuivi 
les  auteurs  pour  excitation  au  crime,  de 
quel  droit  le  Gouvernement  a-t-il  deux  trai- 
tements pour  les  journaux,  suivant  que  les 
uns  se  réclament  dos  partis  de  gauche  et 
que  les  autres,  au  contraire,  appartiennent 
à  l'opinion  cléricale?  Pourquoi?  On  vous 
l'a  dit. 

M.  le  garde  des  sceaux.  Si  les  articles 
dont  vous  parlez  avaient  été  poursuivis,  le 
journal  que  vous  dirigez,  monsieur  MiUe- 
rand, aurait  dû  l'être  bien  plus  souvent 
encore.  (  lYès  bien  !  très  bien!  au  centre,  — 
Exclamations  à  Vextréme  gauche.) 

A  Vextréme  gauche.  C'est  inexact! 

M.  MiUerand.  Monsieur  le  garde  des 
sceaux,  je  vous  mets  au  défl  d'apporter  à 
cette  tribune  un  article  du  journal  à  la  tête 


duquel  j'ai  l'honneur  d'être  placé  qui  con- 
tienne une  excitation  au  crime  comme 
ceUes  qu'on  vous  a  lues. 

M.  le  garde  des  sceaux.  Vous  dirigez  un 
journal  dans  lequel  on  prêche  la  désorga- 
nisation de  l'armée. 

M.  Alphonse  Humbert.  M.  le  garde  des 
sceaux  ne  peut  porter  une  accusation,  de 
cette  nature  parce  que  le  fait  n'existe  pas. 

M.  le  garde  des  sceaux.  Si  ! 

M.  MiUerand.  11  ne  suffit  pas  de  dire  si, 
monsieur  le  garde  des  sceaux,  et  vous  vou- 
drez bien  apporter  à  cette  tribune  la  preuve 
de  ce  que  vous  avancez.  Jusque-là  j'ai  le 
droit  de  considérer  votre  assertion  comme 
une  calomnie. 

M.  Alphonse  Humbert.  Un  journal  clé- 
rical a  dit  de  l'anarchie  que  c'était  la  der- 
nière forme  de  justice  qui  restait  à  un  peu- 
ple sans  Dieu. 

M.  le  garde  des  sceaux.  Je  maintiens  ce 
que  je  viens  de  dire. 

M.  Qotteron.  Votre  journal  fait  l'éloge 
d'Emile  Henry,  monsieur  MiUerand. 
M.  MiUerand.  C'est  absolument  inexact. 

M.  Maurice  Lasserre.  11  serait  du  reste 
excusable,  puisque  tous  les  journaux,  sans 
exception,  ont  fait  cet  éloge. 

M.  le  comte  de  DouriUe-MaiUefeu.  C'est 
ce  qui  prouve  qu'il  ne  faut  pas  les  pour- 
suivre. C'est  de  la  folle  réactionnaire. 

M.  MiUerand.  Vous  entendez  bien,  pour 
en  finir  avec  cet  incident,  que,  pas  plus  que 
M.  Jaurès,  et  à  aucun  moment,  je  n'ai  songé 
à  réclamer  des  poursuites.  J'ai  simplement 
mis  en  relief  la  différence  de  traitement 
dont  use  le  ministère  vis-à-vis  d'organes 
d'opinions  opposées. 

Je  n'ai  plus  qu'un  mot  à  ajouter.  La 
Chambre  a  vu,  au  cours  de  cette  interpeUa- 
tion,  s'affirmer  à  cette  tribune,  avec  une 
netteté  que  nous  ne  connaissions  pas  jus- 
qu'alors, deux  politiques  :  l'une  vous  de- 
mande de  vous  appuyer  à  droite  (Exclama- 
tions au  centre)  pour  résister  au  vote  des 
réformes  sociales  que  nous  réclamons. 

M.  Femand  de  Ramel.  Quelles  sont  vos 
réformes?  Vous  n'êtes  pas  d'accord  avec 
vos  collègues  socialistes. 

M.  Alphonse  Humbert.  Je  vous  demande 
pardon. 

M.  Antide  Boyer.  Qui  donc  l'a  désa- 
voué? 

M.  Femand  de  Ramel.  Leur  programme 
est  plus  vaste  que  le  vôtre,  monsieur  MiUe- 
rand. 

M;  MiUerand.  L'autre  poUtique  vous 
demande,  comme  c'est  votre  devoir,  dé 
faire  produire  à  la  République  toutes  ses 
conséquences,  de  donner  à  la  démocratie 
les  satisfactions  que  vous  lui  avez  promises 
et  qu'elle  attend  depuis  si  longtemps,  en 
allant  à  gauche,  en  déclarant  sans  crainte 
et  sans  ambages  la  guerre  aux  abus,  aux 
privilèges  et  aux  partis  du  passé.  (Applau- 
dissements à  Vextréme  gauche.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le 
président  du  conseil. 


M.  Oasimir-Perier,  président  du  eomeil, 
ministre  des  affaires  étrangères.  Messieurs, 
à  la  fin  de  son  discours,  l'honorable  M.  Mll- 
lerand  disait,  à  cette  même  place,  qiiil 
convient  de  choisir  entre  une  poUtique  qui 
s'appuierait  sur  les  doctrines  professées 
par  ceux  de  nos  coUègues  qui  siègent  de 
ce  côté  de  la  Chambre  (la  droite)  et  une 
politique  qui  s'appuierait  sur  celles  que 
l'honorable  M.  MiUerand  et  ses  amis  partâ< 
gent. 

J'esUme,  XK>ur  ma  part,  qu'il  y  en  a  une 
troisième  :  ceUe  que  je  viens  défendre. 

Je  neconsidère  pas  que  j'aie  été  soutenu, 
que  j*aie  été  défendu  par  l'honorable  M.  de 
Mun  ni  par  M.  l'abbé  d'Hulst.  Vous  ne  con- 
testerez point  non  plus  que  je  n'ai  pas  été 
défendu  pas  M.  Jaurès. 

Un  membre  à  Vextréme  gauche.  Nous  ver- 
rons au  scruUn. 

M.  le  préaident  du  oonseU.  Je  sais  très 
bien  que  depuis  quelque  temps,  surtout  de 
ce  côté  de  la  Chambre  (Vextréme  gauche), 
on  nous  représente  comme  un  gouverne- 
ment de  réaction...  (Oui!  oui!  à  Vexfrènip 
gaïuihe.) 

M.  Jaurès.  C'est  la  réalité  1 

M.  le  président  du  conseU.  Je  suis  très 
heureux  de  rendre  aussi  exactement  votre 
pensée,  et  même,  si  vous  m'aviez  laissé 
terminer,  je  vous  aurais  donné  plus  com- 
plète satisfaction  en  disant  qu'on  nous  re- 
présente comme  un  gouvernement  de  réac- 
tion pire  que  le  16  Mai. 

Et  d'un  autre  côté,  sinon  à  cette  tri- 
bune, du  moins  dans  un  certain  nombre  de 
journaux  que  je  pourrais  assez  légitime- 
ment considérer  comme  étant  les  organes 
des  opinions  tout  au  moins  d'une  fraction 
de  la  droite,  on  nous  représente  comme 
assurant  le  triomphe  de*  la  franc-maçon- 
nerie et  comme  rouvrant  l'ère  des  persécu- 
Uons... 

M.  OamiUe  PeUetan.  Dans  quel  vote 
cette  idée  s'estreUe  manifestée? 

M.  le  président  du  conseU.  ...  ou  bien 
encore  les  deux  parties  se  mettent  d'accord 
et  déclarent  que  nous  sommes  un  gouver- 
nement de  bascule,  de  faiblesse,  que 
quand  nous  faisons  des  concessions  d'un 
côté  nous  en  faisons  aussitôt  de  l'autre,  et 
que  nous  cherchons  ainsi  à  poursuivre 
une  politique  intermédiaire  qui  ne  répond 
à  aucune  des  opinions  en  présence. 

Eh  bieni  nous  ne  répondons  à  aucune 
de  ces  deux  opinions,  parce  que  nous  ré- 
pondons à  une  troisième  (Très  bien!  très 
bien!);  et, nous  ne  pouvons  croire,  lorsqu'il 
y  a  dans  cette  Chambre  une  majorité  qui 
s'est  afilrmée  depuis  cinq  mois  sans  que 
jamais  le  Gouvernement  ait  été  soutenu 
par  des  voix  qui  ne  soient  pas  exclusive- 
ment républicaines... 

M.  d'Hulst.  Mais  cela  vous  est  arrivé  ! 
Sans  notre  appui  vous  seriez  morts  le  jour 
de  votre  nhiB^aiice.(Applaudissements  et  rires 
à  Vextréme  gauche.) 

M.  Paul  Desohanel.  YoUà  la  preuve  de 
la  Uguel 

M.  le  président  du  conaeU.  Je  renier- 


cie  une  fois  de  plus  M.  d'Hulst  de  prouver 
à  quel  point  nous  sommes  d'accord.  (C'est 
cela!  —  Très  bien!  au  centre,) 

Je  lui  serais  très  reconnaissant  de  rappe- 
ler le  fait  auquel  il  veut  bien  faire  allu- 
sion. Si  je  ne  me  trompe,  il  s'agissait  de  la 
clôture  d'une  discussion  ou  de  quelque 
chose  d'analogue. 

A  l'extrême  gaucKe.  Non,  il  s'agissait  de 
I  amnistie.  Vous  avez  triomphé  à  13  voix  de 
majorité,  avec  l'appui  de  la  droite. 

M.  d'Hulst.  Le  soir  même  où  il  a  été 
donné  lecture  de  la  déclaration  ministé- 
rielle, le  ministère  aurait  été  mis  en  mino- 
rité sans  l'appoint  des  voix  de  la  droite. 
[Mouvements  divers,) 

J'ajoute  que  cette  fois-là,  comme  les  au- 
tres, nous  avons  agi  par  devoir,  sans  amour 
et  sans  grande  espérance  !  {On  rit.) 

M.  le  président  du  conseil.  Je  crois  que 
les  souvenirs  de  M.  Hulst  l'induisent  en  er- 
reur. (Interruptions  à  l'extrême  gauche,) 

Mais,  en  supposant  qu'il  ait  raison,  je 
constate  que  je  représente  un  gouverne- 
ment qu'on  accuse  sans  cesse  de  poser  la 
qfiestion  de  confiance  et  que  l'on  regrette 
qu'U  ne  l'ait  pas  posée  une  fois  de  plus. 
-; ^fou  vemetUs  divers,) 

A  C extrême  gauche.  Vous  l'aviez  posée,  ce 
jour-là  I 

M.  le  président  du  oonseiL  La  situation 
qui  nous  est  faite  est  donc  celle-ci:  on  nous 
accuse  de  manquer  d'orientation,  d'éner- 
gie, de  résolution. 

Si  nous  nous  appuyons  sur  la  majorité  de 
la  Chambre  pour  combattre  les  deux  frac- 
tions extrêmes... 

M.  Camille  PeUetan.  Mais  non  1 

M.  le  président  dn  conseil.  ...je  répondrai 
que  c'est  précisément  pour  faire  cette  poli- 
tique que  nous  avons  pris  le  Gouverne- 
ment, et  que  c'est  pour  la  défendre  que  je 
suis  à  la  tribune.  {Très  bien!  très  bient  au 
centre.) 

J'ai  entendu  dans  la  bouche  de  M.  Jaurès 
des  considérations  philosophiques  qui  ne 
peuvent  guère  provoquer  une  réponse  de 
ma  part;  car,  à  vrai  dire,  dans  son  discours, 
c  étaient  des  idées  générales  et  non  point  la 
politique  du  Gouvernement  qui  ont  été 
mises  en  cause.  M.  Jaurès  a  prononcé  un 
réquisitoire,  qui  a  été  jugé  fort  éloquent, 
contre  la  société  ;  il  a  formulé  des  accusa- 
tions sans  apporter,  il  me  permettra  de  le 
dire,  une  seule  preuve  qui  puisse  être  con- 
sidérée comme  bien  rigoureuse  ou  bien 
précise.  Mais  il  m'a  semblé  qu'il  faisait  bon 
marché  de  tout  ce  qui  a  été  fait  dans  le  pays 
depuis  un  siècle.  (  (Très  bien!  très  bien!  — 
Interruptions  à  Vextrême  gauche.)  Il  m'a 
semblé  qu'il  ne  comptait  pour  rien  ni  le 
bien-être  qui  s'est  développé,  ni  l'aisance 
qui  s'est  accrue,  ni  l'instruction  qui  s'est 
répandue... 

M.  Mirman.  Ni  la  famille  qui  s'est  dislo- 
quée! (Bruit,) 

M.  le  président  du  conseil.  En  un  mot, 
il  parlait  un  peu  comme  un  réactionnaire 
qui  contesterait  l'œuvre  tout  entière  de  la 
R^'^volution. 
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M.  Jaurès.  Je  n'ai  pas  dit  un  mot  de  tout 
cela  I 

M.  Camille  Pelletan.  Vous  ne  devriez 
pas  confondre  M.  de  Mun,  qui  est  de  votre 
majorité,  avec  M.  Jaurès!  (Bruit  au  centre.) 

M.  le  président  du  conseil.  Et  comme 
remède,  j'ai  eu  le  regret  de  le  constater,  je 
n'ai  guère  entendu  dans  sa  bouche  que  des 
excitations  à  la  haine.  (Exclamations  et  ru^ 
meurs  à  Vextrême  gauche.  —  Très  bien  ! 
très  bien  !  à  gauche  et  au  centre,) 

M,  Jaurès.  Je  proteste  absolument  !  Vous 
avez  donc  cru  que  l'article  de  la  Croix  que 
j'ai  lu  était  de  moi?  (T7'ès  bien!  très. bien! 
à  Vextrême  gauche,) 

M.  le  président  du  conseil.  Je  vous  af- 
firme qu'il  me  suffît  de  lire  les  vôtres  et  de 
vous  entendre,  pour  être  convaincu  que  ce 
n'est  pas  avec  la  politique  que  vous  formu- 
lez ici  qu'on  peut  satisfaire  aux  besoins 
dont  vous  croyez  vous  faire  l'interprète. 

A  Vextrême  gauche.  Proposez  quelque 
chose  ! 

M.  le  président  du  conseil.  Après  M.  Jau- 
rès, j'ai  entendu  M.  de  Mun,  qui  m'a  de- 
mandé si  je  prétendais  apporter  un  remède 
au  mal  social  en  m'appuyant  sur  la  doctrine 
chrétienne.  Je  ne  suis  pas  d'accord  avec 
l'honorable  M.  Jaurès  ;  mais  je  ne  puis  faire 
à  M.  de  Mun  la  réponse  qui  le  satisferait. 
Demander  à  un  gouvernement  si,  en  pré- 
sence des  maux  que  nous  ne  contestons 
pas,  qui  nous  préoccupent  et  qu'il  est  du 
devoir  de  la  République  et  de  la  République 
démocratique  —  nous  le  croyons,  nous 
aussi  —  de  soulager,  il  sollicitera  le  con- 
cours de  l'Eglise,  si  c'est  sur  la  doctrine 
catholique  qu'il  s'appuiera  pour  apporter  un 
remède  à  un  tel  état  social,  c'est  demander 
au  Gouvernement  chargé  d'appliquer  les 
lois  qui  proclament  et  consacrent  la  laïcité 
de  l'Etat  d'abandonner  ces  lois,  de  les  vio- 
ler ou  de  les  abroger  (Applaudissements  à 
gauche  et  au  centre)  ;  c'est  demander  à  l'Etat 
laïque  de  transformer  l'Eglise  en  un  instru- 
ment de  domination;  c'est  demander  pu- 
rement et  simplement  à  la  République  de 
renier  l'œuvre  de  la  Révolution.  (Très  bien! 
très  bien!) 

Ce  n'est  pas  pour  accomplir  pareille  tâ- 
che que  nous  sommes  ici.  Nous  devons, 
et,  malgré  les  accusations  de  cléricalisme, 
nous  prétendons  donner  à  la  conscience  la 
liberté  qui  lui  est  due.  (Nouvelles  marques 
d'approbation») 

M.  Camille  Pelletan.  Est-ce  qu'on  l'avait 
niée  avant  vous? 

M.  le  président  du  conseil.  Et,  me  re- 
touruant  de  ce  côté  (la  gauche)^  je  dirai  que, 
malgré  les  accusations  d'intolérance,  c'est 
sur  les  principes  de  la  Révolution  que  nous 
nous  appuierons.  (Applaudissements  au  cen- 
tre et  à  gauche.^  La  clôture!) 

M.  le  président.  La  clôture  est  deman- 
dée. 

Je  consulte  la  Chambre. 

(La  Chambre,  consultée,  prononce  la  clô- 
ture de  la  discussion.) 

M.  le  président.  Je  suis  saisi  de  deux 
ordres  du  jour  motivés. 
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Le  i<^',  qui  a  été  déposé  par  MM.  Jaurès  et 
Millerand,  et  en  faveur  duquel  on  a  de- 
mandé la  priorité,  est  ainsi  conçu  : 

w  La  Chambre,  regrettant  que  le  Gouver- 
nement ait  servi,  par  ses  déclarations  et  son 
attitude  depuis  trois  mois,  les  ennemis  de 
l'esprit  républicain,  passe  à  l'ordre  du 
jour.  » 

Le  2»,  signé  de  MM.  Lemire,  d'Hugues, 
Michelin  et  Gabriel  Dufaure,  est  ainsi  li- 
bellé : 

«  La  Chambre  invite  le  Gouvernement  à 
poursuivre  toutes  les  complicités,  sans  ex- 
ception, engagées  dans  le  crime  de  propa- 
gande parle  fait,  et  passe  à  l'ordre  du  jour.» 

M.  Félix  Faure  et  plusieurs  membres  au 
centre.  Nous  demandons  l'ordre  du  jour 
pur  et  simple. 

M.  le  président  du  conseil.  Le  Gouver* 
nement  accepte  l'ordre  du  jour  pur  et  sim- 
ple. 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  pur  et 
simple  est  demandé;  il  a  la  priorité.  Je  le 
mets  aux  voix. 

11  y  a  deux  demandes  de  scrutin,  signées  : 

La  i'%  de  MM.  Félix  Mathé,  Pajot,  Lagnel, 
Bézine,  Albert  Pétrot,  Calvinhac,  Beauquier, 
Léon  Mougeot,  Gacon,  Bizouard-Bert,  Ville, 
Guyot-Dessaigne,  Lavy,  Prudent-Dervll- 
lefs,  etc.; 

La  2%  de  MM.  Vaillant,  Sembat,  Chau- 
vière,  Lamendin,  Walter,  Paulin-Méry,  Mi- 
chelin, Paschal-Grousset,  Jourde,  Basly, 
Gousset,  Girodet,  Franconie,  Baudin,  Goû- 
tant. 

Le  scrutin  est  ouvert.  1 

(Les  votes  sont  recueillis.— MM.  les  secré- 
taires en  font  le  dépouillement.) 

M.  le  président.  Voici  le  résultat  du  dé- 
pouillement du  scrutin  : 

Nombre  des  votants 5i9 

Majorité  absolue. 260 

Pour  l'adoption 340 

Contre 179 

La  Chambre  des  députés  a  adopté. 

INCIDENTS 

M.  le  président*  La  parole  est  à  M.  Ley- 
det  pour  un  fait  personnel. 

M.  Leydet.  Messieurs,  mes  amis  ont  été 
fort  étonnés  de  me  voir  encourir  les  rigueurs 
de  M.  le  président  pour  avoir  répondu,  je 
ne  dirai  pas  à  une  provocation,  mais  à  une 
mise  en  demeure,  à  un  défi  que  M.  d'Hulst 
a  adressé  à  ce  côté  de  la  Chambre  (Vextrême 
gauche).  Il  a  dit  à  plusieurs  reprises  :  «  Je 
vous  mets  au  déû  de  prouver  qu'un  de  nos 
journaux  ait  soutenu  des  anarchistes.  » 

Moi  qui  n'étais  pas  intervenu  dans  le  dé- 
bat —  et  j'avais  bien  des  documents  ce- 
pendant, à  produire,  —  je  me  suis  permis 
de  dire  de  ma  place  que  le  journal  la  Croix, 
et  je  préciserai  si  on  veut:  la  Croix  de 
Provence,  la  Croix  de  Mgr  Gouthe-Soulard  a 
recommandé  nettement  aux  électeurs  de 
voter  pour  un  candidat  anarchiste.  C'était 
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écrit  en  toutes  lettres  et  ]e  me  fais  fort,  si 
la  Chamhre  le  désire,  d'apporter  ce  journal 
à  la  tribune  dans  deux  jours. 

M.  Femand  de  Ramel.  Comment  s'ap- 
pelait ce  candidat  anarchiste? 

M.  Iieydet.  Le  candidat  auquel  je  fais 
allusion  était  si  bien  anarchiste  qu'il  afli- 
cbait  les  placards  que  lui  adressait  Sébas- 
tien Faure  et  qu'il  présidait  toutes  les 
réunions  anarchistes. 

Je  le  répète,  le  journal  la  Croix  Rengagé  les 
électeurs  à  voter  pour  ce  candidat.  Je  pour- 
rais peut-être  invoquer  le  règlement  et  dire 
qu'il  n'est  pas  d'usage  que  l'on  soit  rappelé 
à  l'ordre  avec  inscription  au  procès-verbal, 
sans  avoir  été  déjà  rappelé  simplement  à 
l'ordre.  Or,  je  n'ai  pas  été  l'objet  d'un  rap- 
pel à  Tordre  préalable.  Mais  j'aime  mieux 
faire  appel  à  l'esprit  de  justice  de  M.  le  pré- 
sident. 

M.  le  président.  Les  choses  s'expliquent 
très  simplement. 

J'avais  d'abord  eu  le  très  vif  regret  de 
rappeler  à  l'ordre  un  parlementaire  aussi 
ancien  et  aussi  expérimenté  que  U.  Leydet. 
Au  moment  même  où  j'appliquais  cette 
peine  à  notre  collègue,  il  s'est  levé  de  nou- 
veau de  son  banc  en  faisant  une  interrup- 
tion très  vive,  dont  je  n'ai  pas  pu  apprécier 
le  motif.  C'est  alors  que  je  l'ai  rappelé  à 
l'ordre  avec  inscription  au  procès- verbal. 

Mais  M.  Leydet  s'est  expliqué  en  si  bons 
termes  que  j'aurais  mauvaise  grâce  à  main- 
tenir cette  mesure  disciplinaire.  (Très bien! 
très  bien!) 

-  La  parole  est  à  M.  d'Hulst,  également 
pour  un  fait  personnel. 

M.  d'Hulst.  Messieurs,  M.  Millerand  a 
établi  une  partie  de  son  argumentation  sur 
des  paroles  qu'il  m'a  attribuées.  Je  crois 
qu'au  milieu  du  bruit  il  m'a  mal  entendu , 
autrement  il  n'aurait  pas  pu  déclarer  que 
sauf  quelques  réserves  de  pure  forme,  j'a- 
vais promis  mon  adhésion  au  Gouverne- 
ment. 

J'ai  dit  simplement  que  je  le  suivrais  pas 
à  pas  et  que  je  lui  donnerais  tort  ou  raison, 
suivant  qu'il  aurait  tort  ou  raison,  n'ayant 
avec  lui  aucune  alliance,  n'éprouvant  pour 
lui  aucune  affection,  ne  fondant  sur  lui 
aucune  espérance.  {Très  bien!  très  bien!  à 
droite,) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Vi- 
viani. 

M.  René  Vlviani.  Messieurs,  commo 
rhonorable  M.  Leydet,  j'ai  été  rappelé  à 
Tordre  avec  inscription  au  procès-verbal  au 
moment  où  &f .  le  ministre  de  la  justice  por- 
tait à  cette  tribune,  contre  quelques-uns  de 
nos  collègues,  des  accusations  un  peu  va- 
gues. 

M.  le  garde  des  sceaux  affirmait  que  cer- 
tains députés  avaient  entretenu  avec  Ta- 
narchiste  Toumadre  une  correspondance 
volumineuse.  A  ce  moment,  une  partie  très 
notable  de  la  Chambre  a  protesté  en  de- 
mandant à  M.  le  garde  des  sceaux  de  pré- 
ciser ses  affirmations-; 

Je  me  suis  joint  à  ce  tumulte  et  c'est  uour 


cela  que  coup  fiur  coup,  sans  m'avoir  pré- 
venu... (On  rit.) 

M.  le  président.  Je  n'avais  pas  prévu 
Tinterruption.  (Nouveaux  rires.) 

M«René  Vivian!...  M.  le  président  m'a 
rappelé  à  Tordre  avec  inscription  au  procès- 
verbal. 

Il  est  dans  les  habitudes  parlementaires, 
je  crois,  de  rappeler  tout  d'abord  simple- 
ment à  Tordre,  et,  si  le  tumulte  continue, 
d'infliger  une  pénalité  plus  grave. 

J'ai  tenu  à  monter  &  la  tribune  pour 
appeler  Tattention  de  mes  collègues  sur  ce 
fait  et  pour  dire  que  si  M.  le  garde  des 
sceaux  avait  précisé  ses  afUrmatlons  et 
donné  quelques  noms,  le  tumulte  ne  se 
serait  pas  produit,  et  je  n'aurais  pas  été 
dans  l'obligation  de  protester. 

M«  le  président.  J'aurais  désiré  que 
M.  Vlviani,  au  lieu  de  se  donner  à  cette  tri- 
bune comme  ayant  rempli  un  devoir  qui  ne 
lui  était  pas  particulièrement  imposé,  eût 
simplement  dit  que  son  inexpérience  par- 
lementaire lui  avait  mal  fait  apprécier  la 
situation.  (Interruptions  sur  quelques  bancs 
à  Vextrême  gauche.) 

Je  crois  avoir  au  moins  le  droit  de  dire 
cela.  Mais  comme  j'ai  tout  à  l'heure  levé  la 
peine... 

Une  voix.  Le  pensum!  (On  rit.) 

M.  le  président.  Cela  s'appelle  la  peine, 
et  je  connais  assez  bien  mes  deux  métiers 
successifs  pour  ne  pas  me  tromper,  quoi- 
que, dans  certains  cas,  le  terme  dont  je  me 
servais  autrefois  fût  peut-être  encore  appli- 
cable. (Nouveaux  rtrei.) 

Puisque,  dis-je,  j'ai  levé  la  peine  de  M. 
Leydet,  à  raison  presque  de  son  expé- 
rience parlementaire,  je  lèverai  celle  de  M. 
Vivtanl  à  raison  de  son  inexpérience  par- 
lementaire. Très  bien  !  très  bien  I—On  rit.) 

RÈGLEMENT  DE  L'ORDRE  DU  JOUR 

M.  le  président.  Je  rappelle  à  la  Cham- 
bre qu'elle  devrait  se  réunir  demain  mardi 
dans  les  bureaux. 

M.  Gronseier.  Samedi  1 

M.  le  président.  Un  de  nos  collègues  de- 
mande que  les  bureaux,  au  lieu  de  se  tenir 
demain,  suivant  l'usage,  ne  se  réunissent 
que  samedi. 

Je  mets  aux  voix  cette  proposition. 

(La  proposition,  mise  aux  voix,  n'est  pas 
adoptée.) 

M.  le  président.  Donc,  demain  mardi,  à 
deux  heures,  réunion  dans  les  bureaux  : 

Organisation  des  bureaux  ; 

Nomination  des  commissions  mensuelles 
des  congés,  des  pétitions,  d'intérêt  local  et 
d'initiative  parlementaire  ; 

Nomination  d'une  commission  pour  Texa- 
men  du  projet  de  loi  ayant  pour  objet  de 
rectifier  la  frontière  franco-belge  entre  les 
communes  de  Gussignies  et  de  Roisin  et 
signée  à  Paris  le  15  mars  1893  ; 

Nomination  d'une  commission  pour  Texa- 
men  de  la  proposition  de  loi,  adoptée  par  le 
Sénat,  ayant  pour  oblet  de  conférer  Télec- 


torat  aux  femmes  pour  l'élection  aux  tribu- 
naux de  commerce; 

Nomination  d'une  commission  pour  1  exa- 
men de  la  proposition  de  loi  de  M.  Montaut 
(Seine-et-Marne)  concernant  le  captajre, 
l'adduction  et  la  distribution  des  eaux  po- 
tables dans  les  communes  (eaux  d'alimen- 
tation); 

Nomination  d'une  commission  pour  l'exa- 
men d'une  demande  en  autorisation  de 
poursuites  contre  un  membre  de  la  Cham- 
bre. 

A  trois  heures,  séance  publique... 

Plusieurs  membres.  A  quatre  heures  î 

M.  le  président.  J'entends  demander  la 
iixation  de  la  séance  à  quatre  heures. 
Je  consulte  la  Chambre. 

(La  Chambre,  consultée,  décide  que  la 
séance  publique  aura  lieu  à  trois  heures.) 

M.  le  président.  A  trois  heures,  séance 
publique  : 

Discussion  d'un  projet  de  loi  d'intérêt 
local  concernant  la  ville  de  Bourges  ; 

Discussion  de  TinterpoUation  de  M.  Cbaii- 
vière  sur  Tinstallation  du  préfet  de  la  Seine 
à  THôtel  do  Ville  de  Paris  ; 

V  délibération  sur  la  proposition  de  loi. 
adoptée  par  le  Sénat,  sur  les  sociétés  coo- 
pératives ; 

V  délibération  sur  la  proposition  de  loi, 
adoptée  par  le  Sénat,  relative  à  la  suppres- 
sion de  la  publicité  des  exécutions  capi- 
tales; 

Suite  de  Tordre  du  jour. 

11  n'y  a  pas  d'observation?... 

L'ordre  du  jour  est  ainsi  fixé. 

DÉPÔT  DE   PROJETS  DB  LOI 

WL  le  préaident.  J'ai  reçu  de  M.  le  mi- 
nistre des  finances  trois  projets  de  loi  d'in- 
térêt local  : 

Le  !•»,  portant  prorogation  de  surtaxes  à 
Toctroi  de  Condé-sur-TEscaut  (Nord)  ; 

Le  2«,  portant  prorogation  de  surtaxe  à 
Toctroi  de  Daoulas  (Finistère)  ; 

Le  3«,  portant  prorogation  de  surtaxe  à 
Toctroi  de  Guissény  (Finistère). 

Les  projets  de  loi  seront  imprimés,  dis- 
tribués et  renvoyés  à  la  commission  d'int»^- 
rôt  local. 

J'ai  reçu  de  M.  le  ministre  des  travaux 
publics  un  projet  de  loi  ayant  pour  objet 
l'approbation  d'un  avenant  au  traité  du 
10  octobre  i8î*4,  passé  entre  la  compagnie 
des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la 
Méditerranée  et  la  compagnie  concession- 
naire des  chemins  de  fer  du  Vieux-Port  et 
de  la  banlieue  sud  de  Marseille. 

Le  projet  de  loi  sera  imprimé,  distribua 
et,  s'il  n'y  a  pas  d'opposition,  renvoyé  à  la 
commission  des  chemins  de  fer.  {Assenti- 
ment.) 

DÉPÔT  d'un  rapport 

M.  le  président.  J'ai  reçu  de  M.  Saint- 
Romme  un  rapport  sur  la  proposition  de 
loi  de  M.  Saint-Romme,  relative  aux  notai- 
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ro3,oaiciers  ministériels,  etc.,  appelés  sous 
les  drapeaux  et  autorisés  à  se  faire  suppléer 
dans  leurs  offices. 
Le  rapport  sera  imprimé  et  distribué. 

DEPOT  DE  PROPOSITIONS  DE  LOI 

M.  le  président,  /ai  reçu  de  M.  Guille- 
met une  proposition  de  loi  relative  à  Télec- 
lion  des  chambres  et  des  tribunaux  de  com- 
merce. 

J'ai  reçu  de  M.  Noël  une  proposition  de 
loi  tendant  à  créer  une  médaille  comme-, 
morative  de  la  campagne  1870-1871,  des- 
tinée à  être  remise  aux  combattants  de 
Tarraéc  active,  de  la  garde  mobile,  de  la 
?arde  nationale  mobilisée  et  aux  corps 
régulièrement  constitués,  ayant  figuré  de- 
vant Tennemi. 

Les  propositions  de  loi  seront  imprimées, 
distribuées  et  renvoyées  à  la  commission 
d  initiative  parlementaire. 

(La  séance  est  levée  à  six  heures  et  demie.) 

Le  Chef  du  service  sténographique 
de  la  Chambre  des  députés^ 

Jules  Gallet. 


SCRUTIN 

Sur  tordre  du  jour  pur  et  simple  {Interpellation 

de  M.  Jaurès). 

Nombre  des  votants 497 

Majorité  absolue 249 

Pour  Tadoption 324 

Contre 173 

La  Chambre  des  députés  a  adopté. 

ONT  voté  pour  : 

MM.  Adam  (Achille).  Alicot.  Amodru.  Aren- 
berg  (prince  d').  Arène  (Emmanuel).  Armez. 
Arnous.  Audiffred.  Auricoste.  Aynard  (Edouard). 

Uabaud-Lacroze.  Balsan.  Bansard  des  Bois. 
Barthou.  Bascou.  Bastid  (Adrien).  BaUot 
(Aristide).  Batiot  (Georges).  Berdoly.  Berger 
(Georges).  Berne-Lagarde  (de).  Berry  (Geor- 
ges). Bertrand.  Bischoffsheim.  BlzareUi.  Bi- 
zot.  Blanc  (Henri)  (Haute-Loire).  Blanc  (Pierre) 
(Savoie).     Boissy- d'An  glas.     Bory.     Boucher 

Henry}.  Boudenoot.  Bouge.  Bourcy.  Bour- 
geois (Léon)  (Marne).  BourUer.  Bourrillon. 
Bozérian.  Braud.  Breton.  Brice  (René)  (Hle- 
et-Vilaine).    Btincard.    Brune.    Burdeau. 

Cabart-Dannevllle.  Carpentler-Risbourg.  Car- 
quet.  Casimir-Perier.  Castillard.  Cavaignac 
(Godefroy).  Gaze  (Edmond)  (HauterGaronne). 
Ceccaldi.  Chabrié  (Adrien).  Chantelauze.  Char- 
mes (Prancls).  Charruyer.  Chaudey.  Chau- 
lîn-Servlniôre.  Chavolx.  ChevaUier  (Emile). 
Chrlslophle  (Albert).  Clament  (Clément).  Clau- 
sel  de  Coussergues.  Clédou.  Cochery  (Georges). 
Cochin  (Henry)  (Nord).  Codet.  Coget.  Col- 
bert-Laplace  (comte  de).  Constant.  Cornudet. 
Cosmao-Dumenei.  Cot.  Coudreuse.  Cousin 
(ELie).    Cros-Bonnel.    Cuissart. 

Darlan.  David  (Alban).  Dejean.  Delaunay. 
Delcassé.  Delombre  (Paul).  Delpeuch.  Deluns- 
Montaud.     DemaMlain.     Demarçay   (baron). 


Denis.  Denoix.  Deschanel  (Paul).  Descubes. 
Desbayes.  Desjardins  (Jules).  Develle  (Jules). 
Deville.  Dorian.  Drake  (Jacques).  Dubost  (An- 
tonin).  Dulau.  Dumas  (Julien).  Dunaime. 
Dupon.  Dupuy-Dutemps.  Dupuytrem.  Dus- 
saussoy.    Duval.    Duvigneau. 

Escanyé.    Etienne.    Euzière. 

Fanlen  (Achille).  Farjon.  Faure  (Fôlii). 
Ferry  (Charles).  Firino.  Flandin.  Fougeirol. 
Fould  (Achille).  Fouquet  (Camille).  Fournol. 
François.    Froment.    Fruchier. 

Gaillard  (Jules).  Galpin  (Gaston).  Garnier. 
Gasnier.  Gaussorgues  (Frédéric).  Gautier 
(René).  Gavini  (Antoine).  Gavini  (Sébastien). 
Gellibert  des  Seguins.  Gervais  (Jules).  Géve- 
lot.  Giguet.  Girard.  Goirand.  Gotteron.  Gou- 
jon (JuUen)  (Seine-Inférieure).  Goujon  (Théo- 
phUe)  (Gironde).  Gourvil.  Grandmaison  (de). 
Gras.  Graux  (Georges).  Gruet.  Guôrin  (lieu- 
tenant-colonel). Guignard.  Guillemaut.  GuU- 
lemet.    Guillemin. 

Hainsselin.  Harriague  Saint-Martin.  Hayez. 
Hémon.  Henrion.  Hcrbet.  Horteur.  Hugues 
(François)  (Aisne). 

lung  (général). 

Jacquemln.  Jonnart.  Jourdan  (Joseph)  (Var). 
Jules  Jaluzot.    Jumel. 

Kergariou  (de).  Ker.égn  (J.  de).  Krantz  (Ca- 
mille). 

Labarthe.  Labat.  La  Batut  (de).  La  Ferron- 
nays  (marquis  de).  Lafont  (Ernest).  Lanne- 
longue.  Linnes  de  Montebello.  Laroche-Jou- 
bert.  Laroze.  Lascombes.  Lasserre  (Maurice). 
Lasteyrie  (de).  Laurençon.  Lavertujon  (Henri). 
Laville.  Lebaudy  (Paul).  Lebon  (André)  (Deux- 
Sèvres).  Lebon  (Maurice)  (Seine-Inférieure). 
Le  Borgne.  Lebret.  Lebrun.  Lechevallier. 
Le  Coupanec.  Leftet  Le  Gavrlan.  Léglise. 
Legludic.  Legras.  Le  Mare.  Lemercier  (comte). 
Le  Moîgn.  Le  Myre  de  Vilers.  Lepez.  Leroy 
(Arthur)  (Côte-d'Or).  Leroy  (Ernest)  (Somme). 
Leroy  (Modeste)  (Eure).  Leteurtre.  Le  Troa- 
dec.  Levecque.  Lèveillé.  Levet  (Georges). 
Lévis  -  Mirepoix  (comte  de).  Leygues  (Georges) 
(Lot-et-Garonne).    Linard.     Loriot.    Loyer. 

Mackau  (baron  do).  Mahy  (de).  Malaussena. 
Malzac.  Marcel- Habert.  Marciilat.  Marmottan. 
Martinon.  Marty.  Maruéjouls.  MéUne.  Mer- 
cier (Joseph)  (Haute-Saône).  Mercier  (Jules) 
(Haute-Savoie).  Méziéres.  Michau  (Nord).  Mi- 
chou  (Aube).  Milochau.  Montfort  (vicomte  de). 
Moret  Moroux.  Mougeot.  Mougin.  Moustier 
(marquis  de).    Mun  (comte  Albert  de). 

Néron   (Emile).      Nivert.      Noël. 

Obissler  Saint- Martin.  Ordinaire  (Dlonys). 
Oriol.    Orsat  (Léon).    Ouvré. 

PapoUer.  Passy  (Louis).  Paulmier.  Périer 
de  Larsan  (comte  du)  (Gironde).  Perrier  (An- 
toine) (Savoie).  Philipon.  Philippoteaux.  Pli- 
chon.  Pochon.  Poincaré  (Raymond).  Pon- 
tallié.  Pontbriand  (du  Breil,comte  de).  Pour- 
teyron.    Prax-Parls. 

Quintaa. 

Ragot.  Raiberti.  Raynal.  Real.  Reboulin. 
Regoault.  Reille  (baron).  Ralnach  (Joseph). 
Rémusat  (Pierre  de).  Renault- Morlière.  Rey 
(Emile)  (Lot).  Ribot.  Rlcard^  (Louis)  (Seine- 
Inférieure).  Riotteau.  Rivet  (Gustave).  Roch. 
Roche  (Jules)  (Savoie).  Rose.  Retours  (baron 
des).  Rouvier.  Rouvre  (Bourlon  de).  Rou- 
zaud.    Royer. 

.  Saint-Charles.  Saint-Gcrraain.  Saint-Martin 
(de).  Saint-Romme.  Sarrien.  Saumande. 
Sauzet.  Say  (Léon).  Sentenac.  Serph  (Gus- 
man).  Slbille.  Siegfried.  Signard.  Simon 
(Amaury).  Sirot-Malle^z.  Sonnery- Martin.  Sur- 
champ. 


TaiUiandier.  Talou  (Léon).  Tardif.  Thlerry- 
Delanoue.  Thomson.  Thonion.  Thonnard  du 
Temple.  Thorel.  Thoulouse.  Tiphaine.  Tran- 
noy.  Trôlat.  Troulllot  (Georges).  Turrel  (Adol- 
phe). 

Vallô.  Vallon  (amiral).  Vichot.  Viellard  (Ar- 
mand). Viger.  Vogell.  Vogfié  (vicomte  E. 
Melchior  de). 

Weil-Mallez,  Wignacourt  (comte  de).  Witt 
(Conrad  de). 

ONT  VOTÉ  CONTRE  : 

MM.  Abeille  (Valentln).  Abel.  Argeliés. 
Avez. 

Balandreau.  Barodet.  Basly.  Bandin.  Bau- 
lard.  Bazille.  Beauquier.  Bepmale.  Bérard 
(Ernest)  (Rhône).  Bernis  (comte  de).  Ber- 
teaux.  Bézine.  Bizouard-Bert.  Blanc  (Louis) 
(Drôme).  Bony-Cisternes.  Boudeville.  Bour- 
geois (J.)  (Jura).  Bourgeois  (Paul)  (Vendée). 
Boyer(Antide).  Brice  (Jules)  (Meurthe-et-Mo- 
selle). Brisson  (Henri).  Brogl  e  (prince  de). 
Brousse  (Emile). 

Calvinhac.  Carnaud.  Castelin.  Gazenove  de 
Pradine  (de).  Cazes  (Thierry)  (Gers).  Chamblge. 
Chandioux.  Chapuis.  Charonnat.  Charpen- 
tier. Chassaing.  Chautemps.  Chauviére.  Chau- 
vin. Chevillon.  Cluseret.  Compayré  (Emile). 
Coûtant.    Couturier.    Crémieux. 

Dauzon.  Declcer-David.  Defontaine.  De- 
Jean  te.  Deiarue.  Deproge.  Desfarges.  Dou- 
mer  (Paul)  (Yonne).  Doumergue  (Gaston) 
(Gard).  Douviile-Maillefeu  (comte  de).  Dubief. 
Duchasseint.  Ducos.  Dufaure  (Gabriel).  Du- 
Jardin-Beaumetz.    Dutreix. 

Faberot.    Fiquet.    Franconie.    Frébault. 

Gamard.  Gendre.  Gerville-Réache.  Gillot. 
Girodet.  Goblet.  Goujat.  Gousset.  Grousset 
(Paschal).  Groussier.  Guesde.  Guleysse. 
Guyot-Dessaigne. 

Hovelacque.  Hubbard  (Gustave).  Hugues 
(vicomte  d*)  (Basses-Alpes).  Hugues  (Clovis) 
(Seine).    Hulst(d').    Humbert. 

Isambard. 

Jacques.  Jaurès.  Jouifray.  Jourdan  (Louis) 
(Lozère).    Jourde.    Jullien. 

Labussière.  Lachièze.  Lacombe.  Lacôte. 
Lacretelle  (Henri  de).  Lacroix*  Lagnel.  La- 
mendin.  Lanjuinais  (comte  de).  La  Noue  (vi- 
comte de).  Laporte (Gaston)  (Nièvre).  I^a  Porte 
(de)  (Deux -Sèvres).  Largentaye  (Rioust  de). 
La  Rochefoucauld,  duc  de  Doudeauville.  La 
Rochejaquelein  (marquis  de).  Lavy.  Le  Cerf. 
Leconte  (Alfred).  Legrand  (Arthur).  Le  Hérissé. 
Lemire  (Nord).  Lesage.  Le  Senne.  Leydet. 
Leygue  (Raymond)  (Haute -Garonne).  Lhopi- 
teau.    Lockroy.    Loup. 

Mandeville.  Maret  (Henry).  Masson.  Mathé 
(Félix).  Maurice-Faure.  Merlou.  Mesureur. 
Michelin.  Millerand.  Mirman.  Montalembert 
(comte  de).    Montaut  (Seine*et-Mamo). 

Naquet  (Alfred). 

Odilon-Barrot. 

Pajot.  Pams.  Paulin-Méry.  Pédebidou.  Pei- 
letan  (Camille).  Pétrot  (Albert).  Plerre-Alype. 
Poupin  Pourquery  de  Bolsserin.  Prudent- 
Dervillers. 

Rabier  (Fernand).  Rameau.  Ramel(de).  Ri- 
chard (Pierre).  Riu  (général).  Rohan  (duc  de). 
Roche  (Ernest)  (Seine).  Rolland.  Rouanet. 
Housse  (Charles).    Rubillard. 

Salis.  Samarv.  Sauvanet.  Sembat.  Souhet. 
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Terrier.  Toussaint.  Tréveneuc  (comte  de). 
Turigny. 

Vaillant.  Vaux  (Pierre).  Vlgnô.  ViUe.  Vival. 
Viviani.    Vuillod. 

Walter. 

n'ont  pas  pris  part  au  totb  ; 

MM.  ÂlUiëres  (d*).    Alasseur. 

Bérard  (Alexandre)  (Ain).  Blnder  (Maurice). 
Bougère.  Bourgoln.  BoYler-Lapierie.  Boys- 
set.    Brunet. 

Gaussanel.  Césa^•Laln6.  Ciblel.  CocUn 
(Denys)  (Seine). 

Defumade.  Delafosse  (Jules).  Delanne.  Del- 
bet.  Delmas.  Denècheau.  Dron.  Du  Bodan. 
Dupuy  (Charles). 

EUez-Evrard.   Elva  (comte  d'). 

Flourens.   Forcioll. 


Gacon.  Gérard  (baron).  Gonidec  de  Traissan 
(comte  le).    Guéneau.    Guichard. 

Isaac. 

La  Bourdonnaye  (vicomte  de).  Le  Clech. 
Lefoullon.  Lorois  (Bmile).  Luce  de  Casa- 
blanca. 

Maillé  (comte  de).   Mas. 

Pierre  Legrand.  Piiisonnier.  Porteu  (Ar- 
mand). 

Bauline.  Rellle  (baron  André).  Rey  (Aris- 
tide) (Isère). 

Schneider  (Henri).   Soland  (de). 

Theulier.    Thlvrler. 

Vacherie.    Villiers. 

m'a  pas  pris  part  au  tote 
le  député  dont  Sélection  e$t  soumise  à  Venquéte  : 

M.  Mielyacque  de  Laoour. 


ABSENTS  par  CONGE  : 

MM.  Baudry  d'Asson  (de).  Charles -Roux.  Cla- 
pet. Couchard.  Deloncle.  Derreloy.  Dindeau. 
Disleau.  Dubois  (Emile)  (Nord).  Fleury-Rava- 
rin.  Prane.  Gauthier  (de  Clagny).  Genêt. 
Isambert  (Gustave).  Jouffroy  d'Abbans  (comte 
de).  Juigné  (comte  de).^  Legoux-Longpré.  Ma- 
gnien.  Million  (Louis).  MoriUot.  Ornano 
(Guneo  d').  Rathier.  Récipon.  Ricard  (Henri) 
(C6te-d*0r).    Rozet  (Albin).    Viox  (Camille). 


M.  Marcel-Habert  déclare  qui!  a  été  porté 
par  erreur  comme  «  s'étant  abstenu  »  dans  le 
scrutin  du  28  avril  sur  Tensemble  du  projet  de 
loi  relatif  k  Tassainissement  de  Paris  et  de  la 
Seine,  et  qu'en  réalité  U  avait  voté  «  contre  ». 
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SÉANCE    DU    MARDI    1"   MAI    1894 


S  o  MM  AIRE.  —  Excuses.  »  Adoption  du  projet  de  loi  tendant  à  autoriser  la  ville  de  Bourges  (Cher)  à  emprunter  une  somme  de  5,200,000  fr.  et 
à  slmposer  eztraordinairement.  =  Dépôt  et  lecture,  par  M.  Flandin,  d'un  projet  de  résolution  ayant  pour  objet  de  fixer  au  Jeudi  le  dévelop- 
pement des  interpellations.  —  Demande  d'urgence  :  MM.  Flandin,  Le  Hérissé.  —  Demande,  par  M.  Le  Hérissé,  de  renvoi  à  la  commission  du 
règlement  Rejet  au  scrutin.  —  Déclaration  d'urgence.  —  Sur  la  demande  de  discussion  immédiate  :  M.  René  Goblet.  —  Rejet  au  scrutin.  = 
Discussion  de  rinterpellation  de  M.  Ghauvière  sur  Tinstallation  du  préfet  de  la  Seine  à  THôtel  de  Ville  de  Paris  :  MM.  Cbauviére,  le  ministre 
de  rintérieur,  Alphonse  Humbert.  —  Ordre,  du  Jour  motivé  de  M.  Ghauvière.  ^  Adoption,  au  scrutin,  de  Tordre  du  jour  pur  et  simple.  = 
Dépôt,  par  M.  Gauthier  (de  Clagny)  et  plusieurs  de  ses  collègues,  d'une  proposition  de  loi  tendant  &  remplacer  la  loi  du  18  avril  18gô  sur 
l'espionnage.  =  Dépôt,  par  M.  Bazille,  d'une  proposition  de  loi  tendant  à  ouvrir  au  ministre  de  l'agriculture  un  crédit  de  200,000  fr.  destiné 
au  développement  de  lliydraullque  agricole.  =  Dépôt,  par  M.  Turrel  et  plusieurs  de  ses  collègues,  d'une  proposition  de  loi  ayant  pour  objet 
la  suppression  des  entrepôts  spéciaux  relatifs  aux  vins. 


PRÉSIDENCE  DE  M.  CHARLES  DUPUT 

La  séance  est  ouvorte  à  trois  heures. 

M.  Chaadey,  Vun  des  secrétaires,  donne 
lecture  du  procès-verbal  de  la  séance  d'hier. 
Le  procès  verbal  est  adopté. 

EXCUSES 

M«  le  président.  MM.  Mirman,  Thierry- 
Delanoue  et  leaac  s'excusent  de  ne  pouvoir 
assister  à  la  séance  de  ce  Jour. 

ADOPTION  d'un  projet  DE  LOI  D'iNTÉRÊT 

LOCAL 

M*  le  président.  L'ordre  du  Jour  appelle 
la  discussion  du  projet  de  loi  tendant  à  au- 
toriser la  ville  de  Bourges  (Cher)  à  emprun- 
ter une  somme  de  5,200,000  fr.  et  à  s'impo- 
ser extraordinairement. 

Personne  ne  demande  la  parole?... 

Je  consulte  la  Chambre  sur  la  question 
de  savoir  si  elle  entend  passer  à  la  discus- 
sion des  articles. 

(La  Chambre,  consultée,  décide  qu'elle 
passe  à  la  discussion  des  articles.) 

'«  Art.  l*».  —  La  ville  de  Bourges  (Cher) 
est  autorisée  à  emprunter,  à  un  taux  d'inté- 
rêt n'excédant  pas  4  p.  100,  une  somme  de 
5,200,000  fr.  remboursable  en  vingt-quatre 
ans  et  destinée  tant  à  convertir  six  em- 
prunts antérieurement  contractés  en  vertu 
des  lois  des  9  août  1879,  18  juin  1883,  14 
janvier  1885,  28  mars  1887,  3  mars  1888  et 


27  mai  1889,  qu'à  couvrir  le  déficit  du  bud- 
get additionnel  de  1893  et  à  pourvoir  à  di- 
verses dettes  et  dépenses  communales 
énumérées  dans  une  délibération  munici- 
pale du  11  novembre  1893,  et  ayant  pour 
objet  notamment  le  payement  d'une  acqui- 
sition réalisée  en  vue  de  l'élargissement  de 
la  rue  du  Commerce,  l'amélioration  du  ser- 
vice des  eaux  et  la  reconstruction  des  murs 
du  cimetière  Saint-Lazare. 

«  Cet  emprunt  pourra  être  réalisé,  soit 
avec  publicité  et  concurrence,  soit  de  gré  à 
gré,  soit  par  voie  de  souscription,  avec  fa- 
culté d'émettre  des  obligations  au  porteur 
ou  transmissibles  par  endossement,  soit 
directement  auprès  de  la  Caisse  des  dépôts 
et  consignations,  de  la  Caisse  nationale  des 
retraites  pour  la  vieillesse  ou  du  Crédit 
foncier  de  France,  aux  conditions  de  ces 
établissements. 

«  Les  conditions  des  souscriptions  à  ou- 
vrir ou  des  traités  à  passer  seront  préala- 
blement soumises  à  l'approbation  du  mi- 
nistre de  l'intérieur.  » 

(L'article  1^'  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

«  Art.  2.  —  La  môme  ville  est  autorisée  à 
s'imposer  extraordinairement ,  pendant 
vingt-quatre  ans  à  partir  de  1894,  33  cen- 
times 80  centièmes  additionnels  au  princi- 
pal de  ses  quatre  contributions  directes. 

«  Le  produit  de  cette  imposition,  évalué 
en  totalité  à  2,734,000  fr.  environ,  servira  à 
rembourser  l'emprunt  en  capital  et  intérêts, 
concurremment  avec  une  subvention  de 
l'Etat  et  le  produit  de  taxes  additionnelles 
d'octroi; 


«  Les  impositions  extraordinaires  de 
20  centimes,  2  centimes  60  centièmes  et 
10  centimes  additionnels  établies  parles 
lois  des  9  août  1879,  18  juin  1883  et  27  mai 
1889  cesseront  d'être  perçues. 

«  Celle  de  3  centimes  55  centièmes  ap- 
prouvée par  la  loi  du  14  Janvier  1885  sera 
résuite  à  2  centimes  35  centièmes  additiou'- 
nels.  »  —  (Adopté.) 

(L'ensemble  du  projet  de  loi  est  mis  aux 
voix  et  adopté.) 

PROJET  DB  RÉSOLUTION 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Flan- 
din pour  le  dépôt  d'un  projet  de  résolution 
pour  lequel  il  se  propose  de  demander  l'ur- 
gence. 

Ce  projet  de  résolution  est  signé  de 
MM.  Flandin,  Emile  Chevallier,  Cuissart,  Le 
Mare,  Aynard,  Berry,  Lannelongue,  Camille 
Viox,  Martinon,  Deschanel,  Vogeli,  Méline, 
Henri  Blanc,  Goudreuse,  Siegfried,  LéveiUé, 
Clausel  de  Coussergue,  Bourlier,  Brune, 
Moret,  Desjardins,  Tailliandier,  Le  Gavrian, 
Tardif,  Modeste  Leroy,  de  Wignacourt,  De- 
ville,  Georges  TrouiUot,  Néron,  François 
Hugues,  Georges  Berger,  Jean  Codet,  Esca- 
nyé,  Noël,  Goujon  (Gironde),  Babaud-La- 
croze,  Charruyer,  Roch,  Thonion,  Dulau, 
de  Lasteyrie,  Joseph  Reinach,  Trélat, 
Georges  Graux,  Philippoteaux,  Krantz, 
Renault-Morlière,  Amodru,  Léglise,  Paul 
Delombre  ,  Drake ,  Bourgoln ,  Bozérian, 
Chaudey,  Dejean,  André  Lebon,  Auricoste^ 
Fruchier,  Le  Coupanec,  Le  Clech,  Fougei- 
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roi,  Turrel,  Castillard,  Darlan,  Mougeot, 
comte  Lemercier,  Lebaudy,  Bory,  Alicot, 
prince  d'Arenberg,  Lasserre,  Gévelol,  Le- 
pez,  Cabart-Danneville,  Charles  Ferry,  de 
GrandmaisoD,  Saumande^le  colonel  Guérin, 
Flrino,  Thorel,  Chrislophle,  Georges  Ballot, 
Pierre  Legrand,  Desbayes,  Bourcy,  Jules 
Roche,  Lannes  de  Montebello,  Chaulin- 
Servlnière,  René  Brice,  Sauzet,  Vlchot, 
Jules  Dévoile,  Mas,  Laurençon,  Lascombes. 

M.  Etienne  FUndin.  J'ai  Thonneur  de 
soumettre  à  la  Chambre  un  projet  de  réso- 
lution en  faveur  duquel  je  la  prie  de  vou- 
loir bien  prononcer  Turgence  et  ordonner 
la  discussion  immédiate. 

Ce  projet  de  résolution,  qu'ont  signé  avec 
moi  quatre-vingt-quatorze  de  nos  collègues, 
comporte  un  article  unique  ainsi  conçu  : 

«  Les  séances  des  lundi,  mardi  et  samedi 
seront  exclusivement  consacrées  aux  tra- 
vaux législatifs.  Sauf  dans  les  cas  excep- 
tionnels d'urgence  constatée,  sans  débat, 
par  la  majorité  absolue  des  membres  com- 
posant la  Chambre  des  députés,  les  inter- 
pellations adressées  au  Gouvernement  ne 
pourront  être -développées  que  le  jeudi  ». 

Je  vous  demande  la  permission,  mes- 
sieurs, de  justifier  d'un  mot  la  demande  de 
discussion  immédiate. 

Il  ne  saurait  être  contesté  qu'il  a  été  fait 
jusqu'à  présent  un  large  usage  du  droit 
d'Interpellation.  Je  m'empresse  d'ajouter 
qu'il  pouvait  être  nécessaire,  au  début 
d'une  législatul'e,  d'être  nettement  fixé  sur 
les  intentions  du  cabinet.  L'échange  d'ex- 
plications loyales  et  complètes  était  le  meil- 
leur moyen  de  fonder  sur  un  sentiment  de 
mutuelle  confiance  la  collaboration  d'une 
majorité  et  d'un  Gouvernement,  et  d'assurer 
ainsi  la  sincère  application  du  régime  par- 
lementaire. Mais,  après  les  nombreux  débats 
qui  se  sont  produits,  tant  sur  les  questions 
se  rattachant  à  la  politique  générale  que 
sur  celles  touchant  aux  intérêts  économi- 
ques du  pays,  vous  penserez  peut-être 
comme  nous,  messieurs,  que  l'heure  est 
venue  de  marquer  notre  résolution  d'assi- 
gner désormais  le  premier  rang  dans  nos 
préoccupations  à  la  préparation  des  lois  que 
réclame  la  démocratie.  (  Très  bien  !  très 
bien  !) 

La  proposition  que  nous  avons  l'honneur 
de  vous  soumettre  a  pour  unique  objet  de 
consacrer  l'application  d'une  méthode  de 
travail  qu'ont  déjà  adoptéo  avant  nous 
d'autres  Assemblées  parlementaires.  L'ho- 
norable M.  Deschanel  vous  rappelait  tout 
récemment,  à  ce  sujet,  l'exemple  de  la 
Chambre  des  communes. 

M.  Gustave  Rouanet.  Et  aussi  l'exemple 
du  Corps  législatif  de  l'Empire. 

M.  Etienne  Flandin.  il  ne  s'agit  nulle- 
ment —  nous  tenons  à  ce  qu'il  ne  s'élève 
aucune  équivoque  à  cet  égard,  —"il  ne  s'a- 
git nullement  de  porter  atteinte  au  droit 
d'interpellation. 

M.  Le  Hérissé,  ironiquement.  Au  con- 
traire. 

M.  Etienne  Flandin.  Il  est  de  l'essence 
d'un  gouvernement  libre  que  des  ministres 


puissent  toujours  être  mis  en  demeure  de 
s'expliquer  sur  l'usage  qu'ils  ont  fait  de 
leur  autorité,  mais  11  n'est  pas  moins  de 
l'essence  d  un  gouvernement  libre  de  pren- 
dre les  précautions  indispensables  pour 
empêcher  que  l'exercice  abusif  d'un  droit 
légitime  constitue  l'obstruction  et  vienne 
paralyser  le  travail  législatif.  {Très  bien! 
très  bien!  sur  divers  bancs.) 

M.  Pierre  Richard.  Vous  avez  le  renvoi 
à  un  mois  et  vous  en  usez  souvent. 

M.  Etienne  Flandin.  S'il  est  une  vérité 
qui  s'est  dégagée  de  la  dernière  consulta- 
tion du  suffrage  universel,  c'est  —  j'ai  le 
droit  de  le  dire  —  le  désir  énergiquement 
exprimé  par  le  pays  de  voir  ses  manda- 
taires écartant,  dans  un  sentiment  de  pa- 
triotique abnégation,  les  questions  qui  ne 
peuvent  que  les  diviser  sans  aboutir,  se  réu- 
nir sur  le  large  terrain  des  réformes  écono- 
miques et  sociales.  Voilà  pourquoi  nous 
avons  l'honneur  de  vous  demander,  en  vo- 
tant la  proposition  qui  vous  est  soumise, 
d'affirmer  votre  volonté  de  vous  mettre  dès 
aujourd'hui  résolument  à  l'œuvre  qu'attend 
de  vous  la  France  républicaine.  (Applau- 
dissements au  centre  et  sur  divers  bancs  à 
gauche.) 

M.  Du  Bodan.  C'est  une  modification  au 
règlement  que  vous  demandez  là. 

M.  Le  Hérissé.  Je  demande  le  renvoi  à 
la  commission  du  règlement. 

M.  le  président.  La  Chambre  est  en 
présence  de  deux  questions.  Elle  doit  d'a- 
bord se  prononcer  sur  l'urgence. 

M.  Le  Hérissé.  Je  demande  la  parole 
contre  l'urgence. 

M.  le  préaident.  Vous  avez  la  parole. 

M.  Le  Hérissé.  Messieurs,  sans  discu- 
ter au  fond  la  proposition  qui  est  soumise 
à  vos  délibérations,  j'estime  que  l'urgence 
n'est  pas  du  tout  nécessaire,  puisqu'une 
commission  spéciale,  chargée  de  reviser  le 
règlement,  est  déjà  constituée.  Par  consé- 
quent, en  renvoyant  à  cette  commission  la 
proposition  de  notre  honorable  collègue, 
nous  lui  éviterons  les  leoteurs  de  la  pro- 
cédure parlementaire,  il  qo  sera  point  né- 
cessaire do  passer  par  la  commission  d'ini- 
tiative, et  M.  Flandin  aura  provisoirement 
pleine  et  entière  satisfaction.' 

Cette  commission  nous  apportera  son 
rapport  quand  elle  le  jugera  à  propos,  après 
avoir  discuté  à  fond  cette  question  impor- 
tât te,  après  avoir  examiné  avec  soin  si 
vraiment  il  est  utile  de  porter  atteinte  au 
droit  d'interpellation,  au  droit  le  plus  sacré 
des  minorités.  Je  demande  donc  le  renvoi 
à  la  commission  du  règlement.  (Marques 
désapprobation  sur  divers  bancs,) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Flan- 
din. 

m 

M.  Etienne  Flandin.  Si  je  remonte  à  la 
tribune,  c'est  uniquement  pour  faire  obser- 
ver à  la  Chambre  que  le  renvoi  à  la  com- 
mission du  règlement  serait,  au  point  de 
vue  du  résultat  pratique  que  nous  voulons 


atteindre,  un  vote  dépourvu  de  toute  effi- 
cacité. (Interruptions,) 

Il  est  facile  de  prévoir  que,  si  le  sort  de  la 
proposition  qui  vous  est  actuellement  sou- 
mise devait  être  lié  à  la  réforme  générale 
du  règlement,  un  très  long  délai  s  écoule- 
rait avant  qu'il  soit  possible  d'arriver  à  une 
solution  pratique.  Le  projet  de  résolution 
sur  lequel  nous  vous  demandons  de  \o\is, 
prononcer  rentre  dans  la  catégorie  des  pro- 
positions très  simples  qui  n'exigent  pas  1rs 
lenteurs  d'une  procédure  compliquée.  [In- 
terruptions.) 

Je  ne  trouve  ni  dans  le  règlement,  qui 
est  la  loi  de  nos  délibérations,  ni  dans  les 
précédents  parlementaires,  rien  qui  puisse 
s'opposer  à  l'adoption  immédiate  de  ma 
proposition. 

La  Chambre  me  permettra  de  lui  rappeler 
que,  tout  récemment,  elle  a,  dans  des  con- 
ditions exactement  semblables,  voté  la  dis- 
cussion immédiate  de  la  motion  de  1  hono- 
rable M.  Montant,  qui  cependant  constituait 
une  modification  au  règlement. 

M.  Le  Hériaaé.  Mais  il  y  avait  urgence  ! 

M.  Etienne  Flandin.  Voilà  pourquoi. 
sans  vouloir  abuser  de  la  bienveillante  at- 
tention de  la  Chambre,  j'insiste  pour  la 
discussion  immédiate  du  projet  de  résolu- 
tion, pour  l'adoption  d'une  méthode  de  tra- 
vail qui  pourra  seule  nous  permettre  de 
mener  à  bien  Tœuvre  de  réformes  et  depro- 
grès  que  le  pays  attend  de  non»,  et  que  tous 
ici,  sur  quelques  bancs  que  nous  siégions, 
nous  devons  avoir  à  cœur  de  réaliser.  {A})- 
plaudissements  sur  divers  bancs.) 

M.  le  président.  Je  vais  mettre  aux  voix 
la  déclaration  d'urgence  demandée  par  M. 
Flandin. 

M.  Le  Hérissé.  Mais,  monsieur  le  prési- 
dent, la  demande  de  renvoi  constitue  un 
amendement! 

M.  le  président.  L'urgence  étant  de  pro- 
cédure exceptionnelle  avait  la  priorité. 
Mais,  puisque  M.  Le  Hérissé  demande  que 
sa  proposition  de  renvoi  ait  la  priorité 
comme  amendement  à  la  proposition  pri- 
mitive, je  n'y  fais  pas  obstacle  si  la  Cham- 
bre y  consent. 

Par  conséquent,  c'est  sur  le  renvoi  à  la 
commission  du  règlement  que  je  consulte 
d'abord  la  Chambre. 

Il  y  a  une  demande  de  scrutin. 

Elle  est  signée  de  M.\r.  Flandin,  Trélal, 
Riotteau,  Brunet,  Vogeli,  Pourquery  de 
Boisserin,  Berger,  Modeste  Leroy,  Mllochau, 
Clausel  de  Coussergues,  Moret,  Lebret,  Le 
Mare,  Joseph  Relnach,  Sauzet,  etc. 

Le  scrutin  est  ouvert. 

(Les  votes  sont  recueillis.  —  MM.  les  se- 
crétaires en  font  le  dépouillement.) 

M.  le  président.  Le  bureau  déclare  qu  il 
y  a  lieu  à  pointage. 

Il  va  y  être  procédé. 

La  séance  est  suspendue. 

(La  séance,  suspendue  à  trois  heures 
trente-cinq  minutes,  est  reprise  à  quatre 
heures  moins  dix  minutes.) 


M.  le  président.  Voici  le  résultat  du  dé- 
pouillement du  scrutin  vériOé  ; 

Nombre  des  votants 4v9 

Majorité  absolue 250 

Pour  l'adoption 248 

Contre 251 

La  Chambre  des  députés  n'a  pas  adopté. 

En  conséquence,  la  proposition  n'est  pas 
renvoyée  à  la  commission  du  règlement. 

11  résulte  implicitement  du  vote  de  la 
Chambre  et  des  termes  dans  lesquels  la 
question  a  été  posée,  que  l'urgence  est  dé- 
clarée. Il  reste  donc  à  statuer  sur  la  demande 
de  discussion  immédiate  formée  par  l'au- 
teur de  la  proposition.  (Exclamations  à 
r  extrême  gauche.  —Si!  si!  au  centre,) 

M.  René  Goblet.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  président.  M.  Goblet  a  la  parole. 

M.  René  Ooblet.  Je  n'ai  qu'une  très  courte 
observation  à  présenter.  Il  me  parait  im- 
possible que  la  Chambre  passe  à  la  discus- 
sion immédiate;  la  proposition  qui  lui  est 
soumise,  d'une  façon  fort  inattendue,  a 
beaucoup  plus  d'importance  que  ne  sem- 
ble le  croire  son  honorable  auteur. 

M*  Henri  Blanc.  Nous  la  croyons  tous 
très  importante. 

M.  René  Goblet.  Vous  la  trouvez  très 
importante  ?  C'est  une  raison  de  plus  pour 
ne  pas  la  discuter  ex  abrupto,,. 

M.  Le  Hérissé  et  plusieurs  de  ses  collè- 
gues. Très  bien  !  très  bien  I 

M.  René  Ck>Uet.  Cette  proposition  a  pour 
effet  en  réalité  d'entraver,  dans  une  cer- 
taine mesure,  le  droit  d'interpeilation  {Dé- 
négations sur  divers  bancs)^  que  l'honorable 
M.  Flandin  lui-même  déclare  être  d'essence 
parlementaire. 

Mais  il  est  un  autre  principe  du  régime 
parlementaire,  également  essentiel  et  que 
nous  devons  sauvegarder,  c'est  que  la 
Chambre  est  toujours  maltresse  de  son  or- 
dre du  Jour.  (Très  bien!  très  bien!  à  gau- 
che.) 

Ce  principe  est  indispensable.  Permettez- 
moi  de  vous  rappeler  à  cet  égard  un  exem- 
ple récent. 

Au  cours  d'une  séance  précédente,  une 
question  était  adressée  au  Gouvernement  à 
propos  d'un  incident  touchant  aux  matiè- 
res religieuses,  qui  s'était  produit  à  Saint- 
Denis.  M,  le  ministre  de  l'instruction 
publique  et  des  cultes,  du  haut  de'  la  tri- 
bune, prononça  un  mot  qui  émut  singuliè- 
rement cette  Assemblée.  L'honorable  M. 
Brisson  demanda  à  interpeller  immédiate-, 
ment,  et  M.  le  président  du  conseil  lui- 
même  monta  à  la  tribune  pour  déclarer 
que  la  question  était  assez  importante  pour 
que,  lui  aussi,  insistât  pour  la  discussion 
immédiate  de  l'interpellation. 

Vous  voyez  par  là  qu'il  n'est  pas  possi- 
ble d'enlever  à  la  Chambre  la  faculté  de 
discuter  immédiatement  une  interpella- 
lion. 

Un  membre  au  centre,  La  discussion  im- 
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médiate  d'une  interpellation  serait  encore 
possible  môme  après  l'adoption  de  la  pro- 
position de  M.  Flandin. 

M.  René  Goblet.  Il  est  vrai  que  l'hono- 
rable M.  Flandin  apporte  le  remède  à  côté 
du  mal,  en  déclarant  dans  sa  proposition, 
dont  je  viens  de  prendre  connaissance  à 
l'instant  même ,  qu'exceptionnellement , 
dans  le  cas  où  l'urgence  serait  reconnue 
par  la  Chambre,  une  interpellation  pourrait 
être  discutée  un  autre  jour  que  le  jeudi... 

Au  centre.  Vous  avez  donc  satisfac- 
tion. 

M.  René  Ooblet.  Attendez  ! 

...  un  autre  jour  que  le  jour  réglemen- 
taire fixé  pour  les  interpellations. 

Mais  comment  cette  urgence  devrait-elle 
être  constatée?  La  proposition  le  dit  :  il 
faudrait  la  majorité  absolue  de  la  Cham- 
bre. C'est-à-dire  que  291  suffrages  favora- 
bles à  l'urgence  seraient  nécessaires  pour 
que  l'interpellation  pût  être  disculée  immé- 
diatement. 

Et  comment  cette  majorité  serait-t-elle 
constatée?  Ce  ne  serait  pas  par  un  scrutin 
ordinaire,  puisque,  vous  le  savez,  du  jour 
au  lendemain  les  scrutins  changent,  ils  va- 
rient après  le  dépouillement.  Il  faudrait 
donc  procéder  soit  à  un  scrutin  à  la  tri- 
bune, soit  à  un  pointage,  comme  on  vient 
de  le  faire. 

Et  vous  appelez  cela  faciliter  la  discus- 
sion et  la  solution  des  affakes  publiques  I 
Non,  messieurs,  ce  sont  des  entraves,  et 
des  entraves  inutiles.  (Très  bien!  très  bien! 
à  gauche.) 

M.  Alphonse  Hmnbert.  Dirigées  contre 
les  minorités  1 

M«  René  Goblet.  Ce  sont  des  entraves 
indignes  de  nous.  Nous  n'avons  pas  à  pren- 
dre contre  nous-mêmes  de  semblables  pré- 
cautions. 

M.  Gustave  Rivet.  Ce  serait  humiliant 
pour  la  Chambre. 

M.  René  Goblet.  Dans  tous  les  cas,  il 
me  semble  qu'il  est  de  l'intérêt  et  de  la  di- 
gnité de  la  Chambre  de  ne  pas  adopter  une 
mesure  semblable  sans  prendre  au  moins 
le  temps  de  la  réflexion.  (Applaudissements 
à  gauche») 

M.  le  président.  Je  consulte  la  Chambre 
sur  la  discussion  immédiate. 

J'ai  reçu  une  demande  de  scrutin,  signée 
par  MM.  Flandin,  Castillard,  Le  Mare,  De- 
ville,  Trouillot,  Wignacourt.  Gévelot,  Las- 
combes,  Amodru,  Brunet,  Cabart-Danne- 
ville,  Sauzet,  Mougeot,  Vogeli,  Bory,  Riot- 
teau,  etc. 

Le  scrutin  est  ouvert.    . 

(Les  votes  sont  recueillis.  —  MM.  les  se- 
crétaires en  font  le  dépouillement.) 

M.  le  président.  Voici  le  résultat  du  dé- 
pouillement du  scrutin  : 

Nombre  des  votants 500 

Majorité  absolue 251 

Pour  l'adoption 227 

Contre 273 
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La  Chambre  des  députés  n'a  pas  adopté. 
(Applaudissements  à  l'extrême  gauche.) 

M.  Le  Hérissé.  C'est  un  enterrement  de 
première  classe  I  (Mouvements  divers,) 

DISCUSSION  d'une  INTERPELLATION  SUR  L'iNS- 
TALLATION  DU  PRÉFET  DE  LA  SEINE  A 
l'hôtel  DE  VILLE 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  discussion  de  l'interpellation  de  M.  Chau- 
vière  sur  l'installation  du  préfet  de  la  Seine 
à  FHêtel  de  ViUe  de  Paris. 

La  parole  est  à  M.  Chauvière. 

M.  Chauvière.  Messieurs,  ce  n'est  pas 
sans  une  certaine  émotion  que  j'aborde 
pour  la  première  fois  cette  tribune,  et  comme 
tous  ceux  de  nos  collègues  qui  se  sont 
trouvés  dans  le  même  cas,  je  fais  appel  à 
votre  bienveillance  et  j'espère  bien  que 
vous  ne  me  la  refuserez  pas.  (Parles! 
parlez  !) 

Je  désirais  poser  une  question  à  M.  le 
minisire  de  l'intérieur  relativement  à  Tin- 
stallalion  du  préfet  de  la  Seine  à  l'Hôtel  de 
Ville  de  Paris;  mais  j'ai  réfléchi  qu'en  vue 
d'obtenir  de  la  Chambre  qu'elle  mît  fin  à 
une  situation  ambiguë,  équivoque,  irri- 
tante, il  était  nécessaire  de  transformer 
cette  question  en  interpellation. 

Croyez-le,  je  développerai  cette  interpel- 
lation de  la  façon  la  plus  modérée. 

L'acte  accompli  ces  derniers  jours  par  M. 
le  ministre  de  l'intérieur,  je  ne  le  conçois 
guère,  car  rien  en  ce  moment  ne  pouvait 
lui  servir  de  prétexte.  Il  n'a  pas  le  simple 
caractère  d'un  acte  administratif  courant  et 
il  a  paru  à  une  partie  de  la  population,  celle 
évidemment  dont  nous  représentons  plutôt 
les  idées,  —  je  veux  bien  vous  faire  cette 
concession  —  comme  une  sorte  de  provo- 
cation. 

J'espère  que  tout  à  l'heure,  pour  rassurer 
la  plupart  des  républicains  avancés  de  Pa- 
ris, M.  le  ministre  de  l'intérieur  viendra 
nous  dire  qu'il  compte  présenter  d'ici  à 
peu  de  temps  un  projet  ayant  pour  but  de 
réformer  le  régime  municipal  de  Paris  et  le 
régime  du  conseil  général  de  la  Seine. 

Tout  le  fond  du  débat  repose  sur  l'inter- 
prétation à  donner  au  rôle  du  préfet  de  la 
Seine  à  Paris. 

Selon  le  pouvoir  central,  le  préfet  de  la 
Seine  est  un  fonctionnaire  d'ordre  adminis- 
tratif qui,  naturellement,  comme  partout 
ailleurs,  gère  les  afl'aires  du  déparlement 
à  la  tète  duquel  il  est  placé,  mais  qui,  en 
même  temps,  peut  être  considéré  comme 
maire  de  Paris. 

Selon  la  municipalité  parisieime  et  selon 
le  conseil  général,  le  préfet,  aux  termes  de 
la  loi  qui  institue  l'autorilé  préfectorale,  est 
un  fonctionnaire  que  le  pouvoir  central 
place  à  la  tête  d'un  département  unique- 
ment pour  l'administrer  en  son  nom,  mais 
qui  ne  peut  être  jamais  considéré  comme 
un  administrateur  municipal. 

Le  département,  en  vertu  des  lois  de  1838 
et  de  1866,.  est  seul  chargé  de  son  habita- 
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UoQ,  et  le  préfet  doit  résider  auprès  de  ses 
services  propres. 

Il  s'agit  de  savoir,  sous  la  Républi^e»  la- 
quelle des  deux  définitions  est  la  plus  Juste, 
la  plus  convenable  et  la  plus  conforme  à 
nos  principes. 

Afin  d'apprécier  la  situation  avec  plus 
d'exactitude,  il  n'est  pas  inutile  de  repasser 
rapidement  les  diverses  péripéties  de  la 
lutte  engagée  depuis  vingt-trois  ans  entre 
le  pouvoir  central  et  le  conseil  municipal  de 
Paris. 

En  vertu  du  décret  des  consuls  du  5  fri- 
maire an  XI,  le  préfet  de  la  Seine  doit  ha* 
biter  à  l'Hôtel  de  Ville;  mais  jusqu'en  1805 
le  préfet  d'alors,  M.  Frochot,  résida  à  la  place 
Vendôme.  De  1805  à  1870  le  préfet  —le  der- 
nier en  date  est  M.  Haussmann  —  a  été 
logé  à  l'Hôtel  de  ViUe. 

Après  1881,  alors  que  l'état  de  siège  du- 
rait encore  et  que  de  graves  préoccupations 
détournaient  l'attention  des  revendications 
démocratiques  si  brillamment  exposées 
dans  le  programme  de  Belleville,  on  ne 
distingua  pas  d'une  façon  bien  nette  la  li- 
gne de  démarcation  qui  pouvait  exister 
entre  le  conseil  municipal  de  Paris  et  le 
conseil  général  de  la  Seine.  Tout  était  con- 
fondu, les  fonctions  et  les  services.  C'est 
ainsi  que,  sans  en  avoir  référé  au  conseil 
général  qui  aurait  dû  être  consulté  tout 
d'abord,  le  22  juillet  1872,  sur  le  rapport  de 
M.  Emile  Perrin,  le  conseil  municipal  dé- 
cida, article  3  du  programme  de  reconstruc- 
tion de  l'Hôtel  de  Ville  : 

«  Les  bâtiments  de  l'Hôtel  de  ViUe  com- 
prendront : 

«  1«  Les  appartements  de  réception  et  le 
logement  particulier  du  préfet,  avec  ses  dé- 
pendances, écuries,  remises,  cuisines,  etc.  » 

Cette  décision  qui  aurait  dû,  à  notre  avis, 
être  annulée  par  le  pouvoir  central,  puisque 
le  conseil  général  n'en  avait  pas  décidé,  ne 
put  être  appliquée.  Il  fut  par  la  suite  im- 
possible de  loger  à  l'Hôtel  de  Ville  non  seu- 
lement les  services  départementaux,  mais 
encore  tous  les  services  municipaux,  et  l'on 
peut  dire  que  la  plupart  des  bâtiments  de 
l'avenue  Victoria  sont  peuplés  des  services 
de  la  ville  de  Paris;  que  l'annexe  Lobau  est 
envahie  ;  que  le  conseil  de  préfecture  est  au 
tribunal  de  commerce,  et  qu'il  n'est  pas 
jusqu'au  conseil  de  répartiteurs  qui  ne  soit 
relégué  rue  Monsieur-le-Prince. 

Il  était  naturel  qu'on  cherchât  le  moyen 
de  spécialiser  les  services  en  établissant 
une  préfecture  de  la  Seine  distincte  de 
l'Hôtel  de  Ville. 

Cette  idée  ne  prit  consistance  que  peu  à 
peu. 

Le  9  novembre  1830,  M.  Manier,  conseil- 
ler municipal,  dépose  la  proposition  sui- 
vante qui  ne  fut  pas  acceptée  :  «  A  l'ave- 
nir, le  préfet  de  la  Seine  ne  sera  plus 
domicilié  à  l'Hôtel  de  viUe.  » 

La  5«  commission  chargée  d'examiner 
cette  proposition  la  Ût  rejeter.  Mais  le  5  mai 
1881,  toujours  au  conseil  municipal,  un  de 
nos  collègues,  M.  Hovelacque,  reprit  la  ques- 
tion. 


«  Devons-nous,  dit-il,  donner  lé  logement 
au  préfet  ?  » 

«  M.  le  préfet  de  la  Seine,  La  loi  vous  y 
oblige. 

«  M,  Hovelacque,  Je  m'incline  devant  la  loi 
qui  nous  impose  l'obligation  de  loger  le 
préfet  ;  mais,  comme  nous  sommes  libres 
de  choisir  tel  ou  tel  local,  je  demande  que 
l'appartement  du  préfet  soit  installé  dans 
la  caserne  Lobau.  11  me  semble  indispensa- 
ble pour  la  bonne  marche  des  affaires  de 
réunir  tous  les  services  à  l'Hôtel  de  Ville. 
Je  dépose,  en  conséquence,  la  proposition 
suivante  : 

«  Le  soussigné  demande  le  renvoi  à  la 
5«  commission,  avec  invitation  d'étudier 
l'attribution  de  tout  le  bâtiment  de  l'Hôtel 
de  ville  aux  services  administratifs,  les 
appartements  de  M.  le  préfet  étant  installés 
dans  un  local  annexe  à  déterminer.  » 

Cette  proposition  était  signée  non  seule- 
ment de  M.  Hovelacque,  mais  aussi  de 
M.  de  Lanessan.  {Mouvements  divers,) 

Jusqu'alors  le  conseil  général,  le  véri- 
table intéressé,  ne  s'était  pas  occupé  de  la 
question.  Il  Intervint  enfin.  Au  cours  de  la 
session  de  1879-1880,  M.  Leven  propose 
la  création  d'une  préfecture  de  la  Seine, 
l'affectation  d'une  somme  de  2,654,000  fr. 
primitivement  inscrite  au  budget  rectifica- 
tif du  département  de  1879,  article  2  du 
sous-chapitre  20,  en  imputation  sur  le  prix 
dû  à  la  ville  pour  l'acquisition  de  la  caserne 
de  la  Cité.  M.  Antide  Martin  appuie  cette 
proposition  des  considérations  suivantes 
--je  demande  pardon  de  faire  des  lectures  ; 
elles  sont  peut-être  oiseuses  pour  certains 
d'entre  vous,  mais  cela  me  paraît  néces- 
saire pour  éclairer  le  débat  : 

«  Il  faut  être  fixé  sur  le  point  de  savoir  si 
le  département  veut  et  peut  devenir  pro- 
priétaire dans  une  proportion  quelconque 
de  l'Hôtel  de  ViUe  de  Paris. 

«  Jusqu'au  jour  où  il  a  été  détruit  par 
l'incendie,  l'Hôtel  de  Ville  a  été  la  propriété 
exclusive  de  la  cité. 

«  Elle  avait  autorisé  le  département  de  la 
Seine  à  y  établir  le  siège  préfectoral  et  les 
principaux  services  départementaux.  Sui- 
vant un  accord  remontant  à  1849,  il  s'en 
était  reconnu  locataire  envers  elle  pour  la 
modique  allocation  annuelle  d'une  somme 
de  40,000  fr.  affectée  à  l'entretien  et  au  re- 
nouvellement du  mobilier  le  concernant. 
La  situation  était  donc  assimilable  à  celle 
d'un  locataire  usant  conventionnellement 
d'un  édifice  appartenant  à  autrui. 

ti  Modifier  maintenant  cette  situation  en 
attribuant  au  département  une  fraction 
quelconque  du  droit  de  propriété  du  nou- 
vel Hôtel  de  Ville,  ce  serait  créer  à  plaisir 
de  grandes  difficultés  et,  peut-être,  des  su- 
jets de  discorde.  Devenu  copropriétaire,  le 
département  aurait  à  participer  aux  résolu* 
tions  sans  nombre  qu'il  y  aurait  à  prendre 
pour  la  continuation  des  travaux  de  cons- 
truction et  d'ornementation,  pour  le  choix 
des  entrepreneurs,  pour  le  règlement  et  le 
payement  de  leurs  comptes,  pour  la  desti- 
nation définitive  à  donner  aux  diverses  par- 


ties de  l'édifice,  pour  la  contribution  à  son 
entretien  immobilier,  etc. 

«  Il  paraît  certain  que  cette  immixtion  con- 
tinue ne  saurait  convenir  à  la  ville  de  Pa- 
ris, qui,  jusqu'à  présent,  a  seule  tout  com- 
biné, tout  entrepris,  et  qui  désire  mener 
seule  son  œuvre  à  bonne  fin. 

«  Dans  l'avenir  il  peut  arriver  que,  par  voie 
législative,  une  séparation  complète  soit 
établie  entre  la  préfecture  de  la  Seine,  peut 
être  alors  agrandie  dans  sa  propre  sphère 
d'activité,  et  la  municipalité  de  Paris.  Il  est 
bon  que  la  réalisation  de  cette  éventualité 
ne  vienne  pas  à  être  contrariée  par  une  li- 
quidation qu'il  faudrait  établir  entre  des  co- 
propriétaires de  l'Hôtel  de  Ville.  » 

Les  conclusions  du  rapport  de  M.  Antidi^ 
Martin,  l'auteur  de  cette  proposition,  ont 
été  adoptées  par  le  conseil  généraL 

Le  15  juin  1883,  M.  Georges  Martin  inter- 
vint à  son  tour  et  déposa  sur  le  bureau  du 
conseil  général  la  proposition  suivante  : 

«  Les  soussignés  ont  rhonneur  de  propo- 
ser au  conseil  général  de  décider  qu'il  y  a 
lieu  d'engager  des  négociations  avec  1  £tat 
en  vue  d'obtenir  provisoirement,  en  atten- 
dant que  le  département  ait  fait  construire 
un  nouvel  hôtel  de  préfecture,  le  maintien 
de  l'habitation  de  M.  le  préfet  et  de  tous  les 
services  départementaux^  y  compris  le  bu- 
reau militaire,  dans  les  bâtiments  du  pa- 
villon de  Flore.  » 

Le  18  juin  suivant,  le  conseil  général  vo- 
tait la  proposition  suivante  : 

(c  M.  le  préfet  de  la  Seine  est  invité  à 
maintenir  provisoirement  les  services  dé- 
partementaux au  pavillon  de  Flore  et  à  né- 
gocier dès  maintenant  avec  l'Etat  le  prix  du 
loyer  qui  pourrait  être  fixé  d'un  commun 
accord  entre  le  département  et  l'Etat  pour 
loger  les  services  départementaux  dans  le 
pavillon  de  Flore.  » 

Vous  retenez  bien,  messieurs,  que  le  con- 
seil général  donne  au  conseil  municipal  de 
Paris  un  droit  de  propriété  exclusif  sur 
l'Hôtel  de  ViUe  et  décide  qu'il  n^  a  pas 
lieu  de  conférer  au  département  une  part 
quelconque  de  propriété  dans  cet  édifice. 

Le  25  juin,  au  conseil  municipal,  M. 
Georges  Martin  questionne  le  préfet  de  la 
Seine  pour  savoir  quelle  suite  le  Gouver- 
nement entend  donner  à  la  délibération  du 
conseil  général. 

Le  27,  M.  le  préfet  répond  au  nom  du 
Gouvernement  en  donnant  communication 
d'une  lettre  de  M.  Jules  Ferry  qui  refuse 
d'entrer  en  pourparlers  avec  le  conseil  gé- 
néral, non  sur  la  question  de  droit,  qu'il  ne 
soulève  même  pas,  mais  à  cause  de  la  né- 
cessité d'utiliser  le  pavillon  de  Flore  pour 
Texposition  des  collections  artistiques,  trop 
à  l'étroit  et  en  danger  au  Louvre.  11  n*avail 
pas  songé  que  parmi  les  collections  futures 
figurerait  un  ministère  des  colonies.  {Excla- 
mations au  centre,) 

Du  reste,  voici  la  lettre  de  M.  Jules  Ferry, 
alors  ministre  de  l'instruction  publique  et 
président  du  conseil  : 

«  J'ai  reçu  la  lettre  que  vous  m'avez  fait 
l'honneur  de  m'adresser  le  23  de  ce  mois 
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et  par  laquelle  vous  m'informez  que  le 
conseil  général  du  département  de  la  Seine 
a  pris,  dans  sa  séance  du  18  juin,  la  délibé- 
ration suivante  : 

«  M.  le  préfet  de  la  Seine  est  invité  à 
maintenir  provisoirement  les  services  dé- 
partementaux au  pavillon  de  Flore  et  à  né- 
trocier  dès  maintenant  avec  TEtat  le  prix  du 
103-er  qui  pourrait  être  fixé  d'un  commun 
accord,  entre  le  département  et  FEtat,  pour 
loger  les  services  départementaux  dans  le 
pavillon  de  Flore  ». 

«  £n  me  transmettant  cette  délibération, 
vous  me  demandez  de  vous  faire  savoir  le 
X>lus  tôt  possible  si  le  Gouvernement  serait 
disposé  à  louer  au  département  de  la  Seine 
le  pavillon  de  Flore  et  Taiie  sud  du  palais 
du  Louvre  jusqu'au  guichet  du  Carrousel. 

"  Vous  n'ignorez  pas,  monsieur  le  préfet, 
que  nos  richesses  artistiques  sont  fort  à 
Tétroit  dans  les  localités  qu'elles  occupent 
au  Louvre  et  qu'un  grand  nombre  d'œuvres 
importantes  ne  peuvent,  faute  d'espace, 
être  placées  sous  les  yeux  du  public.  11  est 
indispensable  de  remédier  à  cette  insuffi- 
sance, et  le  Gouvernement  a  toujours  eu  la 
pensée  très  arrêtée  de  réunir  aux  galeries 
actuelles,  après  le  départ  de  la  préfecture 
de  la  Seine,  les  localités  occupées  aujour- 
d  liui  par  votre  administration.  » 

La  raison  est  plausible>  et  nous  n'aurions 
qu  à  nous  incliner  si  elle  n'avait  été  com- 
plètement oubliée  par  le  Gouvernement. 

En  tout  cas,  le  ministre  ne  discute  nul- 
lement le  droit  qu'a  Paris  d'affecter  son 
Hûtel  de  Ville  à  ses  services  municipaux  et 
celui  de  laisser  au  département  le  soin  de 
loger  son  préfet  et  ses  services  dans  un 
immeuble  spécial. 

M.  Georges  Martin  prouve  ensuite  qu'on 
ne  peut  exciper  du  titre  de  maire  pour 
exiger  que  le  domicile  du  fonctionnaire  en 
cause  soit  à  l'Hôtel  de  Ville,  attendu  qu'au- 
cune commune  en  France  ne  loge  son 
premier  magistrat  municipal. 

Dans  cette  séance,  M.  Alphand,  défenseur 
acharné  de  la  délibération  ministérielle  du 
22  juillet  1872,  ne  discute  pas  l'obligation 
<lu  logement  à  l'Hôtel  de  Ville,  mais  il  dit 
formellement  : 

<<  L'administration  a  agi  en  vertu  de 
cf  tte  délibération;  il  est  évident  que  le 
conseil  peut  la  modifier  aujourd'hui,  mais 
je  le  supplie  de  n'en  rien  faire,  de  ne  pas 
arrêter  le  déménagement  commencé  et  de 
ne  pas  mettre  le  désordre  dans  tous  nos  ser* 
vices.  » 

M.  Georges  Martin  voit,  il  est  vrai,  un 
piège  dans  les  paroles  de  l'ancien  directeur 
ries  travaux.  U  ne  faut  pas,  dit-il,  que  le  con- 
seil revienne  sur  un  vote  émis  en  dehors  de 
tout  droit,  car  ce  serait  se  confirmer  i  soi* 
môme  le  pouvoir  d'en  décider.  Le  préfet 
annulerait  la  délibération  et  serait  fondé  à 
maintenir  la  première.  Le  conseil  général 
reste  seul  chargé  du  soin  de  se  prononcer. 
Ht  M.  Georges  Martin  dépose  la  proposition 
que  voici  : 

«  La  caserne  de  la  Cité,  actuellement  oc- 
cupée par  la  préfecture  de  police,  l'état- 


major  des  sapeurs-pompiers  et  celui  de  la 
garde  républicaine,  sera  exclusivement  af- 
fectée au  logement  de  MM*  les  préfets  de  la 
Seine  et  de  police  et  des  bureaux  des  deux 
préfectures.  » 

Parmi  les  noms  de  ceux  qui  ont  voté 
«  pour  »,  je  trouve  le  nom  d'un  homme  au- 
quel on  attribue  ici  quelque  autorité  :  celui 
de  M.  Yves  Guyot. 

La  ville  de  Paris  est  bien  maîtresse  de 
son  immeuble.  Il  serait  donc  étrange  qu'elle 
y  logeât  des  services  départementaux  quand 
ses  propres  services  sont  au  dehors.  Enfin, 
il  serait  tout  aussi  étrange  que  le  préfet  ne 
siégeât  pas  auprès  de  ses  bureaux.  C'est 
sur  cette  appréciation  que,  le  19  novembre 
1883,  le  conseil  général,  en  conformité  des 
décisions  antérieures,  cherche  activement 
rhabitation  qui  conviendra  le  mieux  à  son 
préfet. 

M.Cernesson  est  nommé  rapporteur,  et,  le 
24  avril  1884,  il  dépose  les  conclusions  ten- 
dant à  créer  une  préfecture. 

M.  le  préfet  de  la  Seine  fait  ses  réserves  : 
il  veut  l'Hôtel  de  Ville. 

On  a  beau  invoquer  les  lois  de  1838  et  de 
1866,  applicables  au  département  de  la 
Seine  et  qui  laissent  à  son  conseil  général 
le  droit  de  choisir  son  lieu  de  résidence; 
en  vain  on  lui  démontre  qu'il  y  aurait  abus 
de  pouvoir  —  ce  qui  se  comprend  sous  une 
monarchie,  ce  qui  ne  se  conçoit  pas  sous 
une  République  —  s'il  entrait  dans  un  Im- 
meuble municipal.  U  fera  annuler  la  déci- 
sion que  l'on  va  prendre. 

Un  nouveau  meimier  Sans-Souci  a  réédité 
à  cette  occasion  un  joli  mot  :  »  Si  le  préfet 
entrait  à  l'Hôtel  de  Ville,  je  ne  crois  pas 
que  le  Gouvernement  le  tolérerait!  »  11 
n'avait  pas  prévu  le  cabinet  actuel. 

Le  projet  de  M.  Cemesson,  amendé  par 
M.  Georges  Martin,  n'en  est  pas  moins 
voté. 

Le  vote  se  décompose  ainsi  :  54  conseil- 
lers sur  86  votent  pour;  9  votent  contre. 

Cette  proposition  si  juste  est  annulée 
comme  l'avait  fait  entrevoir  M.  le  préfet. 

Elle  a  eu,  le  4  mai  1887,  les  honneurs  du 
conseil  d'Etat,  qui,  dans  son  arrêt  confir- 
mant l'annulation,  a  bien  soin  de  faire  re- 
marquer que  la  question  ne  peut  être  tran- 
chée que  par  voie  législative. 

C'est  alors  que  M.  Goblet,  ministre,  est 
intervenu  avec  un  projet  qui  donnait  enfin 
un  régime  municipal  à  Paris  et  dont  l'article 
21  visait  précisément  le  cas  du  logement  du 
préfet. 

Sous  le  ministère  de  M.  Waldeck-Rous- 
seau,  en  1888,  on  voulut  tenter  ce  qu'a  fait 
M.  Raynal,  et  il  y  eut  discussion  à  la  Cham- 
bre. Le  cas  du  logement  fut  réservé  à  la 
suite  d'un  amendement  de  M.  de  La  Porte, 
adopté  aune  forte  majorité,remettant  toute 
décision  jusqu'après  le  vote  d'une  loi  muni- 
cipale parisienne. 

MM.  les  ministres  actuels  n'ont  tenu 
compte  ni  de  l'indication  du  conseil  d'Etat 
ni  de  la  volonté  d'une  Chambre  pourtant 
peu'tetidre  pour  Paris.  Et  'perso&né  plus 
que  nous  ne  le  regrette. 


Un  ministre  les  avait  précédés  dans  cette 
voie,  mais  s'était  arrêté  à  une  demi-me- 
sure. M.  Constans  en  effet  avait  tenté,  à 
propos  d'un  1*'  mai,  de  porter  atteinte  à 
l'une  des*  prérogatives  essentielles  d'une 
commune  en  France  :  celle  de  disposer  de 
son  hôtel  de  ville  pour  les  besoins  munici- 
paux. 

U  a  fallu  pour  consommer  cette  tentative 
un  cabinet  d'inflexible  modération  envers 
nos  ennemis  d'hier,  et  qui  passe  en  même 
temps  pour  un  cabinet  d'inflexible  violence 
envers  les  défenseurs  trop  ardents  de  la 
République. 

Et  qu'invoque-t-il  pour  justifier  cette  me- 
sure que  nul  ne  pouvait  prévoir  et  qui  res- 
semble tant  à  une  provocation  ? 

Vous  connaissez  maintenant  les  textes,  je 
ne  les  ai  pas  choisis;  j'ai  cité  ceux  que  j'ai 
trouvés  et  je  l'ai  fait  de  bonne  foi.  On  en 
pourra  apporter  d'autres  pour  essayer  de 
vous  séduire. 

Mais  ni  tout  ce  qui  a  été  dit  ou  fait  en  1872 
en  dehoTS  de  la  volonté  du  principal  inté- 
ressé, ni,  depuis,  les  interprétations  com- 
plaisantes de  certains  conseillers  sur  le 
double  caractère  du  préfet  de  la  Seine,  ni 
les  locaux  soi-disant  disponibles,  alors  que 
les  services  municipaux  les  plus  impor- 
tants sont  au  dehors,  ni  l'acte  commis  par 
M.  le  ministre  sans  l'assentiment  des  Cham- 
bres ne  prouveront  qu'un  préfet  soit  un 
maire  et  qu'un  hôtel  de  ville  soit  une  pré- 
fecture. 

Une  délibération,  même  dans  ce  sens,  de 
la  part  de  l'édilité  parisienne,  eût-elle  été 
rendue,  qu'il  appartiendrait  au  ministre 
compétent  d'intervenir  pour  l'annuler,  car 
au  premier  chef  elle  serait  contraire  à  la 
loi.  D'ailleurs,  le  conseil  municipal  parisien 
actuel  est  trop  jaloux  des  quelques  libertés 
qu'on  a  omis  de  lui  ravir  pour  en  sacrifier 
aucune. 

Ensuite,  quand  on  entre  dans  la  voie  de 
la  rigueur,  on  doit  au  moins  tâcher  de  con- 
cilier préalablement  ses  actes  avec  l'esprit 
et  le  texte  des  décrets  qu'on  prétend  appli- 
quer. 

N'oubliez  pas  que  le  département  de  la 
Seine  a  le  privilège  peu  enviable  de  deux 
préfets  :  préfet  de  la  Seine  et  préfet  de  po- 
lice; que  les  pouvoirs  du  maire  de  Paris 
sont  plutôt  entre  les  mains  du  dernier; 
qu'en  tout  cas,  chacun  d'eux  ne  pourrait 
tout  au  plus  être  qu'un  demi-maire;  qu'ils 
sont  en  quelque  sorte  deux  nouveaux  frères 
siamois  sous  une  même  tutelle  administra- 
tive, avec  un  lien  commun  et  des  attribu- 
tions communes;  que  si  l'un  doit  logera 
l'Hôtel  de  Ville,  on  ne  voit  pas  pourquoi 
l'autre  ne  l'y  suivrait  pas;  qu'en  réalité,  ce 
droit  ne  saurait  leur  convenir  ni  à  l'un  nt  à 
l'autre,  car  ils  ne  sont  pas  des  agents* mu- 
nicipaux, mais  des  fonctionnaires  départe- 
mentaux, nés  du  bon  plaisir  ministériel  et 
remplacés  à  son  gré.  (Très  bien!  très  bien! 
à  V extrême  gauche,) 

U  f aut'qu'on  se  fasse,  pour  en  douter,  une 
bien  étrange  idée  de  ce  qu'on  entend  vul- 
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gatrement  par  un  maire  et  un  hôtel  de 
viUe. 

Le  maire,  selon  nous,  est  le  premier  des 
conseillers  municipaux,  celui  que  ses  collè- 
gues ont  librement  choisi  pour  diriger  leurs 
débats;  pour  administrer  en  leur  nom  et 
sous  leur  contrôle  ;  pour  être,  au  besoin,  le 
défenseur  de  la  commune  contre  les  em- 
piétements de  groupes  plus  puissants,  com- 
munes, cantons,  arrondissements,  départe- 
ments. Etat.  Sans  manquer  à  son  objet  et 
sans  perdre  aussitôt  son  indépendance  qui 
fait  toute  sa  force,  il  ne  saurait  être  la  créa- 
ture du  pouvoir  central  ;  il  ne  pourrait  en 
conséquence  être  imposé  par  lui,  protégé  et 
défendu  par  lui  contre  ceux  dont  il  est  ap- 
pelé à  gérer  les  intérêts,  alors  qu'ils  ne  sont 
ni  des  mineurs  ni  des  incapables. 

Qu'on  le  veuille  ou  non,  aucun  préfet  en 
France  ne  réunit  les  conditions  légales  pour 
être  maire. 

Aurait-on  donné,  en  dehors  de  tout  droit, 
ce  titre  ou  les  attributions  qui  y  sont  atta- 
chées à  Fun  d'eux,  qu'il  ne  pourrait  s'en 
prévaloir  pour  s'installer  définitivement 
à  l'Hôtel  de  Ville,  attendu,  d'autre  part, 
qu'il  n'y  a  pas  de  maires  logés  dans  un 
immeuble  municipal. 

On  peut  demander  une  loi  pour  le  per- 
mettre, mais  en  ce  moment  elle  serait  con- 
sidérée comme  une  nouvelle  loi  d'excep- 
tion, détestable  de  toutes  façons  et  destinée 
à  disparaître  au  premier  éclair  de  raison. 

L'Hôtel  de  Ville  ~  son  nom  même  l'in- 
dique —  ne  peut  être  un  édifice  départemen- 
tal. C'est  plus  qu'une  simple  maison  où  les 
locataires  changent  au  gré  du  temps  et  sui- 
vant la  fantaisie  d'un  pouvoir.  C'est  un  bâ- 
timent en  quelque  sorte  symbolique  *  il  est 
l'abri  des  franchises  municipales,  la  sau- 
vegarde de  l'indépendance  des  habitants 
d'une  même  cité. 

A  travers  l'histoire,  c'est  le  fleu  de  rallie- 
ment contre  les  dangers  qui  menacent  la 
sécurité  ou  la  liberté  ;  c'est  lui  qui  le  pre- 
mier appelle  aux  armes  contre  l'invasion 
ou  la  tyrannie  ;  et  à  Paris,  par  exemple, 
quand,  au  siècle  dernier,  la  monarchie,  exci- 
tée par  une  noblesse  décadente  et  un  clergé 
corrompu,  veut  barrer  la  route  au  peuple 
en  marche  vers  l'égalité,  dans  le  vieux  pa- 
lais du  quai  de  Gesvres,  digne  héritier  de 
la  Hanse  marchande,  du  Parloir  aux  Bour- 
geois, de  la  Maison  aux  Piliers,  vibre, 
monte,  éclate  le  cri  de  guerre  au  despo- 
tisme, et  tous  les  vieux  faubourgs  et  tous 
les  villages  de  France,  réveillés  à  cet  appel 
de  la  cité  des  grands  prévôts,  se  lèvent  et 
répondent  par  la  Révolution  française. 

C'est  sur  sa  place  qu'à  la  suite  des  gran- 
des journées  les  foules  émues  sont  venues, 
trois  fois  en  un  siècle,  écouter  la  proclama- 
tion de  la  République  et  qu'elles  l'ont  cha- 
que fois  saluée  des  strophes  enflammées  de 
Zjfl  Marseillaiie»  {Très  bien!  très  bien!  à  V ex- 
trême gauche,) 

M.  Qotteron.  Cela  n'a  pas  empêché  les 
communards  de  le  brûler.  (Très  bien!  très 
bien!  au  cintre.) 

M.  Ohauvière.  C'est  si  bien  à  la  puissance 


de  l'Hôtel  de  Ville  qu'on  reconnaît  la  gran- 
deur d'une  ville  que  le  premier  soin  de 
tous  les  gouvernements  réactionnaires, 
c'est-à-dire  de  ceux  qui  veulent  remonter 
le  cours  de  l'Histoire  pour  ressaisir  des 
privilèges  perdus,  a  toujours  été  de  fermer 
au  peuple  les  portes  de  sa  maison  ;  et,  ré- 
ciproquement, le  premier  soin  de  tous  les 
gouvernements  républicains  dignes  de  ce 
nom  a  toujours  été  de  les  rouvrir.  {Très 
bien!  très  bien!  à  V extrême  gauche,) 

Pourquoi  ne  voulez  vous  pas  être  de  ces 
derniers?  A  quelle  situation  nouvelle  ré- 
pond votre  mesure  nouvelle? 

Pardonnez- moi  cette  question  ridicule  : 
Est-ce  que  le  conseil  municipal  de  Paris 
est  devenu  un  danger,  même  la  nuit,  que 
vous  lui  imposez  un  surveillant? 

Prétexterez- vous  le  manque  de  place  et  réé- 
diterez-vous  cette  spirituelle  odyssée,  que 
nous  avons  lue  dans  les  bons  journaux  lit- 
téraires, du  préfet  de  la  Seine  traînant  son 
lit  à  la  recherche  d'une  chambre  à  coucher 
et  se  faisant  enfin  arrêter  comme  vaga- 
bond par  son  aimable  collègue  le  préfet  de 
police  et  conduit  dans  la  maison  départe- 
mentale de  Nanterre  qu'on  aurait  pu  trans- 
former, pour  la  circonstance,  en  hôtel  pré- 
fectoral? 

Mais  vos  hôtels,  vos  palais  regorgent  de 
fonctionnaires  de  tout  ordre  qui  n'out  au- 
cun droit  à  l'habitation.  Faites  place  nette 
dans  l'un  d'eux  pour  votre  représentant! 

Vous  savez  bien  que  le  conseil  général 
vous  a  offert  de  l'argent  pour  construire  un 
hôtel  préfectoral.  Que  ne  vous  entendez- 
vous  avec  lui  ? 

Tout  le  monde  ne  prend  pas  à  la  légère 
les  actes  d'un  gouvernement  comme  le 
vôtre.  Il  y  a  des  craintes.  On  croit  voir  une 
usurpation  dans  le  fait  que  je  vous  cite.  Et 
vous  le  savez,  le  passé  rend  soupçonneux  : 
1851  est  toujours  si  près  de  18501 

L'Hôtel  de  Ville  a  sa  destination  voulue 
par  la  tradition  et  par  l'histoire.  Elle  doit 
être  consacrée  par  la  loi. 

Je  sais  bien  que  M.  le  ministre  pourra 
nous  dire  tout  à  l'heure  :  Nous  sommes  dé- 
sireux tout  autant  que  vous  de  voir  Paris 
cesser  de  subir  un  régime  d'exception.  La 
faute  n'en  est  pas  à  nous,  pouvoir  exécutif, 
mais  aux  assemblées  délibérantes  aux- 
quelles incombe  la  situation  qui  pèse  sur 
la  grande  ville.  Si  le  Parlement  veut  nous 
indiquer  la  voie,  nous  le  suivrons  certaine- 
ment. 

Mais,  en  attendant,  si  regrettable  que  soit 
l'acte  commis  par  le  Gouvernement,  il  ne 
manquera  pas,  si  nous  présentons  un  projet 
dû  à  notre  initiative,  de  poser  la  question 
de  confiance;  c'est  le  refrain  que  chantent 
tous  les  cabinets  à  la  suite  des  couplets 
entonnés  par  les  minorités. 

Et  au  fond,  le  langage  que  nous  prêtons 
au  Gouvernement  est  vrai.  C'est  le  Parle- 
ment qui  n'a  pas  voulu  et  qui  même  n'a 
pas  toujours  été  fort  sympathique  pour  la 
grande  ville. 

Un  Jour  dans  cette  assemblée,  il  s'est 
trouvé  un  député  qui  a  fait  voter  inopiné- 


ment la  mairie  centrale;  c'était  M.  Blanc- 
subé,  représentant  des  colonies. 

Le  lendemain  ou  quelques  jours  après, 
la  question  est  revenue  devant  l'assemblée 
et  la  ihairle  centrale,  à  peine  née,  était 
morte. 

M.  Lejdet.  C'était  une  manœuvre  poli- 
tique. 

M.  René  Gbblet.  Vous  vous  trompez; 
M.  Blancsubé  avait  fait  voter  par  la  Cham- 
bre qu'on  n'étudierait  même  pas  la  ques- 
tion de  la  mairie  centrale» 

M.  Félix  Faure.  Pas  du  tout!  M.  Chau- 
vière  est  dans  le  vrai. 

M.  Chauvière.  J'exerçais  alors  —je  vous 
demande  pardon  de  ce  détail  —  une  pro- 
fession qui  me  mettait  à  même  de  connaître 
les  débats  de  la  Chambre,  j'étais  correc- 
teur au  Journal  officiel;  il  me  semblait  bien 
en  effet  me  rappeler  que  M.  Blancsubé 
avait  fait  voter  la  mairie  centrale. 

Trois  jours  après  s'élevait  une  nouvelle 
discussion  à  laquelle  même  prit  part  M. 
Floquet,  et  la  mairie  centrale  disparut. 

M.  Joseph  Reinach.  Vos  souvenirs  sont 
parfaitement  exacts.  M.  âlancsubé  de- 
mandait l'établissement  de  la  mairie  cen- 
trale de  Paris,  et  cette  proposition  était 
combattue  par  M.  Goblet,  alors  ministre 
de  l'intérieur. 

M.  Chauvière.  Je  crois  me  rappeler  que 
les  choses  se  sont  ainsi  passées. 

Personne  n'a  tenté  de  la  ressusciter  de- 
puis. 

Je  n'oserais  croire  que  M.  Raynal  ait  voulu 
se  servir  d'un  moyen  indirect  pour  opérer 
ce  miracle. 

Mais  l'espérance  est  revenue  chez  beau- 
coup de  partisans  de  l'égalité  municipale. 

Si  nous  osions  aujourd'hui  faire  quelque 
chose! 

Mais,  quoi  que  nous  fassions  qui  nous  rap- 
proche le  plus  de  la  liberté,  le  plus  de  1  é- 
galité,  de  la  justice  enfin,  c'est  au  milieu 
de  l'allégresse  la  plus  vive,  de  Fenthou- 
siasmo  le  plus  délirant  que  notre  ville,  qui 
sait  si  bien  se  retrouver  aux  heures  de  joie 
comme  aux  heures  de  tristesse  et  de  deuil, 
saluerait  notre  réforme  I 

Une  obsession  troublante  aurait  disparu. 

Le  régime  républicain  aurait-il  lieu  de 
s'en  plaindre  ? 

Paris  est  un  peu  la  sentinelle  avancée  de 
ce  régime  contre  le  pouvoir  lui-même. 

Quand  jusqu'ici,  un  jour  de  coup  d'Etat, 
Paris  se  trouvait  désarmé  et  sans  droit,  c'en 
était  fini  de  la  France  républicaine. 

Toute  l'ancienne  politique  a  consisté  à 
assujettir  3  millions  de  Français  accourus 
de  tous  les  points  du  pays  sur  ce  grand 
champ  de  bataiHe  parisien  pour  y  recher- 
cher les  grands  triomphes  et  souvent  y 
trouver  les  profondes  défaites. 

Toute  la  politique  nouvelle  consisterait  à 
n'admettre  qu'une  loi  municipale  pour  les 
40  millions  d'enfants  de  la  même  patrie. 

Mais  tout  cela  est  trop  beau,  évidemment, 
pour  certains  esprits  prévenus  et  qui  n'a- 
gissent bien  souvent  qu'en  vertu  de  ce 
principe  de  gouvernement  exprimé  si  clai- 
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rement  par  le  duc  de  Morny  :  N'accordez 
jamais  rien  aux  oppositions,  mais  usez  à 
votre  proQt  de  leurs  lumières.  Ce  sont  cel- 
les par  lesquelles  le  peuple  voit  le  pouvoir. 

Malgré  le  spectacle  entrevu  de  la  grati- 
tude publique,  malgré  le  bien-fondé  de  nos 
revendications,  on  se  refusera  d'entrer  dans 
la  voie  large  de  Tégalité  politique. 

On  va,  pour  provoquer  vos  hésitations, 
vous  montrer  la  grande  ville  toujours  agi- 
tée, toujours  rebelle,  toujours,  comme  un 
simple  ministre  de  la  République,  abusant 
<iu  pouvoir  qu'on  lui  laisse;  on  rappellera 
la  Commune  et  les  jours  néfastes*  où,  sui- 
vant le  style  consacré,  la  démagogie  était 
maîtresse.  On  évoquera  le  souvenir  de 
Chaumelte  et  d'Hébert,  de  Rigault  et  de 
i^  erré.  Pache  le  laborieux  ne  nous  sauvera 
pas  de  l'énergique  Ronsin,  Theiz  et  Bellay 
ne  nous  feront  pas  prendre  en  pitié  les  Gus- 
tave Flourens  et  les  Duval.  (Bruit,) 

On  dira  également:  Il  n'y  a  pas  place 
dans  ce  pays  pour  deux  pouvoirs  rivaux. 
Comme  si  votre  pouvoir  qui  vient  de  la 
France  entière  pouvait  être  mis  en  balance 
unseulinslant  par  le  pouvoir  précis  et  li- 
mité d'un  conseil  municipal. 

Que  craint-on  à  Bruxelles,  à  New- York, 
à  Londres  d'une  liberté  beaucoup  plus 
grande  ? 

Pourra-t-on  affirmer  qu'il  y  a  quelque 
chose  de  comparable  entre  Paris  calme 
qui  travaille,  fort  d'une  paix  de  vingt-trois 
années,  et  Paris  debout,  écoutant  grandir  le 
bruit  des  invasions,  voyant  se  fermer  tous 
les  jours  le  cercle  de  fer  do  l'investisse- 
ment, subissant  avec  les  armes  à  la  main, 
lénergie  au  cœur,  l'espoir  de  la  revanche, 
trois  mois,  trois  longs  mois  de  famine 
et  de  bombardement,  doutant  de  Trochu 
après  Bazaine,  comme  les  aïeux  avaient 
douté  de  Bouchard  et  de  Custine  après  Du- 
ra ourlez? 

C'est  que  rien  n'est  comparable  entre  les 
deux  situations. 

Où  sont  les  clubs  en  armes? 

Nos  gardiens  de  la  paix  et  nos  gendarmes 
ne  sont  ni  des  sectionnaires  ni  des  fédérés. 

M.  Gaillot,  le  chef  de  la  police  municipale, 
n  a  rien  de  Maillard,  et  M.  Puybaraud  ne 
ressemble  en  rien,  malgré  ses  velléités  der- 
nières, au  ci-devant  citoyen  Fouché,  duc 
d'Otrante. 

Nous  n'avons  pas  l'ombre  d'un  prétexte 
pour  consacrer  une  injustice  criante  et  qui 
n  a  que  trop  duré. 

M.  Oamard.  Nous  l'avons  bien  vu  le  jour 
de  l  élection  de  M.  Gamotl 

M.  Chainritoe.  M.  Gamard  veut,  sans 
doute,  faire  allusion  aux  troubles  qui  ont 
eu  lieu  à  Paris  le  jour  de  la  dernière  élec- 
tion présidentielle.  Mais  il  ne  dit  pas  que 
ses  amis  étaient  au  moins  autant  que  les 
nôtres  les  ennemis  de  la  présidence  de 
M.  Feiry  et  qu*ils  ont  fait  tout  ce  qu'il  était 
possible  pour  fomenter  des  troubles  dans 
Paris! 

M.  Qâmard.  J'étais  à  l'Hôtel  de  Ville,  et 
j  ai  vu  ce  qu'on  y  préparait  ! 

M*  Pierre  Richard.  Si  M.  Gamard  dé- 


plore la  conduite  suivie  à  ce  moment  par  le 
consoil  municipal,  je  ne  suppose  pas  que 
les  ministres  choisis  par  M.  Carnot  lui- 
même  puissent  se  plaindre  de  ce  qui  a  con- 
tribué à  l'amener  ciu  pouvoir.  {Bruit.) 

M.  le  président*  Ne  mêlez  pas  au  débat 
des  questions  qui  n'y  ont  aucun  rapport. 
C'est  une  discussion  entre  anciens  conseil- 
lers municipaux.  (On  rit.) 

M.  Oamard.  Quand  on  dit  qu'il  n'y  a  rien 
à  craindre,  je  dis  ce  qu'il  y  a  à  craindre. 
(Bruit.) 

M.  Chauvière.  Nous  ne  demandons  pas 
mieux  que  de  nous  inspirer  d'une  parole  de 
M.  le  président  du  conseil,  de  nous  accou- 
tumer aux  mœurs  nouvelles  qu'engendre  la 
liberté,  mais  nous  demandons  pour  tous 
les  libertés  qui  ne  sont  encore  que  des 
privilèges,  fussent-elles  l'apanage  du  plus 
grand  nombre. 

Nous  n'ayons  obtenu  que  peu  jusqu'ici, 
et,  à  part  deux  progrès  sérieux,  combattus 
par  les  uns  et  regrettés  par  quelques  autres, 
on  n'a  pu  donner  au  pays  que  quelques  li- 
bertés nouvelles,  rabougries,  dont  les  bé- 
néficiaires ne  voulaient  pas  et  que  nous- 
mêmes  refusions  de  reconnaître,  après  les 
avoir  créées. 

Mais  tandis  qu'on  avançait  de  quelques 
pas  dans  une  voie,  il  semble  qu'on  reculait 
d'autant  dans  une  autre.  Et  nous  avons  eu 
le  regret  de  constater  qu'au  régime  de  tolé- 
rance et  de  liberté  a  succédé  un  régime  de 
rigueur  et  de  compression. 

Pour  justifier  cette  modification  étrange, 
les  prétextes  ont,  il  est  vrai,  paru  naître 
presque  sur  commande,  et  c'est  ainsi  que 
nous  avons  vu  se  produire  la  fermeture  bru- 
tale de  la  Bourse  du  travail  de  Paris,  le 
droit  de  grève  et  de  coalition  à  la  merci  des 
grandes  compagnies  maîtresses  de  la  force 
armée  et  des  prétoires,  la  liberté  de  la  presse 
et  le  droit  si  naturel  d'association  à  la  merci 
d*un  attentat  criminel  du  ressort  des  cours 
d'assises  ordinaires,  l'Inviolabilité  parle- 
mentaire dépendant  du  procès-verbal  d'un 
agent. 

N'ajouiez  pas  la  consécration  d'une  me- 
sure qui  se  traduit  par  la  désaffectation 
de  l'Hôtel  de  Ville  de  Paris  sous  la  Répu- 
blique . 

Où  nous  arrêterions-nous  sur  cette  pente? 

Nous  ne  voyons  pas  avec  clarté  le  but  de 
toute  cette  politique  et  nous  voudrions 
qu'on  y  mît  un  terme. 

Elle  ne  peut  être  comprise  que  par  ceux 
qui,  dans  une  Pentecôte  rééditée,  ont  été 
touchés  par  l'esprit  échappé  des  colombiers 
du  Vatican. 

Il  semble  en  somme  que,  par  une  mé- 
thode empruntée  à  l'apologue  du  Loup 
dans  la  Bergerie,  on  ait  introduit  dans  la 
République  un  ennemi  irréconciliable  et 
qu'ainsi  on  poursuive  la  revanche  Impossi- 
ble d'un  parti  vaincu  désireux  de  recon- 
quérir une  à  une  toutes  les  positions  per- 
dues en  un  quart  de  siècle. 

Je  m'adresse  à  tous  les  vieux  républi* 
cains,  à  ceux  qui  auraient  protesté  contre 
une  telle  tendance  sous  l'Empire  et  le 


16  Mai,  et  je  les  prie  ds  ne  la  plus  consacrer 
de  leur  silence  ou  de  leur  vote. 

Qu'ils  nous  aident  donc  à  réclamer 
énergiquement  le  maintien  des  préfets 
dans  leurs  préfectures,  l'affectation  des 
hôtels  de  ville  à  des  services  purement 
municipaux  et  l'établissement  d'une  loi 
municipale  commune  à  toutes  les  villes  de 
France. 

Ce  sont  des  réclamations  si  simples  que 
l'opinion  publique  s'étonnera  à  bon  droit 
qu'elles  doivent  encore  être  formulées. 

Je  vous  en  prie,  messieurs,  pour  ces 
questions  comme  pour  toutes  celles  qui 
intéressent  l'avenir  de  la  République,  ne 
faites  pas,  —  c'est  ma  conclusion,  —  ne 
faites  pas  qu'un  nouvel  Arthur  Young,  de 
retour  dans  sa  patrie,  puisse  écrire  : 

«  Les  Français  ont  fait  une  révolution 
contre  les  lourds  impôts,  contre  les  char- 
ges écrasantes,  contre  les  privilèges,  contre 
les  abus,  contre  l'inégalité.  Us  ont  versé 
leur  sang  pour  abattre  la  ^monarchie  qui, 
selon  eux,  résumait  tout  leur  mal.  Des 
milliers  d'hommes  sont  morts  pour  fonder 
la  République,  et  enfin  mis  en  possession 
de  leur  idéal  de  justice  et  de  liberté,  ils 
ont  tout  rétabli  :  lourds  impôts,  charges 
écrasantes,  privilèges,  abus,  inégalité. 

«  Les  mots  seuls  ont  été  changés.  » 
(Applaudissements  sur  divers  bancs  à  Vex- 
trême  gauche,) 

Avant  de  descendre  de  la  tribune,  je  dé- 
pose sur  le  bureau  la  proposition  sui- 
vante : 

«  La  Chambre,  regrettant  la  mesure  prise 
par  le  ministre  de  l'intérieur  relativement 
à  rinstallation  du  préfet  de  la  Seine  à  l'Hôtel 
de  Ville  de  Paris,  sans  qu'il  en  ait  saisi  le 
Parlement  ainsi  que  le  lui  commandait  le 
vote,  en  1888,  de  l'amendement  de  La  Porte, 
et  voulant,  d'autre  part,  donner  à  Paris  et 
au  département  de  la  Seine  un  régime  mu- 
nicipal et  départemental  conforme  à  ses 
principes  démocratiques,  invite  le  Gouver- 
nement à  déposer  dans  le  plus  bref  délai 
possible  un  projet  dans  ce  sens.  » 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le 
ministre  de  l'intérieur. 

M*  Raynali  ministre  de  Vintérieur.  Je 
demande  à  la  Chambre  la  permission  de 
répondre  très  brièvement  à  rinterpellation 
développée  par  l'honorable  M.  Chauvière. 
Quelque  modération  que  M.  Chauvière  ait 
mise  à  développer  sa  pensée,  je  crois  qu'il 
a  cependant  assombri  quelque  peu  le  ta- 
bleau et  que  ce  serait  ici  le  cas  d'appliquer 
le  mot  bien  connu  d'un  illustre  homme 
d'Etat  :  v  II  faut  tout  prendre  au  sérieux, 
mais  il  ne  faut  rien  prendre  au  tragique.  » 
Je  veux  bien  reconnaître  qu'on  peut  pren- 
dre au  sérieux  la  question  du  logement  du 
préfet  de  la  Seine  ;  mais,  en  vérité,  on  per- 
drait son  temps  en  prétendant  la  faire 
prendre  au  tragique. 

Cette  question  est,  en  réalité,  des  plus 
simples  ;  je  vais  la  ramener  à  ses  vérlta- 
bios  proportions,  qui  sont  des  plus  modes- 
tes. 

Messieurs,  il  y  a  ici  une  question  de  fait 
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à  côlé  d'une  question  de  légalité.  Quelle  est 
la  question  de  fait? 

M.  Chauvière  n'a  pas  pu  contester  que 
depuis  quatre-vingt-dix  ans  le  préfet  de  la 
Seine  ait  toujours  siégé  à  FHôtel  de  Ville. 
Depuis  Frochoty  en  1805,  le  préfet  de  la 
Seine  a  logé  à  THôtel  de  Ville  ;  et  Je  puis 
même  dire  que  si  THôtel  de  Ville  n'avait 
pas  été  incendié,  il  est  très  probable  que  la 
question  du  logement  du  préfet  n'aurait 
pas  été  soulevée.  Dans  tous  les  cas,  aussi- 
tôt après  la  destruction  de  cet  édifice,  le 
préfet  de  la  Seine  s'est  transporté  au  Luxem- 
bourg, avec  le  conseil  municipal,  à  côté  du 
conseil  municipal.  Lorsque  le  Sénat  prit 
possession  du  palais  du  Luxembourg,  c'est 
dans  la  salle  des  Etats,  au  pavillon  de  Flore, 
que  le  conseil  municipal  a  siégé  et  que  le 
préfet  a  siégé  avec  lui  ou  à  côté  de  lui. 

Voilà  pour  la  question  de  fait. 

Avant  d'aborder  la  question  de  la  léga- 
lité, qu'il  me  soit  permis  de  dire  que  c'est 
la  logique,  la  raison,  la  nécessité  qui  font 
que  le  préfet  doil  siéger  à  1  Hôtel  de  Ville. 
{Approbatbn.) 

Je  comprends  qu'on  réclame  le  change- 
ment du  régime  actuel,  mais  nous  ne  pou- 
vons raisonner  que  sur  la  situation  pré- 
sente. Or,  quel  est  le  régime  auquel  sont 
soumis  aujourd'hui  la  ville  de  Paris  et  le 
dépattement  de  la  Seine?  Ce  régime  a  été 
indiqué  dans  les  termes  suivants  par  M.  le 
préfet  de  la  Seine  au  conseil  municipal, 
lorsqu'y  fut  discutée  la  question  que  nous 
débattons  en  ce  moment  : 

«  Quelle  est  donc  —  disait-il  —  la  situa- 
tion actuelle.  Ici  les  services  municipaux  et 
départementaux  sont  réunis  ensemble  sous 
une  double  autorité  :  celle  d'un  corps  déli- 
bérant unique  comprenant  les  représentants 
de  la  ville  et  du  département  et  celle  d'un 
administrateur  dirigeant  les  affaires  de  la 
ville  de  Paris  et  du  département  de  la 
Seine.  » 

11  suffit,  messieurs,  d'indiquer  ce  régime 
pour  expliquer  qu'on  ne  saurait  logique- 
ment admettre  que,  du  moment  qu'à  l'Hôtel 
de  Ville  se  trouvent  réunis  les  services 
municipaux  et  départementaux,  et  que  le 
préfet  sans  être,  à  proprement  parler,  un 
maire  do  Paris,  est  tout  au  moins  l'adminis- 
trateur des  affaires  parisiennes  comme  des 
affaires  départementales,  il  va  de  soi,  il  est 
logique,  rationnel,  que  le  préfet  soit  placé 
au  milieu  de  ses  services,  qu'il  puisse  les 
diriger  et  les  inspirer.  Voilà  ce  que  réclame 
la  logique. 

Si  je  passe  maintenant  à  la  question  de 
légalité,  je  considère  qu'elle  est,  en  vérité, 
extrêmement  simple. 

La  loi  qui  régit  l'administration  de  la 
ville  de  Paris  est  la  loi  consulaire  de  ni- 
vôse an  Vni. 

Elle  dit,  dans  les  termes  les  plus  précis, 
que  le  préfet  doit  habiter  FHôtel  de  Ville, 
à  côté  du  conseil  municipal. 

M.  Alphonse  Humbert.  11  n'y  avait  pas 
de  pouvoir  municipal,  en  l'an  VIII. 

.    M«  le  ministre.  Je  vais  y  arriver  tout  à 
l'heure.  Je  ne  puis  pas  tout  dire  en  même 


temps.  Quoique  je  n'aie  pas  l'intention  de 
suivre  M.  Chauvière  dans  le  développement 
de  son  historique,  11  faut  que  j'y  réponde 
tout  au  moins  sommairement. 

Vous  pouvez  objecter  quela  loi  de  Nivôse 
est  une  loi  ancienne,  mais  permettez-moi 
de  vous  dire  que,  tant  qu'elle  n'est  pas  mo- 
difiée, elle  subsiste,  et  je  puis  rappeler  ici 
un  mot  de  M.  Waldeck-Rousseau,  qui  disait 
que  les  lois  ne  vieillissent  pas... 

M.  Alphonse  Humbert.  Celle-ci  a  vieilli, 
cependanti 

M.  le  ministre.  ...  et  qu'elles  ne  s'afl^ai- 
blissent  qu'autant  que  s'affaiblit  la  main 
qui  les  applique.  {Très  bien!  très  bien!  au 
centre.) 

Je  reviens  à  la  question  de  légalité.  Voici 
dans  quels  termes  le  conseil  d'Etat  s'est  ex- 
primé quand  il  a  été  appelé  à  se  pro- 
noncer : 

(c  Considérant  qu'aux  termes  de  l'arrêté 
des  consuls,  du  5  frimaire  an  XI,  les  ser- 
vices municipaux  et  départementaux,  con- 
fondus en  une  organisation  unique  sous  le 
nom  caractéristique  de  préfecture  de  la 
Seine,  ont  été  placés  dans  les  bâtiments  de 
l'Hôtel  de  Ville  ; 

«Considérant  qu'il  résulte  des  arrêtés  du 
17  ventôse  an  VIll  que  l'habitation  du  préfet 
doit  se  trouver  au  lieu  même  ou  siègent  les 
bureaux  de  la  préfecture  et  le  conseil  gé- 
néral; 

«  Considérant  que  le  conseil  général  de 
la  Seine  ne  saurait,  sans  excéder  ses  pou- 
voirs, modifier  cette  situation  légale  ni 
opérer  en  fait,  par  l'acquisition  ou  l'affec- 
tation de  locaux  distincts,  une  séparation 
interdite  en  droit  ; 

«  Considérant  que,  au  surplus,  la  consé- 
cration et  la  reconnaissance  du  droit  du 
préfet  de  la  Seine  d'habiter  l'Hôtel  de 
Ville,  tel  qu'il  résulte  des  textes  précités, 
ont  été  faites  par  le  conseil  municipal  à  di- 
verses reprises,  notamment  dans  les  déli- 
bérations suivantes  : 

«  !•  Délibération  du 22  juillet  1872  par  la- 
quelle le  conseil  municipal  a  adopté  l'en- 
semble du  programme  de  réédiûcation  de 
l'Hôtel  de  Ville,  délibération  approuvée  par 
arrêté  préfectoral  du  23  juillet  1872.  » 

Voici,  en  effet,  qui  semble  rajeunir  la  loi 
dont  je  viens  de  faire  connaître  le  texte.  En 
1872,  le  conseil  municipal  de  Paris  est  élu 
pour  la  première  fois,  car  vous  savez  tous, 
messieurs,  que  jusqu'à  l'avènement  de  la 
République  les  conseillers  municipaux  et 
généraux  de  la  Seine  avaient  été  exclusive- 
ment nommés  par  le  pouvoir  central.  C'est 
la  République  qui  a  donné  à  la  ville  de 
Paris  le  droit,  très  précieux  j'imagine,  — 
vous  en  demandez  un  plus  étendu,  mais 
vous  ne  pouvez  pas  contester  la  valeur  de 
celui-ci,  —  de  nommer  ses  conseiUers  mu- . 
nicipaux. 

Quel  a  été  le  premier  emploi  de  cette 
faculté  que  les  conseiUers  municipaux 
avaient  de  régir  les  affaires  de  Paris  et  de 
la  Seine  ? 

G^a  a  été  justement  de  demander  la  re- 
construction de  THÔtel  de  Ville.  Est-ce  que 


le  premier  conseil  municipal  élu  a  cherch<^ 
alors  à  s'insurger  contre  la  loi  dont  j'ai 
parlé?  Est-ce  qu'il  en  a  demandé  la  modi- 
fication aux  pouvoirs  publics  ?  Bien  loin  de 
là,  messieurs,  il  a  reconnu,  comme  je  le 
disais  tout  à  l'heure,  que  les  faits,  que  la 
nécessité,  que  la  logique  étalent  d'accord 
avec  la  loi,  car  dans  l'article  3  de  la  délibé- 
ration du  22  juillet  1872  je  lis  ceci  : 

«  Art.  3.  —  Les  bâtiments  de  l'Hôtel  de 
Ville  comprendront  les  appartements  de 
réception  et  le  logement  particulier  du  pré- 
fet avec  ses  dépendances,  des  salles  desti- 
nées aux  réunions  du  conseil  municipal,  de 
ses  commissions  et  au  service  de  son  se- 
crétariat » 

Voilà  donc  le  conseil  municipal  qui  libre- 
ment, volontairement,  décide  que  les  appar- 
tements du  préfet  seront  aménagés  à 
l'Hôtel  de  ViUe,  et  je  suppose  que  c'était 
pour  le  recevoir! 

Aussitôt  cette  délibération  prise,  elle  est 
approuvée  par  le  préfet.  Elle  crée  une  si- 
tuation qui  ne  pouvait  être  modifiée  que 
par  un  libre  accord  entre  le  conseil  muni- 
cipal et  le  préfet.  Du  moment  que  le  conseil 
municipal  avait  pris  la  décision  que  je 
viens  de  mettre  sous  les  yeux  de  la  Cham- 
bre, et  qu'elle  était  approuvée,  dès  l'ins- 
tant où  des  décisions  contraires  n'avaient 
pas  reçu  l'approbation  du  préfet,  il  est  évi- 
dent que  cette  disposition  ne  pouvait  pas 
être  infirmée. 

Mais  il  y  a  plus  ;  à  côté  de  la  décision 
prise  par  le  conseU  municipal  et  approuvée 
par  l'autorité  préfectorale  aux  termes  de  la 
loi,  l'Hôtel  de  Ville  n'a  pu  être  construit 
dans  les  conditions  particulières  que  j'in- 
dique qu'avec  l'approbation  législative. 

C'est  en  effet  une  loi  qui,  en  1875,  a  au- 
torisé la  ville  de  Paris  à  emprunter,  autant 
que  je  me  le  rappelle,  une  somme  de 
217  millions  comprenant  les  fonds  néces- 
saires à  l'appropriation  des  appartements 
du  préfet. 

Voilà  donc  une  décision  prise  d'abord 
par  le  conseil  municipal  et  qui  obtient  en- 
suite de  la  Chambre  ime  sanction  législa- 
Uve. 

Ce  n'est  pas  tout  :  environ  dix  ans  après, 
en  1881,  la  question  va  èurglr  pour  la  pre- 
mière fois  au  conseil  municipal,  et  un 
conseiller  propose  de  revenir  sur  les  déci- 
sions prises. 

On  discute,  et,  en  cette  année  1881,  une 
nouvelle  adhésion  est  donnée  par  le  conseil 
municipal. 

Messieurs,  je  puis  dire  que,  bien  qu'il 
s'agisse  d'une  question  purementlaïquQ,  il  y 
a  là  tous  les  sacrements  {On  rit)  et  qu'à  par- 
tir de  ce  moment  la  légalité  est  évidente, 
non  feulement  parce  qu'elle  remonte  à  la 
loi  constitutive  du  conseil  municipal,  mais 
parce  qu'il  y  a  eu  la  sanction  de  l'assem- 
blée municipale  même  et  aussi  la  sanction 
législative. 

11  est  de  touto  évidence  que,  dans  ces 
conditions-là,  on  ne  peut  pas  nier  un  seul 
instant  que  le  droit  du  Gouvernement,  je 
dirai  même  son  devoir,  était  d'assurer  Yeté- 
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cution  des  volontés  du  conseil  municipal 
sanctionnées  par  le  pouvoir  législatif.  Pour 
justiûer  cette  décision,  j'ai  encore  une  sim- 
ple observation  à  soumettre  à  la  Chambre. 

La  question  qui  nous  occupe  n'a  réelle- 
ment surgi  d'une  façon  sérieuse  que  depuis 
le  i"  mai  1890,  il  y  a  juste  quatre  ans  au- 
jourd'hui. Vous  savez  que  jusqu'à  cette 
époque  on  avait  différé  l'exécution  des  dé- 
cisions municipales  et  législatives  et  que, 
le  1«  mai  1890,  l'honorable  M.  Cens  tans,  à 
la  suite  d'incidents  qui  ont  été  rappelés 
tout  à  l'heure  par  M.  Gamard,  et  sur  les- 
quels je  ne  veux  pas  revenir  pour  ne  pas 
envenimer  le  débat  et  lui  conserver,  au 
contraire,  ses  proportions  réelles  qui  sont, 
je  le  répète,  très  modestes  [Très  bien!  très 
bien!)\  à  cette  date,  M.  Constans  donna  l'or- 
dre d^nstaller  les  bureaux  du  préfet  de  la 
Seine  à  l'Hôtel  de  Ville.  Je  puis  dire  qu'à  ce 
moment  il  ne  s'est  pas  élevé  une  seule  pro- 
testation sérieuse,  ni  au  conseil  municipal, 
où  Ton  avait  annoncé  une  interpellation  qui 
iva  jamais  été  discutée,  ni  à  la  Chambre.  U 
s'est  produit  ici  quelques  observations, 
mais  elles  tendaient  beaucoup  moins  à 
incriminer  la  résolution  de  l'honorable 
M.  Constans  qu'à  échanger  des  explications 
au  sujet  des  incidents  qui  s'étaient  passés 
à  IHôtel  de  VUle. 

Dès  cette  époque,  la  question  pouvait  être 
considérée  comme  close.  £h  bien,  alors 
que  rhonorable  M.  Poubelle  est  depuis  qua- 
tre ans  à  l'Hôtel  de  ViUe,  qu'il  se  tient  à 
ses  bureaux  du  matin  au  soir,  je  demande 
s'il  est  sérieux  de  lui  contester  le  droit  d'y 
rester  du  soir  au  matin.  (Très  bien!  très 
bien!) 

Personne  ne  s'est  ému  de  cette  installa- 
tion et  c'est  en  vain  que  M.  Chauvière  a 
prétendu  qu'une  agitation  s'était  manifes- 
tée à  la  suite  do  cet  acte. 

Oui,  on  a  cherché  à  créer  une  agitation, 
mais  permettez-moi  de  vous  dire  qu'elle  a 
été  tout  à  fait  limitée  et  factice.  Vous  n'a- 
vez pas  intéressé  le  peuple  de  Paris  au 
transfert  de  l'oreiller  de  M.  Poubelle  I  [Rires.) 

M»  Calvinhao.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  ministre.  Tout  le  monde  a  envi- 
saiL'^é  cette  question  de  sang-froid  et  Etienne 
Marcel  n'est  pas  descendu  de  son  cheval  de 
bronze  pour  s'opposer  à  la  violation  des 
franchises  communales  qui  ne  sont  pas  en 
question!  [Nouveaux  rires.) 

J'ajoute  qu'il  n'y  a  pas  eu  de  la  part  du 
Gouvernement  le  moindre  acte  de  provo- 
cation, comme  on  a  répété  le  mot  plusieurs 
fois  tout  à  l'heure.  Il  y  a  eu  simplement  un 
acte  d'administration  et,  je  crois,  de  bonne 
administration.  Il  y  a  eu  un  acte  de  régula- 
risation ;  on  a  cédé  à  une  nécessité  maté- 
rielle. Il  est  évident  que  la  présence  de 
M.  Poubelle,  assurée  dans  son  bureau,  étant 
suf  usante,  le  Gouvernement  n'avait  pas  cru 
devoir  prescrire  au  préfet  d'occuper  l'Hôtel 
de  Ville  d'une  façon  nocturne  puisqu'il  l'oc- 
cupait d'une  façon  diurne.  [Rires  approba- 
tifs.)  Mais  c'est  véritablement  parce  que  le 
miaistère  des  colonies  ayant  été  créé  en 
vertu  des  décisions  de  la  Chambre  et  du 


Sénat,  et  le  pavillon  de  Flore  étant  le 
seul  local  dont  le  Gouvernement  pût  dis- 
poser pour  son  installation,  qu'il  a  semblé 
tout  naturel  d'inviter  M.  Poubelle  à  aller 
habiter  un  appartement  qui  l'attendait  de- 
puis de  longues  années. 

Voilà  les  faits,  messieurs,  dans  leur  ex- 
trême simplicité  ;  je  tiens  à  dire  qu'il  n'y 
a  eu  là  aucune  provocation  de  notre  part,  et 
de  la  mienne  en  particulier.  [Très  bien!  — 
Aux  voix!) 

En  ce  qui  concerne  la  question  du  régime 
municipal,  il  me  sera  permis  de  dire  qu'il 
ne  me  paraît  pas  bien  rationnel  de  discuter 
les  questions  complexes  et  graves  qui  tou- 
chent à  ce  régime  ou  à  la  séparation  du 
conseil  municipal  et  du  conseil  général  de 
la  Seine,  à  propos  d'une  interpellation.  [Mar- 
ques (Tasseiitiment.) 

Je  rappellerai  qu'une  proposition  est  sou- 
mise actuellement  à  l'examen  d'une  com- 
mission ;  c'est  celle  de  M.  Michelin  ;  elle  est 
relative  au  régime  de  l'autonomie  commu- 
nale complète  et  je  crois  que  tous  les  hom- 
mes de  gouvernement  y  feront  opposition. 

L'honorable  M.  Goblet,  dont  le  nom  a  été 
prononcé,  a  déposé  aussi  un  projet  de  loi 
concernant  l'organisation  municipale  de 
Paris. 

Mais  je  n'apprendrai  rien  à  personne 
en  disant  que  le  titre  lil  du  projet  de 
M.  Goblet  constitue  une  différence  fonda- 
mentale entre  notre  système  et  celui  de  l'au- 
tonomie communale,  en  ce  sens  qu'il  n'y  est 
pas  question  du  maire  de  Paris;  ce  projet 
maintient,  au  contraire,  les  attributions  du 
préfet  de  police  et  celles  du  préfet  de  la 
Seine  ainsi  que  la  résidence  de  ce  der- 
nier à  l'Hôtel  de  Ville  de  Paris. 

Nous  discuterons  ces  points  dans  la  com- 
mission ;  le  Gouvernement  s'y  r'fendra  au 
moment  voulu  ;  mais,  en  ce  qui  concerne 
Tinterpellation  qui  nous  occupe,  j'espère 
que  la  Chambre  est  tout  a  fait  édiûée  sur  la 
décision  que  nous  avons  prise.  [Applau- 
dissements.) 

Voix  nombreuses.  Aux  voix  !  aux  voix  I 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Hum- 
bert. 

M.  Alphonse  Humbert.  Messieurs,  je 
reconnais  très  volontiers  que  l'opinion  pu- 
blique, même  dans  ses  fractions  les  plus 
avancées,  s'est  presque  totalement  désinté- 
ressée de  la  question.  Je  le  reconnais.  Ce 
n'est  pas  dire  que  je  crois  qu'elle  ait  bien 
fait.  Je  pense,  au  contraire,  qu'il  y  avait 
dans  cette  question,  en  apparence  fort  se- 
condaire, du  logement  du  préfet  de  la  Seine, 
un  intérêt  considérable. 

11  y  a  là  non  pas  une  question  politique, 
—  cette  affaire  ne  touche  pas,  d'une  façon 
générale,  à  la  vie  municipale  de  Paris;  elle 
touche  encore  moins,  bien  qu'on  en  ait 
cru,  la  vanité  des  conseillersmunicipaux,— - 
c'est  simplement,  mais  c'est  là  son  grand 
intérêt,  une  question  de  propriété.  En  effet, 
l'Hôtel  de  Ville  est  un  bâtiment  construit  sur 
un  terrain  appartenant  à  la  ville  de  Paris, 
avec  des  deniers  d'origine  exclusivement 
municipale;   c'est  par  conséquent  un  bâti- 


ment qui,  d'une  façon  qu'on  ne  peut  pas 
nier,  fait  partie  du  domaine  de  la  ville  de 
Paris.  Or,  le  conseU  municipal  à  l'heure  ac- 
tuelle a  seul  le  droit  de  disposer  du  do^ 
maine  municipal. 

Comment  le  Gouvernement  a-t-il  pu  se 
permettre  d'affecter,  à  son  gré,  une  partie 
du  domaine  municipal?  Dans  quel  texte  a- 
t-il  puisé  un  droit  qui  paraît  si  contraire  aux 
lois  qui  régissent  en  France  la  propriété, 
soit  des  particuliers,  soit  des  communes  ? 
Voilà  la  question. 

Permettez-moi  de  préciser  la  thèse  que, 
d'une  façon  brève,  j'entends  soutenir  à  la 
tribune. 

J'ai  été  très  étonné  tout  à  l'heure  d'en- 
tendre M.  le  ministre  de  l'intérieur  déclarer 
que  le  droit  qu'avait  le  Gouvernement  de 
loger  le  préfet  de  la  Seine  à  l'Hôtel  de  Ville 
découlaif  d  un  acte  du  pouvoir  consulaire. 
U  est  incontestable  que,  quand  le  pouvoir 
consulaire  affectait  une  partie  du  domaine 
municipal,  soit  l'Hôtel  de  Ville,  au  logement 
d'un  de  ses  fonctionnaires,  il  exerçait  un 
droit  qui  avait  son  origine  dans  la  loi,  — 
je  dis  dans  la  loi  de  ce  temps-là,  fort  diffé- 
rente de  la  loi  de  ce  temps-ci. 

La  question  ne  se  présentait  pas  alors 
comme  elle  se  pose  aujourd'hui.  Dans  ce 
temps-là,  il  n'existait  pas  de  pouvoir  muni- 
cipal à  Paris  ;  il  n'y  avait  qu'un  conseil  dé- 
partemental, lequel,  dans  de  rares  occasions, 
seulement  quand  le  pouvoir  central  l'en  sai- 
sissait, pouvait  discuter  quelques  questions 
d'ordre  municipal;  mais  ce  conseil  départe- 
mental ne  pouvait  provoquer  aucune  déci- 
sion, prendre  l'initiative  d'aucune  mesure,  re- 
vendiquer aucun  droit:  il  ne  statuait  que  sur 
les  questions  qui  lui  étaient  soumises  par 
le  pouvoir  central.  C'est  à  ce  pouvoir  cen- 
tral qu'appartenait  le  droit  de  disposer  du 
domaine  municipal.  Lorsque  le  conseil  pre- 
nait une  partie  du  domaine  municipal  pour 
en  faire  le  logement  du  préfet  de  la  Seine, 
il  faisait  un  acte  légitime,  il  exerçait  tout 
au  moins  un  droit  qui  avait  son  origine 
dans  la  loi. 

Aujourd'hui,  il  en  est  tout  autrement.  Les 
régimes  se  sont  succédé;  aucun,  si  ce 
n'est  la  troisième  République,  n'a  modifié 
l'état  de  choses  à  Paris  ;  la  seconde  Répu- 
blique et  l'empire  ont  refusé  de  doter  la 
ville  de  Paris  d'un  conseil  municipal.  Mais 
la  troisième  République  est  venue,  qui  a 
donné  à  Paris  un  conseil  municipal  élu  et 
qui,  en  matière  d'administration  commu- 
nale, lui  a  attribué,  par  la  loi  du  14  avril  1871, 
les  mêmes  droits  qu'à  toutes  les  communes 
de  France. 

Aujourd'hui,  comme  toutes  les  commu- 
nes de  France,  la  viUe  de  Paris  peut  dispo- 
ser de  son  domaine  sans  ingérence  de  qui 
qiie  ce  soit.  Voici  ce  que  je  veux  dire  :  Je 
n'entends  pas  contester  que  l'administra- 
tion supérieure  ait  le  droit  d'annuler,  même 
en  matière  d'administration  communale, 
une  délibération  du  conseil  municipal.  Ce 
droit,  le  Gouvernement  l'exerce  à  Paris  au- 
tant et  plus  que  dans  toutes  les  communes 
de  France.  Le  pouvoir  central,  le  ministre 
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de  rintérieur,  peut  incontestablement  re- 
fuser d'approuver  telle  affectation  d'une 
partie  du  domaine  communal  qu'il  Juge 
contraire  à  Tintérêt  public;  mais  il  ne  peut 
pas  imposer  telle  autre  affectation  gu'il 
Juge  préférable;  il  peut  refuser  d'exécuter 
la  volonté  du  conseil  municipal,  il  ne  peut 
pas  lui  substituer  la  sienne  ;  il  ne  peut  pas 
intervenir  directement  dans  l'administra- 
tion  du  domaine  de  la  ville.  Par  conséquent, 
il  ne  peut  imposer  au  conseil  municipal 
l'obligation  de  loger  dans  un  bâtiment 
qui  est  à  elle  un  fonctionnaire  de  l'Etat.  Or, 
ce  n'est  que  comme  fonctionnaire  de  l'Etat 
que  le  préfet  de  la  Seine  doit  être  considéré 
ici  ;  comme  maire,  vous  le  savez  mieux  que 
moi,  il  est  trop  clair,  qu'il  n'a  pas  droit 
au  logement.  La  commune  qu'il  administre 
lui  doit  à  la  mairie  un  cabinet,  et  non  l'ba- 
bitation.  Et  Je  puis  ajouter  que  le  texte 
même  dont  vous  avez  tout  à  l'beure  donné 
lecture,  monsieur  le  ministre  de  Tintérieur, 
ne  prouve  rien  en  faveur  de  votre  tbôse, 
car  il  établit  seulement  que  les  consuls  af- 
fectaient au  logement  du  préfet  la  préfec- 
ture, c'est-à-dire  le  lieu  où  étaient  réunis 
les  bureaux  de  l'administration  départe- 
mentale. 

Or ,  il  s'agit  précisément  de  savoir  si 
THôtel  de  Ville  est  ou  n'est  pas  la  pré- 
fecture de  la  Seine.  En  sorte  que  votre 
système  consiste  à  résoudre  la  question 
par  la  question  elle-même.  En  admettant 
que  le  texte  que  vous  avez  cité  et  qui  re- 
monte à  l'an  VIH,  au  régime  consulaire, 
Dieu  merci!  disparu,  ait  une  portée  qu'il  n'a 
pas  et  soit  encore  en  vigueur,  il  ne  s'ap- 
pliquerait pas,  en  tout  cas,  à  l'espèce  que 
nous  discutons,  car  pour  qu'il  s'y  appliquât 
il  faudrait  prouver  que  l'Hôtel  de  Ville, 
l'Hôtel  de  Ville  actuel,  celui  qui  a  été  bâti 
sous  le  régime  de  la  loi  de  1871,  s'identifie 
nécessairement  à  la  préfecture  de  la  Seine, 
ce  que  Je  nie,  la  loi  en  main. 

Je  viens  d'établir  d'une  façon  que  Je  crois 
complète  que  THÔtel  de  Ville  est  un  établis- 
sement municipal,  élevé  avec  les  deniers 
municipaux  sur  un  terrain  municipal  dont 
la  propriété  ne  peut  être  contestée  à  la 
ville  et  que,  par  conséquent,  —  sauf  les  ex- 
plications que  Je  donnerai  tout  à  l'heure,  — 
l'apparence  des  choses  est  que  lorsque  vous 
mettez  la  main  sur  l'Hôtel  de  Ville,  qui  ne 
vous  appartient  pas,  vous  commettez  une 
usurpation  de  pouvoir  et  vous  rétablissez 
en  quelque  sorte  la  confiscation  à  votre 
profit  et  au  détriment  de  la  ville  de  Paris. 

Voilà,  suivant  moi,  sur  quel  terrain  se 
place  la  question  et,  à  Juger  les  choses  d'a- 
près l'ensemble  de  la  législation  actuelle, 
comment  elle  doit  être  résolue.  Mais  il  s'est 
produit  un  fait  duquel  vous  tirez  le  droit 
que  vous  avez  exercé,  et  vous  ne  le  tirez 
que  de  ce  fait-là.  Il  est  arrivé  qu'en  1871, 
avec  l'insUUation  à  l'Hôte  de  Ville  d'im 
conseil  municipal,  il  y  a  eu  inauguration 
d'un  droit  nouveau,  on  peut  le  dire.  Il  y 
avait,  en  effet,  vous  l'avez  rappelé  avec 
raison,  cent  ans  et  plus  que  l'Hôtel  de  Ville 
était  aux  mains  des  fonctionnaires  de  l'Etat, 


et  tous  les  gouvernements  antérieunt 
avaient  usé  de  leur  droit  en  y  logeant  les 
préfets.  Les  conseillers  municipaux  qui 
avaient  —vous  n'en  serez  pas  surpris  si  vous 
vous  rappelez  les  troubles  de  ce  temps-là 
—des préoccupations  beaucoup  plus  graves 
et  d'un  ordre  bien  différent,  ont  suivi  la 
tradition;  ils  n'ont  pas  prévu  que  par  un 
vote  imprudent  ils  allaient  engager  une 
question  où  les  droits  nouvellement  con- 
cédés aux  représentants  de  la  ville  de  Paris 
risquaient  de  péricliter. 

Préoccupés  d'intérêts  beaucoup  plus  pres- 
sants, plus  absorbants,  ils  ont  en  effet 
affecté  l'Hôtel  de  Ville  au  préfet  de  la  Seine. 
C'est  de  ce  vote  que  vous  tirez  votre  droit. 

M.  le  comte  de  Kergariou.  Et  d'une  loi 
votée  par  la  Chambre. 

M.  IjéonSay.Les  conseillers  municipaux 
de  1871  n'ignoraient  certainement  pas  leurs 
droits.  Ni  M.  Perrin,  ni  M.  Allain-Targé,  ni 
M.  Ranc  et  bien  d'autres  n'étaient  des  igno- 
rants. 

M.  Alphonse  Humbert.  Non,  et  cepen- 
dant, si  MM.  Perrin,  Ranc,  Jacques  et  plu- 
sieurs autres,  dont  Je  m'honore  d'être  l'ami, 
avaient  prévu  que  de  leur  vote  on  tirerait 
cette  conséquence  qu'un  bâtiment  élevé 
avec  des  deniers  municipaux,  appartenant 
sans  contestation  possible  à  la  ville  de 
Paris,  serait  confisqué  par  le  Gouvernement, 
certainement  ils  n'auraient  pas  émis  le  vote 
qu'ils  ont  émis. 

Cette  délibération  n'est,  en  somme, 
qu'une  délibération,  et  elle  pourrait,  on  ne 
saurait  en  douter,  être  annulée  par  une  dé- 
libération contraire.  (InteiTuptions,) 

M.  le  comte  de  Kergariou.  C'était  la 
condition  du  vote  de  la  loi  autorisant 
l'emprunt. 

M«  Alphonse  Humbert.  Du  tout!  le  Gou- 
vernement n'est  nullement  intervenu  dans 
cette  affaire.  Laissez-moi  continuer  et  déve- 
lopper ma  thèse. 

Comme  les  fonds  affectés  à  la  construc- 
tion de  l'Hôtel  de  Ville  éUient  des  fonds 
d'emprunt  et  que,  pour  réaliser  cet  em- 
prunt, il  fallait  l'autorisation  de  la  Cham- 
bre, il  est  arrivé  que  la  loi  autorisant  l'é- 
mission de  l'emprunt  a  visé  la  délibération 
du  conseil  municipal  et  que,  par  consé- 
quent, l'affectation  qu'a  faite  en  1872  le  con- 
seil municipal  de  l'Hôtel  de  Ville  au  loge- 
ment du  préfet  est  aujourd'hui  inscrite  dans 
une  loi  ;  non  pas  dans  une  loi  d'ordre  géné- 
ral, d'ordre  municipal,  réglant  les  pouvoirs 
du  conseil  municipal  élu  à  Paris,  mais  dans 
dans  une  loi  de  finances  autorisant  un  em- 
prunt. 

11  n'en  est  pas  moins  vrai  que  l'inscrip- 
tion dans  la  loi  est  régulière,  et  que  consé- 
quemment  l'affectation  l'est  aussi  ;  mais  Je 
vous  le  répète,  monsieur  le  ministre,  ce 
n'est  pas  de  la  législation  générale  que 
vous  tirez  votre  droit,  mais,  au  contraire, 
d'une  loi  complètement  opposée,  dans  cette 
disposition  spéciale,  à  l'esprit  de  toute  la  lé- 
gislation. C'est,  en  somme>  un  droit  de  ha- 
sard, et  j'estime  qu'il  eût  été  plus  sage, 


plus  modéré,  en  tous  cas  sans  risque,  de 
ne  pas  l'appliquer. 

Vous  auriez  pu  adopter  la  solution  du 
conseil  général,  qui  consistait  à  créer  au 
moyen  des  deniers  départementaux  unhôtel 
de  la  préfecture  de  la  Seine.  Vous  savez 
que  le  conseil  général  n'eût  pas  hésité  à 
faire  cet  hôtel  assez  beau,  assez  vaste,  as- 
sez brillant  pour  donner  au  fonctionnaire 
d'ordre  élevé  qui  devait  l'habiter  tout  le 
prestige  qui  lui  est  nécessaire.  Cette  solu- 
tion aurait  donné  satiafactlon  à  tout  le 
monde . . . 

M.  le  comte  de  KergarUni.  Pas  aux  con- 
tribuables! 

M.  Alphonse  Humbert.  ...et  vous  au- 
riez mieux  fait,  Je  ne  dirai  pas  de  ne  paa 
provoquer  le  conseil  municipal— vous  l'avez 
dit  et  Je  vous  en  crois  volontiers,  ce  n'est 
pas  ce  que  vous  avez  entendu  faire,  —  vous 
auriez  mieux  fait  d'adopter  cette  solution 
que  d'aUer,  poussé  par  les  circonstances, 
vous  emparer  d'un  bâtiment  qui  ne  vous 
appartient  pas,  en  donnant  pour  seule  rai- 
son que  vous  Jugiez  commode  de  le  prendre. 

Je  crois  que  vous  auriez  dû  agir  dans  le 
sens  que  J'indique.  Maintenant  que  la  ques- 
tion est  entamée.  Je  reconnais  qu'il  serait 
difficile  de  vous  iaire  revenir  sur  le  fait 
accompli,  et  il  est  probable  que  le  préfet  qui 
est  installé  à  l'Hôtel  de  Ville  n'en  sortira 
pas.  Ce  que  nous  vous  demandons,  c'est  de 
revenir  à  l'esprit  qui  avait  inspiré  la  déci- 
sion de  la  Chambre  lorsqu'elle  avait  été 
saisie  d'un  amendement  apporté  par  M.  de 
La  Porte. 

Pour  toutes  ces  questions  touchant  à 
l'organisation  municipale  de  Paris,  dont  les 
solutions  n'étaient  pas  très  certaines  et 
dont  les  éléments  se  trouvaient  épars  dans 
une  foule  de  lois  enchevêtrées  les  unes  dans 
les  autres,  fort  compliquées  et  souvent 
fort  contradictoires,  la  Chambre  avait  ré- 
solu d'ajourner  toute  décision  jusqu'au 
Jour  où  le  Gouvernement  apporterait  un 
texte  instituant  un  régime  définitif  pour  la 
viUe  de  Paris. 

C'est  cette  solution  que  nous  vous  de- 
mandons; nous  vous  demandons  de  nous 
saisir  d'un  projet  qui,  au  lieu  de  considérer 
la  ville  de  Paris,  comme  on  l'a  fait  un  peu 
Jusqu'ici,  comme  une  sorte  de  ville  con- 
quise et  que  les  législateurs  précédents  ont 
traitée  plus  durement  que  les  autres  com- 
munes de  France,  lui  fasse,  dans  Tordre 
municipal,  une  place  différente  peut-être 
de  celle  des  autres  communes,  mais  non 
pas  inférieure. 

Je  ne  sais  pas  quelle  est  à  cet  égard  ropl- 
nion  de  mes  amis;  mais  quant  à  moi  je  ne 
crois  pas  qu'il  soit  possible  d'appliquer  à  la 
ville  de  Paris  le  droit  commun,  parce  qu  ii 
y  a  probablement  des  points  sur  lesquels 
l'égalité  des  droits  avec  toutes  les  commu- 
nes de  France  ne  saurait  s'établir.  {Très 
bien!  très  bien!  au  centre.)  Dans  cette  vaste 
enceinte  de  Paris  sont  renfermés,  en  eïïet, 
tous  les  organes  essentiels  de  Gouverne- 
ment en  même  temps  qu'une  population 
très    impressionnable    de  près  de   trois 


millions  d'âmes,  et  cela  suffit  pour  appeler 
un  régime  spécial. 

Je  crois  donc  que.  pour  le  moment  et  peut- 
être  même  pour  de  longues  années  encore, 
il  n^est  pas  possible,  par  exemple,  en  ma- 
tière de  police,  de  donner  à  Paris  les  mê- 
mes droits  qu*aux  autres  communes  de 
France.  {Applaudissements  sur  divers  bancs 
à  gauche  ei  au  centre.) 

Oq  ne  peut  pas  confier  à  un  maire  de 
Paris  le  soin  de  centraliser  entre  ses  mains 
un  service  de  police  tellement  Important 
qu'il  constitue  une  véritable  armée;  mais 
je  crois  aussi  qully  a  d'autres  terrains  sur 
lesquels  précisément  cette  égalité  de  trai- 
tement pourrait  être  facilement  réalisée,  où 
les  droits  de  Paris  ne  heurtent  pas  ceux  de 
l'Etat,  où  Textension  même  qu'on  pourrait 
donner  aux  franchises  parisiennes  ne  me- 
nacerait ni  la  sécurité  ni  la  tranquillité 
publiques  et  contribuerait  au  contraire  à 
la  grandeur  du  pays. 

Dans  cet  ordre  d'idées,  Je  signalerai  no- 
tamment les  services  des  travaux,  ceux  de 
rasslstance  publique.  On  ne  peut,  en  ef- 
fet, contester  qu'il  n'y  a  qu'à  Paris  que  l'as- 
sistance à  domicile  soit  organisée  d'une  ma- 
nière sérieuse;  mais  j'appellerai  surtout 
Tattenlion  sur  les  services  d'enseignement, 
r/est  dans  le  but  d'assurer  non  seulement  à 
la  ville  de  Paris,  mais  à  la  patrie  tout  en- 
tière, les  avantages  qui  peuvent  résulter 
pour  Tune  et  pour  l'autre  d'un  enseigne- 
ment primaire  parvenu  à  son  plus  haut 
point  de  développement  et  dès  lors  rayon- 
nant sur  le  monde  entier  que  je  demande- 
rai en  faveur  de  Paris  un  élargissement  du 
droit  commun.  Ces  services,  en  effet,  tou- 
chent à  rintérêt  général,  et  si,  en  matière 
d'enseignement,  nous  obtenions  le  droit 
considérablement  élargi  que  je  réclame 
pour  Paris  et  que  justifie  Tincomparable 
puissance  dont  11  dispose  pour  le  bien,  nous 
pourrions  faire  des  choses  merveilleuses  et 
qui  serviraient  grandement  le  renom  et  le 
rayonnement  de  la  ville  de  Paris.  {Très 
bien!  très  bien!  sur  divers  bancs.) 

Celle-ci  possède,  en  argent  etenhommes, 
des  ressources  incomparables  dont  elle  fe- 
rait un  usage  merveilleux.  Dans  cet  ordre 
d  idées  nous  pourrions  faire  revivre  un 
foyer  d'enseignement  digne  des  plus  gran- 
des époques.  Nous  vous  demanderons  de 
nous  aider  à  le  faire,  et  dès  maintenant  j'ai 
la  conviction  que  vous  y  consentirez  vo- 
lontiers. {Applaudissements  à  gauche.) 

M.  le  président.  Je  donne  une  nouvelle 
lecture  de  Tordre  du  jour  de  M.  Ghauvière. 

Sur  plusieurs  bancs.  Nous  demandons 
Tordre  du  jour  pur  et  simple. 

M.  Alphonse  Hombert.  Je  demande  la 
division. 

M.  le  président.  Voici  l'ordre  du  jour  de 
M.  Ghauvière  : 

v  La  Cliambre,  regrettant  la  mesure  prise 
prir  le  ministre  de  l'intérieur  relativement 
à  1  installation  du  préfet  de  la  Seine  à  l'Hô- 
tel de  Ville  de  Paris  sans  qu'il  en  ait  saisi 
le  Parlement,  ainsi  que  le  lui  commandait 
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le  vote,  en  1888,  de  l'amendement  de  La 
Porte  et  voulant,  d'autre  part,  donner  à  Pa- 
ris et  au  département  de  la  Seine  un  ré- 
gime municipal  et  départemental  conforme 
à  ses  principes  démocratiques,  invite  le 
Gouvernement  à  déposer  dans  le  plus  bref 
délai  un  projet  de  loi  dans  ce  sens.  » 

D'autre  part,  l'ordre  du  jour  pur  et  sim-* 
pie  a  été  réclamé.  Il  a  la  priorité. 

Je  mets  aux  voix  l'ordre  du  jour  pur  et 
simple. 

J'ai  reçu  deux  demandes  de  scrutin,  si- 
gnées : 

La  1",  par  MM.  Vaillant,  Sembat,  Ghau- 
vière, Lamendin,  Chauvin,  Gharpentier, 
Grousset,  Dasly,  Gousset,  Jourde,  Guesde, 
Michelin,  Baudin,  Goûtant,  Franconie,  Gou- 
jat, Millerand,  etc.; 

La  2«,  par  MM.  du  Perler  de  Lassan, 
Sarrien,  Reinach,  Viellard,  Berger,  Gévelot, 
Bourlon  de  Rouvre,  Labarthe,  Glausel  de 
Gou8sergues,Milochau,  de  Montebello,  Rlot- 
teau,  Sauzet,  Turrel,  Laurençon,  Babaud- 
Lacroze,  etc. 

Le  scrutin  est  ouvert. 

(Les  votes  sont  recueillis.  —  MM.  les  se- 
crétaires en  font  le  dépouillement.) 

M.  le  président.  Voici  le  résultat  du  dé- 
pouillement du  scrutin  : 

Nombre  des  votants 492 

Majorité  absolue 247 

Pour  l'adoption 394 

Gontre 98 

La  Ghambre  des  députés  a  adopté. 

RÈGLEMENT  DE  l'ORDRE  DU  JOUR 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  1'*  délibération  sur  le  projet  de  loi, 
adopté  par  le  Sénat,  sur  les  sociétés  coopé- 
ratives de  production,  de  crédit  et  de  con- 
sommation, et  sur  le  contrat  de  participa- 
tion aux  bénéfices. 

Sur  divers  bancs.  A  lundi!  —  A  samedi! 

M.  Marcel-Habert.  Non  !  non  !  Nous  de- 
mandons que  la  discussion,  qui  vient  en 
ordre  utile,  soit  abordée  immédiatement. 
{Très  bien!  à  gauche.) 

M.  le  président.  Quelques-uns  de  nos 
collègues  demandent  que  la  discussion  sur 
le  projet  de  loi  sur  les  sociétés  coopératives 
de  production  commence  tout  de  suite; 
d'autres  proposent  de  renvoyer  la  suite  de 
l'ordre  du  jour  à  samedi  ou  à  lundi. 

Je  consulte  la  Ghambre  sur  la  date  la 
plus  éloignée,  c'est-à-dire  sur  la  fixation 
de  la  prochaine  séance  à  lundi  prochain. 

(La  Ghambre ,  consultée,  n'adopte  pas 
la  fixation  à  lundi.) 

M.  le  président.  En  conséquence,  la  pro- 
chaine séance  aura  lieu  samedi. 

Voici  l'ordre  du  jour  que  je  propose  à  la 
Ghambre  : 

Samedi,  à  deux  heures,  séance  publique. 

La  commission,  d'accord  avec  le  Gouver- 
nement, demande  l'inscription  en  tête  de 
l'ordre  du  jour,  sous  réserve  qu'il  n'y  aura 
pas  débat,  de  la  1'^  délibération  sur  U  pro- 
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position  de  loi  de  MM.  Louis  Brunet  et  de 
Mahy,  relative  à  la  législation  forestière  de 
nie  de  la  Réunion  {Assentiment); 

i'«  délibération  sur  le  projet  de  loi,  adopté 
par  le  Sénat,  sur  les  sociétés  coopératives 
de  produclion  ; 

1'*  délibération  sur  la  proposition  de  loi, 
adoptée  par  le  Sénat,  relative  à  la  suppres- 
sion de  la  publicité  des  exécutions  capitales  ; 

Discussion  des  propositions  de  loi  :  1«  de 
M.  Basly  et  plusieurs  de  ses  collègues  con- 
cernant l'ouverture  d'un  crédit  pour  venir 
en  aide  aux  ouvriers  mineurs  sans  travail 
des  départements  du  Pas-de-Galais  et  du 
Nord;  2"»  de  M.  Ghauvin  et  plusieurs  ]^e  ses 
collègues,  tendant  à  venir  au  secours  des 
marins  français  et  de  leurs  familles,  victimes 
de  la  dernière  tempête;  3«  de  M.  Dejeante 
et  plusieurs  de  ses  collègues,  ayant  pour  but 
de  venir  en  aide  aux  ouvriers  en  chômage; 

l**  délibération  sur  la  proposition  de  lof, 
adoptée  par  le  Sénat,  sur  les  caisses  de  se- 
cours et  de  retraite  des  ouvriers  mineurs  ; 

Suite  de  l'ordre  du  jour,  auquel  on  de- 
mande d'ajouter  : 

V  délibération  sur  la  proposition  de  loi, 
adoptée  par  le  Sénat,  tendant  à  l'abrogation 
des  lois  conférant  aux  fabriques  des  églises 
et  aux  consistoires  le  monopole  des  inhu- 
mations. 

11  n'y  a  pas  d'observation?. . . 

L'ordre  du  jour  est  ainsi  fixé. 

DÉPÔT  DE  PROPOSITIONS  DE  LOI 

M.  le  président.  J'ai  reçu  de  M.  Gauthier 
(de  Glagny)  et  plusieurs  de  ses  collègues 
une  proposition  de  loi  tendant  à  remplacer 
la  loi  du  18  avril  1886  sur  l'espionnage. 

La  proposition  sera  imprimée,  distribuée 
et,  s'il  n'y  a  pas  d'opposition,  renvoyée  à  la 
commission  de  l'armée.  {Assentiment.) 

J'ai  reçu  de  M.  BaziUe  une  proposition 
de  loi  tendant  à  ouvrir  au  ministère  de 
l'agriculture  un  crédit  de  200,000  fr.  destiné 
au  développement  de  l'hydraulique  agri- 
cole. 

La  proposition  sera  imprimée,  distribuée 
et,  s'il  n'y  a  pas  d'opposition,  renvoyée  à  la 
commission  du  budget.  {Assentiment.) 

J'ai  reçu  de  MM.  Turrel,  du  Perler  de  Lar- 
san.  Goujon  et  Surchamp  une  proposition 
de  loi  ayant  pour  objet  la  suppression  des 
entrepôts  spéciaux  relatifs  aux  vins. 

La  proposition  sera  imprimée,  distribuée 
et,  s'il  n'y  a  pas  d'opposition,  renvoyée  à  la 
commission  des  douanes.  {Assentiment.) 

(La  séance  est  levée  à  cinq  heures  vingt 
minutes.) 

Le  Chef  du  service  sténographique 
de  la  Chambre  des  députés^ 

Jules  Gallkt, 
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ANNALES    DE    LA    CHAMBRE    DES    DÉPUTES 


SCRUTIN 

Sur  le  renvoi  à  la  commission  du  règlement  du 
projet  de  résolution  de  M.  Flandin,  relatif  aux 
interpellations,  (Résultat  du  pointage.) 

Nombre  des  votants 499 

Majorité  absolue 250 

Pour  Tadoption. .,.,., 248 

Contre 251 

La  Cbambre  des  députés  n*a  pas  adopté. 


ONT  VOTR   POUR  : 

MM/  Abeille  (Valentln).  Abel.  Alllières  (d^. 
Arnous.    Avez. 

Balandreau.  Balsan.  Barodet.  Barthou.  Basly. 
Baudin.  Baudry  d'Asson  (de).  Banlard.  Ba- 
zille.  Beauqaier.  Bepmale.  Bérard  (Alexandre) 
(Ain).  Bérard  (Ernest)  (Rhône).  Bernis  (comte 
de),  fierteaux.  Bertrand.  Bézine.  Binder  (Mau- 
rice). BizarellL  Bizot.  Bizouard-Bert.  Blanc 
(Louis)  (Drôme).  Bolssy- d*Anglas.  Bony-Cis- 
ternes.  Boudeville.  Bougère.  Bourgeois  (J.) 
(Jura).  Bourgeois  (Léon)  (Marne).  Bourgeois 
(Paul)  (Vendée).  Bovier-Laplerre.  Boyer  (An- 
tide).  Boysset.  Brice  (Jules)  (Meurthe-et-Mo- 
selle).   Broglie  (prince  de).    Brousse  (Emile). 

Galvlnbac.  Carnaud.  Castelln.  Cazenove 
de  Pradlne  (de).  Cazes  (Thierry)  (Gers).  Cec- 
caldi.  Chabrié  (Adrien).  Chambige.  Chan- 
dioux.  Chapuis.  Charpentier.  Ghassaing.  Chau- 
temps.  Chauvlôre.  Chauvin.  Chevillon.  Ci- 
biel.  Clapot.  Cluseret.  Cochin  (Denys)  (Seine). 
Colbert-Laplace  (comte  de).  Gompayré  (Emile). 
Coûtant.    Gouturier.    Grémieux. 

Darlan.  Dauzon.  Decker-David.  Defontaine. 
Dejeante.  Delafosse  (Jules).  Delarue.  Del- 
mas.  Deluns-Montaud.  Denôcheau.  Deproge. 
Doumer  (Paul)  (Yonne).  Doumergue  (Gaston) 
(Gard).  Douville-Maillefeu  (comte  de).  Oubief. 
Du  Bedan.  Duchasseint.  Dujardin-Beaumetz. 
Dumas  (Julien).  Dupuy-Dutemps.  Dupuy- 
trem.    Du  vigneau. 

Elva  (comte  d*). 

Faberot.  Piquet.  Pleury-Ravarln.  ForcioU. 
Fouquet  (Camille).  François.  Franconie.  Fré- 
bault.    Froment. 

Gacon.  Galpin  (Gaston).  Gamard.  Gaus- 
sorgues  (Frédéric).  Gautier  (René).  GelUbert 
des  Seguins.  Genêt.  Gérard  (baron).  Gerville- 
Réache.  Gigue  t.  Gillot.  Girodet.  Goblet. 
#  Golrand.  Gonidec  de  Traissan  (comte  le).  Gou- 
jat. Gousset.  Gras.  Grousset  (Paschal). 
Groussier.  Guesde.  Guillemaut.  Guyot-Des- 
saigne. 

Herbet.  Hovelacque.  Hubbard  (Gustave). 
Hugues  (vicomte  d')    (Basses -Alpes).     Hum- 

bert. 

Isambert  (Gustave). 

Jacques.  Jaurès.  Jouflray.  Jourdan  (Jo>* 
seph)  (Var).  Jourdan  (Louis)  (Lozère).  Jourde. 
JulUen. 

Kergariou  (de). 

La  Bourdonnaye  (vicomte  de).  Labusslère. 
Lacombe.  Lacôte.  Lacretelle  (Henri  de).  La- 
croix. Lagnel.  Lanjuinais  (comte  de).  La  Noue 
(vicomte  de).  Laporte  (Gaston)  (Nièvre).  La 
Porte  (de)  (Deux-Sèvres).  Largentaye  (Rloust 
de).  La  Rochefoucauld,  duc  de  Doudeauville. 
La  Rochejaquelein  (marquis  de).  Laroche-Jou- 
bert.  Le  Cerf.  Leconte  (Alfred).  LefouUon. 
Legludic.  Legrand  (Arthur).  Le  Hérissé.  Le- 
roy (Srnest)  (Somme).  Lesage.  Le  Senne. 
Levecque.     Lévis-Mirepoix  (comte  de).     Ley- 


det.  Leygue  (Raymond)  (Haute -Garonne). 
Leygues  (Georges)  (L^t-et- Garonne).  Lockroy. 
Lorois  (Emile).    Loup. 

Mackau  (baron  de).  Maillé  (comte  de).  Man- 
deville.  Marcel-Habert.  Maret  (Henry).  Mas- 
son.  Mathé  (Félix).  Maurice-Faure.  Merlou. 
Mesureur.  Michelin.  Millerand.  Montalem- 
bert  (comte  de).  Montant  (Seine-et-Marne). 
Mougeot.    Mun  (comte  Albert  de). 

Naquet  (Alfred). 

Odilon-Barrot    Ouvré. 

Pajot.  Pams.  Passy  (Louis).  Paulin-Méry. 
Paulmier.  Pédebidou.  Pelletan  (Camille).  Pé- 
trot  (Albert).  Philipon.  Pierre- Alype.  Plis- 
sonnier.  Pochon.  Pontbriand  (du  Brell,  comte 
de).  Porteu  (Armand).  Poupin.  Pourquery  de 
Boisserin.    Prax-Paris. 

Rabier  (Fernand).  Raiberti.  Rameau.  Rau- 
line.  Reboulln.  Reille  (baron).  Richard  (Pierre). 
Riu  (général).  Rivet  (Gustave).  Rohan  (duc  de). 
Roche  (Ernest)  (Seine).  Rolland.  Rouanet. 
Rousse  (Charles)»    Rubillard. 

Saint  (Gharles).  Saint-Germain.  Saint-Mar- 
tin (de).  Saint-Romme.  Salis.  Samary.  Sar- 
rien.  Sauvanet.  Schneider  (Henri).  Sembat. 
Serph  (Gusman).    Soland  (de).    Souhet. 

Terrier.  Theulier.  Tiphaine.  Toussaint. 
Trannoy.    Tréveneuc  (comte  de).    Turigny. 

Vaillant.  Vallé.  Vaux  (Pierre).  Vigne.  Ville. 
Villiers.    Vival.    Viviani.    Vuillod. 

Walter.    Witt  (Conrad  de). 


ONT  VOTE  CONTRE  ! 

MM.  Adam  (Achille).  Alicot.  Amodru.  Aren- 
berg  (prince  d').  Arène  (Emmanuel).  Armez. 
AudifTred.    Auricoste.  Aynard  (Edouard). 

Babaud-Lacroze.  Bansard  des  Bois.  Bascou. 
Bastld  (Adrien).  Batiot  (Aristide).  Batiot 
(Georges).  Berdoly.  Berger  (Georges).  Berry 
(Georges).  Bischoffshelm.  Blanc  (Henri)  (Haute- 
Loire).  Blanc  (Pierre)  (Savoie).  Bory.  Bou- 
cher (Henry).  Boudemoot  Bouge.  Bourcy. 
Bourgoin.  Bourlier.  Bonrrillon.  Bozérian. 
Braud.  Breton.  Brice  (René)  (Ille-et- Vilaine). 
Brincard.   Brune. 

Cabart-Danneville.  Garpentler-Risbourg.  Car- 
quet.  Castillard.  Ghantelauze.  Charmes  (Fran- 
cis). Gharruyer.  Ghaudey.  Ghaulin-Servi- 
nière.  Chavoix.  Chevalier  (Emile).  Christophle 
(Albert).  Glament  (Clément).  Glausel  de  Cous- 
sergues.  Clédou.  Gochery  (Georges).  Godet. 
Goget.  Gonstant.  Cosmao-Dumenez.  Got. 
Coudreuse.  Cousin  (Elle).  Gros-Bonnel.  Guis 
sart. 

David  (Alban).  Defumade.  Dejean.  De- 
lanne.  Delaunay.  Deloncle  (François).  Del- 
peuch.  Demalvilain.  Demarçay  (baron).  De- 
noix.  Deschanel  (Paul).  Descubes.  Deshayes. 
Desjardlns  (Jules).  Develle  (Jules).  Deville. 
Dorian.  Drake  (Jacques).  Dron.  Ducos.  Du- 
faure  (Gabriel).  Dulau.  Dunaime.  Dupon. 
Dussaussoy.    Duval. 

EUez-Evrard.     Escanyô.     Etienne.    Euzière. 

Fanien  (Achille).  Farjon.  Faure  (Félix). 
Ferry  (Charles).  Firino.  Flandin.  Fougeirol. 
Fould  (Achille).    Fournol.    Pruchier. 

Gaillard  (Jules).  Garnier.  Gasnier.  Gavini 
(Sébastien).  Gervals  (Jules).  Gôvelot.  Girard. 
Gotleron.  Goujon  (Julien)  (Seine-Inférieure). 
Goujon  (Théophile)  (Gironde).  Gourvil.  Grand- 
maison  (de).  Graux  (Georges).  Gruet.  Guérin 
(  lieutenant-colonel).  Gulchard.  Gulgnard. 
Guillemet.    Gulllemin. 

Halnsselin.    Harriague  Saint-Martin.    Hayez. 


Hémon.  Henrion.  Horteur.   Hugues  (François) 
(Aisne). 

Isambard. 

Jaoquemin.    Jules  Jaluzot.    Jumel. 

Rerjégu  (J.  de).    Rrantz  (Camille). 

Labarthe.  Labat.  La  Batut  (de).  Lacliitze. 
Lafont  (Ernest).  Lannes  de  Montebello.  Laroze. 
Lascombes.  Lasserre  (Maurice).  Lasteyrie  (de . 
Laurençon.  Lavertujon  (Henri).  Laville.  Le- 
baudy  (Paul).  Lebon  (André)  (Deux-Sèvresi. 
Lebon  (Maurice)  (Seine-Inférieure).  Le  Bor- 
gne. Lebret.  Lebrun.  Lechevallier.  LefTei. 
Le  Gavrian.  Léglise.  Legras.  Le  Mare.  Le- 
mercier  (comte).  Lemlre  (Nord).  l-eMoign. 
Le  Myre  de  Vilers.  Lepez.  Leroy  (Modeste) 
(Eure).  Leteurtre.  Le  Troadec  Lévelllé.  Le- 
vet  (Georges)  Lhopiteau.  Linard.  Loriot. 
Loyer. 

Mahy  (de).  Malaussena.  Malzac.  Marclllat. 
Marmottan.  Martinon.  Maruéjouls.  Mas. 
Méline.  Mercier  (Joseph)  (Haute-Saône).  Mer- 
cier (Jules)  (Haute-Savoie).  Mézières.  Michau 
(Nord).  Michou  (Aube).  Milochau.  Montfurl 
(vicomte  de).  Moret.  Morillot  (Léon).  Mo- 
roux.    Mougln.    Moustier  (marquis  de). 

Néron  (Emile).    Nivert.    Noël. 

Obissier  Saint-Martin.  Ordinaire  (Dlonyi. 
OrloL    Orsat  (Léon). 

Papelier.  Perler  de  Larsan  (comte  du;  Gi- 
ronde). Perrier  (Antoine)  (Savoie).  Philippo- 
teaux.  Pierre  Legrand.  Plichon.  Polccaré 
(Raymond).    Pontallié.    Pourteyron. 

Qulntaa. 

Ragot.  RéaL  Regnault.  Reinach  (Josepli). 
Rémusat  (Pierre  de).  Renault-Morlière.  Rcy 
(Emile)  (Lot).  Rlbot.  Ricard  (Louis)  (Seine- 
Inférieure).  Riotteau.  Roch.  Rose.  Retours 
(baron  des).  Rouvre  (Bourlon  de).  Rouzaud. 
Royer. 

Saumande.  Sauzet.  Say  (Léon).  Seotenac. 
Slbille.  Siegfried.  Signard.  Sirot-Mallez. 
Sonnery-Martin.    Surchamp. 

Tailliandler.  Talou  (Léon).  Tardif.  Thonion. 
Thonnard  du  Temple.  Thorel.  Trélat.  Trouil- 
lot  (Georges).    Turrel  (Adolphe). 

Vallon  (amiral).  Vichot.  Viellard  (Armand. 
Vogeli.    VogUé  (vicomte  £.  Melchior  de). 

Weil-Maliez.    Wignacourt  (comte  de). 


n'ont  pas  pris  part  au  vote  : 

MM.  Alasseur.  Argeliès. 

Berne-Lagarde  (de).    Brunet.    Burdeau. 

Caslmlr-Perier.  Caussanel.  Gaze  (Edmond) 
(Haute-Garonne).  Gésar-Lainé.  Charonnat. 
Cochin  (Henry)  (Nord).  Delbet.  Delcassé.  De- 
nis. Desfarges.  Dubost  (Antonin).  Dupuy 
(Charles).    Dutreix. 

Flourens. 

Gauthier  (de  Glagny).  Gavlnl  (Antoine- 
Gendre.    Guéneau. 

Hugues  (Clovis)  (Seine).    Hulst  (d'). 

lung  (général). 

Jonnart. 

La  Ferronnays  (marquis  de).  Lamendio.  Lan- 
nelongue.  Lavy.  Le  Clech.  Le  Coupanec 
Leroy  (Arthur)  (Côte-d'Or).  Luce  de  Casa- 
blanca. 

Marty.    Million  (Louis). 

Prudent-Dervillers. 

Ramel  (de).     Raynal.    Rey  (Aristide)  (ïsére). 

Simon  (Amaury). 

Thlvrler.    Thoulouse. 

Vacherie.    Viger. 


N  OXT  PAS  PRIS  PAftT  AU  VOTE 

comme  ayant  été  retenus  à  la  commission 

du  budget  : 

MM.  Brisson  (Henri).  Cavaignac  (Godefroy). 
Cornudet.  Delombre  (Paul).  Guleysse.  Roche 
(Jules)  (Savoie).    Rouvler.    Thomson. 

n'a  pas  pris  part  au  vot» 

U  député    dont    téleetion    est  soumise 
à  VtnqiÂête  ;* 

M.  Mielvacque  de  Lacour. 

absents  par  congé  : 

MM.  Charles-Roux.  Gouohard.  Derveloy. 
Dindeau.  Disleau.  Dubois  (Emile)  (Nord). 
Franc.  Isaac.  Jouffroy  d'Abbans  (comte  de). 
Juigné  (comtede).  Legoux-Longpré.  Magnien. 
Mirman.  Ornano  (Guneo  d'}.  Rathier.  Réci- 
pon.  Raille  (baron  André).  Ricard  (Henri) 
iCôie-dOr).  Rcwet  (Albin).  TWerry-Delanoue. 
Viox  Camille). 


M.  Gauthier  (de  Clagny),  momentanément 
absent  de  la  salle  des  séances  au  moment  du 
scrutin  qui  précède,  déclare  que,  s'il  avait  été 
présent,  il  aurait  voté  «  pour  »  le  renvoi  do 
projet  de  résolution  à  la  commission. 


SCRUTIN 

Sur  la  discussion  immédiate  du  projet  de  réso- 
lution de  M.  Ftandin,  relatif  auœ  interpella- 

(ions. 

Nombre  des  votants 493 

Majorité  absolue 247 

Pour  radoption 225 

Contre 268 

La  Chambre  des  députés  n*a  pas  adopté. 


ONT  VOTB  POUR  : 

MM.  Adam  (Achille).  Alicot.  Amodru. 
Arenberg  (prince  d').  Arène  (Emmanuel).  Ar- 
mez. Audiffred.  Auricoste.  Aynard  (Edouard). 

Babaud-Lacroze.  Bansard  des  Bois.  Bascou. 
B^liot  (Aristide).  Batiot  (Georges).  Berdoly. 
Berger  (Georges).  Berne -Lagarde (de).  Berry 
(George.^).  BlschofTsheim.  Blanc  (Henri)  (Haute- 
Loire'.  Blanc  (Pierre)  (Savoie).  Bory.  Bou- 
cher (Henry).  Boudenoot.  Bouge.  Bourcy. 
Boiirgoin.  Bozérian.  Braud.  Breton.  Brlce 
Hené)  (  1lle-et-Vilaine  ).    Brincard.    Brune. 

Cabart-Danneville.  Carpentler-Risbourg.  Car- 
qnet.  Castillard.  Chantelauze.  Charmes  (Fran- 
cis:. Charruyer.  Chaulin-Servinîère.  Chavoix. 
r.hevaUier  (Emile).  Christophle  (Albert).  Cla- 
ment (Clément).  Clausel  de  Coussergues.  Clé- 
dou.  Cochery  (Georges).  Godet.  Coget.  Cons- 
tant. Cosmao-Dumenez.  Coudreuse.  Culs- 
sart. 

David  (Alban).  Defumade.  Dejean.  Delau- 
r^iy.  Deloncle  (François).  Delpeuch.  Demal- 
Tiiain.  Demarçay  (baron).  Denoix.  Deschanel 
i'aul).  Descabes.  Deshayes.  Desjardins  (Ju- 
le>).  Develle  (Jules).  Devllle.  Dorlan.  Drake 
'Jacques).  Ducos.  Dulau.  Dunaime.  Dupon. 
I>iissaussoy.    Du  val. 

niez-Evrard.     Escanyé.    Etienne.     Euzière. 

Fanlen  (AchiUe).      Farjon.      Faure  (Félix). 
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Ferry  (Charles).  Firino.  Flandln.  Fougcirol. 
Fould  (Achille).    Fournol.    Fruchier. 

Gaillard  (Jules).  Garnier.  Gervals  (Jules). 
Gévelot.  Girard.  Gotteron.  Goujon  (Julien) 
(Seine-Inférieure).  Goujon  (Théophile)  (Gi- 
ronde), Gourvll.  Grandmaison  (de).  Graux 
(Georges).  Gruet.  Guérin  (lieutenant-colo- 
nel).   Guichard.    Guignard.    Guillemin 

Hainsselin.  Harriague  Saint-Martin.  Hayez. 
Hémon.  Henrion.  Horteur.  Hugues  (Fran- 
çois) (Aisne). 

Isambard.    lung  (général). 

Jacquemin.    Jumel. 

Kerjégu  (J.  de).    Krantz  (Camille). 

Labarthe.  Labat.  Lafont  (Ernest).  Lanne- 
longuo.  Lannes  de  Montebello.  Lascombes. 
Lasserre  (Maurice).  Lasteyrie  (de).  Laurençon. 
Lavertujon  (Henri).  Laville.  Lebaudy  (Paul). 
Lebon  (André)  (Deux-Sévres).  Lebon  (Maurice) 
(Seine-Inférieure).  Le  Borgne.  Lebret.  Le- 
brun. Lechevallier.  Leffet.  Le  Gavrian.  Lé- 
glise.  Legras.  Le  Mare.  Lemercier  (comte). 
Le  Moign.  Le  Myre  de  Vilers.  Lepez.  Leroy 
(Modeste)  (Eure).  Leteurtre.  Le  Troadec.  Lé- 
velllé.    Lhopiteau.    Llnard.    Loriot.  Loyer. 

Màlaussena.  Marcillat.  Marmottan.  Marti- 
non.  Maruéjouls.  Méline.  Mercier  (Joseph) 
(Haute- Saône).  Mercier  (Jules)  (Haute-Savoie). 
Mézières.  Michau  (Nord).  Milochau.  Mont- 
fort  (vicomte  de).  Moret.  Morillot  (Léon). 
Moroux.    Mougin.    Moustier  (marquis  de). 

Néron  (Emile).    Nivert.    No61. 

Obissier  Saint-Martin.  Ordinaire  (DIonys). 
Oriol.     Orsat  (Léon). 

Papelier.  Perler  de  Larsan  (comte  du)  (Gi- 
ronde). Perrier  (Antoine)  (Savoie).  Philîppo- 
teaux.  Pierre  Legrand.  Pllchon.  Pontallié. 
Pourteyron. 

Qfiintaa. 

Ragot.  Real.  Regnault.  Reinach  (Joseph). 
Rémusat  (Pierre  de).  Renault-Morliôre.  Ribot. 
Riotteau.  Rose.  Retours  (baron  des).  Rouvre 
(Bourlon  de).    Rouzaud. 

Saumande.  Sauzet.  Say  (Léon).  Sentenac. 
Siegfried.  Signard.  Simon  (Amaury).  Slrot- 
Mallez.   Sonnery-Martin.    Surchamp. 

Tailliandier.  Tardif.  Thonion.  Thonnard 
du  Temple.  Thorel.  Thoulouse.  Trélat.  Tur- 
rel  (Adolphe). 

Vallon  (amiral).  Vichot.  Viellard  (Armand). 
Vogeli.    Vogiié  (vicomte  E.  Melchior  de). 

Weil-Mallez.    Wignacourt  (comte  de). 

ONT  VOTÉ  CONTRE  : 

MM.  Abeille  (Yalentln).  Abel.  Ailllères  (d*). 
Argeliès.    Arnous.    Avez. 

Balandreau.  Barodet.  Barthou.  Basly.  Bau- 
din.  Baudry  d*Asson  (de).  Baulard.  Bazllle. 
Beauquier.  Bepmale.  Bérard  (Alexandre)  (Ain). 
Bérard  (Ernest)  (Rhône).  Bernis  (comte  de). 
Berteaux.  Bertrand.  Bézine.  Binder  (Maurice). 
Bizarelli.  Bizot.  BIzouard-Bert.  Blanc  (Louis) 
(Drôme).  Boissy-  d'Anglas.  Bony  -  Cisternes. 
Bougère.  Bourgeois  (J.)  (Jura).  Bourgeois  (Léon) 
(Marne).  Bourgeois  (Paul)  (Vendée).  Bourrillon. 
Bovier -La pierre.  Boyer  (Antide).  Boysset. 
Brlce  (Jules)  (Meurthe-et-Moselle).  Broglie 
(prince  de).     Brousse  (Emile).    Brunet. 

Calvinhac.  Carnaud.  Castelin.  Cazenove 
de  Pradine  (de).  Gazes  Thierry)  (Gers).  Cec- 
caldi.  Chabrié (Adrien).  Chambige.  Chandloux. 
Chapuis.  Charpentier.  Chassalng.  Chautemps. 
Chauvière.  Chauvin.  Chevillon.  ClbieL  Cla- 
pet. Cluseret.  .  Cochin  (Denys)  (Seine).  Cochin 
(Henry)  (Nord).  Colbert-Laplace  (comte  de). 
Cômpayré  (Emile).  Cot.  Cousin  (Elle).  Coû- 
tant.   Couturier.    Crémieux.    Cros-Bonnel. 
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Dauzon.  Decker-David.  Defontaine.  Do- 
jeanle.  Delafosse  (Jules).  Delarue.  Delmas. 
Denôcheau.  Denis.  Deproge.  Desfarges.  Dou- 
mer  (Paul)  (Yonne).  Doumerguo  (Gaston)  (Gard). 
Douvllle-Maillefeu  (comte  de).  Dron.  Dublef. 
Du  Bodan.  Duchasseint.  Dufaure  (Gabriel). 
Dujardin-Beaumetz.  Dumas  (Julien).  Dupuy- 
Dutemps.    Dupuytrem,    Duvlgneau. 

Elva  (comte  d'). 

Faberot.  Fiquet.  Fleury-Ravarin.  Forcloli. 
Pouquet  (Camille).  François.  Franconie.  Fré- 
bault.    Froment. 

Gacon.  Galpin  (Gaston).  Gamard.  Gasnier. 
Gaussorgues  (Frédéric).  Gauthier  (de  Clagny). 
Gautier  (René).  Genêt.  Gérard  (baron).  Ger- 
vllle-Réache.  Gillot.  Girodet.  Goblet.  Goirand. 
GonidecdeTraissan(comtele).  Goujat.  Gous- 
set. Gras.  Grousset  (Paschal).  Groussier. 
Guéneau.  Guesde.  Guillemaut.  Guyot-Des- 
saigne. 

Herbet.  Hovelacque.  Hubbard  (Gustave). 
Hugues  (vicomte d) (Basses-Alpes).  Hulst (d^. 
Humbert. 

Jacques.  Jaurès.  Jouffray.  Jourdan  (Jo- 
seph) (Var).  Jourdan  (Louis)  (Lozère).  Jourde. 
Jules  Jaluzot.    Jullien. 

Kergariou  (de). 

La  Batut  (de).  La  Bourdonnaye  (vicomte  de); 
Labussiére.  Lachièze.  Lacombe.  Lacôte.  La- 
cretelle  (Henri  de).  Lacroix.  La  Ferronnays 
(marquis  de).  Lagnel.  Lanjuinais  (comte  de). 
La  Noue  (vicomte  de).  Laporte  (Gaston)  (Niè- 
vre). La  Porte  (de)  (Deux-Sévres).  Largentaye 
(Rloust  de).  La  Rochefoucauld,  duc  de  Dou- 
deauville.  La  Rochejaquelein  (marquis  de); 
Laroche-Joubert.  Laroze.  Le  Cerf.  Le  Clech. 
Leconte  (Alfred).  Lefoullon.  Legludic.  Le- 
grand (Arthur).  Le  Hérissé.  Lemire  (Nord). 
Leroy  (Arthur)  (Côte-d'Or).  Leroy  (Ernest) 
(Somme).  Lesage.  Le  Senne.  Levecque.  Lé- 
vis-Mirepoix  (comte  de).  Leydet.  Leygue  (Ray- 
mond) (Haute -Garonne).  Lockroy.  Lorols 
(Emile).    Loup.    Luce  de  Casablanca. 

Mackau  (baron  de).  Maillé  (comte  de).  Mal- 
zac.  Mandeville.  Marcel-Habert.  Maret  (Henry). 
Mas.  Masson.  Mathé  (Félix).  Maorlce-Faure. 
Merlou.  Mesureur.  Michelin.  Michou  (Aube). 
Millerand.  Montalembert  (comte  de).  Montant 
(Seine-et-Marne).  Mougeot. 

Naquet  (Alfred). 

Odilon-Barrot.   Ouvré. 

Pajot.  Pams,  Passy  (Louis).  Paulin-Méry. 
Paulmier.  Pédebidou.  Pelletan  (Camille).  Pé- 
trot  (Albert).  Phllipon.  Pierre  Al^pe.  Plisson- 
nier.  Pochon.  Porteu  (Armand).  Poupin. 
Pourqiiery  de  Boisserin.    rtax-Paris. 

Rabier  (Femand).  Ralberii.  Rameau.  Ramel 
(de).  Rauline..  Reboulin.  Reiile  (baron).  Rey 
(Emile)  (Lot).  Ricard  (Louis)  (Seine-Inférieure). 
Richard  (Pierre).  Riu  (général).  Rivet  (Gus- 
tave). Rohan  (duc  de).  Roch.  Roche  (Ernest) 
(Seine).  Rolland.  Rouanet.  Rousse  (Charles). 
Rubillard. 

Saint  (  Charles  ).  Saint  -  Germain.  Saint- 
Romme.  Salis.  Samary.  Sarrien.  Sauvanet. 
Schneider  (Henri).  Sembat.  Serph  (Gusman). 
Sibille.    Soland  (de).  Souhet. 

Talon  (Léon).  Theulier.  Tiphaine.  Toussaint. 
Trannoy.   Tréveneuc  (comté  de).    Turigny. 

Vaillant.  Vallé.  Vaux  (Pierre).  Vigne.  Villes 
Villiers.     Vival.    Viviani.     Viiillod.  . 

Walter. 


•^ . 


NONT  P.\S   PRIS    PART   AU  VOTE! 

MM.  Alasseur. 

Balsan.    Boudeville.    Bourlier.    Burdeau.     \ 

Casimir-Perier.    Caussanel.    Gaze  (Edmond) 
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ANNALES  DE  LA  CHAMBRE  DES  DÉPUTES 


(Haute  -  Garonne).  César  -  Lalné.  Cliaronnat . 
Ghaudey. 

Darlan.  Delanno.  Delbet.  Delcassé.  Du- 
bost  (Antonio).    Dupuy  (Charles).    Dutreiz. 

Flourens. 

Gaviol  (Antoine).  Gavini  (Sébastien).  Gelli- 
bert   des  Seguins.     Gendre.  Giguet. 

Hugues  (Clovis)  (Seine). 

Isambert  ^Gustave). 

Jonnart. 

Lamendin.  Lavy.  Le  Coupanec.  Levet 
(Georges).    Leygues  (Georges)  (Lot-et-Garonne). 

Mahy  (de).  Marty.  Million  (Louis).  Mun 
(comte  Albert  de). 

Pontbriand  (du  Breil,  comte  de).  Prudent- 
DerviUers. 

Raynal.    Rey  (Aristide)  (Isère).    Royer. 

Saint-Martin   (de). 

Thivrier.    TrouUlot  (Georges). 

Vacherie.    Viger. 

Wltt  (Conrad  de). 

n'ont  pas  pris  part  au  vote 

comme  ayant  été  retenus  à  la  commission  du 

budget  : 

MM.  Bastid  (Adrien).  Brisson  (Henri).  Ca- 
▼aignac  (Godefroy).  Cornudet.  Delombre 
(Paul).  Deluns-Montaud.  Guieysse.  Guille- 
met Poincaré  (Raymond).  Roche  (Jules)  (Sa- 
voie).   Rouvier.    Terrier.    Thomson. 

n'a  pas  pris  part  au  vote 
le  député  dont  Vélection  est  soumise  à  Venquéte  : 

M.   Mielvacque  de  Lacour. 

absents  par  congé  : 

MM.  Charles -Roux.  Couchard.  Derveloy. 
Dlndeau.  Disleau.  Dubois  (Emile)  (Nord). 
Franc.  Isaac.  JouiTroy  d'Abbans  (comte  de). 
Jufgné  (comte  de).  Legouz-Longpré.  Ma- 
gnien.  Mirman.  Orneo  (Cuneo  d').  Rathier. 
Récipon.  Reille  (baron  André).  Ricard  (Henri) 
(Côte-d'Or).  Rozet  (Albin).  Thierry-Delanoue. 
Vlox  (Camille). 


SCRUTIN 

Sur  Vordre  du  jour  pur  et  simple  {Interpellation 

de  M.  Chauviére), 

Nombre  des  votants 496 

Majorité  absolue 249 

Pour  l'adoption 391 

Contre 105 

La  Chambre  des  députés  a  adopté. 


ont  vote  pour  : 

MM.  Abel.  Adam  (AchiUe).  Aiilières  (d'). 
Alicot.  Amodru.  Arenberg  (prince  d').  Arène 
(Emmanuel).  Armez.  Arnous.  AudifTred. 
Auricoste.    Aynard  (Edouard). 

Babaud-Lacroze.  Balandreau.  Balsan.  Ban- 
sàrd  des  Bois.  Barthou.  Bascou.  Bastid 
(Adrien).  Batiot  (Aristide).  Batlot  (Georges). 
Bérard  (Alexandre)  (Aiuj.  Bérard  (Ernest) 
(Rhône).  Berdoly.  Berger  (Georges).  Berne- 
Lagarde  (de).  Bernis  (comte  de).  Berry  (Geor- 
ges). Bertrand.  Binder  (Maurice).  Bischoff* 
Bheim.  Bizârelli.   Bizot.    Blanc  (Henri)  (Haute- 


Loire).  Blanc  (Louis)  (Drôme).  Blanc  (Pierre) 
(Savoie).  Boissy-d'Anglas.  Bony-Cistemes. 
Bory.  Boucher  (Henry).  Boudenoot.  Bouge. 
Bougëre.  Bourcy.  Bourgeois  (J.)  (Jura). 
Bourgeois  (Léon)  (Marne).  Bourlier.  Bourrii- 
lon.  Bovier  -  Lapierre.  Boysset.  Bozérian. 
Braud.  Breton.  Brice  (Jules)  (Meurthe-et- 
Moselle).  Brice  (René)  (Ille-et-Vilaine).  Brin- 
card.  Broglie  (prince  de).  Brousse  (Emile). 
Brune. 

Cabart  -  Dannevllle .  Carpentier  -  Risbourg. 
Carquet.  Castillard.  Cavaignac  (Godefroy). 
Caze  (Edmond)  (Haute-Garonne).  Cazenove  de 
Pradine  (de).  Ccccaldi.  Chabrié  (Adrien). 
Chambige.  Chantelauze.  Chapuis.  Charmes 
(Francis).  Charruytr.  Chaudey.  Chauiin-Ser- 
vinlère.  Chavoix.  Chevallier  (Emile).  Chris- 
topblo  (Albert).  Cibiel.  Clament  (Clément). 
Clausel  de  Coussergues.  Clédou.  Cochcry 
(Georges).  Cochin  (Denys)  (Seine).  Cochin 
(Henry)  (Nord).  Codet.  Coget.  Colbert-La- 
place  (comte  de).  Constant.  Cosmao-Dumenez. 
Cot.  Cendreuse.  Cousin  (EUe).  Cros-Bonnel. 
Cuissart 

Darlan.  David  (Alban).  Dejean.  Delafosse 
(Jules;.  Delanne.  Delarue.  Delaunay.  Del- 
cassé. Delombre  (Paul).  Deloncle  (François). 
Delpeuch .  Deluns-Montaud.  Demalvilain . 
Demarçay  (baron).  Donôcheau.  Denis.  De- 
noix.  De8chanel(Paul).  Descubes.  Deshayes. 
Desjardins  (Jules).  Develle  (Jules).  Dcville. 
Dorian.  Douville-Maillefeu  (comte  de).  Drake 
(Jacques).  Dron.  Dubief.  Du  Bodan.  Ducos. 
Dufaure  (Gabriel).  Dulau.  Dumas  (Julien). 
Dunaime.  Dupon.  Dupuy-Dutemps.  Dupuy- 
trem.     Dussaussoy.    Duval.    Duvigneau. 

Eliez-Evrard.  Elva  (comte  d').  Escanyé. 
Etienne.    Euzière. 

Fanien  (Achille).  Farjon.  Faure  (Félii). 
Ferry  (Charles).  Firino.  Flandin.  Fieury- 
Ravarin.  Flourens.  FougeiroL  Fould  (Achille). 
Fouquet  (Camille).  Fournol.  François.  Fro- 
ment.   Fruchier. 

Gacon.  Gaillard  (Jules).  Galpin  (Gaston). 
Gamard.  Garnier.  Gasnier.  Gaussorgues 
(Frédéric).  Gautier  (René).  Gavinl  (Antoine). 
Gavinl  (Sébastien).  Gellibert  des  Seguins. 
Genêt.  Gérard  (baron).  Gervais  (Jules).  Ger- 
vllle-Réache.  Gévelot.  Giguet.  Gillot.  Gi- 
rard. Goirand.  GonidecdeTraissan  (comte  le). 
Gotteron.  Goujon  (Julien)  (Seine-Inférieure). 
Goujon  (Théophile)  (Gironde).  Gourvil.  Grand- 
maison  (de).  Gras.  Graux  (Georges).  Gruet.  Gué- 
rin  (lieutenant-colonel).  Guichard.  Guigoard. 
GuUlemaut.    Guillemin.    Guyot-Dessaigne. 

Hainsselin.  Harriague  Saint-Martin.  Hayez. 
Hémon.  Henrion.  Herbet.  Horteur.  Hugues 
(François)  (Aisne). 

Isambard.    lung  (général). 

Jacquemin.  Jouffray.  Jourdan  (Joseph) 
(Var).  Jourdan  (Louis)  (Lozère).  Jules  Jaluzot. 
JuUien.    Jumel. 

Kergarîou  (de).  Kerjégu  (J.  de).  Krantz  (Ca- 
mille). 

Labarthe.  Labat  La  Batut  (de).  La  Bour- 
donnaye  (vicomte  de).  Lachièze.  Lacretelle 
(Henri  de).  Lacroix.  La  Ferronnays  (marquis 
de).  Lafont  (Ernest).  Lanjuinais  (comte  de). 
Lannes  de  Montebello.  La  Rochefoucauld,  duc 
de  Doudeauville.  La  Rochejaquelein  (marquis 
de).  Laroche-Joubert.  Laroze.  Lascombes. 
Lasserre  (Maurice).  Lasteyrie  (de).  Laurençon. 
Lavertujon  (Henri).  La  ville.  Lebaudy  (Paul). 
Lebon  (André)  (Deux-Sèvres).  Lebon  (Maurice) 
(Seine-Inférieure).  Le  Borgne.  Lebret.  Le* 
brun.  Le  Cerf.  Lechevallier.  Le  Clech.  Le 
Coupanec.  Leiïet.  Xe  Gavrian.  LégUse.  Le* 
gludlc.     Legrand  (Arthur).     Legras.    Le  Mare. 


Lemercier  (comte).  Le  Moign.  Le  Myre  de 
Vllers.  Lepez.  Leroy  (Arthur)  (Gôte-(l'(»r). 
Leroy  (Ernest)  (Somme).  Leteurtre.  LeTroadec. 
Levecque.  Léveillé.  Levet  (Georges).  Lévis- 
Mirepolx  (comte  de).  Leygues  (Georges)  (Lot- 
et-Garonne).  Lhopiteau.  Linard.  Lorois  (Emile). 
Loyer. 

Mackau  (baron  de).  Mahy  (de).  Maillé  (comte 
de).  Malaussena.  Malzac.  Marcillat.  Marmot- 
tan.  Martinon.  Maruéjouls.  Mas.  Mëline. 
Mercier  (Joseph)  (Haute-Saône).  Mercier  (J  uits) 
(Haute-Savoie).  Mézlères.  Michau  (Nord).  Mi- 
chou  (Aube).  Milochau.  Mont  fort  (vicomte 
de).  Moret.  Morillot  (Léon).  Moroux.  Mou- 
geot  Mougin.  Moustier  (marquis  de).  Mun 
(comte  Albert  de). 

Néron  (Emile).    Nivert.    Noei. 

Obissier  Saint-Martin.  Odilon-Barrot.  Or- 
dinaire (Dionys).    OrloL    Orsat  (Léon).    Ouvré. 

Pams.  Papelier.  Passy  (Louis).  Panl- 
mier.  Pédebidou.  Perler  de  Larsan  (comte 
du)  (Gironde).  Perrier  (Antoine]  (Savoie i. 
Philipon.  Pbilippoteauz.  Pierre-Alype.  Pierre 
Legrand.  Plichon.  Plissonnier.  Pochon.  Poin- 
caré (Raymond).  Pontbriand  (du  Breil,  comte 
de).  Porteu  (Armand).  Poupin.  Pourquery 
de  fioisserin.    Pourteyron.    Prax-Paris. 

Quintaa. 

Rabier  (Femand).  Ragot.  Raiberti.  Rameau. 
Rauline.  Real.  Reboulin.  Regnault.  Reille 
(baron).  Reinach  (Joseph).  Rémusat  (Pierre 
de).  Renault-Morlièro.  Rey  (EmUe;  (Lot).  lU- 
bot.  Ricard  (Louis)  (Seine-Inférieure;.  Riot- 
teau.  Rivet  (Gustave).  Rohan  (duc  de).  Roch. 
Rolland.  Rose.  Retours  (baron  des).  Rouvier. 
Rouvre  (Bourlon  de).    Rouzaud.    Royer. 

Salut  (Charles).  Saint-Germain.  Saint- Mar- 
tin (de).  Saint-Rommo.  Sarrien.  Saumande. 
Sauzet.  Say  (Léon).  Schneider  (Henri).  Sen- 
tenac.  Serph  (Gusman).  Sibille.  Siegfried. 
Signard.  Simon  (Amaury).  Sirot-Mallez.  So- 
land  (de).    Sonnery-Mariin.    Surchamp. 

Tailliandier.  Talou  (Léon).  TardlL  Theu- 
lier.  Thomson.  Thonion.  Thonnard  du  Temple. 
Thoulouse.  Tiphaine.  Trannoy.  Trélat.  Tré- 
veneuc  (comte  de).  Trouillot  (Georges).  Turrel 
(Adolphe). 

Vallé.  Vallon  (amiral).  Vichot.  Viellard  (Ar- 
mand). Villiers.  Vogeli.  VogUé  (vicomte  £. 
Melchiorde).    VuiUod. 

Weil-Mallez.  Wignacourt  (comte  de).  Witt 
(Conrad  de). 

ONT  VOTÉ  CONTRE  : 

MM.  Argeliés.    Avez. 

Barodet.  Basly.  Baudln.  Baulard.  Bazille. 
Beauquier.  Bepmale.  Berteaux.  Bézine.  Bi* 
zouard-Bert.    Boude  ville.    Boyer(Antide). 

Caivinhac.  Carnaud.  Castelin.  Cazes 
(Thierry)  (Gers).  Chandioux.  Charpentier. 
Chassaing.  Chautemps.  Chauvière.  Chauvin. 
Chevillon.  Clapot.  Compayré  (Emile).  Coû- 
tant.  Couturier.    Crémieux. 

Dauzon.  Defontaine.  Dejeante.  Deproge. 
Desfarges.  Doumer(Paul)  (Yonne).  Doumer- 
gue  (Gaston)  (Gard).     Duchasseiût. 

Faberot.    Forcioli.    Franconie.    Frébault. 

Gauthier  (deClagny).  Gendre.  Girodet.  Go- 
blet.  Goujat.  Gousset.  Grousset  (Paschal). 
Groussier.    Guéneau.    Guesde. 

Hovelacque.    Hubbard   (Gustave).    Humbert. 

Jacques.    Jaurès.    Jourde. 

Labussière.  Lacôte.  Lagnel.  Laporte (Gaston) 
(Nièvre).  Lavy.  Leconte  (Alfred).  LefouUon. 
Le  Hérissé.  Lesage.  Le  Senne.  Leydet.  Ley- 
gue  (Raymond)  (  Haute  -  Garonne  ).  Lockroy. 
Loup. 
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Marcel-Habert.  Maret  (Henry).  Massan. 
Mathé  (Félix).  Merlou.  Mesureur.  Michelin. 
Miilerand.    Montaut  (Seine-et-Marne).    /  ^ 

iNaquet  (Alfred). 

Pajot  Panlln-Méry.  Pelletan  (Canaille).  Pé- 
trot  (Albert).    Prudent-DervlUers. 

Richard  (Pierre).  Rlu  (général).  Roche  (Er- 
nest) (Seine).    Rouaoet.    Rousse  (Charles). 

Salis.    Samary.  Sauvanet.  Sembat.    Souhet. 

Toussaint    Turigny. 

Vaillant.  Vaux  (Pierre).  Vignô.  Ville.  Vi- 
vian L 

Waller. 

n'ont  pas  PRI8  PART  AU  VOTE   : 

MM.  Abeille  (Valentin).    Alasseur. 

Baudry  d'Asson(de).  Bourgeois  (Paul)  (Ven- 
dée}.   Bourgoin.    Brunet.    Bnrdeau. 

Casimir-  Perier.  Caussanel.  César-Lainé. 
Charonnat.    Gluseret. 

Decker-David.  Defumade.  Delbet.  Delmas. 
Dubost  (Antonio).  Oujardin-Beaumetz.  Dupuy 
iCbarles).   Dutreix. 

Fiquet. 

Hugues  (Ticomte  d')  (Basses  Alpes) .  Hugues 
Clovis)  (Seine).     Hulst  (d^. 

Uambert  (Gustave). 

JoDnart. 

Lacombe.  LAmendiu.  Lannelongue.  La 
Noue  (vicomte  de).  La  Porte  (de)  (Deux-Sèvres). 
Largeotaye  (Rioust  de).  Lemire  (Nord).  Leroy 
:Modeste}  (Eure).  Loriot.     Luce  de  Casablanca. 

Mandeville.  llarty.  Million  (Louis).  Mon- 
talembert  (comte  de). 

FoDUUié. 


Ramel  (de).    RaynaL    Rey  (Aristide)  (Isère). 
Ru  billard. 
Thivrier.    ThoreL 
Vacherie.    Viger.    Vival. 

n'ont  pas  pris  part  au  vote 

comme  ayant  été  retenus  à  la  commission 

du  budget, 

MM.  Brisson  (Henri).  Cornudet.  Guieysse. 
Guillemet.  Maurice-Kaure.  Roche  (Jules)  (Sa- 
voie).   Terrier. 

n'a  pas  pris  part  au  vote 

le  député  dont  Vélection  est  soumise  à  Cenquéte  : 
M.  MIelvacque  de  Lacour. 

ABSE.NT3  PAR  CONGÉ  : 

MM.  Charles  -  Roux.  Couchard.  Derveloy. 
Dindeau.  Disleau.  Dubois  (Emile)  (Nord). 
Franc.  Isaac.  JoufTroy  d*Abbans  (comte  de). 
Juigné  (comte  de).  Legoux-Longpré.  Magnien. 
MIrman.  Ornano  (Cuneo  d').  Rathler.  Réci- 
pon.  Reille  (baron  André).  Ricard  (Henri) 
(Côte-d'Or).  Rozet  (Albin).  Thierry- Delanoue. 
Viox  (Camille).      

C*est  par  suite  d'une  erreur  matérielle  que  M. 
le  baron  André  Reille  est  porté  comme  «  s'étant 
abstenu  »  dans  le  scrutin  du  3v)  avril  sur  Tordre 
du  Jour  pur  et  simple  (Interpellation  de  M. 
Jaurès).  L'honorable  membre  s'était  régulière- 


ment excusé,  ainsi  que  le  constate  le  compte 
rendu  in  extenso,  et  le  nom  de  M.  le  baron 
André  Reille  devait  figurer  dans  la  liste  des 
membres  absents  par  congé. 

M.  Gacon,  porté  comme  «  s'étant  abstenu  » 
dans  le  scrutin  du  30  avril  sur  Tordre  du  Jour 
pur  et  simple  (Interpellation  de  M.  Jaurès),  dé- 
clare avoir  voté  «  contre  ». 

M.  Ernest  Bérard  (Rhdne)  déclare  qu'il  a  été 
porté  par  erreur  comme  ayant  voté  «  contre  » 
dans  le  scrutin  du  30  avril  sur  Tordre  du  Jour 
pur  et  simple  (Interpellation  de  M.  Jaurès),  et 
qu'en  réalité  H  avait  voté  «  pour  ». 

M.  Argeliès,  porté  comme  «  s'étant  abstenu  » 
dans  le  scrutin  sur  le  renvoi  à  la  commission 
du  règlement  du  projet  de  résolution  de 
M.  Flandln,  relatif  aux  interpellations,  déclare 
avoir  voté  «  pour  ». 

C'est  par  suite  d'une  erreur  matérielle  que 
M.  Louis  Million  a  été  porté  comme  «  s'étant 
abstenu  »  dans  les  divers  scrutins  qui  ont  eu 
lieu  dans  la  séance  du  !«'  mai.  L'honorable 
membre  s'était  régulièrement  excusé  et  son 
nom  devait  Ûgurer  dans  la  liste  des  membres 
«  absents  par  congé  ». 

M.  Henry  Cochin,  momentanément  absent  de 
la  salle  des  séances  au  moment  du  scrutin  sur 
le  renvoi  &  la  commission  du  règlement  du 
projet  de  résolution  de  M.  Flandln,  relatif  aux 
interpellations,  déclare  que,  s'il  avait  été  pré- 
sent, il  aurait  voté  «  contre  »  le  renvoi. 
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SOMMMRE,  «Procès- verbal  :  MM.  Clovis  Hugues,  Dulreix.  =  Présentation,  par  M.  le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  Justice,  d'un  projet  de 
loi  portant  revision  du  code  de  procédure  civile.  =  Communication  d'un  décret  de  M.  le  Président  de  la  République  nommant  un  commissaire 
du  Gouvernement  pour  assister  M.  le  ministre  du  commerce,  de  Tindustrle,  des  postes  et  des  télégraphes  dans  la  discussion  du  projet  de 
de  loi  sur  les  sociétés  coopératives  de  production,  de  crédit  et  de  consommation.  =  Incident  :  MM.  Goblet,  Gamard.  =  Excuses  et  demandes  de 
congé.  =  Adoption  en  !'•  délibération  de  la  proposition  de  loi  de  MM.  Louis  Brunet  et  de  Mahy,  relative  à  la  législation  forestière  de  Tile  de 
la  Réunion.  ^  !'•  délibération  sur  le  projet  de  loi,  adopté  par  le  Sénat,  sur  les  sociétés  coopératives  de  production,  de  crédit  et  de  consom- 
mation et  sur  le  contrat  de  participation  aux  bénéfices  :  MM;  Georges  Berry,  Paul  Doumer,  rapporteur.  —  Déclaration  de  Turgence.  =  Adoption 
des  aiticles  1  &  10.  ==  Art.  11  :  MM.  Jourde,  le  rapporteur,  Lavy,  Marcel -Habert,  Basly.  —  Adoption  des  deux  premiers  paragraphes  et  du 
commencement  du  troisième.  —  Amendement  dé  M.  Marcel-Habert  :  MM.  Jourde,  Marcel-Habert.  —  AHoption,  au  scrutin,  de  la  fin  du  troisième 
paragraphe.  —  Adoption  de  la  fin  et  de  Tensemble  de  rartlcle.=Art.  12.  —Adoption  des  deux  premiers  paragraphes.  —  Disposition  additionnelle 
de  M.  Georges  Berry  :  MM.  Georges  Berry,  Ribot.  Rejet.  —  Adoption  du  troisième  paragraphe  et  de  Tensemble  de  Tartlcle.  »  Adoption  des 
articles  13  h,  19.  =  Art.  20  :  MM.  Jourde,  le  rapporteur.  Adoption.  =  Adoption  des  articles  21  À  30.  ^  Art.  31  :  MM.  Georges  Berry,  le  rappor- 
teur. Adoption  du  premier  paragraphe.  —  Adoption,  au  scrutin,  du  deuxième  paragraphe.  —  Adoption  de  Tensemble  de  Tartlcle.  =  Adoption 
de  rarticle  32.  —  Disposition  additionnelle  de  M.  Gauthier  (de  Claguy)  :  MM.. Gauthier  (de  Clagny),  le  rapporteur.  Rejet.  —  Disposition  addi- 
tionnelle de  M.  Georges  Berry  :  MM.  Donys  Coohln,  le  rapporteur.  Rejet.  «  Art.  33  :  MM.  Le  Gavrlan  ,  le  rapporteur.  Adoption  au  scrutin.  = 
Art.  34.  —  Amendement  de  M.  Gauthier  (de  Clagny)  :  MM.  Gauthier  (de  Clagny),  le  rapporteur,  Lavy,  Marcel-Habert.  Rejet,  au  scrutin,  de  la 
prise  en  considération..  —  Adoption  du  premier  paragraphe  de  Tartlcle.  =  Rapport  par  M.  Bourller,  au  nom  du  2«  bureau,  sur  Télectlon  de  la 
l'«  circonscription  de  Tarrondlssement  de  Castres  (Tarn).  —  Adoption  des  conclusions  du  bureau  et  admission  de  M.  André  Rellle.  =  Motion 
d*ordre.  =  Dépôt,  par  M.  le  ministre  des  travaux  publics,  d'un  projet  do  loi  sur  les  mines.  =  Dépôt  par  M.  le  président  du  conseil,  ministre 
des  affaires  étrangères,  d'un  projet  de  loi  portant  approbation  de  l'arrangement  conclu  à.  BerHn  pour  la  délimitation  des  colonies  du  Congo 
français  et  du  Cameroun  et  des  sphères  d'influence  française  et  allemande  dans  la  région  du  lac  Tchad.  »  Dépôt,  par  M.  le  ministre  de  Tinté- 
rieur,  de  deux  projets  de  loi  d'Intérêt  local  :  le  1«',  tendant  à  autoriser  le  département  de  la  Manche  à  contracter  un  emprunt;  le  2^,  tendant 
à  autoriser  la  ville  d'Oran  (Algérie)  à  contracter  un  emprunt  de  9,717,819  fr*  85.  »  Dépôt,  par  M.  Ghavolx,  au  nom  de  la  l'«  commission 
d'initiative  parlementaire,  d'un  rapport  sommaire  sur  la  proposition  de  loi  de  M.  Brincard  et  plusieurs  de  ses  collègues,  tendant  &  l'allo- 
cation d'une  pension  de  retraite  aux  anciens  miUtaires  non  retraités.  =  Dépôt,  par  M.  Mesureur,  d'une  proposition  de  loi  sur  le  placement 
gratuit  des  ouvriers  ou  employés  des  deux  sexes.  =  Dépôt,  par  M.  Bazllle  :  1^  d'une  proposition  de  loi  tendant  à  réaliser  une  économie  de 
dO  millions  environ  sur  le  budget  de  la  guerre,  en  transportant  certains  services  à  l'hôtel  des  Invalides;  2<»  d'une  proposition  de  loi  tendant 
à  désaffecter  certaines  casernes  et  magasins  de  la  guerre  situés  dans  l'intérieur  de  Paris  et  k  les  transporter  à  proximité  des  fortifications.  = 
Dépôt,  par  M.  Contant  et  plusieurs  de  ses  collègues,  d'une  proposition  de  loi  ayant  pour  objet  de  faire  délivrer  du  tabac  à  prix  réduit  aux 
vieillards  hospitalisés.  =  Dépôt,  par  M.  Goblet,  d'une  proposition  de  loi  relative  &  l'établissement  d'un  impôt  sur  les  revenus.  =  Congés. 


PRëSIDENCE  BB  m.  CHARLES  DUPUY 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures. 

M.  de  La  Batut,  Vun  des  secrétaires, 
donne  lecture  du  procès-verbal  de  la  séance 
de  mardi. 

M*  le  président.  M.  Clovis  Hugues  a  la 
parole  sur  le  procès-verbal. 

M.  Clovis  Hugues.  Le  Journal  officiel 
me  porte  comme  m'étant  «  abstenu  »  dans 
les  trois  scrutins  qui  ont  eu  lieu  à  la  der- 
nière séance.  Je  tiens  à  déclarer  que,  si  je 
n'avais  été  retenu  hors  de  la  salle  des  déli- 
bérations par  des  incidents  relatifs  aux  dé- 
rogations organisées  à  Toccasion  de  la  ma- 
nifestation du  1"  mai,  j'aurais  voté  «  con- 
tre n  dans  les  trois  votes,  avec  mes  collè- 


gues socialistes  de  Paris,  et  notamment 
contre  Tordre  du  jour  pur  et  simple  opposé 
à  l'interpellation  de  M.  Chauvière. 

M.  Dutreix.  Etant  souffrant  mardi  der- 
nier, je  n*ai  pu  assister  à  la  séance.  Je  dé- 
clare que,  si  j'avais  été  présent,  j'aurais 
voté  u  contre  »  Turgence  demandée  pour 
le  projet  de  résolution  de  M.  Flandin,  de 
môme  que  j'aurais  voté  «  contre  »  Tordre 
du  jour  pur  et  simple  sur  Tinterpellation 
de  M.  Chauvière. 

M.  le  président.  11  n'y  a  pas  d'autres 
observations  sur  le  procès-verbal?. . . 

Le  procès-verbal  est  adopté. 

PRÉSENTATION   d'UN  PROJET  DE  LOI 

M.  Antonin  Dubost,  garde  des  sceaux, 
minisirt  de  la  justice.  J'ai  l'honneur  de  dé« 


poser  sur  le  bureau  de  la  Cham))re  un  pro- 
jet de  loi  portant  revision  du  code  de  pro- 
cédure civile. 

M.  le  président.  Le  projet  de  loi  sera 
imprimé,  distribué  et  renvoyé  à  la  com- 
mission déjà  instituée. 

DÉCRET   DÉSIGNANT  UN  COMMISSAIRE 
DU  GOUVERNEMENT 

M.  le  président.  J'ai  reçu  de  M.  le  mi- 
nistre du  commerce,  de  l'industrie,  des 
postes  et  des  télégraphes,  arapliation  du 
décret  suivant  : 

«  Le  Président  de  la  République  fran- 
çaise, sur  le  rapport  du  ministre  du  com- 
merce, de  Tindustrie,  des  postes  et  des  té- 
légraphes. 
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«  Vu  Tariicle  6,  paragraphe  2,  de  la  loi 
constitutionnelle  du  16  juillet  1875  sur  les 
rapports  des  pouvoirs  publics,  qui  dispose 
que  les  ministres  peuvent  se  faire  assister 
dans  les  deux  Chambres  par  des  commis- 
saires désignés  pour  la  discussion  d*un 
projet  de  loi  déterminé, 

«  Décrète  : 

«  Art.  1".  —  M.  Nicolas,  conseiller  d'Etat, 
directeur  du  commerce  intérieur,  est  dési- 
gné pour  assister  le  ministre  du  commerce, 
de  rindustrle,  des  postes  et  des  télégra- 
phes, devant  la  Chambre  des  députés  et 
devant  le  Sénat,  dans  la  discussion  du 
projet  de  loi  sur  les  sociétés  coopératives 
de  production,  de  crédit  et  de  consomma- 
tion et  sur  le  contrat  de  participation  aux 
bénéfices. 

«  Art.  2.  —  Le  ministre  du  commerce,  de 
rindustrle,  des  postes  et  des  télégraphes 
est  chargé  de  Texécution  du  présent  dé- 
cret. 

«  Fait  à  Paris,  le  5  mai  1894. 

«  CARNOT. 

«  Par  le  Président  de  la  République  : 

ft  Ia  ministre  du  commerce,  de  Vindustrie, 
des  postes  et  des  télf^graphes, 

«  J.  MARTY.  » 

Acte  est  donné  de  la  communication 
dont  la  Chambre  vient  d*entendre  la  lec- 
ture. 

Le  décret  sera  inséré  au  procès-verbal  de 
la  séance  de  ce  Jour  et  déposé  aux  ar- 
chives. 

INGIDBNT 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Go- 
blet  pour  un  fait  personnel. 

M.  René  Ooblet.  J'ai  demandé  la  parole 
pour  une  rectification  d'ordre  personneL 
Voici  ce  dont  il  s'agit. 

A  la  dernière  séance,  comme  M.  Chau- 
vière  disait  que  la  Chambre  de  1882  avait, 
un  certain  jour,  voté  la  mairie  centrale  de 
Paris  et  que,  quelques  jours  après,  elle  s'é- 
tait déjugée,  je  l'ai  interrompu  pour  lui 
dire  qu'il  se  trompait  et  que,  dans  cette  cir- 
constance, la  Chambre  avait,  au  contraire, 
refusé  au  Gouvernement  même  le  droit  d'é- 
tudier la  question.  Sur  quoi  M.  Félix  Faure 
s'est  écrié  :  «  Pas  du  tout!  M.  Chauvière  est 
dans  le  vrai.  »  Et  M.  Joseph  Relnach,  qui 
ne  faisait  pas  partie  de  la  Chambre  de 
1882,  renchérissant  sur  la  dénégation  de 
M.  Félix  Paure,  a  dit  :  «  Les  souvenirs  de 
M.  Chauvière  sont  parfaitement  exacts.  M. 
Blancsubé  demandait  l'établissement  de  la 
mairie  centrale  de  Paris,  et  cette  proposi- 
tion était  combattue  par  M.  Goblet,  alors 
ministre  de  l'Intérieur.  » 

Je  n'avais  pas  entendu  ces  paroles  que 
j'ai  trouvées  au  Journal  officiel.  Je  ne  peux 
pas  rester  sous  le  coup  de  celte  contradic- 
tion, qui  est  le  résultat  d'une  erreur  mani- 
feste et  qui  s'explique  d'ailleurs  parfaite- 


ment puisque,  je  le  répète,  M.  Joseph  Rel- 
nach ne  faisait  pas  partie  de  la  Chambre 
à  cette  époque. 

Voici  exactement  ce  qui  s'est  passé  en 
juillet  1882. 

M.  Blancsubé,  député  de  la  Cochinchine, 
mû  par  un  sentiment  que  je  n'ai  pas  à 
apprécier,  demandait  compte  au  Gouverne- 
ment de  son  étude  sur  l'organisation  mu- 
nicipale de  Paris  et  réclamait  notamment 
l'établissement  de  la  mairie  centrale,  qui, 
disait-il,  avait  été  promise  lors  des  déclara- 
tions faites  parle  Gouvernement  &  son  avè- 
nement. 

Je  répondis  que  la  question  de  la  mairie 
centrale  était  comprise  dans  Torganlsation 
municipale  de  Paris,  que  le  Gouvernement 
avait  entrepris  l'étude  de  la  question,  qu'il 
avait  rencontré  de  grandes  difilcuUés  et 

—  ceci  est  textuel,  je  le  Us  dans  le  Journal 
officiel  —  <c  que  néanmoins  il  poursuivrait 
cette  étude  avec  le  désir  de  triompher  de 
ces  difilcuUés  et  d'abouUr  à  une  solution  >». 

Vous  voyez  donc  bien  que  j'étais  loin  de 
combattre  sa  proposition. 

M.  Blancsubé  trouva  que  mes  déclara- 
tions étalent  insuffisantes  et  formula  son 
opinion  dans  un  ordre  du  jour. 

Je  demandai  l'ordre  du  jour  pur  et  sim- 
ple, qui  fut  repoussé  à  une  grande  majorité 

—  il  était  alors  beaucoup  moins  facile 
qu'aujourd'hui  aux  ministres  de  l'obtenir. 

—  Mais  un  autre  ordre  du  jour  fut  pré- 
senté; il  émanait  des  bancs  du  centre  et 
portait  pour  premières  signatures  celle  de 
M.  Devès  et  celle  de  l'honorable  président 
du  conseil  actuel,  M.  Casimir- Perler.  Cet 
ordre  du  jour  était  ainsi  conçu  :  u  La  Cham- 
bre, opposée  à  la  création  d'une  mairie 
centrale  &  Paris,  et  ayant  confiance  que 
le  Gouvernement  tiendra  compte  du  senti- 
ment de  la  Chambre  à  cet  égard,  passe  à 
l'ordre  du  jour.  »  U  était  voté  par  256  voix 
contre  153. 

Voilà  comment  la  Chambre  votait  l'éta- 
blissement d'une  mairie  centrale  à  Paris  et 
comment  je  l'avais  combattu.  Cet  ordre  du 
J^our  était  si  bien  en  contradiction  avec  les 
déclarations  que  j'avais  faites,  que  je  don- 
nai immédiatement  ma  démission  et  que 
le  conseil  tout  entier  la  donnait  après  moi. 
Il  est  vrai  que,  le  lendemain,  un  ordre  du 
jour  de  confiance  de  la  Chambre  nous  main- 
tenait au  pouvoir;  mais  c'était  pour  mieux 
nous  renverser  :  nous  tombions  déllnitive- 
ment  huit  jours  après. 

Voilà  comment  on  écrit  l'histoire.  Je  vous 
ai  dit  l'exacte  vérité.  {Très  bien!  très  bien! 
sur  divers  bancs  à  gauche.) 

M.  Oamard.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Ga- 
mard. 

M.  Oamard.  Je  n'avais  pas  voulu  monter 
à  la  tribune  pour  faire,  comme  l'honorable 
M.  Goblet,  un  cours  d'histoire;  mais  puis- 
qu  il  m'en  a  donné  l'exemple,  je  tiens  à 
protester  contre  quelques  paroles  pronon- 
cées à  la  dernière  séance  par  M.  Chauvière 
et  que  Je  n'avais  pas  entendues,  paroles 
par  lesquelles  il  a  laissé   croire   que   la 


droite  du  conseil  municipal,  dont  je  faisais 
partie  à  l'époque  de  l'élection  du  Président 
de  la  République,  avait  pris  part  avec  lui  à 
la  coaUtion  et  au  mouvement...  (Interrup- 
tions.) 

Un  membre.  Cela  n'a  pas  d'Intérêt. 

M*  Oamard.  Si  cela  ne  vous  intéresse 
pas,  mon  cher  coUègue,  j'attache  pour  ma 
part  une  grande  importance  à  cette  rectifi- 
cation. 

On  a  paru  dire  que  mes  amis  et  mol 
avions  pris  part  à  une  sorte  de  coalition.  Je 
proteste  énergiquement  contre  cette  allé- 
gation et  je  déclare  que,  bien  au  contraire. 
nous  avions  demandé  l'expulsion  de  l'Hùt -1 
de  Ville  de  Paris  de  ceux  qui  y  avaient  éit- 
introduits  indûment. 

Puisque  M.  Goblet  a  fait  son  cours  d  his- 
toire à  la  tribune  je  suis  venu  faire  aussi 
le  mien.  (Motwements  divers.) 

M.  le  président.  LMncident  est  clos. 

EXCUSES  ET  DEMANDES  DE  CONGÉ 

M.  le  président*  MM.  Amodru,  Drake  et 
Roycr  s'excusent  de  ne  pouvoir  assister  à 
la  séance  de  ce  Jour. 

MM.  Henri  Brisson,  Brincard  et  des  Bo- 
tours  s'excusent  de  ne  pouvoir  assister  à  la 
séance  de  ce  jour  ni  à  ccUe  de  lundi. 

M.  Albert  de  Mun  s'excuse  de  ne  pouvoir. 
pendant  quelques  jours,  assister  aux  séances 
de  la  Chambre. 

MM.  Bansard  des  Bois,  Rauline,  Racrot, 
Morillot,  Fernand  Rabier,  Hayez,  Garnier, 
Loriot  et  de  Cazenove  de  Pradlne  s'excu- 
sent de  ne  pouvoir  assister  à  la  séance  de 
ce  jour  et  demandent  des  congés. 

MM.  Aristide  Rey  et  Rathier  demandent 
des  prolongations  de  congé. 

Les  demandes  seront  renvoyées  à  la  com- 
mission des  congés. 

l'«  DÉLIBÉRATION  SUR  UNB  PROPOSITION  l'E 
LOI  RELATIVE  A  LA  LÉGISLATION  FORI  h- 
TIÊRE  DE  l'île  DE  LA  RÉUNION 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  l'«  délibération  sur  la  proposition  de  loi 
de  MM.  Louis  Brunet  et  de  Mahy,  relative  à 
la  législation  forestière  de  l'ile  de  la  Réu- 
nion. 

M.  Brnest  Boulanger,  ministre  des  co- 
lonies. Le  Gouvernement  est  d'accord  avec 
la  commission  pour  demander  à  la  Cham- 
bre de  voter  la  proposition  en  1"  délibéra- 
tion. 

M.  le  président.  Personne  ne  demande 
la  parole?... 

Je  consulte  la  Chambre  sur  la  question 
de  savoir  si  elle  entend  passer  à  la  discus- 
sion de  l'article  unique. 

(La  Chambre  décide  qu'elle  passe  à  la 
discussion  de  l'article.) 

M.  le  président.  Je  donne  lecture  de 
l'article  unique  : 

«  L'article  47  du  règlement  foresller  de 
l'île  de  la  Réunion  du  25  février  1874  e^l 
modifié  ainsi  : 

ce  Art.  47.  —  Les  dispositions  de  l'article 
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463  du  code  pénal  seront  applicables  aux 
délits  et  aux  contraveutions  prévus  par  le 
présent  règlement.  » 

(L'arlicle  unique  est  mis  aux  voix  et 
adopté.  —  La  Chambre  décide  ensuite 
qu  elle  passera  à  une  2»  délibération.) 

DISCUSSION  DU  PROJET  DE    LOI,    ADOPTÉ    PAU 
LE  SÉNAT,  SUR  LES  SOCIÉTÉS  COOPÉRATH^S 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  1"  délibération  sur  le  projet  de  loi, 
adopté  par  le  Sénat  sur  les  sociétés  coopé- 
ratives de  production,  de  crédit  et  de  con- 
sommation, et  sur  le  contrat  de  participa- 
tion aux  bénéfices. 

La  parole  est  à  M.  Georges  Berry. 

M.  Georges  Berry.  Messieurs,  toutes  les 
fois  qu'on  apportera  à  la  Chambre  un  pro- 
jet favorable  aux  ouvriers,  je  voterai  tou- 
jours pour  ce  projet,  et  je  viendrai  même 
le  défendre  à  la  tribune.  Mais  je  ne  peux 
véritablement  pas  soutenir  le  projet  sur 
les  sociétés  coopératives  qu'on  nous  pré- 
sente, car,  bien  qu'on  le  dise  rédigé  dans 
rintérèt  des  ouvriers, il  est  évident  qu'il  ne 
servira  qu'à  la  spéculation. 

Ce  projet  de  loi  vise  quatre  catégories 
dllTérentes  de  sociétés  coopératives  pour 
lesquelles  on  aurait  peut-être  dû  présenter 
quatre  projets  distincts.  Mais  c'est  l'affaire 
de  la  commission,  et  je  ne  veux  pas  insister. 

Je  commence  par  laisser  de  côté  les  so- 
ciétés de  produclion  et  de  crédit,  que  je 
ne  toucherai  pas,  parce  qu'elles  me  sem- 
blent pouvoir  apporter  aux  ouvriers  une 
sorte  de  bien-être  en  leur  permettant  de 
changer  leur  salariat  en  patronat,  but  que 
doit  toujours  poursuivre  le  Parlement. 

Kestent  la  société  coopérative  de  con- 
sommation et  la  société  mixte  agricole,  qui 
comprend  en  même  temps  la  société  de 
production,  la  société  de  crédit  et  la  société 
de  consommation  et  dont  je  ferai  la  cri- 
tique en  faisant  celle  de  la  société  coopé- 
rative de  consommation. 

La  commission,  je  crois,  messieurs,  en 
légiférant,  a  fait  dévier  de  son  but  la  société 
coopérative  de  consommation  qui,  dans  le 
principe,  était  une  excellente  innovation. 

Vous  savez  tous,  en  effet,  quelle  a  été 
Torigine  de  cette  société.  Elle  prit  naissance 
en  Angleterre,  en  1844,  avec  les  Pionniers 
de  Rochdale,  qui,  au  nombre  de  douze  tis- 
serands en  flanelle,  fondèrent  une  société 
de  consommation  dans  le  but  d'acheter  en 
^ros  chez  le  producteur  des  denrées  qu'ils 
se  partageaient  tous  les  samedis  soir. 
Chaque  semaine  les  sociétaires  faisaient, 
à  tour  de  rôle,  ce  partage. 

On  m'a  dit  que  ce  n'était  paa  là  le  premier 
exemple  des  sociétés  de  ce  genre.  Après 
avoir  cherché  dans  différentes  annales  des 
sociétés  coopératives,  je  crois  pouvoir  dire 
que  cette  société  de  Rochdale  est  véritable- 
ment la  première  société  coopérative  de 
consommation. 

Puis  vint  la  société  coopérative  des  em- 
ployés de  la  ville  de  Grenoble,  à  laquelle  le 


94.  —  dep.,  session  ord.  —  annales,  t.  ii. 
(nouv.  Série,  annales,  t.  43.) 


conseil  municipal  accorde  une  subvention. 
Ces  employés  achetaient  aussi  des  den- 
rées en  gros  pour  se  les  partager  en  détail. 

Voilà  le  véritable  type  de  la  société  coo- 
pérative de  consommation. 

Gomme  on  l'a  dit  au  Sénat  et  ici,  quoi 
de  plus  juste  que  de  permettre  aux  ou- 
vriers qui  n'ont  pas  le  moyen,  comme  les 
personnes  riches,  de  prendre  chez  le  pro- 
ducteur une  barrique  de  vin,  de  se  réunir 
pour  faire  venir  cette  barrique  et  la  diviser 
entre  les  acheteurs? 

C'est  là,  en  somme,  une  société  d'aide  et 
d'assistance.  Mais  à  force  de  légiférer,  au 
lieu  de  faire  profiter  l'ouvrier  de  cette  so- 
ciété, je  crois,  et  je  vais  essayer  de  vous  le 
prouver,  que  ce  sera,  grâce  à  votre  projet, 
le  spéculateur  et  le  brasseur  d'affaires  qui 
en  profiteront.  (Très  bien  /) 

En  effet,  ce  ne  sont  plus  seulement  main- 
tenant les  actionnaires  et  les  sociétaires  du 
premier  jour  qui  formeront  les  sociétés 
coopératives  de  consommation;  vous  appe- 
lez aussi  parmi  eux  ce  que  vous  nommez 
les  adhérents.  Or,  qu'est-ce  qu'un  adhé- 
rent ?  Un  adhérent,  c'est  le  public  :  un  mon- 
sieur quelconque  qui,  moyennant  2  fr.  d'en- 
trée, aura  le  droit  de  venir  dans  votre  so- 
ciété et  non  seulement  d'y  faire  des  achats 
à  meilleur  marché,  mais  encore  d'y  parta^ 
ger  ce  que  vous  appelez  les  bonis  et  ce  que 
j'appelle,  mol,  les  bénéfices. 

Les  adhérents,  vous  le  savez,  se  chiffrent 
par  milliers  dans  certaines  sociétés,  et  nous 
arrivons  ainsi  &  avoir  sous  le  nom  de  so- 
ciétés coopératives  des  sociétés  qui  sont  en 
réalité  des  sociétés  anonymes  à  capital  va^ 
riable  que  vous  dispensez  de  la  patente, 
de  la  licence,  des  droits  de  mutation  et  de 
tous  les  droits  qui  frappent  les  sociétés 
commerciales. 

Là  est  la  gravité  de  la  question.  Que  les 
sociétés  coopératives  de  consommation 
fassent  des  avantages  à  leurs  véritables  so- 
ciétaires, c'est-à-dire  à  ceux  qui  ont  besoin, 
aux  ouvriers,  mais  à  ceux-là  seulement, 
c'est  une  bonne  œuvre;  mais  si  vous  élar- 
gissez votre  cadre  et  que  vous  appeliez  tout 
le  monde,  c'est-à-dire  le  public  entier,  à 
entrer  dans  votre  société,  vous  créez  alors 
une  société  commerciale,  et  vous  ne  pou- 
vez pas  soutenir  que  vous  ne  faites  pas 
là  une  concurrence  déloyale  au  petit  com- 
merce et  même  au  grand  commerce,  car 
vous  organisez  ainsi  de  grands  magasins, 
de  grands  marchés  sur  la  place  de  Paris  et 
dans  les  principales  villes  ûe  France.  Vous 
ouvrez  la  porte  au  public  et  en  même 
temps  aux  brasseurs  d'affaires,  aux  spécu- 
lateurs. 

En  effet,  qu'est-ce  que  vous  dites  dans 
votre  loi  ?  Vous  ne  dites  pas  :  Nous  appel- 
lerons des  actionnaires  qui  verseront  10, 
20,  100  fr.;  lorsque  nous  en  aurons  vingt  ou 
trente,  nous  formerons  la  société.  Pas  du 
tout.  Vous  dites  :  11  suffira  de  sept  person- 
nes et  de  cent  actions  de  50  fr.  pour  que  la 
société  puisse  fonctionner. 

Eh  bien!  savez-vous  ce  qui  se  passera? 
Le  spéculateur  dont  Je  vous  parlais  tout  à 


l'heure  prendra  des  prête-noms,  leur  don-* 
nera  à  chacun  un  nombre  d'actions  quel* 
conque,  avec  lesquelles  ils  deviendront  le 
conseil  d'administration  dans  la  main  du 
bailleur  de  fonds.  {Très  bien!) 

Et  notez  bien  que  non  seulement  son  ar- 
gent lui  rapportera  les  5  p.  100  permis  pour 
l'intérêt  du  capital,  non  seulement  il  tou- 
chera les  15  p.  100  que  vous  accordez  à 
l'administrateur,  mais  encore  il  se  fera 
donner,  sur  les  emprunts  qu'il  contractera 
pour  la  société,  un  taux  d'intérêt  qu*il  vous 
est  impossible  de  fixer. 

Le  seul  bénéficiaire  de  vos  sociétés  coo- 
pératives de  consommation  est  donc  bien 
radministrateur,  celui  qui  a  versé  les  fonds 
primitifs,  celui  qui  fait  les  fond'S  de  l'em- 
prunt et  qui  en  fixe  le  taux  suivant  son  bon 
plaisir. 

Niez  donc,  après  cela,  que  ce  soit  la  spé- 
culation qui  soit  favorisée  par  votre  pro- 
jet de  loi,  la  spéculation  que  vous  rendez 
possible  de  toutes  les  façons  i 

Vous  aurez  beau  discourir,  vos  argu- 
ments ne  pourront  jamais  convaincre  la 
Chambre  que  des  sociétés  comme  la  Mois- 
sonneuse, la  société  des  ofllciers  des  ar- 
mées de  terre  et  de  mer,  la  société  coopéra- 
tive de  Limoges,  soient  sérieusement  des 
sociétés  faites  pour  les  ouvriers.  J'affirme 
au  contraire  que  cette  formation  de  sociétés 
est  contraire  aux  intérêts  des  travailleurs. 

A  Limoges,  il  y  a  une  société  coopéra- 
tive de  consommation  qui  s'est  fondée  avec 
trente  personnes.  Aujourd'hui,  elle  compte 
4,080  adhérents,  fait  pour  9  à  8  millions 
d'affaires  par  an  et  a  dans  la  ville  vingt 
succursales. 

Voulez-vous  un  exemple  des  résultats  de 
la  fondation  et  de  la  fortune  de  cette  so- 
ciété ? 

Un  ouvrier  cordonnier  avait  pu,  par  ses 
économies  et  son  travail,  ouvrir  un»  petite 
boutique,  grâce  à  laquelle  il  faisait  vivre 
honnêtement  sa  famille.  Tout  à  coup  la  so- 
ciété coopérative  de  consommation  de  Li- 
moges fonde  une  succursale  pour  vente  de 
chaussures  qui  s'établit  en  face  de  cet  ou- 
vrier cordonnier.  Au  bout  de  six  mois  le 
malheureux  avait  fait  de  mauvaises  affaires  ; 
il  était  obligé  de  fermer  boutique  et  de 
devenir,  pour  vivre,  un  modeste  employé 
réduit  à  conduire  les  chevaux  de  la  société 
coopérative. 

Sont-ce  là  les  conséquences  que  vous  dé- 
sirez pour  les  sociétés  coopératives  que 
vous  voulez  voir  fonder?  Cherchez-vous 
avec  des  ouvriers  devenus  patrons  à  refaire 
des  salariés?  (Très  bien!  très  bien!)  Ce  n'est 
pas  là,  n'est-ce  pas,  le  but  que  vous  pour- 
suivez? 

Et  vous  ne  voulez  pas  que  je  proteste 
énergiquement  contre  cette  loi  ! 

Mais  voyons  d'autres  sociétés  de  consom- 
mation fonctionnant  sous  l'empire  de  votre 
loi,  qui  est  déjà  appliquée  depuis  de  lon- 
gues années,  quoiqu'elle  ne  soit  pas  encore 
votée,  ou,  si  vous  voulez,  fonctionnant  sous 
l'empire  de  règlements  que  cette  loi  ne 
fera  que  sanctionner  législativement. 
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Je  prends  d'abord  la  Moissonneuse,  qui 
me  fournit  Texemple  le  plus  frappant  de  la 
concurrence  qui  peut  être  faite  par  ces 
sortes  de  sociétés  au^  petits  commerçants. 
Elle  fonctionne  à  Paris  dans  le  onzième  ar- 
rondissement depuis  vingt  ans  à  peine,  et 
déjà  elle  a  occasionné  des  centaines  de 
faillites  ;  de  telle  sorte  que,  le  soir,  11  y  a 
certaines  rues  de  Tarrondissement  dans 
lesquelles  on  se  croirait  dans  un  sombre 
village  de  province. 

D'ailleurs,  ce  n'est  pas  étonnant,  puisque 
cette  société,  fondée  comme  les  autres  dans 
un  intérêt  ouvrier,  a  quatorze  succursales. 
Elle  s'est  constituée  avec  dix-neuf  person- 
nes et  elle  compte  aujourd'hui  13,574  adhé- 
rents, —  vous  voyez  que  le  public  y  a  fait 
une  adhésion  complète  ;  --  elle  fait  13,650  fr. 
d'affaires  par  jour,  c'est-à-dire  6  à  7  mil- 
lions par  an. 

Devant  de  tels  faits,  je  me  demande  on 
vérité  comment  vous  pouvez  soutenir  en- 
core que  ce  soit  là  une  société  qui  favo- 
rise les  humbles  et  les  petits  1 

Je  ne  veux  certes  pas  fatiguer  la  Cham- 
bre par  rénumération  de  toutes  ces  socié- 
tés, mais  j'ai  là  les  comptes  d'une  cinquan- 
taine, comme  la  Solidarité,  de  Pantin  ;  la 
Coopérative  du  dix -huitième  arrondisse- 
ment ;  la  Fédération  des  employés  du 
P.-L.-M . ,  qui  comptent  toutes  plusieurs 
milliers  d'adhérents  et  font  pour  plusieurs 
millions  d'aifaires  par  trimestre.  J'ajoute 
que  dans  toutes  ces  sociétés,  la  plus  grande 
partie  des  adhérents  ne  sont  pas  ceux  qui 
ont  besoin  de  rabais  sur  les  marchandises 
qu'ils  achètent. 

J'ai  pu  me  procurer  des  listes  d'adhérents, 
et  j'ai  toujours  constaté  que  toutes  les  so- 
ciétés dont  je  viens  de  vous  parler  com- 
prennent, au  moins,  comme  associés,  un 
quart  de  rentiers,  d'avocats,  de  magistrats 
et  d'officiers,  catégorie  de  citoyens  qui 
n'ont  pas  besoin  d'être  protégés,  je  sup- 
pose, contre  l'intermédiaire. 

Si  vous  voulez  donner  à  vos  sociétés  le 
moyen  de  prêter  leur  appui  aux  ouvriers, 
il  faut  chercher  à  ne  pas  faire  bénéficier 
ceux  qui  ne  sont  pas  ouvriers  des  avantages 
qu'elles  ont  mission  de  procurer.  Autre- 
ment, vous  combattez  le  commerce  par  des 
sociétés  commerciales  qui  prennent  le 
nom  de  sociétés  coopératives. 

Une  des  dernières  sociétés  fondées  est  la 
société  des  officiers  de  terre  et  de  mer. 
Vous  ne  soutiendrez  pas  que  ce  soit  là  une 
société  ouvrière.  Elle  compte  aujourd'hui 
7,500  adhérents  et  a  fait  l'année  dernière 
pour  8  millions  800,000  fr.  d'affaires. 
C'est  véritablement  trop  fort  de  voir  cette 
société  commerciale,  qui  ne  comprend  que 
des  bourgeois,  jouir  de  toutes  les  exemp- 
tions d'impôts  dont  jouissent  les  sociétés 
ouvrières.  U  y  a  là  des  adhérents  de  tous 
les  grades,  depuis  le  sous-lieutenant  jus- 
qu'au général.  On  n'a  qu'à  prendre  la  no- 
menclature des  noms  des  personnes  qui  en 
font  partie  pour  se  convaincre  qu'il  s'y 
trouve  même  des  associés  qui  ont  des  re- 
traites de  8  ou  10,000  fr. 


M.  Jourde.  Combien  y  en  a-t-il?  Un  sous- 
lieutenant  ne  gagne  pas  10,000  fr.,  et  vous 
ne  pouvez  pas  lui  reprocher  d'acheter  son 
vin  le  meilleur  marché  possible  1 

M.  Emile  Brousse*  Tout  le  monde  n'est 
pas  obligé  d'être  ouvrier. 

M.  Georges  Berry.  Je  ne  viens  pas  dire 
qu'un  sous-lieutenant  a  8,000  fr.  de  retraite, 
mais  un  général  a  au  moins  cela. 

Puisque  vous  m'Interrompez  à  ce  propos, 
je  vais  vous  dire  comment  j'ai  connu  cette 
société. 

M.  Jourde*  Vous  les  payez  si  bien,  vos 
retraités  et  vos  officiers! 

M.  Georges  Berry.  Ce  n'est  pas  moi  qui 
les  paye,  pas  plus  que  vous;  cela  regarde 
la  Chambre. 

M*  Jourde.  Il  n'est  pas  désagréable  de 
trouver  du  vin  de  bonne  qualité  à  bon 
marché. 

M.  Georges  Berry.  Alors  ne  dites  pas 
que  vos  sociétés  sont  faites  en  faveur  de 
l'ouvrier. 

Je  reviens  à  la  question:  j'allais  vous 
dire  comment  j'ai  connu  cette  société. 

J'étais  allé  dîner  chez  un  ancien  commis- 
saire de  marine  qui  a  30,000  livres  de 
rente.  {[nterrupU07i$  à  Vextrême  gauche,) 

C'est  très  intéressant,  monsieur  Lavy; 
je  veux  vous  faire  toucher  du  doigt  les 
inconvénients   de  votre  loi. 

Le  commissaire  chez  qui  je  dînais  me  dit 
à  la  fin  du  repas  :  «  Comment  trouvez-vous 
mon  vin  ?  —  Mais,  il  n'est  pas  mauvais.  — 
Eh  bien  I  il  me  coûte  bien  moins  cher  que 
celui  que  j'achetais  en  gros  et  qui  ne  va- 
lait rien.  Je  fais  partie  de  la  société  des  of- 
ficiers déterre  et  de  mer,  et  je  n'achète  plus 
rien  en  gros,  j'achète  tout  dans  cette  so- 
ciété, au  détail.  » 

Vous  ne  nierez  pas  qu'il  y  ait  là  une  con- 
currence déloyab  au  petit  commerce. 

Comme  on  m'avait  même  assuré  que 
pour  acheter  à  cette  société  il  n'était 
pas  nécessaire  de  payer  les  2  fr.  que  doi- 
vent les  adhérents  et  qu'on  n'avait  qu'à  se 
présenter  pour  pouvoir  acheter  au  détail  ce 
qu'on  désirait,  à  trois  jours  de  distance  j'ai 
envoyé  trois  personnes  différentes  acheter 
des  denrées  à  la  société  des  officiers  de 
terre  et  de  mer.  Et  j'ai  là  trois  quittances 
pour  lesquelles  on  ne  m'a  demandé  aucune 
cotisation  d'adhéront  et  on  m'a  servi  comme 
chez  le  premier  épicier  venu  ! 

Voilà  comment  on  opère  dans  presque 
toutes  vos  sociétés  coopératives.  Ce  sont 
absolument  des  magasins,  souvent  de 
grands  magasins,  qui  font  une  guerre  dé- 
sastreuse aux  détaillants.  Et  si  on  votait  la 
loi  telle  que  vous  la  présentez,  cette  con- 
currence serait  certainement  peniicleuse 
pour  tout  ce  qui  appartient  au  commerce 
en  France. 

Vos  sociétés,  telles  que  vous  les  compre- 
nez et  telles  que  vous  voulez  les  faire,  sont 
en  somme  de  véritables  sociétés  commer- 
ciales. 

D'ailleurs,  la  législation  donne  dans  ce 
cas  raison  au  bon  sens ,  contrairement  à  ce 
qu'afllrmait  au  Sénat  le  rapporteur  de  la  loi.  I 


En  effet,  M.  LourUes  a  assuré  qu'il  était 
avec  la  jurisprudence  du  conseil  d'Etal  et 
que  Jusque-là  aucun  arrêt  n'avait  infirmé 
l'exemption  pour  les  sociétés  coopératives 
de  consommation  de  la  patente,  des  licen- 
ces et  autres  charges  qui  pèsent  sur  le 
commerçant  ordinaire. 

J'ai  recherché  les  arrêts  rendus  par  le 
conseil  d'Etat  et  je  vous  apporte  la  preuve 
que  l'affirmation  de  M.  Lourties  était  er- 
ronée* 

En  effet,  dans  le  dernier  arrêt  qui  a  été 
prononcé  à  cet  égard  et  qui  date  de  iS9J, 
Dalloz,  page  96,  Je  lis  :  «  Une  société  coopé- 
rative est  imposable  à  la  patente  lorsqu'elle 
ouvre  ses  magasins  non  seulement  aux  ac- 
tionnaires, mais  aussi  à  des  clients  adhé- 
rents, dits  membres  associés,  qui  sont  ins- 
crits moyennant  le  payement  d'un  droit 
d'entrée  minime,  bien  que  ceux-ci  soient  à 
la  fin  de  l'année  admis  à  la  répartition  dts 
bénéfices.  » 

Et  comme  M.  le  ministre  du  commerce  a 
affirmé,  lui  aussi,  devant  le  Sénat,  gue 
c'était  là  la  législaf  ion  en  vigueur,  je  cite, 
à  la  suite  de  l'arrêt  du  conseil  d'Etat,  un 
avis  de  M.  le  ministre  des  finances,  de  1893, 
qui  est  dans  le  même  sens  que  l'arrêt  que  je 
viens  de  vous  lire  : 

«  En  présence,  dit-Il,  du  chiffre  insigni- 
fiant de  la  somme  dont  le  versement  suilit 
pour  conférer  la  qualité  d'associé  des  so- 
ciétés coopératives,  on  peut  dire  qu'en  réa- 
lité les  magasins  sont  ouverts  au  public.  > 

Cet  arrêt  du  conseil  d'Etat  et  cette  décla- 
ration du  ministre  des  finances  de  1802 
viennent  à  l'appui  de  ma  thèse.  Tous  deux 
déclarent  que  les  adhérents,  c'est  le  public. 

En  effet,  n'est-ce  pas  une  plaisanterie  que 
de  prétendre  qu'un  versement  de  2  fr.  suf- 
fit pour  empêcher  le  public  de  venir  à  la 
société  coopérative?  Vous  savez  bien  qui! 
se  fait  par  commis-voyageurs  un  véritable 
racolage  d'adhérents.  Je  me  souviens  en- 
core d'une  société  batignollaise,  qui  avait 
à  sa  tête  un  président  étranger,  consul  de 
Hollande,  qui  m'a  envoyé  à  deux  ou  trois 
reprises  un  employé  pour  me  faire  le  bo- 
niment de  la  société  et  me  demander  d  être 
adhérent.  La  société,  me  disait-on,  exige  un 
versement  de  2  fr.,  mais  on  vous  les  rem- 
boursera dix  fois  à  la  fin  de  l'année,  et  on 
vous  livrera  des  marchandises  meilleures 
que  chez  vos  fournisseurs. 

J'ai  essayé  pour  me  renseigner  et  je  dois 
avouer  que  j'ai  reçu  des  marchandises  ab- 
solument mauvaises  et  que  je  les  ai  payi^es 
plus  cher  que  chez  l'épicier  voisin. 

M.  Jourde.  C'est  pour  cela  que  vous  n'a- 
vez pas  continué  à  en  faire  partie  ?  [On  rit.) 

M.  Georges  Berry.  C'était  une  simple 
expérience  que  je  tentais,  mon  cher  collè- 
gue; car,  depuis  plus  de  dix  ans,  je  com- 
bats lès  sociétés  coopératives. 

Non  seulement  le  conseU  d'Etat,  mais  les 
lois  étrangères  ont  appliqué  le  droit  com- 
mun aux  coopératives.  Ainsi  la  loi  de  iSS9, 
en  Allemagne,  a  décidé  que  tous  les  droits 
frappant  les  sociétés  commerciales  grève- 
raient les   sociétés   coopératives.  En  Au- 
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triche,  en  Belgique,  c'est  la  même  situation. 

Ëi  les  consommateurs?  s'écrie-t-oni  J'ai 
entendu  formuler  cette  objection  à  la  com- 
mission lorsqu'elle  a  examiné  cette  ques- 
tion. Je  ne  crois  pas,  messieurs,  que  les 
cou5ommateurs  gagnent  grand'chose  aux 
sociétés  coopératives.  D'abord  U  est  évi- 
dent que  si  vous  permettez  aux  spécula- 
teurs coopérateurs  de  chasser  les  commer- 
çants de  leurs  magasins,  le  public  sera 
bien  vite  à  leur  merci  et  payera  le  prix 
qu'ils  voudront.  Gela  ne  fait  pas  de  doute... 

M.  Dutreix.  C'est  une  erreur  ! 

M.  Georges  Berry.  Je  ne  crois  pas  que 
ce  soit  une  erreur,  monsieur  Jourde,  et  je 
Tais  essayer  de  vous  le  prouver. 

M.  Jourde.  Ce  n'est  pas  moi,  monsieur 
Berry,  qui  vous  al  interrompu,  bien  que  je 
sois  de  ravis  de  mon  honorable  collègue. 

M.  Dntreiz.  C'est  moi,  et  je  maintiens 
que  c'est  une  erreur.  Je  me  propose  d'ail- 
leurs de  combattre  la  thèse  que  vous  déve- 
loppez en  ce  moment. 

M.  Georges  Berry.  J'ai  dans  mon  dos- 
sier le  compte  rendu  des  opérations  de  la 
société  des  employés  civils  de  l'Etat,  en 
iS04,  société  imposée  par  les  chefs  de  bu- 
reau, administrateurs  ou  Intéressés  pour  la 
plupart,  aux  malheureux  employés  qui  sont 
obligés  d'en  faire  partie.  Cette  société  se 
sentant  maîtresse  absolue,  sans  concur- 
rence possible,  ne  se  gène  pas  pour  faire 
payer  plus  cher  les  denrées  qu'elle  vend  & 
ses  adhérents. 

M.  Jourde.  Cela  peut  être  vrai  pour  quel- 
ques denrées,  et  encore  ! 

M.  Georges  Berry.  Voici  un  tableau  que 
je  veux  mettre  sous  vos  yeux  et  qui  vous 
édifiera  : 

PRIX 

PATISSERIE  CoopérfttiTe.     Epicerie». 

Huntley  Palmers  : 

Gaufrettps  boîte  n*  0 1  15  1    » 

-  nM 180  150 

Albert  boite         nM 140  125 

-  n<»2 2  75  2  40 

Marie  boîte  nM 1  50  1  25 

-  n«2 3    »  2  50 

PARFUMERIE 

Violet.  Savon    Thrldace, 

le  pain. . 

—  Velontlne     —    .. 

—  Violette..  —  .. 
OeUé.  Pâte  dentifrice.... 

—  Glycérine,  le  pain. 
Eau  de  Botot,  le  flacon. . . 
Priudre  dentifrice  Botot. . 

LIQUEURS  CD  SPIRITUEUX 

Liqueur  Raspall 

Kummel  Eckau  n®  00 

Absinthe  Pernod  ûls 

Cacao  Chouva 

Bénédictine 

EAUX  MQitRALES 

Saint-Galmler  (source  Ba- 
doit),  la  bouteille »  30       »  25 


1  40 

i  20 

1  40 

1  20 

1  40 

1  20 

»  95 

»  90 

»  85 

»  75 

1  15 

i  10 

1  15 

1  10 

3  80 

3  60 

2  57 

2  75 

4  20 

3  80 

5  » 

4  50 

6  50 

6  25 

C'est  là  un  fait  que  tout  le  monde  peut 
vérifier. 

M*  Laroche-Jonbert.  Si  ces  sociétés  ven- 
dent plus  cher  que  les  commerçants,  elles 
ne  sont  pas  bien  dangereuses. 

M.  Georges  Berry.  Elles  sont  dange- 
reuses parce  que  ceux  qui  en  font  partie  ne 
sont  pas  libres*  (Très  bien  !  trèi  bien!  sur  di- 
vers bancs,) 

M.  Jules  Guesde.  C'est  pour  cela  que 
nous  demandons  la  suppression  des  écono- 
mats patronaux, 

M.  Gkorges  Berry.  Mol  aussi,  monsieur 
Guesde. 

J'ai  en  outre,  messieurs,  la  preuve  que 
des  majorations  se  font  dans  des  pro- 
portions bien  différentes  suivant  qu'il  s*agit 
d'un  administrateur  ou  d'un  simple  socié- 
taire :  ainsi  la  majoration  atteint  60  p.  100 
pour  un  vulgaire  adhérent  et  elle  n'est  que 
de  8  à  10  p.  100  pour  les  actionnaires  ou 
plutôt  pour  les  administrateurs,  les  chefs 
de  file. 

Mais  même  sans  avoir  besoin  d'attendre 
l'avenir ,  sans  avoir  besoin  de  prendre 
comme  exemple  des  sociétés  k  l'adhérent 
forcé,  croyez-vous  véritablement  et  de 
bonne  foi  que  le  consommateur  gagne  quel- 
que chose  à  se  faire  servir  par  les  sociétés 
coopératives  ?  Détrompez-vous  ;  les  den- 
rées de  ces  sociétés,  bonnes  ou  mauvaises, 
sont  obligatoires  pour  l'adhérent,  et  quand 
ce  n'est  pas  sa  bourse,  c'est  son  estomac 
qui  en  souffre,  car  n  oubliez  pas  que  der- 
rière la  société  coopérative  organisée  par 
votre  loi ,  vous  trouverez  toujours  le  spé- 
culateur. 

M.  Lavy.  Au  contraire,  il  n'y  aura  plus 
de  spéculateurs. 

M.  Georges  Berry.  Il  n'y  aura  plus  de 
commerçants,  mais  il  y  aura  surtout  des 
spéculateurs. 

M.  Lavy.  De  quels  spéculateurs  parlez- 
vous? 

M.  Georges  Berry.  De  ceux  qui  fon- 
dent les  sociétés  de  consommation  en  y 
apportant  leur  argent  et  en  prenant  des 
ouvriers  comme  prête-noms,  auxquels  ils 
remettent  des  actions  pour  qu'ils  votent 
pour  eux  et  fassent  leurs  affaires. 

M.  Jourde.  S'ils  existent,  ce  sont  des 
fraudeurs,  et  il  faut  poursuivre. 

M.  Georges  Berry.  Quels  moyens  de  con- 
trôle et  d'inspection  avez-vous  pour  prou- 
ver leur  fraude?  Je  vous  défie  d'en  trou- 
ver. Apportez -en  un  et  je  m'y  rallierai 
immédiatement. 

M.  Jourde.  SI  un  administrateur  était  so- 
cialiste, on  trouverait  bien  le  moyen  de  le 
poursuivre  I 

M.  Georges  Berry.  C'est  un  point  de  vue 
auquel  je  n'ai  pas  à  me  placer. 

Mais  votre  loi  va  plus  loin  encore  :  non 
seulement  on  donne  aux  sociétés  coopéra- 
tives de  consommation  le  droit  d'avoir  des 
adhérents,  c'est-à-dire  de  vendre  au  public, 
non  seulement  on  les  dispense  de  la  pa- 
tente, de  la  licence,  de  tous  les  droits  qui 
pèsent  si  lourdement  sur  le  commerce  fran- 
çais, mais  on  leur  donne  encore  le  droit,  à 


l'article  31,  de  s'associer  et  de  former  de 
vastes  syndicats. 

Le  Sénat  avec  juste  raison  a  repoussé  cet 
article.  La  commission  croit  devoir  le  faire 
reparaître:  le  fait  m'étonne,  parce  que,  cer- 
tainement, on  soutiendra  tout  à  l'heure  qu'il 
faut  absolument  se  mettre  d'accord  avec 
le  Sénat  pour  faire  aboutir  une  loi  qui  fait 
la  navette  d'une  Chambre  à  l'autre  dépuis 
de  nombreuses  années.  Mais  ce  sera  sim- 
plement pour  les  besoins  de  la  cause  puis- 
qu'en  réalité  la  commission  ne  tient  aucun 
compte  des  suppressions  faites  par  le 
Sénat. 

Je  sais  qu'on  vous  assurera  que  votre 
commission  est  d'accord  avec  la  commis- 
sion du  Sénat.  Mais,  Tannée  dernière,  en 
1893,  vous  étiez  également  d'accord  avec  la 
commission  du  Sénat;  le  malheur,  c'est  que 
la  commision  du  Sénat  a  été  battue  par  le 
Sénat  lui-même* 

J'espère  donc  que,  puisqu'il  en  est  ainsi, 
vous  ne  vous  appuierez  plus  sur  un  pa- 
reil moyen  de  discussion  pour  nous  de- 
mander de  voter  la  loi  telle  qu'elle  est. 

Mais  revenons  à  l'article  31  qui  permet 
aux  sociétés  coopératives  de  former  des 
unions,  des  syndicats  pour  l'étude  et  la 
défense  de  leurs  Intérêts. 

Pour  montrer  où  mènerait  une  pareille 
latitude,  il  me  suffit  de  me  reporter  à  la 
discussion  qui  a  eu  Heu  au  Sénat  et  qui  a 
abouti  au  rejet  de  l'article  31. 

On  s'y  est  demandé  ce  que  c'était  qu'un 
syndicat,  et  on  s'est  dit  qu'un  syndicat 
avait  pour  but  de  lutter  contre  quelqu'un 
ou  contre  quelque  chose.  Les  syndicats  ou- 
vriers se  fondent  pour  réclamer  aux  patrons 
un  salaire  plus  élevé,  pour  poursuivre  la 
limitation  des  heures  de  travail.  Il  y  a  lutte 
entre  le  syndicat  et  le  patron.  Mais  contre 
qui  voulez-vous  donc  que  luttent  les  syndi- 
cats de  consommation?  Contre  le  petit 
commerce  évidemment.  Je  cherche  l'en- 
nemi et  je  n'en  aperçois  pas  d'autre. 

Ces  syndicats  se  fonderont  donc,  du  nord 
au  sud,  de  l'est  à  l'ouest,  sur  tout  le  terrl« 
toire  français,  pour  établir  de  vastes  maga- 
sins, bien  plus  dangereux  pour  le  petit 
commerce  que  le  Louvre,  le  Bon-Marché  et 
le  Printemps,  et  qui  formeront  d'immen- 
ses syndicats  qui  accapareront  toutes  les 
affaires.  (Très  bien!  sur  quelques  bancs,) 

Il  n'est  pas  possible  que  la  Chambre  ac- 
cepte l'article  31  dans  son  entier.  Qu'elle 
permette  aux  sociétés  coopératives  d'orga- 
niser des  congrès  qui  établiront  de  loin 
en  loin  des  rapports  entre  elles,  je  le  veux 
bien  ;  mais  il  est  impossible  qu'elle  leur 
laisse  former  de  vastes  syndicats  dans  le 
seul  but  de  frapper  à  mort  le  petit  com- 
merce. 

C'est  pourquoi  je  vous  demanderai,  par 
amendement,  de  ne  pas  maintenir  l'arti- 
cle 31,  qui  a  été  supprimé  par  le  Sénat,  je 
le  répète,  et  qui  le  sera  encore  si  vous  lui 
renvoyez  ainsi  la  loi. 

Mais,  par  amendement,  j'essayerai  aussi, 
messieurs,  d'empêcher  la  spéculation  de 
s'emparer  des  sociétés  coopératives. 
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.  Au  Sénat,  dans  le  même  sens,  MM.  Bar- 
the  et  Buffet  ont  proposé  deux  amende- 
mentg,  qui  ont  été  repoussés.  Le  premier 
consistait  à  insérer  dans  la  loi,  &  Tarticle  !<"% 
le  mot  tt  ouvriers  ».  11  y  était  dit  :  les  socié- 
tés de  consommation,  de  crédit,  de  produc- 
tion, ne  pourront  bénéficier.. •  —  c'est  à  peu 
près  le  texte  de  Tamendement  —  qu'aux 
ouvriers  eux-mêmes. 

Le  Sénat  a  fait  observer,  et  lia  eu  raison, 
qu'il  ne  s'agissait  pas  seulement  de  porter 
aide  et  assistance  aux  ouvriers,  mais  aussi 
aux  employés,  aux  petits  pensionnés,  aux 
petits  retraités,  qui  doivent  pouvoir  bénéfi- 
cier de  la  loi,  et  alors  le  Sénat  et  sa  com- 
mission, avec  juste  raison,  ont  repoussé 
l'amendement. 

M.  Buffet  a  présenté  un  autre  amende- 
ment, qui,  à  mon  avis,  aurait  pu  être  admis, 
mais  qui  n*a  pas  été  accepté.  M.  Buffet,  pour 
empêcher  les  spéculateurs  de  bénéficier  de 
la  loi  et  en  écarter  ceux  qui  possèdent  une 
fortune  suffisante  pour  se  défendre  eux- 
mêmes  contre  les  intermédiaires,  proposait 
d'insérer  dans  le  texte  une  phrase  ainsi 
conçue  :  Ne  pourront  bénéficier  de  la  loi 
et  faire  partie  d'une  société  coopérative 
ceux  qui  payeront  une  cote  mobilière  de 
tel  chiffre. 

Le  Sénat  a  encore  repoussé  cet  amende- 
ment, estimant  que,  faire  dépendre  Texclu- 
sion  du  montant  de  la  cote  mobilière,  c'é- 
tait provoquer  un  régime  inquisitorial,  ce 
qui  eût  été  absolument  contraire  à  ses  in- 
tentions. 

Eh  bien  !  Je  crois  que  par  un  troisième 
amendement  nous  pourrions  atteindre  le 
but  que  se  proposaient  les  honorables  sé« 
nateurs  dont  je  viens  de  parler  et  répondre 
au  désir  que  nous  avons  tous,  j'en  suis 
convaincu,  de  ne  faire  participer  que  ceux 
qui  en  ont  besoin  —  je  veux  dire  les  hum- 
bles —  au  bénéfice  de  votre  loi. 

Cet  amendement  tend  à  faire  frapper  de 
la  patente  toutes  les  sociétés  coopératives 
de  consommation  qui  comprendront  plus  de 
100  membres  adhérents  et  qui  feront  plus 
de  50,000  fr.  d'affaires.  De  cette  façon,  en 
effet,  vous  éloignez  immédiatement  la  spé- 
culation ;  vous  débarrassez  vos  sociétés  des 
brasseurs  d'affaires  et  vous  donnez  ainsi 
une  large  mesure  de  votre  sollicitude  aux 
ouvriers  qui  veulent  former  des  sociétés 
coopératives,  puisque  vous  leur  permettez 
de  faire,  sans  patente,  un  chiffre  d'affaires 
de  50,000  fr. 

11  n'est  pas  douteux  que  celui  qui  veut 
gagner  de  l'argent  ne  voudra  pas  engager 
de  fonds  dans  de  semblables  sociétés,  qui 
lui  présenteront  une  chance  de  bénéfice 
trop  restreint. 

Par  contre,  l'ouvrier  qui  ne  veut  «'engager 
dans  une  société  coopérative  de  consom- 
mation que  pour  diminuer  le  prix  de  ses 
denrées  en  les  achetant  en  gros  ;  celui  qui 
veut  seulement  bénéficier  de  la  différence 
de  prix  qu'il  y  a  entre  l'achat  fait  &  l'inter- 
médiaire et  l'achat  effectué  directement 
chez  le  producteur,  celui-là  sera  favorisé. 
Ainsi  donc,  du  même  coup  vous  rendrez  | 


service  à  l'ouvrier  et  vous  renverrez  le  spé- 
culateur à  la  société  anonyme  ou  à  capital 
variable  qui,  hélas  !  ne  lui  donnera  pas  les 
mêmes  bénéfices. 

Et  maintenant,  messieurs,  avant  de  ter- 
miner, je  me  pose  une  grave  question. 

Nous  avons  en  face  de  nous  1,800,000 
patentés,  1,800,000  petits  commerçants  dont 
la  plupart  viennent  du  salariat  et  que  vous 
allez  atteindre  ;  ils  fournissent  au  budget 
le  tiers  des  contributions.  Si  par  vos  so- 
ciétés coopératives  de  consommation  vous 
ruinez  ces  petits  commerçants  et  si  vous 
les  obligez  à  fermer  boutique  —  et  tel  sera 
le  résultat  du  vote  intégral  du  projet  —  il 
est  certain  que  le  fisc  sera  privé  de  cette 
ressource,  et  je  vous  demande  si  le  mo- 
ment est  bien  choisi  pour  diminuer  nos 
ressources,  alors  qu'au  contraire  nous 
avons  tant  besoin  de  les  augmenter  pour 
arriver  &  boucler  notre  budget? 

D'un  autre  côté,  si  ces  1,800,000  patentés, 
ces  1,800,000  commerçants  ou  débitants  qui 
ont  derrière  eux  une  famiUe  et  des  em- 
ployés, sont  mis  hors  de  leurs  boutiques 
par  votre  loi,  sont  conduits  à  la  faillite, 
qu'allez-vous  en  faire?  Aurez-vous  des  si- 
tuations à  leur  donner?  Pourrez-vous  leur 
faire  gagner  leur  vie?  Nonl  Salariés  hier, 
ils  n'auront  même  plus  la  ressource  de  re- 
venir au  salariat. 

11  s'agit,  on  le  disait  à  la  dernière  séance,  de 
renouveler  ce  vieux  moule  qui  ne  tient  plus 
que  par  de  vieilles  soudures  ;  il  s'agit  de  re- 
construire une  maison  neuve  parce  que  l'au- 
tre va  s'écrouler  bientôt. 

Mais  je  suppose  qu'avant  de  casser  les 
soudures  et  de  démolir  la  vieille  maison,  il 
faut  en  édifier  une  nouvelle  et  fabriquer  de 
nouveaux  moules. 

Préoccupez-vous  donc  de  cela,  messieurs, 
avant  de  jeter  la  perturbation  dans  la  so- 
ciété actuelle. 

H«  Jourde.  Alors,  il  faut  démolir  le 
Louvre,  le  Bon-Marché,  le  Printemps,  la 
Banque  de  France  et  tous  les  établisse- 
ments du  même  genre. 

M.  Georges  Berry.  Et  vous  y  jetterez 
cette  perturbation  si  vous  laissez  détruire 
le  commerce  par  la  société  coopérative. 

Il  ne  faut  pas  vous  le  dissimuler,  c'est  la 
plupart  du  temps  cette  destruction  que 
cherchent  les  organisateurs  de  ces  sociétés. 
{Très  bien!  très  bien!  sur  divers  bancs.)  Et  la 
preuve,  c'est  qu'un  socialiste  révolution- 
naire, conseiller  municipal  de  Paris,  qui  a 
fondé  la  société  coopérative  des  travailleurs 
du  gaz,  me  disait,  un  jour  qu'il  avait  appris 
que  la  commission  du  travail  avaitexempté 
de  tous  les  droits  les  sociétés  de  consomma- 
tion :«  Nous  les  tenons  donc  enfin,  ces  com- 
merçants 1  Laissez  voter  la  loi  et  je  les  chas- 
serai bientôt  du  18<>  arrondissement:  je  les 
chasserai  tous  :  restaurateurs,  marchands 
de  vins,  commerçants  ;  nous  voulons  rem- 
placer tout  cela  par  la  vaste  société  coopé- 
rative des  travailleurs.  »  [Mouvements  di- 
vers.) 

M.  Layy.  Mais  11  faudrait  examiner  si  la 


société  dont  vous  parlez  est  véritablement 
une  société  coopérative. 

M.  Gustave  Ronanet.  Et  si  ce  n'est  pas 
en  réalité  une  société  anonyme. 

M.  Georges  Berry.  Cette  société  a  été, 
comme  beaucoup  d'autres,  fondée  avec  des 
capitaux  étrangers  ;  c'est  encore  là,  comme 
je  vous  le  disais,  une  ppéculation  lliian- 
cière, 

M.  Lavy.  Donc  ce  n'est  pas  une  société 
coopérative  1 

M.  Paul  Doumer,  rapporteur.  Ce  sont  là 
des  associations  de  malfaiteurs.  (On  rit.\ 

M.  Georges  Berry.  Mais  vous  les  encou- 
ragez toutes,  par  votre  projet  de  loi,  mon- 
sieur Doumer,  les  sociétés  de  ce  genre! 

Un  autre  socialiste  révolutionnaire  que 
vous  connaissez  me  disait  aussi  :  «  Ce  n  est 
pas  que  la  loi  aura  beaucoup  d'effet  pour  les 
travailleurs,  ce  n'est  pas  qu'elle  leur  procu- 
rera beaucoup  d'avantages  ;  mais  elle  aura  au 
moins  cette  conséquence  de  jeter  la  pertur- 
bation dans  cette  vieille  société  que  nous 
voulons  démolir,  et  ce  sont  vos  amis  qui 
nous  aideront  à  la  démolir.  » 

N'est-ce  pas,  monsieur  Jaurès,  que  vous 
avez  dit  cela?  (Bruit.) 

Messieurs,  vous  vous  souviendrez  de  ces 
dernières  paroles  :  vous  saurez  que  les  so- 
cialistes qui  sont  ici  veulent  que  vous 
vous  associiez  à  eux  pour  détruire  cette 
société,  en  votant  cette  loi.  C'est  M.  Jaurès 
qui  vous  le  dit.  (Très  bien!  très  bien!  sur  di- 
vers bancs.) 

M«  Jaurès.  Je  proteste  absolument  contre 
cette  interprétation  de  mes  parolei?. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le 
rapporteur. 

M.  Paul  Doumer,  rapporteur.  Messieur?. 
Thonorable  M.  Georges  Berry  a  attaqué  avec 
beaucoup  de  vigueur  et  de  passion  les  so- 
ciétés coopératives  de  consommation,  dont 
nous  nous  occupons  dans  Tun  des  titres  du 
projet  de  loi  soumis  à  vos  délibérations. 

Il  a  oublié  ou  mis  volontairement  de  côte 
toutes  les  autres  parties  de  cette  loi. 

En  effet,  il  s'agit  ici  d'une  sorte  de  code 
de  la  coopération,  qui  a  été  examiné  suc- 
cessivement par  trois  législatures  et  sur  le- 
quel vous  avez  à  vous  prononcer,  je  l'espère 
du  moins,  pour  la  dernière  fois. 

Ce  projet  ne  comprend  pas  seulement  les 
sociétés  coopératives  de  conoommation, 
qui  sont  venues  bien  après  les  autres  et 
qui  occupent,  je  pourrais  dire,  un  rang  pres- 
que secondaire  dans  notre  loi  ;  il  comprend 
aussi  les  sociétés  coopératives  de  crédit;  il 
comprend  enfin  les  sociétés  qui  nous  inté- 
ressent par  dessus  tout,  celles  qui,  en  tout 
cas,  ont  intéressé  par  dessus  tout  la  com- 
mission actuelle  du  travail  et  les  commis- 
sions antérieures,  je  veux  dire  les  sociétés 
coopératives  ouvrières  de  production.  [Très 
bien!) 

En  outre  des  encouragements,  le  projet 
comporte  une  organisation,  une  législation 
de  la  participation  du  personnel  aux  béné- 
fices des  entreprises. 

C'est  de  tout  cet  ensemble  que  M.  Geor- 
ges Berry  a  détaché  aujourd'hui,  comme 
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011  l'a  fait  presque  toujours,  la  partie  qui 
traite  des  sociétés  coopératives  de  consom- 
mation, pour  faire  porter  sur  elle  tout  Tef- 
fort  de  son  attaque  et  de  ses  critiques. 

Je  suis  bien  obligé  de  suivre  M.  Berry 
snr  ce  terrain  limité  et  de  lui  répondre 
brièvement,  mais  sans  y  mettre  la  même 
ardeur  que  lui,  car  je  ne  suis  pas,  comme 
on  l'a  dit  hier,  comme  on  Ta  répété  môme 
à  la  commission  du  travail,  un  apôtre  de 
la  coopération. 

Je  me  place  simplement  ici,  comme  tous 
mes  collègue»  doivent  le  faire,  en  présence 
des  faits,  des  nécessités,  en  présence  des 
sociétés  coopératives  qui  existent,  et  je  ne 
clierclie  qu'à  leur  donner  ce  qui  est  la  jus- 
tice, et  rien  autre  chose.  C'est  à  ce  point  de 
vue  que  s'est  déjà  placée  la  Chambre,  que 
s  est  déjà  placé  le  Sénat;  et  si  nous  nous 
trouvons  encore  en  désaccord  sur  quelques 
points,  ces  points  sont  très  secondaires  ;  j'ai 
même  la  conviction  —je  vous  en  dirai  quel- 
ques mots  en  terminant,  —  que  si  la  Cham- 
bre veut  bien  nous  suivre  nous  arriverons 
à  un  accord  définitif. 

VhonoTdlAe  M.  Berry,  dans  son  attaque 
contre  les  sociétés  coopératives,  a  d'abord 
o.xau'éré  consi  dérablement  leur  rôle.  Puis, 
il  s  est  attacké  à  faire  ressortir  les  abus 
auxquels  peuvent  se  livrer  quelques-unes 
de  ces  sociétés  ;  il  en  a  cité  dont  les  pro- 
cédés peuvent  paraître  critiquables,  et  il 
a  fait  de  ce  qui  est  l'exception  une  règle 
^^nérale. 

Oui,  à  l'heure  actuelle,  les  sociétés  dont 
vous  parlez,  mon  cher  collègue,  celles  qui 
f  Ht  du  commerce,  celles  qui  se  livrent  aux 
abus  dont  vous  avez  entretenu  la  Cham* 
bre,  forment  une  exception  et  je  dirai 
même  une  très  rare  exception.  En  général, 
la  société  coopérative  de  consommation  a 
un  but  que  vous  connaissez  bien,  c'est  de 
permettre  à  ceux  qui  ont  un  budget  mo- 
deste, à  ceux  qui  ont  des  ressources  li- 
niitées... 

M.  Papelier.  A  tous  les  citoyens  fran-* 
<:ais  !  Tous  les  citoyens  ont  le  droit  de  faire 
partie  des  sociétés  coopératives. 

M.  Georges  Berry.  Même  les  rentiers  ! 
Surtout    les    rentiers!    {Mouvements    di- 

M.  le  rapporteur.  Mon  honorable  col- 
ièirue  M.  Papelier,  qui  m'interrompt,  me 
dit  que  les  sociétés  coopératives  sont  ou- 
vertes à  tout  le  monde. 

M.  Gustave  Rouanet.  C'est  une  loi  d'ex* 
ception  pour  tout  le  monde. 

M.  Georges  Berry.  Excepté  pour  les 

ouvriers! 

M.  le  rapporteur.  Mais  elles  ne  sont 
profitables  qu'à  quelques-uns;  elles  ne  peu- 
vent profiter  et  elles  ne  profitent  en  réa- 
lité, —  je  vous  demande  pardon,  messieurs, 
de  me  laisser  entraîner  par  cette  Interrup- 
tion à  répondre  Immédiatement  à  cette 
partie  de  l'argumentation  de  M.  Georges 
Berry,  ^  elles  ne  profitent  en  réalité  qu'aux 
petits,  à  ceux  qui  n'ont  qu'un  budget  mo- 
dtste,  des  ressources  très  minimes  et  ne 


peuvent  pas  acheter  aux  conditions  qu'ob- 
tiennent les  gens  plus  fortunés. 

La  preuve,  je  la  trouverai  tout  de  suite 
dans  l'intervention  de  M.  Georges  Berry  à 
la  tribune,  car  il  est,  lui,  le  représentant 
d'un  quartier  riche  de  Paris,  le  seul,  je 
crois,  où  il  n'y  ait  pas  de  société  coopé- 
rative. 

M.  Georges  Berry.  Pardon  !  Il  y  a  celle 
des  officiers  des  armées  de  terre  et  de  mer, 
la  plus  importante  de  toutes  1 

M.  le  rapporteur.  Les  sociétés  coopéra- 
tives ne  peuvent  profiter  qu'à  ceux  qui 
n'ont  pas  le  moyen  d'acheter  au  prix  du 
gros  dans  les  grandes  maisons  ;  ceux  qui 
peuvent  le  faire  n'ont  pas  besoin  de  l'inter- 
médiaire des  sociétés  coopératives.  Celles-ci 
profitent  donc  aux  petits,  aux  besogneux, 
à  ceux  qui  ont  des  ressources  tellement  li- 
mitées qu'il  leur  faut  acheter  leurs  mar- 
chandises en  très  petites  quantités. 

Quelle  est  l'opération  à  laquelle  ils  se 
livrent  quand  ils  font  partie  de  ces  socié- 
tés? Elle  est  bien  simple  :  ils  mettent  en 
commun  leurs  ressources  pour  acheter 
au  prix  du  gros,  et  se  partagent  entre 
eux  les  denrées  qu'ils  ont  ainsi  achetées. 
Voilà  l'opération  première,  le  principe 
même  de  ces  sociétés.  Est-ce  là  l'opér&tion 
que  vous  voulez  frapper  d'une  patente, 
d'une  taxe  commerciale?  Est-ce  que  des 
citoyens  n'ont  pas  ce  droit  primordial,  de 
s'associer  pour  faire  en  commun  des  achats? 

Voici,  pour  prendre  un  exemple  que  citait 
M.  Berry,  des  ouvriers  qui,  isolés,  seraient 
obligés  d'acheter  leur  vin  au  détail  chez  le 
marchand  de  vins,  sans  garantie  de  bon 
marché,  sans  garantie  de  qualité  :  voulez- 
vous  leur  refuser  le  droit  de  s'associer  pour 
acheter  une  barrique  de  vin  et  se  la  parta- 
ger? N'est-ce  pas  un  droit  naturel? 

M.  Georges  Berry.  Absolument  I 

M.  le  rapporteur.  Comment  voulez-vous 
frapper  une  pareille  opération,  atteindre 
par  la  patente  une  société  qui  ne  fait  pas 
autre  chose?  Est-ce  que  la  patente  ne  pré- 
tend pas  avoir  le  caractère  d'une  contribu- 
tion sur  les  bénéfices  commerciaux  ?  Ceux 
qui  ne  font  pas  de  commerce,  et  par  suite 
pas  de  bénéfice,  peuvent-ils  être  atteints 
par  cette  taxe  commerciale?  Nous  ne  l'avons 
pas  pensé.  Nous  nous  sommes  dit  que  vou- 
loir mettre  une  patente  sur  les  sociétés 
coopératives  qui  se  livrent  seulement  à  l'o- 
pération simple  que  je  viens  de  définir,  c'é- 
tait vouloir  mettre  un  impôt  de  plus  sur  la 
pauvreté  ;  et  11  y  en  a  bien  assez  aujour- 
d'hui! {Très  bien!  très  bien!) 

Nous  avions  aussi  à  nous  demander  quelle 
était  la  situation  présente.  Pour  la  pre- 
mière fois  les  Chambres  faisaient  une  lé- 
gislation sur  les  sociétés  coopératives;  elles 
avaient  à  tenir  compte  d'un  état  de  choses 
existant  ;  actuellement,  il  n'y  a  pas  de  loi 
sur  les  sociétés  coopératives;  on  ne  peut 
donc  pas  dire  que  c'est  le  législateur  qui  a 
favorisé  leur  développement  :  elles  se  sont 
créées  sous  le  régime  du  droit  commun,  et 
on  leur  applique  le  droit  commun.  Eh  bien  I 
sont-elles  soumises  à  la  patente? 


Est-ce  que  nos  administrations,  dont  pour- 
tant l'esprit  de  fiscalité  est  poussé  au  plus 
haut  degré,  ont  jamais  cru  pouvoir  établbr 
une  patente  sur  les  sociétés  coopératives 
de  consommation?  En  aucune  façon.  La 
définition  même  de  la  taxe  commerciale 
le  leur  interdisait,  et  ces  sociétés  n'ont  pas 
été  frappées. 

Il  ne  faut  donc  pas  dire  qu'à  ce  point  de 
vue  spécial,  sur  lequel  a  insisté  M.  Georges 
Berry,  nous  accordions  une  faveur  aux  so- 
ciétés coopératives  :  nous  consolidons  l'état 
de  choses  actuel,]  nous  donnons  à  ces  so- 
ciétés une  situation  identique  à  celle  qu'elles 
ont  sous  le  régime  du  droit  commun.  Mais 
nous  avons,  par  contre,  pris  des  précautions 
contre  les  abus  qui  ont  été  signalés,  et  ces 
précautions  seront  efficaces. 

C'est  d'abord  notre  définition  très  précise, 
très  étroite  des  sociétés  coopératives  de  con- 
sommation. Nous  disons  que  ces  sociétés 
n'auront  le  droit  de  s'appeler  ainsi  et  de 
jouir  de  notre  loi  qu'à  une  condition  :  c'est 
de  ne  pas  se  livrer  à  la  vente  des  objets 
qu'elles  ont  achetés;  c'est  de  ne  livrer  en  au« 
cune  manière  leurs  marchandises  à  des 
tiers;  c'est  aussi  de  ne  pas  permettre  à  leurs 
membres  de  se  livrer  à  la  revente. 

M.  Georges  Berry.  Vous  n'avez  aucun 
moyen  d'inspection  et  de  contrôle. 

M.  le  rapporteur.  Nous  n'avons  pas,  di- 
tes-vous, de  moyen  de  contrôle  ? 

Je  vous  demanderai  à  mon  tour  :  Quelle 
garantie  avez-vous  contre  un  particulier 
qui  fait  un  commerce  clandestin?  Ne 
suffit-il  pas  de  l'administration  des  contri- 
butions directes,  qui  le  surveille,  qui  le 
poursuit  et  qui  l'atteint  ?  Cette  administra- 
tion se  trouvera  suffisamment  armée  au- 
jourd'hui, car  elle  sera  en  présence 
d'une  loi  précise,  définissant  bien  le  carac- 
tère des  sociétés  coopératives,  leur  Interdi- 
sant d'une  façon  absolue  toute  espèce  d'o- 
pération commerciale.  Elle  pourra  ainsi 
atteindre  toutes  les  sociétés  coopératives 
qui  se  livrent  à  ce  commerce.  {Très  bien! 
très  bien!) 

Pour  les  particuliers  il  en  est  de  même. 
Il  suffisait  d'inscrire  cette  disposition  dans 
la  loi  pour  atteindre  et  frapper  de  la  pa- 
tente les  particuliers  qui  se  livreraient  à  la 
revente  d'objets  qu'ils  se  seraient  procurés 
par  l'intermédiaire  des  sociétés  coopéra- 
tives ;  mais  votre  commission  a  pensé  que 
ce  n'était  même  pas  assez. 

Ceux  d'entre  vous  qui  se  rappellent  les 
discussions  auxquelles  la  loi  a  donné  lieu 
dans  cette  Chambre,  il  y  a  un  peu  plus 
d'un  an,  savent  que  nous  avons  accepté  un 
amendement  qui  met  les  membres  des  so« 
ciétés  coopératives  en  dehors  du  droit  com- 
mun et  les  frappe  d'une  pénalité  qui  n'at- 
teint pas  les  simples  particuliers. 

Aux  termes  de  cet  amendement,  la  re- 
vente n'est  pas  seulement  un  délit  vis-à-vis 
du  fisc,  c'est  un  délit  passible  de  la  juridic- 
tion correctionnelle. 

Voulez-vous  que  nous  fassions  encore 
quelque  chose  de  plus  ?  N'avons-nous  pas 
pris  toutes  lés  garanties  nécessaires  pour 
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défendre  les  droits  légitimes  du  commerce, 
c'est-à-dire  pour  empêcher  une  concurrence 
qui  serait  déloyale,  si  elle  était  faite  par 
une  société  qui  ne  payerait  pas  les  taxes 
commerciales  ?  Nous  n'avons  pas  accordé 
de  faveurs  particulières  aux  sociétés  coopé- 
ratives de  consommation  ;  nous  avons»  au 
contraire,  diminué  les  droits  qu'elles  te- 
naient de  Tapplication  du  droit  commun. 

Voilà  tout  ce  que  nous  avons  fait,  mon- 
sieur Berry,  pour  ces  sociétés  ;  et  vous  le 
savez  bien. 

Vous  n'allez  pas  jusqu'à  dire,  comme  cer- 
taines pétitions  que  nous  avons  reçues, 
qu'il  faut  interdire  les  sociétés  coopéra- 
tives, parce  qu'elles  vont  en  quelque  sorte 
faire  prélever  par  des  commerçants  une 
dlme  sur  les  travailleurs  et  les  petits  con- 
tribuables. Et  ici  je  réponds  à  l'un  de  vos 
arguments.  Vous  avez  dit  que  cette  dime 
ne  serait  pas  seulement  prélevée  sur  les 
petits  contribuables,  mais  aussi  sur  les  ou- 
vriers. C'est  vous  qui  allez  ainsi  établir  des 
classes  dans  notre  société,  vous  qui  êtes  le 
premier  à  reprocher  parfois  à  nos  collègues 
ces  distinctions  de  classes  qu'ils  veulent 
faire  ? 

M.  Georges  Berry.  Il  ne  s'agit  pas  de 
classes  ;  j'ai  parlé  de  cote  mobilière  et  pas 
d'autre  chose. 

M.  le  rapporteur.  Et  c'est  vous  qui  de- 
mandez que  la  loi  soit  limitée  à  une  caté- 
gorie de  citoyens  1 

La  vérité  est  que  les  sociétés  coopérati- 
ves ne  peuvent  profiter  qu'aux  petits. 

Je  ne  veux  même  pas  relever  vos  contra- 
dictions. Vous  nous  avez  dit  tout  à  l'heure 
que  ces  sociétés  allaient  tuer  le  commerce, 
et  vous  avez  essayé  ensuite  de  nous  dé- 
montrer qu'elles  vendaient  plus  cher  et  de 
plus  mauvaise  qualité  que  les  commerçants. 
S'il  en  est  ainsi,  je  vous  en  prie,  ne  vous 
préoccupez  pas  de  la  concurrence  que  ces 
sociétés  feront  au  commerce!  D'ailleurs, 
nous  n'avons  pas  à  rechercher  le  prix 
auquel  les  sociétés  coopératives  vendent 
leurs  denrées;  nous  n'avons  pas  à  vé- 
rifier des  tableaux  qui  ont  été  publiés  hier, 
à  la  veille  même  de  la  discussion,  dans  cer- 
tains journaux.  Nous  disons  :  11  y  a  là  pour 
les  petits  contribuables,  pour  les  travail- 
leurs, un  droit  naturel,  dont  nous  permet- 
tons l'exercice  et  qui  leur  rendra  possible, 
la  diminution  des  frais  généraux  de  l'exis- 
tence. 

Nous  sommes  à  un  moment  où,  peut-être 
par  le  fait  des  nécessités  auxquelles  la 
Chambre  a  dû  faire  face,  l'existence  a  été 
renchérie  pour  les  travailleurs;  où,  par  le 
fait  de  la  répercussion  de  nos  droits  de 
douane,  nous  avons  augmenté  —  personne 
ne  le  contestera  —  la  cherté  de  la  vie  pour 
tous  les  travailleurs  de  notre  pays. 

Voyez  quelle  diUérenco  entre  le  prix  des 
denrées  en  France  et  dans  les  pays  voi- 
sins !  Si  bien  que  tout  récemment,  au  cours 
d'une  enquête  qui  se  poursuivait  au  sein 
de  la  commission  du  travail,  on  entendait 
dire  à  un  grand  industriel  de  Fourmies  ces 
paroles  vraiment  désolantes  :  «  Nos  ouvriers 


tisseurs  ne  peuvent  vivre  qu'à  un  prix  beau- 
coup plus  élevé  que  leurs  concurrents  voi- 
sins. '>  Et  il  comparait  les  conditions  faites 
aux  ouvriers  de  l'usine  de  Fourmies  à 
celles  dont  jouissent  les  ouvriers  de  la 
ville  voisine,  Mons,  en  établissant  devant 
nous  les   prix    des  diverses    denrées. 

Je  ne  retiendrai  que  cette  seule  comparai- 
son, tirée  de  la  différence  du  prix  du 
pain  entre  les  deux  villes.  Nos  collègues  du 
Nord  savent  que  là,  c'est  le  pain  de  six 
livres  qui  sert  à  la  consommation  quoti- 
dienne d'une  famille.  Or,  à  Mons,  où  existe 
le  même  usage,  on  paye  le  pain  de  six  li- 
vres 10  centimes  moins  cher  qu'à  Four- 
mies, écart  qui  représente  exactement  le 
droit  de  7  fr.  par  100  kilogr.  sur  le  blé  en- 
trant en  France.  Ainsi,  pour  cette  seule 
denrée,  l'ouvrier  français  paye  annuelle- 
ment 36  fr.  de  plus  que  son  concurrent 
établi  de  l'autre  côté  de  la  frontière. 

C'est  pourquoi  nous  avons  estimé  qu'il  ne 
fallait  pas  mettre  encore  un  impôt  nouveau 
sur  nos  ouvriers,  en  les  abandonnant  à  la 
merci  des  commerçants  qui  pourraient  les 
rançonner  à  volonté  dans  les  milieux  où  la 
concurrence  est  minime.  Il  est  nécessaire 
de  leur  donner  les  moyens  de  se  défendre 
et  d'avoir  les  denrées  à  meilleur  compte. 
{Très  bien!  très  bien!) 

Je  pourrais  à  ce  propos  rappeler  ce  qui 
vient  de  se  passer  dans  la  ville  de  Cler- 
mont-  Ferrand,  où  la  grève  générale  des 
bouchers  a  abouti  à  l'organisation  d'une 
boucherie  coopérative.  Encore  une  fois  je 
n'insiste  pas.  Vous  n'avez  qu'à  consacrer  ce 
qui  est  un  droit  pour  les  citoyens  français, 
c'est-à-dire  la  liberté  de  s'associer  en  vue 
d'assurer  leur  alimentation. 

Permettez-moi  de  vous  faire  observer  en 
terminant,  comme  je  le  faisais  en  débu- 
tant, que  la  loi  ne  vise  pas  seulement  les 
sociétés  coopératives  de  consommation  et 
que,  si  ces  sociétés  sont  intéressantes,  leur 
intérêt  est  pour  ainsi  dire  secondaire.  Elles 
valent  surtout  par  les  habitudes  d'écono- 
mie qu'elles  donnent  aux  ouvriers  ;  elles 
valent  aussi  par  l'apprentissage  qu'elles 
leur  font  faire  de  l'association,  par  la  pré- 
paration qu'elles  font  à  la  coopération  de 
production. 

C'est  là  ce  qui  nous  a  été  le  plus  cher  ; 
c'est  ce  dont  nous  nous  sommes  le  plus 
occupés,  et  je  vois  avec  beaucoup  de  plaisir 
que  ce  genre  de  coopération  n'est  combattu 
par  personne.  Vous  me  permettrez  simple- 
ment de  vous  signaler  ces  sociétés  coopé- 
ratives ouvrières  de  production  qui  se  sont 
fondées  dans  notre  pays,  qui  se  dévelop- 
pent tous  les  jours  et  qui  apportent  dans 
nos  discussions  économiques  et  sociales  un 
élément  nouveau:  je  veux  parler  de  l'expé- 
rimentation qu'elles  font  de  l'organisation 
du  travail  et  de  la  protection  directe  des 
ouvriers.  Il  y  a  là  une  expérience  que  nous 
avons  le  devoir  d'encourager  et  que  le 
projet  de  loi  encourage.  (Très  bien!  très 
bien!) 

La  loi  organise  également  la  coopération 
de  crédit,  qui  en  est  peut-être  à  ses  débuts 


en  France,  mais  qui  prend,  elle  aussi,  m 
très  grand  développement  dans  nos  cam- 
pagnes. Déjà  les  syndicats  agricoles  ont 
formé,  en  moins  de  deux  années,  une  cen- 
taine de  sociétés  coopératives  de  crédit, 
qui  sont  appelées  à  organiser  le  crédit 
agricole  en  France,  à  en  être,  si  je  puis 
dire,  la  cellule  originaire.  {Très  bien!  très 
bien  !) 

Puisque  je  parle  de  ces  sociétés  de  crédit 
agricole,  laissez-moi  faire  observer  que  la- 
griculture  tout  entière  tend  à  se  servir  de 
plus  en  plus  de  l'association;  que  lies  syn- 
dicats agricoles,  qui  jusqu'ici  cherchaient 
leur  voie,  se  transforn^ent  peu  à  peu  en  so- 
ciétés coopératives  de  consommation  et 
aussi  de  production,  car  elles  mettent  di- 
rectement le  producteur  en  rapport  avec  le 
consommateur.  Cela  permettait  de  dire  ré- 
cemment, dans  une  adresse  qui  a  été  en- 
voyée à  la  commission  du  travail  et  que 
vous  avez  lue  aussi,  car  elle  a  été  publiée 
de  différents  côtés,  que  l'agriculture  se  con- 
sidérerait comme  frappée  par  toute  atteinte 
qui  serait  portée  à  la  loi  sur  la  coopération. 

Je  termine,  messieurs,  sur  ces  considé- 
rations. Permettez-moi  simplement  devons 
indiquer  ce  que  vous  demande  la  commis 
sion  du  travail. 

Elle  vous  prie  de  voter  dans  son  toxte 
intégral  le  projet  de  loi  qui  vous  est  soumis. 

Il  y  a  en  effet  bientôt  six  années  qu'il  se 
trouve  devant  le  Parlement  ;  en  réalité,  il 
y  a  onze  années  qu'il  est  en  élaboration.  11 
a  été  le  fruit  des  travaux  d'une  commission 
extraparlementaire,  qui  a  fonctionné  dès 
1883  au  ministère  de  l'intérieur;  depuis  ISSS, 
le  Parlement  en  est  saisi;  il  a  été  deux  ou 
trois  fois  de  la  Cbambre  au  Sénat.  11  s'agit 
de  savoir  maintenant  si  l'on  veut  aboutir. 

Toutes  les  questions  du  genre  de  celle 
qu'a  soulevée  M.  Berry  ont  été  discutées 
longuement  au  Sénat,  discutées  longue- 
ment ici  ;  cbaque  fois  la  Cbambre  nous  a 
donné  raison  et  a  voté  le  projet.  Nous  vous 
demandons  aujourd'hui  de  l'adopter  sans  y 
rien  changer,  et  voici  pourquoi. 

La  commission  du  travail  a  pensé  qu  il 
était  de  la  dignité  du  Parlement,  autant 
que  de  l'intérêt  du  pays  de  ne  pas  laisser 
les  lois  indéûniment  ballottées  entre  les 
deux  Chambres  et  de  ne  pas  continuer,  pour 
des  divergences  de  détail,  ce  mouvement 
de  va-et-vient  qui  arrête  toute  réforme. 
Elle  a  pensé  qu'il  fallait  arriver  à  un  ré- 
sultat; et  alors  elle  s'est  demandé  si,  étant 
données  les  modifications  apportées  par  le 
Sénat  et  que  nous  ne  pouvions  accepter 
toutes,  il  n'était  pas  possible  d'arriver  à 
une  transaction  entre  les  deux  Chambres, 
avec  quelques  concessions  réciproques. 

Dans  ce  but,  la  commission  du  travail 
nous  a  chargés,  son  président  l'honorable 
M.  Ribot  et  moi,  de  nous  entendre  avec  les 
représentants  de  la  commission  du  Sénat. 
Nous  sommes  arrivés  à  obtenir  de  cette 
commission  les  concessions  les  plus  im- 
portantes, celles  auxquelles  nous  tenions  ; 
nous  avons  fait  nous-mêmes  les  conces- 
sions que  le  Sénat  nous  a  demandées,  et 
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nous  sommes  tombés  d*accord  sur  un  texte. 

Je  signale  ce  fait  que  la  commission  du 
travail,  après  Texécution  du  mandat  qu'elle 
lious  avait  conûé  et  la  discussion  à  laquelle 
elle  s'est  livrée,  a  été  unanime  à  ratifier  le 
texte  tel  qu'il  est  sorti  de  nos  délibérations 
communes.  Nous  demandons  à  la  Chambre 
de  rimiter  ;  c'est  une  loi  importante  qu'elle 
va  voter  ;  rien  ne  servirait  d'y  apporter  des 
modifications  de  détail  qui  n'auraient  d'au- 
tre résultat  que  de  renvoyer  la  loi  d'une 
Chambre  à  l'autre  et  de  l'empèclier  d'abou- 
tir. 

Nous  avons  confiance  que  la  Chambre  ap- 
prouvera l'acte  de  conciliation  que  nous 
avons  fait  et  qu'en  adoptant  intégralement 
le  texte  que  nous  lui  soumettons,  elle  per- 
mettra au  Sénat  de  faire  les  concessions 
que  nous  attendons  de  lui.  (Applaudisse- 
ments.) 

M.  le  président.  Personne  ne  demande 
plus  la  parole?... 

La  discussion  générale  est  close. 

M.  Ribot,  président  de  la  commission. 
Nous  demandons  la  déclaration  d'urgence, 
d'accord  avec  le  Gouvernement. 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  la 
déclaration  d'urgence. 

(L'urgence  est  prononcée.  —  La  Chambre 
décide  ensuite  qu'elle  passe  à  la  discus- 
sion des  articles.) 

TITRE  1" 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES 

«  Art.  i«».  —  La  loi  reconnaît  quatre  es- 
pèces de  sociétés  coopératives  : 

«  i<>  Les  sociétés  coopératives  de  consom- 
mation, qui  ont  pour  but  l'acquisition,  la 
fabrication  et  la  manutention  par  la  société 
de  toutes  denrées,  marchandises  et  autres 
objets  destinés  aux  besoins  personnels  des 
sociétaires  ou  aux  besoins  de  leur  profes- 
sl'^n  ou  industrie  ; 

"  'Z""  Les  sociétés  coopératives  de  crédit, 
qui  ont  pour  but  des  opérations  de  crédit  à 
olTectuer  avec  les  associés  ou  avec  d'autres 
sôci/'iés  coopératives  ; 

»  ^  Les  sociétés  coopératives  de  produc- 
tion, qui  ont  pour  but  l'exercice  en  com- 
mun de  la  profession  des  associés,  la  vente 
lies  objets  fabriqués  ou  travaillés  par  eux 
t^u  produits  par  leur  exploitation,  l'acqui- 
sition et  l'emploi,  à  Tusage  exclusif  des  as- 
sociés, de  machines  ou  instruments  quel- 
conques; 

•<  4<>  Les  sociétés  coopératives  mixtes, 
azri'joles  ou  autres,  qui  réunissent  les  ca- 
rr.?tères  des  sociétés  de  consommation,  de 
crédit  et  de  production  ci-dessus  définies, 
ou  de  deux  d*entre  elles  seulement. 

••  La  loi  reconnaît  encore  le  contrat  de 
participation  limité  à  la  seule  participation 
aux  bénéfices.  » 

M.  le  président.  Personne  ne  demande 
Il  parole  sur  l'article  1*'?. . . 
Je  le  mets  aux  voix. 
L'article  !«',  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

«'  Art.  2.  —  Les  sociétés  coopératives  doi- 


vent être  composées  au  moins   de  sept 
membres. 

«  Elles  peuvent  être  formées  par  acte 
notarié  ou  par  acte  sous  seing  privé  fait  en 
double  original.  »  —  (Adopté.) 

«  Art.  3.  —  Toute  société  coopérative 
doit  effectuer  au  greffe  de  la  justice  de 
paix  ou  du  tribunal  de  commerce,  suivant 
qu'elle  a  un  caractère  civil  ou  commercial, 
le  dépôt  d'un  des  doubles  de  l'acte  de  so- 
ciété s'il  est  sous  seing  privé,  ou  d'une  ex- 
pédition s'il  est  notarié,  ainsi  que  le  dépôt 
des  actes  ou  extraits  de  délibération  pré- 
vus aux  articles?,  10, 14  et  19  ci-après. 

«  Certificat  de  ces  dépôts  est  délivré  par 
le  greffier.  »  —  (Adopté.) 

K  Art.  4.  —  Le  capital  social  Initial  est 
déterminé  par  les  statuts  constitutifs  de  la 
société. 

«  U  peut  être  augmenté,  soit  par  l'ad- 
jonction de  nouveaux  membres,  soit  par 
les  versements  successifs  des  associés.  »  — 
(Adopté.) 

«  Art.  5.  —  Les  actions  ou  parts  sociales 
ne  peuvent  être  inférieures  à  20  fr.  ni  su- 
périeures à  100  fr. 

«  Elles  sont  nominatives,  même  après 
leur  entière  libération.  »  —  (Adopté.) 

<<  Art.  6.  —  Les  actions  d'une  société  coo- 
pérative ne  sont  négociables  qu'après  la 
constitution  définitive  de  cette  société  et 
après  la  constatation  des  dépôts  prescrits 
par  la  présente  loi. 

«  La  négociation  a  lieu  exclusivement 
par  voie  de  transfert  sur  les  registres  de  la 
société. 

<<  Les  statuts  peuvent  autoriser  le  con- 
seil d'administration  ou  l'assemblée  géné- 
rale de  la  société  à  s'opposer  au  transfert, 
en  exerçant,  au  nom  et  pour  le  compte  d'un 
associé,  d'un  adhérent  ou  de  la  société  elle- 
même,  un  droit  de  préemption  au  prix  fixé 
par  le  dernier  inventaire.  »  —  (Adopté.) 

«  Art.  7.  —  Aucune  société  coopérative 
n'est  définitivement  constituée  et  ne  peut 
commencer  à  fonctionner  qu'après  le  dépôt 
prévu  à  l'article  3  et  après  la  souscription 
de  la  totalité  du  capital  social  et  le  verse- 
ment par  chaque  associé  du  dixième  au 
moins  du  montant  des  actions  ou  parts  qu'il 
a  souscrites. 

«  Une  déclaration  signée  des  fondateurs 
et  déposée  par  eux  sur  le  bureau  de  la 
première  assemblée  générale  constate  que 
la  souscription  et  le  versement  stipulés  au 
paragraphe  précédent  ont  eu  lieu.  Elle  doit 
faire  l'objet  du  même  dépôt  que  l'acte  cons- 
titutif. »  —  (Adopté.) 

«  Art.  8.  —  La  première  assemblée  géné- 
rale doit  comprendre  la  moitié  au  moins 
des  associés,  représentant  la  moitié  au 
moins  du  capital  social  en  numéraire. 

«  Elle  nomme  les  premiers  administra- 
teurs. »  —  (Adopté.) 

«  Art.  9.  —  Lorsqu'un  associé  fait  un 
apport  qui  ne  consiste  pas  en  espèces,  ou 
stipule  à  son  profit  des  avantages  particu- 
liers, la  première  assemblée  générale 
nomme  des  commissaires  à  l'eiTet  d'appré- 


cier la  valeur  de  l'apport  ou  les  causes  des 
avantages  stipulés. 

i<  La  société  ne  peut  être  définitivement 
constituée  qu'après  l'approbation  de  l'ap- 
port ou  des  avantages  donnés,  à  la  suite  du 
rapport  présenté  par  les  commissaires,  par 
une  autre  assemblée  générale  spécialement 
convoquée  à  cet  effet  à  un  intervalle  de 
quinze  jours  au  moins;  cette  seconde  as- 
semblée doit  se  tenir  dans  les  conditions 
prescrites  pour  la  première  par  l'article  8 
de  la  présente  loi;  les  convocations  doivent 
être  envoyées  au  moins  huit  jours  à 
l'avance  et  indiquer  l'ordre  du  jour. 

«  L'associé  qui  fait  l'apport  ou  stipule 
des  avantages  particuliers  n'a  pas  voix  déli- 
bérative  dans  les  assemblées  générales 
dont  il  est  parlé  aux  paragraphes  précé* 
dents. 

«  A  défaut  d'approbation,  la  société  reste 
Eans  effet  à  l'égard  de  toutes  les  parties.  » 
—  (Adopté.) 

«  Art.  10.  —  Au  cas  où  il  est  fait  un  ap- 
port dans  les  conditions  prévues  par  l'arti- 
cle précédent,  dépôt  doit  être  fait  d'une 
copie  de  la  délibc^ration  de  l'assemblée  gé- 
nérale constatant  que  les  prescriptions  de 
cet  article  ont  été  remplies.  »  —  (Adopté.) 

M.  le  président.  «  Art.  il.  —  Les  so- 
ciétés coopératives  sont  gérées  par  des  ad- 
ministrateurs nommés  à  temps,  révoca- 
bles, salariés  ou  non,  pris  uniquementparmi 
les  associés. 

»  Ces  administrateurs  peuvent  choisir, 
parmi  eux  ou  parmi  les  associés,  suivant 
qu'il  aura  été  stipulé  par  les  statuts,  un 
mandataire  chargé  de  la  direction. 

«  L'administration  et  la  direction  ne  peu- 
vent être  confiées  qu'à  des  Françaismajeurs, 
jouissant  de  leurs  droits  civils,  ou  à  des 
étrangers,  après  autorisation  ministérielle. 

«  Le  siège  social  doit  être  situé  en  terri- 
toire français.  » 

M.  Jourde.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M. 
Jourde. 

M*  Jourde*  Messieurs,  je  ne  prends  pas 
la  parole  pour  combattre  l'article  il;  je  la 
demande  pour  prier  M.  le  rapporteur  et  la 
commission  de  nous  fournir  quelques  ex- 
plications sur  les  stipulations  contenues 
dans  cet  article  et  dans  l'article  34. 

A  l'article  34  vous  dites,  monsieur  le  rap- 
porteur, au  sujet  de  certaines  sociétés  coo- 
pératives qui  portent  le  nom  d'économats 
des  compagnies  de  chemins  de  fer  :  «  Les 
économats  des  compagnies  de  chemins  de 
fer,  jusqu'au  jour  de  leur  transformation  en 
sociétés  coopératives  de  consommation,  se- 
ront tenus,  etc..  »  Dans  l'article  11  vous 
indiquez  comment  sera  établie  la  gestion 
des  sociétés  coopératives. 

Dans  la  dernière  Chambre,  quand  nous 
avons  discuté  sur  ce  point  à  propos  d'un 
article  qui  portait  alors  le  n*  30,  je  montai  à 
la  tribune  pour  demander  au  Gouverne- 
ment et  à  la  commission  ce  qu'ils  enten- 
daient par  cette  rédaction  :  «  Les  économats 
des  compagnies  de  chemins  de  fer  jusqu'au 
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Jour  de  leur  transformation  en  sociétés 
coopératives...  » 

C'est  là  une  rédaction  vague  qui  laisse 
tout  indéfini. 

Aujourd'hui,  puisque  vous  nous  présen- 
tez de  nouveau  cette  rédaction  et  que  vous 
nous  faites  espérer  que  les  ouvriers  et  les 
employés  des  compagnies  de  chemins  de 
fer,  qui  usent  des  économats,  pourront  les 
gérer  à  leur  profit  et  non  plus  au  profit  des 
compagnies.  Je  demande  si  cet  article  11 
sera  d'ores  et  déjà  appliqué  à  ces  écono- 
mats, c'est-à-dire  si  ces  économats  seront 
gérés  par  des  administrateurs  nommés  à 
temps,  révocables,  salariés  ou  non,  pris 
uniquement  parmi  les  ouvriers. 

Si  Ton  nous  répond  que  la  loi  est  immédia- 
tement applicable  aux  économats  de  chemins 
de  fer,  toutes  nos  préoccupations  tombe- 
ront, puisque  les  économats  fonctionneront 
uniquement  au  profit  et  au  bénéfice  des 
employés  et  ouvriers  des  chemins  de  fer. 
{Très  bien,'  très  bien!  sur  divers  bancs.) 

M.  le  rapporteur.  Nous  avons,  par  le 
texte  môme  de  notre  loi,  supprimé  les  im- 
munités dont  jouissaient  les  économats, 
c'est-à-dire  les  institutions  purement  patro- 
nales destinées  à  fournir  des  objets  d'ali- 
mentation aux  ouvriers  de  Tusine  ou  de  la 
compagnie.  Cela  résulte  du  caractère  étroit 
de  notre  définition  des  sociétés  coopérati- 
ves de  consommation  et  des  prescriptions 
qui  leur  sont  Imposées. 

Les  économats  peuvent  donner  et  don- 
nent même  parfois  aux  patrons  des  béné- 
fices considérables,  ainsi  que  cela  résulte 
d'indications  qui  m'ont  été  fournies  et  qui 
ne  sauraient  être  suspectes.  Ces  économats 
seront  considérés  désormais  comme  des 
maisons  de  commerce  qui  viennent  se  gref- 
fer sur  une  industrie  quelconque  et  ils  ne 
Jouiront  d*aucune  des  immunités  de  la  pré- 
sente loi. 

Il  est  donc  certain  que,  par  le  fait  de  la 
loi,  l'économat  patronal,  rapportant  des  bé- 
néfices à  une  entreprise,  se  trouve  sup- 
primé. 

Quand  nous  eûmes  décidé  cette  suppres- 
sion, le  ministre  des  travaux  publics  — 
c'était  M.  Viette,  il  y  a  de  cela  environ  un 
an  et  demi  —  nous  a  objecté:  Je  com- 
prends et  j'admets  cette  suppression,  mais 
J'ai  reçu  des  réclamations  très  vives  de  la 
part  des  ouvriers  et  employés  des  chemins 
de  fer;  ils  ne  veulent  pas  de  la  suppression 
immédiate  ;  ils  me  demandent  de  laisser 
un  certain  délai  aux  compagnies  pour  opé- 
rer la  transformation. 

Cette  objection  a  môme  arrêté  la  discus- 
sion de  la  loi  en  séance.  La  Chambre  a 
prononcé  le  renvoi  à  la  commission  et 
nous  nous  sommes  expliqués  à  la  fois  avec 
le  ministre  et  avec  le  directeur  des  che- 
mins de  fer.  C'était,  d'ailleurs,  à  la  suite 
d'une  délibération  du  comité  consultatif 
des  chemins  de  fer  que  l'intervention  du 
ministre  s'était  produite. 

Nous  avons  donc  introduit  dans  la  loi 
une  disposition  permettant  de  ne  pas  sup- 
primer hic  et  nunc  les  économats  des  com- 


pagnies de  chemins  de  fer.  Nous  laissons 
au  ministre  —  et  M.  Jonnart,  doat  J'ai  re- 
cueilli les  déclarations,  m'a  dit  qu'il  pro- 
fessait les  mêmes  sentiments  que  M.  Viette 
—  le  soin  d'opérer  cette  transformation  le 
plus  rapidement  possible.  Il  nous  a  as- 
suré qu'il  userait  de  son  influence  dans  ce 
sens,  dès  que  la  loi  serait  votée. 

L'article  sur  lequel  M.  Jourde  demande 
des  explications  signifie  donc  que  l'écono- 
mat, tel  qu'il  existe,  subsistera,  mais  que 
les  compagnies  seront  amenées  —  l'article 
ne  laisse  aucun  doute  sur  ce  point  —  à  le 
transformer  en  société  coopérative,  c'est-à- 
dire  à  en  remettre  la  gestion  et  les  béné- 
fices à  leurs  employés  eux-mêmes. 

Divers  membres.  Indiquez  un  délai! 

M.  Jourde.  Je  regrette  d'être  obligé  d'in- 
sister auprès  de  notre  excellent  collègue 
M.  Doumer.  Je  connais  ses  sentiments;  ils 
ne  sont  certainement  pas  en  opposition 
avec  les  nôtres,  mais  sa  réponse  ne  saurait 
nous  satisfaire. 

A  partir  du  Jour  de  la  promulgation  de 
la  loi,  les  économats  des  compagnies  de 
chemins  de  fer  se  trouveront  dans  l'une 
des  deux  situations  que  Je  vais  indiquer. 

Ou  bien  ils  se  conformeront  à  la  loi 
et  deviendront  des  sociétés  coopératives  de 
consommation,  et  dans  ce  cas  l'article  11 
leur  est  applicable,  c'est-à-dire  que  la  ges- 
tion, l'administration  et  tout  ce  qui  con- 
cerne le  fonctionnement  de  ces  établisse- 
ments sera  réglé  conformément  à  cet  ar- 
ticle. 

Ou  bien  les  économats  des  compagnies 
de  chemins  de  fer  ou  autres  économats  pa- 
tronaux ne  se  conformeront  pas  à  la  loi  et, 
dans  ce  cas,  ils  deviendront  de  simples  en- 
treprises commerciales.  Justiciables  du  fisc 
au  même  titre  que  les  autres  commerçants. 

L'article  34,  dont  Je  donne  une  nouvelle 
lecture,  porte  :  «  Les  économats  des  com- 
pagnies de  chemins  de  fer.  Jusqu'au  Jour 
de  leur  transformation  en  sociétés  coopéra- 
tives de  consommation,  etc.  »  Or,  ce  Jour 
peut  se  faire  attendre  longtemps. 

Vous  n'indiquez  pas  de  délai  et  M.  le  mi- 
nistre du  commerce  n'en  indique  pas  da- 
vantage. Cependant  au  moment  où  on 
paraît  si  bien  disposé  —  Je  ne  veux  pas  an- 
ticiper sur  la  discussion  du  budget  —  à  ac- 
corder de  nouveaux  avantages  aux  compa- 
gnies de  chemins  de  fer  au  point  de  vue 
des  garanties  d'intérêts,  nous  sommes  dans 
d'excellentes  conditions  pour  leur  demander 
d'accorder  à  leurs  collaborateurs  tous  les 
avantages  auxquels  ceux-ci  ont  droit. 

Vous  dites  simplement  que  jusqu'au  Jour 
où  ces  sociétés  seront  tranformées  en  socié- 
tés coopératives  de  consommation,  elles 
seront  tenues  aux  obligations  imposées  à 
ces  sociétés.  {Bruit.) 

Vous  savez,  messieurs,  que  la  commis- 
sion a  demandé  l'urgence  sur  le  projet  de 
loi  en  discussion.  D'autre  part,  un  de  nos  col- 
lègues rappelait  toutàl'heure  uneparole  pro- 
noncée ici,  â  savoir  qu'il  fallait  repousser  ad 
vitam  wternam  les  interpellations  pour  s'oc- 
cuper exclusivement  de  questions  d'affaires  ; 


or,  une  question  d'affaires  étant  précisé- 
ment en  discussion,  il  y  a  peu  de  monde 
sur  les  bancs  et  encore  on  n'écoute  pas. 
{Réclamations  sur  divers  bancs.) 

Je  répète  donc  ma  question  et  j'espère 
que  la  commission  me  donnera  satisfactiou. 
Jusqu'au  jour  où  ces  sociétés  seront  deve- 
nues définitivement  des  sociétés  coopéra- 
tives de  consommation,  l'article  11,  comme 
les  autres  dispositions  de  la  loi,  leur  est  il 
applicable? 

M*  le  rapporteur.  Evidemment  non  I 

M.  Jourde.  Alors  j'aurai  à  vous  deman- 
der, quand  nous  arriverons  à  l'article  34. 
comment  vous  pouvez  concilier  ces  deui 
dispositions. 

Une  fois  de  plus  J'appelle  votre  attention 
sur  ce  point.  Vous  dites  que  Jusqu'au  jour 
de  leur  transformation  en  sociétés  coopéra- 
tives de  consommation,  ces  sociétés  seront 
tenues  aux  obligations  qui  leur  sont  impo- 
sées par  la  présente  loi,  et  l'une  de  ces 
obligations  est  de  faire  gérer  leurs  intérêts 
par  des  administrateurs  nommés  à  temps, 
révocables,  salariés  ou  non,  pris  unique- 
ment parmi  les  associés. 

Il  y  a  là  une  contradiction  et  Je  demande 
à  la  commission  de  vouloir  bien,  en  atten- 
dant, —  ce  serait  peut-ôtre  un  moyen  d'en- 
gager les  compagnies  à  se  hâter  de  se 
conformer  à  cette  loi  —  obliger  les  compa- 
gnies à  faire  gérer  leurs  économats  par 
leurs  ouvriers.  {Très  bien!  très  bien!  sur  di- 
vers bancs  à  gauche.) 

M.  le  rapporteur.  Il  s'agit  simplement  de 
l'article  11  en  ce  moment,  et  l'on  me  de- 
mande si,  pour  l'administration  des  écono- 
mats, les  diverses  dispositions  relatives  aux 
sociétés  coopératives  contenues  dans  1  ar- 
ticle 11  sont  applicables  dès  à  présent.  Je 
dis  simplement  :  Non!  Cette  explication  a 
été  fournie  d'ailleurs  à  cette  tribune  et  au 
Sénat,  de  même  que  l'engagement  a  été 
pris  ici  et  dans  l'autre  assemblée,  par  M.  le 
ministre  du  commerce,  de  procéder  le  plus 
rapidement  possible  à  la  transformation  de 
ces  économats.  {Très  bien!  très  bien!) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Lavy. 

M.  Lavy,  Si  l'observation  ^ue  vient  de 
faire  M.  le  rapporteur  est  exacte,  je  lui  de- 
mande alors  de  vouloir  bien  nous  dire  quel 
est  le  sens  de  l'article  34. 

M.  Basly.  C'est  un  trompe-l'œil. 

M.  Lavy.  Non,  mais  il  faut  nous  expli- 
quer et  J'espère  que  nous  allons  arriver  k 
faire  la  lumière. 

Il  est  dit  dans  l'article  34,  dernier  para- 
graphe : 

«  Les  économats  des  compagnies  de  che- 
mins de  fer,  jusqu'au  jour  de  leur  transfor- 
mation en  sociétés  coopératives  de  cou- 
sommation,  seront  tenus  aux  obligations 
imposées  à  ces  sociétés...  » 

On  suppose  donc  qu'il  y  a  une  période 
pendant  laquelle  ils  peuvent  n'être  pas 
transformés  entièrement  en  sociétés  coopé- 
ratives. Cependant  l'article  U  leur  est  appli- 
cable, ou  cette  disposition  ne  veut  rien  dire: 
«  ...  et  jouiront  des  avantages  qui  leur 
sont  accordés  par  la  présente  loi...  »,  c'est- 
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à-dire  des  avantages  qui  so&t  concédés  aux 
sociétés  coopératives. 

M.  Jules  Guesde.  Alors  elles  n'ont  au- 
cun intérêt  &  se  transformer. 

M.IiEvy.  Je  continue  :  » ...  &  la  condi- 
tion de  ne  se  livrer  à  aucune  opération  de 
commerce  et  de  ne  procurer  aucun  bénéfice 
aux  compagnies.  Ces  économats  sont  sou- 
mis à  la  surveillance  de  r£tat.  » 

En  somme,  que  signifie  ce  paragraphe  de 
1  article  34?  Quand  on  le  rapproche  de  Tar- 
ticle  ii,  on  voit  qu'il  est  possible,  dès  de- 
main, aux  économats,  d'accepter  les  condi- 
tions nouvelles  faites  aux  sociétés  coopéra- 
tives; il  y  a  pour  eux  engagement  pris 
de  subir,  dans  un  délai  à  déterminer,  toutes 
les  obligations  de  la  loi;  dans  ce  délai,  ces 
économats  doivent  devenir,  d'une  façon 
ferme  et  définitive,  des  sociétés  coopéra- 
tives. 

M.  Jourde.  A  moins  que  la  loi  ne  décide 
que  les  compagnies  ne  bénéficieront  pas  des 
avantages  que  leur  procurent  les  écono- 
mats. 

M.  Lavy,  M.  le  rapporteur  acceptera,  je 
l'espère,  une  formule  qui  fixerait  un  délai, 
jusqu'au  1*'  janvier  1895  par  exemple,  et 
alors  nous  aurons  satisfaction.  (Très  bien! 
trcs  bien!  sur  divet^s  bancs  à  gauche,) 

M.  le  rapporteur.  Laissez  d'abord  vo- 
ter les  articles  11  et  suivants, 

M.  le  président.  Je  dois  donner  connais- 
sance à  la  Chambre  d'un  amendement  dé- 
posé par  M.  Marcel-Habert  : 

Le  troisième  paragraphe  de  l'article  11 
est  ainsi  conçu  : 

X  L'administration  et  la  direction  ne  peu- 
veat  être  confiées  qu'à  des  Français  majeurs 
jouissant  de  leurs  droits  civils ,  ou  à  des 
étrangers,  après  autorisation  ministé- 
rielle. » 

M.  Marcel  Habert  propose  de  supprimer 
les  mots  u  ou  à  des  étrangers,  après  auto- 
risation ministérielle  ». 
La  parole  est  à  H.  Marcel-Habert. 
M.  Oustare  Bouanet.  U  y  a  des  étrangers 
même  parmi  les  administrateurs  des  che- 
mins de  fer.  {Interruptions.) 

M.  Aves.  Les  conseils  d'administration 
des  sociétés  financières  sont  encombrées 
d'étrangers. 

M.  Marcel-Habert*  Messieurs,  les  objec- 
tions qui  me  sont  faites  avant  que  j'aie 
commencé  &  parler  sont  la  meilleure 
justification  de  la  modification  que  je  pro- 
pose. 

On  a  justement  blâmé,  à  mon  sens,  les 
sociétés  qui  ont  le  tort  d'introduire  des 
étrangers  dans  leur  administration,  surtout 
quand  ces  sociétés  sont  chargées  de  gérer 
(leà  intérêts  nationaux,  comme  certaines 
eompagnies  de  chemins  de  fer. 

Je  trouverais  fâcheux,  alors  qu'il  y  a 
dans  notre  pays  une  tendance  naturelle  et 
légitime  à  réserver  â  nos  nationaux  la 
surveillance  de  leurs  intérêts,  de  laisser  des 
étrangers  à  la  tête  des  sociétés  coopéra* 
tives. 

Je  n*insl8te  donc  pas  plus  longuement 
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sur  notre  amendement  dont  tout  le  monde 
comprend  la  portée. 

M.  le  rapporteur.  Je  demande  â  la  Cham- 
bre de  maintenir  dans  son  texte  intégral 
l'article  qui  est  en  discussion*  Je  rappelle 
que  c'est  une  oeuvre  de  conciliation,  de 
concessions  réciproques  que  nous  lui  pré- 
sentons. 

Ce  dernier  paragraphe,  qui  figurait  dans 
les  propositions  primitives  de  la  commis- 
sion, avait  été  supprimé  par  la  Chambre. 
C'est  le  Sénat  qui  l'a  rétabli.  On  a  fait 
valoir  au  9énat  qu'il  était  nécessaire  d'au- 
toriser  des  étrangers  à  siéger  parmi  les 
administrateurs  des  sociétés  coopératives, 
et  cela  pour  plusieurs  raisons  :  d'abord, 
parce  que  des  sociétés  coopératives  peu- 
vent elles-mêmes  être  formées  en  partie 
d'étrangers.  U  y  a  notamment  une  société 
coopérative  composée  de  sujets  suisses 
habitant  Paris. 

M.  Gauthier  (de  Clagny).  Vous  n'avez 
pas  de  faveurs  â  faire  à  ces  sociétés. 

M.  le  rapporteur.  Il  y  a  encore  dans  le 
Midi,  à  Cannes,  une  banque  populaire  très 
célèbre,  très  connue,  dont  l'un  des  mem» 
bres,  le  président  du  conseil  d'administra- 
tion, est  un  Italien  qui  a  fondé  une  des 
premières  sociétés  populaires  de  crédit  en 
France.  Je  ne  crois  pas  qu'on  doive  par  la 
loi  empêcher  les  étrangers  de  faire  partie 
des  sociétés  dont  nous  parlons.  {Très  bien! 
très  bien!) 

En  tout  cas,  messieurs,  j'insiste  pour 
vous  demander  d'accepter  notre  texte  inté- 
gral, si  vous  voulez  que  nous  aboutissions 
à  propos  d'une  loi  qui  a  été  tant  de  fois 
discutée.  {Très  bien!  très  bien!) 

M.  Basly.  Je  viens  demander  â  la  Cham- 
bre de  vouloir  bien  réserver  le  vote  de 
l'article  U  jusqu'au  moment  où  viendra  la 
discussion  de  l'article  34. 

En  effet,  dans  la  discussion  actuelle,  une 
question  vient  d'être  soulevée  par  M.  Jourde 
sur  les  économats  et  leur  administration  ; 
or,  l'article  34  seul  parle  des  économats, 
et  je  voudrais  à  ce  sujet  présenter  un 
amendement  ainsi  conçu  :  «  Les  économats 
des  compagnies  de  chemins  de  fer,  de 
mines  et  de  toutes  sociétés  liidustrielles 
sont  interdits  même  lorsqu'ils  prennent  le 
titre  de  «  coopératives  )>. 

«  Les  propriétaires  et  directeurs  d'usines, 
de  fabriques  et  de  toutes  industries  ne 
pourront  directement  ou  indirectement  par- 
ticiper à  l'administration  d'une  société  coo-» 
pérative  de  consommation.  » 

Si  je  sollicite  de  la  Chambre  le  renvoi  du 
vote  sur  l'article  li  au  moment  où  l'on 
discutera  l'article  34,  c'est  parce  que  dans 
cet  article  11  il  est  parlé  d'administration 
et  que  je  demande  qu'on  interdise  aux  admi- 
nistrateurs des  usines,  mines,  chemins  de 
fer,  fabriques,  de  faire  partie  des  conseils 
d'administration  des  sociétés  coopératives. 

Si,  malgré  le  texte  qui  transforme  les 
économats  en  sociétés  coopératives,  vous 
ne  prenez  pas  les  mesures  nécessaires,  il 
n'y  aura  rien  de  changé.  Les  sociétés  coopé- 
ratives resteront  les  économats  tels  qu'ils 


sont  aujourd'hui.  Je  vais  vous  en  donner 
l'explication  en  vous  citant  un  fait  person-9 
nel,  mais  qui  vous  intéressera  tous^ 

En  1879,  j'étais  occupé  à  la  compagnie 
des  mines  d'Anzin  et  j'étais  actionnaire  de 
la  société  coopérative.  Une  grève  éclata  à 
la  compagnie.  Quoique  possesseur  d'une 
action  de  50  fr.,  je  n'étais  pour  rien 
dans  la  direction  de  la  coopération.  Le 
lendemain  de  la  grève,  alors  que  j'avais 
réglé  mon  compte  à  la  société,  j'allai  cher- 
cher du  pain;  je  ne  devais  rien  à  la  compa- 
gnie :  on  m'a  fermé  la  porte  et  empêché 
d'acheter  le  pain. 

Il  en  sera  de  même  â  l'avenir  si  vous  ne 
prenez  pas  les  mesures  nécessaires.  Voyez 
ce  qui  se  passe  à  la  compagnie  d'Orléans, 
par  exemple.  U  y  a  des  économats  qui  se 
transformeront  en  sociétés  coopératives; 
mais  vous  ne  supprimerez  pas  par  là  même 
les  jetons  qui  servent  â  payer  en  nature  ;  il 
y  a  des  jetons  qui  valent  40  centimes  et 
qui  servent  à  payer  au  réfectoire;  il  y  a  des 
jetons  en  cuivre  pour  le  tabac,  etc. . . 

M.  Jourde.  Il  en  est  de  même  aux  com- 
pagnies du  Midi  et  du  Nord. 

H«  Basly.  Si  donc  vous  n'interdisez  pas 
aux  patrons,  aux  directeurs  des  grands 
établissements,  usines,  mines,  chemins  de 
fer,  d'intervenir,  de  s'immiscer  dans  les 
affaires  des  ouvriers,  vous  n'aurez  rien 
changé:  les  économats  subsisteront  sous 
une  autre  forme,  ce  sera  la  société  coopé- 
lative  avec  les  conséquences  de  l'écono- 
mat ;  vous  n'aurez  rien  fait  pour  la  liberté 
de  l'ouvrier. 

Je  parle  ici  sans  aucune  animosité  contre 
la  grande  industrie.  Les  économats,  actuel- 
lement, servent  â  quoi  ?  On  dit,  je  le  sais, 
que  les  patrons  ont  eu  un  but  philanthro* 
pique  en  les  créant,  qu'ils  ont  voulu  ven- 
dre à  bon  marché  les  denrées  aux  ouvriers; 
les  faits  ont  démontré  le  contraire.  A 
l'heure  qu'il  est  les  économats  ne  servent 
qu'à  faire  connaître  aux  compagnies  les  dé- 
penses des  ouvriers  pour  permettre  d'y 
proportionner  les  salaires. (Ces^  cela!  Très 
bien  !  sur  divers  bancs  à  gauche,  —  Inter- 
ruptions  au  centre.) 

Aussi,  comme  l'article  11  est  lié  au  point 
de  vue  de  l'administration  des  économats 
et  des  coopératives  à  l'article  34,  je  vous 
demande  de  le  réserver. 

M.  le  rapporteur.  Nous  traiterons  â  l'ar- 
ticle 34,  qui  la  vise,  la  question  des  écono- 
mats. Mais  l'article  11  pas  plus  que  l'arti- 
cle 10  ou  l'article  9,  qui  règlent  le  fonction- 
nement des  sociétés  coopératives,  n'a  rien 
à  voir  avec  cette  question. 

Je  demande  qu'on  passe  au  vote  sur  cet 
article. 

M.  le  président.  M.  Basly,  contrairement 
à  l'avis  de  la  commission,  demande  que 
l'article  11  soit  réservé  pour  être  discuté  en 
même  temps  que  l'article  34. 

M.  Baaly.  Je  n'insiste  pas,  monsieur  le 
président,  du  moment  qu'il  est  entendu  que 
la  question  des  économats  viendra  tout  en- 
tière &  propos  de  l'article  34. 

M.  le  président.  Je  vais  mettre  aux  voix 
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Tarticle  il  Jusqu'aux  mots  dont  M.  Marcel- 
Habert  demande  la  suppression. 

(La  première  partie  de  Tarticle,  mise  aux 
voix,  est  adoptée.) 

M*  le  président.  Je  mets  aux  voix  main- 
tenant la  partie  dont  M.  Harcel-Iiabert  de- 
mande la  suppression.  Il  y  a  une  demande 
de  scrutin... 

Plusieurs  membres.  Elle  est  retirée  ! 

M.  ICaroelHabert.  Du  tout I  Je  la  main- 
tiens. 

M.  Jourde.  Alors,  je  demande  la  parole. 
Je  veux  qu*on  sache  pourquoi  nous  vote- 
rons contre  ramendement* 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M. 
Jourde. 

M.  Jourde.  Si  M.  Marcel -Habert  veut 
étendre  son  amendement  et  l'appliquer 
non  pas  seulement  aux  sociétés  ouvrières, 
mais  aux  administrations  de  chemins  de 
fer,  nous  l'examinerons. 

M.  Haroel-Habert  Très  volontiers. 

M.  Mirman.  J'ai  déposé  une  proposition 
dans  ce  sens. 

M.  Jourde.  Je  le  sai<«  ;  mais,  dans  la  der- 
nière législature  on  nous  a  plusieurs  fois 
soumis  des  propositions  de  cette  nature,  et 
elles  ont  toujours  été  repoussées. 

Ici  nous  ne  faisons  pas  œuvre  de  capi- 
talistes. Obligés  de  lutter  avec  les  diffi- 
cultés quotidiennes  de  Texistence,  nous 
cherchons  à  payer  le  moins  cher  possible 
les  denrées  dont  nous  avons  besoin.  Nous 
cherchons  à  procurer  cet  avantage,  non  pas 
seulement  aux  travailleurs  d'une  catégo- 
rie, mais  à  tous  les  travailleurs  qui  vien- 
nent chez  nous  chercher  de  l'ouvrage. 

Gomme  l'a  dit  tout  &  Theure  M.  le  rap- 
porteur, à  Paris  cela  n'a  pas  grande  impor- 
tance, mais  sur  nos  frontières  il  y  a  des 
sociétés  coopératives  de  consommation  qui 
sont  fort  intéressantes.  Dans  le  Nord,  il 
y  a  des  sociétés  où  se  trouvent  réunis  des 
Beiges  et  des  Français.  Est-ce  que  vous  allez 
empêcher  tous  ces  ouvriers  de  coopérer  à 
l'administration  de  ces  sociétés?  Quel  est 
le  danger?  Je  sais  bien  que  votre  patrio- 
tisme, mon  cher  collègue,  est  chatouilleux. 
Mais  est-ce  que  le  nôtre  ne  l'est  pas  au 
même  point? 

M.  le  rapporteur.  Ce  pourrait  être  du 
chauvinisme. 

M.  Jourde.  Vous  avez  raison,  monsieur  le 
rapporteur.  Ce  ne  peut  pas  être  le  patrio- 
tisme comme  le  comprend  mon  honorable 
collègue  et  ami  Habert,  Je  Ip  prie  de  laisser 
de  côté  cette  préoccupation.  Les  ouvriers 
étrangers  qui  viennent  travailler  en  France 
et  qui  n'y  apportent  aucun  trouble  sont 
dignes  d'intérêt,  et  je  demande  à  la  Cham- 
bre de  né  pas  voter  l'amendement  de  M. 
Marcel-Habert.  {Très  bien!  très  bien!) 

M.  Maroel-Habert.  H.  Jourde  me  de- 
mandait tout  à  rheure  si  je  serais  disposé 
à  étendre  aux  sociétés  financières  Famen- 
dement  que 'j'apporte  en  ce  qui  concerne 
les  sociétés  coopératives.  Je  serai  prêt  à  vo- 
ter une  disposition  analogue  le  jour  où 
nous  discuterons  la  loi  sur  les  sociétés 
financières;   mais  nous  discutons  aujour- 


d'hui une  loi  sur  les  sociétés  coopératives, 
et  je  ne  peux  m'occuper  de  ce  qui  n'est 
pas  la  loi  en  discussion.  Je  maintiens  éner- 
giquement  mon  amendement. 

On  me  dit  que  cela  pourra  écarter  de 
France  les  ouvriers  étrangers.  Tant  mieux  ! 
Je  suis  de  ceux  qui  voteront,  le  jour  où  on 
les  proposera,  les  taxes  sur  les  ouvriers 
étrangers,  car  je  désire  protéger  le  travail 
national  comme  nous  avons  déjà  protégé 
la  production  nationale.  Je  pense  qu'il  est 
inutile  de  donner  un  tel  avantage  aux  ou- 
vriers étrangers.  Je  leur  permets  d'entrer 
dans  les  sociéfés  coopératives,  mais  je  ne 
veux  pas  qu'on  puisse  les  charger  de  la  di- 
rection ou  de  l'administration  de  ces  sociétés 
car  doivent,  à  mon  sens,  être  dirigées  exclu- 
sivement par  des  Français.  Si  ces  ouvriers 
étrangers  n'ont  pas  confiance  dans  les  con- 
seils d'administration  français,  ils  n'ont 
qu'à  ne  pas  venir  en  France.  {Très  bien  !  sur 
divers  bancs,) 

M.  le  pré^dent.  Je  mets  aux  voix  les 
mots  dont  M.  Marcel-Habert  demande  la 
suppression  :  «  ou  des  étrangers,  après  au- 
torisation ministérielle.  » 

J'ai  reçu  une  demande  de  scrutin  signée 
par  MM.  Marcel-Habert,  de  Soland,  Bour- 
geois (Vendée),  de  Lanjuinais,  Le  Cerf,  le 
Gonidec  de  Traissan,  de  Tréveneuc,  de  Lar- 
gentaye,  Arnous,  Balsan,  Cibiel,  de  La  Noue, 
de  Maillé,  Guneo  d'Omano,  de  Pontbriand, 
de  Saint-Martin,  etc. 

Le  scrutin  est  ouvert. 

(Les  votes  sont  recueillis.  —  MM.  les  se- 
crétaires en  font  le  dépouillement.) 

M.  le  président.  Voici  le  résultat  du  dé- 
pouillement du  scrutin  : 

Nombre  des  votants 532 

Majorité  absolue 267 

Pour  l'adoption 448 

Contre .*     84 

La  Chambre  des  députés  a  adopté. 

M.  Maroel-Habert.  La  commission  ad- 
met-elle que  le  ministre  pourra  révoquer  les 
administrateurs  étrangers? 

M.  le  rapporteur.  Naturellement.  L'auto- 
risation ministérielle  est  toujours  révoca- 
ble. 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  le 
dernier  paragraphe  de  l'article  il . 

(Le  dernier  paragraphe  est  mis  aux  voix 
et  adopté.  —  L'ensemble  de  l'article  11  est 
ensuite  adopté.) 

M.  le  président.  «  Art.  12.  —  La  respon- 
sabilité des  associés  vis-à-vis  des  tiers  est 
limitée  au  montant  de  leur  souscription, 
même  si  la  société  est  civile,  sauf  stipula- 
tion contraire  insérée  dans  les  statuts. 

«  Les  administrateurs  et  le  directeur  ou 
gérant  ne  sont  responsables  que  de  l'exé- 
cution de  leur  mandat  ;  ils  ne  contractent, 
en  raison  de  leur  gestion,  aucune  obliga- 
tion personnelle...  » 

Je  mets  aux  voix  ces  deux  premiers  para- 
graphes. 

(Les  deux  premiers  paragraphes  de  l'arti- 
cle 12,  mis  aux  voix,  sont  a'ioptés.) 


M.  le  président.  M.  Georges  Berry  de- 
mande que  le  deuxième  paragraphe  soit 
ainsi  complété  : 

«  ...  autre  que  celle  résultant  pour  les 
administrateurs,  directeur  ou  gérant  des 
sociétés  coopératives  de  consommation  de 
la  tromperie  sur  le  poids  ou  la  qualité  de  la 
marchandise  vendue  ou  mise  en  vente.  » 

La  parole  est  à  M.  Georges  Berry. 

M.  Georges  Berry.  Messieurs,  je  vous 
demande  de  vouloir  bien,  en  adoptant 
l'amendement  qui  vient  de  vous  être  lu 
par  M.  le  président,  décider  que  les  sociéu^s 
coopératives  de  consommation  ne  seront 
pas  libres  de  vendre  des  objets  de  mau- 
vaise qualité  à  leurs  adhérents.  Je  ne  de- 
mande rien  autre  chose.  Je  ne  vois  nulle 
part  cette  disposition  dans  votre  loi  ;  j  y 
vois,  au  contraire,  que  la  responsabilité  des 
administrateurs  et  gérants  est  tout  à  fait  li- 
mitée. 

M.  le  rapporteur.  Elle  est  illimitée,  au 
contraire. 

M.  Georges  Berry.  Ce  n'est  pas  mon 
avis  et  je  déclare,  pour  ma  part,  que  la  loi 
n'est  pas  suffisamment  explicite  sur  ce 
point. 

M.  Jourde.  Demandez  le  droit  commun. 

M.  Georges  Berry.  C'est  ce  que  je  fais. 
Et  c'est  pour  avoir  le  droit  commun  que  je 
crois  qu'il  est  utile  d'insérer  cette  clause 
dans  la  loi. 

Jusqu'à  présent,  jamais  les  sociétés  coo- 
pératives de  consommation  n'ont  été  sou- 
mises même  à  la  vérification  des  poids  et 
mesures. 

A  gauche.  Pourquoi? 

M.  Georges  Berry.  Parce  que  c'est  ainsi 
et  plus  loin  je  prouverai  que  M.  Girard  lui- 
même,  le  directeur  du  laboratoire  munici- 
pal, n'a  jamais  pu  franchir  le  seuil  des  éta- 
blissements de  ces  sociétés  coopératives. 

Je  vous  demande  d'être  très  explicite,  sur- 
tout quand  il  s'agit  de  garantir  les  droits  des 
contribuables.  Vous  ne  pouvez  pas  vous 
opposer  à  ce  que  les  administrateurs  soient, 
comme  tous  les  commerçants,  soumis  à  la 
vérification  sur  la  qualité  et  la  quantité  de 
la  marchandise.  Vous  dites  que  ce  n'est  pas 
la  peine... 

M.  le  rapporteur.  Par  votre  amende- 
ment, vous  limitez  au  contraire  la  respon- 
sabilité des  administrateurs. 

M.  Avez.  D'ailleurs  ce  que  demande 
M.  Berry  est  de  droit. 

M.  Ctoorges  Berry.  C'est  possible,  mais 
cela  ne  se  fait  pas. 

M.  Avez.  Mais  cela  peut  se  faire,  et  doit 
même  se  faire. 

M.  Georges  Berry.  Alors  dites-le  for- 
mellement. 

M.  Gustave  Rouanet.  Vous  avez  raison. 

M.  Georges  Berry.  Il  ne  faut  pas  qu  une 
loi  puisse  prêter  à  une  fausse  interpré- 
tation. 

M.  Avez.  C'est  votre  interprétation  qui 

est  mauvaise. 

M.  Ctoorges  Berry.  Si  vous  voulez  que 
votre  loi  ne  prête  pas  à  mauvaise  interpré- 
tation, dites  nettement  ce  que  vous  voulez 
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dire  et  ne  craigne2  pas  d'ajouter  dans  votre 
loi  une  phrase  ou  un  paragraphe.  Ne  soyons 
pas  parcimonieux  d*expIications. 

M.  Aves*  Nous  voulons  un  contrôle  égal 
pour  tous,  et  pas  autre  chose. 

M.  Mbot,  président  de  la  commission.  Je 
demande  la  parole. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le 
présidont  de  la  commission  du  travail. 

M.  Ribot.  Messieurs,  ramendement  qui 
TOUS  est  soumis  par  H.  Georges  Berry, 
va  directement  à  rencontre  de  la  pensée 
de  son  auteur,  car  il  aurait  pour  effet  de 
restreindre  et  de  limiter  la  responsabilité 
de  droit  commun  en  ce  qui  concerne  les 
administrateurs,  au  lieu  de  retendre. 

M .  Berry  paraît  ne  pas  avoir  bien  saisi 
l'économie  du  projet.  L'article  12,  dans  son 
paragraphe  i*%  dit  que  «  les  administra- 
teurs ne  contractent,  aucune  obligation 
personnelle  à  raison  des .  engagements 
qu'ils  souscrivent.  » 

Cela  veut  dire  que,  comme  dans  les  so- 
ciétés anonymes,  Fadministrateur  n'est  pas 
responsable  sur  tous  ses  biens,  comme  le 
serait  l'associé  en  nom  collectif  ou  le  gé- 
rant d'une  société  en  commandite,  des  en- 
[cau^ements  pris  pour  la  société. 

Kt  si  M.  Berry  veut  bien  se  reporter  au  pa- 
ragraphe 3,  il  verra  que  l'administrateur  est 
déclaré  responsable,   dans  les  termes  du 
droit  commun,  de  toutes  les  fautes  et  de 
tous  les  quasi-délits  qu'il  peut  commettre. 
Par  conséquent,  s'il  trompe  sur  la  qualité 
ou  la  quantité  des  marchandises  vendues, 
aux  termes  de  cet  article  12  l'administra- 
teur serait  responsable  de  sa  faute  ou  de 
^on  quasi-déUt. 

Si  Taddition  proposée  par  M.  Berry  était 
acceptée  par  la  Chambre,  elle  aurait  pour 
eUet  d'affranchir  les  administrateurs  de 
toute  responsabilité,  sauf  de  celle  résultant 
de  la  tromperie.  (Très  bien!  très  Inen!) 

M.  Georges  Berry.  Le  texte  de  l'arti- 
cle 12  n'est  pas  clair.  Je  demande  la  pa- 
role. 

M«  le  présidaiit.  La  parole  est  à  M.  Berry. 

M.  Georges  Berry.  Le  paragraphe  3  est 
ainsi  libellé  :  «  Les  fondateurs,  les  admi- 
nistrateurs, les  directeurs  ou  gérants,  les 
commissaires  des  sociétés  coopératives  res- 
tent,  quant  à  la  responsabilité  de  leurs 
actes,  dans  les  termes  du  droit  commun.  » 

Or,  c'est  la  responsabilité  vis-à-vis  des 
sociétaires,  vis-à-vis  de  la  caisse  commune 
qui  est  visée,  mais  il  ne  s'agit  pas  de  leur 
responsabilité  personnelle  en  ce  qui  con- 
cerne les  denrées  vendues.  Ajoutez  donc  un 
mot  qui  fasse  cesser  toute  ambiguïté. 

M.  le  président.  Maintenez-vous  votre 
demande  de  scrutin,  monsieur  Berry? 

M.  Georges  Berry.  Je  la  retire»  mon- 
sieur le  président ,  mais  je  maintiens  mon 
amendement. 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  la  dis- 
position additionnelle  proposée  par  M.  Berry. 

(La  disposition  additionnelle,  mise  aux 
voix,  n'est  pas  adoptée.) 

M.  le  {^résident.  Je  mets  aux  voix  le  pa- 
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ragraphe  3  de  l'article  12,  dont  je  donne 
lecture  : 

V  Les  fondateurs,  les  administrateurs, 
les  directeurs  ou  gérants,  les  commissaires 
des  sociétés  coopératives  restent,  quant  à 
la  responsabilité  de  leurs  actes,  dans  les 
termes  du  droit  commun.  » 

(Le  paragraphe  3,  mis  aux  voix,  est 
adopté.  — -  L'ensemble  de  l'article  12  est 
est  ensuite  mis  aux  voix  et  adopté.) 

«  Art.  13.  —  Le  capital  est  susceptible  de 
diminution  par  suite  de  démission,  exclu- 
sion ou  décès  d'un  ou  plusieurs  associés, 
ou  pour  toute  autre  cause. 

«  Lorsque  cette  diminution,  constatée 
par  le  dernier  inventaire,  atteindra  la  moitié 
du  capital  social  initial,  les  administrateurs 
seront  tenus  de  convoquer  d'urgence  l'as- 
semblée générale,  et  la  société  sera  dissoute 
si  cette  assemblée  n'en  décide  la  continua- 
tion à  la  majorité  des  associés. 

«  Si  la  majorité  des  associés  ne  peut  être 
atteinte  à  la  première  assemblée  générale, 
une  seconde  assemblée,  convoquée  huit 
jours  au  moins  à  l'avance,  statuera  valable- 
ment à  la  majorité  des  trois  quarts  des  asso- 
ciés présents.  »  —  (Adopté.) 

«  Art.  14.  —  L'assemblée  générale  cons- 
tatera les  augmentations  de  capital  résul- 
tant des  cas  prévus  à  l'article  4,  paragra- 
phe 2,  et  les  diminutions  prévues  au  pre- 
mier paragraphe  de  l'article  13,  survenues 
dans  le  courant  de  l'année. 

«  L'extrait  de  cette  délibération  fera  l'ob- 
jet d'un  dépôt  supplémentaire  lorsqu'il  en 
résultera  une  diminution  de  plus  du  quart 
ou  une  augmentation  de  plus  de  moitié 
dans  le  capital  constaté  par  l'inventaire  de 
l'exercice  précédent.  »  —  (Adopté.) 

«  Art.  15.  —  Dans  tous  les  actes,  factures, 
annexes,  publications  et  autres  documents 
imprimés  ou  autographiés,  la  dénomina- 
tion sociale  doit  toujours  être  précédée  ou 
suivie  Immédiatement  de  ces  mots,  écrits 
en  toutes  lettres  et  en  caractères  apparents  : 
«  Société  coopérative  ». 

«  Toute  contravention  aux  dispositions 
du  paragraphe  précédent  sera  punie  d'une 
amende  de  50  fr.  »  —  (Adopté.) 

c<  Art.  16.  —  Les  statuts  fixent  les  épo- 
ques des  inventaires,  qui  doivent  être  au 
moins  annuels. 

«  Ils  doivent  prévoir  la  nomination  d'un 
ou  plusieurs  commissaires,  associés  ou 
non,  chargés  de  faire  un  rapport  à  l'assem- 
blée générale  sur  la  situation  de  la  société, 
sur  son  bilan  et  sur  les  comptes  présentés 
par  les  administrateurs.  >>  —  (Adopté.) 

<c  Art.  17.  —  Il  est  tenu,  chaque  année,  au 
moins  une  assemblée  générale  dans  la- 
quelle lecture  est  donnée  du  bilan,  des 
comptes  présentés  par  les  administrateurs, 
ainsi  que  du  rapport  des  commissaires  ;  ce 
bilan  et  ces  comptes  sont  soumis  à  l'appro- 
bation des  associés. 

«  Us  sont  mis  à  leur  disposition,  au  siège 
social,  huit  jours  au  moins  avant  la  réunion 
de  ras8emblé0.  »  —  (Adopté.) 

«  Art.  18.  -^  Si  une  assemblée  ne  réunit 
pas  les  conditions  déterminées  par  les  sta- 
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tuts,  il  en  est  convoqué  une  autre  dans  le 
délai  de  quinze  jours  francs. 

«  Pour  cette  nouvelle  assemblée,  les  con- 
vocations doivent  être  envoyées  au  moins 
huit  jours  à  l'avance,  avec  mention  des 
motifs  qui  ont  empêché  la  première  assem- 
blée d'aboutir  et  Indication  de  l'ordre  du 
jour. 

c<  La  nouvelle  assemblée  délibère  valable- 
ment, quel  que  soit  le  nombre  des  associés 
présents,  mais  seulement  sur  les  questions 
portées  à  l'ordre  du  jour  de  la  première 
assemblée.  »  —  (Adopté.) 

i<  Art.  19.  ^  Lorsqu'une  assemblée  géné- 
rale doit  délibérer,  soit  sur  des  modifica- 
tions aux  statuts,  soit  sur  des  propositions 
de  prorogation  ou  de  dissolution,  les  asso- 
ciés sont  Informés  au  moins  quinze  jours  à 
l'avance  de  la  date  de  la  réunion  et  de  l'or- 
dre du  jour. 

«  L'assemblée  doit  comprendre  la  moitié 
au  moins  des  associés,  représentant  la 
moitié  au  moins  du  capital  social. 

«  Toutefois,  le  tiers  des  associés  et  du 
capital  social  sera  suffisant  pour  les  socié- 
tés qui  comptent  plus  de  3,000  associés,  le 
quart  pour  celles  qui  en  comptent  plus  de 
4,003. 

«  Après  deux  convocations  sans  effet,  la 
troisième  assemblée  délibère  valablement, 
quel  que  soit  le  nombre  des  membres  pré- 
sents. 

«  Un  extrait  de  toute  délibération  portant 
sur  les  questions  ci-dessus  spécifiées  doit 
faire  l'objet  du  même  dépôt  que  l'acte  cons- 
titutif de  la  société.  »  —  (Adopté.) 

«  Art.  20.  —  Dans  toute  assemblée  géné- 
rale, les  délibérations  sont  prises  à  la  ma- 
jorité des  voix  ;  chaque  associé  n'a  droit 
qu'à  une  voix. 

«  Aucun  associé  ne  peut  avoir  plus  d'une 
voix  comme  mandataire  de  membres  non 
présents. 

«  Il  est  tenu  une  feuille  de  présence  qui 
contient  les  noms  et  domiciles  ou  les  nu- 
méros matricules  des  associés  présents  ou 
représentés.  » 

M.  Jonrde.  Je  demande  la  parole  sur  cet 
article. 

M.  le  président.  Vous  avez  la  parole.* 

M.  Jonrde.  Est-il  bien  entendu  que  la 
commission  ne  donne  qu'une  voix  à  chaque 
associé  assistant  à  rassemblée  générale, 
même  dans  le  cas  où  cet  associé  représen- 
tera des  camarades  non  présents? 

Le  premier  paragraphe  de  l'article  20  dé- 
clare bien  que  »  chaque  associé  n'a  droit 
qu'à  une  voix  »  ;  mais  il  est  dit  à  l'alinéa 
suivant  que  :  «  Aucun  associé  ne  peut  avoir 
plus  d'une  voix  comme  mandataire  de 
membres  non  présents.  »  Faut-il  en  con- 
clure qu'un  associé  n'a  qu'une  seule  voix 
comme  associé  et  comme  mandataire  de 
membres  non  présents? 

M.  le  rapporteur.  Le  texte  de  Tarticle  20 
est  très  clair.  La  commission  a  décidé  que 
chaque  sociétaire,  quel  que  soit  le  nombre 
d'actions  qu'il  possède,  n'aurait  qu'une  voix 
à  l'assemblée  générale  ;  mais  on  lui' a  fait 
observer  qu'il  était  nécessaire,  pour  les  ca- 
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marades  absents,  de  permettlre  à  ces  der- 
niers de  donner  mandat  de  les  représenter 
à  un  sociétaire  assistant  à  rassemblée. 
Reconnaissant  la  justesse  de  cette  observa- 
tion,  die  a  lait  droit  à  cette  demande,  mais 
en  stipulant  qu'en  aucun  cas,  un  sociétaire 
présent  à  rassemblée  ne  pourrait  avoir 
plus  d'une  voix  pour  représenter  des  cama- 
rades absents.  C'est  donc  deux  voix  qu'un 
sociétaire  peut  avoir:  une  comme  socle* 
taire  et  une  comme  mandataire.  C'est  un 
maximum  qui  ne  peut  être  dépassé. 

M.  Jourde.  C'est  bien  ainsi  que  Je  l'avais 
compris.  Mais  cela  m'inquiète,  et  }e  suis 
fort  surpris  que  des  membres  d'une  so« 
ciété  coopérative  de  consommation  aient 
demandé  à  la  commission  de  leur  faire  ce 
cadeau.  Actuellement  on  se  plaint  beau* 
coup  —  la  commission  en  a  eu  des  preuves 
nombreuses  —  de  l'immixtion  trop  ^ande 
du  patronat  ou  des  administrations  dans  la 
gestion  des  économats  ou  des  sociétés  coo- 
pératives de  consommation;  or, la  situation 
restera  ce  qu'elle  est  si  la  loi  e£t  acceptée 
telle  que  la  commission  la  présente,  avec 
cette  double  voix  donnée  au  délégué  qui 
assistera  à  rassemblée. 

Vous  savez  que  les  travailleurs  n'ont  pas 
beaucoup  de  facilités  pour  déléguer  un 
camarade  à  l'assemblée  générale,  puisqu'il 
faut  obtenir  la  permission  de  l'administra- 
tion. (InterrupHom,) 

M.  le  rapporteur.  L'insertion  de  cette 
faculté  dans  la  loi,  c'est-à-dire  la  permis- 
sion donnée  au  sociétaire  de  déléguer  un 
camarade,  a  été  demandée  particulièrement 
et  avec  insistance  par  les  employés  du  cbe- 
min  de  fer  de  Paris-Lyon-Méditerranée.  Il 
leur  est  impossible  d'assister  tous  aux  as- 
semblées générales;  et  pour  que  ces  as- 
semblées soient  valables,  ils  ont  insisté  — 
notamment  au  congrès  des  sociétés  coopé- 
ratives à  Grenoble  —  pour  qu'on  leur  per- 
mette de  se  faire  représenter  par  un  de 
ceux  qui  se  rendent  à  la  réunion. 

M.  Jourde.  Je  comprends  le  désir  expri* 
mé  par  les  camarades,  mais  Je  crains  que, 
dans  la  pratique,  il  n'allie  à  rencontre  des 
intérêts  qu'ils  veulent  défendre.  Remarquez 
que  dans  toute  assemblée  générale,  avec 
cette  latitude,  il  pourra  se  faire  qu*un  grand 
nombre  de  délégués  aient  deux  voix,  alors 
que  d'autres  associés  représentant  peut- 
être  un  groupe  important  n'auront  qu'une 
voix. 

Prenons  une  compagnie  de  cbemins  de 
fer  dont  le  personnel  est  échelonné  sur 
toute  la  ligne  :  l'assemblée  générale  a  lieu 
au  centre,  où  se  trouve  réuni  un  ensemble 
phiB  important  de  personnel,  et  alors  la 
compagnie,  si  ^elle  veut  peser  sur  la  décl- 
sfon  de  l'assemblée  générale,  aura  toute 
facilité  pour  faire  donner  des  délégations  à 
qui  eUe  voudra. 

y  Je  signale  cet  inconvénient,  qui  est  grave. 
Pour  y  couper  court,  il  ne  faudrait  donner 
qu'une  voix  à  chaque  associé  assistant  à 
l'assemblée  générale.  De  cette  façon,  les 
compagnies  seraient  tenues  de  faire  repré* 
senter  paf  une  majorité  sérieuse  et  impor- 


tante les  intérêts  de  leur  personnel,  et  elles 
ne  seraient  plus  tentées,  par  des  agisse- 
ments en  dessous,  de  se  mêler  de  radminis*- 
tration  des  sociétés  coopératives  de  leurs 
employés. 

H.  le  rapporteur.  La  commission  in- 
siste pour  le  maintien  de  son  texte. 

J'ai  signalé  la  demande  faite  par  les 
employés  de  la  compagnie  de  Paris-Lyon- 
Méditerranée  ;  mais  il  n'y  a  pas  que  cette 
catégorie  de  travailleurs  pour  qui  la  né- 
cessité de  la  représentation  existe  ;  les 
employés  des  cbemins  de  fer  l'ont  demandée 
plus  particulièrement,  cq  faisant  observer 
qu'étant  données  les  exigences  de  la  loi  qp 
ce  qui  concerne  la  réunion  des  assemblées 
générales,  la  majeure  partie  du  personnel 
étant  employée  le  long  de  la  voie,  au  loin,  et 
ne  pouvant  se  déplacer  sans  nuire  au  ser- 
vice, il  résulterait  de  cette  situation  que, 
dans  presque  tous  les  cas,  les  assemblées 
générales  seraient  nulles  si  on  n'accor- 
dait pas  la  possibilité  de  se  faire  repré- 
senter. 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  l'arti- 
cle 20. 
(L'article  20,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

M  Art.  21.  —  Les  actes  nécessaires  à  la 
constitution  et  à  la  dissolution  des  sociétés 
coopératives,  ainsi  que  les  dépôts  prévus  à 
l'article  3,  sont  dispensés  des  droits  de 
timbre  et  enregistrés  gratis. 

«  Cette  disposition  ne  s'applique  aux  ac- 
tes de  formation  et  de  dissolution  desdites 
sociétés  que  s'ils  remplissent  les  conditions 
prévues  par  l'article  68,  paragraphe  3,  n"»  4, 
de  la  loi  du  22  frimaire  an  VIL 

«  Les  livrets  ou  certificats  constatant  les 
parts  sociales  et  les  pouvoirs  en  vue  de  la 
représentation  aux  assemblées  générales 
sont  dispensés  du  timbre. 

(c  Toutefois,  les  sociétés  coopératives 
restent  soumises  aux  droits  de  timbre  pour 
les  actions,  ainsi  qu'au  droit  de  timbre- 
quittance  établi  par  l'article  18  de  la  loi  du 
23  août  1871.  ^  —  (Adopté.) 

«  Art.  22.  ~  Les  sociétés  coopératives  de 
consommation  sont  sujettes  à  l'impôt  du 
revenu  sur  l'intérêt  attribué  au  capital, 
mais  non  à  raison  des  bonis  distribués  au 
prorata  des  acquisitions. 

<c  Les  sodétéj  coopératives  de  produc- 
tion et  de  crédit  sont  dispensées  de  Itmpôt 
sur  le  revenu  attribué  aux  actions  et  aux 
parts  d'intérêts,  mais  seulement  pour  les 
sociétaires  dont  le  capital  social  versé, 
constaté  par  le  dernier  inventaire,  ne  dé- 
passera pas  2,000  fr.  »  —  (Adopté.) 

n  Art.  23.  —  L'abonnement  au  timbre  ne 
subira  aucune  réduction,  quelle  que  soit  la 
diminution  du  capital  social  ;  mais,  en  cas 
d'émissions  nouvelles,  les  droits  de  timbre 
resteront  les  mêmes  tant  que  le  capital  so- 
cial précédemment  soumis  à  l'abonnement 
ne  sera  pas  dépassé.  »  —  (Adopté.) 

<c  Art.  24.  —  Les  sociétés  coopératives  ne 
sont  point  dissoutes  par  la  mort,  la  re- 
traite; rinterdiction,  la  faUHtroû  la  décon- 
fiture d'un  où  plusieurs  de  leurs  mértîbres  ; 


elles  continuent  de  plein  droit  entre  les 
autres  associés. 

«  La  dissolution  peut  être  prononcée,  sur 
la  demande  de  toute  partie  intéressée,  lors- 
qu'un an  s'est  écoulé  depuis  l'époque  où  le 
nombre  des  associés  est  réduit  à  moins  de 
sept.  »  —  (Adopté.) 

«  Art.  25.  —  Tout  membre  d'une  société 
coopérative  peut  se  retirer  dans  les  condi- 
tions prévues  par  les  statuts. 

«  L'assemblée  générale,  convoquée  à  cet 
eiTet,  a  le  droit  de  décider,  à  la  majorité  des 
trois  quarts  des  votants,  les  intéressés  pré- 
sents ou  appelés  par  lettre  recommandée 
adressée  huit  jours  au  moins  avant  la  réu- 
nion, que  l'un  ou  plusieurs  des  associés 
cessent  de  faire  partie  de  la  société.  »  - 
(Adopté.) 

«  Art.  26.  — -  La  part  du  fonds  social  qui 
revient  à  l'associé  exclu  lui  est  remboursée 
d'après  le  dernier  inventaire  approuvé,  dé- 
duction faite,'  sauf  stipulations  contraires 
des  statuts,  des  fonds  de  réserve  et  de  pré- 
voyance qui  restent  acquis  à  la  société. 

«  Il  est  procédé  de  môme  dans  les  cas 
prévus  par  l'article  2A,  s'il  n'en  est  autre- 
ment disposé  par  les  statuts. 

»  Quand  la  sortie  est  volontaire,  les  droits 
de  l'associé  sont  réglés  d'après  l'inventaire 
qui  suit  sa  retraite.  >»  —  (Adopté.) 

«  Art.  27.  —  L'associé  qui  cessera  de 
faire  partie  de  la  société  pour  une  des  cau- 
ses prévues  aux  articles  24  et  25,  ou  ses  hé- 
ritiers,  resteront  tenus  pendant  trois  ans, 
envers  la  société  et  les  tiers,  de  toutes  les 
obligations  existant  au  moment  de  la  sortie 
de  la  société.  »  — -  (Adopté.) 

«  Art.  28.  —  Il  est  effectué  annuellement, 
sur  les  bénéfices  nets  de  toute  société 
coopérative,  et  avant  toute  répartition,  un 
prélèvement  d'un  dixième  au  moins  ailecté 
à  la  formation  d'un  fonds  de  réserve. 

«  Ce  prélèvement  cesse  d'être  obligatoire 
lorsque  le  fonds  de  réserve  atteint  la  moitié 
du  capital  social  constaté  par  le  dernier  in- 
ventaire. 

«  Un  prélèvement  supplémentaire  pourra 
être  prévu  par  les  statuts  pour  constituer 
un  fonds  de  prévoyance,  dont  l'emploi 
sera  décidé  par  un  vote  de  l'assemblée  gé- 
nérale. 

«  Une  part  de  15  p.  iOO  au  maximum  dans 
les  bénéfices  nets  pourra  être  attribuée  à 
la  direction  et  au  conseil  d'administration.  » 

-  (Adopté.) 

«  Art.  29.  —  Les  sociétés  coopôrativos 
sont  valablement  représentées  en  justice 
par  leur  directeur  ou  par  un  délégué  da 
conseil  d'administration,  si  les  statuts  n  en 
ont  pas  disposé  autrement  »--  (Adopté.) 

K  Art.  90.  —  Les  sociétés  coopératives  de 
crédit  et  de  production  sont  tenues  de  se 
conformer,  pour  leurs  écritures  et  leurs 
lettres  missives,  aux  prescriptions  des  ar- 
ticles 8  et  suivants  du  code  de  commerce.  » 

—  (Adopté.) 

M.  le  président.  «  Art.  31.  ^  Deux  ou 
plusieurs  sociétés  coopératives  peuvent 
s'associer  entre  elles,  mais  seulement  pour 
poursuivre  en  eoBfimûn ,  en  tout  ou  en 


partie,  le  but  que  leur  assignent  leurs  sta^ 

tuts. 

<-  Elles  peuvent  former  des  unions  ou 
syndicats  pour  Tétude  et  la  défense  de 
leurs  intérêts,  en  se  conformant  aux  pres- 
criptions des  articles  4,  5,  6  et7de  la  loi  du 
21  mars  1884.  » 

La  parole  est  &  M.  Georges  Berry. 

M.  Georges  Berry.  Messieurs,  dans  la 
discussion  générale,  j'ai  déjà  combattu  cet 
article  :  je  serai  donc  très  bref. 

Je  demande  à  la  Chambre  de  supprimer 
rarticle  3i,  comme  le   Sénat  Ta  fait  lui- 
même.  La  commission  du  Sénat,  qui  est, 
dit-on,  d'accord  avec  celle  de  la  Ghambroj 
avait  cependant  conclu  à  Tadoption  de  cet 
article;  mais  le  Sénat  n*a  pas  partagé  son 
avis,  il  Ta  repoussé.  Je  crois,  employant  le 
même  argument  que  M.  le  rapporteur,  que 
si  vous  voulez  faire  voter  déûnitivement 
cette  loi  par  le  Sénat,  vous  devez  entrer  le 
plus  possible  dans  les  vues  de  cette  Assem- 
blêe  et  par  conséquent  supprimer  cet  article. 
Il  s  agit,  vous  le  savez ,  de  permettre 
1  organisation  en  France  d'une  vaste  fédé- 
ration, d*un  vaste  syndicat,  de  façon  à 
laisser  faire  au  petit  commerce  une  con- 
currence encore  plus  puissante  qu'aujour- 
dhui.  En  fait,  ce  seront  non  seulement 
des  magasins  considérables,  mais  de  véri^ 
tables   grands   magasins    qui  s'étendront 
sur  tout  le  territoire  français,  et  de  grands 
mairasins  qui  ne  payeront  pas  les  droits 
d^^terminés  que  vous  avez  établis  Tannée 
•iemière  contre  eux. 

Mais  il  y  a  plus.  Lorsqu'il  y  aura  un 
vaste  syndicat,  une  vaste  fédération  de  ces 
sociétés  sur  le  territoire  de  la  France,  ce 
sera  précisément  le  producteur,  le  petit 
ouvrier  qui  sera  frappé.  Gomme  il  sera  en- 
core, en  effet,  obligé  d'aller  vendre  son 
travail  dans  ces  magasins  qui  n'auront  plus 
de  concurrents,  on  lui  imposera  les  prix  que 
Ion  voudra. 

Je  pense  donc  que  dans  Fintérèt  4es  ou- 
vriers, comme  du  petit  commerce... 

M.  Jules  €ht«ede.  L'ouvrier  ne  vend  rien; 
du  iBoins  il  n'est  pas  vendeur  de  marcban* 
dises,  11  ne  vend  que  sa  force  de  travail. 

M.  Georges  Benry.  Il  est  producteur 
souvent,  et  la  preuve  c'est  que  vous  visez 
dans  la  loi  les  sociétés  de  production.  Or, 
la  société  coopérative  de  production  est 
bien  une  société  ouvrière,  que  je  sacbe; 
vous  ne  pouvez  pas  le  contester.  {Très  bienl 
très  bien  !) 

J  estime  donc  que,  dans  ces  conditions, 
dans  Tintérèl  de  Fouvriv  producteur 
comme  dans  Fintérèt  du  petit  commerce, 
v^us  devez  supprimer  cet  article  comme  le 
S^^nat  Ta  fait  lui-même. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le 
rapporteur. 

M.  le  rspporlear.  Messieurs,  Farticle  que 
cxinbat  M.  Georges  Berry  donne  aux  so- 
ci<^tés  coopératives  deux  facultéa:  en  pre- 
mier lieu,  elles  auront  le  droit  de  s'asso- 
cier pour  peorsuivie  en  eommun  ce  qui 
fiit  leur  eb'jet,  e'est*i-<i&e  que  des  so- 
ciétés eoopéft^ât^s  trc^  faibles  peur  ache- 


SËÂNCE    DU    5     MAI    1894 

ter  elles-mêmes  directement  certaines  den* 
rées  pourront  s'associer  entre  elles  pour 
faire  ces  achats. 

Contrairement  à  ce  qu'a  dit  M.  Georges 
Berry,  ou  du  moins  à  ce  que  j'ai  cru  saisir 
dans  ses  observations,  ce  n'est  nullement 
sur  ce  point  qu'a  porté  la  discussion  au  Sé- 
nat :  on  n'a  pas  attaqué  ce  premier  paragra- 
phe, mais  seulement  le  second,  celui  qui 
permet  aux  sociétés  coopératives  de  former 
entre  elles  des  unions  ou  syndicats  pour 
Fétude  et  la  défense  de  leurs  intérêts  en  se 
conformant  au  droit  commun,  c'est-à-dire 
aux  prescriptions  de  la  loi  de  1884  sur  les 
syndicats  professionnels. 

Je  ne  crois  pas  qu'on  puisse  dénier  à  des 
sociétés  coopératives  —  et  ici ,  entendons-le 
bien,  il  ne  s'agit  pas  uniquement  des  so- 
ciétés coopératives  de  consommation,  mais 
à  la  fois  des  sociétés  coopératives  de  pro- 
duction, des  sociétés  coopératives  de  crédit 
et,  j'ajouterai  des  syndicats  agricoles  qui 
eux-mêmes  sont  des  sociétés  coopératives  de 
consommation,  —  je  ne  crois  pas  qu'il  soit 
possible  de  dénier  aux  sociétés  coopératives 
la  faculté  de  s'associer,  de  former  des 
groupements,  puisque  cette  faculté  est  ac- 
cordée aux  commerçants,  aux  industriels, 
aux  ouvriers  et  à  toutes  les  sociétés,  quelle 
que  soit  leur  nature. 

En  outre,  en  votant  cet  article,  la  Cham- 
bre ne  fera  que  consacrer  ce  qui  est  au- 
jourd'hui. Les  sociétés  coopératives  de  pro- 
duction notamment  ont  fondé  des  chambres 
consultatives,  c'est-à-dire  des  fédérations, 
où  ces  sociétés  délèguent  leurs  directeurs 
et  dans  lesquelles  sont  discutés  en  commun 
les  intérêts  de  la  coopération  de  production. 
C'est  à  Faide  de  ces  fédérations  ou  de  ces 
syndicats  que  la  coopération  ouvrière  a  dû  de 
se  développer  en  France.  J'ajoute  que  n6us 
serions  bien  mal  venus  à  détruire  mainte- 
nant des  organisations  de  ce  genre,  parce 
que  c'est  à  la  demande  même  des  pouvoirs 
publics,  c'est  à  la  demande  de  la  commission 
d'enquête  de  1883,  d'où  est  sortie  la  loi,  à  la 
demande  du  ministre  de  Fintérieur  d'alors' 
—  qui  n'était  pas  un  révolutionnaire,  que  je 
sache  :  c'était  M.  Waldeck-Rousseau  —  que 
ces  sociétés  coopératives  de  production  sont 
arrivées  à  cette  organisation  syndicale. 

De  même  les  sociétés  de  consommation, 
ou  un  grand  nombre  d'entre  elles,  se  sont 
unies  en  une  fédération  que  Fon  connaît 
bien,  dont  beaucoup  de  nos  collègues  ont 
entendu  parler,  qui  a  à  sa  tête  un  homme 
qui  n'est  pas  plus  révolutionnaire  que 
M.  Waldeck-Rousseau,  l'honorable  M.  Cla- 
vel,  l'ancien  secrétaire  général  de  la  ques- 
ture de  la  Chambre.  M.  Clavel,  qui  est 
un  de  ceux  qui  honorent  le  plus  la  coopé- 
ration, qui  ont  fait  le  plus  pour  elle,  est  le 
président  de  cette  union  et  se  consacre 
avec  un  véritable  dévouement  et  une  grande 
hauteur  de  vues  à  la  propagation  de  Fidée 
coopérative  en  France. 

Vous  savez,  messieurs,  qu'il  y  a  quelques 
jours  se  réunissaient  à  Bordeaux  des  syn- 
dicats agricoles*  s'org«nlsant  en  juclété  de 
crédit  pour  former,  eux  aussi,  une  union, 
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une  sorte  de  comité  qui  propagerait  Fidée 
du  crédit  populaire  en  France.  Eh  bienl 
c'est  tout  cela  que  Fon  veut  détruire;  on 
veut  prohiber  ces  organisations  qui  ne  sau- 
raient porter  ombrage,  que  je  sache,  aux 
pouvoirs  publics,  qui  ne  présentent  aucun 
danger  pour  personne,  sinon  pour  ceux  qui, 
combattant  Fidée  coopérative,  croient  .de- 
voir la  combattre  par  tous  les  moyens, 
môme  par  Flnterdiction  résultant  de  la  loi. 

Nous  avons  Fassurance  qu'à  la  suite  de 
l'entretien  que  nous  avons  eu  avec  le  pré- 
sident et  le  rapporteur  de  la  commission  du 
Sénat,  cette  Assemblée  reviendra  sur  son 
vote,  qui  a  été,  —  c'est  Fopinion  de  ceux 
qui  se  rappellent  Fincident  d'alors  —  qui  a 
été,  on  peut  le  dire,  un  véritable  vote  de 
surprise,  l'épreuve  ayant  eu  lieu  à  main 
levée.  Nous  avons  la  conviction  que  le  Sénat 
reviendra  sur  la  décision  qu'il  a  prise  et  qu'il 
acceptera  Farticle  31  que  M.  Georges  Berry 
vous  demande  de  supprimer.  {Très  bien! 
très  bien!) 

M.  Georges  Berry.  C'est  la  suppression 
du  second  paragraphe  que  je  propose,  celui 
qui  autorise  la  formation  d'unions  ou  syn- 
dicats. Mon  amendement  ne  porte  pas  sur 
le  premier  paragraphe* 

M.  le  président.  Je  mets  alors  aux  voix 
le  premier  paragraphe  de  Farticle  31,  dont 
je  rappelle  le  texte  : 

«  Deux  ou  plusieurs  sociétés  coopératives 
peuvent  s'associer  entre  elles,  mais  seule- 
ment pour  poursuivre  en  commun,  en  tout 
ou  en  partie,  le  but  que  leur  assignent  leurs 
statuts.  » 

M.  Jourde.  Mais  les  raisons  qu'a  données 
M.  Berry  s'appliquent  au  premier  paragraphe 
comme  au  deuxième.  Pour  quel  moUf  ac* 
cepte-t-il  l'un  alors  qu'il  repousse  l'autre? 
{BruU,) 

(Le  premier  paragraphe,  mis  aux  voix, 
est  adopté.) 

M.  le  président.  M.  Geôles  Berry  de- 
mande la  suppression  du  second  paragraphe 
de  Farticle  31,  ainsi  conçu  : 

«  Elles  peuvent  former  des  unions  ou 
syndicats  pour  Fétude  et  la  défense  de  leurs 
intérêts,  en  se  conformant  aux  prescrip- 
tions des  articles  4,  5,  6  et  7  de  la  loi  du 
21  mars  1884.» 

Je  mets  aux  voix  ce  paragraphe. 

11  y  a  une  demande  de  scrutin  signée  de 
MM.  de  Montebello,  Francis  Charmes,  Sieg- 
fried,  Aynard,  Ch.  Ferry,  Charles-Roux, 
J.  Reinach,  Berger,  Néron,  Milochau,  Jac- 
queroin,  Lascombes,  Bory,  de  Moustier, 
Morillot,  François  Deloncle,  Laurençon,  etc. 

Le  scrutin  est  ouvert. 

(Les  votes  sont  recueillis.  —  MM.  les  se- 
crétaires en  font  le  dépouillement.) 

M.  le  président.  Voici  le  résultat  du  dé- 
pouillement du  scrutin  : 

Nombre  des  votants 518 

Majorité  absolue 260 

Pour  Fadoption 49i 

Contre.:.. 27 

*    '•    -.  ..... 

La  Chambre  des  députés  a  adopté. 


iiO 


ANNALES    DE    LA    CHAMBRE    DES    DÉPUTÉS 


Je  mets  aux  voix  Tensemble  de  rarti- 
cle  31. 
(L'article  31,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

TITRE  II 

DBS    SOGIÉTÉS     COOPÉRATIVES 
DB  CONSOMMATION 

«  Art.  32.  —  Les  sociétés  coopératives  de 
consommation  doivent  répartir  les  bonis 
éventuels  entre  les  sociétaires,  au  prorata 
de  leurs  acquisitions,  après  les  prélève- 
ments prévus  par  la  loi  et  par  les  statuts. 
L'intérêt  du  capital  social  ne  pourra  être 
supérieur  à  5  p.  100. 

«  Les  objets  acquis  par  l'intermédiaire 
de  la  société  ne  doivent  pas  être  destinés  à 
la  revente. 

«  Tout  membre  d'une  société  coopérative 
de  consommation  qui  se  livrera  à  la  revente 
des  objets  qu*il  se  sera  procurés  par  Tinter- 
médlaire  de  la  société  sera  puni  d'une 
amende  de  25  fr.  à  100  fr,  »  —  (Adopté.) 

M.  le  président.  Deux  dispositions  addi- 
tionnelles ont  été  présentées  à  Tarticle  32. 

La  1^,  proposée  par  M.  Gauthier  (de  Gla- 
gny),  est  ainsi  conçue  : 

c<  Ajouter  au  3*  paragraphe  : 

«  La  condamnation  entraînera  de  plein 
droit  Texclnsion  de  la  société  et  la  perte  de 
tous  les  droits  qu'il  pouvait  tenir  de  sa 
qualité  d'associé.  » 

La  parole  est  à  M.  Gauthier  (de  Clagny). 

M.  Gauthier  (de  Clagny).  L'amendement 
que  j'ai  l'honneur  de  soumettre  à  la  Cham- 
bre n'exige  pas  de  longs  développements. 
En  voici  le  but  : 

Aux  termes  du  second  paragraphe  de  l'ar- 
ticle 32  que  vous  venez  d'adopter,  «  les  objets 
acquis  par  l'intermédiaire  de  la  société  ne 
doivent  pas  être  destinés  à  la  revente  ». 
La  commission  propose  de  soumettre  & 
une  pénalité  correctionnelle  ceux  des  mem- 
bres de  l'association  qui  commettraient 
une  Infraction  à  cette  disposition  capi- 
tale dans  la  loi  et  qui  se  livreraient  à 
des  actes  de  revente  des  marchandises  par 
eux  achetées  à  la  société  coopérative.  La 
sanction  proposée  par  la  commission  est 
une  amende  de  25  à  100  tr. 

J'estime  que  cette  sanction  n'aura  pas 
grand  effet  et  qu'elle  n'atteindra  pas  le  but 
que  poursuit  la  commission,  qui  est  d'inter- 
dire absolument  la  revente  des  denrées 
achetées.  Celle  que  je  propose  serait,  à  mon 
avis,  beaucoup  plus  efficace. 

Je  propose  d'ajouter  que  la  condamna- 
tion prononcée  entraînerait  de  plein  droit 
l'exclusion  de  la  société  et  la  perte  de  tous 
les  droits  que  le  membre  pourrait  tenir  de 
sa  qualité  d'associé.  Cette  disposition,  je  le 
crois,  retiendrait  beaucoup  plus  l'associé 
qui  serait  disposé  à  se  livrer  à  des  actes  de 
revente  que  la  crainte  d'une  pénalité  très 
légère. 

Ce  que  veut  faire  la  commission,  c'est 
maintenir  les  sociétés  coopératives  dans 
les  limites  étroites  du  but  qu'on  veut  at- 
teindre, c'est-à-dire  l'achat  de  denrées  en 
commun  et  leur  distribution  entre  associés. 


11  faut  éviter  qu'elles  ne  se  livrent  &  des 
actes  de  commerce. 

Or,  dans  la  pratique  —  M.  le  rapporteur 
le  sait  évidemment  mieux  que  moi  —  11 
arrive  déjà  que  des  membres  associés  se 
servent  de  leur  livret  pour  acheter  des 
marchandises  en  quantité  supérieure  à 
leurs  besoins  personnels  et  qu'ils  les  re- 
vendent. C'est  là  un  abus  qu'il  faut  com- 
battre par  tous  les  moyens  possibles. 

La  proposition  de  la  commission  me  pa- 
rait inefficace,  et  je  demande  qu'on  y  ajoute 
une  disposition  qui  aurait  pour  but  de 
frapper  d'exclusion  les  membres  qui  au- 
raient contrevenu  au  second  paragraphe  de 
l'article  32. 

M.  leprésideat.  La  parole  est  à  M.  le  rap- 
porteur. 

• 

M.  le  rapporteur.  Lorsque  pour  la  pre- 
mière fois  la  Chambre  a  discuté  cette  loi,  il 
lui  avait  paru  que  la  pénalité  qui  pouvait  at- 
teindre un  membre  d'une  société  coopéra- 
tive se  livrant  à  la  revente  devait  être  celle 
qui  frappe  tout  particulier  se  livrant  à  un 
commerce  clandestin.  L*interdiction  insérée 
dans  la  loi  sous  la  forme  que  voici  :  «  Les 
objets  acquis  par  Tintermédlaire  de  la  so- 
ciété ne  doivent  pas  être  destinés  à  la  re- 
vente »  était,  à  notre  avis,  suffisante  pour 
appeler  les  rigueurs  du  fisc  sur  tout  so- 
ciétaire qui  se  livrerait  à  cette  revente. 

M.  René  Ooblet.  Un  fait  isolé  ne  saurait 
suffire  pour  entraîner  la  patente. 

M.  le  rapporteur.  La  réffexion  de  mon 
honorable  collègue  est  absolument  juste  ; 
c'est  pourquoi,  pour  donner  une  garantie 
nouvelle  et  une  satisfaction  aux  réclama- 
tions qui  nous  ont  été  adressées  par  les 
commerçants,  nous  avions  reconnula  néces- 
sité d'insérer  une  pénalité  dans  la  loi.  Cette 
peine  n'était  pas  aussi  forte  que  celle  qui 
y  est  inscrite  aujourd'hui.  Nous  avions 
frappé  d'une  peine  de  simple  police,  en- 
traînant une  amende  de  1  fr.  à  15  fr.,  toute 
contravention  de  ce  genre. 

Le  Sénat,  dans  sa  dernière  délibération, 
a  tenu  à  aggraver  la  peine  en  la  correctlon- 
nalisant. 

Je  crois,  vraiment,  que  c'est  bien  sufll- 
sant,  car  nous  ne  pouvons  pas  reprendre 
la  question  comme  si  elle  était  encore  à 
son  origine.  11  y  a  eu  à  cet  égard  un  pre- 
mier vote  de  la  Chambre  ;  il  y  a  eu  ensuite 
un  vote  du  Sénat;  la  commission  vous  de- 
mande de  le  sanctionner.  (Très  bien!  très 
bien  /) 

M.  Gauthier  (de  Clagny).  Je  constate  avec 
satisfaction  que,  pour  combattre  l'amen- 
dement que  je  viens  de  développer,  M.  le 
rapporteur  n'a  donné  qu'un  argument  que 
je  connaissais  d'ailleurs  déjà.  Cet  argument 
consiste  à  dire  :  <c  Le  président  et  le  rappor- 
teur de  la  commission  se  sont  mis  d'accord 
avec  quelques  membres  du  Sénat  pour 
adopter  un  texte  commun,  et  nous  vous 
demandons  de  l'accepter  les  yeux  fermés.  » 

C'est  là  le  langage  qu'a  tenu  à  diverses  re- 
prises M.  le  rapporteur.  Or,  quel  que  soit  le 
respect  que  je  professe  pour  les  conven- 
tions de  cette  commission  extraparlemen- 


taire, j'estime  que  l'argument  n'est  pas  suf- 
fisant et  la  Chambre  me  donnera  raison  en 
adoptant  l'amendement  que  j'ai  présenté. 
{Très  bien!  très  bien!  sur  divers  bancs.) 

M.  le  président*  Ja  mets  aux  voix  la 
disposition  additionnelle  proposée  par 
M.  Gauthier  (de  Clagny). 

(La  disposition  additionnelle  n'est  pas 
adoptée.) 

M.  le  président.  Vient  ensuite  une  dispo- 
sition  additionnelle  présentée  par  M.  Geor- 
ges Berry  et  ainsi  conçue  : 

«  Insérer  après  le  troisième  paragraphe 
de  Tarticle  32  la  disposition  suivante  : 

(«  Ces  sociétés  seront  soumises  aux  visites 
et  aux  prélèvements  des  laboratoires  muni- 
cipaux et  des  conseils  d*hygiène,  et  à  la 
vérification  des  poids  et  mesures.  » 

La  parole  est  à  H.  Denys  Cochin. 

M.  Denys  Cochin.  Je  vous  demande,  mes- 
sieurs, la  permission  de  défendre  très  briè- 
vement l'amendement  présenté  par  notre 
collègue  M.  Georges  Berry. 

Voussave'b  que,  dans  les  principales  villes 
de  France,  des  laboratoires  municipaux  ont 
été  fondés  et  que  ces  laboratoires  ont  rendu 
de  très  grands  services  à  l'hygiène,  à  la 
santé  publiques;  je  puis  dire  aussi  à  la  mo- 
ralité du  commerce,  en  évitant  la  vente  de 
mauvais  produits  et  en  protégeant  le  com- 
merce honnête. 

Il  me  semble  qu'il  n'y  a  aucune  raison 
pour  que  les  sociétés  coopératives  de  cod- 
sommation  ne  soient  pas  soumises  aux  vi- 
sites et  aux  prélèvements  du  laboratoire 
municipal,  de  même  qu'à  rinspection  du 
service  des  poids  et  mesures.  Il  est  utile  de 
le  dire,  car  la  loi  ne  contient  pas  une  dis- 
position formelle  à  cet  égard.  Les  sociétés 
coopératives,  n'étant  pas  en  principe  des 
sociétés  commerciales,  pourraient  protester 
contre  l'ingérence  des  représentants  du  la- 
boratoire municipal  et  de  l'inspection  des 
poids  et  mesures. 

Supposez  qu'elles  ne  sortent  pas  de  leur 
rôle  véritable,  qu'elles  restent  des  sociétés 
coopératives  et  ne  deviennent  pas  des  so- 
ciétés de  commerce;  même  en  ce  cas,  il  est 
nécessaire  que  les  produits  qu'elles  livrent 
à  la  consommation  soient  surveillés.  Cela 
est  nécessaire  dans  l'intérêt  de  leurs  socié- 
taires d'abord,  dans  l'intérêt  aussi  de  la  pro- 
bité commerciale. 

Qu'arrlvera-t-il  si  elles  sont  exemptes  de 
toute  surveillance?  Ces  sociétés,  pcut-êiro 
à  leur  insu,  serviront  à  écouler  les  produits 
de  mauvaise  qualité,  rendront  précisément 
service  aux  producteurs  malhonnêtes  qui 
sophistiquent  leurs  produits  et  leur  per- 
mettront de  trouver  un  débouché,  évidem- 
ment pour  le  plus  grand  mal  des  adhé- 
rents. 

Je  trouve  donc  qu'il  y  a  justice  et  in- 
térêt à  soumettre  les  sociétés  coopérati- 
ves au  droit  commun  qui  régit  tous  les 
commerçants.  Commerçantes,  ces  sociétés 
ne  le  sont  pas,  soit  !  mais  ceux  auxquels 
eUes  achètent  le  sont  et  il  est  nécessaire 
de  vérifier  les  produits  sophistiqués. 

Je  demande   donc,  comme  Ta  proposa 
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M.  Georges  Beiry,  que  les  agents  du  labo- 
ratoire municipal  et  rinspection  des  poids 
et  mesures  aient  le  droit  de  s'introduire 
dans  les  magasins  des  sociétés  coopéra- 
tives. [Très  bien!  très  bien!  sur  divers 
hanci.) 

M.  le  rapporteur.  Il  ne  faudrait  pas  ce- 
peDdaut  insérer  dans  la  loi  des  dispositions 
inutiles.  Les  sociétés  coopératives  sont  sou- 
mises dès  maintenant  à  la  vérification  des 
poids  et  mesures,  qui  est  sous  la  direction 
de  M.  le  ministre  du  commerce.  Du  fait  des 
lois  de  police,  on  peut  également  s'intro- 
duire chez  elles,  du  moment  qu'elles  ont 
ua  magasin,  pour  la  vériûcation  des  den- 
rées qu'elles  débitent  à  leurs  sociétaires. 

Pourrait-on  citer  une  loi  quelconque  di- 
sant que  les  commerçants  ou  négociants 
sont  soumis  à  la  vériûcation  des  labora- 
toires municipaux?  Ce  sont  les  lois  géné- 
rales de  police  qui  permettent  aux  muni- 
cipalités de  faire  des  Yériûcations  chez  les 
commerçants- 

M.  Femaad  de  Ramel.  Lorsqu'il  y  a 
mise  en  vente.  Mais  dans  ce  cas  il  n'y  a 
pas  une  véritable  mise  en  vente. 

M.  le  rapporteur.  Il  n'y  a  pas  lieu,  —  et 
M.  le  commissaire  du  Gouvernement  est 
absolument  d*accord  avec  moi  sur  ce  point 
-  pour  le  simple  avantage  de  modifier  le 
tel  te  que  votre  commission  a  étudié  et  que 
la  Chambre  a  déjà  voté,  d'insérer  dans  la 
lui  une  disposition  qui  constituerait  une 
superfluité  et  qui  n'existe  même  pas  pour 
les  commerçants.  Les  sociétés  coopératives 
possédant  des  magasins  sont  soumises  aux 
lois  générales  de  police.  [Très  bien  !  très 

bim!) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  De- 

nys  Cochin. 

M.  Denys  Cochin.  Je  ne  crois  pas  qu'il 

s  ag^isse  d'une  superfétation. 

Le  laboratoire  municipal  peut  envoyer 
ses  employés  exercer  leur  surveillance, 
mais  il  ne  peut  le  faire  que  comme  repré- 
sentant de  la  police  municipale,  et,  en  pa- 
reille matière,  cette  police  ne  s'exerce  que 
sur  les  marchandises  mises  en  vente. 

t^r,  il  est  bien  entendu  que  les  sociétés 
coopératives  n'ont  pas  la  qualité  de  com- 
cnerçants.  Dans  ces  conditions,  il  me  paraît 
qu'il  pourra  au  contraire  y  avoir  des  doutes, 
et  A^i  doutes  très  sérieux,  et  qu'il  serait 
bon  que  la  loi  les  lève.  Gela  n'eit  que  juste 
et  ne  peut  qu'être  utile  aux  adhérents  des 
sociétés  coopératives.  [Très  bien!  très  bien! 
à  droite.) 

M.  Jules  Guesde.  Le  laborafoire  muni- 
cipal n'aura  qu'à  inspecter  ceux  qui  vendent 

aux  sociétés  l 

M.  le  rapporteur.  Il  n'y  a  pas  de  doute 
sur  ce  point  :  il  n'est  pas  nécessaire  d'être 
commerçant  pour  être  soumis  à  la  vérifica- 
tion de  la  police,  et  j'entends  faire  cette 
remarque  autour  de  moi  que  le  cultivateur, 
qui  n'est  pas  commerçant  et  qui  vend  ses 
fromages,  ne  peut  les  vendre  à  faux  poids 
et  est  également  soumis  à  la  vériûcation 
au  laboratoire.  (Très  bien!  très  bien  !) 


Plusieurs  membres  à  droite.  Oui,  mais  il 
vend  I 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  la  dis- 
position additionnelle  proposée  car  M.  Geor- 
ges Berry. 

(Cette  disposition  additionnelle  n'est  pas 
adoptée.) 

M.  le  président.  »  Art.  33.  —  Les  sociétés 
de  consommation  peuvent  admettre  des 
adhérents  à  la  distribution  des  objets  ache- 
tés, moyennant  le  payement  d'un  droit 
d'entrée  fixé  par  les  statuts  et  qui  ne  peut, 
dans  aucun  cas,  être  inférieur  à  2  fr. 

«  L'adhérent  ne  peut  prendre  part  ni  à 
l'administration,  ni  à  la  direction  de  la  so- 
ciété, ni  aux  assemblées  générales. 

«  Le  montant  du  droit  d'entrée  payé  par 
l'adhérent  est  inscrit  à  son  compte  indivi- 
duel, auquel  s'ajoute  sa  part  annuelle  dans 
les  bonis. 

«  Dès  que  le  montant  de  ce  compte  égale 
le  montant  d'une  action  ou  part  de  la  so- 
ciété, l'adhérent  est  crédité  d'uiie  action  ou 
pari  et  prend  rang  parmi  les  associés.  » 

MM.  Le  Gavrian,  Adam,  Tailliandier , 
Armand  Viellard,  Denys  Cochin  et  Dufaure 
ont  déposé  un  amendement  tendant  à  la 
suppression  de  cet  article. 

La  parole  est  à  M.  Le  Gavrian. 

M.  Le  Gavrian.  Messieurs,  l'article  33, 
dépassant  le  but  même  de  la  loi,  vous  pro- 
pose d'accepter  comme  adhérent  des  so- 
ciétés coopératives  quiconque  se  présen- 
tera dans  le  magasin  de  coopération  et  dé- 
posera la  somme  de  2  fr. 

Il  ne  s'agit  plus,  suivant  la  définition 
excellente  de  M.  le  rapporteur,  de  permettre 
à  des  sociétaires  de  se  réunir  pour  acheter 
en  commun  des  objets  qu'ils  consomme- 
ront en  commun,  m^is  d'attirer  le  public, 
le  client,  de  lui  vendre  quoiqu'il  ne  soit  pas 
associé,  au  détriment  de  la  clientèle  de  tout 
le  commerce  de  la  ville  ou  de  la  localité 
où  est  située  la  société. 

Je  c^ois  que  c'est  donner  une  extension 
fâcheuse  et  excessive  aux  sociétés  de 
coopération,  auxquelles  pour  ma  part  je 
suis  très  attaché  et  que  je  considère  comme 
utiles. 

J'estime  que  lorsque  des  citoyens  s'unis- 
sent, mettent  en  commun  leurs  petits  capi- 
taux pour  fonder  une  société  afin  d'acheter 
en  gros,  c'est-à-dire  dans  les  meilleures 
conditions  possibles,  des  denrées  qu'ils  con- 
sommeront en  commun,  la  loi  peut  favo- 
riser ce  genre  d'opérations.  Elle  le  favorise 
en  effet  puisqu'elle  dispense  ces  associa- 
tions des  droits  qui  pèsent  sur  le  commerce 
en  général,  notamment  du  droit  de  patente. 

Mais  ici  il  ne  s'agit  plus,  d'après  l'ar- 
ticle 33,  d'associés;  il  s'agit  d'adhérents,  de 
passants.  II  suffira  qu'une  exposition,  qu'un 
étalage  attire  l'attention  d'un  passant  pour 
qu'il  s'approche.  11  n'est  pas  associé,  il  n'est 
pas  coopérateur;  l'étalage  lui  plaît,  il  entre, 
il  achète,  on  lui  fait  payer  un  droit  de  2  fr., 
on  lui  fait  donner  son  nom,  il  devient, 
malgré  lui  et  sans  le  savoir,  associé  de 
cette  coopération.  Naturellement  tout  le 
commerce  de  la  localité  voit  peu  à  peu  ses 
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clients  lui  échapper  et  il  est  conduit  à  la 
ruine  puisqu'il  paye  des  impôts  que  la  so- 
ciété de  coopération  ne  paye  pas. 

Je  suis  donc  d'avis  de  supprimer  com- 
plètement cet  article  qui  a  pour  but  de  sai- 
sir les  clients  au  passage.  Je  considère  qu'il 
est  parfaitement  inutile.  Car,  enfin,  que 
voulez-vous  ?  Vous  voulez  sans  doute  atti- 
rer à  la  société  de  coopération  le  plus  d'a- 
dhérents et  le  plus  d'associés  possible. 
Vous  l'avez  fait  d'une  manière  très  sufll- 
sante  par  les  articles  déjà  votés.  L'article  5 
porte,  en  effet,  que  les  actions  pourront 
n'être  que  de  20  fr.,  et  l'artide  7  que  l'on 
pourra  ne  verser  qu'un  dixième  de  l'action. 
Ainsi  donc  vous  pourrez  avoir  pour  associés 
des  gens  qui  verseront  seulement  2  fr.  Ils 
seront  associés,  mais  au  moins  ils  le  sau- 
ront, tandis  que  par  le  texte  de  l'article  33 
vous  sortez  absolument  de  l'idée  de  coopé- 
ration. 

Je  vous  demande  donc,  ne  voulant  pas 
abuser  des  moments  de  la  Chambre,  de 
vouloir  bien  rejeter  l'article  33.  (Ti^ès  bien! 
très  bien! sur  divers  bancs  à  droite.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le 
rapporteur. 

M.  le  rapporteur.  Messieurs,  nous  avons 
fait  connaître  qu'en  établissant  le  texte  de 
cette  loi  nous  avions  dû  tenir  compte  de 
l'état  de  choses  actuel  et  des  nécessités  de 
recrutement  des  sociétés  coopératives. 

A  Theure  présente,  les  adhérents  des  so- 
ciétés coopératives  existent;  c'est,  si  je 
puis  dire,  la  pépinière  des  sociétaires,  et 
nous  avons  voulu  que  ce  ne  soit  que  cela  ; 
nous  avons  obligé  les  sociétés  coopératives 
à  ce  qu'il  en  soit  ainsi. 

Je  m'empresse,  pour  rassurer  M.  Le  Ga- 
vrian, d'ajouter  que  les  choses  ne  se  pas- 
sent  pas  et  ne  peuvent  pas  se  passer  comme 
il  l'a  raconté.  On  ne  devient  pas  adhérent 
pour  être  entré  par  hasard  dans  le  local 
d'une  société  coopérative  et  y  avoir  versé 
2  fr.  une  fois  pour  toutes,  pour  achats  de 
denrées.  Pour  devenir  adhérent  d'une  so- 
ciété —  vous  pouvez  consulter  à  cet  égard 
les  statuts  de  la  plupart  des  sociétés  coopé- 
ratives —  il  faut  être  admis  par  le  conseil 
d'administration  après  enquête. 

L'individu  dont  parle  M.  Le  Gavrian  est 
un  postulant  sociétaire. 

M.  Gamard.  Ce  n'est  pas  dans  la  loi  ! 

M.  le  rapporteur.  Vous  ne  voudriez  pas, 
je  suppose,  monsieur  Gamard,  que  nous 
mettions  dans  la  loi  qu'on  n'aura  pas  le 
droit  d'entrer  dans  le  local  de  la  société, 
comme  le  demande  notre  collègue? 

Mais  ce  qui  est  dans  la  loi,  c'est  la  garan- 
tie que  nous  avons  prise  contre  le  com- 
merce qui  serait  fait  à  rencontre  des  tiers 
moyennant  un  droit  de  2  fr.  donné  une  fols 
pour  toutes.  Nous  avons  dit  que  ces  demi- 
sociétaires,  que  ces  adhérents  que  la  so- 
ciété a  admis  ne  pourraient  pas  être  ren- 
voyés. 

Leur  droit  de  sociétaire  est  entier,  et  nous 
avons  stipulé  que  celui  qui  achète  a  droit 
par  cet  achat  au  boni,  à  la  ristourne  qui 
peut  se  produire  en  fin  d'année.  Il  est  évi- 
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dent  que  les  sociétés  coopératives  de  con- 
sommation, comme  les  syndicats  agricoles 
gui  distribuent  des  produits  à  leurs  mem- 
bres, ne  peuvent  pas  calculer  très  exacte- 
ment leurs  frais  généraux  de  manière  à  les 
faire  payer  sur  cbacune  des  ventes  ;  il  y  a 
donc  en  fin  d'année  un  bénéfice  qu'on  rend 
aux  sociétaires  au  prorata  de  leurs  acbats. 

Cette  ristourne,  on  ne  la  lui  rendra  pas,  à 
cet  acheteur  de  hasard  ;  elle  servira  à  ac- 
croître son  droit  d'entrée,  à  le  créditer 
d'une  action,  à  en  faire  un  sociétaire.  (Ré- 
clamationi  iur  divers  bancs  û  droite,) 

Nous  avons  pris  toutes  les  précautions 
possibles,  et  il  ne  me  parait  pas  qu'une  pa- 
reille discussion  doive  soulever  des  pas- 
sions bien  vives.  Nous  examinons  la  réa- 
lité, le  droit.  Nous  croyons  qu'il  n'y  a  au- 
cun inconvénient  à  agir  comme  nous  le 
demandons  et  que  repousser  notre  texte 
serait  vouloir  gratuitement  détruire  des  so- 
ciétés coopératives,  aujourd'hui  très  pros- 
pères, uniquement  composées  d'ouvriers. 
Je  cite  celles  de  Puteaux,  de  Suresnes,  que 
certains  de  nos  collègues  connaissent;  elles 
sont  composées  exclusivement  de  travail- 
leurs. Par  cela  seul  qu'on  fait  appel  à  des 
travailleurs^  il  n'est  pas  possible  de  les  cré- 
diter immédiatement  d'une  action,  parce 
que  si  au  début  on  peut  verser  le  dixième 
d'une  action,  quand  la  société  est  en  plein 
exercice  c'est  en  général  l'action  intégrale 
dont  on  exige  la  souscription. 

En  réalité,  pour  avoir  des  adhérents  il 
faut  fractionner  les  versements;  notre 
texte  ne  propose  pas  autre  chose.  [Très 
bien  /) 

M.  Lavy.  11  n'y  a  pas  de  sociétés  coopé- 
ratives sans  cela.  Si  non,  il  vaut  mieux 
dire  qu'on  ne  veut  pas  en  créer  1 

M.  le  président»  La  parole  est  à  M.  Le 
Gavrian. 

M.  Le  Gavrian.  Je  ne  voudrais  pas  que 
M.  le  rapporteur  se  méprît  sur  le  but  de 
mon  intervention.  Je  n'ai  nullement  Fin- 
tention  de  combattre  une  loi  que  je  vote- 
rai, mais  je  veux  lui  garder  son  esprit  pri- 
mitif, c'e8t-à-d(re  celui  d'une  faveur  ac- 
cordée à  des  associés  consommateurs. 

M«  le  rapporteur.  La  loi  n'accorde  pas 
de  faveur. 

M.  Le  Gavrian.  Je  ne  veux  pas  que, 
sous  prétexte  de  coopération,  l'on  puisse, 
malgré  lui  et  à  son  insu,  faire  un  action- 
naire de  quiconque  se  présentera  au  ma- 
gasin. 

M.  le  rapporteur  dit  qu'il  ne  suffira  pas 
d'entrer  dans  la  maison  et  d'y  déposer 
2  fr.  pour  devenir  actionnaire  ;  que  l'ad- 
mission d'un  actionnaire  sera  soumise  au 
conseil  d'administration.  Or,  il  n'est  rien 
dit  de  cela  dans  l'article  33.  Cet  article  sti- 
pule que  l'adhérent,  celui  qui  est  entré 
dans  le  magasin  et  y  a  acheté  pour  une 
somme  quelconque,  ne  peut  prétendre  ni 
à  faire  partie  de  la  direction  de  la  société, 
ni  à  prendre  part  aux  assemblées  générales. 
Mais  l'article  ne  dit  pas  que  cet  adhérent 
n'est  pas  traité  comme  actionnaire  ;  au  con- 


traire, il  dit  en  propres  termes  qu'il  aura 
tous  les  avantages  des  actionnaires. 

Dites-le  donc  carrément  ;  dites  que  vous 
supprimez  le  petit  commerce,  les  intermé- 
diaires quels  qu'ils  soient  et  que  vous  dis- 
pensez de  la  patente  quiconque  veut  ache- 
ter quelque  chose  :  vous  serez  alors  dans 
le  vrai;  ce  sera  peut-être  fâcheux  pour  le 
budget,  vous  irez  à  rencontre  des  désirs  de 
M.  le  ministre  des  finances,  mais  enfin  ce 
sera  franc. 

Attirer  indirectement  quiconque  a  besoin 
d'acheter  quelque  chose  dans  un  magasin 
coopératif  au  détriment  des  commerçants 
qui  payent  patente,  ont  des  magasins  ou- 
verts et  une  famille  à  faire  vivre,  c'est,  je 
crois,  dépasser  le  but. 

Je  ne  puis  pas  vous  suivre  dans  cette 
voie  et  je  demande  la  suppression  de  l'ar- 
ticle 33.  {Très  bien!  très  bien!  à  droite») 

M.  le  rapporteur.  Nous  maintenons  cet 
article  33  et  nous  insistons  auprès  de  la 
Chambre  pour  son  adoption. 

A  différentes  reprises  déjà,  la  Chambre 
l'a  voté.  Nous  croyons  qu'on  ne  peut  pas 
revenir  sur  une  pareille  question.  Il  nous 
parait  surtout  que  ce  serait  vouloir  détruire 
les  sociétés  coopératives  que  de  les  mettre 
dans  l'impossibilité  de  se  recruter  particu- 
lièrement parmi  les  travailleurs.  {Très  bien  ! 
à  gauche,) 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  l'ar- 
ticle 33. 

Il  y  a  une  demande  de  scrutin  signée  de 
MM.  Mathé,  Crémieux,  Beauquier,  Dindeau, 
Maurice  -  Faure,  Yival,  Merlou,  Bizouard- 
Bert,  Hubbard,  Abel,  Pajot,  Rathier,  Ville, 
Mesureur,  Gacon,  Lagnel,  Brousse,  etc. 

Le  scrutin  est  ouvert. 

(Les  votes  sont  recueillis.  —  MM.  les  se- 
crétaires en  font  le  dépouillement.) 

M.  le  président.  Voici  le  résultat  du  dé- 
pouillement  du  scrutin  : 

Nombre  des  votants 531 

Majorité  absolue 266 

Pour  l'adoption 286 

Contre 245 

La  Chambre  des  députés  a  adopté. 

Je  donne  maintenant  lecture  de  l'ar- 
ticle 34  auquel  un  certain  nombre  de  mo* 
difications  sont  proposées  : 

«  Art.  34.  —  Les  sociétés  de  consomma- 
tion qui  se  conforment  aux  règles  posées 
par  les  articles  1  et  32  n'ont  pas  le  carac- 
tère de  sociétés  commerciales;  elles  ne 
sont  soumises  à  aucune  taxe  autre  que 
celles  imposées  aux  particuliers  non  com- 
merçants. 

K  Elles  sont  tenues  de  faire  à  l'adminis- 
tration des  contributions  indirectes  une 
déclaration  d'existence,  sans  que  cette  dé- 
claration entraine  pour  elles  l'obligation 
de  se  pourvoir  d'une  licence  de  gros  ou  de 
détail. 

«  Les  avantages  de  la  ^présente  loi  ne 
peuvent  être  réclamés  par  les  débits  de 
boissons  à  consommer  sur  place. 


c(  Les  économats  des  compagnies  de  che- 
mins de  fer,  jusqu'au  Jour  de  leur  trans- 
formation en  sociétés  coopératives  de  con- 
sommation, seront  tenus  aux  obligations 
imposées  à  ces  sociétés  et  jouiront  des 
avantages  qui  leur  sont  accordés  par  la 
présente  loi,  à  la  condition  de  ne  se  livrer 
à  aucune  opération  de  commerce  et  de  ne 
procurer  aucun  bénéfice  aux  compagnies. 
Ces  économats  sont  soumis  à  la  surveil- 
lance de  l'Etat.  » 

M.  Gauthier  (de  Clagny)  propose  de  ré- 
diger ainsi  le  paragraphe  i""  de  larli- 
cle  34: 

c<  Les  sociétés  de  consommation  qui 
n'admettent  pas  de  membres  adhérents  et 
qui  se  conforment  aux  règles  posées...  »;  le 
reste  comme  au  projet  de  la  commission. 

M.  Gauthier  (de  Clagny)  a  la  parole. 

M.  Lavj.  C'est  pour  revenir  sur  le  vote 
de  tout  à  l'heure  1 

M.  daathier  (de  Clagny).  Non,  ce  n  est 
pas  pour  revenir  sur  ce  vote  que  j'ai  de- 
mandé la  parole. 

Messieurs,  l'amendement  que  jai  Thon- 
neur  de  vous  soumettre  a  une  importance 
assez  grande  à  mes  yeux. 

L'article  34,  paragraphe  !•*,  proposé  par 
la  commission,  a  pour  but  d'exempter  du 
droit  de  patente  toutes  les  sociétés  coopé- 
ratives, quels  que  soient  le  chilTre  de  leurs 
affaires  et  le  nombre  de  leurs  associés. 

Tout  à  l'heure,  dans  la  discussion  gt^né- 
rale,  l'honorable  rapporteur  de  la  commis- 
sion vous  disait  :  Nous  avons  adopté  cette 
doctrine,  parce  que,  d'après  le  droit  com- 
mun, il  est  permis  à  tous  les  citoyens  de 
s'associer  entre  eux  pour  acheter  en  com- 
mun des  denrées  et  se  les  répartir  au  pro- 
rata de  leurs  besoins.  Ils  ne  font  pas  par  là 
acte  de  commerce  et  ils  échappent,  par  con- 
séquent, à  toute  taxe  qui  frappe  les  com- 
merçants. 

Voilà  la  thèse  qui  a  été  soutenue  ;  je  la 
trouve  excellente  et  je  l'approuve  entière- 
ment. Aussi,  messieurs,  je  ne  suis  pas  de 
ceux  qui  demandent  que  toutes  les  sociétés 
coopératives,  sans  exception,  soient  frap- 
pées de  la  patente;  mais  je  vous'demandH 
de  n'accorder  cette  exemption  qu'à  celles 
qui  la  méritent,  qu'aux  sociétés  qui  se  bor- 
nent à  faire  de  la  véritable  coopération,  et 
c'est  pour  cela  que  je  vous  propose  de 
n'accorder  la  décharge  de  la  patente  qu'aux 
sociétés  qui  n'acceptent  pas  de  membres 
adhérents. 

Je  m'explique  en  deux  mots. 

Le  rapporteur  de  la  commission  vous  di- 
sait tout  à  l'heure  :  les  membres  adliérents 
sont  la  pépinière  des  associations  coopéra- 
tives; si  vous  supprimez  cet  article,  la  coo- 
pération disparait;  les  adhérents  sont  les 
véritables  associés  de  l'avenir. 

Qu'il  me  permette  de  lui  faire  observer 
qu'il  y  a  une  différence  considérable  entre 
les  véritables  associés,  les  véritables  coo- 
pérateurs  que  nous  devons  et  que  nous 
voulons  encourager  et  les  membres  adhé- 
rents qui  en  réalité  ne  sont  souvent  qne 
des  clients   de  passage,  qui  deviendront 
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parfois  des  associés,  mais  qui  la  plupart 
du  temps  ne  le  deviendront  pas.  Vous  allez 
comprendre  pourquoi. 

Quelle  est  donc  la  différence  entre  Tasso- 
cîé,  c'est-à-dire  le  coopérateur  véritable  et 
laclieteur  de  passage,  le  membre  adhérent? 
La  voici.  C'est  que  Tassocié  est  intéressé 
à  la  bonne  gestion  de  la  société  parce  que, 
aux  termes  de  Tartlcle  12,  11  est  pécuniai- 
rement responsable  jusqu'à  concurrence  du 
montant  de  sa  souscription.  SI  Taction  est 
de  50  fr.  ou  de  100  fr.  et  que  la  société  dis- 
paraisse, U  perd  ses  50  ou  ses  100  fr.  Il  est 
donc  un  véritable  associé  dans  le  vrai  sens 
du  mot.  Le  membre  adhérent,  au  con- 
traire, qui  verse  ses  2  fr.  en  passant  à  la 
société,  n*e8t  responsable  de  rien.  Que 
quinze  jours  après  son  achat  la  société  dis- 
paraisse, 11  a  bénéficié  des  avantages  qu'elle 
procurait  et  11  n'est  Intéressé  en  aucune  fa- 
çon à  la  bonne  ou  mauvaise  gestion  de  la 
société. 

Vous  nous  disiez,  monsieur  le  rapporteur  : 
c<  Nous  protégeons  ainsi  les  petits  et  les  fai- 
bles, ceux  qui  n'ont  pas  les  moyens  d'ap- 
porter immédiatement  dans  une  société 
coopérative  une  somme  souvent  énorme 
pour  un  ouvrier,  50  fr.  ou  100  fr.  —  com- 
bien de  ménages  d'ouvriers  ne  les  ont  pas 
devant  eux  et  ne  les  auront  jamais?  —  il 
faut  bien  permettre  à  cet  ouvrier  qui  veut 
prendre  part  aux  avantages  de  la  coopéra- 
tion d*entrer  quand  même  dans  une  société 
Coopérative  en  commençant  par  être  mem- 
bre adhérent.  C'est  la  première  amorce  de 
la  coopération  ;  une  fois  qu'ils  auront  ad- 
héré, plus  tard  les  versements  s'échelon- 
neront. » 

Permettez-moi  de  répondre  que  vous 
avez  prévu  vous-même  l'objection  que  je 
puis  vous  faire.  Vous  avez  pris  soin,  et 
avec  raison,  de  déclarer,  dans  votre  ar- 
ticle 7,  que  pour  les  membres  associés  les 
versements  poun*aient  être  fractionnés  de 
2  fr.  en  2  fr.  Et  alors,  que  sont  donc  en 
réalité  vos  membres  adhérents?  Je  n'en 
conteste  pas,  dans  une  certaine  mesure, 
1  utilité  pour  les  sociétés  coopératives,  mais 
permettez-moi  de  dire  que  votre  société 
pxird  complètement  son  caractère  intéres- 
sant de  coopération  et  qu'elle  fait  vérita- 
blement acte  de  commerce. 

Je  vous  demande  alors  :  Pourquoi  cette 
faveur?  Pourquoi  cette  exemption  de  la 
patente  ?  (Interruptions.) 

La  question  mérite  d'être  examinée  avec 
Soin  par  le  Parlement  ;  il  ne  s'agit  pas, 
comme  on  paraît  le  croire,  d'une  loi  qui 
p:  ut  passer  en  quelque  sorte  sans  discus- 
feion. 

M.  le  rapporteur*  11  y  a  six  ans  qu'on  la 

discute. 

H*  Georges  Berry.  U  vaut  mieux  atten- 
dre quelques  mois  encore  et  la  falro  bonne. 

M.  Gauthier  (de  Glagny).  Ne  croyez-vous 
pas  que  l'intérêt  de  tout  le  petit  com- 
merce mérite  votre  attention  bienveillante? 
Ne  voyez-vous  pas  les  conséquences  né- 
cessaires de  la  loi  que  vous  allez  voter 
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dans  les  conditions  où  elle  vous  est  propo- 
sée, de  cette  loi  qui  exempte  de  la  patente 
toutes  les  sociétés  coopératives,  quelque 
soit  le  nombre  de  leurs  membres  associés, 
quel  que  soit  le  chifTre  de  leurs  affaires  ? 
Ne  voyez-vous  pas  que  vous  allez  placer 
tout  ce  petit  commerce  si  digne  d'intérêt 
dans  une  situation  bien  défavorable  ? 

Comment!  dans  une  démocratie  comme 
la  nôtre,  vous  allez  courir  le  risque  de  faire 
disparaître  dans  un  avenir  très  prochain 
toute  cette  classe  si  intéressante  des  petits 
commerçants  qui  constituent  la  force  de 
notre  démocratie  républicaine. 

M.  Maurice  Binder.  Ce  n'est  pas  un  ris- 
que, c'est  une  certitude  I 

M.  Gauthier  (de  Clagny).  Donnez  à  la 
coopération  ouvrière  de  larges  avanta- 
ges ;  vous  faites  une  bonne  œuvre  et  je 
suis  avec  vous  ;  mais  gardez- vous  de  léser 
en  même  temps  des  intérêts  légitimes  et 
respectables,  gardez-vous  de  détruire  no- 
tamment ce  petit  commerce  qui  ne  pourra 
plus  lutter  avec  des  armes  égales  contre 
une  concurrence  désastreuse  ! 

M.  le  rapporteur.  Mais  nous  ne  le  vou- 
lons pas. 

M.  Gauthier  (de  Clagny).  Vous  ne  le  vou- 
lez pas,  je  le  sais  bien;  mais  si  les  consé- 
quences nécessaires  de  votre  loi  sont  celles 
que  j'indique,  lorsque,  dans  quelques  an- 
nées, par  suite  du  développement  excessif 
des  sociétés  coopératives  qui  ne  se  bornent 
pas  à  faire  de  la  coopération,  mais  qui 
vendent  à  tout  venant  moyennant  2  fr.  de 
versement,  lorsque  vous  aurez  ruiné  tout 
le  petit  commerce,  vous  aurez  fait  une 
mauvaise  œuvre  au  point  de  vue  social. 
(Très  bien!  très  bien!) 

Certainement  11  y  a  une  thèse  que  j'ai 
entendu  soutenir,  qui  tend  à  faire  dispa- 
raître peu  à  peu  tous  les  intermédiaires, 
de  manière  à  ne  laisser  en  présence  que 
des  capitalistes  associés  et  des  salariés  ai- 
gris par  leurs  souffrances. 

Il  est  cependant  utile,  croyez-le,  qu'entre 
ces  deux  armées  prêtes  &  la  lutte,  grandisse 
et  prospère  la  classe  si  Intéressante  des  pe- 
tits commerçants,  qui  collaborent  si  utile- 
ment à  l'accroissement  continu  de  notre 
richesse  publique,  et  constituent  la  base  la 
plus  solide  de  notre  démocratie. 

Et  pour  l'Etat,  pour  les  besoins  du  Tré- 
sor, quand  vous  aurez  fait  disparaître  quel- 
ques centaines  de  mille  patentés,  n'allez- 
vous  pas  creuser  dans  votre  budget  un  dé- 
ficit bien  grave?  Avec  quoi  le  comblerez- 
vous?  Vous  demanderez  sans  doute  aux 
autres  contribuables  de  s'en  charger.  Mais 
faites-y  attention,  la  proposition,  telle  que  la 
commission  vous  la  soumet,  me  paraît  avoir 
des  inconvénients-bien  graves. 

Je  suis  de  ceux  qui  pensent  que  la  coopé- 
ration ouvrière  doit  être  encouragée  dans 
la  plus  large  mesure,  que  le  législateur  ne 
doit  rien  oublier  pour  faciliter  son  essor 
et  sa  prospérité;  mais  à  côté  de  cela, prenez 
garde^d'édlcter  des  dispositions  tdlles  que 
le  petit  commerce  disparaisse  à  brève 
échéance. 


Et  tenez,  savez-vous  ce  qui  va  se  pro- 
duire avec  la  loi  que  vous  allez  voter? 
C'est  que  des  commerçants  peu  scrupuleux 
vont  transformer  leur  commerce  et  profiter 
des  bénéfices  de  la  loi  afin  d'échapper,  — 
je  j^rie  la  Chambre  de  remarquer  l'argu- 
ment, —  non  seulement  au  payement  de 
la  patente,  ce  qui  est  déjà  fort  onéreux 
pour  le  fisc,  mais  à  toute  responsabilité 
commerciale.  (Marques  d'assentiment  sur 
divers  bancs,) 

M.  Mlrman.  A  commencer  par  les  grands 

magasins  I 

M,  Gauthier  (de  Clagny).  Vous  avez  dé- 
cidé dans  votre  loi,  et  vous  avez  bien  fait, 
que  les  sociétés  étant  destinées  à  faciliter 
l'achat  en  commun  aux  ouvriers,  aux  petits 
employés  qui  n'ont  pas  une  capacité  com- 
merciale suffisante  pour  faire  de  larges  en- 
treprises, les  administrateurs  et  les  gérants 
échapperont  à  toute  responsabilité  commer- 
ciale, que  si  la  société  fait  de  mauvaises 
affaires,  le  gérant  et  les  administrateurs  ne 
seront  pas  responsables  sur  leurs  biens 
personnels. 

Vous  supprimez  par  là  cette  garantie  In- 
dispensable pour  le  commerce  honnête,  la 
responsabilité  de  celui  qui  fait  le  commerce. 
Vous  allez  aboutir  à  ce  résultat  que  tous 
les  commerçants  véreux  qui  voudront 
échapper  à  la  faillite  et  au  payement  de  la 
patente  formeront  des  sociétés  qui  pren- 
dront le  titre  de  sociétés  coopératives. 
Vous  aurez  fait  là  une  œuvre  mauvaise, 
contraire  aux  Intérêts  de  la  démocratie  et 
contraire  aux  intérêts  des  ouvriers  que  vous 
voulez  servir. 

Croyez-vous  bien  sincèrement,  monsieur 
le  rapporteur,  que  ce  soient  les  ouvriers 
qui  profitent  le  plus  des  sociétés  coopé- 
ratives ?  Ah  si  nous  pouvions  avoir  la  liste 
de  tous  les  sociétaires  coopératours... 

M.  le  rapporteur.  L'office  du  travail  en 
fait  la  statistique  en  ce  moment  ;  vous  l'au* 
rez  bientôt. 

M.  Gauthier  (de  Clagny). ...  nous  y  trou- 
verions beaucoup  plus  de  bourgeois  que 
d'ouvriers. 

Savez-vous  pourquoi  les  ouvriers  ne  peu- 
vent profiter  que  dans  une  mesure  des  plus 
restreintes  des  avantages  de  la  coopéra- 
tion ?  L'explication  est  bleu  simple  :  c'est 
que  la  coopération  ne  fait  pas  de  crédit. 

Malheureusement  l'ouvrier  n'a  pas  tou- 
jours l'argent  nécessaire  pour  payer  la 
marchandise  qu'il  achète.  Pendant  les 
mois  d'hiver,  pendant  les  chômages,  11  lui 
faut  du  crédit;  alors  il  va  chez  le  boulan- 
ger, chez  le  boucher  qui  le  connaissent  et 
qui  lui  en  font,  tandis  que  vos  sociétés 
coopératives  ne  lui  en  feront  pas. 

Je  crois  que  l'œuvre  que  vous  faites  va  à 
rencontre  du  but  que  vous  vous  proposez. 
Aussi  j*espère  que  la  Chambre  adoptera 
l'amendement  que  je  lui  présente  et  qui 
consiste  à  dégrever,  ou  du  moins  à  déchar- 
ger de  la  patente  les  sociétés  coopératives 
qui  font  œuvre  réelle  de  coopération,  c'est- 
à-dire  qui  ne  vendent  qu'à  des  membres 
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asBociés,  responsables,  les  marcbaudlses  de 
la  société. 

Mais  pour  les  autres  sociétés,  qui  font 
œuvre  de  commerce,  qui  vendent  moyen- 
nant un  versement  de  2  fr.  au  premier  pas^ 
sant  venu,  ce  sont  des  commerçants  ordi- 
naires qui  doivent  supporter  les  charges 
Imposées  aux  commerçants.  (Trii  bien! très 
bien  I  sur  divers  bancs.) 

M.  le  président,  La  parole  est  à  U.  le 
rapporteur* 

M.  le  rapporteur.  Messieurs,  il  me  parait 
que  les  observations  de  Thonorable  M.  Gau- 
thier (de  Glagny)  eussent  pu  se  produire 
aussi  bien  sur  la  discussion  de  Tarticle  pré* 
cèdent,  lorsque  nous  avons  jugé  la  ques* 
tion  des  adhérents.  S'il  n'a  pas  voulu  inter- 
venir  alors,  —  et  Je  suis  convaincu  qu'il  est 
parmi  ceux  qui  ont  voté  contre  cet  article, 
—  il  pourrait  le  faire  un  peu  plus  tard, 
lorsque  viendra  en  discussion  Tamendem  en t 
de  rhonorable  M.  Berry. 

La  question  des  adhérents  est  tranchée 
par  l'adoption  de  l'article  33,  et  nous  ne 
pouvons  revenir  indéfiniment  sur  les  argu- 
ments que  nous  avons  donnés  dans  cette 
discussion. 

A  propos  de  Tarticle  33,  la  Chambre  a  ad- 
mis que  les  sociétés  coopératives  de  con- 
sommation —  car  il  ne  s'agit  que  de  celles- 
là— pourront  se  recruter  à  l'aide  d'adhérents, 
c'est-à-dire  de  sociétaires  futurs  qui,  ne 
pouvant  verser  le  montant  d'une  action,  ac- 
quittent d'abord  un  droit  de  2  fr.  et  ensuite 
peuvent  parfaire  leur  action  au  moyen  des 
bonis  qu'on  ne  leur  rembourse  pas,  comme 
on  le  fait  aux  sociétaires. 

Mais,  dit  M.  Gauthier  (de  Glagny),  ces 
adhérents  ne  sont  pas  responsables;  ils  ne 
sont  pas  dans  la  môme  situation  que  les 
sociétaires;  si  la  société  vient  à  péricliter 
quelques  Jours  après  qu'ils  auront  versé 
leurs  2  fr.,  que  perdent-ils?  Rienl 

Le  sociétaire  est  responsable  pour  le  mon- 
tant de  son  action,  mais  il  Jouit  des  béné- 
fices réalisés  par  la  société.  L'adhérent,  lui, 
perd  son  droit  d'entrée  et  les  bonis  qui  ne 
lui  ont  pas  été  remboursés. 

En  réalité,  la  situation  est  la  même;  mais, 
encore  une  fois,  je  crois  que  pour  le  bon 
ordre  de  la  discussion  il  faudrait  ne  pas 
tourner  dans  le  même  cercle  et  quand  une 
question  a  été  Jugée  ne  plus  la  reproduire 
sous  une  autre  forme. 

Quelques  membres.  Ce  n'est  pas  la  même 
chose  du  touti 

M.  le  rapporteur.  Ceux  qui  disent  que 
ce  n'est  pas  la  même  chose  sont  ceux  qui 
ont  voté  contre  l'article  33. 

La  Chambre  a  décidé  sur  la  question  des 
adhérents;  je  demande  qu'elle  décide  de 
même  sur  le  paragraphe  1"  et  qu'elle  le 
maintienne;  et  alors,  sur  l'amendement  de 
M.  Berry,  c'est-à-dire  à  propos  de  la  ques- 
tion des  patentes,  la  discussion  s'ouvrira 
utilement.  C'est  là  que  nous  verrons  si 
nous  devons  ou  non  exonérer  les  sociétés 
coopératives  de  la  patente. 

Je  demande  donc  à  M.  Gauthier  (de  Cla- 
gny),  pour  la  clarté  même  de  la  discus- 


sion, pour  ne  pas  obliger  la  Chambre  à  se 
prononcer  deux  fois,  de  se  réserver  pour 
l'amendement  de  M.  Berry.  {Très  bieni  très 
bien  i) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Gau- 
thier (de  Clagny). 

M.  Qauthier  (de  Clagny).  Ma  réponse  ne 
sera  pas  longue  ;  Je  prie  la  Chambre  de 
m'accorder  quelques  minutes  d'attention. 

L'honorable  rapporteur  me  dit:  C'est  une 
tentative  de  retour  contre  le  vote  de  la 
Chambre,  vous  cherchez  par  un  amende- 
ment à  l'article  34  à  réparer  le  mal  que 
vous  croyez  avoir  été  causé  par  le  vote  de 
l'article  33.  Il  me  demande  de  renoncer 
à  mon  amendement  pour  la  clarté  de  la 
discussion. 

Je  regrette  infiniment  de  m'être  expri- 
mé tout  à  l'heure  avec  tant  d'obscurité, 
car  Je  suis  obligé  de  constater  que  mon 
honorable  collègue  n'a  pas  compris  net- 
tement le  fond  de  ma  pensée. 

En  aucune  façon  Je  ne  veux  revenir  sur 
l'article  33.  La  Chambre  vient  de  décider 
qu'il  y  aurait  des  sociétés  coopératives  de 
deux  natures  :  les  unes  comprenant  seule- 
ment des  membres  associés,  les  autres. . . . 

M.  Lavj.  Elle  n'a  pas  dit  cela. 

M.  Qauthier  (de  Clagny).  C'est  dans  la 
loi. 

A  gauche.  Mais  non  I 

M.  Marcel-Habert.  La  loi  dit  :  «  Les 
sociétés  de  consommation  «  peuvent  »  ad- 
mettre des  membres  adhérents...  » 

M.  Qauthier  (de  Clagny).  Messieurs,  Une 
faudrait  pas  d'équivoque.  C'est  l'évidence 
même.  En  fait  et  en  droit,  il  y  aura  deux 
sortes  de  sociétés  coopératives,  les  unes 
dont  les  statuts  n'admettront  pas  de  mem- 
bres adhérents  ;  les  autres  dont  les  statuts 
admettront  des  membres  adhérents. 

11  y  a  donc  là,  par  la  force  même  des 
choses,  deux  situations  différentes.  Je  vous 
demande,  à  ces  deux  situations  différentes, 
d'appliquer  des  conditions  différentes  en  ce 
qui  concerne  la  patente.  Je  demande  que 
les  sociétés  qui  n'acceptent  pas  de  mem- 
bres adhérents,  c'est-à-dire  qui  restent 
dans  les  limites  mêmes  de  la  coopération 
telle  qu'on  peut  la  concevoir  logiquement, 
qui  bornent  leurs  opérations  à  l'achat  en 
commun  de  marchandises  exclusivement 
vendues  à  leurs  associés.  Je  demande,  dis- 
je,  que  ces  sociétés  échappent  à  la  patente. 
Quant  aux  autres,  qui  ont  des  statuts  diffé- 
rents, qui  non  seulement  ont  des  associés, 
mais  encore  ont  des  adhérents,  qui  font  en 
réalité  dans  la  pratique  quotidienne,  des 
actes  de  commerce,  je  demande  qu'elles 
soient  soumises  à  la  patente  comme  tout 
commerçant.  Voilà  le  but  de  mon  amende- 
ment. {Très  bien!  très  bien!  sur  divers 
bancs,) 

M.  Lavy.  Je  vous  demande  pardon,  mes- 
sieurs, d'insister  pour  le  rejet  de  l'amende- 
ment. Mais,  en  réalité,  je  n'ai,  moi,  à  mon 
tour,  rien  compris  des  observations  de 
M.  Gauthier  (de  Clagny).  Il  a  paru  croire 
que  vous  aviez  décidé  la  constitution  de 
deux  ordres  de  sociétés  coopératives  :  les 


unes  dans  lesipielles  il  y  aurait  des  adhé- 
rents et  des  sociétaires,  et  les  autres  dans 
lesquelles  il  n'y  aurait  que  des  sociétaires. 
Ce  que  vous  avez  dit,  ce  que  la  loi  con- 
tient, c'est  qu'on  entre  dans  une  société 
coopérative,  soit  eh  y  versant  immédiate- 
ment la  totalité  d'une  action,  soit  en  se 
contentant  de  verser  une  somme  de  2  fr. 
qui  constitue  son  adhésion  à  la  société. 
Voilà  ce  qui  a  été  dit  par  le  texte  de  votre 
loi. 

M.  liirman.  Il  y  aurait  alors  une  trûi- 
sième  catégorie  :  celle  des  adhérents  qui, 
au  moyen  de  leurs  bonis  accumulés,  peu- 
vent devenir  sociétaires. 


.  Lavy.  Non  ;  on  y  entre  de  trois 
façons  si  vous  voulez,  mais  il  n'y  en  a 
qu'une  seule  sorte.  Dans  toutes  on  peut 
entrer  par  une  simple  adhésion,  par  le  ver- 
sement d'une  somme  de  2  francs,  (//i/^- 
ruptions.) 

Que  nous  réclame-t-on  maintenant?  On 
demande  qu'on  ne  puisse  pas  recruter  de 
sociétés  coopératives  par  l'adhésion  sim- 
ple ;  on  nous  demande  de  faire  qu'il  ne 
soit  pas  possible  à  tme  société  coopérative 
de  recevoir  d'un  citoyen  qui  a  peu  de  res- 
sources la  somme  de  2fr.  moyennant  laquelle 
il  pourra  avoir  sa  part  des  bénéfices  que  la 
société  coopérative  procure  à  ceux  qui 
viennent  consommer  chez  elle.  C'est,  en 
réalité,  toute  la  portée  de  l'amendemeût 
qui  vous  est  soumis. 

Or,  si  vous  faites  cette  loi,  c'est  pour  que 
les  plus  pauvres  parmi  les  travailleurs 
puissent  en  tirer  profit,  et  ce  sont  ct^ux 
justement  qui  n'ont  pas  la  possibilité  de 
verser  le  quart  ou  la  totalité  d'une  action 
et  qui  viennent  apporter  leurs  2  fr.  à  qui 
vous  interdirez  la  coopération. 

On  a  indiqué  contre  ce  versement  une 
série  d'arguments  qui  ne  tiennent  vraiment 
pas  contre  l'observation  des  faits.  Que  disent 
les  faits?  C'est  que  tous  les  jours  on  va 
porter  sa  pièce  de  2  fr.  ou  même  de  1  f r.  à 
la  société  coopérative  et  que,  quand  on  y  est 
entré  une  fois,  on  y  revient.  On  n'apporte  pas 
2  fr.,  en  effet,  peur  acheter  par  hasard 
5  ou  6  fr.  d'objets  à  consommer,  parce  qu' 
dans  ces  conditions  on  éprouverait  une 
perte.  En  réalité,  ce  qui  constitue  ladlt^'- 
rence  entre  celui  qui  appartient  à  la  société 
coopérative  et  celui  qui  achète  et  qui  prend 
de  la  marchandise  chez  le  commerçant. 
c'est  qu'à  un  moment  déterminé,  quand  la 
société  coopérative  établit  son  bilan,  il 
trouve  un  boni;  mais  le  jour  mémo  où  il 
vient  apporter  son  argent  contre  les  mar- 
chandises que  la  société  coopérative  lui  ré- 
partit, ce  jour-là  il  a  fait  une  dépense  pres- 
que identique  à  celle  qu'il  ferait  s'il  ache- 
tait chez  un  commerçant.  Et  vous  voulez 
que,  sans  profit  immédiat  d'aucune  sorte, 
il  vienne  apporter  ses  2  fr.,  s'en  aille  après 
et  ne  revienne  plus?  Vous  pensez  que  c'est 
un  client  qui  passe,  et  vous  croyez  que  si 
vous  autorisez  ces  versements  vous  allez 
transformer  la  société  coopérative  en  une 
maison  de  commerce  ? 

Je  connais  quelque  peu  les  coopératives  ; 


je  suis  très  opposé  à  tous  les  abus  qui 
peuvent  s'y  commettre;  je  tiens  à  ce  que 
dans  la  loi  on  s'entoure  de  toutes  les  pré- 
cautions voulues  pour  qu'à  aucun  moment 
elles  ne  puissent  accomplir  des  actes  de 
commerce.  Mais  je  les  ai  suivies  dans  leur 
fonctionnement,  dans  leurs  actes  de  tous 
les  jours,  et  il  faut  en  vérité  ne  pas  savoir 
ce  qu  elles  sont  et  ce  qui  s'y  passe,  pour 
prétendre  que  d'une  manière  courante  il  se 
présente  dans  ces  sociétés  des  personnes 
qui  y  apportent  une  somme  de  2  fr*  avec 
i  intention  de  ne  pas  y  revenir  le  lendemain. 
C'est  là  une  idée  étrange,  qui  ne  viendrait 
même  pas  à  ceux  qui  ont  la  possibilité  de 
gaspiller  leur  argent. 

Je  vous  demande,  messieurs,  de  ne  pas 
vous  laisser  prendre  à  cette  tentative  nou- 
velle de  supprimer  les  adhérents  dans  les 
coopératives,  ce  qui  serait  la  conséquence 
de  l'adoption  de  Tamendement.  (Très  bien! 
trOs  bien!) 

M.  le  {nrésident.  La  parole  est  à  M.  Mar- 
cel-Habert. 

M.  Maroel^Babert.  Messieurs,  j'éprou- 
verais un  scrupule  à  voter  l'amendement  en 
présence  de  l'observation  que  nous  fait 
M.  Lavy  si  je  n'expliquais  pas  mon  vote.  Notre 
collègue  nous  reproche  de  ne  pas  prendre 
riQtérôt  des  travailleurs  parce  que  nous  vou- 
lons mettre  des  entraves  aux  sociétés  qui 
admettront  des  adhérents  moyennant  le  ver- 
sement de  2  fr.  Il  en  résulterait  que  les  tra- 
vailleurs qui  n'ont  que  2  fr.  à  verser  de  suite 
ue  trouveraient  pas  le  moyen  d'entrer  dans 
les  coopératives. 

Je  réponds  en  faisant  observer  que  Tarti- 
de  5  de  la  loi  autorise  la  création  d'actions  de 
2)  fr.  D'autre  part,  l'article. 7  déclare  que  le 
versement  pourra  être  du  dixième.  Voici  le 
texte  de  cet  article  : 

«  Aucune  société  coopérative  n'est  défi- 
nitivement constituée  et  ne  peut  commen- 
cer à  fonctionner  qu'après  le  dépôt  prévu  à 
1  article  3  et  après  la  souscription  de  la  to- 
talité du  capital  social  et  le  versement  par 
chaque  associé  du  dixième  au  moins  du 
montant  des  actions  ou  parts  qu'il  a  sous- 
crites... » 

Le  dixième  de  20  fr.  étant  de  2  fr.,  les 
travailleurs  pourront  donc  souscrire  et  l'ob- 
jection tombe  d'elle-même.  (Bruit») 

M.  le  rapporteur.  Je  regrette  d'être  obligé 
de  monter  une  fois  de  plus  à  la  tribune. 

Je  fais  tout  d'abord  à  l'observation  pré^ 
sentée,  et  qui  a  déjà  été  formulée  sur  Tar- 
tlcle  33,  une  réponse  facile. 

Vous  dites  que  les  sociétés  coopératives, 
pouvant  se  constituer  par  actions  de  20  fr.| 
dont  le  dixième  seulement  est  exigible,  on 
ne  s'eipliquerait  pas  pourquoi  toutes  les 
sociétés  coopératives  ne  seraient  pas  mises 
sur  le  même  pied. 

Vous  ne  tenez  pas  compte  des  sociétés 
existantes  qui  peuvent  avoir  des  actions 
d  une  autre  forme*  Or,  nous  faisons  une 
loi  non  seulement  pour  l'avenir,  mais  aussi 
pour  les  sociétés  qui  existent. 

Vous  estimez  que  l'on  peut  admettre  de 
nouveaux  souscripteurs  à  2  fr.  puisque,  ac- 


SÉANCE    DU    5    MAI    1894 

tuellement,  il  suiTlt  de  verser  2  fr.,  par  action 
de  20  fr.  Je  vous  réponds  qu'à  l'origine  de  la 
constitution  d'une  société  on*  n'appelle  en 
général  que  le  dixième  et  que  ce  n'est  qu'au 
bout  d'un  certain  temps  que  le  capital  est 
versé  dans  son  intégralité. 

Dans  la  plupart  des  cas,  comment  un 
sociétaire  nouveau  reçoit-il  son  action  ? 
Par  voie  de  transfert  d'une  des  actions 
d'un  sociétaire  qui  en  a  souscrit  plusieurs. 
Vous  savez  que  c'est  ainsi  qu'on  agit 
dans  la  plupart  des  sociétés  coopératives. 
A  l'origine,  un  sociétaire  souscrit  plusieurs 
actions  en  versant  2  fr.  sur  chacune,  et  il 
est  tenu  ensuite  de  céder  successivement 
aux  sociétaires  nouveaux  qui  se  présen- 
tent ces  actions  qui,  le  plus  souvent,  sont 
déjà  intégralement  versées. 

Cette  situation  montre  qu'il  n'est  pas  fa- 
cile de  recruter  des  sociétaires  parmi  les 
travailleurs,  dont  les  ressources  sont  tou- 
jours minimes,  si  on  n'ouvre  pas  la  porte 
aux  adhérents,  et  cette  facilité  n'aura  pas 
pour  effet  de  permettre  le  commerce  clan- 
destin que  l'on  parait  redouter. 

M.  Gauthier  (de  Glagny)  veut  faire  une 
exception  en  imposant  la  patente  aux  so- 
ciétés qui  ont  des  adhérents.  Cette  disposi- 
tion aura  la  conséquence  suivante  :  si  vous 
faites  payer  la  patente  à  ces  sociétés,  vous 
les  considérez  alors  comme  des  sociétés 
commerciales  et,  comme  telles,  elles  au- 
ront le  droit  de  vendre  à  tout  le  monde. 

M.  Gauthier  (de  Clagny).  Monsieur  le 
rapporteur,  permettez-moi  de  vous  arrêter. 
Vous  ne  pouvez  ignorer  que  le  seul  fait  de 
payer  une  patente  n'entrsdne  pas  le  carac- 
tère de  commerçant.  Les  sociétés  coopéra- 
tives frappées  de  patente  conserveront  un 
caractère  spécial;  elles  se  distingueront 
notamment  des  sociétés  commerciales  en 
ce  que- les  administrateurs  et  les  gérants 
ne  seront  pas  responsables  sur  leurs  biens 
personnels. 

M.  Ghistave  Rottanet.  Il  n'est  pas  exact 
que,  soumise  à  la  patente,  la  société  co<- 
opérative  n'existe  plus  et  devienne  uûe  so- 
ciété de  droit  commun. 

M.  le  rapporteur.  Je  dis  simplement  et 
je  répète  que  du  moment  où  vous  imposez 
à  ces  sociétés  une  patente  commerciale, 
aux  termes  du  droit  commun  elles  auront 
le  droit  de  vendre  à  tout  venant;  elles  se- 
ront des  commerçants,  ce  qui  sera  autre- 
ment dangereux  pour  le  petit  commerce 
que  des  sociétés  limitées. 

En  tout  cas,  il  û'est  pas  possible  d'adop- 
ter l'amendement  de  M.  Gauthier,  puis^ 
que,  encore  une  fois,  ce  n'est  pas  seu- 
lement aux  adhérents  que  vous  ouvrez  la 
porte  par  la  patente,  c'est  à  tout  le  monde. 

Ce  n'est  pas  la  première  fois  que  cette 
question  se  pose  devant  la  Chambre  et 
devant  le  Sénat.  Au  cours  de  la  dernière 
législature,  M.  Yves  Guyot  avait  demandé 
également  qu'on  soumît  les  sociétés  coopé- 
ratives à  la  taxe  commerciale  ;  la  Chambre 
s'est  prononcée  et  voici  le  résultat  du  vote  : 
Pour  l'articlo—  dont  M.  Yves  Guyot  de- 
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mandait  la  suppression  —  435  voix;  con- 
tre, 60. 

Au  Sénat,  —  le  fait  est  important  dans 
une  question  qui  n'en  est  pas  à  son  début 
et  qui  a  déjà  été  jugée  plusieurs  fois,  —  la 
même  question  a  été  posée  par  M.  Marcel 
Darthe,  et  raison  a  été  donnée  à  la  commis- 
sion par  158  voix  contre  36. 

Je  vous  demande,  messieurs,  de  maintenir 
les  votes  successifs  qui  ont  été  émis  parles 
Chambres  précédentes  et  par  le  Sénat,  et 
d'accepter  l'article  tel  qu'il  est  rédigé  par  la 
commission.  (Très  bien!  très  bien!) 

M.  le  président.  M.  Gauthier  (de  Clagny] 
a  déposé  au  cours  de  la  discussion  son 
amendement,  qui  est  soumis  à  la  prise  en 
considération.  C'est  sur  la  prise  en  consi- 
dération que  je  Consulte  la  Chambre. 

J'ai  reçu  deux  demandes  de  scrutin  : 

La  l'**  est  signée  par  MM.  Mathé,  Pajot, 
Lagnel,  Baulard,  Bézine,  Pams,  Pétrot,  Cal- 
vinhac,  Rolland,  Beauquier,  Ville,  Gacon, 
Mougeot,  Blanc,  Blzouard-Bert,  Guyot-Des- 
saigne,  Prudent-Dervillers,  Lavy,  etc.; 

La  2«  est  signée  par  MM,  Rameau,  Mau- 
rice Berteaux,  Dupuy-Dutemps,  Merlou, 
Montant,  Lockroy,  Marcel -Habert,  Ba- 
landreau,  Caussanel,  Pams,  Mesureur,  Na- 
quet,  Delbet,  Micliou,  Boysset,  etc. 

Le  scrutin  est  ouvert. 

(Les  votes  sont  recueillis.— MM.  les  secré- 
taires en  font  le  dépouillement.) 

M.  le  président.  Le  bureau  est  d'avis 
qu'il  y  a  lieu  de  faire  le  pointage  des  votes. 

U  va  y  être  procédé. 

La  séance  est  suspendue  pendant  cette 
opération. 

(La  séance,  suspendue  à  six  heures,  est 
reprise  à  six  heures  un  quart. 

M.  le  président.  Voici,  après  vérification, 
le  résultat  du  dépouillement  du  scrutin  : 

Nombre  des  votants. 479 

Majorité  absolue 240 

Pour  Tadoption 235 

Contre 244 

La  Chambre  des  députés  n'a  pas  adopté. 

Je  mets  aux  voix  le  premier  paragraphe 
de  l'article  34. 

il.  Qeorges  Berry.  J'ai  un  amendement» 
monsieur  le  président. 

M.  le  président.  Votre  amendement  cons- 
titue une  disposition  additionnelle  qui  ne 
fait  pas  obstacle  au  vote  sur  le  premier 
paragraphe. 

(Le  !«' paragraphe  de  l'article  34  est  mis 
aux  voix  et  adopté.) 

M.  le  président.  La  séance  de  lundi  s'ou- 
vrira par  la  discussion  de  la  disposition  ad*- 
ditionnelle  de  M.  Georges  Berry. 

VèUlPîCATlOK  DE  ^OtJVOms 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  BoUf' 
lier  pour  un  rapport  d'élection» 

M.  Bonrlier,  rapporteur,  —  Départe-* 
ment  du  Tarn,  arrondissement  de  Castres, 
!»•  Circonscription. 
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Les  élections  du  18  mars  1894  ont  donné 
les  résultats  suivants  : 

Electeurs  inscrits,  20,820,  dont  le  quart 
est  de  5,205. 

Nombre  des  votants,  15,568. 

Bulletins  blancs  et  nuls  à  déduire,  123. 

Suffrages  exprimés,  15,445,  dont  la  majo- 
rité absolue  est  de  7,723. 

Ont  obtenu  : 

MM.  Reille  (  André  -  Charles- 

Jean-de-Dieu) 9 .  645  voix . 

Vieu 3.279    — 

CaragueL. 1.943    — 

De  Noireterre 551    — 

Massip 12    — 

Chazottes 1    — 

Divers  et  bulletins  nuls,  ou  voix  perdues, 
165. 

H.  Reille  (André-Charles-Jean-de-Dleu)  a 
été  proclamé  député  comme  ayant  réuni  un 
nombre  de  voix  an  moins  égal  à  la  majo- 
rité absolue  des  suffrages  exprimés  et  su- 
périeur au  quart  des  électeurs  inscrits. 

Les  opérations  se  sont  faites  régulière- 
ment. Nulle  protestation  n'est  jointe  au  dos- 
sier. M.  Reille  (André-Charles-Jean-de-Dieu) 
a  justifié  des  conditions  d'éligibilité  requi- 
ses par  la  loi. 

Votre  2"  bureau  vous  propose  en  consé- 
quence de  valider  son  élection. 

(Les  conclusions  du  2«  bureau  sont  mises 
aux  voix  et  adoptées.  —  M.  André  Reille  est 
admis.) 

MOTION  d'ordre 

IL  le  président.  M.  Got  demande  le  ren- 
voi à  la  commission  du  budget  :  i"*  du  pro- 
jet de  loi  sur  le  sucrage  des  vendanges  qui 
avait  été  précédemment  renvoyé  à  la  com- 
mission des  crédits  ;  2*  de  sa  proposition 
ayant  le  même  objet. 

Il  n'y  a  pas  d'opposition?. . . 

Les  renvois  sont  ordonnés. 

RÊGLBMGNT  DE  l'ORDRE  DU  JOUR 

M.  le  président.  La  Gbambre  a  reçu  au- 
jourd'hui le  rapport  de  la  commission  d'en- 
quête sur  l'élection  de  M.  Mielvacque  de 
Lacour  dans  la  l'«  circonscription  de  Brive 
(Gorrèze).  La  commission  demande  l'inscrip- 
tion en  tète  de  Tordre  du  jour  de  mardi 
de  la  discussion  des  conclusions  de  ce 
rapport. 

Il  n'y  a  pas  d'opposition?... 

Il  en  est  ainsi  ordonné. 

Conformément  à  l'usage,  je  préviens  la 
Chambre  qu'il  y  aurait  lieu  de  tenir,  mardi 
à  deux  heures,  une  réunion  dans  les  bu- 
reaux avec  l'ordre  du  jour  suivant  : 

Nomination  d'une  commission  pour  l'exa- 
men de  la  proposition  de  loi,  adoptée  par  le 
Sénat,  portant  modification  aux  lois  du 
21  juillet  1881  et  du  2  août  1684,  relatives 
aux  ventes  et  échanges  d'animaux  domes- 
tiques ; 

Nomination  d'une  commission  pour  l'exa- 


men d'un  projet  de  loi  tendant  à  modifier 
la  loi  du  8  mars  1875  sur  la  dynamite; 

Nomination  d'une  commission  pour  l'exa- 
men du  projet  de  loi,  adopté  par  le  Sénat, 
sur  la  revision  des  procès  criminels  et  cor- 
rectionnels et  les  indemnités  aux  victimes 
d'erreurs  judioiaires; 

Nomination  d'une  seule  commission  pour 
l'examen  :  i^  du  projet  de  loi  relatif  aux 
services  maritimes  postaux  entre  le  conti- 
nent et  la  Corse;  2<'  du  projet  de  loi  relatif 
aux  services  maritimes  postaux  entre  le 
continent  et  l'Algérie... 

M.  Salis.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  président.  Vous  avez  la  parole. 

M.  Salis.  Je  prie  la  Chambre  de  vouloir 
bien  décider  que  la  commission  chargée 
d'examiner  les  projets  de  loi  dont  M.  le  pré- 
sident vient  d'indiquer  l'objet  sera  compo- 
sée de  vingt-deux  membres. 

Il  s'agit  d'une  question  très  importante, 
qui  exigera  deux  rapports  distincts  concer- 
nant les  services  maritimes  postaux  entre 
la  métropole  et  l'Algérie,  d'une  part,  et,  de 
l'autre,  entre  la  métropole  et  la  Corse. 

Par  trois  fois,  la  Chambre  a  décidé,  pré- 
cédemment, que  ces  projets  de  loi  seraient 
soumis  à  une  commission  de  vingt-deux 
membres;  je  la  prie  de  ne  pas  déroger  à 
cette  tradition.  {TYêt  bien!  très  bien!) 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  la 
proposition  de  M.  Salis. 

(Cette  proposition,  mise  aux  voix,  est 
adoptée.) 

M.  le  président.  Je  continue  l'énoncé  de 
l'ordre  du  jour  des  bureaux  : 

Nomination  d'une  seule  commission  pour 
l'examen  :  1*  de  la  proposition  de  M.  Mau- 
rice-Faure  tendant  à  la  nomination  des  sé- 
nateurs par  le  suffrage  universel;  2^  de  la 
proposition  de  loi  de  M.  Guillemet  rela- 
tive à  l'élection  des  sénateurs  ; 

Nomination  d'une  commission  pour  l'exa- 
men du  projet  de  loi  portant  modification 
du  régime  fiscal  en  matière  :  1*  de  trans- 
missions à  titre  onéreux  d'immeubles  ru- 
raux ;  2"*  de  successions  ;  3<»  de  mutations 
de  nue  propriété  et  d'usufruit. 

M.  Dupuy-Dutemps  demande  que  cette 
commission  soit  également  chargée  d'exa- 
miner une  proposition  qu'il  a  déposée 
ayant  pour  but  de  modifier  le  régime  des 
successions,  ainsi  que  la  proposition  de  M. 
Boudenoot,  portant  modification  du  régime 
fiscal  en  matière  de  successions  et  de  dona- 
tions entre  vifs,  propositions  qui  ont  été 
prises  en  considération  par  la  commission 
d'initiative. 

Il  n'y  a  pas  d'opposition?. . . 

La  jonction  est  ordonnée. 

Lundi,  &  deux  heures,  séance  publique  : 

Discussion  d'un  projet  de  loi  d'intérêt 
local  concernant  l'octroi  de  Hanvec  ; 

Suite  de  la  discussion  du  projet  de  loi, 
adopté  par  le  Sénat,  sur  les  sociétés  coopé- 
ratives ; 

i^  délibération  sur  la  proposition  de  loi, 
adoptée  par  le  Sénat,  relative  à  la  suppres- 


sion de  la  publicité  des  exécutions  capi- 
tales; 

Suite  de  Tordre  du  jour. 

Il  n'y  a  pas  d'observation?... 

L'ordre  du  jour  est  ainsi  fixé. 

DÉPÔT  DE  PROJETS  DE  LOI 

M.  le  président.  J'ai  reçu  de  H.  le  minis- 
tre des  travaux  publics  un  projet  de  loi  sur 
les  mines. 

Le  projet  de  loi  sera  imprimé,  distribué 
et  renvoyé  aux  bureaux. 

J'ai  reçu  de  M.  le  président  du  conseil, 
ministre  des  affaires  étrangères,  un  projet 
de  loi  portant  approbation  de  l'arrange- 
ment conclu  à  Berlin  pour  la  délimitation 
des  colonies  du  Congo  français  et  du  Came- 
roun et  des  sphères  d'influence  française 
et  allemande  dans  la  région  du  lac  Tcliad. 

Le  projet  sera  imprimé,  distribué  et  ren- 
voyé aux  bureaux. 

J'ai  reçu  de  M.  le  ministre  de  riniérieur 
deux  projets  de  loi  d'intérêt  local  : 

Le  1",  tendant  à  autoriser  le  département 
de  la  Manche  à  contracter  un  emprunt  ; 

Le  2%  tendant  à  autoriser  la  ville  d'Oran 
(Algérie)  à  contracter  un  emprunt  de 
9,717,819  fr.  85. 

Les  projets  seront  imprimés,  distribués 
et  renvoyés  à  la  commission  d'intérêt  local. 

DÉPÔT  d'un  rapport 

M.  le  président.  J'ai  reçu  de  M.  Chavoix, 

au  nom  de  la  i^  commission  d'initiative 
parlementaire,  mi  rapport  sommaire  sur  la 
proposition  de  M.  Brincard  tendant  à  Tallo- 
cation  d'une  pension  de  retraite  aux  an- 
ciens militaires  non  retraités. 
Le  rapport  sera  imprimé  et  distribué. 

DÉPÔT  DE  propositions  DE   LOI 

M.  le  président.  J'ai  reçu  de  M.  Mesu- 
reur une  proposition  de  loi  sur  le  place- 
ment gratuit  des  ouvriers  ou  employés  des 
deux  sexes. 

La  proposition  sera  imprimée,  distribuée 
et,  s'il  n'y  a  pas  d'opposition,  renvoyée  à 
la  commission  du  travail.  {Assentiment,) 

J'ai  reçu  de  M.  Bazille  une  proposition  de 
loi  tendant  à  réaliser  une  économie  de 
30  millions  environ  sur  le  budget  de  la 
guerre  en  transportant  certains  services  à 
l'hôtel  des  Invalides. 

La  proposition  sera  imprimée,  distribuée 
et,  s'il  n'y  a  pas  d'opposition,  renvoyée  à  la 
commission  du  budget.  {Assentiment.) 

J'ai  reçu  de  M.  Bazille  une  proposition 
tendant  à  désaffecter  certaines  casernes  et 
magasins  de  la  guerre  situés  dans  l'inté- 
rieur de  Paris  et  à  les  transporter  à  proxi- 
mité des  fortifications. 

La  proposition  sera  imprimée,  distribuée 
et,  s'il  n'y  a  pas  d'opposition,  renvoyée  à  la 
commission  du  budget.  [Assentiment.) 

J'ai  reçu  de  M.  Coûtant  et  plusieurs  de 
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ses  collègues  une  proposition  de  loi  ayant 
pour  objet  de  faire  délivrer  du  tabac  à  prix 
réduit  aux  vieillards  hospitalisés. 

La  proposition  sera  imprimée,  distribuée 
et  renvoyée  à  la  commission  d'initiative 
parlementaire. 

J'ai  reçu  de  M.  René  Goblet  une  proposi- 
tion de  loi  relative  à  rétablissement  d*un 
impôt  sur  les  revenus. 

La  proposition  sera  imprimée  et  distri- 
buée. 

CONGÉS 

M.  le  président.  La  commission  des  con- 
gés est  d'avis  d'accorder  : 

A  M.  Bansard  des  Bois,  un  congé  de  quel- 
ques jours; 

A  M.  Rauline,un  congé  illimité  poiir  deuil 
de  famille; 

A  M.  Ragot,  un  congé  de  quelques  jours; 

A  H.  Morillot,  un  congé  de  quelques 
jours; 

A  M.  Rabier  (Fernand),  un  congé  de  quel- 
ques jours; 

A  M.  Ilayez,  un  congé  jusqu'au  9  mai  ; 

A  M.  Gamier,  un  congé  de  quelques 
jours  ; 

A  M.  Loriot,  un  congé  de  huit  jours; 

A  M.  de  Cazenove  de  Pradine,  un  congé 
de  cinq  jours  ; 

A  M.  Aristide  Rey,  une  prolongation  de 
con^é  pour  raison  de  santé; 

A  M.  Rathier,  une  prolongation  de  congé 
de  dix  jours - 

Il  n'y  a  pas  d'opposition?... 

Les  congés  sont  accordés. 

(La  séance  est  levée  à  six  heures  vingt  mi- 
nutes.) 

Le  Chef  du  service  sténographique 
de  la  Chambre  des  députés, 

Jules  Gallet. 


SCRUTIN 

Skv  le  paragraphe  s  de  Varticle  H  du  projet 
de  loi  concernant  les  sociélés  coopératives. 

Nombre  des  votants 512 

Majorité  absolue 257 

Pour  Tadoption 433 

Contre 79 

La  Chambre  des  députés  a  adopté. 

ONT  VOTÉ  pour: 

MM.  AbelUe  (Yalentin).  AiUières  (d*).  Alas- 
^cur.  AUcot.  Arenberg  (prince  d').  Arène 
;  Emmanuel).  Armez.  Arnous.  Audiffred. 
Auricoste.    Avez.    Aynard  (Edouard). 

Babaud>Lacroze.  Balandreau.  Balsan.  Ba- 
rodet.  Bartbou.  Bascou.  Basly.  Bastid 
Adrien).  Batiot  (Aristide).  Batiot  (Georges). 
Baudin.  Baudry  d'Asson  (de).  Baulard.  Ba- 
z  lie.  Beauquier.  Bcpmale.  Bérard  (Alexan- 
dre) (Ain).  Bérard  (Ernest)  (Rhône).  Berdoly. 
Berger  (Georges).  Berne-Lagarde  (de).  Bernis 
(comte  de).  Berteauz.  Bertrand.  Bézine. 
Bischoffsheim.  Bizarelll.  Bizot.  Bizouard- 
Bert.     Blanc  (Henri)   (Haute -Loire).     Blanc 


(Louis)  (Drôme).  Blanc  (Pierre)  (Savoie). 
Boissy-d'Anglas.  Bony-Cisternes.  Bory.  Bou- 
denoot.  Boudevllle.  Bourcy.  Bourgeois  (J.) 
(Jura).  Bourgeois  (Léon)  (Marne).  Bourlier. 
Bourrlllon.  Bovier-Laplerre.  Boyer  (Antlde). 
Boysset.  Bozôrian.  Braud.  Brice  (Jules) 
(Meurthe-et-Moselle).  Brice  (René)  (Ille-et-Vl- 
lalne).    Brousse   (Emile).    Burdeau. 

Cabart  -  Danneville.  Cal  vinhac.  Carnaud . 
Carpentier  -  Risbourg.  Carquet.  Casimir-  Pe- 
rler. Gastillard.  Caussanel.  Cavaignac  fGode- 
froy).  Caze  (Edmond)  (Haute-Garonne).  Gazes 
(Thierry)  (Gers).  Ceccaldi.  Chabrié  (Adrien). 
Chambige.  Chandioux.  Chantelaùze.  Cha- 
puis.  Charles-Roux.  Charmes  (Francis).  Cha- 
ronnat.  Charpentier.  Charruyer.  Chaudey. 
Chaulin-Serviniére.  Chautemps.  Chauvière. 
Chauvin.  Chevalier  (Emile).  Chevillon.  Chris- 
tophle  (Albert).  Clbiel.  Clament  (Clément). 
Clapet.  .  Clausel  de  Coussergues.  Clédou.  Clu- 
seret.  Cochery  (Georges).  Godet.  Coget. 
Colbert-Laplace  (comte  de).  Gompayré  (Emile). 
Constant.  Cornudet.  Cosmao-Dumenez.  Cou- 
dreuse.  Cousin  (Elle).  Coûtant.  Couturier. 
Crémieux.    Cros-Bonnel. 

Darlan.  Dauzon.  Defontaine.  Defumade. 
Dejean.  De]eante.  Delafosse  (Jules).  Delanne. 
Delarue.  Delaunay.  Delbot.  Delcassé.  Del- 
mas.  Delombre  (Paul).  Deloncle  (François). 
Delpeuch.  Deluns-Montaud.  Demarçay  (ba- 
ron). Denis.  Denoix.  Deproché.  Deschanel 
(Paul).  Descubes.  Desfarges.  Deshayes.  Dé- 
voile (Jules).  Dorian.  Doumer  (Paul)  (Yonne). 
Doumergue  (Gaston)  (Gard).  Douville-Maille- 
feu  (comte  de).  Dron.  Dubief.  Du  Bodan. 
Dubort  (Antonin).  Duchasselnt.  Dufaure  (Ga- 
briel). Dujardin-Beaumetz.  Dulau.  Dunaime. 
Dupon.  Dupuy-Dutemps.  Dupuytrem.  Du- 
treix.    Duval.   Duvlgneau. 

Eliez-Evrard,  Elva  (comte  d').  Escanyé. 
Etienne.    Euzière. 

Faberot.  Fanien  (Achille).  Farjon.  Faure 
(Félix).  Ferry  (Charles).  Fiquet.  Flandin. 
Fleury-Ravarin.  Forcioli.  Fougeirol.  Fould 
(Achille).  Fouquet  (Camille).  Fournol.  Fran- 
çois. Franconie.  Frèbault.  Froment.  Fru- 
chier. 

Gacon.  Gaillard  (Jules).  Galpin  (Gaston). 
Gasnier.  Gaussorgues  (Frédéric).  Gavini  (An- 
toine. Gavini  (Sébastien).  Gellibert  des  Se- 
guins.  Genêt.  Gérard  (baron).  Gerville-Réa- 
che.  Gévelot.  Giguet.  Girard.  Girodet.  Goblet. 
Goirand.  Gotteron.  Goujat.  Goujon  (Julien) 
(Seine-Inférieure).  Goujon  (Théophile)  (Gi- 
ronde). Gras.  Graux  (Georges).  Grousset 
(Paschal).  Groussier.  Gruet.  Guéneau.  Gué- 
rin  (lieutenant-colonel).  Guesde.  Guichard. 
Guieysse.  Guignard.  Guillemaut.  Guillemet. 
Guillemin .    Guyot-Dessaigne. 

Hainsselin.  Harriague  Saint-Martin.  Hé- 
mon.  Henrion.  Herbet.  Horteur.  Hovelacque. 
Hubbard  (Gustave).  Hugues  (CIovls)  (Seine). 
Humbert. 

Isambard.    Isambert  (Gustave). 

Jacquemin.  Jacques.  Jaurès.  Jonnart. 
Jouffray.  Jourdan  (Louis)  (Lozère).  Jourde. 
JuUien.    Jumel. 

Kergariou  (de).  Kerjégu  (J.  de).  Rrantz  (Ca- 
mille). 

Labarthe.  Labat.  La  Batut  (de).  Labus- 
siôre.  Lachtèze.  Lacombe.  l.acôte.  Lacre- 
telle (Henri  de).  Lacroix.  Lafont  (Ernest).  La- 
gnel.  Lamendln.  Lannelongue.  Lannes  de 
Montebello.  La  Porte  (de)  (Deux-Sèvres). 
La  Rochefoucaud,  duc  de  Doudeauville.  La- 
roche-Joubert.  Laroze.  Lascombes.  Lasserre 
(Maurice).  Lasteyrie  (de).  Laurençon.  La- 
vertujon  (Henri).    Lavy.    Lebaudy  (Paul).    Le- 
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bon  (André)  (Deux-Sèvres).  Le  Borgne.  Le- 
brun. Le  Clech.  Leconte  (Alfred).  Lefoullon. 
Légllse.  Legludic.  Legrand  (Arthur).  Le  Mare. 
Lemercler  (comte).  Le  Moign.  Le  Myre  de 
Vilers.  Lepez.  Leroy  (Arthur)  (Côte-d'Or).  Le- 
roy (Ernest)  (Somme).  Leroy  (Modeste)  (Eure). 
Lesago.  Leteurtre.  Le  Troadec.  Levecque. 
Levet  (Georges).  Lévis-Mirepoix  (comte  de). 
Leydet.  Leygue  (Raymond)  (Haute- Garonne). 
Leygues  (Georges)  (Lot-et-Garonne).  Lhopi- 
teau.    Llnard.    Lockroy.  Lorols  (Emile).  Loup. 

Maokau  (baron  de).  Mahy  (de).  Malaussena. 
Malzac.  MandevUle.  Marcillat.  Maret  (Henry). 
Marmottan.  Martinon.  Màrty.  Maruèjouls. 
Mas.  Masson.  Mathé  (Félix).  Maurice-Faure. 
Méline.  Mercier  (Joseph)  (Haute-Saône).  Mer- 
cier (Jules)  (Haute-Savoie).  Merlou.  Mesu- 
reur. Mézières.  Mlchau  (Nord).  Michou  (Aube). 
Milierand.  Million  (Louis).  Milochau.  Mon- 
tant (Seine-et-Marne).  Moret.  Mougeot.  Mou- 
gin.    Moustier  (marquis  de). 

Naquet  (Alfred).    Néron  (Emile).    Nivert. 

Obissier  Saint-Martin.  Odilon-Barrot.  Ordi- 
naire (Dionys).    OrioL    Orsat  (Léon).    Ouvré. 

Pajot.  Papelier.  Passy  (Louis).  Pauhnier. 
Pédebidou.  Pelletan  (Camille).  Périer  de  Larsan 
(comte  du)  (Gironde).  Perrier  (Antoine)  (Sa- 
voie). Pélrot  (Albert).  Philipon.  Phillppoteaux. 
Pierre  -  Alype.  Pierre  Legrand.  Plissonnier. 
Pochon.  Poincaré  (Raymond).  Poupin.  Pour- 
query  de  Boisserin.  Prax-Paris.  Prudent-Der- 
villers. 

Qnintaa. 

Rameau.  Ramel  (de)  Raynal.  Real.  Re- 
boulin. Regnault.  ReiUe  (baron).  Reille  (ba- 
ron André).  Reinach  (Joseph).  Renault-Mor- 
llère.  Rey  (EmUe)  (Lot).  Rlbot.  Ricard  (Henri) 
(Côte -d'Or).  Ricard  (Louis)  (Seine-Inférieure). 
Riu  (général).  Rivet  (Gustave).  Roch.  Rol- 
land. Rose.  Rouanet.  Rousse  (Charles).  Rou- 
vler.     Rouvre  (Bourlon  de).    Rouzaud. 

Saint  (Charles).  Saint-Germain.  Saint-Mar- 
tin (de).  Saint-Romme.  Salis.  Samary.  Sar- 
rien.  Sauvanet.  Sauzet.  Say(Léon).  Sembat. 
Sentenac.  Serph  (Gusman).  Slbllle.  Siegfried. 
Slrot-Mallez.    Sonnery-Martin.    Surchamp. 

Talou  (Léon).  Tardif.  Terrier.  Theulier. 
Thierry-Delanoue.  Thomson.  Thonion.  Thon- 
nard  du  Temple.  ThoreL  Thonlouse.  Tous- 
saint. Trélat.  Trouillot  (Georges).  Turrel 
(Adolphe). 

Vacherie.  Vaillant.  Vallé.  Vallon  (amiral). 
Vaux  (Pierre).  Vichot.  Viellard  (Armand). 
Viger.  Vignô.  Ville.  Villiers.  Vival.  Vlviani. 
Vogell.    Vuillod. 

Walter.  Well-Mallez.  Wignacourt  (comte  de). 
Witt  (Conrad  de). 


ONT  TOTE  CONTRE  : 

MM.  Adam  (Achille),    Argeliès. 

Berry  (Georges).  Binder  (Maurice).  Bougère. 
Bourgeois  (Paul)  (Vendée).  Broglie  (prince  de). 
Brune. 

Castelin.  Chassalng.  Chavoix.  Cochin  (De- 
nys)  (Seine).  Cochin  (Henry)  (Nord).  Cot^ 
Cuissart. 

David  (Alban).    Decker-David.    Demalvillain 
Denécheau.    Desjardins  (Jules).    Deville.    Du- 
COS.    Dussaussoy. 

Flrino. 

Gamard.  Gauthier  (de  Clagny).  Gautier 
(René).  Gervais  (Jules).  Gillot.  Gonidec  de 
Tralssan  (comte  le).  Gousset.  Grandmalson  (de). 

Hugues  (vicomte  d*)    (Basses -Alpes).     Hu- 
gues (François)  (Aisne). 

lung  (général). 

La  Bourdonnaye  (vicomte  de).    La   Ferron- 
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nays  (marquis  de).  Lanjuinals  (comte  de). 
La  Noue  (vicomte  de).  Laporte  (Gaston)  (Niô- 
yre).  Largentaye  (Rioust  de).  La  Rocheja- 
quelein  (marquis  de).  Laville.  Le  Cerf.  Le- 
chevallier.  Leffet.  Le  Gavrlan.  Legras.  Le 
Senne.  Lèveillë.   Loyer. 

Maillé  (comte  de).  Marcel-Habert.  Michelin. 
Mirman.  Montalembert  (comte  de).  Montfort 
(vicomte  de).    Morouz. 

No31. 

Paulin-Méry.  Pllehon.  Pontallié.  Porteu 
(Armand).    Pourteyron. 

Rémusat  (Pierre  de).  Richard  (Pierre).  Riot- 
teau.    Rohan  (duc  de).    Roche  (Ernest)  (Seine). 

Saumande.  Schneider  (Henri).  Signard.  So- 
land  (de).    Souhet. 

Tailllandier.  Tiphaine.  Trôveneuc  (comte  de). 
Turigny. 

VogUé  (vicomte  E.  Melchior  de). 

If*0NT  PAS  PRIS   PART  AU  VOTE  : 

MM.  Abel. 

Boucher  (Henry).  Bouge.  Bourgoln.  Breton. 
Brunet. 

César-Lainë. 

Disleau.    Dumas  (Julien).    Dupuy  (Charles). 

Klourens. 

Gendre.    Gourvll. 

Httlst  (d^). 

Isaac. 

Jourdan  (Joseph)  (Var).   Jules  Jaluzot. 

Leboa  (Maarice)  (Seine-Inférieure).  Lebret. 
Le  Coupanec.  Le  Hérissé.  Lemire  (Nord).  Luce 
de  Casablanca. 

Pams.    Pontbriand  (du  Breil,  comte  de). 

Raiberll.    Roche  (Jules)  (Savoie).    Rubillard. 

Simoa  (Amaury). 

Thlvrier.    Trannoy. 

n'a  pas  pris  part  au  yotb 
îe  député  dont  Vélection  est  soumise  à  Venquéte  : 
M.  Mlelvacque  de  Lacour. 

ABSENT  PAR  CONGES  : 

MM.  Amodru.  Bansard  des  Bois.  Brincard. 
Brisson  (Henri).  Caienove  de  Pradlne  (de). 
Couchard.  Derveloy.  Dlndeau.  Dracke. 
Dubois  (Emile)  (Nord).  Franc.  Garnier. 
Hayez.  Jouilroy  d'Abbans  (comte  de).  Juigné 
(comte  de).  Legouz-Longpré.  Loriot.  Ma- 
gnien.  Morillot.  Mun  (comte  Albert  de). 
Ornano  (Cuneo  d').  Rabier  (Fernand).  Ragot. 
Rathier .  Raullne.  Récipon.  Rey  (  Aristide  ) . 
Retours  (baron  des).  Royer.  Rozet  (Albin). 
Viox  (Camille). 


SCRUTIN 

Sur  le  dernier  paragraphe  de  Varticle  Si 
(Sociétés  coopératives). 

Nombre  des  votants, 491 

Ma]orité  absolue 246 

Pour  Tadoptlon 471 

Contre 20 

La  Chambre  des  députés  a  adopté. 

ONT  VOTÉ  POUR  : 

MM.  Abeille  (Valentln).  Adam  (Achille). 
AilUéres  (d*).  Alasseur.  Alicot.  Arenberg 
(prince  d*).  Argeliès.  Armez.  Arnous.  Au- 
dîffred.    Auricoste.    Avez.     Aynard  (Edouard). 


Babaud-Lacroze.  Balandreau.  Balsan.  Ba- 
rodet.  Barthou.  Basly.  Bastld  (Adrien). 
Batlot  (Aristide).  Ballot  (Georges).  Baûdin. 
Baudry  d*Asson  (de).  Baulard.  Beauquier. 
Bepmale.  Bérard  (Alexandre)  (Ain).  Bérard 
(Ernest)  (Rhône).  Berdoly.  Berne-Lagarde  (de). 
Bernls  (comte  de).  Berteaux.  Bertrand.  Blza- 
relli.  Blzot.  Blzouard - Bert.  Blanc  (Henri) 
(Haute-Loire).  Blanc  (Louis)  (Drôme).  Blanc 
(Pierre)  (  Savoie  ).  Bolssy  -  d'Anglas.  Bony  - 
Clsternes.  Bory.  Boudenoot.  Boudeville. 
Bougëre.  Bourcy.  Bourgeois  (J.)  (Jura).  Bour- 
geois (Léon)  (Marne).  Bourgeois  (Paul)  (Ven- 
dée). Bourller.  Bourrlllon.  Bovier  -  Laplerre. 
Boyer  (Antlde).  Boysset.  fiozérlan.  Braud. 
Breton.  Brlce  (Jules)  (Meurthe-et-Moselle). 
Broglle  (prince  de).  Brousse  (Emile).  Brune. 
Burdeau. 

Cabart-DannevlUe.  Calvlnhac.  Carnaud.  Car« 
pentier-Hlsbourg.  Carquet.  Casimir -Perler. 
Castelln.  Castlllard.  Caussanel.  Cavalgnac 
(Godefroy).  Caze  (Edmond)  (Haute-Garonne). 
Cazes  (Thierry)  (Gers).  Ceccaldi.  Chabrié 
(Adrien).  Chamblge.  Chandloux.  Chantelauze. 
Chapuls.  Charles-Roux.  Charonnat.  Char- 
pentier. Charniyer.  Chassalng.  Chaulln- 
Servinlère.  Chautemps.  Chauvlère.  Chauvin. 
Chavolx.  Chevlllon.  Chrlstophle  (Albert). 
Ciblel.  Clament  (Clément).  Clapet.  Clausel 
de  Coussergues.  Clêdou.  Cluseret.  Cocher  y 
(Georges).  Cochln( Henry)  (Nord).  Godet.  Coget. 
Colbert-Laplace  (comte  de).  Compayré  (Emile). 
Constant.  Comudet.  Cosmao-Dumenez.  Cot. 
Coudreuse.  Cousin  (Elie).  Contant.  Couturier. 
Crémieux.     Cros-BonneL    Culssart. 

Darlan.  Dauzon.  David  (Alban).  Decker* 
David.  Defontalne.  Defamade.  Dejean.  De- 
Jeante.  Delafosse  (Jules).  Delanne.  Delarue. 
Delbet.  Delcassé.  Delmas.  Delombre  (Paul). 
Delpeuch.  Deluns-Montaud.  Demalvilain.  De- 
marçay  (baron).  Denécheau.  Denis.  Denolx. 
Deproge.  Deschanel  (Paul).  Descubes.  Desfar- 
ges.  Deshayes.  Desjardlns  (Jules).  Develle 
(Jules).  Deville.  Dorlan.  Doumer  (Paul) 
(Yonne).  Donmergue  (Gaston)  (Gard).  Dou- 
vllle-Maillefeu  (comte  de).  Dron.  Dublef.  Du 
Bodan.  Dubost(Antonin).  Duchasseint.  Ducos. 
Dufaure  (Gabriel).  Dujardin-Beaumetz.  Dulau. 
Dumas  (Julien).  Dunalme.  Dupon.  Dupuy* 
Dutemps.  Dupuytrem.  Dussaussoy.  Dutrelx. 
Du  val.   Duvlgneau. 

Eliez-  Evrard.  Elva  (comte  d').  Escanyé. 
Etienne.  Euziére. 

Faberot.  Fanien  (Achille).  Farjon.  Ferry 
(Charles).  Fiquet.  Flrino.  Flandln.  Fleury- 
Ravarln.  Forcloll.  Fougeirol.  Fournol.  Fran» 
cols.  Franconle.  Frébault.  Froment.  Fru- 
chier. 

Gacon.  Galpln  (Gaston).  Gamard.  Gasnler. 
Gaussorgues  (Frédéric).  Gauthier  (de  Clagny). 
Gavlnl  (Sébastien).  Gellibert  des  Segulns.  Ge- 
nêt. Gervais  (Jules).  Gervllle-Réache.  Géve- 
lot.  Glguet.  Glllot  Girard.  Glrodet.  Goblet. 
Goirand.  Gonidec  de  Traissan  (comte  le).  Got- 
teron.  Goujat.  Goujon  (Julien)  (Seine -Infé- 
rieure). Goujon  (Théophile)  (Gironde).  Gous- 
set. Gras.  Graux  (Georges).  Grousset  (Pas- 
chal).  Groussler.  Gruet.  Guérln  (lieutenant- 
colonel).  Guesde.  Gulcbard.  Guieysse.  Gui- 
gnard.  Gulllemaut.  Guillemet.  Guillemln. 
Guyot-Dessaigne. 

Halnsselln.  Harrlague  Saint-Martin.  Hémon. 
Henrlon.  Herbet.  Hovelacque.  Hubbard  (Gus- 
tave). Hugues  (  vicomte  d')  (Basses- Alpes). 
Hugues  (Clovis)  (Seine).  Hugues  (François) 
(Aisne). 

Isambard.  tsambert  (Gustave).  lung  (géné- 
ral). 


Jacquemln.  Jaurès.  Jonnart.  Jouffray.  Jour- 
dan (Joseph)  (Var).  Jourdan  (Louis)  (Lozère). 
Jourde.   Jules  Jaluzot   Jullien.   Jumel. 

Kergariou  (de).   Rrantz  (Camille). 

Labarthe.  Labat.  La  Bourdonnaye  (vicomte 
de).  Labusslëre.  Lachièze.  Lacombe.  Lacôte. 
Lacretelle  (Henri  de).  Lacroix.  La  Perron- 
nays  (marquis  de).  Lafont  (Ernest).  Lagnel. 
Lamendin.  Lanjuinals  (comte  de).  La  Noue 
(vicomte  de).  Laporte  (Gaston)  (Nièvre).  La 
Porte  (de)  (Deux-Sèvres).  Largentaye  (Rioust 
de).  La  Rochefoucauld,  duc  de  Doudeauville. 
La  Rochejaqueleln  (marquis  de).  Laroche-Jou- 
bert.  Laroze.  Lascombes.  Lasserre  (Maurice). 
Lasteyrie  (de).  Laurençon.  Lavertujon  (Henrr. 
Laville.  Lavy.  Lebaudy  (Paul).  Lebon  (André) 
(Deux-Sèvres).  Lebon  (Maurice)  (Seine-Infé- 
rieure). Le  Borgne.  Lebret  Lebrun.  Le 
Cerf.  Lechevallier.  Leconte  (Alfred).  Leffet. 
LefouUon.  Le  Gavrlan.  Légllse.  Legludic. 
Legras.  Le  Hérissé.  Le  Mare.  Lemercier 
(comte).  Lemire  (Nord).  Le  Moign.  Lepez. 
Leroy  (Arthur)  (Côte-d'Or).  Leroy  (Ernest) 
(Somme).  Leroy  (Modeste)  (Eure).  Lesage. 
Le  Senne.  Leteurtre.  Le  Troadec.  Levecque. 
Léveillé.  Levet  (Georges).  Leydet.  Leygue 
(Raymond)  (Haute-Garonne).  Leygues  (Geor 
ges)  (Lot-et-Garonne).  Lhopiteau.  Linard. 
Lockroy.   Lorois  (Emile).    Loyer. 

Mahy  (de).  MalUé  (comte  de).  Malaussena. 
Malzac.  Mandevllle.  Marcel-Habert.  Marcillat. 
Maret (Henry).  Martinon.  Marty.  Maruéjouls. 
Mas.  Masson.  Mathé  (Félix).  Maurice-Faure. 
Méllne.  Mercier  (Joseph)  (Haute-Saône).  Mer- 
cier (Jules)  (Haute-Savoie).  Merlou.  Mézlères. 
Mlchau  (Nord).  MlcheHn.  Mlchou  (Aube). 
Millerand.  Million  (Louis).  Milochau.  Mir- 
man. Montalembert  (comte  de).  Montant 
(Seine-et-Marne).  Montfort  (vicomte  de).  Mo- 
ret.  Moroux.  Mougeot  Mougin.  Moustler 
(marquis  de). 

Naquet  (Alfred).    Néron  (Emile).    Nlvert. 

Oblssier  Saint-Martin.  Odllon-Barrot  Ordi- 
naire (Dionys).    Oriol.    Orsat(Léon).    Ouvré. 

Pajot  Pams.  Paulin -Méry.  Pédebidou. 
Pelletan  (Camille).  Perler  de  Larsan  (comte 
du)  (Gironde).  Perrier  (Antoine)  (Savoie).  Pé- 
trot  (Albert).  Phllipon.  PhlUppoteaux.  Plerre- 
Alype.  Pierre  Legrand.  Pllehon.  Pllssonnier. 
Pochon.  Polncaré  (Raymond).  Pontallié.  Por- 
teu (Armand).  Poupin.  Pourquery  de  Bois- 
serin.  Pourteyron.  Prax-Paris.  Prudent-Der- 
vlllers. 

Qulntaa. 

Ralbertl.  Ramel  (de).  Raynal.  Real.  Re* 
boulin.  Regnault.  Rémusat  (Pierre  de).  Re- 
nault-Morlière.  Rey  (Emile)  (Lot).  Rlbot. 
Ricard  (Henri)  (Côte-d'Or).  Ricard  (Louis)  (Seine- 
Inférieure).  Richard  (Pierre).  Rlotteau.  Riu 
(général).  Rivet  (Gustave).  Rohan  (ducde).  Roch. 
Roche  (Ernest)  (Selno).  Rolland.  Rose.  Roua- 
net  Rousse  (Charles).  Rouvler.  Rouvre  (Bour- 
lon  de).    Rouzaud. 

Saint  (Charles).  Saint-Germain.  Saint-Mar- 
tin (de).  Saint-Romme.  Salis.  Samary.  Sar* 
rien.  Saumande.  Sauvanet.  Sauzet  Say 
(Léon).  Schneider  (Henri).  Sembat  Sentenac. 
Slbllle.  Siegfried.  Signard.  Sirot-Mallez.  So- 
land  (de).   Souhet    Surchamp. 

Tailllandier.  Talou  (Léon).  Tardif.  Terrier. 
Theuller.  Thlerry-Delanoue.  Thomson.  Tho- 
nlon.  Thonnard  du  Temple.  ThoreL  Tiphaine. 
Toussaint.  Trélat  Tréveneuc  (comte  de).  Troull- 
lot  (Georges).    Turigny.    Turrel  (Adolphe). 

Vacherie.  Vaillant.  Vallé.  Vallon  (amiral). 
Vaux  (Pierre).    Vichot.   Vlger.    Vignô.    Ville. 
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N'ilUers.    Vival.    Vlviani.    Vogell.     Vogilô  (vi- 
comte E.  MelcUor  de).    Vuillod. 

Walter.  Weil-Mallez.  Wlgnaoourt  (comte  de). 
\Mtt  (Conrad  de). 

ONT   VOTÉ  GONTRi: 

MM,  Arène  (Emmanuel). 

BergeT  (Georges).  Berry  (Georges).  Binder 
(Maurice). 

Cochin  (Denys)  (Seine). 

Fould(AchUle). 

G aviai  (Antoine).  Gérard  (baron).  Grandmal- 
son  (de). 

Jacques . 

Lanaelongue.    Lévis-Mlrepoix  (comte  de). 

Mackau  (baron  de).    Marmottan. 

Passy  (Loois). 

Ramean.  ReiUe  (baron).  Keille  (baron  An* 
drè;.    Beinacli  (Joseph). 

derpli  (Gusman). 

n'ont  pas  pris  part  au  tote  : 

MM.  Abel. 

BascoQ.  Bacille.  Bézine.  Bisclioffsheim. 
Boucher  (Henry).  Bouge.  Bourgoln.  Brice 
(René)  (Ille-et- Vilaine).   Brunet 

Cêsar-Lainé.  Charmes  (Francis).  Chaudey. 
Cheyallier  (Emile). 

Delaunay.  Deloncle  (François).  Disleau. 
Dupuy  (Charles). 

Faure  (Félix).    Flourens.    Fouquet  (Camille). 

Gaillard  (Jules).  Gautier  (René).  Gendre. 
Gourvil.    Queneau. 

Horteur.    Hnlst  (d*).    Humbert. 

Isaac. 

Kerjégu(J.  de). 

La  Batut  (de).  Lannes  de  Montebello.  Le 
Clech.  Le  Goupanec.  Legrand  (Arthur).  Le 
Myre  de  Vilers.   Loup.   Luce  de  Casablanca. 

Mesureur. 

Noôl. 

Papeller.     Paulmier.     Pontbriand  (du  Breil, 
comte  de). 
Roche  (Jules)  (Savoie).   Rubillard. 
Simon  (Amaury).    Sonnery-Martin, 
Thiyrier.   Thoulouse.    Trannoy. 
Yiellard  (Armand). 

n'a  pas  pris  part  au  votk 

le  député  dont  réleciion  est  soumise 
à  Venquéte  : 

M.  Mielvaque  de  Lacour. 


absents  par  gongs 


MM.  Amo3ru.  Bansard  des  Bois.  Brincard. 
Brisson  (Henri).  CazenoTC  de  Pradine  (de). 
Couchard.  Derveloy.  Dindeau.  Drake.  Du- 
bois (Emile)  (Nord).  Franc.  Gamier.  Hayez. 
JouiTroy  d*Abbans  (comte  de).  Juigné  (comte 
de).  Legoux-Longpré.  Loriot.  Magnien.  Mo- 
rillot.  Mun  (comte  Albert  de).  Omano  (Cu- 
neo  d*).  Rabier  (Femand).  Ragot.  Rathier. 
Rauline.  Récipon.  Rey  (Aristide).  Retours 
(baron  des).  Royer.  Rozet  (Albin).  Viox  (Ca- 
mille). 

SCRUTIN 
Sur  Cartlcle  35  [Sociétés  coopératives). 

Nombre  des  votants 506 

Majorité  absolue 254 

Pour  Tadoption 274 

Contre 232 

La  Chambre  des  députés  a  adopté. 


ont  votk  pour  : 

MM.  Abeille  (Valentin).  Abel.  Alasseur.  Ar- 
geliès.    Armez.    Arnous.    Auricoste.    Avez. 

Barodet.  Bascou.  Basly.  Bastid  (Adrien). 
Baudin.  Baulard.  Beauquier.  Bepmale.  Bé- 
rard  (  Ernest  )  (  Rhône  ).  Berne-Lagarde  (  de  ). 
Blzarelli.  Blanc  (Louis)  (Drôme).  Blanc  (Pierre) 
(Savoie).  Boissy-d'Anglas.  Bony-Cisternes. 
Bory.  BoudeviUe.  Bourgeois  (J.)  (Jura).  Bour- 
geois (Léon)  (Marne).  Bourlier.  Bovier -La- 
pierre.  Boyer  (Antide).  Beysset.  Brousse 
(Emile).   Brune.   Burdeau. 

Cabart  -  Danne  ville .  Calvinbac .  Garnaud . 
Carpentier-Rlsbourg.  Carquet.  Casimir-Perler. 
Castelin.  Cavalgnac(Godefroy).  Gazes  (Thierry) 
(Gers).  Ceccaldl.  Chabrié  (Adrien).  Cham- 
blge.  Chandioux.  Chapuis.  Charonnat.  Char- 
pentier. Chassaing.  Ghauvière.  Chauvin.  Che- 
villon.  Christophle  (Albert).  Clédou.  Cluse- 
ret  Coget.  Compayré  (Emile).  Cornudet. 
Cot.  Goudreuse.  Cousin  (Elle).  Goûtant. 
Couturier.    Crémieux.    Gros-Bonnel. 

Darlan.  Decker-David.  Befontaine.  Defu- 
made.  Dejeante.  Delanne.  Delcassé.  Delmas. 
Delombre  (Paul).  Deluns-Montaud.  Demarçay 
(baron).  Denécheau.  Denoix.  Deproge.  Des- 
chanel  (Paul).  Descubes.  Desfarges.  Doumer 
(Paul)  (Yonne).  Doumergue  (Gaston)  (Gard). 
Douville-Malllefeu  (comte  de).  Dron.  Dubief. 
Dubost  (Antonin).  Duchasseint.  Ducos.  Du- 
Jardin-Beaumetz.  Dunalme.  Dupuy-Dutemps. 
Dupuytrem.   Dutreix.    Duvigneau. 

Eliez -Evrard.    Etienne. 

Faberot.  Farjon.  Fiquet.  Flandin.  Fleury- 
Ravarin.  Fougeirol.  François.  Franconie. 
Frébault.    Froment. 

Gaussorgues  (Frédéric).  Gellibert  des  8e- 
guins.  Genêt.  Gerville-Réache.  Giguet.  Gil- 
lot.  Girodet.  Goblet.  Goirand.  Gotteron. 
Gou]at.  Gousset.  Gras.  Graux  (Georges). 
Grousset  (Paschal).  Groussier.  Guérin  (lieute- 
nant-colonel).  Guesde.  Guichard.  Guleysse. 
Gulgnard.  Guillemaut.  Guillemin.  Guyot- 
Dessalgne. 

Hainsselln.  Hovelacque.  Hubbard  (Gustave). 
Hugues  (Clovis)  (Seine). 

Isambert  (Gustave). 

Jacquemin.  Jaurès.  Jonnart.  Jouffray.  Jour- 
dan  (Joseph)  (Var).  Jourdan  (Louis)  (Lozère). 
Jourde.    Jullien. 

Krantz  (Camille). 

Labussière.  Lachièze.  Laoôte.  Lacretelle 
(Henri  de).  Lacroix.  Lagnel.  Lamendin.  Lan- 
nelongue.  Laporte  (Gaston)  (Nièvre).  La  Porte 
(de)  (Deux-Sèvres).  Laroche-Joubert.  Lasoom- 
bes.  Lavertujon  (Henri).  Lavy.  Lebaudy 
(Paul).  Lebon  (André)  (Deux-Sèvres).  Le  Bor- 
gne. Lebrun.  Leoonte  (Alfred).  Lefoullon. 
Le  Mare.  Lepez.  Leroy  (Arthur)  (Côte-d'Or). 
Leroy  (Ernest)  (Somme).  Lesage.  Le  Senne. 
Levecque.  Leydet.  Leygue  (Raymond)  (Haute- 
Garonne).  Leygues  (Georges)  (Lot-et-Garonne). 
Llnard.    Lockroy. 

Malzac.  MandevlUe.  Maret  (Henry).  Mar- 
tlnon.  Marty.  Mas.  Masson.  Mathé  (Félix). 
Maurice-Faure.  Mercier  (Joseph)(Haute-SaOne). 
Merlou.  Miohau  (Nord).  Michelin.  Michou 
(Aube).  Mlllerand.  Million  (Louis).  MUo- 
ohau.  Montant  (Seine-et-Marne).  Moret.  .Mou- 
geot. 

Nivert. 

Odilon-Barrot.  Ordinaire  (Dionys).  Oriol. 
Ouvré. 

Pajot.  Pams.  Paulin -Méry.  Pédebldou. 
Pelletan  (Camille).  Perrler  (Antoine)  (Savoie). 
Pétrot  (Albert).  Phillppoteaux.  Pierre-Alype. 
Pierre  Legrand.    Plissonnier.    Pontallié.    Pou- 


pin. Pourquery  de  Boisserln.  Prax- Paris* 
Prudent-Derviilers. 

Raiberti.  Raynal.  Re  boulin.  Regnault.  Ré- 
musat  (Pierre  de).  Rey  (Emile)  (Lot).  Ribot. 
Ricard  (Henri)  (Gôte-d'Or).  Richard  (Pierre)» 
Riotteau.  Riu  (général).  Rivet  (Gustave). 
Roche  (Ernest)  (Seine).  Rolland.  Rouanet. 
Rousse  (Charles).  Rouvier.  Rouvre  (Bourlon 
de).    Rouzaud. 

Saint  (Charles).  Saint  -  Germain.  Salnt- 
Romme.  Salis.  Samary.  Sarrien.  Sauvanet, 
Sembat.    Siegfried.     Sirot-Mallez.    Souhet. 

Talou  (Léon).  Tardif.  Terrier.  Theulier. 
Thomson.  Thonnard  du  Temple.  Thoulouse. 
Toussaint.    Turigny. 

Vacherie.  Vaillant.  Vallé.  Vaux  (Pierre). 
Vichoi.  Viger.  Vlgné.  Ville.  Vival.  Vlviani, 
Vuillod. 

Walter.  Weil-Mallez.  Wignacourt  (comte  de). 

ONT  VOTÉ  GONTRS  : 

MM.  Adam  (Achille).  AilUères  (  d'  ).  Allcot. 
Arenberg  (prince  d').  Arène  (Emmanuel).  Ay- 
nard  (Edouard). 

Babaud-Lacroze.  Balandreau.  Balsan.  Bar- 
thou.  Batlot  (Aristide).  Batiot  (Georges).  Bau- 
dry  d'Asson  (de).  Bazille.  Bérard  (Alexandre) 
(Ain).  Berdoly.  Berger  (Georges).  Bernis  (comte 
de).  Berry  (Georges).  Berteaux.  Bertrand.  Bé- 
zine. Binder  (Maurice).  Blschoffahelm.  Blzot. 
Blzouard-Bert.  Blanc  (Henri)  (Haute-Loire). 
Boudenoot.  Bougère.  Bourcy.  Bourgeois  (Paul) 
(Vendée).  Braud.  Breton.  Brice  (Jules)  (Meur- 
the-et-Moselle). Brlce  (René)  (lUe-et- Vilaine). 
Broglie  (prince  de). 

Caussanel .  Chantelauze .  Charles  -  Roux . 
Charmes  (Francis).  Charruyer.  Chaulin-Servi- 
nlère .  Chautemps.  Chavolx.  Chevallier  (Emile), 
Clblel.  Clament  (Clément).  Clauselde  Gous- 
sergues.  Gochery  (Georges).  Cochin  (Denys) 
(Seine).  Cochin  (Henry)  (Nord).  Godet.  Col- 
bert-I-aplace  (comte  de).  Constant.  Cosmao- 
Dumenez. 

David  (Alban).  Dejean.  Delafosse  (Jules). 
Delarue.  Delaunay.  Delbet.  Deloncle  (Fran- 
çois). Delpeuch.  Demalvllain.  Denis.  Deshayes. 
Desjardins  (Jules).  Dévoile  (Jules).  Devllle. 
DuBodan.  Dufaure  (Gabriel).  Dulau.  Dumas 
(Julien).    Dupon.   Dussaussoy.   Duval. 

Elva  (comte  d').    Escanyé.    Euzlère. 

Fanlen  (Achille).  Faure  (Félix).  Ferry  (Char- 
les). Firino.  Forcioll.  Fould  (Achille).  Fou- 
quet (Camille).    Fournol.    Fruchier. 

Gacon.  Gaillard  (Jules).  Galpln  (Gaston). 
Gamard.  Gasnler.  Gauthier  (do  Clagny).  Gau- 
tier (René).  Gavini  (Antoine).  Gavinl  (Sébas- 
tien). Gérard  (baron).  Gervals  (Jules).  Gé- 
velot.  Girard.  Gonldec  de  Traissan  (comte  le). 
Goujon  (Julien)  (Seine -Inférieure).  Goujon 
(Théophile) (Gironde).  Grandmaison (de).  Gruet. 
Guéneau.    Guillemet. 

Harriague  Saint-Martin.  Hémon.  Henrion. 
Herbet.    Horteur.     Hugues  (François)  (Aisne). 

Isambard.    lung  (général). 

Jules  Jaluzot.   Jumel. 

Kergariou  (de).    Rerjégu  (J.  de). 

Labarthe.  Labat.  La  Batut  (de).  La  Bour- 
donnaye  (vicomte  de).  Lacombe.  La  Ferron- 
nays  (marquis  de).  Lafon  (Ernest).  Lanjuinais 
(comte  de).  Lannes  de  Montebello.  La  Noue 
(vicomte  de).  Largentaye  (Rioust  de).  La  Ro- 
chefoucauld, duc  de  Doudeauville.  La  Roche- 
Jaquelein  (marquis  de).  Laroze.  Lasserre  (Mau- 
rice). Lasteyrie  (de).  Laurençon.  Laville. 
Lebon  (Maurice)  (Seine -Inférieure).  Le  Cerf. 
Lechevalller.  Le  Goupanec.  Leffet.  Le  Ga- 
vrian.    Légllse.    Legludic.    Legrand  (Arthur). 
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Legras.  Le  Hérissé.  Lemercier  (comte).  Le- 
mire  (Nord).  Le  Myre  de  Vllers.  Leroy  (Mo- 
deste) (Eure).  Leteurtre.  Le  Troadec.  Lé- 
yelllé.  Lévis-Mirepoiz  (comte  de).  Lhopiteau. 
Loroia  (Emile).    Loup.    Loyer. 

Mackau  (baron  de).  Mahy (de).  Maillé(comte 
de).  Malaussena.  Marcel-Habert.  Marcillat. 
Marmottan.  Maruéjouls.  Méline.  Mercier 
(Jules)  (Haute-Savoie).  Mesureur.  Mézières. 
Mirman.  Montalembert  (comte  de).  Monttort 
(vicomte  de).  Morouz.  Mougin.  Moustier  (mar- 
quis de). 

Naquet  (Alfred).    Néron  (Emile).    N06I. 

Obissier  Saint-Martin.    Orsat  (Léon). 

Papelier.  Passy  (Louis).  Paulmler.  Perler 
de  Larsan  (comte  du)  (Gironde).  Philipon. 
Plichon.  Pochon.  Poincaré  (Raymond).  Por- 
teu  (Armand).    Pourteyron. 

Qulntaa. 

Rameau.  Ramel(de).  Reille  (baron).  Reille 
(baron  André).  Reinach  (Joseph).  Renault- 
Morllére.  Ricard  (Louis)  (Seine -inférieure). 
Rohan  (duc  de).    Roch.    Rose. 

Saint-Martin  (de).  Saumande.  Sauzet.  Say 
(Léon).  Schneider  (Henri).  Sentenac.  Serph 
(Gusman).  Sibille.  Signard.  Soland  (de).  Son- 
ner y-Martin.    Surchamp. 

Tailliandier.  Thierry  -  Delanoue.  Thonion. 
Thorel.  Tiphaine.  Trélat.  Tréveneuc  (comte 
de).    Troulllot  (Georges).    Turrel  (Adolphe). 

Vallon  (amiral).  Vlellard  (Armand).  Villlers. 
Vogeli.    Vogué  (vicomte  E.  Melchior  de). 

Wltt  (Conrad  de). 

W'ONT  PAS  pais  PART  AU   VOIB  : 

MM.  AudlCfred. 

Roucher  (Henry).  Rouge.  Rourgohi.  Rour- 
rlUon.    Rozérlan.    Rrunet. 

Castillard.  Caze  (Edmond)  (Haute-Garonne). 
César-Lainé.    Chaudey.    Clapot.    Guissart. 

Dauzon.    Disleau.    Dorian.    Dupuy  (Charles). 

Flourens. 

Gendre.    GourvU. 

Hugues  (vicomte  d*)  (fiasses- Alpes).  Hulst 
(d').    Humbert. 

Isaac. 

Jacques. 

Lebret.  Le  Clech.  Le  Molgn.  Levet  (Geor* 
ges).    Luce  de  Casablanca. 

Pontbriand  (du  Rreil,  comte  de). 

Real.    Roche  (Jules)  (Savoie).    Rubillard. 

Simon  (Amaury). 

Thlvrier.    Trannoy, 


n'a  pas  pais  PAaT  au  votb 

le  député  dont  Vélection  est  soumise 

à  Venquéle  : 


M.  Mielvacque  de  Lacour. 


ABSENTS  PAa  G0N6Â  : 

MM.  Amodru.  Ransard  des  Bois.  Rrlncard. 
Rrisson  (Henri).  Cazenove  de  Pradine  (de). 
Couchard.  Derveloy.  Dlndeau.  Dracke.  Du- 
bois (Emile)  (Nord).  Franc.  Gamier.  Hayez. 
Jouffroy  d'Abbans  (comte  de).  Juigné  (comto 
de).  Legouz-Longpré.  Loriot.  Magnien.  Mo- 
rlUot.  Mun  (comte  Albert  de).  Omano  (Cuneo 
d').  Rabler(Fernand).  Ragot.  Rathier.  Rau- 
lino.  Récipon.  Roy  (Aristide).  Retours  (ba- 
ron des).  Royor.  Rozet  (Albin).    Vioz  (Camille). 


SCRUTIN 

Sur  la  prise  en  considération  de  Vamendement 
de  M.  Gauthier  {de  Ctagny)  (Sociétés  coopéra- 
tives)^ (Résultat  du  pointage.) 

Nombre  des  votants 479 

Majorité  absolue 240 

Pour  Tadoption 235 

Contre 244 

La  Chambre  des  députés  n'a  pas  adopté. 

ONT  VOTÉ  poua  : 

MM.  Adam  (AchlUe).  Aillières  (d^).  Alicot. 
Arenberg  (prince  d).  Arène  (Emmanuel;.  Ar- 
mez.   Aynard  (Edouard). 

Rabaud-Lacroze.  Ralsan.  Rarthou.  Ratiot 
(Aristide).  Ratiot  (Georges).  Raudry  d'Asson 
(de).  Rérard  (Alexandre)  (Ain).  Berdoly.  Ber- 
ger (Georges).  Remis  (comte  de).  Rerry  (Geor- 
ges). Rerteauz.  Bertrand.  Rlnder  (Maurice). 
Rlschoffsheim.  Bizot.  Blano  (Pierre)  (Savoie). 
Boudenoot.  Bougère.  Bourcy.  Bourgeois  (Paul) 
(Vendée).  Bovler-Lapierre.  Braud.  Breton. 
Brice  (René)  (Ille-et- Vilaine).  Broglle  (prince  de). 

Carquet.  Caussanel.  Cavaignac  (Godefroy). 
Caze  (Edmond)  (Haute-Garonne).  Charles-Roux. 
Charmes  (Francis).  Charruyer.  Ghassaing. 
Chaulin-Servlnière.  Chavolx.  Chevallier  (Emile). 
Chevillon.  CibieL  Clament  (Clément).  Clau- 
sel  de  Coussergnes.  Cochery  (Georges).  Co- 
chln  (Denys)  (Seine).  Cochin  (Henry)  (Nord). 
Codet.  Colbert-Laplace  (comte  de).  Constant. 
Crémieux.    Cuissart. 

Dauzon.  David  (Alban).  Dejean.  Delafosse 
(Jules).  Delaunay.  Deloncle  (François).  Del- 
peuch.  Denis.  Deproge.  Deshayes.  Desjar- 
dins (Jules).  Develle  (Jules).  Deville.  Du 
Rodan.  Dufaure  (Gabriel).  Dulau.  Dumas 
(Julien).    Dupon.    Dussaussoy.    Duval. 

Elva  (comte  d').    Escanyé.    Euziére. 

Fanlen  (Achille).  Faure  (Félix).  Firino. 
Flandin.  Fleur y-Ravar In.  Forcioli.  Fougei- 
rol.  Fould  (Achille).  Fouquet  (Camille).  Four- 
nol.    Fruchler. 

Gacon.  Gaillard  (Jules).  Galpin  (Gaston). 
Gamard.  Gasnler.  Gauthier  (de  Clagny).  Gau- 
tier (René).  Gavlnl  (Antoine).  Gavini  (Sébas- 
tien). Gérard  (baron).  Gervais  (Jules).  Géve- 
lot.  Gonidec  de  Traissan  (comte  le).  Goujon 
(Julien)  (Seine-Inférieure).  Goujon  (Théophile) 
(Gironde).  Grandmaison  (de).  Gruet.  Guil- 
lemet. 

Harriague  Saint-Martin.  Henrion.  Herbet. 
Hubbard  (Gustave).  Hugues  (François)  (Aisne). 
Hulst  (d^). 

Isambard.    lung  (général). 

Jules  Jaluzot.   JumeL 

Kergariou  (de).  Kerjégu  (J.  de).  Krantz  (Ca- 
mille). 

Labarthe.  Labat.  La  Batut  (de).  La  Bour- 
donnaye  (vicomte  de).  Lacôte.  La  Ferron- 
nays  (marquis  de).  Lafont  (Ernest).  Lanjui- 
nais  (comte  de).  Lannes  de  Montebello.  La 
Noue  (vicomte  de).  Largentaye  (Rloust  de). 
La  Rochefoucauld,  duc  de  Doudeauville.  La 
Rochejaqueleln  (marquis  de).  Laroze.  Las- 
serre  (Maurice).  Lasteyrie  (do).  Laurençon. 
Laville.  Lebon  (Maurice)  (Seine-Inférieure).  Le 
Cerf.  Lechevallier.  Leffet.  Le  Gavrian.  Lé- 
glise.  Legludic.  Legrand  (Arthur).  Legras. 
Le  Hérissé .  Lemercier  (comte).  Lemire  (Nord.) 
Le  Moign.  Le  Myre  de  Vllers.  Leroy  (  Modeste) 
(Eure).  Letourtro.  Le  Troadec.  LéveiUé.  Lé- 
vls-Mlrepoix  (comte  de).  Leygue  (Raymond) 
(Haute-Garonne).  Lhoplteau.  Lockroy.    Loyer. 


Mackau  (baron  de).  Mahy  (de).  Maillé  (comte 
de).  Malaussena.  Marcel-Habert.  Marcillat. 
Marmottan.  Maruéjouls.  Méline.  Mercier 
(Jules)  (Haute-Savoie).  Mesureur.  Mézières. 
Michelin.  Mirman.  Montalembert  (comte  de). 
Montfort  (vicomte  de).    Morouz.     Mougin. 

Kaquet  (Alfred).    Noël. 

Obissier  Saint-Martin.    Orsat  (Léon). 

Papelier.  Passy  (Louis).  Paulmier.  Périer 
de  Larsan  (comte  du)  (Gironde).  Philipon.  Pli- 
chon. Pochon.  Poincaré  (Raymond).  Pont- 
briand (du  Breil,  comte  de).  Porteu  (Armand). 
Pourteyron. 

Qulntaa. 

Rameau.  Ramel  (de).  Reille  (baron).  Reille 
(baron  André).  Reinach  (Joseph).  Renault- 
Morlière.  Ricard  (Louis)  (Seine-Inférieure). 
Rlotteau.  Rohan  (duc  de).  Roch.  Roche 
(Jules)  (Savoie).    Rose.    Rouvier. 

Saint-Martin  (de).      Saint -Romme.      Sau- 
mande. Sauzet.   Say  (Léon).  Schneider  (Henri). 
Sentenac.    Serph  (Gusman).    SibUIe.    Signard 
Soland  (de).     Sonnery-Martin.    Surchamp. 

Tailliandier.  Thierry- Delanoue.  Thonion. 
Thorel.  Tiphaine.  Trélat.  Tréveneuc  (comte  de). 
Turrel  (Adolphe). 

VaUon  (amiral).  Vlellard  (Armand).  Villlers. 
Vogeli.    VogUé  (vicomte  S.  Melchior  de). 

Wltt  (Conrad  de). 

ONT  VOTÉ  CONTRE  ; 

MM.  AbeUle  (Valentln).  AbeL  Arge.lès.  Ar- 
nous.    Auricoste     Avez. 

Balandreau.  Barodet.  Bascou.  Basly.  Bau- 
din.  Baulard.  Beauquler.  Bepmale.  Bérard 
(Ernest)  (Rhône).  Rerne-Lagarde  (de).  Biza- 
relli.  Bizouard-Bert.  Blanc  (Henri)  (Haute- 
Loire).  Blano  (Louis)  (Drôme).  Boissy-d*Ao- 
glas.  Bony-Clsternes.  Bory.  Boudeville.  Bour- 
geois (J.)  (Jura).  Bourgeois  (Léon)  (Marne). 
Bourller.  BourriUon.  Royer  (Antide).  Boys- 
set.  Bozérian.  Brice  (Jules)  (Meurthe-et-Mo- 
selle).   Brousse  (Emile).   Brune. 

Cabart-Danneville.  Calvinhac.  Carnaud.  Car- 
pentier-Risbourg.  Castelin.  Castillard.  Gazes 
(Thierry)  (Gers).  Ceccaldi.  Chabrlé (Adrien). 
Chandloux.  Chantelauze.  Chapuls.  Charpen- 
tier. Chaudey.  Chautemps.  Chauvière.  Cla- 
pot. Clédou.  Coget.  Cornudet.  Cosmao-Du- 
menez.  Cot.  Coudreuse.  Cousin  (Elle).  Coû- 
tant.   Cros-BonneL 

Decker-Davld.  Defumade.  Dejeanto.  Dela- 
rue.  Delbei  Delcassé.  Delmas.  Demahl- 
laln.  Demarcay  (baron).  Denôcheau.  Denoîx. 
Deschanel  (Paul).  Descubes.  Doumer  (Paul) 
(Yonne).  Douvllle-MalUefeu  (comte  de).  Dron. 
Dubief.  Duchasseint.  Ducos.  Dujardln-Beau- 
metz.  Dunaime.  Dupuy-Dutemps.  Dutreix. 
Dttvigneau. 

Ellez-Evrard.    Etienne. 

Faberot.  Farjon.  Flquet.  François.  Fran- 
conle.    Frébault.    Froment. 

Gaussorgues  (Frédéric).  Gellibert  de  Se- 
gulns.  Genêt.  Gerville-Réache.  Glguet.  Gil- 
lot.  Girard.  Girodet.  Goblet.  Goirand.  Got- 
teron.  Goujat.  Goussot.  Gras.  Graux  (Georges). 
Grousset  (Paschal).  Groussler.  Guérin  (lieute- 
nant-colonel). Guesde.  Gulchard.  Guieysse. 
Gulgnard.  Gulllemaut.  GuiUemin.  Guyol- 
Dessaigne. 

Ilainsselin.  Hémon.  Uovelacque.  Hugues 
(Clovls)  (Seine). 

Isambert  (Gustave). 

Jacquemln.  Jaurès.  Jouffray.  Jourdan  (Jo- 
seph) (Var).  Jourdan  (Louis)  (Lozère).  Jourde. 
JuUien. 

Labusslère.    Lacombe.   Lacretelle  (Henri  de). 


! 


Laôroii.  Lagnal.  Lamendin.  Laporte  (Gas- 
ton) (NidTre).  La  Porte  (de)  (Deux-Sôvres  ). 
Laroche  -  Joabert.  Lasoombes.  Lavertujon 
;  Henri).  Lavy.  Lebaudy  (Paul).  Lebon  (An- 
dré) (Deux-SéYres).  Le  Borgne.  Lebrun.  Le- 
coDte  (Alfred).  Le  Coupanec.  Lefoullon.  Le 
Mare.  Lepez.  Leroy  (Arthur)  (Gôte-d*Or). 
Leroy  (Enie6t(  (Somine)«  Lesage.  Le  Senne. 
Leydet.     Ltnard.    Lorois  (Emile). 

Malzae.  Mandevllle.  Mare t  (Henry).  Marti- 
non.  Mas.  Masson.  Hathô  (Félix).  Maurlee- 
Faure.  Mereier  (Joseph)  (Hante-Saône).  Mer- 
lou.  Miehau  (Nord).  Miohou  (Anbe).  Millerand. 
Million  (Louis).  Milochau.  Montaut  (Seine-et- 
Marne).    Morert.    MoageoL 

.Néron  (Emile).    Nivert. 

Odilon-Barot.      Ordinaire  (Dionys).      Oriol. 

Ouvré. 

Pajot  Pams.  Panlin*Méry.  Pédebidou.  Pelle- 
taa  ^Camille).  Perrier  (Antoine)  (Sayoie).  Pétrot 
(Albert).  Piene-Alype.  Pierre  Legrand.  Plis- 
sonnler.  PontaUié.  Poupin.  Pourquery  de 
Boisserin .    PrudentrDeryiUers. 

Badbertl.  Reboulin.  Regnault  Rémusat 
(Pierre de),  fiibot.  Rleard (Henri) (GAted*Or). 
Richard  (Pierre).  Riu  (général).  Rivet  (Gus- 
tave). Roche  (Ernest)  (Seine).  Rolland.  Roua- 
net.  Rousse  (Charles).  Rouvre  (Bourlon  de). 
Rouzaud. 

Saint-Caiaries.  Saint-Germain.  Salis.  Sa- 
mary.  Sarrien.  Sauvanet.  Sembat.  Siegfried. 
Slrot-Mallex.    Souhet. 

Talou  (Léon).  Tardif.  Terrier.  Theulier. 
TiiGmson.  Thoulouse.  Toussaint.  Trannoy. 
Trouillot  (Georges).    Turigny. 

Vacherie.  VaUlant.  Vallé.  Vanx  (Pierre). 
Vlchot.  Vigaé.    Ville.  Vival.  Vivian!.  VuUlod. 

Waltor.    Weil-Mallei. 


SÉANCE    DU    5     MAI    1894 

n'ont  pas  pris  part  au  totb  : 

MM.  Alasseur.    AudifTred. 

Bastid  (Adrien).  Bazille.  Bézine.  Boucher 
(Henry).  Bouge.  Bourgoin.  Brunet.  Bur- 
deau. 

Caslmir-Perier.  César-Lainé.  Chambige.  Gha- 
ronnat  Chauvin.  Christophle  (Albert).  Clu- 
seret.     Gompayré  (Emile).   Couturier. 

Darlan.  Defontaine.  Delanne.  Delombre 
(Paul).  Deluns-Montaut.  Deisfarges.  Disleau. 
Dorian.  Doumergue  (Gaston)  (Gard).  Dubost 
(Antonin).    Dopuy  (Charles).    Dupuytrem. 

Ferry  (Charles).    Flourens. 

Gendre.    Gourvil.    Guéneau. 

Horteur.  Hugues  (vicomte  d')  (Basses-Alpes). 
Humbert. 

Isaao. 

Jacques.    Jonnart. 

Lachtèze.  Lannelongue.  Lebret.  Le  Cleoh. 
Leveeque.  Levet  (Georges).  Leygues  (Geor-> 
ges)  (Lot-et-Garonne).  Loup.  Luee  de  Osa- 
bianca. 

Marty.    Moustier  (marquis  de). 

Philippoteaux.   I^ax-Paris . 

Raynal.    Real.    Rey  (Emile)  (Lot).    Rubillard. 

Simon  (Amaury). 

Thivrier.   Thonnard  du  Temple. 

Viger. 

Wignacourt  (comte  de). 

N*A  PAS  PBI8  PART  AU  VOTS 

le  député  dont  VélecHon  est  soumiie 

à  tenquéte  : 

M.  Mielvaoqne  de  Lacour. 

ABSENTS  PAR  GONOA  : 

MM.  Amodru.  Bansard  des  Bois.  Brineard. 
Brisson  (Henri).     Cazenove  de  Pradine  (de). 
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Couehard.  Derveloy.  Dindeau.  Drake.  Du- 
bois (Emile)  (Nord).  Franc.  Gamier,  Hayex. 
Jouifroy  d*Abbans  (comte  de).  Juigné  (comte 
de).  Legoux-Longpré.  Loriot.  Magnien.  Mo- 
rillot.  Mun  (comte  Albert  de).  Omanb  (Cu- 
neo  d').  Rabler  (Fernand"  Ragot.  Rathier. 
Rauline.  Récipon.  Rey  (Aristide).  Rotours 
(baron  des).  Royer.  Rozet  (Albin).  Vlox  (Ca- 
mUle). 


M.  Prudent-DerviUers  déclare  qu'il  a  été 
porté  par  erreur  comme  «  s'étant  abstenu  » 
dans  les  scrutins  du  !•'  mai  :  !<>  sur  le  renvoi 
à  la  commission  du  règlement  du  projet  de 
résolution  de  M.  Flandin  relatif  aux  interpel- 
lations ;  £•  sur  la  discussion  immédiate  de  ce 
projet  de  résolution  et  qu'en  réalité,  il  avait 
voté  «  pour  »  dans  le  premier  scrutin  et  «  con- 
tre »  dans  le  deuxième. 

M.  Charonnat,  absent  de  la  salle  des  séances 
le  mardi  !•'  mai,  déclare  qu'il  n'a  pu  prendre 
part  aux  différents  scrutins  auxquels  il  a  été 
procédé  et  que,  s'il  avait  été  présent,  il  aurait 
voté  «  contre  »  la  discussion  immédiate  du 
projet  de  résolution  de  M.  Flandin  et  •  contre  • 
l'ordre  du  Jour  pur  et  simple  sur  Tinterpella- 
tion  de  M.  Chauvière. 

M.  le  vicomte  de  Montfort  déclare  qu'il  a  été 
porté  par  erreur  comme  ayant  Yoté  «  poor  » 
dans  le  scrutin  sur  le  dernier  paragraphe  de 
l'article  81  du  projet  de  loi  concernant  les  so- 
ciétés coopératives,  et  qu'en  réalité  il  avait 
voté  «  contre  ». 

M.  Gaillard  (Oise)  déclare  qu*il  a  été  porté 
par  erreur  comme  ayant  voté  «  contre  »  dans 
le  scrutin  sur  l'article  33  du  projet  de  loi  con- 
cernant les  sociétés  coopératives,  et  qu'en  réa-* 
lité  il  avait  voté  «  pour  ». 


■: 


PÉTITIONS 


«  Art.  66.  —  Tout  député,  dans  le  mois  de  la  distribution  du  feuilleton,  peut  demander  le  rapport  en  séance  publique  d*unt 
P'Hition,  quel  que  soit  le  classement  que  la  commission  lui  ait  assigné. 

«  Sur  sa  demande,  le  rapport  sera  fait  de  plein  droit. 

a  Après  rexpiration  du  délai  ci-dessus  indiqué,  les  résolutions  de  la  commission  deviennent  définitives  à  Tégard  des  pétitions 
qui  ne  doivent  pas  être  Tobjet  d'un  rapport  public,  et  elles  sont  mentionnées  au  Journal  offlcieL  » 


RÉSOLUTIOItS  (1) 

Des  3^  et  4*  commissions  des  pétitions^  insé" 
ré  et  dans  le  feuilleton  du  3  mars  4894, 
ileveîiues  définitives  aux  termes  de  Var- 
ticie  66  du  règlement 

:li  Ces  Résolutions  ont  été  insérées  daps  le 
hurnal  ûffUiel  du  6  mai  1894,  à  la  suite  du 
Compte  rendu  in  extenso  de  la  séance  du 

î»  mai  1894. 

1S94.  —  DÂP.,  SSaSION  ORO.  -* ANNALES,  T.  H. 
(nouv.  SBRU,  ANNALXS,  t.  43.) 


TROISIÂMB    COMMISSION 


M.  Dindeau,  rapporteur. 

Pétition  n""  236  (déposée  par  M.  Gbndre, 
député  delaDordogne).  —Des  ouvriers  des 
télégraphes  du  département  de  la  Dordogne 
sollicitent  ramélioration  de  leur  situation. 

Motifs  de  la  commission,  —  La  3*  com- 
mission est  d'avis  que  la  pétition  très  légi- 


time des  ouvriers  des  télégraphes  de  la 
Dordogne  soit  renvoyée  au  ministre  du 
commerce,  déjà  saisi  de  réclamations  simi- 
laireS)  afin  qu^il  soit  pris  une  décision  don- 
nant, si  possible,  satisfaction  à  Tensemble 
des  intéressés.  --  (Renvoi  au  ministre  du 
commerce  et  de  Tindustrie.) 


M  JMndeauy  rapporteur. 

Pétition  n^"  256  (déposée  par  M.  Euzi^RS, 

16 
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député  des  HauteS'Âlpes).  —  Lé  sieur  Laty 
(Dominique),  notaire  honoraire  et  avocat  à 
Gap  (Hautes-Aipes),  demande  que  Timpôt 
foncier  sur  la  propriété  mobilière  soit  ré- 
duit à  2  p.  100. 

Motifs  de  la  commiaion.  — -  La  3*  com- 
mission est  d'avis  de  renvoyer  la  pétition 
de  M.  Laty  à  H.  le  ministre  des  finances, 
afin  qu*elle  soit  examinée,  sur  son  rapporti 
par  la  commission  du  budget.  —  (Renvoi  au 
ministre  des  finances.) 


M.  Dindeaa,  rapporteur. 

Pétition  n«  258.  —  Le  sieur  Lacroix  (Eu- 
gène), à  Saint-Etienne  (Loire),  soumet  à  la 
Chambre  un  projet  de  réforme  électorale. 

MoHft  de  la  commission.  —  La  3^  com- 
mission est  d'avis  que  le  projet  de  réforme 
électorale  présenté  par  M.  Lacroix  (Eugène), 
de  Saint-Etienne  (Loire),  traite  différents 
points  très  intéressants  en  théorie,  mais 
qui  auraient  besoin  d'ôtre  sérieusement 
modifiés  pour  passer  dans  le  domaine  de  la 
pratique* 

Néanmoins,  le  modèle  y  annexé  de  livret 
électoral  spécialement  et  la  pétition  pour- 
raient présenter  un  certain  intérêt,  en  cas 
de  revision  de  la  loi  électorale. 

La  commission  en  propose  donc  le  renvoi 
au  ministre  de  Tintérieur.  —  (Renvoi  au 
ministre  de  TintérieurO 


M.  le  prince  de  Broglie,  rapporteur. 

Pétition  n*  260  (déposée  par  M.  le  comte 
PB  Mailla,  député  de  Maine-et-Loire).  — 
Des  cultivateurs  des  communes  de  Saint- 
&lartin-du-Fouilloux,  le  Pin-en-Mauge,Gan- 
tenay-Epinard,  Savennières,  Saint-Bartbé- 
lemy ,  Saint  -  Martin  -  du  -  Bois ,  Genneteil 
(Maine-et-Loire)  formulent  le  vœu  que  la 
subvention  de  5  millions  votée  par  le  Parle- 
ment en  faveur  de  Fagriculture  soit  le  plus 
tôt  possible  partagée  entre  les  différentes 
associations  agricoles  constituées  dans  le 
pays  qui  accepteront  les  conditions  de  Tad- 
ministration. 

Motifs  de  la  commission.  —  Ce  vœu  par- 
vient tardivement,  la  répartition  de  la 
subvention  de  5  millions  étant  faite  à 
rheure  qu'il  est  ;  mais  la  commission  doit 
signaler  Topinion  des  pétitionnaires  sur  la 
manière  la  plus  ef&cace  d'aider  la  culture. 

Ceux-ci  indiquent  comme  moyens  princi- 
paux de  soulager  les  souffrances  agricoles: 
«  le  crédit,  rabaissement  du  prix  des  diffé- 
rentes denrées,  suite  de  gros  achats,  la 
constitution  de  gros  approvisionnements 
destinés  à  empêcher  la  hausse  des  prix  ». 

Ces  questions  diverses  appellent  un  exa- 
men spécial  de  la  part  du  Parlement  et  du 
Gouvernement,  et  la  commission  croit  que 
les  intéressés  f eraint  œuvre  utile  en  tradui- 
sant leurs  vœux  sous  une  forme  précise. 

Sous  le  bénéfice  de  ces  observations,  la 


3*  commission  propose  Tordre  du  jour. 
(Ordre  du  jour.) 


M.  le  prince  de  Broglie,  rapporteur. 

Pétitions  n~  261  et  262  (déposées  par  M.  le 
GOMTB  DE  Maillé,  député  de  Maine-et-Loire). 
— Des  éleveurs,  engraisseurs  et  acheteurs  de 
bétail,  membres  du  syndicat  agricole 
d* Anjou  et  appartenant  aux  communes  de 
Saint-Barthélémy,  la  Chappelle- Saint-Flo- 
rent, Saint-Mathurin,  Vemoil,  Champtocé, 
Saint-Germain-des-Prés ,  la  Poitevinière , 
Saint-Florent-le-Vieil,  Antaigné,  Saint-Lau- 
rent-du-Mottay,  Saint -André-de-la -Marche, 
la  Pommeraye,  la  Jumellière,  Mozé  (Maine-' 
et-Loire)  et  des  éleveurs  du  canton  de  Craon 
(Mayenne),  membres  du  syndicat  Saint- 
Martin-d'Athée  (même  département),  de- 
mandent que  tout  possesseur  d'un  d'animal 
atteint  de  tuberculose  soit  indemnisé,  après 
Fabatage,  ordonné  ou  non,  des  quatre  cin- 
quièmes de  la  valeur  de  Fanimal. 

Motifs  de  la  commission.  —  On  ne  peut 
qu'accueillir  avec  sympathie  les  vœux  des 
pétitionnaires,  conformes,  d'ailleurs,  à  des 
amendements  présentés  dan^  la  précédente 
législature  au  projet  de  loi  sur  le  code 
rural. 

La  tuberculose  ne  saurait  être  trop  éner- 
giquement  combattue  ;  or,  la  prompte  des- 
truction des  animaux  contaminés  est  le 
moyen  le  plus  efficace  de  limiter  les  ravages 
d'un  mal  d'autant  plus  redoutable  que,  par 
la  viande  ou  le  lait,  il  peut  se  communi- 
quer à  lliomme. 

L'attribution  d*une  forte  indemnité  déter- 
minera les  déclarations  des  cas  de  tubercu- 
lose. 

La  3*  commission  propose  le  renvoi,  avec 
avis  favorable,  des  pétitions  n*^  261^et  262  à 
M.  le  ministre  de  l'agriculture.  —'(Renvoi 
au  ministre  de  Fagriculture.) 


M*  ]^ontallié|  rapporteur. 

Pétition  n«  327.  —  Le  sieur  Savigny,  à  Ro- 
chefort  (Charente-Inférieure),  s'adresse  à 
la  €hambre  pour  obtenir  justice. 

Motifs  de  la  commission.  —  La  pétition  du 
sieur  Savigny  est  une  suite  de  plaintes  con- 
tre Foctroi  de  la  ville  de  Rochefort  sur  une 
affaire  qui  date  de  1880. 

Le  sieur  Savigny  a,  du  reste,  bénéficié 
d'une  transaction,  mais  ne  se  trouve  pas 
encore  satisfait;  il  accuse  même  son  avocat 
d'avoir  comploté  contre  lui  avec  l'adminis- 
tration. La  signature  du  sieur  Savigny  n'é- 
tant, d'ailleurs,  pas  légalisée,  la  3*  com- 
mission propose  Fordre  du  jour«  —  (Ordre 
du  jour.) 


M.  Pontalliéy  rapporteur. 

Pétition  n»  329.— Le  sieur  Breuil  (Louis), 
à  Peyt  (Corrèze),  s'adresse  à  la  Chambre 
pour  obtenir  justice. 


Motifs  de  la  commission.  —  Cette  pétition 
est  incompréhensible  et,  de  plus,  la  signa- 
ture du  sieur  Breuil  n'est  pas  légalisée.  La 
3*  commission  propose  Fordre  du  jour. 
—  (Ordre  du  jour.) 


M.  Dindeau,  rapporteur. 

Pétition  n^  331.— Des  entrepreneurs  fran- 
çais de  Sldi-bel-Abbès  (Algérie)  protestent 
contre  le  renvoi  à  une  date  ultérieure,  par 
ordre  préfectoral,  de  l'adjudication  du  bail 
d'entretien  des  bâtiments  communaux  de 
cette  ville,  qui  avait  été  fixée  par  voie  d'af- 
fiches au  15  janvier  dernier. 

Motifs  de  la  commission»  —  La  3«  commis- 
sion est  d'avis  que  la  pétition  des  entrepre- 
neurs français  de  Sidi-bel-Abbès  (Algérie) 
soit  renvoyée  à  M.  le  ministre  de  l'inté- 
rieur, en  Finvitant  à  tenir  compte,  dans  la 
plus  large  mesure,  des  revendications  ab- 
solument légitimes  qu'elle  fait  valoir.  — 
(Renvoi  au  ministre  de  l'intérieur.) 


M.  Pontalliéy  rapporteur. 

Pétition  n<»  333.  —  Le  sieur  Devenoge,  à 
Caudebec-lès-Elbeuf  (Seine-Inférieure),  sol- 
licite l'intervention  de  la  Chambre  pour  ob- 
tenir justice  des  agissements  d'un  huissier 
A  son  égard. 

Motifs  de  la  commission.  —  Le  sieur  De- 
venoge  expose  qu'il  a  porté  plainte  à  M.  le 
procureur  général  de  Rouen  contre  un 
huissier,  et  que  M.  le  procureur  a  jugé  ne 
pas  devoir  donner  suite  à  cette  demande. 

Cette  plainte  établissait  qu'au  cours  d'un 
procès  où  le  pétitionnaire  avait  eu  à  se  dé- 
fendre, son  adversaire,  grâce  à  la  compli- 
cité de  son  huissier,  était  parvenu  à  en- 
caisser frauduleusement,  au  moyen  d'un 
jugement  de  contrainte  de  4,700  fr.,  une 
somme  de  7,244  fr.  45  déposée  chez  son 
banquier,  s'appropriant  ainsi  2,544  fr.  45  de 
plus  que  son  titre. 

La  3"  commission  estime  qu'il  y  a  lieu 
de  renvoyer  cette  pétition  à  M.  le  ministre 
de  la  justice.  —  (Renvoi  au  ministre  de  la 
justice.) 


M«  Pontallié,  rapporteur. 

Pétition  n<>  340,  déposée  par  M.  Maurigb 
Lassbrre,  député  de  Tara-et-6aronne.  — 
Le  sieur  Duflls  (Jacques),  à  Saint-Aignan 
(Tam-et-Garonne),  sollicite  le  payement 
d'une  somme  de  1,095  fr.  52  qui  lui  serait 
due  par  FEtat. 

Motifs  de  la  commission.  —  Celte  pétition 
semble  devoir  être  prise  en  considération. 
Le  sieur  Dufils  est  digne  d'intérêt.  La 
3*  commission  propose  le  renvoi  de  cette 
demande  à  M.  le  ministre  des  travaux  pu- 
blics, —  (Renvoi  au  ministre  des  travaux 
publics.) 
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M.  ^oniàUiéy  rapporteur* 

Pétition  n»  358.  —  Le  sieur  Delaplano- 
(  jervaiSf  pensionnaire  derasile  Sainte- Anne, 
à  Paris,  sollicite  sa  mise  en  liberté. 

Motifs  de  la  cormmssion.  —  La  3«  commis- 
sion estime  qu'elle  ne  peut  tenir  compte 
des  incohérences  du  sieur  Delaplane-Ger- 
vais  et  propose  Tordre  du  jour.  —  (Ordre 
du  jour,)  

M.  le  prince  de  Broglie,  rapporteur. 

Pétition  n""  369  (déposée  par  M.  Rocu,  dé- 
puté de  la  Loire-Inférieure).  —  Plusieurs 
habitants  de  Nantes  (Loire -Inférieure), 
souscripteurs  de  la  société  des  réassurances 
générales,  demandent  diverses  modifica- 
tions aux  lois  des  24  juillet  1867  et  21  juil- 
let 1893  sur  les  sociétés. 

Motifs  de  la  commission.  —  Les  pétition* 
naires  demandent  au  Sénat  et  à  la  Chambre 
des  députés  d'Interpréter  la  loi.  Ce  soin  ap- 
partient an  pouvoir  judiciaire;  le  Parlement 
est  chargé  de  la  confection  des  lois  et  non 
pas  de  lenr  Interprétation.  Il  ne  saurait 
sortir  de  ses  attributions,  même  en  faveur 
d'intérêts  respectables,  et  il  ne  doit  point  se 
mêler  à  des  litiges  qui  sont  de  la  compé- 
tence exclusive  des  tribunaux. 

La  3^"  commission  propose  Tordre  du  jour 
sur  cette  pétition.  —  (Ordre  du  jour.) 

M.  DindeaUy  rapporteur. 

Pétition  n«  376  (déposée  par  M.  le  général 


lUNG,  député  du  Nord,  et  par  M.  Baulard, 
député  de  la  Seine.)— La  Fédération  des  com- 
battants de  1870-71,  à  Paris,  demande  la 
création  d'une  médaille  commémoratlve  de 
la  campagne  de  1870-71. 

Motifs  de  la  commission,  —  La  3°  commis- 
sion émet  un  avis  absolument  favorable  à 
la  demande  contenue  dans  la  pétition  de  la 
Fédération  des  combattants  de  1870-71,  au 
nom  de  soixante-dix  sociétés  militaires,  et 
elle  en  propose  le  renvoi  au  ministre  de  la 
guerre.  —  (Renvoi  au  ministre  de  la  guerre.) 


QUATRIÉMB   COMMISSION 


M.  Froment,  rapporteur. 

Pétition  n«  387.  —  Le  sieur  Taillandier, 
négociant  à  Paris,  formule  un  ensemble  de 
considérations  à  Toccasion  des  attentats 
anarchistes. 

Motifs  de  la  commission.  —  Sous  Timpres- 
sion  du  dernier  attentat  anarchiste,  le  sieur 
Taillandier  a  adressé  une  lettre  à  M.  le  pré* 
sident  de  la  Chambre  des  députés,  pour 
exposer  combien  le  renouvellement  de  ces 
actes  criminels  nuisait  au  commerce.  Il 
supplie  le  Gouvernement  de  prendre  toutes 
les  mesures  en  son  pouvoir  pour  mettre 
fin  &  cet  état  de  choses.  Tout  en  reconnais- 
sant les  bonnes  intentions  du  sieur  Taillan- 


dier, sa  pétition  ne  proposant  aucun  moyen 
pratique  et  n'étant  pas  légalisée,  la  4«  com- 
mission  ne  peut  que  proposer  de  passer 
à  Tordre  jour.  —  (Ordre  du  jour.) 


M.  Moret,  rapporteur. 

Pétition  n*  391  (déposée  par  M.  Lecontb, 
député  de  Tlndre).--  La  société  vigneronne 
deTarrondissement  d'Issoudun  (Indre)  solli- 
cite le  vote  de  lois  tendant  à  assurer  la  li- 
berté du  commerce  des  vins  et  à  remédier 
à  la  crise  viticole. 

Motifs  de  la  commission»  —  Dans  son  as- 
semblée générale  du  7  janvier  dernier,  la 
société  vigneronne  de  Farrondissement 
d'Issoudun  a  exprimé  le  vœu  :  1*  que  le 
Parlement  fasse  disparaître  toutes  les  en- 
traves qui  nuisent  à  la  liberté  du  com- 
merce des  vins  ;  2*  qu*il  diminue  les 
charges  qui  pèsent  actuellement  sur  la  vi- 
ticulture. 

La  question  soulevée  par  la  pétition  est 
donc  complexe  et  son  examen  rentre  tout 
spécialement  dans  les  attributions  des  mi- 
nistres du  commerce  et  de  Tagriculture. 

La  4«  commission  pense  qu*en  raison  de 
0ette  complexité  il  y  a  lieu  de  renvoyer  la 
pétition  à  Texamen  du  ministre  du  com- 
merce, qui  voudra  bien  se  concerter  avec 
son  collègue  de  Tagriculture  sur  la  suite  à 
donner  aux  vœux  des  pétitionnaires.  — 
(Renvoi  au  ministre  du  commerce  et  de 
rindustrie.) 


CHAMBRE    DES    DÉPUTÉS 
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PRESIDBNGB  DE  tf.  CHARLES  DUPUY 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures. 

M.  Farjon,  l'un  des  secrétaires^  donne 
lecture  du  procès-verbal  de  la  séance  de 
samedi  dernier. 

M.  Charonnat.  Le  Journal  officiel  me 
fait  figurer  parmi  ceux  qui  se  sont  abste- 
nus, samedi  dernier,  dans  le  scrutin  sur  la 
prise  en  considération  de  Tamendement  de 
M.  Gauthier  (de  Clagny)  à  rartlcle  34  du 
projet  de  loi  sur  les  sociétés  coopératives; 
c'est  une  erreur  matérielle  que  Je  tiens  à 
rectifier  :  J'ai  voté  «  contre  »  la  prise  en 
considération. 

Et,  puisque  Je  suis  à  la  tribune,  qu'il  me 
soit  permis  de  regretter  que  ces  erreurs  se 
reproduisent  trop  souvent.  Elles  peuvent 
avoir  pour  les  députés,  qui,  confiants  dans 
le  vote  qu'ils  ont  émis,  ne  vérifient  pas 
soigneusement  les  constatations  officielles 
du  scrutin,  les  plus  graves  conséquences. 

M.  le  président.  Je  répondrai  à  Tobser-" 
vation  qui  vient  d'ôtre  faite  d'abord  que  le 


Journal  officiel  est  précisément  publié  pour 
que  chacun  de  nous  puisse  vérifier  ses 
votes  et,  ensuite,  que  le  service  chargé  du 
dépouillement  des  scrutins  s'efTorce  d'évi- 
ter les  erreurs  matérielles  en  collationnant 
tous  les  bulletins  les  uns  après  les  autres. 
11  faudrait  rechercher  si  les  erreurs  ne 
viennent  pas  souvent  de  l'usage  qui  s'est 
établi  de  voter  les  uns  pour  les  autres. 

M.  Gharonnat.  Je  déclare  que  j*ai  déposé 
mol-même  mon  bulletin  dans  Tume. 

M.  le  président.  C'est  une  observation 
générale  que  Je  fais  à  propos  de  votre  rec- 
tification. 

M.  Gharonnat.  J'accepte  votro  observa- 
tion, monsieur  le  président,  mais,  dans 
l'espèce,  Je  déclare  que  J'ai  déposé  moi- 
même  mon  bulletin  dans  l'urne.  Par  consé- 
quent l'erreur  a  été  commise  en  dehors  de 
moi,  et  le  regret  que  J'exprime  se  trouve 
suffisamment  justifié. 

M.  le  président.  La  rectification  sera 
faite. 

Il  suit  de  là  que  l'orateur  et  le  prési- 
dent  ont  également  raison. 


M.  Marcel-Habert.  Je  profite  de  Tocca- 
sion  pour  rappeler  que  la  commission  du 
règlement  a  déjà  été  invitée  à  déposer 
son  rapport. 

M*  le  président.  Vous  avez  toujours  le 
droit  de  demander  à  la  commission  du  rè- 
glement de  déposer  son  rapport.  Usez  de 
votre  droit,  mais  n'en  abusez  pas  !  (On  rit.) 

M.  Ghapuis.  Il  serait  à  désirer  qu'on  ne 
pût  émettre  que  des  votes  personnels. 

M.  Ghautemps.  Je  suis  porté  par  erreur 
comme  ayant  voté  «  contre  »  l'article  33 
du  projet  de  loi  sur  les  sociétés  coopéra- 
tives, qui  autorise  ces  sociétés  à  admettre 
des  adhérents.  En  réalité.  J'ai  voté  «  pour  » 
l'article,  ainsi  que  l'indique,  d'ailleurs,  mon 
vote  contre  la  prise  en  considération  de 
l'amendement  de  M.  Gauthier  (de  Glagny). 

M.  Mercier.  J'ai  été  porté  par  erreur,  au 
compte  rendu  de  la  séance  de  samedi  der- 
nier 5  mai,  comme  ayant  voté  :  1«  pour 
l'adoption  de  l'article  -  83  du  projet  de  loi 
sur  les  sociétés  coopératives,  et  2<»  contre  la 
prise  en    considération  de  l'amendement 
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présenté  par  mon  honorable  collègue  M. 
Gauthier  (de  Clagny)  sur  le  paragraphe  i" 
de  Tartlcle  34. 

Je  déclare  avoir  voté  «  contre  »  Fartl- 
de  33  et  «  pour  »  ramendement  dont  11 
s'agit. 

M.  Albert  Pétrot.  C'est  par  suite  d'une 
erreur  que  je  suis  porté  au  Journal  officiel 
comme  ayant  voté  pour  rarticle  31  du  pro- 
jet sur  les  sociétés  coopératives.  J'ai,  au 
contraire,  voté  «  contre  »  cet  article  qui  a 
le  tort,  à  mon  sens,  de  donner  une  facilité 
regrettable  aux  fausses  coopératives,  suc- 
cursales des  grands  magasins,  fondées  par 
de  gros  industriels  au  détriment  des  vraies 
coopératives  aussi  bien  que  du  petit  com- 
merce. 

M.  Lannelongue.  Le  Journal  officiel  me 
porte  comme  ayant  voté  «  contre  »  le  der- 
nier paragraphe  de  l'article  31  du  projet  de 
loi  relatif  aux  sociétés  coopératives.  Je  dé- 
clare avoir  voté  «  pour  ». 

Sur  la  prise  en  considération  de  l'amen- 
dement de  M.  Gauthier  (de  Clagny),  je  ne 
me  suis  pas  abstenu,  j'ai  voté  «  contre  ». 

Deux  erreurs  à  mon  égard  en  un  jour, 
c'est  trop. 

M.  CUpot.  J'ai  été  porté  par  erreur 
comme  m'étant  abstenu  dans  le  scrutin  sur 
l'article  33  du  projet  de  loi  relatif  aux  so- 
ciétés coopératives. 

Je  déclare  qua  j'étais  présent  à  la  séance 
et  que  j'ai  voté  «  contre  »  cet  article. 

M.  Blzouard-Bert.  Appelé  hors  de  la 
salle  des  séances  au  moment  du  scrutin  sur 
la  prise  en  considération  de  l'amendement 
de  M.  Gauthier  (de  Clagny),  je  n'ai  pas  pu 
prendre  part  au  vote.  SI  j'avais  été  présent, 
j'aurais  voté  «  pour»  la  prise  en  considéra- 
tion. 

M.  Marttéjouls.  Le  Journal  officiel  me 
porte  comme  ayant  voté  «  contre  »  l'ar- 
tide  33  du  projet  de  loi  relatif  aux  sociétés 
coopératives.  Je  déclare  avoir  voté  «  pour  » 

cet  article. 

Sur  la  prise  en  considération  de  l'amen- 
dement de  M.  Gauthier  (de  Clagny),  je  suis 
porté  comme  ayant  voté  «  pour  ».  Je  déclare 
avoir  voté  «  contre  »  la  prise  en  considéra- 
tion. 

M.  Paul  Doumer.  Je  me  suis  trouvé  dans 
rimposslblllté,  samedi  dernier,  de  relire  les 
feuillets  de  la  sténographie.  Je  tiens  à  faire 
mes  réserves  sur  quelques  erreurs  qui  ont 
pu  se  glisser  dans  le  compte  rendu  de  mes 
paroles. 

M.  Ridberti.  Je  suis  porté  comme  ayant 
voté  «  contre  »  l'amendement  de  M.  Gau- 
thier (de  Clagny)  soumis  à  la  prise  en  con- 
sidération. Je  déclare  avoir  voté  <f  pour  ». 

M.  le  président.  Il  n'y  a  pas  d'autres  ob- 
servations sur  le  procès-verbal?.,. 

Lô  procès-verbal  est  adopté. 

EXCUSES  ET  DSMiLNDE  DE  CONOl; 

M.  le  président.  MM.  Darthou,  Ouvré  et 
de  Pontbrland  s'excusent  de  ne  pouvoir  as- 


sister à  la  séance  de  ce  jour  ni  à  celle  de 
demain. 

M.  Develle  s'excuse  de  ne  pouvoir  assis- 
ter à  la  séance  de  ce  jour  et  demande  un 
congé. 

La  demande  sera  renvoyée  à  la  commis- 
sion des  congés. 

ADOPTION  d'un  projet  DE  LOI  D'INTÉRÉT 

LOCAL 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  discussion  du  projet  de  loi  portant  réta- 
blissement de  surtaxe  à  l'octroi  de  Hanvec 
(Finistère). 

Personne  ne  demande  la  parole?. . . 

Je  consulte  la  Chambre  sur  la  question 
de  savoir  si  elle  entend  passer  à  la  discus- 
sion des  articles. 

(La  Chambre  décide  qu'elle  passe  à  la 
discussion  des  articles.) 

«  Art.  i".  —  Est  autorisée,  à  partir  de  la 
promulgation  de  la  présente  loi  jusqu'au 
31  décembre  1898  inclusivement,  la  percep- 
tion, à  l'octroi  do  Hanvec  (Finistère),  d'une 
surtaxe  de  7  fr.  par  hectolitre  d'alcool  pur 
contenu  dans  les  eaux-de-vle,  esprits,  fruits, 
àl'eau-de  vie,  liqueurs  et  absinthes. 

«  Cette  surtaxe  est  Indépendante  du  droit 
de  6  fr.,  établi  à  titre  de  taxe  principale  sur 
la  même  boisson.  » 

(L'article  !«'  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

K  Art.  2.  —  Le  produit  de  la  surtaxe  men- 
tionnée en  l'article  précédent  est  exclusive- 
ment affecté  au  remboursement  des  em- 
prunts communaux. 

i(  L'administration  municipale  est  tenue 
de  justifier  chaque  année,  au  préfet,  de 
remploi  de  ce  produit,  dont  le  compte  géné-^ 
rai,  tant  en  recette  qu'en  dépense,  sera 
fourni  à  l'expiration  du  délai  fixé  par  la 
présente  loi.  »  —  (Adopté.) 

(L'ensemble  du  projet  de  loi  est  mis  aux 
voix  et  adopté.) 


SUITE  de  la  discussion  DU  PROJET  DE  LOI, 
ADOPTÉ  PAR  LE  SÉNAT,  SUR  LES  SOCIÉTÉS 
COOPÉRATIVES 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  ap- 
pelle la  suite  de  la  discussion  du  projet  de 
loi,  adopté  par  le  Sénat,  sur  les  sociétés 
coopératives  de  production,  de  crédit  et  de 
consommation,  et  sur  le  contrat  de  partici- 
pation aux  bénéfices. 

La  Chambre  s'est  arrêtée  à  l'article  34, 
dont  elle  adopté  le  1*'  paragraphe. 

M.  Georges  Berry  demande  l'addition 
d'une  disposition  ainsi  conçue  : 

«  Toutefois,  seront  soumises  à  la  patente 
et  à  toutes  ses  conséquences  les  sociétés  de 
cpinsommatlon  qui  comptent  plus  de  cent 
IMflhérents  et  qui  feront  pour  plus  de  50,000 
francs  d'affaires  par  an.  » 

M.  Papelier.  Je  demande  à  défendre  cet 
amendement. 

M.  le  président.  M.  Papetier  a  la  pa- 
role. 

M.  Papelier.  Messieurs,  permettez-moi 


de  prendre  la  parole  à  la  place  de  M.  Berry 
et  en  son  absence.  Comme  je  soutiens  la 
même  thèse  que  lui,  je  désire  vous  présenter 
quelques  observations,  persuadé  que  vous 
en  comprendrez  l'Importance. 

M.  Berry,  par  son  amendement,  demande 
que  les  sociétés  coopératives  de  consomma- 
tion qui  font  un  chiffre  d'affaires  supérieur 
à  50,000  fr.  soient  frappées  de  la  patente. 

M*  Jourde.  Je  demande  la  parole. 

M.  Papelier.  Or,  je  tiens  à  vous  le  faire 
remarquer,  messieurs,  si  nous  sommes 
tous  disposés  à  favoriser  le  développement 
des  sociétés  coopératives,  parce  que  noua 
tenons  essentiellement  à  aider  les  petits  à 
se  grouper,  ce  n'est  pas  une  raison  pour  faire 
servir  une  loi  à  de  véritables  Injustices. 

J'estime  donc  qu'en  accordant  certaines 
facilités  pour  la  constitution  des  sociétés 
coopératives,  en  les  faisant  bénéficier  de 
certains  privilèges  fiscaux,  nous  avons  suf- 
fisamment prouvé  notre  sincère  sympathie 
pour  ces  entreprises.  Mais  je  me  demande 
pourquoi  on  accorderait  aux  sociétés  coopé- 
ratives de  consommation  des  avantages  qui 
sont  refusés  aux  sociétés  coopératives  de 

production. 

En  effet,  je  tiens  à  vous  faire  remarquer 
que  si  l'on  demande  aujourd'hui  des  exemp- 
tions de  patente  pour  les  sociétés  de  con- 
sommation, on  ne  songe  pas  à  accorder 
pareille  faveur  aux  sociétés  de  production, 
qui  restent  grevées  de  toutes  les  charges 
de  cette  patente.  Cependant,  si  l'une  de  ces 
organisations  différentes  devait  bénéficier 
d'un  encouragement  particulier,  d'une  fa> 
veur,  c'est  bien  plutôt  aux  sociétés  coopé- 
ratives de  production  que  vous  devriez  son- 
ger tout  d'abord,  car  ces  sociétés  servent 
de  lien  entre  le  capital  et  le  travail  ;  elles 
ont  pour  but  d'organiser  la  participation 
aux  bénéfices  et  d'amener  ainsi  le  calme  et 
la  tranquillité  dans  les  esprits. 

C'est  si  bien  la  pensée  du  législateur  que 
l'article  38  déclare  que  les  sociétés  coopé- 
ratives de  production,  qui  ont  pour  but  de 
permettre  à  leurs  adhérents  d'exercer  en 
commun  une  industrie,  ne  jouiront  des 
Immunités  fiscales  concédées  par  la  pré- 
sente loi  que  si  elles  font  participer  leur 
personnel  aux  bénéfices  de  l'entreprise. 
{Bruit  de  conversations,) 

Messieurs,  si  je  vous  demande  un  Instant 
d'attention,  c'est  parce  qu'il  y  a  Ici  des  in- 
térêts considérables  en  jeu,  des  intérêts 
commerciaux  très  Importants.  Vous  désirez 
tous,  comme  mol,  prendre  vos  décisions 
en  connaissance  de  cause.  Si  je  vous  signale 
la  différence  qui  existe  entre  les  sociétés 
de  production  et  celles  de  consommation, 
c'est  parce  que  j'estime  que  les  sociétés  de 
production  sont  les  plus  Intéressantes  ;  je 
viens  d'en  donner  rexpllcation,  et  cepen«> 
dantla  commission  ne  demande  pas  Texemp- 
tlon  de  la  patente  pour  ce^  sociétés;  bien 
plus,  elle  vous  dit  que,  pour  que  ces  socié- 
tés puissent  jouir  des  avantages  de  la  loi,  Il 
faudra  que  les  ouvriers  et  employés  qui  en 
font  partie  entrent  dans  le  partage  des  bé- 
néfices à  raison  de  50  p.  100,  ce  qui  revient 


SEANCE    DU    7    MAI    1894 


127 


à  dire  que  nous  exigeons  des  conâitions 
spéciales  pour  accorder  à  ces  organisations 
les  avantages  de  la  loi. 

Je  trouve  cela  très  Juste,  et  j*aurais  été  le 
premier  à  voter  la  suppression  de  la  pa* 
tente  pour  ces  sociétés;  mais  pourquoi  au- 
toriser les  sociétés  de  consommation  à  pro* 
âter  d^avantages  qu'on  ne  croit  pas  devoir 
accorder  aux  sociétés  de  production? 

M.  Jules  Ouesde.  L*artjcle  38  n'est  pas 
encore  voté. 

M.  Papeller.  Je  m'inspire  des  proposi- 
tions de  la  commission,  monsieur  Guesde. 

Or,  la  commission,  avec  raison,  n'a  pas 
voulu  faire  deux  catégories  entre  les  in- 
dustriels :  les  uns  payant  et  les  autres 
ne  payant  pas  la  patente.  Il  en  est  de 
même  pour  le  commerce;  11  est  inutile  que 
vous  fassiez  deux  catégories  de  ce  genre, 
parce  qu'il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que 
les  sociétés  coopératives  de  consommation 
jouent,  avec  les  adhérents  que  vobs  leur 
avez  permis  d'accepter,  un  véritable  rôle 
commercial.  Ces  sociétés  partagent  leurs 
bonis  entre  leurs  adhérents  et  leurs  asso- 
ciés. Or,  je  ferai  remarquer  que  si  la  com- 
mission avait  proposé  que  ce  qu'elle  appelle 
les  bonis,  et  ce  que  J'appelle,  moi,  des  béné- 
fices, entrât  pour  une  certaine  part  dans  une 
œuvre  sociale  humanitaire  quelconque.  Je 
serais  tout  à  fait  de  son  avis:  si,  par  exem- 
ple, la  commission  avait  dit  que  ces  bonis  ou 
ces  bénéfices  pourraient  être  répartis  au 
profit  des  œuvres  de  mutualité  créées  en  vue 
soit  de  la  maladie,  soit  de  la  vieillesse,  je 
comprendrais  que  nous,  législateurs,  qui 
sommes  disposés  à  aider  au  développement 
de  ces  Idées  d'association,  nous  fissions  le 
sacrifice  de  la  patente.  Mais  il  n'en  est  rien. 
Par  l'article  32,  en  effet,  la  commission  a  dé- 
cidé qu'une  amende  frapperait  les  sociétai- 
res qui  revendraient  à  des  tiers  les  mar- 
chandises fournies  par  la  coopérative,  mais 
rarticle  33  stipule  que  tout  le  monde  peut 
être  adhérent  moyennant  un  payement  de 
2  fr.;  cet  adhérent  ne  sera  donc  qu'un  véri- 
table client  et,  en  lui  vendant,  la  société 
fera  absolument  un  acte  commercial. 

J'ajoute,  et  je  tiens  à  le  dire  à  M.  le  rap- 
porteur pour  qu'il  me  réponde  sur  ce  point, 
8ll  le  juge  à  propos,  qu'il  ne  doit  pas 
ignorer  que  certains  commerçants  qui  ne 
sont  pas  organisés  en  coopérative  font  ce- 
pendant à  des  groupes  organisés  de  consom- 
mateurs certaines  réductions  ou  certains 
avantages.  C'est  ainsi  que  les  employés  de 
chemins  de  fer,  par  exemple,  pour  acheter 
des  vêtements,  profitent,  dans  certaines  mai- 
sons, d'un  rabais  de  6, 7  et  8  p.  100  par  rap- 
port aux  prix  faits  aux  autres  clients.  Croyez- 
vous  que  les  négociants  qui  accordent  de 
pareils  avantages  ne  sont  pas  aussi  inté- 
ressants que  les  sociétés  coopératives  qui, 
en  définitive,  ont  à  leur  tète  des  adminis- 
trateurs qui  touchent  15  p.  100  dans  les 
bénéfices?  Est-ce  que  ce  n'est  pas  iden- 
tiquement le  même  cas  que  le  commer- 
çant qui  distribue  une  partie  de  ses  bé- 
néfices à  ses  clients?  Car  il  ne  faut  pas 
oublier   que  la  loi   que   nous   discutons 


est  applicable  à  toute  la  France;  nous  de- 
vons donc  l'envisager  dans  son  ensemble 
et  non  pas  l'apprécier  sur  quelques  cas  par- 
ticuliers. 

D'abord,  je  pourrais  vous  citer  certaines 
communes  très  étendues  et  qui  ne  possèdent 
qu'une  seule  coopérative,  et  je  vous  de- 
mande si,  dans  ce  cas,  la  femme  de  l'ouvrier 
peut  faire  un  parcours  de  1  ou  2  kilomètres 
pour  aller  acheter  de  la  marchandise  à  la  so- 
ciété coopérative,  et  si  elle  n'a  pas  plus  d'a- 
vantage, au  contraire,  à  trouver  dans  son 
propre  quartier  un  négociant  qui,  d'accord 
avec  certains  consommateurs  groupés,  peut 
lui  faire  un  rabais  immédiatement  et  sans 
déplacement?  Nous  n'avons  donc,  je  crois, 
ni  le  devoir,  ni  le  droit  d'entraver  cette 
sorte  d'opération. 

M.  Jourde.  Nous  ne  l'empêchons  pas  ;  la 
société  coopérative  n'est  pas  obligatoire. 

M.  Papeller.  Evidemment  vous  ne 
paraissez  pas  l'empêcher;  mais  si  vous 
donnez  un  avantage  à  l'un  sans  l'accorder 
à  l'autre  il  s'ensuit  que  l'un  n'est  pas  capa- 
ble de  lutter  contre  l'autre,  parce  qu'il  ne 
se  trouve  pas  dans  les  mêmes  conditions 
commerciales.  C'est  un  empêchement  indi- 
rect, si  vous  voulez. 

Maintenant,  je  tiens  à  dire  quO;  peut-être 
sans  vous  en  douter,  vous  commettez  une 
très  grosse  injustice.  Vous  allez  désorgani- 
ser les  budgets  communaux.  Vous  savez 
que  les  patentes  entrent  pour  une  part 
assez  importante  dans  les  ressources  de  ces 
budgets.  Or,  de  quel  droit,  au  moment  où 
vous  êtes  disposés  à  supprimer  les  octrois, 
c'est-à-dire  à -enlever  aux  communes  une 
part  importante  de  leurs  ressources,  de 
quel  droit  venez-vous  jeter  la  perturbation 
complète  dans  leurs  budgets? 

M.  Antide  Boyer.  Puisqu'elles  ne  per^ 
cevront  rien  sur  les  coopératives,  les  com- 
munes ne  perdront  rien. 

M.  Papeller.  Je  liens  également  à  vous 
mettre  en  garde  contre  des  situations  très 
intéressantes  dont  je  vais  vous  donner  un 
exemple. 

Voici  une  commune  qui  compte,  je  sup- 
pose, 2,000  habitants  et  qui  a  les  bouchers, 
boulangers,  épiciers  nécessaires  à  la  con- 
sommation de  ses  habitants.  Elle  a  le  mal- 
heur d'avoir  sur  son  territoire  une  mine  de 
houille,  une  mine  de  sel,  une  mine  de  fer. 
Qu'arrive-t-il  ?  Une  industrie  considérable 
vient  s'établir  pour  exploiter  les  richesses 
de  son  sous-sol.  Elle  appelle  les  ouvriers 
autour  d'elle,  et  cette  usine,  grâce  à  la  loi 
que  nous  allons  voter,  organisera  une 
coopérative  qui  aura  pour  résultat  de  dé- 
truire, pomr  ainsi  dire,  tout  le  commerce 
local.  Et  nous  verrons  ce  phénomène  bizarre 
qu'au  moment  où  la  commune  aura  des 
sacrifices  financiers  assez  considérables  à 
faire  pour  l'entretien  des  routes,  l'agran- 
dissement des  écoles,  les  travaux  d'hygiène 
publique,  —  parce  que  l'usine  aura  amené 
un  surcroit  de  population,  —  elle  sera  pré- 
cisément privée  d'une  partie  de  ses  res- 
sources et  obligée  de  les  compléter  par  des 
centimes  additionnels  prélevés  sur  les  com- 


merçants que  la  coopérative,  favorisée  par 
vous,  aura  ruinés. 

Il  faudra  franchement,  à  ces  malheureux 
négociants,  une  grande  bonne  volonté  ou 
une  singulière  naïveté  pour  croire  qu'en  les 
traitant  de  la  sorte  vous  avez  observé  le 
principe  d'égalité  dont  le  respect  doit  être 
la  base  de  tous  les  actes  d'un  gouvernement 
démocratique,  de  toutes  les  lois  républi- 
caines. {Très  bien!  très  bien!  sur  divers 
bancs,) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Jourde. 

M.  Jourde*  Messieurs,  je  ne  suis  pas  sur^ 
pris  que  l'honorable  H.  Berry  ait  proposé 
son  amendement  à  l'article  34  que  nous 
discutons  en  ce  moment,  parce  que  M.  Berry 
a  manifesté  très  nettement  et  très  loyale- 
ment ses  sentiments  à  rencontre  de  la  loi. 

M.  Oeorges  Berry.  Pas  contre  la  loi, 
mais  contre  l'intégralité  de  la  loi.  Il  ne  faut 
pas  me  faire  dire  ce  que  je  n'ai  pas  dit. 

M.  Jourde.  Mon  cher  collègue,  11  y  a 
plusieurs  façons  d'attaquer  une  loi.  Lapins 
normale,  c'est  de  l'attaquer  de  front  et  d'en 
discuter  le  principe  :  elle  est  peu  pratiquée 
dans  le  Parlement.  La  seconde  méthode 
consiste,  sous  prétexte  de  vouloir  l'amélio- 
rer, k  y  introduire  des  dispositions  qui  la 
rendent  absolument  impraticable.  Je  crois 
que  c'est  cette  seconde  méthode  qui  a 
été  employée  à  l'occasion  de  l'article  34  et 
qu'il  a  été  ainsi  procédé  dans  la  discussion 
à  laquelle  vous  avez  bien  voulu  prendre 
part.  C'est  du  moins  ce  que  j'ai  cru  aperce-^ 
voir.  Me  suis-je  trompé?  Vous  êtes  meilleur 
juge  que  moi. 

Mais  je  suis  étonné  de  voir,  à  côté  de 
M.  Berry,  notre  honorable  collègue  M.  Pa^^ 
pelier,  qui,  j'en  suis  convaincu,  votera  la 
loi  et  qui  est,  je  l'espère,  un  partisan  de 
ses  dispositons  essentielles,  venir  défendre 
ici  un  amendement  qui,  s'il  était  adopté, 
serait  la  négation  absolue  des  sociétés  coo- 
pératives. [Interruptions.) 

On  nous  a  souvent  répété  —  vous  me  per- 
mettrez peut-être  de  le  dire  ici  à  propos  de 
cette  loi  —  que  lorsque  nous  avions  l'occa- 
sion de  discuter  des  lois  ouvrières  appelées 
à  améliorer  la  condition  économique  de  nos 
concitoyens,  nous  faisions  semblant  de  vo- 
ter de»  lois  ;  mais  que  dans  un  des  ai;ti- 
cles. . .  [Bruit  de  conter sations.) 

Messieurs,  il  est  très  difficile  de  discuter 
au  milieu  de  ces  conversations.  J'aime  à 
croire  que  vous  êtes  tous  préoccupés  de 
l'amendement  à  Tariicle  34,  et  que  c'est  de 
cet  amendement  que  vous  causez  ;  s'il  en 
est  ainsi,  je  suis  convaincu  que  vous  serez 
tous  beaucoup  plus  persuasifs  que  je  ne 
puis  l'être  moi-même,  et  que  l'amendement 
de  M.  Georges  Berry  sera  repoussé;  car 
vous  mettez  vraiment  beaucoup  d'ardeur  à 
le  discuter. 

Je  dis  donc  que  si  vous  adoptiez  l'amen- 
dement de  M.  Georges  Berry  nous  aurions 
le  droit  de  vous  faire  l'observation  que 
voici  :  Vous  faites  une  loi  sur  les  sociétés 
coopératives,  soi-disant  pour  les  faire 
fonctionner,  mais  en  définitive,  vous  la  li- 
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bêliez  de  telle  sorte  qu'elles  ne  puissent  pas 
exister.  {Tntef^ruptions,)  Absolument. 

Mais  ramendement  ne  serait  pas  complet 
dans  cet  ordre  dldées,  et  il  y  a  une  con- 
sidération dont  vous  avez  omis  de  parler» 
monsieur  Papelier  et  monsieur  Berry. 

Vous  voudriez  frapper,  dites-vous,  d*uno 
patente  les  sociétés  coopératives  qui  fe- 
raient 50,000  fr.  d'affaires  et  plus  ?  Mais  il  y 
a  là  aussi  une  échelle  graduée  à  établir  ; 
et  alors  que  payeraient  celles  qui  feraient 
100,000,  200,000,  500,000  fr.  d'affaires  ?  Que 
payeraient  celles  qui,  comme  la  société  des 
officiers  de  terre  et  de  mer,  en  font  pour 
des  millions  ?  Celles-là  devraient  payer  une 
patente  graduée  en  rapport  avec  le  chiffre 
des  affaires  qu'elles  feraient. 

Non,  vous  ne  pouvez  pas  admettre  cela. 
U  est  évident  que  les  coopératives  sur  les- 
quelles nous  légiférons  sont  appelées  à 
venir  en  aide  à  toute  cette  partie  de  la  po- 
pulation qui,  à  Theure  actuelle,  est  dans  des 
conditions  particulièrement  gênées  pour 
son  alimentation  quotidienne. 

M.  Papelier  vient  nous  dire  :  Vous  allez 
détruire  tout  le  petit  commerce,  qui,  lui, 
paye  patente.  Mais  de  quel  petit  commerce 
parlez-vous?  Je  sais  bien  que  nous  assis- 
tons tous  les  Jours  à  des  hécatombes  de  né- 
gociants qui  font  faillite.  Que  pouvons-nous 
y  faire  ?  Nous,  les  socialistes,  nous  ne  som- 
mes pas  les  admirateurs  de  votre  système 
coopératif,  nous  n'en  sommes  pas  non  plus 
les  inspirateurs,  mais  nous  vous  montrons 
en  cette  occasion  que  nous  ne  vous  refu- 
sons pas  notre  collaboration  dans  les  ré- 
formes que  vous  tentez,  collaboration  qui 
a  pour  but  avoué,  connu,  d'améliorer  telle 
ou  telle  situation.  Ces  petits  commerçants 
auxquels  nous  nous  intéressons  autant 
que  vous,  soyez-en  convaincus,  sont  fa- 
talement condamnés,  et  ce  n'est  pas  tel 
ou  tel  amendement  que  vous  mettrez  dans 
la  loi  qui  pourra  les  sauver. 

En  effet,  à  l'heure  où  nous  parlons,  dans 
un  quartier  donné  qui  a  mille  ou  deux 
mille  familles  à  alimenter,  il  y  a  trente, 
quarante,  cinquante  fournisseurs  de  plus 
que  l'importauce  de  la  population  n'en 
exige.  Voulez-vous  que  le  législateur  puisse 
se  préoccuper  d'une  situation  semblable? 
Nous  ne  pouvons  rien  à  cela. 

C'est  un  état  passager,  c'est  l'état  final, 
final  dans  un  délai  très  rapproché,  Je  l'espère, 
d'une  société  qui  agonise,  économiquement 
parlant.  C'est  l'anarchie  partout,  anarchie 
dans  le  commerce,  anarchie  dans  le  travail, 
anarchie  dans  tous  les  services  de  notre 
société,  et  nous  ne  pouvons  pas  y  mettre 
fin  par  un  petit  amendement  à  une  loi  sur 
les  sociétés  coopératives. 

11  y  a  là  un  état  spécial  que  nous  sommes 
obligés  de  subir  jusqu'à  ce  que  de  grandes 
lois  interviennent  pour  y  porter  remède. 

Ces  lois  viendront,  messieurs.  Nous  som- 
mes en  bonne  voie,  et  J'espère  qu'avant  la 
fin  de  cette  législature  nous  aurons  pu 
faire  accepter  par  le  Parlement  certaines 
dispositions  qui  ouvriront  enfin  l'ère  des 


réformes  nécessaires  pour  mettre  fin  à  cet 
état  de  choses.  (Bruit.) 

Ah  !  s'il  s'agissait  d'une  interpellation  sur 
l'extradition  de  Cornélius  Herz,  tout  le 
monde  écouterait  ! 

M»  le  comte  du  Perler  de  Ijarsan.  Mais 
ce  sont  vos  amis  qui  interrompent. 

M.  Jourde.  Monsieur  du  Perler  de  Lar- 
san,  ce  n'est  pas  à  vous  que  Je  m'adresse, 
puisque  vous  me  faites  l'honneur  de  m'é- 
coûter. 

Plusieurs  voix  au  centre.  Ce  sont  vos  amis 
qui  font  du  bruit! 

M.  Jourde.  Alors,  vous  êtes  tous  de  mes 
amis,  puisque  vous  faites  tous  du  bruit  I 
[On  rit.] 

Au  surplus,  messieurs,  quel  est  le  désir 
~  à  part  celui  de  combattre  la  loi  —  de 
l'honorable  M.  Berry  et  de  l'honorable 
M.  Papelier?  Eviter  la  fraude,  éviter  que 
les  commerçants  existant  à  côté,  dans  le 
voisinage  de  sociétés  coopératives  de  con- 
sommation, ne  puissent  être  mie  en 
péril  frauduleusement. Eh  bien!  messieurs, 
vous  n'avez  sans  doute  pas  lu  tous  les 
amendements  déposés,  autrement  vous  en 
auriez  trouvé  un  signé  de  notre  éminent 
collègue  M.  Goblet,  sur  lequel  Je  ne  veux 
pas  anticiper  *-  j'aurais  mauvaise  grâce 
en  cela,  car  M.  Goblet  le  défendra  beaucoup 
mieux  que  je  ne  saurais  le  faire,  —  mais 
qui  est  de  nature  à  vous  donner  toute  sa- 
tisfaction. La  préoccupation  de  M.  Goblet  est 
Justement  la  même  que  la  vôtre;  seule- 
ment, elle  se  formule  pratiquement  et, 
lorsqu'on  aura  adopté  son  amendement,  les 
sociétés  de  coopération  ne  pourront  en  au- 
cune façon  faire  tort  aux  commerçants  du 
voisinage. 

M.  Georges  Berry.  Ce  sera  la  même 
chose  que  par  le  passé. 

M.  Jourde.  Mon  cher  collègue,  nous  avons 
fdt  des  lois,  tout  un  code,  pour  punir  le  vol 
etl'assassinat,  et  c'est  la  même  chose  que  par 
le  passé.  Proposez-nous  un  amendement  de 
nature  à  prévenir,  à  punir  la  fraude  sévère- 
ment, Je  le  voterai  avec  vous,  et  Je  suis  con- 
vaincu que  mes  amis  le  voteront  comme 
moi.  Vous  nous  demandez  en  ce  moment  de 
décréter  que  la  société  coopérative  est 
une  excellente  chose  &  condition  qu'elle 
ne  fasse  pas  d'affaires  ;  cependant,  si  nous 
sommes  tous  de  bonne  foi,  comme  J'en  suis 
convaincu,  en  élaborant  cette  loi  nous  de- 
vons tous  souhaiter  que  les  sociétés  coopé- 
ratives fassent  des  millions  d'affaires;  nous 
devons  donc  les  encourager  et  les  dispen* 
ser  de  toutes  charges  dans  la  mesure  com- 
patible avec  les  exigences  de  nos  services 
publics. 

Voilà  comment  je  comprends  la  loi,  com- 
ment je  crois  que  tout  le  monde  doit  la 
comprendre. 

Je  ne  veux  pas  éterniser  la  discussion  sur 
ce  point,  qui  me  parait  d'une  importance  se- 
condaire. Je  crois  que  la  Chambre,  en  vo- 
tant la  loi  sur  les  sociétés  coopératives, 
voudra  encourager  la  coopération,  et  ce, 
non  pas  Jusqu'à  concurrence  d'une  somme 
déterminée,  mais  Jusqu'à  concurrence  de 


la  plus  grande  somme  possible  à  atteindre 
par  les  coopérateurs,  par  les  associés,  c'est- 
à-dire  qu'au  lieu  d'avoir  des  sociétés  de  50, 
100  membres,  nous  souhaiterions  d'en  voir 
qui  comptent  2,000, 10,doo,  100,000  membres 
et  qu'elles  fassent  le  plus  d'affaires  pos- 
sible. 

J'espère,  messieurs,  que  vous  repousse- 
rez l'amendement  de  nos  honorables  col- 
lègues, me  réservant  de  prendre  la  parole 
au  sujet  des  économats  de  chemins  de  fer, 
comme  il  a  été  convenu  dans  la  dernière 
séance,  à  l'occasion  de  l'article  11,  je  vous 
demande  une  fois  de  plus  de  repousser  la 
limitation  et  de  maintenir  l'exemption  de 
la  patente  pour  toutes  les  sociétés  coopéra- 
tives de  consommation.  {Très  bien!  très 
bien  !) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le 
ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  des 
postes  et  des  télégraphes. 

M.  Marty,  ministre  du  commerce^  de  Vin- 
dustriey  des  postes  et  des  télégraphes.  Vous 
allez  me  permettre,  messieurs,  de  bien  dé- 
limiter le  terrain  de  la  discussion. 

11  s'agit  uniquement  en  ce  moment  d'un 
article  relatif  aux  sociétés  coopératives 
de  consommation.  Donc,  tout  ce  que  je 
vais  avoir  l'honneur  de  vous  dire  s'ap- 
pliquera exclusivement  à  ces  sociétés  et 
laissera  absolument  en  dehors  tout  ce  qui 
peut  toucher  aux  sociétés  coopératives  de 
crédit  ou  de  production. 

La  question  se  pose  ainsi  :  Y  a-t-il  lieu 
d'appliquer  la  patente  aux  sociétés  coopé- 
ratives de  consommation? 

Je  dois  le  dire  en  commençant  :  à  moins 
de  changer  complètement  la  définition 
de  la  patente,  il  est  impossible  de  l'ap- 
pliquer à  une  société  de  consommation 
pure  qui  doit  fonctionner  dans  les  condi- 
tions édictées  par  la  proposition  de  loi  qui 
vous  est  soumise.  (Très  bienl  très  bieni) 

Permettez-moi  de  résumer  en  quelques 
mots  la  situation  qui  résulte  de  la  coopéra- 
tion de  consommation. 

Je  regrette  d'avoir  à  revenir  sur  ces  dé- 
tails, qui  ont  déjà  été  donnés  si  souvent  ; 
mais  il  me  semble  que  la  discussion  no 
peut  qu'y  gagner  en  clarté. 

Un  particulier  ayant  de  la  fortune  veut 
acheter,  par  exemple,  un  wagon  d'engrais. 
Il  possède  les  fonds  nécessaires  :  il  s'adresse 
directement  au  propriétaire  de  la  marchan- 
dise, et,  par  cela  même  qu'il  a  de  l'argent, 
il  peut  supprimer  tous  les  intermédiaires. 

Voici,  au  contraire,  dix  agriculteurs,  dix 
laboureurs  qui,  pris  individuellement,  n'ont 
pas  les  ressources  suffisantes  pour  acheter 
directement  le  wagon  d'engrais  ou  la  por- 
tion de  ce  wagon  d'engrais  qu'il  leur  faut 
pour  leurs  exploitations  particulières;  ils 
sont  alors  obligés  de  s'adresser  à  un  inter- 
médiaire qui  leur  détaillera  la  marchandise. 
Mais,  en  versant  chacun  une  partie  de  la 
somme,  ils  peuvent  arriver  à  faire  les  fonds 
nécessaires.  Alors  ils  se  groupent  et,  à 
eux  dix,  ils  achètent  ce  wagon  d'engrais, 
qu'ils  se  partagent  ensuite  dans  la  propor- 
tion de  leurs  besoins. 
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Le  premier,  c^est-à-dire  Facheteur  uni<iue, 
achète  pour  les  besoins  de  sa  consomma- 
tion,  et  je  ne  crois  pas  qull  vienne  à  Tes- 
prit  de  personne  de  soutenir  que  ce  parti- 
culier doive  être  soumis  à  la  patente.  {Très 
hii^n!  très  bien!)  Mais  les  dix  laboureurs 
font-ils  autre  cbose  ?  Ils  n'achètent  pas  pour 
revendre,  ils  achètent  aussi  pour  leur  con- 
sommation et  en  vue  d'un  partage  ultérieur 
à  faire  dans  la  mesure  de  leurs  besoins. 
Quelle  différence  peut-on  voir  entre  ces 
deux  cas,  et  comment  pourrait-on  appliquer 
la  patente  à  Tune  des  situations  et  pas  à 
Tautre?  De  part  et  d'autre  il  y  a  une  même 
et  seule  opération  :  celle  d'un  consomma- 
teur qui  achète.  {Très  bien!  très  bien  !)    . 

L'honorable  M.  Georges  Berry  est  très 
préoccupé,  et  il  a  raison,  des  abus  qui 
peuvent  se  produire.  11  a  cité  à  la  dernière 
séance  plusieurs  exemples  qui  démontrent 
jusqu'à  l'évidence  que  certaines  sociétés 
coopératives  de  consommation  ne  sont,  en 
réalité,  que  des  maisons  de  commerce 
Mais  ce  ne  sont  pas  celles-là  que  nous 
venons  défendre  {Très  bien!  très  bien!)^  ce 
n'est  pas  à  celles-là  que  nous  voulons  ap- 
pliquer le  bénéfice  de  la  loi  sur  les  paten- 
tes. {Très  bien!  très  bien!) 

A  droite.  Où  sera  le  contrôle? 

M.  le  mixiistre  du  commerce  et  de  Tin- 
dustrie.  Je  vais  l'indiquer. 

M.  Georges  Berry  vous  a  dit:  Les  socié- 
tés coopératives  de  consommation  pren- 
nent une  importance  considérable;  ce  sont, 
en  réalité,  des  maisons  de  commerce  ou- 
vertes au  public,  et  je  le  prouve  en  vous 
apportant  trois  factures  qui  établissent  que 
des  sociétés  ont  vendu  à  des  particuliers. 

Je  suis  très  heureux  de  cette  constata- 
tion, car  elle  montre  que  lorsqu'une  so- 
ciété coopérative  de  consommation  voudra 
sortir  des  attributions  qui  lui  sont  données, 
il  sera  facile  d'arriver  à  la  constatation  de 
la  fraude  et,  par  suite,  delà  réprimer.  {Très 
bien!  très  bien!) 

ijuand  une  société  coopérative  de  con- 
sommation fonctionnera  dans  les  condi- 
tions indiquées  par  mon  honorable  collè- 
gue, c'est-à-dire  quand  il  suffira  à  un  par- 
ticulier étranger  de  se  présenter  pour  pou- 
voir acheter  une  denrée  quelconque,  il  y 
aura  là  des  fraudes  que  le  contrôleur  arri- 
vera à  constater  sans  trop  de  peine,  avec 
plus  de  facilité  encore  que  lorsqu'il  s'agit 
d  un  simple  particulier. 

Tous  les  jours  on  rencontre  des  particu- 
liers qui  font  du  commerce  clandestin,  qui, 
sans  payerpatente,  achètent  pour  revendre. 
Le  contrôleur  les  recherche,  les  trouve,  et  il 
vous  suffit  d'ouvrir  les  annales  du  conseil 
d  Etat  pour  connaître  tous  les  abus  qui  peu- 
vent être  commis  dans  ce  sens.  Donc,  ce  qui 
est  possible  lorsqu'il  s'agit  des  particuliers, 
le  deviendra  d'autant  plus  qu'il  s'agira  d'éta- 
blissements qui  sont  ouverts  au  public,  qui 
ne  sont  pas  des  sociétés  coopératives  de 
consommation,  qui  n'en  ont  que  l'étiquette, 
et  alors  on  leur  appliquera,  non  pas  la  lé- 
gislation qui  vous  est  proposée,  mais  celle 
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qui  est  relative  aux  patentes.  Ce  sera  une 
société  commerciale  achetant  pour  reven- 
dre et,  par  là  même,  devant  être  soumise  à 
la  patente. 

A  cet  égard,  Tamendement  de  l'honorable 
M.  Goblet  donne  des  facilités  qui  n'existent 
pas  aujourd'hui  et  qui  rendront  impossibles 
les  fraudes  que  redoute  M.  Berry. 

Je  demande  pardon  à  M.  Goblet  d'em- 
piéter sur  ses  droits  en  donnant  lecture  de 
l'amendement  qu'il  propose  à  l'article  34. 

M.  René  Goblet.  Lisez-le,  je  vous  en  prie. 
Je  suis  trop  heureux  de  voir  mon  amende- 
ment soutenu  par  le  Gouvernement.  {On 
rit.) 

M.  le  ministre.  «  Les  sociétés  coopératives 
de  consommation  sont  soumises  à  la  sur- 
veillance de  l'administration  des  contribu- 
tions indirectes...  » 

C'est  sans  doute  une  faute  d'impression, 
il  faut  lire  «  des  contributions  directes  ». 

M.  René  Goblet.  J*ai  pris  ces  mots  dans 
le  texte  même  de  la  commission  ;  mais  je 
crois  qu'il  serait  plus  simple  de  dire  seule- 
ment :  «  ...à  la  surveillance  de  l'administra- 
tion »,  sans  ajouter  les  mots  «  des  contribu- 
tions directes  »  ou  «  indirectes  »  ;  car  l'en- 
registrement lui-même  peut  avoir  à  inter- 
venir. 

M.  le  ministre.  « . .  .à  la  surveillance  de  Tad- 
ministration,  qui  peut  toujours  se  faire  re- 
présenter les  livres  pour  s'assurer  que  la  so- 
ciété ne  fait  pas  d'opérations  commerciales 
et  qu'elle  ne  revend  pas  à  des  personnes 
étrangères. 

«  Toute  société  convaincue  d'avoir  contre- 
venu aux  dispositions  des  articles  32  et  34, 
interdisant  ces  opérations,  sera  immédiate- 
ment soumise  aux  impôts  frappant  les  so- 
ciétés commerciales,  et  les  administrateurs 
jugés  responsables  de  la  contravention  se- 
ront punis  d'une  amende  de  50  fr.  à  1,000 
francs.  » 

11  me  semble  que  cet  amendement  donne 
le  moyen  d'arriver  à  constater  la  fraude 
dans  les  sociétés  coopératives  de  consom- 
mation, moyen  qui  n'existe  pas  lorsqu'il 
s'agit  de  simples  particuliers.  Car  vous  pla- 
cez ces  sociétés  coopératives  dans  une  si- 
tuation exceptionnelle,  et  elles  auraient  le 
droit  de  vous  dire  :  Nous  représentons  des 
intérêts  privés  et  vous  n'avez  pas  le  droit 
d'intervenir. 

L'amendement  donne  cette  faculté  d'in- 
tervenir, de  vérifier  les  livres  et  de  voir  ce 
qu'il  y  a  au  fond  des  agissements  de  la 
société.  SI,  en  réalité,  ce  n'est  qu'une  so- 
ciété commerciale  déguisée,  on  la  frappera 
de  la  patente.  Je  crois  qu'à  cet  égard  l'a- 
mendement de  M.  Goblet  donne  une  en- 
tière satisfaction. 

M.  Georges  Berry.  Pas  du  toutl 

If.  le  ministre.  Quel  système  propose 
M.  Georges  Berry? 

Notre  honorable  collègue  fait  une  dis- 
tinction :  si  une  société  coopérative  ne  fait 
pas  beaucoup  d'affaires,  on  la  tiendra,  dit- 
il,  pour  une  coopérative  véritable;  dans  le 
cas,  au  contraire,  où  elle  dépassera  un 


certain  chiffre  d'affaires,  on  la  considérera 
comme  une  société  commerciale. 

Voici,  d'ailleurs,  le  texte  de  son  amende- 
ment :  «  Toutefois,  seront  soumises  à  la 
patente  et  à  toutes  ses  conséquences  les 
sociétés  de  consommation  qui  comptent 
plus  de  cent  adhérents  et  qui  feront  pour 
plus  de  50,000  fr.  d'affaires  par  an.  » 

Il  faut  reconnaître  qu'ici  nous  sommes 
absolument  dans  le  domaine  de  l'arbitraire. 

Sur  divers  bancs.  Absolument! 

M.  le  ministre.  Pourquoi  cent  adhérents? 
Pourquoi  50,000  fr.  ?  Quelle  différence  peut- 
on  faire  entre  une  société  composée  de  dix 
individus  qui  se  réunissent  pour  faire  une 
opération  donnée  et  une  société  de  cent, 
deux  cents  ou  trois  cents  personnes  qui 
feront,  en  somme,  la  même  opération? 

A  cet  égard,  il  ne  me  parait  pas  possible 
de  justifier,  en  législation,  la  distinction 
que  propose  l'honorable  M.  Georges  Berry, 
pas  plus  que  celle  tirée  de  cette  circonstance 
qu'une  société  fera  plus  ou  moins  de  50,000 
francs  d'affaires. 

Dans  ces  conditions,  il  ne  me  parait  pas 
possible  d'appliquer  le  principe  de  la  pa- 
tente à  une  société  qui  n'achète  pas  pour 
revendre,  qui  ne  fait,  en  somme,  que  parta- 
ger entre  des  associés  des  choses  achetées 
en  commun;  et  je  considère  que  la  patente 
doit  être  exclusivement  réservée  aux  socié- 
tés qui  n'ont  pas  ce  caractère,  c'est-à-dire  à 
celle ?qui  font  des  opérations  commerciales. 
{Applaudissements.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Geor- 
ges Berry. 

M.  Georges  Berry.  Je  viens  répondre 
aux  différents  orateurs  qui  ont  combattu 
l'amendement  que  j'ai  eu  l'honneur  de  pro- 
poser à  la  Chambre^ 

A  tout  seigneur  tout  honneur. 

M.  le  ministre  du  commerce  reproche  à 
mon  amendement  d'entrer  dans  le  domaine 
de  l'arbitraire.  Il  se  demande  pourquoi  la 
patente  serait  appliquée  à  une  société  coo- 
pérative de  consommation  comptant  plus 
de  100  adhérents  et  faisant  plus  de  50,000  fr. 
d'affaires,  et  pourquoi  on  en  écarterait  les 
sociétés  de  même  nature  ayant  moins  d'ad- 
hérents et  faisant  un  moins  gros  chiffre 
d'affaires. 

Je  réponds  à  M.  le  ministre  qu'en  fait 
de  limitation  de  chiffres  on  est  toujours 
dans  Tarbitraire.  En  somme,  lorsque  M.  Go- 
blet propose  de  condamner  à  50  ou  à  1,000 
francs  d'amende  ceux  qui  frauderont,  c'est 
de  l'arbitraire.  L'arbitraire  est  inévitable 
dans  toutes  les  propositions  de  ce  genre. 

J'ai  longuement  étudié  la  question  des 
sociétés  coopératives  et  c'est  grâce  à  cette 
étude  que  j'ai  été  amené  à  fixer  le  chiffre  ou 
mieux  les  chiffres  de  mon  article  addition- 
nel, car  j'ai  pu  constater  ainsi  qu*au-des- 
sus  du  chiffre  de  50,000  fr.  on  est  toujours 
en  face  de  sociétés  fondées  par  des  spécu- 
lateurs; et  une  lettre  émanant  de  la  Coopé- 
ration de  Paris,  lue  tout  à  l'heure  à  la  com- 
mission, constate  que,  sur  338  sociétés  coo- 
pératives de  consommation  qui  existent,  50 
au  moins  seront,  par  mon  amendement, 
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exemptées  de  la  patente;  ce  sera  donc  le 
sixième  de  ces  sociétés  auxqfuelles  vous  ac- 
cordez des  prlTilègres. 

Mon  seul  but  dans  cette  discussion  —  et  la 
Chambre  me  rendra  Justice  à  cet  égard  —  a 
été  de  faire  profiter  les  travailleurs  seuls 
des  avantages  qu*oirre  la  société  coopéra- 
tive de  consommation,  paur  en  éloigner 
précisément  celui  qui  n'a  pas  besoin  d'être 
aidé  par  une  loi  pour  échapper  aux  exi- 
gences des  intermédiaires.  {Trèi  bien!  $ur 
divers  bancs,) 

A  la  dernière  séance,  la  Chambre  a  re- 
poussé Tamendement  de  M.  Gauthier  (de 
Clagny)  qui  visait  les  adhérents  et  tendait 
à  frapper  les  sociétés  qui  feraient  appel  à 
des  adhérents.  Je  comprends  à  la  rigueur 
que  cet  amendement  ait  été  écarté,  parce 
que,  sans  adhérents,  il  n'y  a  pas  de  so- 
ciété de  consommation  possible.  Ceux  qui 
ont  étudié  la  question  savent  que  les  so- 
ciétés coopératives  de  consommation  se 
forment  avec  un  petit  nombre  de  membres, 
souvent  une  douzaine  au  plus  -et,  si  des 
membres  adhérents  n'étaient  pas  admis 
dans  la  suite,  on  ne  pourrait  plus  créer  de 
société  coopérative  de  consommation. 

M*  Jourde.  Mais  vous  avez  voté  l'amen- 
dement de  M.  Gauthier  (de  Clagny)? 

M.  Georges  Berry.  Certainement,  ]e 
Tai  voté,  parce  que  je  considère  que  toutes 
les  sociétés  coopératives,  de  quelque  na- 
ture qu'elles  soient,  sont  commerciales. 
Mais  je  copiprends  parfaitement  que  la 
Chambre  ne  l'ait  pas  accepté,  et  d'ailleurs 
il  n'a  été  écarté  qu'à  9  voix  de  majorité. 
Soyez  donc  modeste  dans  votre  triomphe. 

Je  vous  ai  dit  dans  la  discussion  générale 
que  j'avais  essayé  de  trouver  la  formule 
d'un  amendement  qui  permettrait  d'éloigner 
la  spéculation  des  sociétés  coopératives  de 
consommation.  Je  ne  sais  si  j'ai  réussi  ;  en 
tout  cas,  Tamendement  de  M.  Goblet,  qui 
prétend  viser  le  même  but,  ne  me  satisfait 
en  aucune  façon,  je  dois  le  dire. 

Notre  honorable  collègue  propose  de  sou- 
mettre à  la  surveillance  de  l'administration 
les  livres  de  la  société.  Mais  cette  surveil- 
lance s'exerce  déjà  parles  contributions  di- 
rectes, et  il  est  inutile  d'édicter  une  nou- 
velle prescription  légale  à  cet  égard. 

M.  Goblet  dit  qu'on  pourra  s'assurer, 
grâce  à  son  amendement,  que  la  société 
ne  fait  pas  d'opérations  commerciales  et 
qu'elle  ne  vend  pas  à  des  étrangers.  Mais 
comment  voulez-vous  que  vos  sociétés  ne 
fassent  pas  d'opérations  commerciales,  alors 
que  vous  y  admettez  des  adhérents  ? 

Il  faudrait  pourtant  s'entendre  et  se  con- 
former au  code  de  commerce  et  aux  prin- 
cipes de  1867  et  de  1893  sur  les  sociétés 
anonymes  à  capital  variable. 

Le  code  de  commerce  dit  que  toute  per- 
sonne qui  achète  pour  revendre  doit  être 
considérée  comme  faisant  du  commerce. 
Or,  que  fait  la  société  qui  a  des  adhérents? 
Lorsqu'elle  achète  pour  revendre  à  elle- 
même,  c'est-à-dire  à  ses  actionnaires,  elle 
ne  fait  pas  acte  de  commerce,  c'est  évident. 
Mais  le  jour  où  la  société  achète  pour  re- 


I  vendre  à  un  adhérent  qui  n'existe  pat  en- 
core, elle  achète  bien  —  et  ce  n'est  pas  dou- 
teux —  pour  revendre  à  un  étranger,  et 
Tarticle  632  du  code  de  commerce... 

M.  Gustave  Rivet.  11  faudrait  définir 
l'adhérent  qui  adhère  sans  adhérer. 

M.  Gkeorgei  Berry.  ...  s'applique  abso- 
lument, car  la  société  qui  vend  un  objet  à 
un  adhérent  qui  n'existe  pas  comme  so- 
ciétaire au  moment  où  la  société  achète  cet 
objet  {Interruptions  sur  plusieurs  bancs), 
cette  société  fait  sans  nul  doute  acte  de 
commerce.  Personne,  messieurs,  ne  peut 
soutenir  sérieusement  le  contraire. 

M.  Lavy.  La  Chambre  a  décidé  le  con- 
traire. 

M.  Georges  Berry.  Monsieur  Lavy,  la 
Chambre  peut  décider  ce  qu'elle  voudra. 
Elle  ne  pourra  pas  changer  un  principe  ab- 
solu. (Nouvelles  interruptions  à  Vextrême 
gaucke.)  Elle  ne  pourra  pas  faire  qu'un  acte 
de  commerce  ne  soit  pas  commercial. 

De  plus,  la  loi  de  1867,  revisée  par  la  loi 
de  1893  qui  a  réformé  les  sociétés  anonymes 
à  capital  variable,  dit  expressément  que 
ces  sociétés  coopératives  seront  commer- 
ciales et  déclare  que  «  quel  que  soit  leur 
objet,  les  sociétés  anonymes  —  et  les 
sociétés  coopératives  sont  des  sociétés  ano- 
nymes —  devront  être  constituées  dans  les 
formes  établies  par  le  code  de  commerce  ». 

Ainsi  la  loi  vous  condamne,  et  vous  ne 
pourrez  iamais  afilrmer  sérieusement  que 
vos  sociétés  de  consommation  ne  font  pas 
acte  de  commerce  en  achetant  pour  reven- 
dre, comme  vous  le  dites,  à  des  adhérents 
inconnus  du  conseil  d'administration.  D'ail- 
leurs je  vous  ai  déjà  montré  à  la  dernière 
séance  que  le  conseil  d'Etat  me  donne  abso- 
lument raison,  et  j'insiste  encore  sur  ce 
point  parce  que  le  rapporteur  de  la  loi  affir- 
mait, contrairement  à  la  vérité,  que  jamais 
le  conseil  d'Etat  n'avait  considéré  comme 
sociétés  commerciales  les  sociétés  coopéra- 
tives vendant  à  des  adhérents. 

Cette  afiirmation  était  faite  le  il  décem- 
bre 1893,  et  pourtant  un  an  avant,  en  1892, 
le  conseil  d'Etat  décidait,  au  contraire, 
qu'une  société  à  laquelle  on  avait  imposé  la 
patente  et  qui  l'avait  saisi  d'une  réclama- 
tion à  ce  sujet,  devait  être  soumise  à  la  pa- 
tente parce  qu'elle  ouvrait  ses  magasins 
non  seulement  aux  actionnaires,  mais 
aussi  à  des  clients  dits  membres  adhé- 
rents, inscrits  moyennant  le  payement 
d'un  droit  d'entrée  minime.  J'ajoute  que 
le  ministre  des  finances  qui  avait  envoyé 
une  note  à  ce  sujet  au  conseil  d'Etat, 
comme  cela  se  fait  toujours,  décidait  qu'en 
présence  de  la  somme  minime  qui  suffisait 
pour  conférer  la  qualité  d'adhérent  à  la  so- 
ciété, les  magasins  de  celle-ci  devaient  être 
considérés  comme  ouverts  au  public  par  le 
seul  fait  qu'ils  étaient  ouverts  aux  adhé- 
rents. (Interruptions») 

J'ai  cherché  dans  le  Dallez,  que  j'ai  là 
sous  les  yeux,  d'autres  arrêts,  et  je  dois  dé- 
clarer que  tous  les  arrêts  du  conseil  d'Etat 
sont  absolument  dans  le  même  sens,  et, 
malgré  vos  dénégations,  je  crois  qu'il  vous 


sera  impossible  de  m'en  montrer  un  autre 
contredisant  celui-là.  Quant  à  moi,  je  n'en 
ai  pas  trouvé. 

Donc,  la  loi  et  la  jurisprudence  ont  tou- 
jours reconnu  comme  imposables  à  la  pa- 
tente les  sociétés  coopératives  appelant  à 
elles  des  adhérents. 

De  plus,  les  Parlements  belge  et  allemand 
ont  imposé  à  la  patente  les  sociétés  coopé- 
ratives de  consommation.  Avec  ces  précé- 
dents et  la  loi  en  main,  nous  aurions  pu 
dire,  comme  M.  Gauthier  (de  Clagny)  :  Vous 
voyez  que  toutes  vos  sociétés  avec  adhé* 
rents  sont  commerciales,  et  par  conséquent 
nous  venons  vous  demander  de  les  frapper 
de  la  patente.  Pourquoi  ne  l'ai-Je  pas  fait? 
Parce  que  j'ai  le  plus  grand  désir,  quoi 
qu'en  ait  dit  M.  Jourde,  d'aider  et  d'as- 
sister les  ouvriers,  les  travailleurs  qui, 
pour  diminuer  leurs  dépenses  quotidiennes, 
veulentfonderdesassociationscoopératives. 
Je  considère,  en  effet,  que  l'idée  de  coopé- 
ration est  excellente  ;  et  je  crois  qu'il  faut 
protéger  ceux  qui  veulent  s'en  servir  pour 
faire  avec  leur  pauvreté,  entre  eux,  ce  que 
le  xiche  fait  avec  sa  fortune.  (Très  bien!  très 
bien  !) 

M.  Jourde.  J'applaudis  à  vos  paroles; 
mais  consentez  à  les  mettre  en  application 
dans  la  loi.  Mettez  votre  amendement  d'ac- 
cord avec  vos  déclarations. 

M.  QBorges  Berry.  C'est  ce  que  j'ai  fait. 
Mais  ce  que  je  neveux  pas,  monsieur  Jourde, 
c'est  que  les  spéculateurs  dont  je  vous  par- 
lais dans  la  dernière  séance,  ceux  qui  fon- 
dent des  sociétés  comme  celles  qui  exis- 
tent dans  le  18<>  arrondissement  et  que 
M.  Lavy  connaît  bien,  puissent  faire  con- 
currence au  commerce  avec  des  fonds 
étrangers. 

M.  Oustave  Rouonet.  Fonds  français  ou 
étrangers,  peu  importe I  (Mouvements  di- 
vers.) 

M.  Lavy.  Avec  la  loi,  on  pourra  pour- 
suivre les  sociétés  dont  vous  parlez,  et  je 
demande  moi-même  des  poursuites  contre 
elles,  je  ne  m'en  cache  pas. 

IC.  Georges  Berry.  Vous  ferez  bien  d'en 
demander  pour  d'autres  I 

M.  Lavy.  Signalez-les. 

M.  QBorgoB  Berry.  En  somme,  je  veux 
éviter  que  des  sociétés  comme  celle  dont 
vient  de  parler  M.  Lavy  puissent  se  former 
avec  des  fonds  de  spéculateurs,  de  finan- 
ciers... 

M.  Lavy.  Très  bien! 

M.  Georges  Berry.  ...  de  façon  à  empê- 
cher les  ouvriers  de  faire  eux-mêmes  leurs 
affaires.  Voilà  ce  que  je  veux  quand  je  fixe 
à  100  le  nombre  d'adhérents  que  pourra 
contenir  une  société  de  consommation  qui 
ne  sera  pas  sujette  à  la  patente. 

Je  ne  le  fais  pas  à  la  légère,  croyez-le 
bien,  car  il  ne  vous  sera  pas  facile  de  trou- 
ver une  société  coopérative  de  consomma- 
tion ayant  100  adhérents  tous  travailleurs. 

Consultez  les  statistiques,  et  vous  serez 
de  mon  avis;  je  vous  défie  de  trouver  à 
Paris  une  société  comptant  plus  de  100  mem- 
bres qui  n'ait  pas  parmi  ses  adhérents  des 
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rentiers,  des  ûnancierB,  des  magistrats,  des 
avocats,  qui,  franchement,  n'ont  pas  besoin 
d'être  défendus  contre  l'intermédiaire. 

M.  Jules  Guesde.  A  Roubalx  il  y  en  a 
qui  comptent  jusqu'à  3,000  adhérents. 

M.  Georges  Berry.  Et  si  j'ai  indiqué 
comme  limite  aux  affaires  d'une  société 
privilégiée  le  chiffre  de  50,000  fr.,  c'est  que 
j'affirme  que  dans  toutes  les  sociétés  où  on 
dépasse  cette  somme,  immédiatement  nous 
voyons  apparaître  le  spéculateur.  (Très 
bien!  très  bien!  sur  divers  bancs.) 

M.  Gide  lui-môme,  un  des  promoteurs  des 
sociétés  coopératives  et  qui,  on  peut  le  dire, 
a  développé  dans  de  nombreuses  confé- 
rences l'idée  de  la  coopération  d'une  façon 
remarquable,  disait,  à  propos  de  la  pa- 
tente :  «  Les  réclamations  des  marchands 
peuvent  être  fondées  en  ce  qui  touche  la 
question  de  la  patente.  » 

M.  Lavy.  Mais  lisez  tout  ce  qu'a  dit 
M.  Gide. 

M.  Georges  Berry.  Je  ne  puis  pourtant 
pas  lire  toute  la  conférence  !  Elle  est  beau- 
coup trop  longue. 

M.  Lavy.  Ne  lui  faites  pas  dire  alors  ce 
qu'il  n'a  pas  dit. 

M*  Georges  Berry»  Gomme  je  ne  veux 
pas  être  accusé  par  vous  de  vouloir,  au 
profit  de  ma  thèse,  supprimer  une  phrase 
ou  un  paragraphe,  voici  le  passage  tout  en- 
tier : 

<(  n  y  a  certainement  de  bons  arguments 
pour  la  dispense  de  la  patente  en  faveur 
des  sociétés  coopératives  ;  mais  l'opinion 
verra  alors  une  lutte  à  armes  inégales  ;  il  y 
aura  là  une  entrave  plutôt  qu'une  facilité 
pour  le  développement  de  la  coopération.  » 

Voilà  ce  qu'a  dit  M.  Gide.  Je  suis  allé 
jusqu'au  bout  de  la  citation  ;  vous  voyez 
que  cela  ne  vous  sert  pas  à  grand'chose. 

M.  Lavy.  11  y  avait  autre  chose  I 

M.  Georgee  Berry»  Du  tout  I  II  n'y  a  ab- 
solument que  cela.  Je  n'ai  pas  fait  de  cou- 
pures, croyez-le  bien,  ce  n'est  pas  mon  ha- 
bitude. 

Mais  c'est  chei  mes  adversaires  mômes 
que  je  veux  aller  chercher  des  arguments 
en  faveur  de  mon  amendement. 

Et  je  les  trouve  dans  un  article  de  M.  Jau- 
rès. La  PetUe  Bépublique  française  a,  en 
effet,  publié  hier  matin  un  article  dans 
lequel  M.  Jaurès,  après  avoir  examiné  la 
situation  des  sociétés  coopératives  au  point 
de  vue  de  la  loi,  disait  :  «  M.  Berry  pro* 
pose  en  outre  qu'elles  soient,  au-dessus 
d'un  certain  chiffre  d'affaires,  soumises  à 
la  patente.  Soit  encore;  cela  peut  se  défen- 
dre à  la  rigueur,  car  à  mesure  qu'une  coo- 
pération s'étend,  qu'elle  recrute  plus  de 
membres  à  des  conditions  très  faciles,  il 
devient  difficile  de  distinguer  la  pure  mu- 
tualité de  l'acte  de  vente  proprement  dit.  » 

Eh  bienl  je  suis  absolument  de  l'avis  de 
M.  Jaurès,  et  c'est  parce  qu'il  n'est  pas  pos- 
sible, au-dessus  d'un  certain  chiffre  d'af- 
faires et  d'un  certain  nombre  d'adhérents, 
de  distinguer  la  pure  mutualité  de  l'acte  de 
commerce  que  Je  vous  demande  d'imposer 
la  patente  aux  sociétés  coopératives  de  con- 


sommation qui  compteront  plus  de  100  ad- 
hérents et  qui  feront  plus  de  50,000  fr. 
d'affaires. 

M.  Lavy.  Vous  n'avez  pas  lu  l'article  jus- 
qu'au bout, 

M.  Jaurès.  Ma  conclusion,  c'est  qu'il 
faut  alléger  la  patente  des  tout  petits  com- 
merçants. 11  n'y  a  pas  d'autre  solution. 

M.  Georges  Berry.  Vous  voyez  bien, 
messieurs,  que,  dans  ces  conditions,  tout  le 
monde  est  d'accord,  et  j'espère  que,  con- 
trairement à  ce  que  vous  ont  demandé 
M.  Jourde  et  M.  le  ministre  du  commerce, 
vous  voterez  l'amendement  que  j'ai  eu 
l'honneur  de  vous  soumettre. 

Je  vous  fais  remarquer,  messieurs,  qu'il 
ne  s'agit  pas  d'une  prise  en  considération, 
mais  d'un  vote  ferme.  Tout  à  l'heure  la 
commission  a  été  réunie  et  consultée  sur 
cet  amendement  qu'elle  avait  repoussé  il  y 
a  plusieurs  semaines,  et  à  un  moment 
donné  une  étude  nouvelle  par  la  commis- 
sion a  été  votée  par  7  voix  contre  7.  Un 
nouveau  membre  est  arrivé  et  nous  avons 
eu  8  voix  contre  7;  mais  la  commission  s'est 
absolument  divisée.  Elle  se  présente  affai- 
blie devant  vous,  et  j'ai  le  droit  de  dire  que 
si  M.  le  rapporteur  a  reçu  de  la  commission 
la  mission  de  défendre  son  rapport,  il  ne 
l'a  reçue,  comme  on  le  disait  tout  à  l'heure, 
qu'à  la  minorité  de  faveur.  (  Très  bien  !  très 
bien!  sur  divers  bancs.) 

M.  le  rapporteur.  Nous  avons  eu  la  ma- 
jorité. ' 

M.  Georges  Berry.  Elle  a  changé  de  deux 
heures  moins  dix  minutes  à  deux  heures. 

On  a  dit  tout  à  l'heure  à  la  commission, 
et  on  va  vous  le  dire  ici:  «  Faites  attention, 
si  vous  accordez  la  patente,  vous  allez  met- 
tre les  commerçants  dans  une  mauvaise 
posture;  les  sociétés  coopératives  pour- 
ront tout  faire  et  elles  feront  au  commerce 
un  tort  plus  considérable  encore. 

Mais  on  oublie  sans  doute  qu'avec  la  loi 
de  1867,  modifiée  par  la  loi  de  1893,  les 
sociétés  n'ont  qu'à  se  constituer  en  société 
anonyme  à  capital  variable,  et  qu'en  payant 
la  patente  elles  auront  absolument  le  droit 
de  faire  ce  que  pourront  faire  les  sociétés 
coopératives  en  payant  cette  même  patente. 

Vous  voyez  bien  que  votre  objection  ne 
repose  sur  rien  de  sérieux  et  que  vos 
craintes  sont  absolument  chimériques. 

Aussi  j'espère  que  la  Chambre  ne  répon- 
dra pas  à  l'appel  du  rapporteur  en  donnant 
le  coup  fatal  aux  petits  commerçants. 

On  dit,  je  le  sais  bien  :  «  Que  voulez- 
vous  ?  c'est  la  situation  économique  qui  le 
veut  ;  résignons-nous,  laissons  faire  :  lors- 
que les  machines  sont  arrivées,  les  ouvriers, 
eux  aussi,  ont  reçu  un  coup  fatal  ;  la  so- 
ciété coopérative  donnera  de  même  un  coup 
fatal  au  petit  commerce,  nous  changerons 
l'économie  de  notre  système  social,  et  tout 
sera  dit.  » 

Eh  bien  !  je  crois  que  vous  ne  pouvez 
pas  entrer  aussi  légèrement  dans  une  telle 
voie.  J'estime  qu'avant  de  détruire,  ainsi 
que  je  le  disais  l'autre  jQur,  la  fortune  ou 
plutôt  l'aisance  de  i,800,0C0  patentés,  de 


leurs  familles  et  de  leurs  employés,  il  faut 
songer  que  vous  n'avez  aucune  situation  à 
fournir  en  compensation  à  ces  gens-là;  et 
lorsque  vous  les  aurez  jetés  à  la  porte  de 
leurs  boutiques,  je  le  répète,  ces  hommes, 
sortis  pour  la  plupart  du  salariat  pour  ar- 
river au  patronat,  n'auront  même  plus  la 
ressource  de  redevenir  des  salariés.  (Très 
bien!  très  bien!) 

Messieurs,  il  y  a  tcms  les  jours  assez  de 
faillites  en  France;  ne  faites  rien  pour  en 
augmenter  le  nombre.  Et  surtout,  ne  nous 
créez  pas  de  nouvelles  inégalités'  sociales 
en  permettant  à  une  société  commerciale, 
exompiée  de  tous  les  impôts,  de  faire  une 
concurrence  déloyale  au  commerçant  d'en 
face,  frappé  de  droits  de  toutes  sortes,  de- 
puis la  patente  jusqu'à  la  licence. 

C'est  au  nom  de  l'égalité  devant  la  loi, 
c'est  au  nom  de  l'égalité  devant  l'impôt, 
c'est  au  nom  de  toutes  les  égalités  que  nous 
défendons  ici  que  je  vous  demande  de  vo* 
ter  mon  amendement,  qui  n'a  qu'un  but  : 
restreindre  la  spéculation  et  favoriser,  au 
détriment  du  spéculateur,  l'ouvrier  et  le 
travailleur.  \Très  bien!  b  es  bien!  sur  divers 
bancs.) 

M.  le  président»  La  parole  est  à  M.  le  rap- 
porteur. 

M.  Paul  DoumeTi  rapporteur.  Messieurs, 
l'honorable  M.  Georges  Berry  a  bien  voulu 
vous  faire  des  confidences  sur  la  discust 
sion  qui  a  eu  lieu,  il  y  a  quelques  instants, 
à  la  commission  du  travail. 

Cette  commission,  qui  s'est  réunie  à  une 
heure  quelque  peu  insolite,  ne  comprenait 
pas  un  nombre  considérable  de  ses  mem- 
bres; et,  sur  la  question  qui  se  posait 
devant  elle,  de  savoir  si  elle  devait  deman- 
der le  renvoi  de  l'amendement  de  notre 
honorable  collègue,  elle  n'a  maintenu  sa 
décision  première  qu'à  une  voix  de  ma^ 
jorité. 

Mais  peu  importe  I  n  ne  s'agit  pas  de 
savoir  quel  est  le  nombre  de  membres  qui 
se  sont  prononcés  dans* un  sens  ou  dans 
l'autre,  mais  plutôt  si  le  droit  que  vous 
devez  à  chacun  vous  oblige  à  voter  l'amen- 
dement de  M.  Georges  Berry  ou  à  le  re- 
pousser. 

Pour  bien  juger  cet  amendement,  il  faut 
se  mettre  en  présence  des  articles  du  pro* 
jet  que  vous  avez  déjà  votés  et  ne  pas  les 
perdre  de  vue. 

Vous  avez  pris  contre  tout  caractère  de 
spéculation  et  aussi  contre  tout  caractère 
commercial,  que  pourraient  se  donner  les 
sociétés  coopératives,  les  précautions  les 
plus  minutieuses.  Si  après  toutes  ces  roe« 
sures  vous  alliez  maintenant  appliquer  la 
patente  aux  sociétés  coopératives  de  con- 
sommation, on  pourrait  dire  que  vous  avez 
fait  une  loi  contre  ces  sociétés,  car  le  droit 
commun,  les  lois  auxquelles  faisait  allu^ 
sion  l'honorable  M.  Georges  Berry  seraient 
bien  plus  favorables  à  leur  fonctionnement 
que  le  projet  actuel. 

Qu'avez-vous  décidé?  Vous  avez  dit,  d'une 
part,  que  les  sociétés  coopératives  ne  pour- 
raient livrer  à  personne  autre  les  objets 
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qu'elles  achetaient  excluslvemeat  pour  leurs 
sociétaires,  qu*elles  ne  feraient  que  des  opé- 
rations civiles,  que  tout  commerce  leur  se- 
rait interdit;  et,  comme  le  faisait  observer 
tout  à  rheure  M.  le  ministre  du  commerce, 
ce  serait  bien  dénaturer  le  caractère* de  la 
patente,  qui  a  la  prétention  d'être  un  Impôt 
sur  les  bénéfices  commerciaux,  que  de  Tim- 
poser  à  des  sociétés  purement  civiles  qui 
ne  font  pas  d'opérations  commerciales. 
(Très  bien!  très  bien !) 

Messieurs,  vous  avez  ajouté—  et  je  crois 
que  cette  disposition  répond  sutUsamment 
à  la  préoccupation  qu'a  M.  Berry  d'empê- 
cher la  spéculation  —  que  les  sociétés  coo- 
pératives dont  le  capital  est  relativement 
faible  ne  pourraient  donner  que  5  p.  100 
d'intérêt  maximum  à  ce  capital.  Je  me  de- 
mande .quels  sont  les  spéculateurs  qui  se 
contenteraient  de  pareils  bénéfices.  Après 
une  précaution  de  ce  genre,  pouvez-vous 
encore  croire  que  la  spéculation  apportera 
ses  capitaux  aux  sociétés  coopératives? 

M.  Georges  Berry.  Vous  savez  bien  qu'on 
fait  des  emprunts  à  des  taux  que  vous  ne 
pouvez  pas  limiter. 

M.  le  rapporteur.  Si  la  spéculation  a 
Tintention  de  fonder  des  sociétés  de  con- 
sommation, ces  sociétés  n'auront  pas  le 
caractère  des  coopératives,  bien  défifti  par 
le  projet  de  loi.  La  spéculation  devra  se 
conformer  à  la  loi  de  1867,  qui  est  faite 
pour  toutes  les  entreprises  industrielles  ou 
commerciales,  auxquelles  la  loi  coopérative 
n'est  point  applicable. 

Messieurs,  la  commission  du  travail  n'a 
pas  eu  le  loisir  d'examiner  à  nouveau  dans 
tous  leurs  détails  les  amendements  qui  ont 
été  déposés  au  cours  de  la  dernière  séance; 
cependant  je  ne  crois  pas  trop  m'avancer 
en  disant  —  c'est  au  moins  mon  sentiment 
—  qu'elle  est  tout  à  fait  favorable  à  l'amen- 
dement de  M.  Goblet,  qui  donne  un  sur- 
croit de  garantie  au  commerce  contre 
toute  tendance  commerciale  des  sociétés 
coopératives;  et  ^e  déclare  que,  pour  ma 
part,  je  défendrai  et  voterai  cet  amende- 
ment. {Très  bien!  très  bien!) 

On  a  fait  allusion  tout  à  l'heure  h  une 
lettre  qui  a  été  adressée  à  la  commission 
du  travail  par  le  comité  central  des  sociétés 
françaises  coopératives  de  consommation 
et  dont  il  y  a  été  donné  lecture.  Vous  me 
permettrez  de  mettre  sous  vos  yeux  quel- 
ques passages  de  cette  lettre,  signée  d'hom- 
mes bien  connus,  dont  je  citais  les  noms 
dans  notre  dernière  séance,  de  l'honorable 
M.  Clavel,  de  M.  Charles  Robert,  des  prési- 
dents des  principales  sociétés  qui  forment 
l'union  des  sociétés  coopératives  de  con- 
sommation. 

Il  est  dit  dans  cette  lettre  : 

«  Le  comité  central  de  l'Union  coopéra- 
tive des  sociétés  françaises  de  consomma- 
lion,  réuni  aujourd'hui  —  la  lettre  est  datée 
d'hier  —  en  séance  ordinaire  à  son  siège 
social,  proteste  énergiquement  contre  l'a- 
mendement de  M.  Georges  Berry. 

«  Sous^le  vain  prétexte  de  vouloir  limiter 
les  bleufàits  de  la  coopération  aux  ouvriers  i 


seuls,  à  ceux  qu'on  appelle  «  les  humbles  », 
on  procède  de  manière  à  les  en  priver  et  à 
frapper  mortellement  la  coopération  tout 
entière. 

«  On  prétend,  en  effet,  dans  ce  but,  n'ac- 
corder l'exemption  de  la  patente  qu'aux  pe- 
tites sociétés  qui  ne  comptent  pas  plus  de 
100  membres. 

<f  On  ignore  ou  on  oublie  que  nos  sociétés 
coopératives  les  plus  nombreuses  sont  celles 
qui  sont  surtout  composées  d'ouvriers. 

«  Veut-on  forcer  la  Moissonneuse,  par 
exemple,  qui  compte  15,000  membres,  tous 
ouvriers  ou  employés,  à  se  fractionner  en 
150  sociétés  de  100  membres  chacune  pour 
s'affranchir  de  la  patente,  mais  à  se  ruiner, 
en  même  temps,  par  l'exagération  des  frais 
généraux,  puisqu'il  faudrait  alors  150  lo- 
caux distincts  et  150  comptabilités  ? 

«  Il  y  a  d'autres  sociétés,  en  très  grand 
nombre,  qui  comptent  plusieurs  centaines 
de  membres,  tous  ouvriers. 

«  Une  société  de  cent  membres  est  trop 
petite  pour  les  faire  profiter  du  bon  mar- 
ché qui  résulte  d'achats  importants  ;  elle 
serait,  d'ailleurs,  écrasée  par  ses  frais  gé- 
néraux. Elle  ne  pourrait  pas  vivre.  Notre 
statistique  générale  des  sociétés  françaises, 
en  cours  de  dépouillement,  constate  que 
les  sociétés  sentent  toutes  le  besoin  de  se 
grouper  pour  faire  leurs  achats  dans  les 
meilleures  conditions.  » 

Suit  la  statistique  à  laquelle  faisait  allu- 
sion M.  Georges  Berry,  et  qui  montre  que 
c'est  à  peine  le  septième  des  sociétés  fran- 
çaises qui  profiterait  de  l'exemption  que 
notre  honorable  collègue  veut  bien  concéder. 

Et  la  lettre  continue  : 

«  M.  Georges  Berry  veut,  dit-il,  sou- 
mettre les  sociétés  à  la  patente  pour  écarter 
de  la  coopération  les  spéculateurs. 

((  Le  comité  central,  lui  aussi,  a  toujours 
été  l'adversaire  des  idées  de  spéculation; 
11  ne  veut  représenter  et  ne  représente,  en 
effet,  que  les  sociétés  vraiment  coopératives. 

c(  Patenter  les  spéculateurs  serait  bien 
inutile.  Contre  eux,  toute  patente,  si  élevée 
qu'elle  fût,  serait  impuissante.  Au  con- 
traire, une  patente  quelconque,  appliquée 
indûment  aux  sociétés  vraiment  coopéra- 
tives, constituerait  pour  elles  une  charge 
injuste  et  abusive.  » 

Puis,  à  la  suite  d'autres  considérations 
dont  je  ne  donne  pas  lecture  : 

V  En  résumé,  la  coopération,  qui  s'appuie 
sur  un  droit  absolu,  proteste  contre  les  ma- 
nœuvres et  les  imputations  du  commerce. 

«  Elle  demande  qu'on  ne  viole  pas  à  son 
préjudice  les  principes  fondamentaux  du 
droit  financier  en  soumettant  à  la  patente 
des  citoyens  qui  ne  sont  pas  commerçants. 

«  Elle  demande  qu'on  ne  cherche  pas,  au 
moyen  de  mesures  et  de  vexations  qui 
constitueraient  une  sorte  de  tarif  douanier 
à  l'intérieur,  à  protéger  les  commerçants  au 
détriment  des  consommateurs,  et  notam- 
ment à  sacrifier  à  des  personnes  qui  cher- 
chent un  bénéfice  les  ouvriers  et  employés, 
beaucoup  plus  nombreux,  qui  vivent  de 
leur  salaire.  »  {Très  bien!  très  bien!) 


J  ajoute  qu'en  consultant  les  statistiques 
sur  les  sociétés  coopératives  de  consomma- 
tion et  sur  les  syndicats  agricoles,  nous 
avons  constaté  que  les  huit  dixièmes  au 
moins  des  sociétés  coopératives  de  con- 
sommation seraient  frappées  de  la  patente 
par  la  proposition  de  M.  Georges  Berry.  La 
proportion  serait  la  même  pour  les  syndi- 
cats agricoles  qui  font  des  opérations  coo- 
pératives. 

M.  Georges  Berry.  Ils  ne  servent  que 
les  gros  propriétaires. 

M.  le  rapporteur.  Monsieur  Georges 
Berry,  je  ne  vous  ai  pas  Interrompu  une 
seule  fois;  je  vous  prie  de  me  laisser  pour- 
suivre ma  discussion. 

Je  disais  que  vous  frapperez  d'une  taxe 
presque  toutes  les  sociétés  coopératives  et 
presque  tous  les  syndicats  agricoles,  qui 
font  des  opérations  civiles  et  qui  donnent, 
par  l'association,  aux  petits  cultivateurs  le 
moyen  de  faire  leurs  achats  à  bon  marché. 
Ce  ne  sera  pas  une  taxe  commerciale,  puis- 
que ces  sociétés  ne  font  pas  de  commerce; 
ce  sera  une  taxe  sur  la  pauvreté.  [Très 
bien!  très  bien!) 

Entre  le  fermier  et  le  riche  cultivateur, 
comme  entre  l'ouvrier  et  celui  qui  a  bien- 
être  et  fortune,  vous  faites  une  différence. 
L'un  pourra  acheter  en  gros  à  de  très  bon- 
nes conditions,  sans  que  la  loi  fiscale  inter- 
vienne pour  lui  faire  payer  les  conditions 
de  son  achat,  tandis  que  votre  impôt  frap- 
pera le  second,  le  petit  ouvrier,  le  petit 
cultivateur,  car  vous  ferez  porter  la  taxe  sur 
ses  outils,  sur  ses  engrais,  sur  ses  se- 
menées,  sur  son  alimentation. 

M.  Oeorges  Berry.  Vous  savez  bien  que 
c'est  inexact. 

M.  le  rapporteur.  Je  vous  demande , 
messieurs,  de  repousser  un  amendement 
qui  aurait  ce  résultat  et  qui,  au  fond,  n'a 
d'autre  but  —  M.  Georges  Berry  l'avouait  — 
que  de  tueries  sociétés  coopératives... 

M.  Georges  Berry.  Je  proteste  absolu- 
ment contre  vos  paroles. 

M.  le  rapporteur.  Vous  me  permettrez 
d'être  convaincu... 

M.  Georges  Berry.  Vous  pouvez  être 
convaincu,  mais  je  déclare  que  ce  n'est  pas. 

M.  le  rapporteur.  ...qu'en  dépit  de  vos 
protestations,  de  vos  intentions  peut-être, 
c'est  au  moins  le  résultat  qu'on  obtien- 
drait. 

Je  demande  à  la  Chambre,  qui  vote  une 
loi  dont  toutes  les  paities  se  tiennent,  de 
ne  pas  la  mutiler  en  acceptant  un  amende- 
ment qui  serait  en  contradiction  absolue 
avec  les  articles  précédemment  adoptés. 

Nous  n'avons  voulu  créer  de  privilège  et 
de  faveur  pour  personne. 

On  a  dit  tout  à  l'heure,  au  sujet  des 
sociétés  coopératives  de  production  qui 
nous  intéressent  aussi,  que  nous  ne  les 
exemptons  pas  de  la  patente.  C'est  vrai, 
parce  que  le  droit  commun,  qui  est  appli- 
cable à  tous,  les  soumet  à  l'heure  actuelle 
à  la  patente,  et  que  les  ouvriers  n'ont  pas 
réclamé  cette  exemption.  Mais  aux  sociétés 
de  consommation,  qui  font  des  opérations 


civiles,  il  n'y  a  pas  lieu  d'imposer  cette 
taxe. 

Jlnsiste  pour  le  rejet  de  Tamendement 
de  M.  Berry.   {Applaudissements,) 

M.  le  président.  Avant  de  mettre  aux 
To!z  la  disposition  additionnelle  de  M. 
Georges  Berry,  je  dois  donner  la  parole  à 
M.  Guillemin,  qui  se  propose  de  demander 
le  renvoi  de  Farticle  à  la  commission,  ce 
qui  constitue  une  motion  préjudicielle. 

M.  Chiillemin.  Je  demande  le  renvoi  de 
Tarticle  à  la  commission,  parce  qu'il  existe 
un  système  intermédiaire  qui  consiste  à 
frapper  les  sociétés  coopératives  de  con- 
sommation, non  pas  de  la  patente,  mais 
d'une  taxe  proportionnelle  au  chiflre  d'af- 
faires et  au  nombre  des  adhérents. 

Il  y  a  en  fait  trois  sortes  de  sociétés 
coopératives  :  la  première,  qui  vend  à  des 
étrangers;  à  celle-là  toutes  les  obligations 
commerciales,  tous  les  impôts  et  la  patente  I 
Tout  le  monde  est  d'accord.  La  seconde  est 
celle  qui  ne  livre  ses  marchandises  qu'à  ses 
membres.  C'est  l'hypothèse  de  M.  le  mi- 
nistre :  dix  personnes  se  réunissent  pour  se 
distribuer  entre  elles  un  wagon  d'engrais. 
Personne  ne  songe  à  imposer  la  patente  à 
ces  sociétés.  La  troisième  catégorie  dont  le 
régime  ûscal  est  le  plus  difficile  à  régler, 
comprend  les  sociétés  qui,  sans  vendre  à 
des  étrangers,  vendent  non  seulement  à 
leurs  membres  sociétaires,  mais  à  des 
adhérents  dont  le  nombre  est  illimité, 
pourvu  qu'ils  versent  seulement  2  francs. 
Le  chilTre  d'affaires  de  ces  grandes  sociétés 
peut  être  de  2  à  4  millions  et  arriver  ainsi 
à  rétablir,  sous  une  forme  incorrecte,  les 
grands  magasins. 

Eh  bien  I  je  demande  que,  pour  cette  der- 
nière catégorie,  on  établisse  une  base  spé- 
ciale proportionnée  au  nombre  des  adhé- 
rents et  surtout  au  chiffre  d'affaires.  C'est 
pour  que  la  commission  puisse  examiner 
cette  solution  que  je  propose  le  renvoi. 
{Très  bien!  très  bien!  —  Aux  voix!) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le 
rapporteur. 

M.  le  rapporteur.  Je  n'ai  qu'un  mot  à 
répondre  à  la  proposition  de  M.  Guillemin. 

Que  signifierait  le  renvoi  à  la  commission 
d'une  proposition  telle  que  celle  qui  est 
faite  en  ce  moment?  C'est  qu'on  n'aurait 
pas  suffisamment  passé  en  revue,  dans  les 
commissions  successives  qui  ont  été  appe-- 
lées  à  examiner  ce  projet  de  loi,  tous  les 
articles  divers  qui  seraient  applicables  aux 
sociétés  que  l'on  a  en  vue. 

Est-ce  le  moment,  je  vous  le  demande, 
messieurs,  alors  que  cette  loi  a  été  discutée 
pendant  six  années  au  Sénat  et  à  la  Cham- 
bre, alors  que  vous  vous  êtes  prononcés 
à  plusieurs  reprises,  que  toutes  les  solu- 
tions ont  été  envisagées,  —  celle  qu'on 
propose  comme  beaucoup  d'autre,  —  et 
qu'elles  ont  toutes  été  écartées,  est-ce  le 
moment  de  renvoyer  un  amendement  à  la 
commission,  pour  étudier  encore  une  fois 
ce  qu'elle  a  déjà  examiné  soigneusement 
et  depuis  si  longtemps?  (Très  bien!  très 
bien/) 
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Je  vous  demande,  messieurs,  de  ne  pas 
voter  la  proposition  de  M.  Guillemin  et  de 
rejeter  l'amendement  de  M.  Berry.  (Très 
bien  !  très  bien  !) 

IC.  le  président.  Je  mets  aux  voix  la  pro- 
position de  M.  Guillemin,  tendant  à  ren- 
voyer l'article  à  la  commission. 

Il  y  a  une  demande  de  scrutin  signée  de 
MM.  Fanion,  Méline,  Gévelot,  Papelier,  Ban- 
sard  des  Bois,  Saint-Germain,  Armez,  Milo- 
chau,  Morillot,  Jumel,  Récipon,  Lecheval- 
lier,  Vallé,  Albin  Rozet,  Horteur,  Marcel- 
Habert,  Chavoix,  etc 

Le  scrutin  est  ouvert. 

(Les  votes  sont  recueillis.  —  MM.  les  se- 
crétaires en  font  le  dépouillement.) 

M.  le  président.  Voici  le  résultat  du  dé- 
pouillement du  scrutin  : 

Nombre  des  votants 489 

Majorité  absolue 245 

Pour  l'adoption 186 

Contre 303 

La  Chambre  des  députés  n'a  pas  adopté. 

Je  vais  donc  mettre  aux  voix  la  disposi- 
tion additionnelle  proposée  par  M.  Georges 
Berry. 

J'en  donne  une  nouvelle  lecture  : 

«  Toutefois,  seront  soumises  à  la  patente 
et  à  toutes  ses  conséquences  les  sociétés  de 
consommation  qui  comptent  plus  de  cent 
adhérents  et  qui  feront  pour  plus  de  50,000 
francs  d'affaires  par  an.  » 

Cette  disposition  est  repoussée  à  la  fois 
par  le  Gouvernement  et  par  la  commis- 
sion. 

M.  If  aroel-Habert.  Je  demande  la  parole 
pour  expliquer  mon  vote. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Marcel- 
Habert  pour  expliquer  son  vote.  (Exclama-- 
tiens  sur  divers  bancs,) 

M.  Marcel-Habert.  Messieurs,  je  tiens  à 
expliquer  mon  vote  et  celui  d'un  certain 
nombre  de  mes  collègues. 

Nous  venons  de  voter  le  renvoi  à  la  com- 
mission, parce  que  nous  aurions  désiré 
qu'elle  nous  apportât  un  texte  acceptable  et 
transactionnel.  Mais  nous  voterons  contre 
l'amendement  de  M.  Berry,  parce  que  nous 
ne  voulons  pas  limiter  arbitrairement  à 
cent  le  nombre  des  membres  des  sociétés 
coopératives,  et  à  50,000  fr.  le  chiffre  de 
leurs  affaires,  ce  qui  serait  contraire  aux 
intérêts  des  travailleurs  que  nous  préten- 
dons défendre  contre  la  spéculation. 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  la  dis- 
position additionnelle  proposée  par  M. 
Georges  Berr^'. 

Il  y  a  une  demande  de  scrutin  signée  de 
MM.  Félix  Mathé,  Pajot,  Lagnel,  Bézine, 
Baulard,  Pétrot,  Calvinhac,  Blanc,  Beau- 
quier,  Rolland,  Gacon,  Ville,  Guyot-Dessai- 
gne,  Lavy,  Prudent-Dervillers,  Bizouard- 
Bert,  etc. 

Le  scrutin  est  ouvert. 

(Les  votes  sont  recueillis.  —  MM.  les  se- 
crétaires en  font  le  dépouillement.) 
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M.  le  président.  Voici  le  résultat  du  dé- 
pouillement du  scrutin  : 

Nombre  des  votants 473 

Majorité  absolue 237 

Pour  l'adoption 80 

Contre 393 

La  Chambre  des  députés  n'a  pas  adopté. 

Nous  arrivons  maintenant  au  deuxième 
paragraphe  de  l'article  34;  j'en  donne  lec- 
ture : 

«  Elles  sont  tenues  de  faire  à  l'adminis- 
tration des  contributions  indirectes  une 
déclaration  d'existence,  sans  que  cette  dé- 
claration entraine  pour  elles  l'obligation 
de  se  pourvoir  d'une  licence  de  gros  ou  de 
détail.  » 

Ce  paragraphe  n'est  l'objet  d'aucune  con- 
testation ;  je  le  mets  aux  voix. 

(Le  paragraphe,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

M.  le  président.  Ici  se  place  une  dispo- 
sition additionnelle  présentée  par  M.  Go- 
blet. 

M.  René  Ooblet.  Elle  est  modifiée, 
monsieur  le  président.  Je  demande  la  parole 
pour  en  donner  lecture. 

M.  le  président.  Vous  avez  la  parole. 

M.  René  Ooblet.  Messieurs,  je  ne  crois 
pas  avoir  besoin  de  justifier  l'amendement 
que  j'ai  proposé  au  cours  de  la  discussion. 
Il  est  la  conséquence  rationnelle  et,  pour 
ainsi  dire,  nécessaire  des  dispositions  que 
vous  avez  déjà  votées.  Il  est  d'ailleurs  conçu 
dans  l'esprit  même  de  la  loi  qui  a  été  pré- 
parée par  la  commission.  Et  c'est  pourquoi 
je  crois  que  dès  à  présent  il  a  son  approba- 
tion sans  réserves. 

M.  le  rapporteur.  Parfaitement! 

M.  René  Ooblet.  La  commission  n'a  pas 
voulu  que,  sous  prétexte  de  société  coopé- 
rative, on  pût  commettre  des  abus  qui  ten- 
draient à  ruiner  le  petit  et  le  moyen  com- 
merces et,  en  conséquence,  elle  n'accorde 
les  privilèges  do  la  loi  qu'aux  sociétés  qui 
se  maintiendront  dans  les  limites  qu'elle 
détermine. 

Toute  société,  dans  sa  pensée,  qui  se  li- 
vrerait à  des  opérations  commerciales  se 
trouverait,  par  cela  même,  en  dehors  de  la 
loi  et  tomberait  sous  le  coup  de  la  patente. 
C'est  là  la  pensée  de  la  commission.  Seule- 
ment il  m'a  semblé  qu'elle  ne  l'avait  pas 
suffisamment  exprimée  et  surtout  qu'elle 
n'avait  pas  pris  les  précautions  nécessaires 
pour  que  ces  abus,  s'ils  se  commettaient, 
fussent  réprimés. 

11  n'y  a  dans  le  projet  de  loi  qui  nous  est 
soumis  qu'une  seule  sanction;  elle  est  édic- 
tée contre  les  membres  de  la  société  qui 
revendraient  à  des  tiers  les  objets  qu'ils  au- 
raient acquis  de  la  société.  Mais  la  société 
elle-même  peut  faire  ces  opérations,  qui 
sont,  pour  la  commission,  des  opérations 
délictueuses,  tout  au  moins  des  opérations 
contraires  au  but  des  sociétés  coopératives; 
il  faut  donc  l'en  empêcher  et  édicter  une 
sanction  contre  elle  pour  le  cas  où  elle  con- 
treviendrait à  la  loi. 
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C'est  pourquoi  j'ai  demandé  d'abord  qu'on 
inscrivit  dans  la  loi  que  toute  société  qui  se 
livrerait  à  des  opérations  commerciales  se- 
rait soumise  à  la  patente  ;  ensuite,  qu'on 
organisât  la  surveillance  de  l'administration 
de  façon  qu'elle  pût  s'assurer  si  ces  abus 
sont  commis,  et,  dans  ce  cas,  appliquer  la 
sanction  prévue  par  la  loi. 

J'ai  demandé,  enfin,  que  la  loi  qui  vous 
donne  le  droit  d'atteindre,  de  punir  le  mem- 
bre de  la  société  qui  aura  revendu  des  ob- 
jets qu'il  s'est  procurés  par  son  Intermé- 
diaire, puisse  aussi  atteindre  l'administra- 
teur qui  aurait  fait  pour  la  société  les  mêmes 
opérations,  parce  qu'Userait  infiniment  plus 
coupable  que  le  simple  membre  de  la  so- 
ciété revendant  l'objet  qui  lui  appartient. 

Telles  sont  les  trois  propositions  com- 
prises dans  mon  amendement.  Il  a  été  mo- 
difié dans  sa  rédaction,  sur  la  demande  de 
la  commission;  la  modification  a  été  faite 
parla  commission  elle-même,  et  je  me  suis 
empressé  de  l'accepter.  Je  vous  demande 
la  permission,  messieurs,  de  vous  donner 
lecture  du  texte  arrêté  d'accord  avec  elle: 

«  Les  sociétés  coopératives  de  consomma- 
tion sont  soumises  à  la  surveillance  de 
l'administration,  qui  peut  toujours  se  faire 
présenter  les  livres  ainsi  que  la  liste  des 
membres  et  des  adhérents,  pour  s'assurer 
que  la  société  ne  fait  pas  d'opérations  com- 
merciales et  qu'elle  ne  vend  pas  à  des  per- 
sonnes étrangères. 

«  Toute  société  convaincue  d'avoir  con- 
trevenu aux  dispositions  de  l'article  32,  in- 
terdisant ces  opérations,  sera  immédiate- 
ment soumise  aux  impôts  frappant  les  so- 
ciétés commerciales,  et  les  administrateurs 
jugés  responsables  de  ces  contraventions 
seront  punis  d'une  amende  de  50  fr.  à 
1,000  fr.  » 

Cet  amendement,  ayant  été  déposé  au 
cours  de  la  discussion,  est  soumis  à  la  prise 
en  considération... 

M.  Ribot,  président  de  la  commission,  La 
commission  accepte  l'amendement.  On  peut 
voter  au  fond. 

M.  le  ministre  du  commerce  et  de  Tin- 
dnstrie.  Le  Gouvernement  l'accepte  égale- 
ment. 

M.  René  Ooblet.  Puisque  mon  amende- 
ment a  la  bonne  fortune  d'avoir  l'appui  de 
la  commission  et  du  Gouvernement,  je  n'in- 
siste pas  et  je  le  recommande  également  à 
l'approbation  de  la  Chambre.  (Très  bien! 
très  bien  !)  " 

M.  le  président.  Je  consulte  en  consé- 
quence la  Chambre  sur  le  texte  même  de 
la  disposition  présentée  par  M.  Goblet. 

(La  disposition,  mise  aux  voix,  est  adop- 
tée.) 

M.  le  président.  Nous  arrivons  mainte- 
nant à  l'ancien  paragraphe  3  de  la  commis- 
sion, qui  prendra  le  w*  4.  Il  est  ainsi  conçu  : 

«  Les  avantages  de  la  présente  loi  ne 
peuvent  être  réclamés  par  les  débits  de 
boissons  à  consommer  sur  place.  » 

M.  Jourda.  Je  pense  que  la  commission 
n'entend  pas  proscrire  le  débit  de  consom- 
mations qui  se  fait  dans  les  réfectoires  de 


certaines  sociétés  coopératives  au  profit  des 
ouvriers  et  ouvrières  du  voisinage?  [BruiL) 

Je  demande  la  parole. 

M.  le  président.  Vous  avez  la  parole* 

M.  Jonrde.  Le  texte  proposé  est  celui-ci  : 

«  Les  avantages  de  la  présente  loi  ne  peu- 
vent être  réclamés  par  les  débits  de  bois- 
sons à  consommer  sur  place.  » 

J'approuve  ce  texte,  si  l'on  entend  par  <c  dé- 
bit de  boissons  »  ce  que  nous  sommes  con- 
venus d'appeler  ainsi, c'est-à-dire  les  établis- 
sements soumis  à  la  licence,  à  la  patente,  etc. 
Mais  voici  ce  qui  se  passe  dans  certaines  so- 
ciétés de  coopération  —  tous  ceux  qui  les 
ont  fréquentées  ou  les  ont  vues  fonctionner 
le  savent  bien,  et  c'est  un  des  côtés  les  plus 
séduisants  de  ces  sociétés.  Il  y  a  à  côté  du 
magasin  contenant  les  marchandises  un 
réfectoire  —  je  ne  parle  pas  de  ces  sociétés 
qui  fonctionnent  en  ville  et  qui  peuvent 
recevoir  toutes  sortes  d'adhérents  de  toutes 
professions  ;  je  parle  de  certaines  coopéra- 
tions, notamment  des  économats  de  che- 
mins de  fer  ;  —  à  côté  du  magasin  des  mar- 
chandises il  y  a  un  réfectoire  où  les  ou- 
vriers qui  sont  retenus  dans  les  gares  pour 
leur  service  vont  déjeuner.  Ils  prennent  là 
une  portion  et  un  verre  de  vin. 

Il  est  bien  entendu  que  ce  fonctionne- 
ment n'est  pas  visé  par  le  paragraphe  de 
l'article  34  en  discussion. 

M.  le  rapporteur.  Je  ne  comprends  pas 
bien  la  question  de  l'honorable  M.  Jourde. 

S'il  s'agit  tout  simplement  de  donner  à 
des  travailleurs,  au  cours  de  leur  travail,  des 
rafraîchissements... 

M.  Jourde.  Non;  des  repas  :  une  portion 
et  un  verre  de  vin. 

M.  le  rapporteur.  La  loi  sur  les  sociétés 
coopératives  ne  prévoit  pas  la  consomma- 
tion sur  place  des  aliments. 

M.  Jourde.  Cela  se  voit  pourtant  tous  les 
jours. 

M.  le  rapporteur.  Nous  n*avons  eu  de 
protestation  d'aucune  société  coopérative 
contre  ce  paragraphe,  et,  au  contraire,  nous 
avons  eu  l'approbation  de  beaucoup  de  ces 
sociétés  appartenant  aux  quartiers  les  plus 
populeux  de  Paris. 

M.  Jourde.  Nous  sommes  tous  d'accord, 
je  crois,  pour  ne  pas  laisser  entrer  les  dé- 
bits de  boissons  dans  les  sociétés  coopéra- 
tives. Maiavolel,  encore  une  fols,  des  coopé- 
ratives particulières  qui  s'appellent  les  éco- 
nomats de  chemins  de  fer.  Il  part  200  ou 
300  trains  dans  une  journée;  les  mécani- 
ciens et  les  chauffeurs  sont  obligés  d'arri- 
ver avant  l'heure  du  départ.  Us  ont  quel- 
ques minutes  pour  déjeuner.  Il  y  a,  du 
consentement  de  tous,  un  camarade  qui 
est  chargé  de  faire  la  cuisine  et  d'aller 
tirer  à  la  barrique  une  portion  de  vin  qui 
complète  le  repas.  Il  me  semble  évident 
que  votre  paragraphe  ne  s'applique  pas  à 
cela. 

C'est  du  réfectoire  des  économats  quç  je 
parle,  économats  qui  seront,  après  le  vote 
de  la  loi  des  çoopéf atives,  gérés  par  les  ou- 
vriers eux-mêmes. 


M.  le  rapporteur.  Ces  réfectoires  ne  sont 
pas  visés  par  la  loi. 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  le  pa- 
ragraphe 4. 

(Ce  paragraphe  est  adopté.) 

M.  le  président.  Nous  arrivons  mainte- 
nant à  l'ancien  paragraphe  4,  qui  prendra 
le  numéro  5,  et  qui  a  été  légèrement  mo- 
difié par  la  commission.  J'en  donne  lecture 
avec  la  modification  : 

«  Les  économats  de  chemins  de  1er,  jus- 
qu'au jour  de  leur  transformation  en  so- 
ciétés coopératives  de  consommation,  dans 
le  délai  d'une  année  à  dater  de  la  promul- 
gation de  la  présente  loi,  seront  tenus  aux 
obligations  Imposées  à  ces  sociétés  et  joui- 
ront des  avantages  qui  leur  sont  accordés 
par  la  présente  loi,  à  la  condition  de  ne 
se  livrer  à  aucune  opération  de  commerce 
et  de  ne  procurer  aucun  bénéfice  aux  com- 
pagnies. Ces  économats  sont  soumis  à  la 
surveillance  de  l'Etat.  » 

Il  y  a  sur  ce  paragraphe  deux  amende- 
ments :  l'un  de  M,  Basly,  tendant  à  la  sup- 
pression des  économats,  et  l'autre  de  M.  Du- 
treix. 

C'est  l'amendement  de  M.  Basly  que  je 
dois  d'abord  soumettre  à  la  Chambre. 

M.  le  rapporteur.  Afin  de  donner  satis- 
faction aux  observations  qui  ont  été  pré- 
sentées à  la  précédente  séance,  la  commis- 
sion s'est  entendue  avec  M.  le  ministre  des 
travaux  publics  en  ce  qui  concerne  la  trans- 
formation des  économats  de  chemins  de 
fer  en  sociétés  coopératives.  M.  le  ministre 
a  bien  voulu  accepter  que  cette  transforma- 
tion serait  faite  dans  le  délai  d'une  année 
à  dater  de  la  promulgation  de  la  loi. 

M.  le  président.  Je  donne  lecture  de 
Tamendement  de  MM.  Basly,  Vaillant.  Jules 
Guesde,  Vivianl,  Clovis  Hugues,  Coûtant, 
Calvlnhac  et  Chauvin  : 

«  Rédiger  ainsi  le  paragraphe  5  de  l'ar- 
ticle 34  : 

«  Les  économats  des  compagnies  de  che- 
mins de  fer,  de  mines  et  de  toutes  sociétés 
industrielles  sont  interdits,  même  lors- 
qu'ils prennent  le  titre  de  «  coopératives  ». 

«  Les  propriétaires  et  directeurs  d'usines, 
de  fabriques  et  de  toutes  industries  ne 
pourront,  directement  ou  indirectement, 
participer  à  l'administration  d'une  société 
coopérative  de  consommation.  » 

La  parole  est  à  M.  Basly. 

M.  Basly.  Messieurs,  dans  la  séance  de 
samedi  j'avais  demandé  à  la  Chambre  de 
vouloir  bien  réserver  la  discussion  de  l'ar- 
ticle il  pour  la  joindre  à  celle  de  l'article  34, 
ces  deux  articles  se  confondant  puisqu'ils 
parlent  tous  deux  de  Tadministration  des 
économats.  Mon  amendement  tend  à  deman- 
der à  la  Chambre  l'interdiction  pour  les 
compagnies  de  mines,  de  chemins  de  fer 
et  autres  industries,  d'intervenir  dans  les 
questions  qui  intéressent  les  travailleurs  au 
point  de  vue  de  la  consommation. 

Si  je  demande  quil  soit  interdit,  par 
exemple,  aux  compagnies  de  mines  de 
créer  et  de  diriger  des  économats,  c'est  que 
j'ai  vu    de  près  ces  sortes  d'économats. 


J'affirme  que,  même  si  vous  les  transfor- 
mez en  sociétés  coopératives  avec  le  direc- 
teur de  la  mine  à  la  tête,  non  seulement 
ils  ne  rendront  aucun  service  aux  ou- 
vriers, mais  ils  porteront  atteinte  aux  so- 
ciétés coopératives  ouvrières  de  consom* 
mation  que  vous  voulez  protéger. 

SI,  à  rheure  qu'il  est,  les  sociétés  ou- 
vrières de  consommation  peuvent  vivre, 
c*e8t  parce  qu'elles  ne  font  pas  crédit  et 
ne  font  de  livraisons  aux  ouvriers  que 
moyennant  finances  et  payement  immédiat. 
Les  économats  des  chemins  de  fer,  les  éco«- 
nomats  des  mines  livrent,  eux,  leurs  mar*- 
chandiaes  contre  de  petits  jetons  que  je 
mets  sons  vos  yenx,  ou  encore  à  Taide  de 
carnets  individuels. 

Quand  vous  aurez  transformé  ces  écono- 
mats en  sociétés  coopératives  et  que  Tadmi- 
nistration  de  la  mine  en  conservera  la  di- 
rection, vous  n*aurez  absolument  rien 
changé  à  ce  qui  se  passe  actuellement  :  la 
compagnie  saura  toujours  prélever  son 
payement  sur  le  salaire  ouvrier.  Le  carnet 
sera  toujours  pour  elle  le  mandat  de  paye- 
ment. 

11  est  vrai  que  vous  avez  eu  soin,  dans  la 
loi  sur  les  règlements  d'atelier,  d'interdire 
aux  compagnies  de  payer  en  nature  ;  mais 
ce  que  vous  ne  pourrez  interdire,  ce  sont 
les  jetons  semblables  &  ceux  que  j'ai  en 
mains  et  qui  viennent  de  la  compagnie 
d  Orléans.  Je  vois  sur  ces  jetons  :  «  Traction, 
Matériel.  ■*-  Bon  pour  une  portion.  —  Bon 
pour  du  vin  »,  et  voici  un  autre  jeton  de  1  fr. 
qui  est  valable  pour  du  pain. 

Personne  de  vous,  messieurs,  ne  peut 
contester  qu'il  y  ait  dans  ces  façons  de  faire 
une  grave  atteinte  à  la  liberté  du  com- 
merce. 

Voici  un  bon  de  i  fr.  en  cuivre,  sur  lequel 
est  écrit  :  «  Bon  pour  1  fr.  de  vivres  à  pren- 
dre chez  le  débitant  autorisé.  »  Et  le  revers 
de  ce  jeton  porte  qu'il  est  payable  au  tré- . 
sor  de  la  compagnie  le  1"  et  le  3*  mardi  du 
mois. 

Avec  votre  article  vous  n'empêchez  pas  la 
distribution  de  ces  jetons. 

Vous  aurez  beau  dire  que  les  salaires  ne 
pourront  être  payés  en  nature,  il  sera  tou- 
jours possible  de  vous  répondre  que  c'est 
une  avance  faite  à  l'ouvrier. 

De  sorte  qu'avec  le  système  actuel,  avec 
les  coopératives  entre  les  mains  des  com- 
pagnies de  chemins  de  fer,  vous  aurez  non 
seulement  autorisé,  mais  vdus  aurez  poussé 
l'ouvrier  lui-même  à  opérer  la  baisse  des 
salaires.  L'ouvrier  sera  engagé  par  une  dette 
qui  se  perpétuera  par  l'inscription  sur  le 
carnet;  la  femme  ira  chercher  constamment 
—  parce  qu'elle  n'a  pas  d'argent  —  des  bons 
de  1  fr.  pour  les  revendre  70  ou  80  cen- 
times ;  au  lieu  de  faire  une  loi  pour  alléger 
les  charges  des  travailleurs  et  leur  per- 
mettre d'acheter  leurs  produits  en  commun 
et  de  se  les  partager,  vous  aurez  mis  entre 
les  mains  des  compagnies  une  arme  détes- 
table et  contribué  à  appauvrir  les  ouvriers. 

M.  Doumer  objecte  que  les  ouvriers  eux- 
mêmes  sollicitent  une  période  de  transition 
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pour  permettre  la  transformation  des  éco- 
nomats en  sociétés  coopératives.  11  aurait  pu 
ajouter  que  les  ouvriers  réclament  cette 
période  de  transition  précisément  parce 
que  les  économats,  au  lieu  de  leur  rendre 
service,  les  ont  endettés  et  que  la  transfor- 
mation des  économats  en  sociétés  coopéra- 
tives ne  peut  pas  se  faire  immédiatement 
parce  que  les  ouvriers  doivent  aux  compa- 
gnies et  qu'ils  ont  besoin  de  terme  et  délai 
pour  régler  leur  passif.  Si  les  économats 
n'existaient  pas,  s'il  n'y  avait  que  des  socié- 
tés coopératives  ouvrières  où  on  livre  les 
denrées  au  comptant,  la  femme  de  l'ou- 
vrier ne  serait  pas  entraînée  à  acheter  & 
crédit,  et  on  ne  verrait  plus  cet  état  de  ruine 
perpétuelle  régner  dans  les  ménages. 

Un  article  de  la  loi  prévoit  des  pénalités 
contre  ceux  qui  revendront  les  marchan- 
dises qu'ils  auront  achetées  à  l'économat. 
Ce  ne  seront  certainement  pas  vos  agents 
qui  pourront  empêcher  cet  abus.  S'il  ne  se 
produisait  aucune  intervention  patronale,  il 
y  aurait  peut-être  moins  de  misère  et  de 
réclamations  dans  le  monde  ouvrier. 

Avec  votre  système  d'économat  à  crédit, 
qui  finit  par  engloutir  le  salaire  de  l'ou- 
vrier, du  travailleur,  que  vous  privez  ainsi 
du  maniement  de  sa  seule  propriété,  du  sa- 
laire dû  au  travail  de  ses  mains,  la  femme 
sera  toujours  tentée  d'aller  chercher  de 
la  marchandise  à  l'économat  pour  la  trans- 
former en  argent  dont  elle  a  besoin  et 
qu'elle  ne  voit  jamais.  Vous  l'encouragerez 
donc  à  revendre  les  denrées  alimentaires  à 
vil  prix  et  vous  détruirez  chez  elle  toute  idée 
d'économie. 

Vous  croyez  alléger  les  charges  de  l'ou- 
vrier :  au  contraire,  vous  le  jetez  dans  la 
misère  la  plus  absolue.  Le  travailleur  n'a 
plus  alors  d'autre  ressource  que  de  récla- 
mer une  augmentation  de  salaire,  qu'on 
sait  toujours  lui  refuser. 

A  Anzln,  on  ne  se  sert  pas  de  jetons;  on 
a  recours  à  des  carnets.  La  mère  de  famille 
se  rend  à  l'économat,  et  on  inscrit  sur  son 
carnet  le  crédit  qu'elle  prend  ;  puis,  le  jour 
de  la  quinzaine,  on  règle  le  compte.  Mais, 
un  jour,  c'est  de  tabac  que  l'ouvrier  a  be- 
soin avant  d'aller  à  son  travail  et,  disons-le, 
il  lui  faut  aussi  ce  qu'il  appelle  son  diman- 
che, quelques  sous  pour  aller  au  café.  Alors 
que  se  passe-t-il?  C'est  l'organisation  de  la 
dette  perpétuelle  :  les  jetons  ou  le  carnet  de 
la  ménagère  ont  mangé  toutle  salaire.  Vous 
ne  laissez  à  l'ouvrier  que  la  satisfaction  d'a- 
voir obéi  au  capital,  tout  en  l'aidant  à  or- 
ganiser la  misère  dans  sa  famille. 

Si  vous  persévérez  à  laisser  entre  les 
mains  des  compagnies  de  chemins  de  fer 
ou  de  mines  non  seulement  les  économats, 
mais  les  sociétés  coopératives,  qui  n'auront 
changé  que  de  nom,  vous  porterez  un  grave 
préjudice  à  la  liberté  commerciale,  à  la 
liberté  des  vraies  sociétés  coopératives  ou- 
vrières et,  par  là  même,  à  la  liberté  des 
travailleurs. 

Vous  me  permettrez  de  faire  à  ce  sujet 
une  petite  citation.  En  1886,  au  cours  de  la- 
discussion  d'une  interpellation  qui  se  rap- 
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portait  aux  douloureux  événements  de 
Decazeville,  M.  Wickersheimer,  alors  dé- 
puté, et  qui  n'était  pas  socialiste»  s'est  ex- 
primé ainsi  au  sujet  des  économats: 

c<  11  est  parfaitement  constaté  que  sou- 
vent des  ouvriers  ne  touchent  que  6,  8  ou 
10  fr. 

«  Qu'arrive-t-il  ?  C'est  que  ces  ouvriers 
sont  exaspérés  contre  la  société  d'alimenta- 
tion qui  n'est  plus  pour  eux  une  société  de 
prévoyance,  mais  qui  les  rend  plus  misé- 
rables qu'avant,  ou,  en  tout  cas,  qui  leur 
fait  sentir  leur  misère  d'une  façon  beau- 
coup plus  dure.  » 

Et  plus  loin,  M.  Wickersheimer  ajoutait  : 

«  Vous  voyez  donc  bien  que  j'ai  parfaite- 
ment raison  de  dire  que  la  société  coopéra- 
tive met  les  ouvriers  dans  une  situation  de 
dépendance  plus  étroite  qu'ils  n'étaient  au- 
paravant vis-à-vis  de  la  société  des  mines 
et  qu'elle  est  ainsi  tenue  constamment  au 
courant  non  seulement  de  leurs  actes,  mais 
encore  de  leurs  dépenses  et  de  leur  ma- 
nière de  vivre.  » 

Il  y  a  là  pour  les  ouvriers,  qui  sont  mora- 
lement forcés  d'aller  à  l'économat  ou  à  la 
coopérative,  une  question  très  grave,  une 
question  de  soumission  passive,  que  vous 
appréciez.  Les  moyens  ne  manquent  pas 
pour  faire  sentir  aux  ouvriers  qu'ils  ont  in- 
térêt à  s'approvisionner  à  telle  maison.  On 
ne  leur  enjoint  pas  directement  de  prendre 
là  leurs  approvisionnements  sous  prétexte 
que,  dans  ce  magasin,  les  denrées  sont  à 
meilleur  marché  ;  non.  Mais  à  l'usine  comme 
à  la  mine,  on  arrive  quelques  minutes  eh 
retard,  ou  une  légère  infraction  au  règle- 
ment, généralement  tolérée,  est  commise, 
et  alors  on  saisit  l'occasion  pour  se  débar- 
rasser des  travailleurs  qui  se  refusent  à 
courber  facilement  l'échiné  ou  qui  obéissent 
mal  à  ceux  qui  les  commandent. 

Dans  l'intérêt  de  la  liberté,  que  vous  ré- 
clamez tous,  est-ce  que  les  compagnies 
de  mines  et  de  chemins  de  fer  ne  de- 
vraient pas  se  contenter  d'exploiter  leur 
réseau  de  chemins  de  fer,  leurs  conces- 
sions de  mines,  en  évitant  d'intervenir 
dans  la  question  commerciale  et  de  faire 
concurrence  au  commerce  local,  sans 
rendre  aucun  service  aux  travailleurs?  Les 
compagnies  doivent  diriger  leurs  mines 
et  leurs  chemins  de  fer  de  façon  à  en  tirer 
le  meilleur  profit,  tout  en  payant  aux  ou- 
vriers un  légitime  salaire  ;  mais  lorsqu'il 
s^agit  de  l'achat  des  denrées  nécessaires  à 
la  vie,  l'ouvrier  doit  être  libre  de  ne  pas 
laisser  un  argent,  toujours  bien  gagné, 
entre  les  mains  du  patron. 

Vous  vous  réclamez  tous  de  la  liberté  : 
eh  bienl  si  vous  n'acceptez  pas  mon  amen- 
dement, vous  montrerez  que  pour  les  tra- 
vailleurs il  n'y  a  pas  l'ombre  de  liberté  I 
{Applaudissements  à  V extrême  gauche.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le 
rapporteur. 

M.  le  rapporteur.  M.  Basly  ne  peut  pré- 
tendre —  l'expression,  je  crois,  a  dépassé 
sa  pensée  —  que  la  liberté  et  le  bien-être 
des  travailleurs  des  usines  sont  liés  à  l'adop- 
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tion  de  son  amendement.  11  me  permettra 
de  lui  faire  observer  que  les  diverses  com- 
missions ^i  se  sont  occupées  de  cette  loi 
se  sont  préoccupées  d'une  manière  cons- 
tante de  la  situation  <fes  travailleurs,  de 
leur  bien-être,  des  conditions  économiques 
dans  lesquelles  ils  pourraient  acheter  leurs 
denrées.  Elles  ont  voulu  les  affranchir  de 
toute  sujétion,  de  quelque  nature  qu'elle  soit. 

La  question  des  économats,  qui,  dès  la 
première  heure,  a  été  posée  devant  la  com- 
mission, a  retenu  longtemps  son  examen  et 
vous  savez  qu'elle  s'est  prononcée  contre 
Texistence  des  économats  patronaux. 

M.  Gustave  Rouanet.  Gela  n'empêche 
pas  les  économats  d'exister. 

M.  le  rapporteur.  Us  existent,  en  effet; 
mais  c'est  une  institution  purement  patro- 
nale. 

Institués  auprès  des  Compagnies  de 
chemins  de  fer  ou  des  compagnies  indus- 
trielles, les  économats  ont  pour  but  de 
placer,  à  côté  de  l'usine,  une  sorte  de  maison 
de  commerce  qui  vend  des  denrées  aux 
travailleurs  de  l'usine.  La  commission  a 
reconnu  que  ce  système  était  mauvais  à 
tous  les  points  de  vue. 

Les  jetons  donnés  en  payement  aux  ou- 
vriers soulèvent  une  autre  question,  que  la 
commission  du  travail  étudie  et  à  laquelle 
elle  donnera  une  solution  conforme  aux 
désirs  de  M.  Basly.  Je  crois  pouvoir  dire 
dès  à  présent,  sans  trop  m'avancer,  que  la 
commission,  dans  son  immense  majorité, 
sinon  à  l'unanimité,  est  d'accord  pour  re- 
jeter ce  moyen  de  rémunération,  qui  con- 
siste à  payer  les  ouvriers  en  nature,  au 
lieu  de  los  payer  en  argent.  Cette  question 
sera  réglée  par  la  loi  sur  les  salaires  et 
c'est  à  la  discussion  de  cette  loi  que  je  prie 
M.  Basly  de  remettre  ses  observations. 

Pourquoi  la  commission  est-elle  d'avis  de 
supprimer  les  économats  ?  Ce  n'est  pas  que 
les  économats  aient  été  pour  les  compa- 
gnies de  chemins  de  fer  une  source  de  bé- 
néfices ;  bien  au  contraire,  et,  à  ce  sujet, 
M.  le  ministre  des  travaux  publics,  par  les 
moyens  de  contrôle  dont  il  dispose,  est  à 
même  de  fournir  à  la  Chambre  les  rensei- 
gnements les  plus  circonstanciés.  Mais  cette 
question  n'est  pas  en  discussion,  et  nous 
n'avons  pas  à  entrer  en  ce  moment  dans 
son  examen. 

Je  puis  dire  toutefois  que,  pour  un  certain 
nombre  d'industries  privées,  l'économat  est 
un  moyen  de  réaliser  un  bénéfice  supplé- 
mentaire, que  la  compagnie  ou  le  patron 
ajoute  aux  bénéfices  de  son  usine. 

'J'ai  reçu  sur  ce  point  des  notes  très  com- 
plètes; aussi,  quand,  tout  à  l'heure,  plu- 
sieurs de  mes  honorables  collègues  de  la 
région  de  l'Est,  notamment  de  Meurthe-et- 
Moselle,  se  sont  élevés  contre  la  loi  coopé- 
rative^ il  me  paraissait  qu'ils  avaient  tort, 
car  c'est  surtout  dans  leur  région  que  s'est 
développé  le  système  des  économats,  avec 
tous  leurs  abus.  J'ai  sous  les  yeux  une  let- 
tre qui  a  été  lue  à  la  société  d'économie  po- 


litique et  qui  remonte  à  quelques  années. 
Le  signataire  de  cette  lettre  écrit  : 

«  J'ai  eu  l'occasion  de  vous  dire  que  les 
sociétés  coopératives  avaient  échoué  à 
Nancy. 

«  Dans  les  petits  pays,  je  ne  connais  que 
celle  de  Thaon  ;  il  y  a  beaucoup  d'indus- 
triels, par  contre,  qui  se  font  30  à  40,000  f r. 
de  rentes  en  vendant  de  mauvais  lard  à 
leurs  ouvriers.  On  ne  veut  que  des  écoifb- 
mats.  » 

L'auteur  de  la  lettre  —  il  est  vrai  qu'on 
était  au  moment  de  la  discussion  des  tarifs 
de  douane  —  ajoute  l'observation  sui* 
vante  : 

«  Ces  industriels  demandent  16  p.  100  par 
tonne  de  fonte  comme  protection  et  crient 
au  socialisme  d'Etat  constamment*  Avec 
une  telle  protection,  ils  ne  devraient  pas 
cumuler  la  vente  de  produits  alimentaires  à 
leurs  ouvriers.  » 

Je  possède  des  détails  très  complets  sur 
un  certain  nombre  d'économats. 

Je  prends,  par  exemple,  l'économat  d'une 
grande  aciérie  de  l'Est,  dont  je  n'indique  ni 
le  nom  ni  la  situation... 

A  Vextrême-gauthe,  Mais  si,  faites  con- 
naître son  nom  1 

M.  le  rapporteur.  Non;  ce  n'est  pas 
mon  rôle. 

a  L'économat  a  été  construit  dans  les  an- 
nées 1881,  1882,  1883  et  a  été  inauguré  en 
1883;  il  comprend  un  hôtel  avec  restaurant 
et  café,  des  appartements  pour  employés, 
de  nombreuses  chambres  pour  ouvriers, 
salles  de  débit,  locaux  pour  la  vente  en  dé- 
tail, boulangerie,  etc.,  etc.  C'est  un  établis- 
sement très  complet  qui  a  coûté  environ 
400,000  fr.  On  y  vend  des  aliments  de  toute 
nature,  des  vêtements,  des  chaussures,  de 
la  mercerie,  des  étoffes,  etc. 

«  Des  comptes  y  sont  ouverts  à  800  ou- 
vriers environ  ;  ils  sont  réglés  chaque  quin- 
zaine au  moyen  de  retenues  faites  sur  leurs 
salaires.  Quelques  familles  s'y  viennent 
d'ailleurs  approvisionner  au  comptant;  sa 
clientèle  comprend  en  somme  la  moitié  en- 
viron du  personnel  employé  dans  les  mi- 
nes; elle  se  compose  en  majeure  partie  des 
ouvriers  imprévoyants  et  qui  n'ont  pas  d'a- 
vances de  fonds. 

«  Le  pain  s'y  vend  toujours  notablement 
plus  cher  que  chez  les  boulangers  de  la  lo- 
calité. Ainsi,  aujourd'hui,  la  miche  de  3  ki- 
logr.  s'y  vend  90  centimes,  alors  que  les 
boulangers  ne  la  vendent  que  80  centimes  ; 
quant  aux  autres  denrées,  elles  s'y  vendent 
à  peu  près  aux  mômes  prix  et  sont  de  même 
qualité  que  celles  qu'on  trouve  chez  les 
autres  marchands;  toutefois  l'économat  a 
sur  les  concurrents  un  avantage  sérieux 
en  ce  sens  que  tous  les  comptes  y  sont  tou- 
jours soldés  entièrement. 

«  Le  chiffre  moyen  journalier  de  la  vente 
est  de  1,500  fr.;  il  s'élève  certains  jours 
jusqu'à  2,000  fr,;  le  bénéfice  brut,  variant 
entre  20  et  30  p.  100  en  moyenne,  doit  être 
évalué  à  300  fr.  environ  par  jour.  C'est  donc 
pour  un  an  un  bénéfice  brut  minimum  de 
100,000  fr. 


n  Les  frais  généraux...  »  —  Ces  renseigne- 
ments ont  été  pris  par  une  personne  très 
compétente,  je  vous  l'assure,—  « ...  s'élevant 
à  60,000  fr.  par  an,  il  en  résulte  que  le  béné- 
fice net  est,  au  bas  mot,  de  40,000  fr.  Mais, 
en  y  regardant  bien,  on  verrait  sans  doute 
qu'il  dépasse  le  chiffre  de  45,000  fr.  » 

Ce  sont  ces  abus  que  la  cammission  veut 
faire  cesser  et  que  la  loi  a  pour  but  de  pros- 
crire. De  l'entente  qui  s'est  établie  entre  la 
commission  et  les  ministres  qui  sont  venus 
devant  elle,  il  résulte  que  le  régime  actuel, 
c'est-à-dire  ce  régime  de  tolérance  et  d'arbi- 
traire en  faveur  de  certaines  institutions  de 
consommation,  venant  à  cesser  du  fait  du 
vote  de  la  loi,  il  n'y  aura  plus, échappant  à  la 
taxe  commerciale,  que  les  sociétés  coopéra- 
tives, c'est-à-dire  les  sociétés  définies  et 
précisées  dans  la  loi,  celles  dont  l'adminis- 
tration est  forcément  confiée  aux  membres 
élus  en  assemblée  générale  par  les  inté- 
ressés eux-mêmes.  Avec  toutes  les  précau- 
tions d'ordre  démocratique  que  nous  avons 
introduites  dans  la  loi,  les  économats  patro- 
naux seront  supprimée,  ou  du  moins  ils 
seront  considérés  dorénavant  comme  des 
maisons  de  commerce  et,  comme  tels,  sou- 
mis à  la  patente  que  les  commerces  simi- 
laires acquittent. 

En  ce  qui  concerne  les  compagnies  de 
chemins  de  fer,  une  question  se  posait.  La 
commission  a  été  saisie  de  réclamations 
émanant  d'ouvriers  de  certaines  compa- 
gnies, de  la  compagnie  d'Orléans  notam- 
ment. Les  ouvriers  d'ivry,  où  se  trouve  le 
grand  économat  de  la  compagnie  d'Orléans, 
sont  venus  devant  la  commission  et  lui  ont 
demandé  —  peut-être  pour  les  raisons  indi- 
quées par  M.  Basly,  peut-être  aussi  en  vue 
de  la  satisfaction  de  leurs  intérêts  particu- 
liers —  deleur  accorder  le  temps  nécessaire, 
ou  plutôt  d'accorder  à  M.  le  ministre  des 
travaux  publics  le  temps  nécessaire  pour 
mener  à  bien  les  négociations  qu'il  a  entre- 
prises pour  la  défense  des  intérêts  des  tra- 
vailleurs dans  cette  question.  Les  ouvriers 
désirent  que  les  économats  soient  transfor- 
més en  sociétés  coopératives,  mais  ils  ré- 
clament le  temps  d'effectuer  cette  transfor- 
mation. 

M.  le  ministre  des  travaux  publics  est 
décidé  —  il  m'en  a  donné  l'assurance  — 
à  empêcher  la  fermeture  brusque  des  éco- 
nomats. 

Vous  savez  d'ailleurs  que  les  sociétés 
coopératives  des  chemins  de  fer  se  déve- 
loppent chaque  jour,  tandis  que  le  nom- 
bre des  économats  diminue.  J'ai  sous  les 
yeux  une  note  qui  m'a  été  remise  il  y  a 
un  peu  plus  d'une  année  par  M.  Viette  et 
qui  fait  connaître  la  situation  des  écono- 
mats et  des  sociétés  coopératives  sur  les 
réseaux  des  grandes  compagnies  de  che- 
mins de  fer.  J'y  vols  que,  dans  le  réseau  de 
l'Est,  les  économats  sont  complètement 
supprimés  et  qu'il  n'y  a  plus  que  des  sociétés 
coopératives.  Pour  la  compagnie  Paris- 
Lyon-Méditerranée,  où  se  trouvent  les 
grandes  et  belles  sociétés  coopératives  que 
j'ai  signalées  au  cours  de  la  discussion,  il 
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n'y  a  plus  d'économats.  Dans  le  réseau  du 
lyidl,  11  y  a  encore  à  Bordeaux  un  très  grand 
économat,  qui  sera  transformé  dans  les 
mêmes  conditions  que  les  autres.  Dans  le 
réseau  de  TEtat,  11  reste  un  seul  économat 
à  la  Rochelle.  La  compagnie  de  TOuest  en 
a  un  à  Paris.  La  compagnie  d'Orléans  n'a 
plus  qu'un  seul  économat  à  Ivry,  ainsi  que 
je  l'ai  indiqué. 

Le  comité  consultatif  des  chemins  de  fer, 
saisi  de  cette  question,  a  émis  l'avis  qu'il 
serait  fâcheux  pour  le  personnel  de  suppri- 
mer immédiatement,  par  le  fait  de  la  pro- 
miilgatlon  de  la  loi,  tous  ces  économats  ; 
mais  il  a  été  d'avis,  comme  M.  le  ministre, 
d'en  opérer  la  transformation.  Je  vous  ai  dit 
tout  à  l'heure  quel  était  le  texte  que  nous 
avions  adopté  et  comment  il  a  été  modifié 
sur  les  observations  mêmes  faites  de  ce 
côté  de  l'Assemblée  {la  gauche). 

On  vous  disait,  dans  la  dernière  séance, 
—  et  M.  Lavy  le  faisait  encore  remarquer  à 
la  commission  —  qu'il  était  nécessaire  de 
ûxer  un  délai  pour  opérer  cette  transforma- 
tion. Nous  n'avons  pas  eu  de  peine  à  nous 
mettre  d'accord  avec  M.  le  ministre  des  tra- 
vaux publics,  qui  nous  a  affirmé  que  dans 
le  délai  d'une  année  à  dater  de  la  promul- 
gation de  la  loi,  il  pourrait  l'opérer  au  pro- 
fit des  ouvriers,  étant  bien  entendu  que, 
pour  ces  sociétés  coopératives  comme  pour 
toutes  les  autres,  —  la  loi  en  fait  une  obli- 
gation, —  les  ouvriers  seuls  pourront  ad- 
ministrer ces  sociétés  par  leurs  délégués 
élus  en  assemblée  générale. 

Je  demande  donc  à  M.  Basly  de  ne  pas 
nous  obliger  à  mettre  dans  cette  loi  des 
restrictions  en  disant  que  telles  ou  telles 
personnes  n'auront  Jamais  le  droit  de  faire 
partie  des  sociétés  coopératives  ;  et  comme, 
pour  le  surplus,  ce  qui  peut  faire  la  su- 
jétion de  l'ouvrier,  c'est  le  fait  du  payement 
non  pas  en  numéraire,  mais  en  jetons,  que 
ce  mode  de  procéder  sera  supprimé  par  une 
autre  loi  et  n'a  rien  à  faire  avec  la  loi  ac- 
tuelle, Je  le  prierai,  sous  le  bénéfice  des 
observations  que  je  viens  de  présenter,  de 
vouloir  bien  retirer  son  amendement.  {Très 
bien!  trèt  bien!) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Jules 
Guesde. 

M.  Jules  Guesde.  Messieurs,  J'ai  à  vous 
dire  pourquoi,  malgré  les  observations  de 
M.  le  rapporteur,  qui  peuvent  nous  donner 
satisfaction,  partiellement  au  moins,  sur  la 
question  des  économats  de  chemins  de  fer, 
nous  sommes  obligés,  mes  amis  et  moi,  de 
maintenir  notre  amendement  tendant  à  la 
suppression  des  économats  patronaux,  qu'il 
s'agisse  d'employeurs  collectifs,  comme  les 
compagnies  de  mines,  ou  d'employeurs 
individuels. 

Cette  revendication-là  ne  nous  appartient 
pas  :  elle  appartient  à  la  classe  ouvrière 
française  tout  entière,  qui,  dans  tous  ses 
congrès,  nationaux  et  internationaux,  a 
fait  figurer  en  tête  de  ses  revendications 
rinterdiction  de  cumuler  des  fonctions 
aussi  contradictoires  que  celles  de  faire 
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travailler  des  hommes  et  celles  de  leur 
vendre  soit  de  la  nourriture,  soit  des  vête- 
ments. 

En  Angleterre,  cette  interdiction  existe 
M'une  façon  absolue  :  le  truc-system  a  été 
aboli  par  la  loi.  Or,  les  économats  patro- 
naux représentent   en  France  le  truc-sys^ 
iem  supprimé  de  l'autre  côté  de  la  Manche. 

C'est  à  l'unanimité  que  dans  leurs  con- 
grès les  ouvriers  ont  réclamé  cette  »  des- 
truction nécessaire  »  ;  d'autre  part,  à 
l'origine  de  nombre  de  grèves  par  lesquelles 
s'affirment  le  mécontentement  et  la  misère 
ouvrière,  nous  retrouvons  cette  même  re- 
vendication. 

C'est  ainsi,  comme  vous  le  rappelait  tout 
à  rheure  notre  ami  M.  Basly,  qu'en,  1886  la 
grande  grève  de  Decazeville  a  été  motivée 
en  partie  par  l'économat,  dont  les  mineurs 
voulaient  se  débarrasser  à  tout  prix. 

C'est  ainsi  encore  qu'en  1890  une  autre 
grève  éclatait  à  Commentry  parmi  les  ou- 
vriers des  forges,  dans  le  but  également  de 
faire  disparaître  l'économat  de  la  société 
Gommentry-Fourchambault. 

Il  y  a  dans  la  classe  ouvrière  une  telle  vo- 
lonté d'en  finir  avec  cette  exploitation  com- 
merciale ajoutée  à  son  exploitation  indus- 
trielle, qu'un  grand  fabricant  d'Amiens,  M. 
Gosserat,  a  dû,  l'année  dernière,  mettre  aux 
voix  la  question  de  savoir  si  l'économat  se- 
rait ou  non  maintenu.  Et  savez-vous  par 
combien  de  voix  la  suppression  a  été  votée? 
Par  522  voix  contre  70. 

Tel  est  l'état  d'esprit  du  prolétariat  en 
cette  matière.  Et  j'ajoute  qu'il  est  pleine- 
ment motivé. 

Les  économats  sont  à  la  fois  un  Instru- 
ment de  famine  et  un  instrument  de  servi- 
tude. 

L'instrument  de  famine,  M.  Basly  vous  l'a 
détaillé  il  n'y  a  qu'un  Instant  :  il  vous  Ta 
montré  fonctionnant  sous  la  forme  d'un 
contrôle  de  tous  les  jours  exercé  sur  la  con- 
sommation ouvrière.  L'employeur  se  rend 
compte  par  le  détail  de  toutes  les  dépenses 
faites  par  son  outillage  humain  :  pain, 
viande,  etc.,  et  lorsqu'il  trouve,  à  la  fin  du 
mois  ou  à  la  fin  du  trimestre,  des  dépenses 
qu'il  lui  plaît  de  qualifier  de  luxe,  immé- 
diatement il  se  dit  :  Il  y  a  là  un  élément 
pour  une  réductiion  de  salaire.  (Protestations 
au  centre  et  à  gauche,  —  Applaudissements 
à  l'extrême  gauche,) 

11  y  a  dans  ces  économats  en  même  temps 
que  la  possibilité,  une  incitation  pour  les 
employeurs,  préoccupés,  dans  leur  lutte  les 
uns  contre  les  autres,  du  bon  marché  des 
produits,  à  abaisser  avec  le  prix  de  la  main- 
d'œuvre  leurs  frais  de  revient.  {In^errup- 
lions  à  droite,) 

Qui  donc  Ici  oserait  contester  que  la  ten- 
dance de  la  production  capitaliste  est  la  ré- 
duction constante  de  ses  prix  de  revient? 
Cette  réduction  est  la  préoccupation  do- 
minante et  fatale  des  industriels,  réduits  à 
se  disputer  le  marché,  et  dans  ces  condi- 
tions, lorsqu'au  moyen  de  l'économat  la 
possibilité  d'une  économie,  c'est-à-dire 
d'un  abaissement  de  salaire,  apparaît  à 


l'œil  du  patron,  on  peut  dire  que  l'écono- 
mie est  faite,  que  cet  abaissement  de  sa- 
laire se  fera.  (Applaudissements  à  Vextrême 
gauche,) 

M.  le  comte  de  Bemis.  Ce  n'est  pas  tou- 
jours sur  le  salaire  que  s'exerce  la  réduc- 
tion des  frais  de  revient. 

M.  Jules  Guesde.  J'ai  maintenant  à  indi- 
quer comment  l'économat  est  en  même 
temps  un  instrument  de  servitude. 

Du  moment  que  l'employeur  nourrit,  à 
l'aide  de  son  économat,  son  bétail  humain... 
(  Vives  protestations  sur  un  grand  nombre 
de  bancs,) 

M.  le  comte  de  Bernis.  Exprimez-vous 
convenablement  !  II  est  honteux  de  parler 
ainsi  du  peuple.  C'est  vous  qui  le  rabaissez 
en  tenant  un  semblable  langage. 

M.  le  comte  Christian  d'Elva.  Vous  in- 
sultez le  peuple  ! 

M.  Jules  Guesde. ...  il  n'y  a  plus  de  li- 
berté pour  l'ouvrier...  [Nouvelles  protesta- 
lions  au  centre.  ~  Bruit  prolongé,) 

Sur  divers  bancs,  A  l'ordre  I 

M.  Femand  de  RameL  Si  les  travailleurs 
vous  enteadaient,  ils  protesteraient  ! 

M.  le  comte  de  Bemls.  C'est  ce  «  bé- 
tail »  qui  vous  a  nommé,  monsieur  Guesde. 

M.  le  président.  Vous  savez  bien,  mes- 
sieurs, que  dans  certaines  écoles  il  y  a  des 
violences  de  langage  préméditées  ;  opposez 
à  ces  préméditations  le  sang-froid  et  le  dé- 
dain. {T7*ès  bien!  très  bien!) 

M.  le  comte  de  Bemis.  On  n'a  pas  le 
droit  de  traiter  le  peuple  de  bétail  ;  c'est 
honteux  I 

Je  ne  suis  pas  un  patron,  moi!  Je  suis  élu 
par  le  peuple  et  non  par  un  bétail  1 

M.  le  président.  Continuons,  messieurs  l 
Gela  ne  vaut  pas  la  peine  que  nous  nous  y 
arrêtions  1 

Sur  divers  bancs.  Si  I  si  I 

M.  le  président  J'ai  dit  ce  que  j'avais  à 
dire.  Je  pense  qu'en  présence  de  certaines 
formules  préméditées,  le  dédain  aussi  doit 
être  prémédité.  (  Vifs  applaudissements,) 

M.  Jaurès.  Ce  n'est  pas  au  président  de 
dire  cela  1 

M.  Jules  Guesde.  Je  croyais  que  le  pré- 
sident de  la  Chambre  avait  pour  mandat  de 
faire  respecter  la  liberté  do  la  tribune... 
[Applaudissements  à  Vextrême  gauche.  — 
Bruit,) 

M.  le  comte  de  Bemis.  De  faire  respecter 
la  tribune! 

M.  le  président.  La  liberté  de  la  tribune 
ne  consiste  pas  à  y  apporter  des  paroles  qui 
blessent  la  conscience  générale.  (Applaudis- 
sements répétés  et  prolongés,) 

M.  Groussier.  Alors  il  est  permis  de  tout 
dire,  sauf  la  vérité  ?  (Exclamations.) 

M.  Clovis  Hugues.  A  Fourmies,  était-ce 
du  bétail  ou  des  hommes  ?  (Rumeurs,) 

IC.  Jules  Guesde.  Je  constate  qu'il  y  a 
deux  consciences  générales... 

M.  le  comte  de  Bemis.  Allons  donc!  Vous 
n'en  avez  aucune  ! 

M.  le  président.  Je  vous  en  prie,  mon- 
sieur de  Bemis,  veuillez  garder  le  silence. 

IB 
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Que  pourrez-vou8  dire  de  plus  cpie  ce  que 
J'ai  dit?  {Bires  approbatifs,) 

M.  Joies  Guesde.  Je  constate  qu'il  y  a 
deux  consciences  générales  :  celle  de  ce 
côté-ci  de  la  Chambre  {la  droite)  et  celle  de 
ce  côté-là  (Vextrême  gauche),  —  ou  bien 
encore  celle  d'ici  et  celle  du  dehors,  celle 

du  pays. 

M.  le  président.  Eb  bien!  le  pays  ju- 
gera! 

M.  Jules  Guesde.  Oui,  il  jugera... 

11.  le  comte  de  Bemis.  Le  pays  a  déjà 
jugé  1  La  conscience  générale  du  pays,  ce 
n'est  pas  la  vôtre! 

11*  Jules  Guesde. ...  ou  plutôt  il  vous  ju- 
gera! 

If.  le  comte  de  Bemis.  Le  pays  rougit 
d'avoir  des  représentants  comme  vous,  qui 
traitent  le  peuple  de  «  bétail  »  ! 

M.  le  président.  J'invite  la  Chambre  au 
calme,  et  je  prie  M.  Guesde  de  continuer. 

If.  Jules  Guesde.  Je  continue. 

Je  disais  que  la  transformation  de  l'entre- 
preneur en  vendeur  de  nourriture  et  de  vête- 
ments était  la  suppression  complète  de  la  li- 
berté ouvrière  en  matière  de  consommation, 
et  je  dis  quec'est  en  même  temps  la  suppres- 
sion du  peu  de  liberté  ouvrière  existant  en 
matière  de  travail.  11  n'est  personne  qui  ne 
comprenne  qu'une  distinction  sera  inévita- 
blement faite  par  l'employeur,  ou  ceux  qui 
le  représentent,  entre  les  ouvriers  qui  pas- 
sent par  l'économat  et  ceux  qui  s'y  refu- 
sent. Pour  ces  derniers,  Il  n'y  aura  pas  on 
plus  de  travail.  [Très  bien!  très  bien!  à 
Vextréme  gauche.) 

La  liberté  de  dépenser  son  salaire  où  il 
lui  convient  n'existe  plus  pour  l'ouvrier. 

Mais  il  y  a  pire  encore  :  c'est  par  voie  de 
conséquence  le  désarmement  préalable  de 
la  classe  ouvrière  qui,  le  jour  où  elle  aura  à 
exercer  son  droit  à  la  grève,  se  heurtera  à 
une  impossibilité  absolue.  La  grève  est  un 
droit  ;  il  est  incontestable  qu'aux  termes 
mêmes  de  la  législation  actuelle  les  travail- 
leurs peuvent  s'entendre  pour  suspendre 
collectivement  le  travail;  or,  avec  le  système 
des  économats,  ce  droit  se  trouve  annulé 
de  fait  lorsqu'ils  jugent  utile,  nécessaire  de 
le  pratiquer.  C^est  en  réalité  la  suppression 
du  droit  de  grève,  car,  le  travail  suspendu, 
ce  n'est  plus  seulement  le  salaire  qui  cesse 
d'arriver  aux  grévistes,  c'est  tout  crédit  qui 
leur  est  coupé  ;  c'est  le  pain  qui  est  refusé 
à  la  famille,  ce  sont  les  vivres,  ces  muni- 
tions paciflques  et  indispensables,  qui,  ve- 
nant à  manquer,  entraînent  la  défaite  ou- 
vrière avant  toute  bataille  même,  pour  ainsi 

dire. 

M.  le  comte  de  Bernis.  Ce  sont  les  mas- 
troquets  de  l'endroit  qui  entretiennent  le 
gréviste.  Et  Dieu  sait  ce  que  cela  lui  coûte! 

M.«  Jules  Guesde.  C'est  donc  avec  raison 
que  les  économats  sont  dénoncés  comme 
un  surcroît  de  servitude  par  la  classe  ou- 
vrière tout  entière. 

M.  Fernand  de  Ramel.  Ne  dites  pas  :  tout 
entière. 

M.  Jules  Guesde.  Après  avoir  nourri, 
habillé  ses  employés,  le  patronat  s'est  mis 


à  les  loger,  les  tenant  ainsi  par  tous  leurs 
besoins  {Rumeurs)  et  |  constituant  de  la 
sorte,  par  cette  mainmise  sur  tous  les  actes 
de  la  vie  ouvrière,  une  féodalltié  pire  que 
celle  d'avant  89. 

A-t-on  assez  crié  contre  le  four  banal 
d'autrefois,  c'est-à-dire  contre  l'obligation 
pour  tous  les  habitants  d'une  commune  de 
cuire  leur  pain  dans  le  four  du  seigneur, 
dont  ils    devenaient   les  tributaires? 

M.  Lemire.  Le  four  banal  appartenait 
souvent  à  la  corporation. 

M.  Jules  Guesde.  Eh  bien  1  avec  les  éco- 
nomats patronaux  vous  avez  rétabli  et  ag- 
gravé le  four  banal  de  l'ancien  régime... 

M.  de  Bemis.  Les  seigneurs  de  la  Com- 
mune étaient  dans  votre  parti  et  non  dans 
le  nôtre. 

M.  le  président.  Monsieur  de  Bernis,  je 
vais  être  obligé  de  vous  rappeler  à  l'ordre. 

M.  Fernand  de  RameL  Votre  société 
collectiviste,  monsieur  Guesde,  logera-t-elle 
l'ouvrier,  ou  le  jettera-t-elle  à  la  rue  ? 

M.  le  président.  Si  vous  voulez  savoir 
l'opinion  de  l'orateur,  le  plus  simple  est 
de  l'écouter. 

M.  Jules  Guesde.  Un  de  nos  collègues 
me  demande  de  lui  indiquer  où  il  logerait 
dans  notre  société  collectiviste. 

Je  le  prie  de  vouloir  bien  attendre  que 
nous  ayons  créé  cette  société-là  pour  lui 
donner  un  billet  de  logement.  {Mouvements 
divers.) 

M.  Dumas.  Demain,  vous  raserez  gratis  ! 
[OnrU.) 

M.  Jules  Guesde.  Et  nous  vous  raserons 
gratis  ou  non. 

M.  Dumas.  Oh  !  je  le  sais  ! 

M.  Jules  Guesde.  J'ai  démontré  l'attentat 
permanent  contre  la  liberté  ouvrière  qui 
résulte  des  économats,  mais  je  ne  suis  pas 
le  seul  à  condamner  cette  faculté  laissée 
aux  patrons  collectifs  ou  individuels  de 
vendre  au  personnel  qu'ils  emploient. 
M.  Basly  vous  a  lu  une  déclaration  d'un  an- 
cien collègue  qui  ne  siégeait  pas  sur  nos 
bancs,  M.  Wickersheimer.  Laissez-moi  com- 
pléter cette  instructive  citation. 

Voici  ce  que  disait  M.  Wickersheimer  : 

«  Avec  les  coopératives  patronales  four- 
nissant aujourd'hui  les  objets  d'alimenta- 
tion, demain  les  objets  d'habillement  et 
ainsi  de  suite,  les  ouvriers  seraient  vérita- 
blement alors  et  sans  métaphore  les  es- 
claves des  compagnies.»  {Très  bieni  très 
bien!  à  Vextréme  gauche,) 

Mais  j'ai  pour  moi,  à  l'appui  de  notre 
amendement  que  nous  maintenons,  une  au- 
tre autorité,  que  vous  ne  sauriez  récuser, 
messieurs  de  la  majorité;  c'est  celle  d'un 
de  vos  chefs  ou  de  vos  inspirateurs. 

Voici  ce  qu'il  écrivait  —  je  dirai  ensuite 
son  nom  : 

«  Je  n'aime  pas  les  mots  déclamatoires...  » 
{Applaudissements  ironiques  au  centre.) 

Attendez!  vous  allez  crier  tout  à  l'heure 
après  avoir  applaudi. 

«  Je  n'aime  pas  les  mots  déclamatoires, 
mais  je  suis  obligé  de  reconnaître  que  l'or- 
ganisation en  apparence  coopérative  mise 


en  œuvre  par  les  compagnies  minières  se- 
rait purement  et  simplement  l'organisation 
du  servage. 

«  11  est  temps  que  les  pouvoirs  publics 
avisent.  » 

C'était  en  1886  que  M.  Ranc  sommait  les 
pouvoirs 'publics  d'aviser. 

Les  pouvoirs  publics  n'ont  pas  bougé  ;  et 
c'est  nous,  la  minorité  d'aujourd'hui,  qui 
venons  vous  mettre  en  demeure  de  sup- 
primer, avec  les  économats,  les  instruments 
de  ce  servage  et  de  cet  esclavage.  {Ap- 
plaudissements à  Vextréme  gauche.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le 
rapporteur. 

M.  le  rapporteur.  Messieurs,  j'avoue 
que  je  ne  m'explique  pas  bien  l'intervention 
de  M.  Guesde.  J'ai  dit  d'une  manière  assez 
explicite,  tout  à  l'heure,  que  nous  avions  re- 
connu les  abus  des  économats  patronaux  et 
que  notre  loi  les  faisait  disparaître... 

M.  Jules  €hiesde.  Mais  non  !  Je  dis  que 
vous  les  laissez  subsister  au  point  de  vue 
commercial;  vous  les  écartez  seulement  du 
bénéfice  des  sociétés  coopératives. 

M.  le  président.  Monsieur  Guesde,  vous 
venez  de  présenter  vos  x>bservations  à  la 
tribune.  Laissez  parler  M.  le  rapporteur! 

M.  le  rapporteur.  Si  vous  ne  m'avez  pas 
compris,  monsieur  Guesde,  je  ne  vous  ai 
pas  compris  non  plus;  par  conséquent, 
nous  sommes  à  égalité.  {On  rit.) 

11.  Jules  Guesde.  Nous  parlons  des  lan- 
gues différentes  :  vous  êtes  hier,  et  nous 
sommes  demain. 

M.  le  rapporteur.  Messieurs,  l'honorable 
M.  Guesde  me  dit  qu'il  y  a  entre  nous  cette 
différence  que  je  suis  hier  et  qu'il  est  de- 
main. Je  crois'  qu'entre  les  idées  et  les 
théories... 

M.  Antide  Boyer.  Parlons  de  nos  affai- 
res et  ne  faisons  pas  de  polémiques  inu- 
tUes! 

M.  le  rapporteur.  Je  ne  fais  pas  de  polé- 
mique et  je  ne  désire  pas  en  faire.  Je 
tenais  simplement  à  faire  observer  à  M.  Jules 
Guesde  que  nous  croyons  non  seulement 
avoir  l'avenir  pour  nous,  mais  aussi  le  pré- 
sent, grâce  aux  mesures  que  nous  prenons 
pour  faire  disparaître  les  abus. 

Je  n'ai  apporté  ici  d'injure  ni  de  parole 
méprisante  contre  personne.  {Applaudisse- 
ments sur  un  grand  nombre  de  bancs.)  Ce 
que  j'ai  apporté,  ce  sont  des  faits.  Je  vous 
ai  indiqué  les  moyens  que  nous  avons 
employés  pour  y  porter  remède.  Nous 
avons  déclaré  que  les  économats  patro- 
naux nous  paraissaient  une  institution 
abusive  et  que  nous  les  supprimions. 
Nous  mettons  dorénavant  tous  les  com- 
merces sous  le  régime  du  droit  commun  ; 
nous  avons  l'intention,  dans  des  lois  qui 
viseront  notamment  les  salaires,  de  reti- 
rer toute  sujétion  qui  peut  peser  sur  les 
travailleurs.  Mais  nous  ne  croyons  pas  que 
ce  soit  en  nous  adressant  des  épithètes  qui 
n'étaient  certainement  pas  dans  votre  pen- 
sée —  permettez-moi  de  vous  le  dire,  mon- 
sieur Guesde  —  car  elles  paraissant  mé- 


prisantes  pour  les  hommes  mêmes  que 
nous  nous  efforçons  d*émanciper. . . 

M.  Chauvin.  Et  c[ue  vous  exploitez  en 
attendant.  {Bruit*) 

M.  le  oomte  de  Bemis.  C'est  vous  qui  les 
exploitez. 

M«  Laroche-Joubert.  Il  serait  temps  de 
savoir  cependant  où  sont  les  exploiteurs. 

M.  le  rapporteur.  Je  suis  vraiment 
étonné  d'entendre  de  semblables  paroles. 

Gomment  !  c'est  alors  que  nous  vous  ap- 
portons une  loi  imbue  de  l'esprit  démocra- 
tique, vous  le  savez,  vous  le  sentez  bien, 
puisque  nous  avons  eu  l'immense  majorité 
de  cette  Chambre,  et  notamment  la  gauche 
tout  entière  avec  nous,  c'est  ce  moment 
que  vous  choisissez  pour  venir  lancer  des 
violences  et  des  injures  qui  semblent  aller 
à  rencontre  du  but  que  nous  poursuivons  I 
{Applaudissements  à  gauche.) 

M.  Joies  Guesde.  Qui  donc  ai- je  insulté? 

M.  FougeiroL  Une  bouteille  de  vinaigre 
ne  peut  pas  donner  de  bon  vin.  {On  riL) 

M.  le  rapporteur.  Voici  une  loi  que  nous 
avons  faite  dans  l'intérêt  certain,  évident 
des  travailleurs.  Les  dispositions  qui  visent 
les  économats  vous  satisfont,  je  crois,  et  sa- 
tisfont tous  ceux  qui  ont  en  vue  le  bien- 
être  et  je  pourrais  dire  l'émancipation  des 
travailleurs,  tous  ceux  qui  veulent  leur  ac- 
corder à  la  fois  une  situation  meilleure  et 
plus  de  liberté. 

Les  dispositions  que  nous  proposons  ont 
cet  objet;  vous  ne  pouvez  nier  qu'elles  au- 
ront ce  résultat,  et  parce  que  vous  aviez 
rintention  d'apporter  un  réquisitoire  (Très 
bien!  très  bien!  cm  centre)  contre  l'institu- 
tion que  j'ai  condamnée  moi-même,  vous 
semblez  combattre  ces  dispositions  en  dé- 
fendant un  amendement  qui,  encore  une 
fois,  ne  répond  ni  à  l'objet  de  la  loi  ni 
même  à  l'objet  de  vos  préoccupations  et  qui 
sera  rejeté  par  la  Chambre  1  (Applaudisse» 
ments  à  gauche.) 

M.  ChauTin.  Qu'importe  le  rejet  de  l'a- 
mendement! C'est  au  jugement  du  pays 
que  nous  faisons  appel. 

M.  le  rapporteur.  Vous  me  dites  que 
vous  faites  appel  au  jugement  du  pays.  Bh 
bien!  je  vous  le  demande,  quand  vous  fai- 
tes une  proposition,  espérez-vous  la  voir 
rejeter?  N'avez- vous  pas  en  vue,  au  con- 
traire, de  lavoir  adopter?  Or, par  le  fait 
même  que  vous  voulez  introduire  la  dispo- 
sition dont  U  s'agit  à  une  place  oti  elle  n'a 
pas  sa  raison  d'être^  dans  ime  loi  qui  a  un 
objet  difTérent,  la  Chambre  la  repousserait, 
et  il  en  résulterait  —  et  c'est  pour  cela  que 
je  proteste  maintenant  —  un  préjugé  défa-* 
vorable  à  la  loi  sur  les  salaires  que  nous 
ferons  voter  ultérieurement. 

Je  demande  donc  à  M.  Basly  de  retirer 
son  amendement;  Je  crois  qu'il  peut  rai- 
sonnablement le  faire,  en  présence  des  dis- 
positions que  nous  avons  insérées  dans  la 
loi. 

En  tout  cas,  faisant  toutes  nos  réserves 
sur  les  propositions  que  plus  tard  la  com- 
mission du  travail  vous  apportera  dans  la 
loi  des  salaires,  nous  demandons  à  laCham- 
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bre  de  rejeter  cet  amendement.  (Très  bien! 
très  bien!  sur  un  grand  nombre  de  bancs.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M. 
Jourde. 

M.  Jourde.  Je  viens  déclarer  à  cette  tri- 
bune que  Je  ne  pourrai  pas  voter  Tamende- 
ment  de  mes  amis  tel  qu'il  est  formulé.  Je 
trouve  qu'en  effet,  s'ils  ne  visaient  qu'une 
catégorie  de  sociétés  coopératives  et  d'éco- 
nomats, que  nous  sommes  tous  d'accord 
pour  condamner,  ils  auraient  dû  rédiger 
l'amendement  d'une  autre  manière. 

Je  veux  bien  condamner  les  économats 
que  les  patrons  administrent  et  qu'ils  im- 
posent aux  ouvriers  qu'ils  occupent;  mais 
je  crains  que  la  rédaction  de  Tamendement 
ne  condamne  même  les  économats  coopé- 
ratifs de  consommation,  gérés  et  adminis- 
trés par  les  ouvriers. 

M.  Jules  Guesde.  Ce  sont  des  coopéra- 
tives. 

M.  Jourde.  Alors  expliquons-nous  1 

Si  vous  entendez  proscrire  les  coopéra- 
tives de  consommation  organisées,  gérées 
par  les  ouvriers  qui  sont  seuls  &  y  partici- 
per, évidemment  nous  ne  voterons  pas  l'a- 
mendement. Je  suis  convaincu  que  telle 
n'est  pas  votre  pensée. 

M.  Jules  Guesde.  C'est  entendu!  Nous 
sommes  d'accord  sur  ce  point. 

M.  Jourde.  Mais  si  votre  amendement 
est  mis  aux  voix  tel  qu'il  est  rédigé,  je  de- 
mande à  expliquer  mon  vote. 

Je  suis  prêt  à  condamner,  quand  l'occa- 
sion m'en  sera  fournie,  les  entreprises  pa- 
tronales organisées  sous  le  vocable  d'éco* 
nomat  ou  de  coopérative,  même  avec  pa- 
tente ;  mais  je  fais  une  exception  —  il  faut 
le  déclarer,  et  vous  ne  le  dites  pas  dans 
votre  amendement  —  pour  les  coopératives 
de  consommation  gérées  et  administrées 
par  les  ouvriers  eux-mêmes. 

11.  Lavy.  Je  désire  adresser  une  ques- 
tion à  M.  le  ministre  :  Croit-il  qu'après  le 
vote  de  la  loi  il  ait  la  possibilité  d'interdire 
le  fonctionnement  des  économats  à  la  date 
qui  sera  fixée?  (Bruit) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Basly. 

M.  Basly.  Messieurs,  contrairement  à  ce 
que  pense  notre  collègue  M.  Jourde,  nous 
n'avons  pas  l'intention  de  prohiber  les 
coopératives  gérées  et  administrées  par  les 
ouvriers. 

M.  Jourde»  J'ai  dit  que  telle  n'était  pas 
votre  intention. 

M.  Basly.  Je  tiens  à  répondre  mainte- 
nant quelques  mots  à  M.  le  rapporteur. 

U  ne  m'est  pas  possible,  quoique  son  ap- 
pel ait  été  très  courtois,  de  retirer  l'amen- 
dement que  j'ai  déposé,  parce  que  je  ne 
crois  pas  que  dans  une  loi  prochaine,  qui 
n'est  pas  encore  déposée... 

M.  Ribot.  Elle  nous  revient  du  Sénat,  qui 
l'a  adoptée. 

M.  Basly.  Vous  faites  allusion  à  la  loi 
sur  la  réglementation  des  ateliers  ? 

M.  Ribot.  Non  I  à  la  loi  concernant  le 
payement  des  salaires. 

M.  Basly.  Je  vous  ai  dit  tout  à  l'heure, 
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messieurs,  que  les  abus  actuels  se  repro- 
duiraient encore  dans  les  sociétés  coopéra- 
tives si  dans  les  compagnies  de  mines  et  de 
chemins  de  fer  vous  ne  prenez  pas  les  dis*- 
positions  nécessaires  pour  interdire  à  l'em* 
ployeur  de  gérer  et  d'administrer  lui-même 
ces  sociétés. 

Sans  doute,  vous  direz  dans  la  loi  nou- 
velle que  les  salaires  devront  être  payés  en 
monnaie,  vous  interdirez  le  payement  en 
nature;  mais  vous  n'interdirez  jamais  à 
telle  ou  telle  compagnie  de  faire  des  avan- 
ces aux  ouvriers.  Les  ouvriers  eux-mêmes 
les  réclament  quelquefois. 

Votre  projet  de  loi  permet  aux  compagnies 
de  chemins  de  fer  ou  de  mines  d'adminis- 
trer des  coopératives  ;  il  autorise  ces  com- 
pagnies, tout  en  leur  défendant  de  payer 
en  nature,  à  faire  des  avances  en  nature. 
Une  société  coopérative  ne  peut  pas  vivre 
si  elle  fournit  à  crédit  ;  les  coopératives  ac- 
tuelles font  des  affaires  justement  parce 
qu'il  n'y  a  pas  de  crédit,  parce  que  la  mé« 
nagère  fait  ses  achats  argent  comptant. 

J'ai  eu  l'occasion  de  vous  dire  tout  à 
l'heure  et,  je  le  répète,  que  les  employeurs, 
avec  la  certitude  de  la  retenue  du  salaire, 
pourront  toujours  écraser  non  seulement 
le  petit  commerce,  mais  aussi  les  coopéra» 
tives  ouvrières  et,  par  conséquent  porteront 
atteinte  à  la  liberté  du  commerce,  à  Tin- 
dépendance  de  l'ouvrier  et  à  la  sécurité  de 
son  ménage.  (Très  bien!  très  bien!  à  Fex* 
tréme  gauche,  —  Mouvements  divers.) 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  l'amen- 
dement de  M.  Basly. 

J'ai  reçu  une  demande  de  scrutin  signée 
de  MM.  Sembat,  Vaillant,  Walter,  Defon- 
taine,  Chauvière,  Couturier,  Chauvin,  Mi- 
chelin, Charpentier,  Paschal  .  Grousset^ 
Jourde,  Gousset,  Basly,  Franconie,  Clovis 
Hugues,  Goûtant,  Girodet,  Groussier,  etc. 

Le  scrutin  est  ouvert. 

(Les  votes  sont  recueillis.  —  MM.  les  se* 
crétaires  en  font  le  dépouillement.) 

M.  le  président.  Voici  le  résultat  du  dé* 
pouillement  du  scrutin. 

Nombre  des  votants 515 

Majorité  absolue 258 

Pour  l'adoption.  ; . . . .     81 
Contre 434 

La  Chambre  des  députés  n'a  pas  adopté.^ 

Nous  passons  à  l'amendement  de  M.  Du- 
treix,  ainsi  conçu  : 

«  Les  économats  des  compagnies  de  che* 
mins  de  fer,  comme  tous  les  économats  ou 
institutions  du  même  genre  attachés  aux 
exploitations  industrielles,  qui  ne  se  con- 
formeraient pas  aux  prescriptions  de  la 
présente  loi  et  notamment  à  celles  de  l'artl-. 
cle  11,  ne  pourront  en  aucune  façon  béné^^ 
Ûcier  des  avantages  de  la  présente  loi.  » 

La  parole  est  à  M.  Dutreix. 

M.  Dutreix.  Messieurs,  mon  amende^ 
ment  était  motivé  par  l'absence  de  toute 
indication  précise  à  Tégard  du  régime  sous 
lequel  allaient  être  placés  les  économats  det. 
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compagnies  de  chemios  de  fer,  des  mines 
ou  des  exploitations  industrielles.  Après  les 
explications  qui  ont  été  fournies  par  M.  le 
rapporteur,  cet  amendement  est  sans  objet, 
puisque  la  loi  stipule  le  délai  dans  lequel 
les  économats  rentreront  dans  le  droit  com- 
mun.  (Très  bien!  très  bien!) 

M.  le  président.  L'amendement  étant  re- 
tiré, nous  sommes  en  présence  du  texte  de 
la  commission,  dont  je  donne  une  nouvelle 
lecture  : 

c(  Les  économats  des  compagnies  de  che- 
mins de  fer,  jusqu'au  jour  de  leur  transfor- 
mation en  sociétés  coopératives  de  consom- 
mation, dans  le  délai  d'une  année  à  dater  de 
la  promulgation  de  la  présente  loi,  seront  te- 
nus aux  obligations  imposées  à  ces  sociétés 
et  jouiront  des  avantages  qui  leur  sont  accor- 
dés par  la  présente  loi,  à  la  condition  de  ne 
se  livrer  à  aucune  opération  de  commerce 
et  de  ne  procurer  aucun  bénéfice  aux  com- 
pagnies. Ces  économats  sont  soumis  à  la 
surveillance  de  l'Etat.  » 

Je  mets  ce  paragraphe  aux  voix. 

(Le  paragraphe  5  est  mis  aux  voix  et 
adopté.  —  L'ensemble  de  l'article  34  est  en- 
suite mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  le  président.  M.  Drake  a  déposé  un 
arUde  additionnel  qui,  s'il  était  adopté,  de- 
viendrait l'article  35. 

D  est  ainsi  conçu  : 

«  Ne  seront  admises  &  bénéficier  des  dis- 
positions des  articles  33  et  34  que  les  socié- 
tés coopératives  de  consommation  dont  les 
sociétaires  ou  adhérents  payeront  un  loyer 
d'habitation  qui  n'excédera  pas  le  double 
de  la  moyenne  des  valeurs  locatives  résul- 
tant pour  la  localité  où  ils  résident  de  l'é- 
valuation faite  par  l'administration  des  con- 
tributions directes.  » 

La  parole  est  à  M.  Drake. 

M.  Jacques  Drake.  Messieurs,  je  ne  viens 
pas  faire,  bien  entendu,  ici  le  procès  des  so- 
ciétés coopératives,  loin  de  là.  Je  suis  trèspar- 
tisan  de  l'extension  qu'on  veut  leur  donner 
et  des  privilèges  qu'on  veut  leur  accorder. 
Mais  je  crois  qu'il  y  a  dans  la  loi  une  lacune. 
En  effet,  la  loi  ne  dit  pas  à  qui  s'appliquent 
les  privilèges  dont  on  veut  faire  bénéficier 
les  sociétés  coopératives  de  consommation 
en  particulier.  Je  trouve  même  l'indication 
de  cette  lacune  dans  la  bouche  de  M.  le  rap- 
porteur, qui,  lors  de  la  discussion  du  mois 
de  mars  1893,  s'exprimait  ainsi  :  «  Nous 
nous  sommes  dit  que  la  coopération  de  con- 
sommation constituait  un  moyen  légitime 
pour  les  gens  peu  fortunés  d'acheter  les 
denrées,  les  marchandises  dont  ils  ont  be- 
soin dans  les  conditions  de  qualité  et  de  bon 
marché  que  rencontrent  les  gens  plus  ri- 
ches. » 

Voilà  ce  qui  disait  M.  le  rapporteur,  et  il 
avait  raison.  En  ce  qui  concerne  les  socié- 
tés coopératives  de  production  et  même  de 
crédit,  il  est  évident  que  ces  sociétés  ne 
profiteront  qu'à  ceux  qui  ont  des  moyens 
réduits.  Il  est  clair  que  dans  les  sociétés 
coopératives  de  production  il  n'entrera 
que  des  ouvriers,  des  travailleurs,  qui  n'ap- 
porteront  à  ces  associations  que  beaucoup 


de  travail  et  peu  de  capital.  Mais  il  n'en  est 
pas  de  môme  des  sociétés  coopératives  de 
consommation. 

Que  voulez- vous  faire?  Vous  voulez  sur- 
tout les  ouvrir  à  ceux  qui  ont  besoin  de 
payer  très  bon  marché  les  choses  néces- 
saires à  la  vie.  Ils  y  entreront;  mais  il  y 
entrera  aussi  des  gens  favorisés  de  la  for- 
tune. 

J'entends  très  bien  que  ces  derniers  ont 
parfaitement  le  droit  de  payer  bon  marché 
les  objets  dont  ils  ont  besoin  ;  mais  je  me 
dis  que  les  gens  favorisés  de  la  fortune  ont 
des  moyens  de  crédit,  des  capitaux,  des 
ressources  disponibles  pour  lutter  contre 
la  cherté  des  produits,  que  n'ont  pas  les 
safàriés,  les  travailleurs,  les  petits  em- 
ployés. Voilà  ce  qu'il  faut  dire  dans  la  loi. 
M.  le  rapporteur,  comme  je  vous  le  rappe- 
lais, l'a  indiqué  dans  une  discussion  précé- 
dente; mais  cette  lacune  il  ne  l'a  pas  com- 
blée dans  la  loi. 

Que  doit-on  faire?  On  doit  indiquer  qui 
l'on  veut  faire  bénéficier  des  privilèges  ac- 
cordés aux  sociétés  de  consommation  par 
les  articles  33  et  34,  qui  sont,  pour  ainsi 
dire,  les  articles  organiques  et  fondamen- 
taux de  la  loi  sur  les  sociétés  de  consom- 
mation. 

On  a  proposé  divers  systèmes  :  les  uns 
ont  voula  exclure  des  sociétés  de  consom- 
mation les  salariés  et  les  petits  employés  ; 
les  autres  ont  voulu  restreindre  le  droit 
d'entrée  à  ceux  qui  payaient  une  certaine 
cote  mobilière  ;  d'autres  encore  ont  proposé 
délocaliser  les  sociétés,  de  les  empêcher 
de  s'étendre  au  delà  d'une  certaine  circons- 
cription ;  d'autres,  enfin,  ont  voulu  limiter  le 
chiffre  d'achats. 

Je  vous  demande  tout  simplement  de  dire 
qu'on  ne  pourra  pas  entrer  dans  une  so- 
ciété de  consommation  si  on  paye  un 
certain  loyer,  parce  que  c'est  un  principe 
très  connu,  très  admis,  que  le  loyer  est 
le  signe  de  la  fortune.  Si  j'ai  accepté  les 
évaluations  faites  par  le  service  des  contri- 
butions directes,  c'est  que,  lorsque  l'on 
prend  la  moyenne  de  ces  évaluations,  on 
^urrive  à  un  chiffre  parfaitement  admissible, 
correspondant  aux  ressources  de  ceux  qui 
peuvent  faire  partie  d'une  société  coopé- 
rative de  consommation.  Ainèi,  dans  une 
ville  de  -1,000  habitants  et  au-dessous,  le 
double  de  la  valeur  locative  moyenne 
est  de  168  fr.  Dans  une  ville  de  30,000  à 
200,000  habitants,  le  double  de  la  valeur 
locative  moyenne  est  de  614  fr.  A  Paris, 
cette  moyenne  est  de  1,000  fr.  Et  ainsi 
de  suite. 

Ces  exemples  ont  pour  but  de  vous  don- 
ner quelques  indications  qui  vous  fassent 
saisir  la  portée  de  la  disposition  addition- 
nelle que  je  défends.  Si  vous  l'adoptez,  on 
pourra  toujours  faire  partie  d'une  société 
coopérative  de  consommation,  mais  la  so- 
ciété dont  on  fera  partie  ne  pourra  bénéfi- 
cier des  privilèges  de  la  loi  que  si  les  socié- 
taires ne  payent  qu'un  certain  minimum  de 
loyer. 

Telle  est  la  portée  de  ma  disposition  addi- 


Y  tionnelle.  Je  prie  la  Chambre  de  la  prendre 
simplement  en  considération,  car  elle  peut 
être  susceptible  d'amélioration  ;  je  ne  la 
donne  pas  comme  parfaite,  sadiant  bien 
qu'on  peut  imaginer  d'autres  systèmes. 

En  votant  cette  loi  sur  les  sociétés  coopé- 
ratives, vous  codifiez  en  quelque  sorte  les 
mœurs,  vous  vous  inspirez  de  la  pratique. 
C'est  une  loi  excellente  que  vous  faites; 
seulement,  à  mon  avis,  il  ne  faut  pas  aller 
plus  loin  que  les  mœurs  et  faire  bénéficier 
une  catégorie  de  citoyens  qui  n'en  ont  pas 
besoin  des  privilèges  considérables  accor- 
dés aux  sociétés  de  consommation.  {Très 
bien!  très  bien!  sur  divers  bancs.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  lo 
rapporteur* 

M.  le  rapporteur.  L'honorable  M.  Drake 
veut  limiter  la  faculté  pour  les  contribua- 
bles de  faire  partie  des  sociétés  coopéra- 
tives, et  il  a  cherché  cette  limite  dans  la 
valeur  du  loyer  ou,  plus  exactement,  dans 
la  cote  personnelle  mobilière  du  contri- 
buable. Je  crois  qu'il  serait  fâcheux,  et  qu'il 
est  môme  impossible  de  mettre  une  limite 
pareille  dans  la  loi  et  de  doser  la  fortune 
des  particuliers,  leur  degré  d'aisance  ou  de 
pauvreté. 

Mais  j'ajoute  que  la  base  même  que 
prend  l'honorable  M.  Drake  pourrait  avoir 
pour  effet  d'interdire  &  des  travailleurs 
extrêmement  modestes  la  possibilité  de 
faire  partie  d'une  société  coopérative. 
M.  Drake  prend  pour  limite  le  double  du 
loyer  moyen;  or, d'après  les  explications  qui 
m'ont  été  données  par  un  de  nos  collègues, 
un  député  de  Paris,  voici  ce  qui  se  passerait 
dans  une  des  communes  des  environs  de  Pa- 
ris dans  laquelle  se  trouve  une  société  coopé- 
rative très  importante,  la  commune  de  Pu- 
teaux.  La  limite,  pour  les  contribuables  de 
cette  commune,  s'élèverait  au  chiffre  de 
300  fr.,  de  telle  sorte  que  tous  les  contribua- 
bles qui  payeraient  plus  de  300  fr.  de  loyer 
par  an  ne  pourraient  faire  partie  d'une  socié- 
té coopérative.  Or,  à  Puteaux  habitent  les  ou- 
vriers de  la  fabrique  d'armes  dont  beau- 
coup, possédant  une  nombreuse  famille, 
payent  plus  de  300  fr.  de  loyer  et  ne  pour- 
raient par  conséquent  faire  partie  de  la 
coopérative. 

M.  Jacques  Drake.  Je  ne  donne  pas  mon 
échelle  comme  définitive.  On  peut  la  modi- 
fier. 

M*  le  rapporteur.  Je  crois  qu'aucune  li- 
mite ne  peut  être  fixée  par  la  loi.  En  tout 
cas,  cette  disposition  n'est  pas  acceptable  et 
je  prie  la  Chambre  de  vouloir  bien  re- 
pousser l'amendement  de  M.  Drake.  (Très 
bien  !  très  bien  !) 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  l'a- 
mendement. 

(L'amendement,  mis  aux  voix,  n'est  pas 
adopté.) 

TITRE  III 

DES  SOCIÉTÉS  COOPÊRJITIVES  DB  CREDIT 

«  Art.  35.  —  Les  sociétés  coopératives  de 
crédit  peuvent  faire  des  opérations  d'es- 
compte, d'avances,  de  transport  de  créance 


ou  d^encaissement,  avec  leurs  propres  as- 
sociés ou  avec  d'autres  sociétés  coopéra- 
tives, 

«  Elles  peuvent,  par  une  décision  spéciale 
de  rassemblée  générale,  contracter  des  em- 
prunts destinés  à  augmenter  leur  fonds  de 
roulement.  »  —(Adopté.) 

<r  Art.  36.  —  Les  sociétés  coopératives  de 
crédit  ne  jouiront  des  immunités  fiscales 
concédées  par  la  présente  loi  quo  si  elles 
répartissent  les  bénéfices  annuels  entre  les 
sociétaires,  au  prorata  des  sommes  payées 
par  eux  à  la  société  à  titre  d'intérêt,  d'es- 
compte et  de  commission,  après  que  défal- 
cation aura  été  faite  de  Tiatérét  du  capital 
jusqu'à  concurrence  de  5  p.  100,  des  prélè- 
vements prévus  par  la  loi  et  par  les 
statuts.  » 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le 
ministre  du  commerce. 

M.  Maiijf  ministre  du  commerce^  de  V in- 
dustrie^ des  postes  et  des  télégraphes.  Je 
désirerais  demander  à  la  commission  de 
vouloir  bien  définir  exactement  ce  qu'elle 
entend  par  les  mots  :  «  immunités  fiscales». 
11  est  bien  entendu  qu'il  no  s'agit  pas  là  de 
la  patente? 

M.  le  rapporteur.  Du  moment  que  nous 
n'avons  pas  dit,  dans  notre  texte,  d'une  ma- 
nière précise,  que  les  sociétés  de  crédit 
étaient  exemptées  de  la  patente,  il  s'ensuit 
qu'elles  y  sont  soumises,  c'est-à-dire  qu'elles 
sont  placées  sous  le  régime  du  droit  com- 
mun. 

Les  ce  immunités  fiscales  »  visées  dans 
Tarticle  sont  les  taxes  d'enregistrement  re- 
latives à  la  constitution  des  sociétés  de 
crédit. 

M.  Jaurès.  H  me  semble  que  les  sociétés 
coopératives  de  crédit  se  rapprochent  plus 
du  type  des  sociétés  de  consommation  que 
des  sociétés  de  production.  Il  est  étrange 
que  vous  exemptiez  de  la  patente  les  socié- 
tés qui  vont  faire  concurrence  au  petit  com- 
merce, et  non  les  sociétés  de  crédit,  qui  font 
concurrence  aux  grands  banquiers. 

M.Ribot.  M.  Jaurès  aurait  pu  déposer  un 
amendement. 

M.  le  rapporteur.  Je  tiens  à  dire  à  M. 
Jaurès  qu'il  y  a  des  sociétés  de  crédit  qui 
se  trouveront,  par  le  fait  de  l'application  du 
droit  commun,  exemptées  de  la  patente  : 
ce  sont  celles  qui  font  des  opérations  de 
crédit  mutuel  et  limité  à  leurs  membres. 
Les  autres,  au  contraire,  celles  qui  peu- 
vent recevoir  des  dépôts  en  compte  cou- 
rant et  faire  des  opérations  commerciales 
véritables,  se  trouveront  atteintes  par  la 
patente. 

Voilà  ce  que  signifie  le  silence  de  la  loi. 

M.  Jaurès.  Est-ce  ainsi  que  l'entend  M.  le 
ministre? 

M.  Ribot.  On  ne  peut  accepter  une  exemp- 
tion de  patente  par  conversation. 

M.  Jaurès.  Je  pose  une  question  très 
simple.  M.  le  rapporteur  fait,  à  propos  de 
la  patente,  une  distinction  entre  les  socié- 
tés qui  seront  purement  de  crédit  mutuel 
et  celles  qui  feront  de  la  banque.  Je  de- 
mande si  M.   le   ministre   du  commerce 
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accepte,  au  nom  du  Gouvernement,  la  même 
distinction. 

M.  le  ministre  du  commerce.  En  ce  qui 
touche  la  patente,  nous  devons  rester  sous 
l'empire  du  droit  commun. 

Ce  que  je  demande,  c'est  que  cet  ar- 
ticle 36,  sous  une  forme  incidente,  ne  tran- 
che pas  une  question  de  principe  qui,  dans 
l'application,  reste  subordonnée  à  des  cons- 
tatations de  fait. 

M.  Jaurès.  Messieurs,  deux  mots  seule- 
ment pour  préciser  la  question,  et  je  crois 
qu'elle  en  vaut  la  peine.  Le  principe  général 
que  vous  avez  adopté,  c'est  l'exemption  de 
la  patente  pour  les  coopératives  qui  ne  sont 
en  quelque  sorte  que  Torganisation  d'une 
mutualité  entre  leurs  membres.  C'est  pour 
cela  que  vous  avez  exempté  les  coopérati- 
ves de  consommation  et  que  vous  avez,  au 
contraire,  laissé  soumises  à  la  patente  les 
sociétés  coopératives  de  production  qui 
font  acte  d'industrie  et  de  commerce. 

Dans  les  sociétés  coopératives  de  crédit 
on  rencontre  ces  deux  types  :  il  y  a  les 
sociétés  de  crédit  qui  organisent  simple- 
ment une  mutualité  de  crédit  entre  leurs 
membres,  et  il  y  a,  au  contraire,  celles  qui 
sont  analogues  à  des  sociétés  de  produc- 
tion, en  quelque  sorte,  qui  font  de  la  ban- 
que, même  avec  des  personnes  qui  ne  font 
pas  partie  de  la  coopérative. 

En  vertu  des  principes  mêmes  qui  domi- 
nent votre  loi,  il  parait  tout  à  fait  juste 
d'exempter  de  la  patente  les  sociétés  de 
crédit  qui  ne  sont  que  l'organisation  d'une 
mutualité  de  crédit  entre  leurs  membres. 
Et  je  répète  l'observation  que  je  faisais  tout 
à  l'heure  de  ma  place,  à  savoir  qu'il  se- 
rait tout  à  fait  étrange  d'exempter  de 
l'impôt  les  coopératives  de  consommation 
qui  vont  faire  concurrence  au  petit  com- 
merce et  d'y  laisser  soumises  les  sociétés 
qui  feront  concurrence  aux  puissants  ban- 
quiers. 

J'insiste  donc  pour  que  la  distinction  soit 
très  claire  et  très  nette  entre  les  coopéra- 
tives de  crédit,  celles  qui  sont  des  mutua- 
lités, et  les  autres  qui  font  des  opérations 
de  crédit.  Il  importe  que  cette  distinction 
soit  nettement  reconnue  par  le  Gouverne- 
ment au  point  de  vue  de  la  charge  de  la  pa- 
tente. (Applaudissements  sur  divers  bancs  à 
gauche.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le 
rapporteur. 

M.  le  rapporteur.  Messieurs,  j'ai  expli- 
qué tout  à  rheure  ce  que  signifiait,  à  notre 
avis,  le  silence  de  la  loi  sur  les  sociétés 
coopératives  de  crédit. 

Les  sociétés  coopératives  de  crédit  se  pré- 
sentent sous  une  multiplicité  de  formes  à 
l'heure  actuelle,  et  nous  n'avons  pas  trouvé, 
pour  légiférer  en  leur  faveur,  les  mômes 
bases  certaines  que  pour  les  sociétés 
coopératives  de  production  et  de  consom- 
mation. 

Pour  ces  deux  genres  de  sociétés,  nous 
avons  l'expérience  faite  dans  notre  pays; 
par  le  nombre  considérable  de  sociétés  qui 
déjà  y  vivent,  nous  savons  quelle  modalité 


•  •• 

elles  avaient  pris&:dan8  leur  forme,  com- 
ment elles  opéraienf  f  ii^nous  a  donc  paru 
possible  de  faire  une  législation  très  précise 
en  ce  qui  les  concerne.    "V".-'- 

Je  dis  tout  de  suite  que  ndils  n'^ons  pas 
eu  des  éléments  identiques  pouriès  ^eçiétés 
coopératives  de  crédit.  Si,  en  Allen>agn^,  .en 
Italie  notamment,  ces  sociétés  ont  'j^rlslûn 
développement  considérable,  en  France;, air/ 
contraire,  nous  sommes  restés,  malgré  deV. 
tentatives  nombreuses,  réfractaires  àcette' 
idée  du  crédit  mutuel.    Le  nombre   des 
banques  populaires  qui  se  sont  créées  chez 
nous  ne  dépasse  pas  trois  ou  quatre,  plus 
deux  sociétés  de  crédit  agricole  que  nous 
avons  toujours  citées  dans  nos  délibéra- 
tions comme  des  types,  mais  qui    sont 
restées  jusqu'ici  des  types  isolés. 

Depuis  quelque  temps,  depuis  que  la  loi* 
actuelle  est  en  préparation,  nous  voyons 
un  certain  nombre  de  sociétés  de  crédit 
mutuel  se  former,  surtout  dans  le  monde 
agricole  ;  ces  sociétés  peuvent  donner  lieu 
à  une  organisation  du  crédit  que  nous  ne 
pouvons  qu'encourager. 

Si  donc  nous  n'avons  pas  donné  une  lé- 
gislation précise  sur  tous  les  points,  c'est  à 
cause  des  doutes  que  nous  avons  encore  et 
de  l'impossibilité  où  nous  sommes  à  l'heure 
actuelle  de  pouvoir  bien  définir  toutes  les 
opérations  auxquelles  ces  sociétés  se  livre- 
raient. 

Je  complète  mes  explications  en  ce  qui 
concerne  la  patente.  Elle  pourra  être  appli- 
quée à  certaines  sociétés  de  crédit,  parce 
que  le  droit  commun  veut  qu'elles  soient 
considérées  comme  commerciales  par  le 
fait  seul  qu'elles  font  appel  à  des  tiers 
soit  pour  des  dépôts  en  comptes  courants, 
ce  qui  oblige  à  des  relations  avec  d'autres 
personnes  que  les  seuls  sociétaires,  soit 
pour  des  opérations  de  crédit,  comme  nous 
pouvons  le  supposer,  avec  des  sociétés 
étrangères.  Dans  ces  cas»  la  patente  leur 
sera  naturellement  appliquée  par  l'effet  des 
règles  de  droit  commun. 

Au  contraire,  certaines  sociétés  de  crédit, 
notamment  les  petites  sociétés  de  crédit 
agricole,  fonctionnent  pour  donner  du  cré- 
dit à  leurs  membres,  mais  pour  ainsi  dire 
sans  capital;  elles  ne  font  qu'avaliser  les 
effets  de  leurs  membres  ;  elles  ajoutent  leur 
crédit  au  leur,  mais  elles  ne  font  aucune 
opération  commerciale  ;  c'est  là  une  opéra- 
tion purement  civile  :  elles  donnent  l'endos 
de  la  société  à  la  valeur  souscrite  par  le  so- 
ciétaire qui  a  besoin  de  crédit.  Ces  sociétés, 
par  le  seul  fait  de  l'application  des  règles 
du  droit  commun  et  des  lois  sur  la  patente, 
seront  exemptées  des  taxes  commerciales. 
(Très  bien!  très  bien!) 

M.  le  ministre  du  commerce.  Je  suis 
d'accord  avec  la  commission  sur  la  distinc- 
tion qui  vient  d'être  établie  par  M.  le  rap- 
porteur. 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  l'ar* 
ticle3ô. 

(L'article  36,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 


*  • 
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TITRÉ  IV 


DES  80GlâTÂ8*<!€ipv£RATITBS  DS  PRODUCTION 

«  Art.  -^T.  -^*  Dans  les  lociétés  coopéra- 
tives, ^6  production,  il  ne  peut  être  procédé 
à  a^jiiii^*  accroissement  de  capital  avant  le 
v^fftétftent  de  la  moitié  au  moins  du  mon- 
\*Upît  des  actions  précédemment  souscrites.  » 
./v- (Adopté.) 

«  Art.  38.  —  Les  sociétés  coopératives  de 
production  qui  ont  pour  but  Texercice  en 
commun  de  la  profession  des  associés,  et 
gui  utilisent  des  ouvriers  ou  employés  re- 
crutés en  dehors  de  leurs  membres,  ne 
jouiront  des  immunités  fiscales  concédées 
par  la  présente  loi  que  si  elles  font  parti- 
ciper ce  personnel  aux  bénéfices  de  Tentre- 

prise. 

«  Cette  participation  devra  consister  dans 
la  répartition  de  50  p.  100  au  moins  des  bé- 
néfices nets  annuels,  distribués  au  prorata 
des  traitements  et  salaires  des  employés  et 
ouvriers  associés  ou  non,  après  que  défal- 
cation aura  été  faite  de  Tintérèt  du  capital 
jusqu'à  concurrence  de  5  p.  100  au  maxi- 
mum et  des  autres  prélèvements  sociaux 
prévus  par  les  statuts. 

«  Les  statuts  détermineront  la  faculté  de 
contrôle  reconnue  aux  participants,  comme 
il  est  dit  au  titre  W  de  la  présente  loi.  » 

M.  le  ministre  du  commerce  et  de  rin- 
dustrie.  Je  suis  obligé  de  répéter  la  même 
question  à  M.  le  rapporteur.  Les  mots  «  im- 
munités fiscales  »  laissent-ils  complètement 
en  dehors  la  question  de  la  patente? 

M.  le  rapporteur.  Absolument.  Il  s'agit, 
comme  je  Tai  dit  tout  à  llieure,  des  immu- 
nités d'enregistrement  pour  la  fondation 
des  sociétés  et,  en  ce  qui  concerne  les 
sociétés  coopératives  de  crédit,  de  la  taxe 
de  4  p.  100  sur  les  valeurs  mobilières. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  lourde. 

M.  Jourde.  Messieurs,  rarticle  38  de  la 
loi  sera  certainement  celui  qui  donnera  le 
plus  de  difficultés  dans  la  pratique 


leur  aide,  leur  coopération  aux  associés 
eux-mêmes.  Mais,  en  ce  qui  concerne  ces 
ouvriers,  je  trouve  que  votre  rédaction  ne 
dit  pas  grand'chose.  Ainsi  nous  avons  à 
Bordeaux  une  société  coopérative  de  pro- 
duction que  connaît  très  bien  notre  hono- 
rable rapporteur,  M.  Doumer,  la  société  des 
paveurs»  présidée  par  un  de  mes  bons  amis, 
un  très  honorable  citoyen,  M.  Bach.  Cette 
association  de  production  des  paveurs  de 
Bordeaux  fait  des  entreprises  considérables 
et  à  la  grande  satisfaction,  je  dois  rajouter, 
de  ses  clients.  Mais,  plus  le  chantier  est 
grand  —  ils  sont  7  ou  8  associés  —  plus  il 
y  a  de  besogne,  plus  il  faut  prendre  d'auxi- 
liaires; plus  l'entreprise  est  considérable, 
plus  il  y  de  journées  de  travail.  Au  contraire, 
lorsqu'il  n'y  a  presque  rien  à  faire,  deux  ou 
trois  ouvriers  auxiliaires  suffisent;  ils  res- 
tent quelques  jours  et  s'en  vont.  Gomment 
réglera-t-on  leur  part  dans  les  bénéfices?  Un 
ouvrier  passe  à  Bordeaux,  il  s'y  arrête  et 
s'embauche  à  la  société  coopérative  ;  il  con- 
court pendant  huit,  dix,  quinze  jours  à  un 
travail  ;  ce  travail  n'est  pas  régléaussitôt  qu'il 
est  fini,  et  l'ouvrier  est  obligé  départir  parce 
qu'il  n'y  a  plus  de  besogne.  Comment  ce 
patronat,  —  car  ici,  la  coopérative  devient 
un  patronat,  —  réglera-t-il,  en  sus  des 
salaires,  le  bénéfice  résultant  de  l'entre- 
prise ?  Vous  n'en  avez  rien  dit.  Vous  dites 
que  ces  collaborateurs  auxiliaires  devront 
participer,  dans  la  proportion  de  50  p.  100, 
au  moins,  dans  les  bénéfices  «  annuels  » 
de  l'entreprise.  Participeront-ils  à  tous  les 
bénéfices  de  toutes  les  entreprises,  ou  seu- 
lement aux  bénéfices  de  celle  à  laquelle  ils 
auront  collaboré  ?  Autant  de  questions  qu'il 
y  a  de  cas,  et  je  trouve  que  quelques  expli- 
cations de  M.  le  rapporteur  seraient  fort 
utiles  pour  ceux  qui  seront  appelés  à  faire 
fonctionner  cette  loi.  Je  crois  que  la  mise 
en  pratique  de  cet  article  38  sera  très  dif- 
ficile, pour  ne  pas  dire  impossible.  (Très 
bien!  très  bien!  sur  divers  bancs.) 

M*  le  rapporteur.  Messieurs,  si  ce  n'était 


Vous  dites  dans  cet  article  que,  pourbé-  1  la  crainte  que  j'éprouve  que  nos  discussions, 
néficier  des  avantages  que  vous  faites  aux    parfois  un  peu  subtiles,  ne  fatiguent  la 


sociétés  qui  pratiqueront  votre  loi,  vous 
exigez  d'elles  qu'elles  fassent  participer 
leur  personnel  au  bénéfice  de  l'entreprise. 

Rien  de  mieux.  C'est  un  encouragement, 
un  stimulant  qui  sera  utile,  je  l'espère,  à 
faire  participer  les  travailleurs  qui  concour- 
ront à  une  œuvre  commune  dans  ces  so- 
ciétés. Mais  vous  ajoutez  : 

«  Cette  participation  devra  consister  dans 
la  répartition  de  50  p.  100  au  moins  des  bé- 
néfices nets  annuels,  distribués  au  prorata 
des  traitements  et  salaires  des  employés  et 
ouvriers,  associés  ou  non,  après  que  défal- 
cation aura  été  faite  de  l'intérêt  du  capital 
jusqu'à  concurrence  de  5  p.  100  au  maxi- 
mum et  des  autres  prélèvements  sociaux 
prévus  par  les  statuts.  » 

A  qui  profiteront  ces  bénéfices  prévus  ? 
Non  pas  aux  coopérateurs,  non  pas  aux 
associés,  mais  bien  aux  auxiliaires  de  l'as- 
sociation, —  c'est  bien  entendu,  —  c^st-à- 


Chambre  (Parlai parlez.')^  je  vous  dirais 
que  je  suis  fort  heureux  de  voir  que,  pour 
la  première  fois,nous  sommes  appelés  à  dis- 
cuter non  plus  seulement  cette  question, 
pour  ainsi  dire  accessoire,  des  sociétés  coo- 
pératives de  consommation,  mais  ce  qui 
était  l'objet  primitif  du  projet  de  loi,  et  ce 
qui  nous  tient  le  plus  au  cœur  :  l'organisa- 
tion du  travail  par  la  participation  des  ou- 
vriers aux  bénéfices. 

Vous  savez  ce  que  sont  les  sociétés  ou- 
vrières de  production.  Ce  sont  des  associa- 
tions d'ouvriers  qui  se  réunissent,  soit  en 
vue  d'entreprendre  en  commun  un  travail 
déterminé,  qui  doit  avoir  une  durée  parfois 
éphémère,  soit  —  et  c'est  le  cas  le  plus  fré- 
quent, —  en  vue  d'exercer  en  commun  leur 
profession,  de  fonder  une  industrie  et  de  se 
répartir  ensuite  intégralement  les  bénéfices 
de  cette  industrie. 

C*est,  vous  le  voyez,  le  problème  de 


dire  aux  ouvriers  qui  viendront  apporter  |  l'organisation  même  du  travail  qui  se  pose 


devant  vous;  et,  si  nous  suivons  avec  un 
soin  si  jaloux  les  dispositions  de  ce  projet 
de  loi,  si  nous  attachons  tant  d'importance 
à  son  vote  définitif,  c'est  que  nous  croyons 
que  les  expériences  faites  par  ces  associa- 
tions ouvrières,  que  les  tentatives  de  parti- 
cipation aux  bénéfices  faites  dans  un  grand 
nombre  de  maisons,  apportent  aux  ques- 
tions sociales  un  élément  précieux  et  autre 
chose  que  des  déclamations,  ou  même  de 
simples  vues,  comme  celles  que  nous  pou- 
vons avoir  les  uns  et  les  autres  :  elles  ap- 
portent l'expérience. 

Les  travailleurs  qui  s'associent,  ainsi  que 
les  patrons  qui  établissent  chez  eux  la  par* 
ticipation  aux  bénéfices  et  associent  leurs 
ouvriers  à  leur  entreprise,  font  une  œuvra 
bonne  et  utile  à  la  fois  au  progrès  et  à  la 
paix  sociale.  (Très  bien!  très  bien  l) 

Les  sociétés  ouvrières  sont  de  deux  sor- 
tes. Il  y  a  celles  qui  emploient  exclusive- 
ment leurs  propres  associés,  c'est-à-dire 
celles  où  les  travailleurs  se  réunissent  dans 
leur  atelier,  suffisent  à  la  besogne  et  font 
seuls  tout  ce  qui  ressort  à  leur  industrie. 
11  y  en  a  d'autres,—  et  c'est  précisément  de 
celles-là  que  parlait  tout  à  l'heure  notre 
honorable  collègue;  qu'il  me  dispense  de 
dire  que  je  les  connais  bien,  comme  je  con- 
nais un  peu  toutes  les  sociétés  coopérati- 
ves qui  existent  en  France,  par  suite  da 
mandat  qui  m'est  confié  depuis  plusieurs 
années  de  poursuivre  l'achèvement  de  cette 
loi;  —  il  y  en  a  d'autres,  dis-je,  celles  du 
b&timent,  des  entreprises  de  travaux  pu- 
blics, qui  procèdent  pour  ainsi  dire  par 
à-coups  :  les  associés  travaillent  constam- 
ment dans  la  maison  ou  au  dehors,  et  sont 
peu  nombreux  ;  mais  tout  à  coup  une  entre- 
prise considérable  surgit,  notamment  à  Té- 
poque  où  se  font  les  travaux  de  réfection. 

Je  puis  donner  comme  exemple  l'associa- 
tioi^L  ouvrière  que  nous  avons  introduite  ici, 
à  la  Chambre  des  députés,  pour  les  répara- 
tions de  peinture  qui  se  font  annuellement  : 
c'est  la  société  «  le  Travail  »,  qui  a  dix-sept 
associés.  Au  moment  de  vos  vacances  par- 
lementaires, quand  la  société  doit  appeler 
ici  même  un  plus  grand  nombre  de  peintres 
pour  mettre  en  état  le  Palais -Bourbon, 
comme  elle,  a  d'autre  part,  des  entreprises 
privées,  elle  est  obligée  de  faire  appel  à  ce 
qu'on  a  appelé  des  auxiliaires,  des  ouvriers 
qui  ne  sont*]^as  des  associés. 

Nous  avons  dit  dans  la  loi  que  ces  ou- 
vriers qui  arrivaient  dans  l'association  ne 
devaient  pas  être  considérés  comme  de 
simples  salariés,  puisque  les  sociétés  qui 
font  appel  à  leur  concours  donnent  elles- 
mêmes  ridée,  la  pensée  d'une  organisa- 
tion nouvelle  et  meilleure  du  travail,  or- 
ganisation où  chacun  doit  avoir  sa  part 
équitable  de  bénéfice,  où  il  n'y  a  pas  de 
guerre  entre  le  capital,  le  travail,  la  direc- 
tion, où  tous  ces  éléments  sont  réunis,  où 
le  capital  est  aussi  nécessaire  que  partout 
ailleurs,  mais  où,  hélas!  c'est  le  capital  qui 
souvent  manque  le  plus. 

Nous  avons  pensé  qu'il  ne  fallait  pas  qu'il 
y  eût  dans  ces  sociétés  des  salariés  qui 
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n'auraient  point  leur  part  dans  les  béné- 
fices de  Tentreprise.  Nous  en  avons  mis 
robli^ation  dans  la  loi  et  nous  Ty  avons 
mise  du  consenteinent  des  sociétés. 

Lorsque,  pour  la  première  fois,  —  il  y  a 
déjà  longtemps,  il  y  a  quelque  cinq  ans,  — 
nous  ejcaminlons  ce  projet,  déposé  par  le 
Gouvernement,  et  que  nous  refaisions,  que 
nous  complétions,  que  nous  développions, 
il  y  avait  une  méthode  que  j'avais  jugé  bon 
d'employer,  avec  Tassentiment  de  la  com- 
mission que  présidait  notre  honorable  collè- 
gue M.  Siegfried  :  c'était,  pour  les  questions 
qui  intéressaient  les  associations  ouvrières 
elles-mêmes,  de  réunir  les  directeurs  de  ces 
associations  et  de  discuter  avec  eux.  Eh  bien! 
toutes  les  associations  ouvrières  ont  ac- 
cepté cette  clause  de  l'obligation  de  la  par- 
ticipation aux  bénéfices. 

On  me  dit  :  »  Et  la  difficulté  d'applica- 
tion?» 

Je  reconnais  que  cette  difficulté  existe 
et  que,  dans  ces  entreprises  qui  procèdent 
par  à-coups,  où  des  ouvriers  viennent  tra- 
vailler pendant  huit  ou  dix  jours,  il  est  très 
difficile  de  faire  fonctionner  la  participation 
aux  bénéûces  ;  cela  se  peut  pourtant,  et  la 
preuve,  c'est  qu'elle  fonctionne. 

A  Paris,  les  associationsdont  je  vous  parle 
arrivent  à  se  charger  des  plus  grosses  en- 
treprises ;  les  associations  de  charpentiers, 
par  exemple,  qui  aujourd'hui  sont  tout  à 
fait  prospères,  obtiennent  des  entreprises 
considérables. 

Ces  associations,  lorsqu'elles  emploient 
des  auxiliaires,  leur  ouvrent  un  compte, 
n'auraient-ils  travaillé  qu'un  jour. 

C'est  ce  que  nous  avons  vérifié  daos  une 
visite  que  nous  avons  faite  récemment, 
avec  le  président  de  la  commission  du  tra- 
vail, l'honorable  H.  Ribot,  aux  associations 
ouvrières  de  production  de  Paris. 

Nous  avons  étudié  de  nouveau  leur  fonc- 
tionnement; nous  avons  consulté  leurs 
livres  et  constaté  qu'il  s'en.  trouVait  parmi 
elles  qui,  employant  des  ouvriers  auxi- 
liaires, avaient  un  compte  ouvert  à  tous, 
aussi  bien  aux  auxiliaires  qu'aux  associés, 
Nous  avons  vu  que  des  ouvriers  n'ayant  tra- 
vaillé que  dix  heures  figuraient  sur  les  livres 
comme  participant  aux  bénéfices,  et  qu'ils 
étaient  mieux  payés  que  parles  entrepre- 
neurs ordinaires.  Il  nous  a  été  ainsi  révélé 
une  fois  de  plus  que  les  associations  ou* 
vrières  de  Paris  donnent  des  salaires  supé- 
rieurs à  leurs  ouvriers;  elles  appliquent  la 
série  des  prix  de  la  ville  de  Paris.  Non  seu- 
lement elles  leur  donnent  des  salaires 
supérieurs,  mais  c'est  la  vertu  même 
de  l'association  d'intéresser  l'ouvrier,  de 
faire  qu'il  n'est  plus  un  simple  salarié,  unq 
machine  que  l'on  entretient  et  dont  on  ne 
se  préoccupe  plus  ensuite,  —  je  parle  au 
point  de  vue  économique  bien  entendu.  — 
11  est  excité  à  travailler  mieux,  plus  intelli- 
gemment. 11  sent  qu'il  a  sa  part  des  béné- 
fices dans  l'entreprise;  non  seulement  son 
salaire  est  plus  élevé,  mais  en  fin  d'année 
il  participe  aux  bénéfices.  Ceux-là  mêmes 


qui  n'ont  fait  que  passer  dans  la  société 
viennent  réclamer  leur  part. 

Nous  avons  constaté  que  la  société  à  la- 
quelle je  faisais  allusion  et  dont  nous  avons 
vérifié  les  livres  arrivait,  en  fin  d'année,  à 
distribuer  des  bénéfices  qui  revenaient  à 
6  centimes  de  l'heure  pour  l'année  dernière. 
Ceux  qui  avaient  travaillé  dix  heures  ont 
touché  60  centimes;  Us  n'étaient  pas  nom- 
breux; mais  ceux  qui  avaient  travaillé 
mille  heures  ont  touché,  comme  vous  le 
voyez,  un  chiffre  respectable.  Dans  la  mai- 
son Leclaire,qui  a  institué  pour  la  première 
fois  la  participation  aux  bénéfices,  on  a 
distribué  en  fin  d'année  jusqu'à  300  et 
400  fr.  à  certains  ouvriers  comme  représen- 
tation de  leurs  parts  d'associés. 

Voilà,  messieurs,  ce  que  je  tenais  à  ré- 
pondre à  M.  Jourde.  {Applaudissements.) 

M.  Jourde.  Je  vous  remercie  de  vos  ex- 
plications, monsieur  le  rapporteur;  elles 
seront  très  utiles  aux  sociétés  elles-mêmes. 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  l'ar- 
ticle 38. 

(L'article  38,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

M.  le  président.  «  Art.  39.  —  Les  socié- 
tés coopératives  de  production  composées 
d'ouvriers  associés,  constituées  dans  les 
conditions  du  paragraphe  3  de  l'article  1" 
de  la  présente  loi,  bénéficient  du  privilège 
réservé  aux  ouvriers  par  les  lois  du  26  plu- 
viôse an  II  et  du  25  juillet  1891.  » 

M.  le  ministre  du  oommeroe  et  de  rin« 
dustrie.  Messieurs,  il  me  paraît  absolument 
indispensable  d'avoir  quelques  éclaircisse- 
ments sur  la  portée  de  l'article  39.  S'il  de- 
vait avoir  le  sens  qu'on  peut  lui  donner  à 
la  lecture,  je  le  considérerais  comme  inu- 
tile et  particulièrement  dangereux;  il  se 
retournerait  contre  ceux-là  mêmes  que  vous 
voulez  protéger. 

M.  le  président  vient  de  vous  en  donner 
lecture. 

Quelle  est  cette  loi  de  1891  à  laquelle  il 
fait  allusion  ?  La  voici  : 

«  Article  unique,  —  Les  dispositions  du 
décret  du  26  pluviôse  et  du  28  ventôse  an  II 
sont  étendues  à  tous  les  travaux  ayant  le 
caractère  de  travaux  publics.  En  consé- 
quence, les  sommes  dues  aux  entrepreneurs 
de  ces  travaux  ne  pourront  être  frappées 
de  saisies  arrêts  ni  d'oppositions  au  préju- 
dice soit  des  ouvriers  auxquels  les  salaires 
sont  dus,  soit  des  fournisseurs.  » 

Que  résulte-il  de  cet  article?  C'est  que  si 
un  entrepreneur  de  travaux  publics  a  fait 
des  travaux,  qu'au  bout  de  l'entreprise  il  y 
ait  une  déconfiture,  que  des  saisies-arrêts 
ou  oppositions  aient  été  faites  sur  les  som- 
mes dues  par  l'Etat,  il  va  y  avoir  un  privi- 
lège en  faveur  des  ouvriers  salariés  et  des 
fournisseurs  de  cette  même  entreprise.  En 
même  temps,  les  privilèges  s'exerceront 
dans  cet  ordre  :  les  ouvriers  au  premier 
rang,  les  fournisseurs  au  second. 

Avec  le  système  qui  vous  est  proposé,  et 
tel  qu'on  peut  le  comprendre  d'après  la  ré- 
daction de  l'article  39,  que  va-t-il  se  pas- 
ser? 

Supposons  que  nous  soyons  en  face  d'une 


société  coopérative  de  production.  Voici, 
par  exemple,  un  certain  nombre  d'ouvriers 
qui  se  sont  réunis  pour  une  entreprise  de 
travaux  pubhcs.  Que  sont-ils  au  point  de 
vue  légal?  Des  entrepreneurs.  Us  sont  dans 
la  même  situation  qu'un  entrepreneur  uni- 
que qui  aurait  pris  à  forfait  les  travaux  à 
exécuter. 

Or,  supposons  que  l'entreprise  tourne 
mal  et  qu'il  n'y  ait  pas  assez  d'argent  pour 
payer  tout  le  monde.  Si  l'on  fait  fonctionner 
la  loi  du  25  juiUet  1891  seule  et  qu'U  y  ait 
des  saisies-arrêts-oppositions,  les  ouvriers 
qui  auront  travaillé  pour  le  compte  de  ces 
sociétés  coopératives  arriveront  avec  un 
privilège  et  passeront  au  premier  rang;  les 
fournisseurs  de  matériaux  passeront  au 
second  rang,  et  les  créanciers  ordinaires 
des  entrepreneurs  viendront  ensuite. 

Or,  avec  l'article  39  qui  vous  est  proposé 
et  avec  le  sens  qu'on  pourrait  lui  donner,  il 
semblerait  qu'on  va  accorder  un  privilège 
à  ces  mêmes  ouvriers  associés,  qui  en  réa- 
lité ne  sont  que  des  entrepreneurs,  de  telle 
sorte  qu'ils  primeraient  leurs  propres  four- 
nisseurs. On  conviendra  que,  s'il  en  était 
ainsi,  ce  serait  organiser  la  ruine  des  so- 
ciétés coopératives  de  production,  qu'on 
veut  favoriser.  Elles  ne  trouveraient  plus 
ni  ouvriers  ni  fournisseurs. 

Si,  au  contraire,  tout  cela  n'existe  pas 
dans  l'article  39,  il  devient  inutile  et  il  suf- 
fit de  s'en  référer  aux  principes  généraux 
contenus  dans  la  loi  de  1891,  c'est-à-dire 
que  la  société  coopérative  n'étant  en  réalité 
que  l'entrepreneur,  doit  être  primée  elle- 
même  par  ses  ouvriers  et  par  ses  fournis- 
seurs. C'est  là-dessus  que  Je  prie  M.  le 
rapporteur  de  donner  quelques  éclaircisse- 
ments. 

M.  le  rapporteur.  Je  dois  rappeler  com- 
ment cet  article  39  a  été  introduit  dans  la 
loi. 

Au  cours  de  la  discussion  qui  eut  lieu  au 
commencement  de  l'année  1893,  l'un  de  nos 
honorables  collègues,  M.  Castelin,  a  pré- 
senté un  amendement  qui  est  devenu  l'ar- 
ticle en  discussion. 

La  commission,  apriori,  fit  observer  à 
M.  Castelin  que  son  amendement  ne  parais- 
sait pas  nécessaire  et  que  les  ouvriers  fai- 
sant partie  dos  sociétés  coopératives  trou- 
vaient une  garantie  suffisante  dans  la  loi  du 
25  juillet  1891.  Cependant  la  commission 
ne  s'opposa  pas  au  renvoi,  afin  d'examiner 
si  quelques  espèces  ne  pouvaient  pas  se 
présenter  et  donner,  raison  à  la  motion  de 
notre  collègue. 

M.  Castelin  a  exposé  devant  la  commis- 
sion les  faits  auxquels  il  faisait  allusion; 
leur  réalité  a  été  reconnue  et  l'amendement 
est  devenu  l'article  39. 

Si  l'on  se  place  uniquement  au  point  de 
vue  envisagé  par  M.  le  ministre  du  com- 
merce, l'article  39  est  inutile.  En  effet,  les 
sociétés  coopératives  elles-mêmes,  quand 
elles  font  une  entreprise,  sont  au  regard 
de  la  loi  des  entrepreneurs  ;  elles  sont  dans 
le  cas  prévu  à  la  fois  par  la  loi  du  26  plu- 
viôse an  II  et  par  la  loi  du25  juillet  1891. 
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Sans  difficulté  aucune,  Tarticle  39  no  leur 
est  pas  appliqué. 

Mais  voici  le  cas  signalé  par  M.  Gastelin 
et  qui  a  donné  lieu  à  Tarticle  39  :  parfois 
une  société  coopérative  qui  s^est  chargée 
de  faire  un  travail  a  traité  avec  Tentrepre- 
neur  même.  Elle  n'a  pas  fourni  le  maté- 
riel ;  elle  a  eu  le  rôle  d'un  tâcheron  ou  d'un 
sous-traitant. 

Le  fait  se  produit  quand  il  s'agit  de 
grandes  entreprises,  nécessitant  des  capi- 
taux considérahles,  que  les  sociétés  ou- 
vrières ne  possèdent  pas.  La  société  in- 
tervient comme  ouvriers  groupés  pour 
faire  un  travail  donné,  et  ces  ouvriers  par- 
tagent alors  un  bénéfice  qui  n'est  pas  le 
bénéfice  intégral  de  l'entreprise,  mais  qui 
est  le  bénéfice  de  la  sous-entreprise  dont 
ils  se  sont  chargés  en  qualité  de  sous-trai- 
tants, de  tâcherons. 

M.  Jourde.  C'est  du  marchandage,  et  la 
loi  de  1848  le  défend. 

M.  Jules  Guesde.  C'est  défendu,  mais 
cela  se  fait. 

M.  le  rapporteur.  Le  fait  auquel  Je  fais 
allusion  s'est  produit  notamment  dans  des 
travaux  dont  on  a  entretenu  la  commission. 

Un  entrepreneur,  ayant  eu  une  entreprise 
générale  comprenant  des  travaux  relevant 
de  plusieurs  professions,  s'est  adressé  à  des 
sous-entrepreneurs  pour  chaque  profession 
distincte.  Cette  opération  n'est  nullement 
interdite,  tandis  que  l'embauchage  à  la 
tâche  est  défendu  par  la  loi  de  1848,  et  la 
commission  du  travail  compte  encore  forti- 
fier cette  interdiction. 

L'entrepreneur  a  fait  faillite  ;  les  associa- 
tions ouvrières  qui  avaient  passé  des  sous- 
marchés  ont  été  victimes  de  leur  caractère 
d'associations  et  n'ont  pas  été  protégées  par 
la  loi  du  27  juillet  1891,  qui  n'a  en  vue  que 
les  ouvriers  isolés. 

C'est  à  ce  cas  que  s'applique  l'article  39. 

M.  le  ministre.  Il  est  entendu  que  cet  ar- 
ticle ne  s'applique  qu'aux  sociétés  coopéra- 
tives qui  n'ont  pas  l'entreprise  et  qui  ne 
travaillent  que  comme  ouvriers  groupés? 

M.  le  rapporteur.  Parfaitement  ! 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  l'ar- 
ticle 39. 

(L'article  39  est  adopté.) 

TITRE  V 

DES  SOCIÉTis  C00PâRA.TIVCS  MIXTES 

«  Art.  40.  —  Les  sociétés  coopératives 
mixtes  sont  tenues  aux  obligations  des  so- 
ciétés du  caractère  desquelles  elles  parti- 
cipent. »  —  (Adopté.) 

M.  le  président.  «  Art.  41.  —  Les  sociétés 
coopératives  mixtes  agricoles,  qui  se  com- 
posent de  laboureurs  et  cultivateurs  et  se 
bornent  à  vendre  et  à  manipuler  les  ré- 
coltes et  fruits  provenant  des  terrains  qui 
appartiennent  aux  associés  ou  qui  sont  par 
eux  exploités,  à  vendre  le  bétail  qu'ils  y 
élèvent,  qu'ils  y  entretiennent  ou  qu'ils  y 
engraissent,  ainsi  que  les  produits  de  ce 
bétail,  ne  sont  soumises,  comme  les  socié- 
tés de  consommation,  à  aucune  taxe  autre 


que  celles  imposées  aux  particuliers  non 
commerçants. 

«  Elles  ne  sont  pas  tenues  aux  prescrip- 
tions de  l'article  30.  » 

Je  mets  aux  voix  le  premier  paragraphe. 

(Le  premier  paragraphe  est  adopté.) 

M.  le  président.  MM.  Deshayes,  Dupon, 
Braud,  Charruyer,  Bourcy,  Garnier,  Lemer- 
cier,  CTeorges  Batiot,  Aristide  Batiot  et  Guil- 
lemet demandent  l'insertion,  après  le  pre- 
mier paragraphe  de  l'article  41,  de  la  dispo- 
sition suivante  : 

«  Les  sociétés  coopératives  mixtes,  et  no- 
tamment celles  qui  sont  actuellement  con- 
nues sous  le  nom  de  fruitières,  laiteries, 
beurreries  et  fromageries,  etc.,  si  elles  veu- 
lent bénéficier  de  la  présente  loi,  pourront 
constituerleur  capital-actions  soit  au  moyen 
d'un  prélèvement  sur  leur  fonds  de  réserve, 
soit  en  affectant  à  ce  capital  leurs  usines, 
machines  et  matériel  d'exploitation,  de  fa- 
çon que  chaque  action  soit  d'une  valeur  de 
2  fr.  au  minimum.  » 

M.  le  rapporteur.  Je  demande  à  faire 
une  observation  au  nom  des  signataires  de 
cet  amendement. 

M.  le  président.  Vous  avez  la  parole. 

M.  le  rapporteur.  L'amendement  en  ques- 
tion vise  particulièrement  les  fruitières , 
beurreries,  fromageries  et  laiteries  qui  exis- 
tent dans  quelques  départements  de  l'Ouest. 
La  majeure  partie  de  ces  fruitières,  froma- 
geries ou  laiteries  se  constituent,  parait-il, 
sans  capital,  et  nos  honorables  collègues 
ont  été  émus  par  les  prescriptions  impéra- 
tives  de  la  loi,  obligeant  ces  sociétés  à  for- 
mer un  capital  par  souscriptions  entre 
les  personnes  qui  recourent  à  ce  moyen 
pour  écouler  leurs  produits.  Ils  font  ob- 
server que,  puisque  ces  associations  se  for- 
ment sans  qu'il  y  ait  lieu  de  constituer  un 
capital,  il  serait  fâcheux  de  leur  imposer 
par  la  loi  l'obligation  de  réunir  un  capital. 

De  deux  choses  Tune  :  onces  fruitères,fro- 
mageries,  beurreries  ou  laiteries  ont  besoin 
d'un  capital  initial,  et  il  faut  bien  alors,  si 
elles  ont  le  caractère  coopératif,  que  ce 
soient  les  vendeurs  eux-mêmes  qui  soient 
appelés  à  former  ce-  capital  ;  ou  bien,  au 
contraire,  elles  n'ont  réellement  pas  besoin 
d'un  capital  initial,  et  alors  elles  ne  sont 
pas  des  sociétés  coopératives  aux  termes 
de  la  loi ,  ipais  de  simples  syndicats  de 
vente,  auxquels  la  loi  de  1884  donne  une 
satisfaction  suffisante. 

M.  Braud.  Les  choses  se  passent  bien 
ainsi  puisque  les  fonds  destinés  à  l'installa- 
tion de  la  beurrerie  sont  fournis  par  les 
vendeurs  eux-mêmes.  Dans  ces  conditions, 
prenant  acte  des  observations  de  M.  le  rap- 
porteur, je  retire  l'amendement  que  j'avais 
signé  avec  M.  Deshayes  et  plusieurs  de  nos 
collègues. 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  le  pa- 
ragraphe 2  de  l'article  41  : 

«  Elles  ne  sont  pas  soumises  aux  pres- 
criptions de  l'article  30.  » 

(Le  paragraphe  2  est  adopté.  —  L'en- 
semble de  l'article  41  est  mis  aux  voix  et 
adopté.) 


TITRE  VI 

DB  LA  PARTICIPATION  AUX  BÉNÉFICES 

«  Art.  42.  —  Tout  commerçant,  industriel 
ou  agriculteur,  toute  société  commerciale, 
industrielle  ou  agricole,  peut  admettre  ses 
ouvriers  ou  employés  à  participer  aux  bé- 
néfices de  l'entreprise,  sans  que  cette  parti- 
cipation entraine,  pour  les  ouvriers  ou  em- 
ployés, aucune  responsabilité  en  cas  de 
perte. 

u  La  participation  peut  être  établie  à 
titre  bienveillant  par  le  chef  d'entreprise  et 
ne  donner  lieu  à  aucun  contrôle  de  la  part 
des  intéressés. 

«  Elle  peut  résulter  d'un  contrat  qui  donne 
aux  participants  le  droit  de  contrôler  les 
comptes.  »  —  (Adopté.) 

«  Art.  43.  —  Le  contrat  do  participation 
peut  déterminer  les  conditions  du  contrôle 
des  comptes. 

«  Si  les  conditions  du  contrôle  n'ont  pas 
été  fixées  par  le  contrat,  un  ou  trois  ex- 
perts comptables  seront  désignés  chaque 
année,  d'avance  et  d'un  commun  accord, 
par  le  chef  de  la  maison  et  par  l'assemblée 
générale  des  participants,  pour  constater 
si  l'inventaire  est  régulièrement  établi  et 
si  la  part  de  bénéfice  qui  revient  au  per- 
sonnel lui  est  réellement  attribuée. 

«  A  défaut  de  désignation  faite  d*accord 
par  les  intéressés,  les  experts  seront  nom- 
més d'office,  sur  simple  requête,  soit  par  le 
président  du  tribunal  civil,  soit  par  le  pré- 
sident du  tribunal  de  commerce. 

«  Les  parties  auront  la  faculté  de  conve- 
nir à  l'avance  que  les  experts,  ou  telles 
autres  personnes  qu'elles  auront  choisies, 
statueront  comme  arbitres  amiables  com- 
positeurs, et  en  dernier  ressort,  sur  les  dif- 
ficultés qui  pounraient  s'élever  au  sujet  des 
comptes  ou  des  inventaires.  »  —  (Adopté.) 

<c  Art.  44.  —-  Au  cas  où,  d'après  les  statuts, 
tout  ou  partie  du  bénéfice  annuel  distribué 
est  conservé  dans  l'établissement  et  donne 
droit  à.  une  nouvelle  part  du  bénéfice,  les 
participants,  à  moins  de  stipulations  con- 
traires, exerceront  leur  droit  de  vérification 
dans  les  conditions  prévues  à  l'article  pré- 
cédent. »  —  (Adopté.) 

«  Art.  45.  —  L'impôt  sur  le  revenu  n'est 
pas  perçu  sur  la  part  de  bénéfice  distribuée 
aux  ouvriers  ou  employés  d'une  entreprise 
commerciale,  industrielle  ou  agricole,  sauf, 
toutefois,  sur  la  partie  de  ce  bénéfice  qui 
reviendrait  à  ces  ouvriers  ou  employés  pour 
le  capital  qu'ils  auraient  dans  l'entreprise, 
ainsi  qu'il  est  prévu  par  l'article  44.  »  — 
(Adopté.) 

•  «  Art.  46.  —  Les  sommes  payées  aux  ou- 
vriers ou  employés  à  titre  de  participation 
aux  bénéfices  ne  pourront,  sauf  le  cas  de 
concert  frauduleux,  être  l'objet  d'aucune 
répétition,  même  en  cas  de  faillite  de  l'en- 
trepreneur. 

«  Il  en  sera  de  même  des  sommes  qu'un 
chef  d'entreprise  aura  distribuées  à  titre 
de  participation  &  ses   ouvriers  ou  em- 
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ployés,  sans  y  ôtre  obligé  par  un  contrat.  » 
—  (Adopté.) 

M.  le  président.  M.  Gauthier  (de  Glagny) 
propose  un  article  nouveau,  qui  porterait  le 
n"  46  bis.  Cet  article  est  ainsi  conçu  : 

«  Quiconque  aura,  par  contrat,  admis  ses 
ouvriers  ou  employés  à  participer  aux  bé- 
néfices de  son  entreprise,  sera  pendant  cinq 
ans  déchargé  de  la  contribution  de  la  pa- 
tente. 

«  Le  bénéfice  de  ce  dégrèvement  ne  sera 
accordé  qu'en  justifiant  d'une  distribution 
de  bénéfices  supérieure  d'au  moins  un 
quart  au  montant  de  la  patente.  >» 

M*  le  rapporteur.  Je  fais  remarquer  à  la 
Chambre  —  et  Thonorable  M.  Gauthier  (de 
Glagny)  a  bien  voulu  se  rendre  à  mon  ob- 
servation —  que  cet  article,  qui  règle  d'une 
manière  plus  précise  la  participation  aux 
bénéfices,  sera  mieux  à  sa  place  comme 
amendement  à  une  loi  spéciale  que  la 
Chambre  sera  prochainement  appelée  à 
discuter  et  qui  a  trait  à  rorganisation  de 
la  participation  aux  bénéfices  soit  dans 
les  entreprises  par  société,  soit  dans  les  en- 
treprises privées.  Plusieurs  de  nos  collè- 
gues ont  même  l'intention  de  déposer  des 
propositions  complémentaires  à  cette  loi, 
après  le  vote  de  la  loi  en  discussion. 

Je  demande  à  M.  Gauthier  (de  Glagny) 
d'accepter  le  renvoi  de  son  amendement  au 
moment  où  s'ouvrira  le  débat  sur  cette  loi 
spéciale. 

M.  Gauthier  (de  Glagny).  Sous  le  béné- 
fice des  observations  de  M.  le  rapporteur, 
et  étant  donné  qu'une  loi  spéciale  est  en 
préparation,  je  réserve  mon  amendement 
pour  le  moment  où  la  discussion  de  cette 
loi  viendra  à  l'ordre  du  jour. 

TITRE  Vil 

DISPOSITIONS    ADDITIONNELLES 

«  Art.  47.  —  L'inobservation  ou  la  viola- 
tion des  articles  2,  3,  4,  5,  7,  8,  9  et  il,  par 
toute  société  coopérative,  entraîne  la  nul- 
lité de  la  société. 

«  Les  associés  ne  pourront  jamais  oppo- 
ser cette  nullité  aux  tiers  envers  lesquels 
la  société  se  trouverait  engagée.  «  — 
(Adopté.) 

u  Art.  48*  —  L'émission  d'actions  ou  de 
coupons  d'actions  d'une  société  constituée 
contrairement  aux  prescriptions  de  la  pré- 
sente loi  est  punie  d'une  amende  de  100  fr. 
à  1,000  fr. 

«  Est  puni  de  la  même  peine  le  directeur 
ou  gérant  qui  commence  les  opérations  so- 
ciales avant  l'entrée  en  fonctions' du  conseil 
d'administration. 

»  Sont  punis  des  peines  portées  à  l'arti- 
cle 405  du  code  pénal,  sans  préjudice  de 
Tapplicatlon  de  cet  article  à  tous  les  faits 
constitutifs  du  délit  d'escroquerie  :  l^'ceux 
qui,  par  simulation  de  souscriptions  ou  de 
versements,  ou  par  publications,  faites  de 
mauvaise  foi,  de  souscriptions  ou  de  ver- 
sements qui  n'existaient  pas,  ou  de  tous 
autres  faits  faux  ont  obtenu  ou  tenté  d'ob- 
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tenir  des   souscriptions   ou  versements; 

2«  Ceux  qui,  pour  provoquer  des  souscrip- 
tions ou  des  versements,  ont,  de  mauvaise 
foi,  publié  les  noms  de  personnes  dési- 
gnées, contrairement  à  la  vérité,  comme 
étant  ou  devant  être  attachées  à  la  so- 
ciété à  un  titre  quelconque  ;  3°  les  direc- 
teurs ou  gérants  qui,  en  l'absence  d'inven- 
taires ou  au  moyen  d'inventaires  fraudu- 
leux, ont  opéré  entre  les  actionnaires  ou 
participants  la  répartition  de  dividendes 
ou  de  bonis  fictifs. 

«  Les  membres  du  conseil  de  surveillance 
ne  sont  pas  solidairement  responsables  des 
délits  commis  par  le  gérant. 

«  L'article  463  du  code  pénal  est  appli- 
cable aux  faits  prévus  ci-dessus,  ainsi  qu'à 
la  pénalité  prévue  par  l'article  15.  » 

M.  le  rapporteur.  Monsieur  le  président, 
par  suite  de  l'adoption  de  l'amendement  de 
M.  Goblet,  11  y  a. lieu  de  viser,  après  l'ar- 
ticle 15,  l'article  31. 

M.  le  président.  Le  dernier  paragraphe 
de  l'article  48  serait  donc  ainsi  libellé  : 

«  L'article  463  du  code  pénal  est  appli- 
cable aux  faits  prévus  ci-dessus,  ainsi 
qu'aux  pénalités  prévues  par  les  articles  15 
et  34.  » 

Je  mets  aux  voix  l'article  48  ainsi  mo- 
difié. 

(L'article  48  est  adopté.) 

M.  le  président,  v  Art.  49.  —  Sont  abro- 
gées les  dispositions  des  lois  antérieures  en 
tant  qu'elles  sont  contraires  à  celles  de  la 
présente  loi.  » 

M.  le  rapporteur.  Je  tiens  à  répondre  à 
une  question  qui  a  été  posée  par  divers 
jurisconsultes  et  dans  plusieurs  congrès 
coopératifs. 

L'article  49  abroge  les  dispositions  an- 
térieures en  tant  qu'elles  sont  contraires  à 
celles  de  la  présente  loi.  On  s'est  demandé 
si,  par  le  fait  de  cet  article,  le  titre  III  de  la 
loi  de  1867  sur  les  sociétés  à  capital  varia- 
ble, se  trouvait  abrogé. 

Je  réponds  :  non;  le  titre  lU  de  la  loi  de 
1867  reste  intact,  parce  qu'il  ne  s'applique  pas 
d'une  manière  précise  aux  sociétés  coo- 
pératives, mais  qu'il  s'étend  à  toutes  les  so- 
ciétés. 

M.  le  président.  Personne  ne  demande 
la  parole  sur  l'article  49?... 

Je  le  mets  aux  voix. 

(L'article  49,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

«  Art.  tO.  —  Les  sociétés  actuellement  exis- 
tantes en  vue  d'un  objet  rentrant  dans  les 
prévisions  de  l'article  1"  jouiront  des  avan- 
tages conférés  aux  sociétés  coopératives,  à 
la  condition,  s'il  y  a  lieu,  de  modifier  leurs 
statuts  de  manière  à  les  rendre  confor- 
mes aux  dispositions  de  la  présente  loi.  » 
—  (Adopté.) 

«  Art.  51.  —  Les  dispositions  de  la  pré- 
sente loi  sont  applicables  à  l'Algérie  et  aux 
colonies  de  la  Réunion,  de  la  Martinique  et 
de  la  Guadeloupe.  »  —  (Adopté.) 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  l'en- 
semble du  projet  de  loL 

(L'ensemble  du  projet  de  loi,  mis  aux 
voix,  est  adopté.) 


M.  le  président.  Le  projet  de  loi,  je 
puis  le  dire,  je  crois,  sans  blesser  personne, 
est  adopté  à  l'unanimité.  {Très  bien!  très 
bien  /) 

M.  Georges  Berry.  Pardon,  monsieur  le 
président,  pas  à  l'unanimité  I 

Au  centre,  A  l'unanimité,  sauf  M.  Georges 
Berry.  (On  rit.) 

M.  le  président.  Je  faistoutesmesexcuses 
à  M.  Berry,  et  je  retire  le  mot  :  unanimité. 
[Nouveaux  rires,) 

M.  Georges  Berry.  Nous  sommes  plu- 
sieurs qui  ne  l'avons  pas  voté,  nous  con- 
tentant de  prolester  par  notre  abstention. 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle- 
rait la  1"  délibération  sur  la  proposition 
de  loi,  adoptée  par  le  Sénat,  relative  à  la 
suppression  de  la  publicité  des  exécutions 
capitales. 

La  Ghambre  veut-elle  engager  cette  dis- 
cussion ?  (Non  !  non!) 

La  discussion  est  renvoyée  à  la  prochaine 
séance. 

MOTION  d'ordre 

M.  le  président.  La  commission  du  bud- 
get demande  que  la  Ghambre  veuille  bien 
lui  renvoyer  les  projets  et  propositions  de 
loi  suivants  qui  avaient  été  soumis  à  la 
commission  des  crédits  : 

Projet  de  loi  portant  autorisation  de  rece- 
voir à  titre  provisoire  les  monnaies  de  bil- 
lon  Italiennes  dans  les  caisses  publiques  ; 

Projet  de  loi  portant  suppression  de  l'im- 
pôt intérieur  sur  les  huiles  minérales; 

Proposition  de  loi  de  M.  Vacherie,  ayant 
pour  objet  d'assurer  l'exécution  de  la  loi  du 
15  juillet  1893  sur  l'assistance  médicale 
gratuite  ; 

Proposition  de  loi  de  M.  Vaillant,  relative 
à  l'emploi  du  produit  de  la  conversion  de 
la  rente  4  1/2  p.  100; 

Proposition  de  loi  de  M.  Georges  Berry, 
relative  à  la  reconstruction  de  l'Opéra-Go- 
mique; 

Projet  de  loi  relatif  aux  avances  à  faire 
au  protectorat  de  l'Annam  et  du  Tonkln 
pour  l'achèvement  du  chemin  de  fer  de 
Lang-Son; 

Projet  de  loi  relatif  aux  dépenses  d'enga- 
gements et  de  rengagements  dans  les 
troupes  coloniales; 

Proposition  de  loi  de  MM.  Brune  et  Demal- 
vilain,  concernant  l'assurance  des  planteurs 
de  tabac; 

Projet  de  loi  concernant  l'ouverture  et 
l'annulation  de  crédits  sur  les  exercices 
1893  et  1894  ; 

Projet  de  loi  concernant  les  travaux  de 
reconstruction  de  l'Opéra-Gomlque. 

Il  n'y  a  pas  d'opposition?... 

Le  renvoi  de  ces  divers  projets  et  propo- 
sitions à  la  commission  du  budget  est  or- 
donné. 

RÈGLEMENT  DE  L'ORDRE  DU  JOUR 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Odl- 
lon-Barrot  sur  l'ordre  du  jour. 

M.  OdUon-Barrot.  J'ai  eu  l'honneur  de 
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déposer  avec  plusieurs  de  mes  collègues,  il 
y  a  environ  deux  mois,  une  proposition  de 
loi  relative  à  la  répression  des  actes  de  cor- 
ruption dans  les  opérations  électorales.  La 
commission  dlnitlative  a  conclu  à  la  prise 
en  considération  de  cette  proposition.  Je 
demande  à  la  Chambre  de  vouloir  bien 
inscrire  la  discussion  sur  cette  prise  en 
considération  en  tête  de  Tordre  du  jour  de 
la  séance  de  demain. 

M.  le  prôsldent.  Il  n'y  a  pas  d'opposi- 
tion?... 

La  discussion  sur  la  prise  en  considéra- 
tion de  la  proposition  de  loi  de  M.  Odilon- 
Barrot  sera  inscrite  à  Tordre  du  jour  de  la 
séance  de  demain. 

La  Chambre  avait  décidé  qu'elle  discute- 
rait demain  les  conclusions  du  rapport  de 
la  commission  chargée  de  procéder  à  ime 
enquête  sur  Télection  de  M.  Mielvacque  de 
Lacour  dans  la  1"  circonscription  de  Brive. 

M.  Mielvacque  me  fait  connaître  qu'il  est 
souffrant  et  qu'il  demande  la  remise  à 
jeudi. 

La  commission  accepte  la  remise. 

11  n'y  a  pas  d'opposition?. . . 

Il  en  est  ainsi  ordonné,  et  le  débat  sera 
inscrit  en  tête  de  Tordre  du  jour  de  jeudi. 

Voici  quel  serait  Tordre  du  jour  de  de- 
main mardi  : 

Dans  les  bureaux  : 

Nomination  d'une  commission  pour  Texa- 
men  de  la  proposition  de  loi,  adoptée  par 
le  Sénat,  portant  modification  aux  lois  du 
21  juillet  1881  et  du  2  août  1884  relatives 
aux  ventes  et  échanges  d'animaux  domes- 
tiques ; 

Nomination  d'une  commission  pour  l'exa- 
men du  projet  de  loi  tendant  à  modiller  la 
loi  du  8  mars  1875  sur  la  dynamite  ; 

Nomination  d'une  commission  pour  l'exa- 
men du  projet  de  loi,  adopté  par  le  Sénat, 
sur  la  revision  des  procès  criminels  et  cor- 
rectionnels et  les  indemnités  aux  victimes 
d'erreurs  judiciaires  ; 

Nomination  d'une  seule  commission  de 
vingt-deux  membres  pour  l'examen  :  1«  du 
projet  de  loi  relatif  aux  services  maritimes 
postaux  entre  le  continent  et  la  Corse; 
2°  du  projet  de  loi  relatif  aux  services  ma- 
ritimes postaux  entre  le  continent  et  l'Al- 
gérie ; 

Nomination  d'une  seule  commission  pour 
Texamen  :  i^  de  la  proposition  de  M.  Mau- 
rice-Faure  tendant  à  la  nomination  des  sé- 
nateurs par  le  suffrage  universel  ;  2»  de  la 
proposition  de  M.  Guillemet  relative  à  Té- 
lection des  sénateurs; 

Nomination  d'une  seule  commission  pour 
Texamen  :  1"  du  projet  de  loi  portant  modi- 
fication du  régime  fiscal  en  matière  de 
transmissions  à  titre  onéreux  d'Immeubles 
ruraux,  de  successions,  de  mutations  de  nue 
propriété  et  d'usufruit;  2^  de  la  proposition 
de  M.  Dupuy-Dutemps  ayant  pour  but  de 
modifier  le  régime  des  successions  ;  3^  de 
la  proposition  de  M.  Boudenoot  portant  mo- 
dification du  régime  fiscal  en  matière  de 
successions  et  de  donations  entre  vifs. 

11  n'y  a  pas  d'opposition?. . . 


L'ordre  du  jour  des  bureaux  est  ainsi  fixé. 

Voici  quel  serait  celui  de  la  séance  pu- 
blique : 

Discussion  sur  la  prise  en  considération 
de  la  proposition  de  loi  de  M.  Emile  Du- 
bois (Nord)  et  plusieurs  de  ses  collègues, 
portant  une  disposition  additionnelle  à 
l'article  1766  du  code  civil  en  vue  d'assu- 
rer aux  preneurs  de  baux  à  ferme  le  par- 
tage de  la  plus-value  qu'ils  auraient  don- 
née au  fonds  loué; 

Discussion  sur  la  prise  en  considération 
de  la  proposition  de  loi  de  M.  LechevaUler, 
tendant  à  ajouter  une  disposition  addition- 
nelle à  Tarticle  1766 du  code  civil; 

Discussion  sur  la  prise  eu  considération 
de  la  proposition  de  loi  de  M.  Odilon-Barrot 
et  plusieurs  de  ses  collègues,  ayant  pour 
objet  de  réprimer  les  actes  de  corruption 
dans  les  opérations  électorales  ; 

1'*  délibération  sur  la  proposition  de  loi, 
adoptée  par  le  Sénat,  relative  à  la  sup- 
pression de  la  publicité  des  exécutions 
capitales  ; 

Suite  de  Tordre  du  jour. 

En  présence  du  grand  nombre  de  com- 
missions qu'elle  a  à  nommer  demain  dans 
ses  bureaux,  la  Chambre  pense-t-elle  qu'elle 
puisse  se  réunir  en  séance  publique  à  trois 
heures  ? 

Voix  diverses»  A  quatre  heures  I 

M.  le  président.  Je  consulte  la  Chambre 
sur  la  fixation  de  la  séance  à  quatre  heures. 

(La  Chambre,  consultée,  n'adopte  pas  la 
fixation  à  quatre  heures.) 

Quelquei  membres.  La  réunion  dans  les 
bureaux  pourrait  avoir  lieu  à  une  heure  et 
demie? 

M.  le  président.  J'entends  demander  que 
la  réunion  dans  les  bureaux  ait  lieu  à  une 
heure  et  demie.  (Oui!  --Non!  9ion!) 

Je  mets  cette  motion  aux  voix. 

(La- motion,  mise  aux  voix,  n'est  pas 
adoptée.) 

M.  le  président.  En  conséquence,  la  réu- 
nion des  bureaux  aura  lieu  à  deux  heures. 

Je  consulte  maintenant  la  Chambre  sur 
la  fixation  de  la  séance  à  trois  heures. 

(La  Chambre  décide  que  la  séance  pu- 
blique aura  lieu  ù  trois  heures.) 

MOTION  d'ordre 

M.  le  président.  Le  Gouvernement,  d'ac- 
cord avec  la  commission  du  travail,  de- 
mande le  renvoi  à  cette  commission  du 
projet  de  loi  sur  les  mines,  projet  qui  a  été 
déposé  à  la  dernière  séance. 

Il  n'y  a  pas  d'opposition?. . . 

Le  renvoi  est  ordonné. 


DÉPÔT  DE  PROJETS  DE  LOI 

M.  le  président.  J'ai  reçu  de  M.  le  mi- 
nistre de  Tintérieur  deux  projets  de  loi 
d'intérêt  local  : 

Le  1",  tendant  à  autoriser  le  département 
du  Calvados  à  contracter  un  emprunt; 

Le  2«,  tendant  à  autoriser  le  département 
de  TIsère  à  contracter  un  emprunt. 


Les  projets  de  loi  seront  Imprimés,  dis- 
tribués et  renvoyés  à  la  commission  d'in- 
térêt local. 

DÉPÔT  DE  RAPPORTS 

M.  le  président.  J'ai  reçu  de  M.  Horteur, 
au  nom  de  la  1>«  commission  d'intérêt  local, 
un  rapport  sur  le  projet  de  loi  tendant  à 
imposer  d'office  plusieurs  communes  de  la 
Haute-Vienne. 

J'ai  reçu  de  M.  René  Brice  un  rapport  sur 
les  propositions  de  loi  :  i^  de  M.  René  Brice; 
2""  de  M.  Porteu;  3<»  de  M.  le  baron  Gérard  et 
plusieurs  de  ses  collègues;  4«  de  Mtf.  Guil- 
lemin,  Cluseret  et  plusieurs  de  leurs  col- 
lègues; 5<»  de  M.  Guillemin,  relatives  à  la 
répression  des  fraudes  commises  dans  la 
vente  des  beurres. 

Les  rapports  seront  imprimés  et  distri- 
bués. 

DÉPÔT  d'une  PROPOSITION  DE  LOI 

M.  le  président.  J'ai  reçu  de  M.  Gendre 
une  proposition  de  loi  relative  à  la  révision 
de  la  loi  du  3  mai  1844  sur  la  chasse. 

La  proposition  de  loi  sera  imprimée,  dis- 
tribuée et  renvoyée  à  la  commission  d'ini- 
tiative parlementaire. 

coNaÉ 

M.  le  président.  La  commission  des 
congés  est  d'avis  d'accorder  à  M.  Jules  Dé- 
voile un  congé  de  huit  jours. 

11  n'y  a  pas  d'opposition?... 

Le  congé  est  accordé. 

(La  séance  est  levée  à  six  heures  moins 
cinq  minutes.) 

Le  Chef  du  service  slénographique 
de  la  Chambre  des  députés, 

Jules  Gallet. 


SCRUTIN 

Sur  le  renvoi  à  la  commission  de  Vamendetnent 
de  M.  Guillemin  à  Varticle  S4  du  projet  de 
loi  sur  les  sociétés  coopératives. 

Nombre  des  votants 473 

Majorité  absolue 237 

Pour  Tadoption 161 

Contre 31^ 

La  Chambre  des  députés  n*a  pas  adopté. 

ONT  TOTÉ  POUR  : 

MM.  Adam  (Achille).  Àilllères  (d^).  Arène 
(Emmanuel).    Aynard  (Edouard). 

Babaud-Lacroze.  Basly.  Batiot  (Georges). 
Baulard.  Bôrard  (Alexandre)  (Ain).  Berger 
(Georgos).  Berry  (Georges).  Bertrand.  Blnder 
(Maurice).  BischofiTsheim.  Bizot.  Blzouard- 
Bert.  Bory.  Boudenoot.  Bougère.  Breton. 
Brice  (Bené)  (lUe^et-Vilaine).  Broglie  (prince  de). 

Calvlnhae.  Charmes  (Francis).  Charruycr. 
Chaulin-Servlnlère.  Chevallier  (Emile).  Ciaii- 
sel  de  Coussergues.  Cochery  (Georges).  Co- 
chln  (Denys)  (Seine).     Cochln  (Henry)  fNord). 
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Codet.  Colbert'LapIace  (comte  de).  Constant. 
Crémieux. 

Defontaine.  Dejean.  Delafosse  (Jules).  De- 
launay.  Beloncle  (François).  Deluns-Montaud. 
Dcsjardins  (Jules).  Deville.  Du  Bodan.  Du- 
faure  (Gabriel).  Dulau.  Dumas  (Julien). 
Dussaussoy. 

Escanyè.    Euziére. 

Fanien  (Achille).  Faure  (Félix).  Firino.  For- 
cioli.  Fougeirol.  Fould  (Achille).  Fouquet  (Ca- 
mille).  Fournol.    Frucbier. 

Gaillard  (Jules).  Gasnier.  Gauthier  (de  Cla- 
gny).  Gautier  (René).  Gavini  (Antoine).  Gavini 
(Sébastien).  Gérard  (baron;.  Gervals  (Jules). 
Gévelot.  Gonidec  de  Traissan  (comte  le).  Gou- 
jon (Julien)  (Seine-Inférieure).  Grandmalson 
(de).  Guillemet.  Guillemin. 

Henrion.  Herbet.  Horteur.  Hubbard  (Gus- 
tave).   Hngnes  (François)   (Aisne).     Hulst(d'). 

Isambard. 

•Jacques.    Jules  Jaluiot.    Jumel. 

Kerjégu  (J.  de). 

La  Batut  (de).  La  Bourdonnaye  (vicomte  de). 
Lachiéze.  Lacombe.  Lacôte.  La  Ferronnays 
(marquis  de).  Lafont  (Ernest).  Lamendln. 
Lannes  de  Montebello.  Laroze.  Lasserre  (Mau- 
rice). Lebon  (Maurice)  (Seine-Inférieure).  Le- 
chevallier.  Leffet.  Le  Gavrian.  Léglise.  Le- 
grand  (Arthur\  Legras.  Le  Hérissé.  Lemer- 
cicr  (comte).  Lemire  (Nord).  Le  Myre  de Vilers. 
Lepez.  Leroy  (Arthur)  (Côte-d'Or).  Leroy  (Mo- 
deste) (Eure).  Leteurtre.  Lévis  -  Mirepoix 
(comte  de).  Leygue  (Raymond)  (Haute-Ga- 
ronne). Leygues  (Georges)  (Lot-et-Garonne). 
Lhopiteau.   Loyer. 

Mackau  (baron  de).  Maillé  (comte  de).  Mar- 
eel-Habert  Marmottan.  Mesureur.  Michelin. 
Montfort  (vicomte  de). 

Naquet  (Alfred). 

obissler  Saint-Martin. 

Papelier.  Passy  (Louis).  Paulln-Méry.  Paul; 
mier.  Perler  de  Larsan  (comte  du)  (Gironde). 
Pétrot  (Albert).  Philipon.  Phlllppoteaux.  Pli- 
chon.    Poehon.   Porteu  (Armand). 

Reille  (baron).  Reille  (baron  André]!  Rel- 
nach  (Joseph).  Renanlt-Morllére.  Ricard  (Henri) 
(Côte-d'Or).     Riu  (général).    Rose.     Ronanet. 

Saint-Martin  (de).  Sauzet.  Say(Léon).  Schnei- 
der (Henri).  Sembat.  Sentenao.  Serph  (Gus- 
man).  Soland  (de).  Sonnery-Martin.  Sur- 
champ. 

Tailliandier.    Thierry-Delanoue.    Thorel. 

Viellard  (Armand).  Villiers.  VogUé  (vicomte 
£.  Melehior  de). 

Wignacourt  (comte  de).    Witt  (Conrad  de). 

ONT  VOTé  CONTRE  : 

MM.  Abeille  (Valentin).  AbeL  Alicot  Amo- 
dru.  Arenberg  (prince  d').  Argeliés.  Armez. 
A  mous.    Auricoste.    Avez. 

Balandreau.  Barodet.  Bascou.  Batiot  (Aris- 
tide). Baudin.  Bazllle.  Beauquler.  Bepmale. 
Bérard  (Ernest)  (Rhône).  Berdoly.  Berne  -  La- 
garde  (de).  Bernis  (comte  de).  Berteaux.  Bé- 
zine.  Blzarelli.  Blanc  (Henri)  (Haute-Loire). 
Blanc  (Louis)  (Drùme).  Blanc  (Pierre)  (Savoie). 
Boissy-d'Anglas.  Bony-Cisternes.  Boudeville. 
Bourcy.  Bourgeois  (J.)  (Jura).  Bourgeois  (Léon) 
(Marne).  Bourller.  Bovier-Lapierre.  Boyer 
(Antide).  Boysset.  Bozérlan.  Braud.  Brlce 
(Jules)  (Meurthe-et-Moselle).  Brousse  (Emile). 
Brune. 

Cabart  Danneville.  Carnaud.  Carpentier- 
Rlsbourg.  Carquet.  Castehn.  Castillard.  Ca- 
yaignac  (Godefroy).  Cazes  (Thierry)  (Gers). 
Ceccaldi.  Chabrlé  (Adrien).  Chamblge.  Chan- 
dioux.    Chantelauze.    Chapuis.    Charles-Roux. 


Charonnat.  Charpentier.  Chassaing.  Chaudey. 
Chautemps.  Chauvière.  Chauvin.  Chevillon. 
Chrlstophle  (Albert).  Clament  (Clément).  Clapet. 
Clédou.  Cluseret.  Coget.  Compayré  (Emile). 
Cornudet.  Cosmao-Dumenez.  Cot.  Cendreuse. 
Cousin  (Elle).  Coûtant.  Couturier.  Cros- 
Bonnel.    Cuissart. 

Darlan.  Dauzon.  David  (Alban).  Defumade. 
Dejeante.  Delanne.  Delarùe.  Delbet.  Del- 
cassé.  Delmas.  Delpeuch.  Demal vilain.  De- 
marçay  (baron).  Denécheau.  Denis.  Denoix. 
Deproge.  Derveloy.  Deschanel  (Paul).  Des- 
cubes. Deshayes.  Doumer  (Paul)  (Yonne). 
Doumergue  (Gaston)  (Gard).  DouvlUe-Maille- 
feu  (comte  de).  Drake  (Jacques).  Dron.  Du- 
bief.  Duchasseint.  Ducos.  Dujardin-Beau- 
metz.  Dunalme.  Dupon.  Dupuy-Dutemps. 
Dupuytrem.    Dutrelx.    Duval.    Duvlgneau. 

Ellez-Evrard.    Etienne. 

Faberot.  Farjon.  Fiquet.  Flandin.  Fleury- 
Ravarin.  François.  Franconie.  Frébault.  Fro- 
ment. 

Gacon.  Gaussorgues  (Frédéric).  Gelllbert  des 
Segulns.  Gendre.  Gonet.  Gerville-Réache. 
Giguet.  Glllot.  Girodet.  Goblet.  Golrand. 
Gotteron.  Goujat.  Goujon  (Théophile)  (Gironde). 
Gousset.  Gras.  Graux  (Georges).  Grousset 
(Paschal).  Groussier.  Gruet.  Guéneau.  Gué- 
rln  (lieutenant-colonel).  Guesde.  Guichard. 
Guieysse.  Guignard.  Gnlllemaut.  Guyot-Des- 
salgne. 

Halnsselln.  Harriague  Saint-Martin.  Hémon. 
Hovelacque.    Hugues    (Clovis)  (Seine). 

Isambert  (Gustave).    lung  (général). 

Jacquemln.  Jaurès.  JoulTray.  Jourdan  (Jo- 
seph) (Var).  Jourdan  (Louis)  (Lozère).  Jourde. 
JulUen. 

Labat.  Labusslère.  Lacretelle  (Henri  de)* 
Lacroix.  Lannelongue.  La  Noue  (vicomte  de). 
Laporte  (Gaston)  (Nièvre).  La  Porte  (de)  (Deux- 
Sèvres).  Laroche- Joubert.  Lascombes.  Las- 
teyrle  (de).  Laurençon.  Lavertujon  (Henri). 
Lavllle.  Lavy.  Lebaudy  (Paul).  Lebon  (André) 
(DeuX'Sèvres).  Le  Borgne.  Lebret.  Lebrun. 
Le  Cerf.  Le  Clech.  Leconte  (Alfred).  Le  Cou- 
panec.  LefouUon.  Legludlo.  Le  Mare..  Le 
Molgn.  Leroy  (Ernest)  (Somme).  Lesage.  Le 
Senne.  LeTroadec.  Levecque.  LévelUé.  Leydet. 
Unard.    Lockroy.    Loup. 

Malzac.  Mandevllle.  Maret  (Henry).  Mar- 
tlnon.  Maruéjouls.  Mas.  Masson.  Mathé  (Fé- 
lix). Maurlce-Faure.  Môllne.  Mercier  (Joseph) 
(Haute-Saône).  Mercier  (Jules)  (Haute-Savoie). 
Merlou.  Michau  (Nord).  Mlchou  (Aube).  Mll- 
lerand.  Million  (Louis).  Milochau.  Montant 
(Seine-et-Marne).  Moret.  Moroux.  Mougeot. 
Mougin.    Moustier  (marquis  de). 

Néron  (Emile).    Nivert.    Noël. 

Odilon-Barrot.  Ordinaire  (Dionys).  Oriol. 
Orsat  (Léon). 

Pams.  Pédebldou.  Pelletan  (Camille).  Per- 
rler  (Antoine)  (Savoie).  Pierre -Alype.  Pierre 
Legrand.  Pllssonnler.  Polncaré  (Raymond). 
Pontallié.  Poupin.  Pourquery  de  Boisserin. 
Pourteyron.    Prudent-Dervillers. 

Qulntaa. 

Rameau.  Ramel  (de).  Reboulin.  Regnault. 
Rémusat  (Pierre  de).  Rey  (Emile)  (Lot).  Ri- 
card (Louis)  (Seine-Inférieure).  Richard  (Pierre). 
Riotteau.  Rivet  (Gustave).  Roch.  Roche  (Er- 
nest) (Seine).  Rolland.  Rousse  (Charles). 
Rouvre  (Bourlon  de).  Rouzaud.  Royer.  Ru- 
billard. 

Saint  (Charles).  Saint -Germain.  Salnt- 
Ronmie.  Salis.  Samary.  Sarrien.  Saumande. 
Sauvanet.  Sibille.  Signard.  Sirot-Mallez. 
Souhet. 

Talou  (Léon).    Tardif.    TheuUer.    Thomson. 


Thonîon.  Thonnard  du  Temple.  Thoulouse. 
Tiphaine.  Toussaint.  Trannoy.  Trélat.  Trouil- 
lot  (Georges).    Turigny.    Turrel  (Adolphe). 

Vacherie.  Vaillant.  Vallé.  Vaux  (Pierre). 
Vichot.  Vlgnô.  Ville.  Vlval.  VlvianL  Vogell. 
Vuillod. 

Walter.    Well-Mallez. 

N*0NT  PAS  PRIS  PART  AU  VOTE  : 

MM.  Alasseur.    Audiffred. 

Balsan.  Baudry  d'Asson  (de).  Bouge.  Bour- 
geols  (Paul)  (Vendée).  Bourgoln.  Bourrlllon. 
Brunet.    Burdeau. 

Casimir- Perler.  Caussanel.  Gaze  (Edmond) 
(Haute-Garonne).  César-Lalnô.  Chavolx.  Clbiel. 

Decker-David.  Desfarges.  Dlsleau.  Dorlan. 
Dubost  (Antonln).     Dupuy  (Charles). 

Elva   (comte    d'). 

Ferry  (Charles).    Flourens. 

Galpin  (Gaston).    Gamard.    Girard.     Gourvil. 

Hugues  (vicomte  d*)  (Basses- Alpes).  Humbert. 

Isaac. 

Jonnart. 

Kergarlou  (de).    Krantz  (Camille). 

Labarthe.  Lagnel.  Lanluinais  (comte  de). 
Largentaye  (Rloust  de).  La  Rochefoucauld,  duc 
de  Doudeauville.  La  Rochejaqueleln  (marquis 
de) .  Levet  (Georges).  Lorois  (Emile).  Luce  de 
Casablanca. 

Mahy(de).  Malaussena.  Marclllat.  Marty. 
Méziëres.    Mirman.     Montalembert  (comte  de). 

Pajot.    Prax-Parls. 

Raynal.  Real.  Réclpon.  Rlbot.  Rohan 
(duc  de) . 

Simon  (Amaury). 

Thlvrier.    Tréveneuc  (comte  de). 

Vallon  (amiral).    Viger. 

n'ont  pas  pris  part  au  VOTE 

comme  ayant  été  retenus  à  la  commission 

du  budget  : 

MM.  Bastid  (Adrien).  Boucher  (Henry).  De- 
lombre  (Paul).  Raiberti.  Roche  (Jules)  (Sa- 
voie).   Rouvler.    Siegfried.    Terrier. 

n'a  pas  pris  part  au  votk 
te  député  dont  Vélection  est  soumise  à  Venquête  : 

M.  Mlelvacque  de  Lacour. 

ABSENTS  PAR  CONGÉ  : 

MM.  Bansard  des  Bols.  Barthoa.  BrlnQ^d. 
Brisson  (Henri).  Cazenove  de  Pradine  (de). 
Couchard.  Develle  (Jules).  Dindeau.  Dubois 
(Emile)  (Nord).  Franc.  Garnier.  Hayez.  Jouf- 
froy  d'Abbans  (comte  de).  Juigné  (comte  de). 
Legoux-Longpré.  Loriot.  Magnien.  Mprlllot. 
Mun  (comte  Albert  de).  Ornano  (Cuneo  d'). 
Ouvré.  Pontbrland  (du  Breil,  comte  de).  Rabier 
(Fernand).  Ragot.  Ra^hier.  Raullne.  Rey 
(Aristide)  (Isère).  Retours  (baron  des).  Rozet 
(Albin).    Viox  (Camille). 


SCRUTIN 

Sur  Vamendement  de  M,  Georges  Btrry  à  Car- 
ticle  34  du  projet  de  loi  sur  les  sociétés 
coopératives. 

Nombre  des  votants 457 

Majorité  absolue 2E9 

tour  Tadoptlon 65 

Contre 392 

La  Chambre  des  députés  n'a  pas  adopté. 
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ANNALES    DE    LA    CHAMBRE    DES    DÉPUTÉS 


ONT  VOTE  POUR  » 


MM.  Arène  (Emmanuel). 

Babaud-Lacroze.  Berger  (Georges).  Berry 
(Georges).  Blnder  (Maurice).  Bischoiïshelm. 
Bizouard-Bert.  Breton.  Brice  (René)  (Ille-et- 
VUaine). 

CaussaneL  Charmes  (Francis).  Charruyer. 
Chassaing.  Clausel  de  Coussergues.  Colbert- 
Laplace  (comte  de). 

Oe]ean.  Delafosse  (Jules).  Deloncle  (Fran- 
çois).   Dulau. 

Elva  (comte  d').    Euzière. 

Fould  (Achille).  Fouquet  (Camille).  Fournol. 

Gaillard  (Jules).  Gamard.  Gasnier.  Gayinl 
(Antoine).  Gervals  (Jules).  Goujon  (Julien) 
(  Seine-Inférieure  ).    Goussot. 

Henrlon.    Herbet. 

Jacques.    Jumel. 

Kergarlou  (de).    Rerjêgu  (J.  de). 

La  Batut  (de).  Lachièze.  Lacombe.  La 
Ferronnays*(marquls  de).  Lannes  de  Monte- 
bello.  Laroze.  Lebon  (Maurice)  (Seine-Infé- 
rieure). Lechevallier.  Léglise.  Legrand  (  Ar- 
thur). Legras.  Lemercler  (comle).  Leroy 
(Arthur)  (Côte-d'Or).    Leteurtre. 

Marmoitan.    Michelin. 

Oblssler  Saint-Martin. 

Papeller.  Passy  (Louis).  Paulln-Méry.  Paul- 
mler.    Périer  de  Larsan  (comte  du)  (Gironde). 

Relnach  (Joseph) .  Bicard  (Henri)  (Côte-d'Or). 
Roche  (Ernest)  (Seine).   Rose. 

Surchamp. 

Vlellard  (Armand). 

ONT  VOTÉ  CO.TRE  : 

MM.  Abeille  (Valentin).  Adam  (Achille).  AU- 
cot.  Amodru.  Arenberg  (prince  d').  ArgeUès. 
Armez.    Amous.    Auricoste.    Arez. 

Balandreau.  Barodet.  Bascou.  Basly.  Bau- 
din.  Bazllle.  Beauquler.  Bepmale.  Bérard 
(Ernest)  (Rhône).  Berdoly.  Berne-Lagarde(de). 
Bemls  (comte  de).  Berteaux.  Bertrand.  Bé- 
zlne.  Blzarelll.  Blanc  (Henri)  (Haute- Loire). 
Blanc  (Louis)  (Drôme).  Blanc  (Pierre)  (Sa- 
voie). Bolssy-d'Anglas.  Bony-Clsternes.  Bory. 
Boudenoot.  BoudevlUe.  Bougère.  Bourcy. 
Bourgeois  (J.)(Jura).  Bourgeois  (Léon)  (Marne). 
Bourller.  Bovler  -  Laplerre.  Boyer  (  Antide  ) . 
Boyeset.  Bozérian.  Braud.  Brlce  (Jules)  (Meur- 
the-et-Moselle). Broglle  (prince  de).  Brousse 
(Emile).    Brune.    Burdeau. 

Cabart-Dannevllle.  Carnaud.  Carpentler- 
Rlsbourg.  Carquet.  Casimir- Perler.  Castelln. 
Castlllard.  Cavalgnac(Godefroy}.  Cazes  (Thierry) 
(Gers).  Ceccaldl.  Chabrlé  (Adrien).  Chamblge. 
Chandloux.  Chantelauze.  Chapuls.  Charles-Roux. 
Charonnat.  Charpentier.  Chaudey.  Chaulin- 
Servlnlère.  Chautemps.  Chauvlëre.  Chauvin. 
Chavoix.  Chevallier  (Emile).  Chevlllon.  Chrls- 
tophle  (Albert).  Clblel.  Clament  (Clément).  Cla- 
pet. Clédou.  Cluseret.  Cochery  (Georges). 
Cochln  (Henry)  (Nord).  Codet.  Coget.  Cornu- 
det.  Cosmao-Dumenez.  Cot.  Coudreuse.  Cou- 
sin (Elle).  Coûtant.  Couturier.  Crémleux. 
Cros-Bonnel.    Culssart. 

Darlan.  Dauzon.  David  (Alban).  Defontalne. 
Defumade.  Dejeante.  Delanne.  Delarue.  Delau- 
nay.  Delbet.  Delcassé.  Delmas.  Delpeuch.  De- 
luns-Montaud.  Demalvllaln.  Demarçay  (ba- 
ron). Denôcheau.  Denis.  Denolx.  Deproge. 
Derveloy.  Deschanel  (Paul).  Descubes.  Des- 
farges.  Deshayes,  Desjardlns  (Jules).  Dou- 
mer  (Paul)  lYonne).  Doumergue  (Gaston) 
(Gard).   DouviUe-Malllefeu  (comte  de).     Drake 


(Jacques).  Dron.  Dublef.  Dubost  (Antonin). 
Duchasseint.  Ducos.  Dufaure  (Gabriel).  Du- 
Jardln-Beaumetz.  Dumas  (Julien).  Dunaime. 
Dupon.  Dupuy-Dutemps.  Dupnytrem.  Dus- 
saussoy.     Dutrelx.    Duyal.    Duvlgneau. 

Eilez-Evrard.    Escanyé.    Etienne. 

Faberot.  Fanlen  (Achille).  Farjon.  Fiquet. 
Firlno.  Fleury-Ravarln.  Fougelrol.  François. 
Franconle.    Frébault.   Froment.    Fruchier. 

Gacon.  Galpln  (Gaston).  Gaussorgues  (Fré- 
déric). Gauthier  (de  Clagny).  Gautier  (René). 
Gelllbert  des  Seguins.  Gendre.  Genêt.  Gérard 
(  baron  ).  Gervllle-Réache.  Géyelot.  Glguet. 
Gillot.  Girodet.  Goblet.  Gofrand.  GonMec  de 
Tralssan  (comte  le).  Gotteron.  Goujat.  Gou- 
jon (Théophile)  (Gironde).  Grandmalson  (de). 
Gras.  Graux  (Georges).  Grousset  (Paschal). 
Groussier.  Gruet.  Guéneau.  Guérin  (lleu- 
tenantcolonel).  Guesde.  Gulchard.  Guleysse. 
Gulgnard.     Gulllemaut.     Guyot-Dessalgne. 

Hainsselin.  Harrlague  Saint-Martin.  Hémon. 
Horteur.  Hovelacque.  Hubbard  (Gustave).  Hu- 
gues (ylcomte  d')  (Basses-Alpes).  Hugues  (de- 
vis) (Seine).    Hulst  (d*). 

Isambard.  Isambert  (Gustave).  lung  (géné- 
ral). 

Jacquemin .  Jaurès .  Jonnart.  Jouffray. 
Jourdan  (Louis)  (Lozère).    Jourde.    JuUien. 

Labat.  La  Bourdonnaye  (vicomte  de).  La- 
busslëre.  Lacretelle  (Henri  de).  Lacroix.  La- 
gnel.  Lannelongue.  La  Noue  (vicomte  de). 
Laporte  (Gaston)  (Nièvre).  La  Porte  (de)  (Deux- 
Sèvres).  Laroche -Joubert.  Lascombes.  Las- 
serre  (Maurice).  Lasteyrie  (de).  Lavertujon 
(Henri).  Laville.  Lavy.  Lebaudy  (Paul).  Le- 
bon (André)  (Deux- Sèvres).  Le  Borgne.  '  Le- 
bret.  Lebrun.  Le  Cerf.  Le  Clech.  Leconte 
(Alfred).  Le  Coupanec.  Leifet.  Le  Gavrlan. 
Legludlc.  Le  Mare.  Lemlre  (Nord).  Le  Moign. 
Le  Myre  de  Vllers.  Lepez.  Leroy  (Ernest) 
(Somme).  Leroy  (Modeste)  (Eure).  Lesage. 
Le  Senne.  Le  Troadec.  Levecque.  Léveilié. 
Lévls-Mlrepolx  (comte  de).  Leydet.  Leygue 
(Raymond)  (Haute-Garonne).  Leygues  (Geor- 
ges) (Lot-et-Garonne).  Lhoplteau.  Llnard.  Loc- 
kroy.    Lorols  (Emile).    Loup.    Loyer. 

Mackau  (baron  de).  Maillé  (comte  de).  Mal- 
zac.  Mandevllle.  Marcel-Habert.  Maret  (Henry). 
Martlnon.  Marty.  Maruéjouls.  Mas.  Masson. 
Mathé  (Félix).  Maurice -Faure.  Méline.  Mercier 
(Joseph)  (Haute-Saône).  Mercier  (Jules)  (Haute- 
Savoie).  Merlou.  Michau  (Nord).  Michou  (Aube). 
MlUerand.  Million  (Louis).  Mllochau.  Mon* 
taut  (Selne-et-Mame).  Montfort  (vicomte  de). 
Moret.  Moroux.  Mougeot.  Mougin.  Moustièr 
(marquis  de). 

Néron  (EmUe).    Nivert.    No6l. 

Odllon-Barrot.  Ordinaire  (Dlonys).  Orlol. 
Orsat  (Léon). 

Pajot.  Pams.  Pédebldou.  Pelletan  ((Emilie). 
Perrler  (Antoine)  (Savoie).  Phlllppoteaux. 
Plerre-Alype.  Pierre  Legrand.  Pllchon.  Plis- 
sonnler.  Polncaré  (Raymond).  Pontalllé.  Por- 
teu  (Armand).  Poupin.  Pourquery  de  Bois- 
serin.    Prax-Paris.    Prudent-Deryillers. 

Qulntaa. 

Rameau.  Ramel  (de).  Raynal.  Reboulin. 
Regnault.  Rellle  (baron).  Rellle  (baron  An- 
dré). Rémusat  (Pierre  de).  Renault -Morllère. 
Rey  (Emile)  (Lot).  Rlbot.  Ricard  (Louis)  (Selne- 
Inférieure).  Richard  (Pierre).  Rlotteau.  Rlu 
(général).  Rivet  (Gustave).  Roch.  Rolland. 
Rousse  (Charles).  Rouvre  (Bourlon  de}.  Rou- 
zaud.    Royer.    Rubillard. 

Saint  (Charles).  Saint-Germain.  Salnt-Rom- 
me.  Salis.  Samary.  Sarrien.  Saumande. 
Sauvanet.  Sauxet.  Schneider  (Henri).  Sem- 
bat.     Sentenac.      Serph   (Gusman).     Sibllle.  | 


Siegfried.  Slgnard.  Slrot-Mallez.  8oland(de). 
Souhet. 

Tallllandler.  Talon  (Léon).  Tardif.  Terrier. 
Theulier.  Thierry-Delanoue.  Thomson.  Tho- 
nion.  Thonnard  du  Temple.  Thorel.  Thou- 
louse.  Tiphalne.  Toussaint.  Trannoy.  Tré- 
la  t.  TrouUlpt  (Georges).  Turigny.  Turrel 
(Adolphe). 

Vacherie.  Vaillant.  Vallé.  Vaux  (Pierre). 
Vlchot.  Viger.  Vlgné.  VlUe.  Villlers.  Vlval. 
Vlvlanl.  Vogell.  VogUé  (vicomte  E.  Melchior 
de).    VulUod. 

Walter.  Well-Mallez.  Wlgnacourt  (comte 
de).    Witt  (Conrad  de). 

N*0NT  PAS  PRIS  PART  AU  VOTE  : 

MM.  Abel.  Allllères  (d).  Alasseur.  Audif« 
fred.    Aynard  (Edouard). 

Balsan.  Ballot  (Aristide).  Batiot  (Georges). 
Baudry  d'Asson  (de).  Baulard.  Bérard  (Alexan- 
dre) (Ain).  Blzot.  Bouge.  Bourgeois  (Paul) 
(Vendée).    Bourgoln.    BourrlUon.   Brunet. 

Calvlnhac.  Caze  (Edmond  (Haute-Garonne). 
César-Lalné.  Cochln  (Denys)  (Seine).  Com- 
payré  (Emile).    Constant 

Decker-David.  Devllle.  Dlsleau.  Dorian. 
Du  Bodan.     Dupuy  (Charles). 

Ferry  (Charles).  Flandln.  Flourens.  ForcloU. 

Gavlnl  (Sébastien).  Girard.  Gourvil.  Guille- 
mln. 

Hugues  (François)  (Aisne).   Hambert. 

Isaac. 

Jourdan  (Joseph)  (Var).    Jules  Jaluzot. 

Krantz  (Camille). 

Labarihe.  Lacôte.  Laf ont  (Ernest).  Lamendin. 
Lanjulnais  (comte  de).  Largentaye  (Rloustde). 
La  Rochefoucauld,  duc  de  Doudeauvlile.  La 
Rochejaquelein  (marquis  de).  Laurençon.  Le- 
foullon.  Le  Hérissé.  Levet  (Georges).  Luce 
de  Casablanca. 

Mahy  (de).  Malaussena.  Marcillat.  Mesu- 
reur. Mézières.  Mirman.  Montalembert  (comte 
de).     * 

Naquet  (Alfred). 

Pétrot  (Albert).  Philipon.  Pochon.  Pour- 
teyron. 

Real.    Réclpon.    Rohan  (duc  de).    Rouanet. 

Saint-Martin  (de).  Say  (Léon).  Simon 
(Amaury).    SonneryMartln. 

Thivrier.   Tréveneuc  (comte  de). 

Vallon  (amiral). 

n'ont   pas  PRIS  PAUT  AU  VOTl 

comme  ayant  été  retenus  à  la  commisêion 

du  budget  : 

MM.  Bastld  (Adrien).  Boucher  (Henry).  De- 
lombre  (Paul).  Faure  (Félix).  Guillemet.  Rai- 
bertl.    Ro<*he  (Jules)  (Savoie).    Rouvler, 

n'a  pas  pris  PART  AU  VOTE 

le  député  dont  VélectUm  est  soumise  à  Venquéle: 
M.  Mlelvacque  de  Lacour. 

ABSENTS  PAR  CONGÉ  : 

MM.  Bansard  des  Bols.  Barihou.  Brineard. 
Brisson  (Henri).  Cazenove  de  Pradine  (de). 
Couchard.  Develle  (Jules).  Dindeau.  Dubois 
(Emile)  (Nord).  Franc.  Garnier.  Hayez.  Jouf- 
fioy  d'Abbans  (comte  de).  Juigné  (comte  de). 
Legouz-Longpré.  Loriot.  Magnien.  Morlllot. 
Mun  (comte  Albert  de).  Omano  (Cunêo  d'). 
Ouvré.     Pontbriand  (du  Breil)  comte  de).     Ra- 
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bler  (Fernand).  Ragot.  Ratbier.  Rauline. 
Rey  (Aristide)  (Isère).  Retours  (baron  des). 
Rozet  (Albin).    Viox  (Camille). 


SCRUTIN 

Sur  Vamendetnenl  de  Af.  Basly  à  Varticle  34 
du  projet  de  loi  sur  les  sociétés  coopératives. 

Nombre  des  yotants 504 

Majorité  absolue 253 

Pour  l'adoption 77 

Contre 427 

La  Chambre  des  députés  n'a  pas  adopté. 


ONT  VOTÉ  POUR  l 

MM.  Ayez. 

Barodet.  Basly.  Baudin.  Baulard.  Bep- 
maie.  Berteaui.  Bézine.  Boyer  (Antide). 
Boysset. 

Calyinhac.  Carnaud.  Castelin.  Cazes  (Thierry) 
(Gers).  Gharonnat.  Charpentier.  Chassaing. 
ChauYiëre.  Chauvin.  GhevUlon.  Compayré 
(Emile).   Coûtant.    Crémieux. 

Dauzon.  Defontaine.  Dejeante.  Denécheau. 
Deproge.  Doumergue  (Gaston)  (Gard).  Dutreiz. 

Faberot.   Forcloli.     Franconie. 

Girodet.  Goujat.  Gousset.  Grousset  (Pas- 
cbal).    Groussier.    Guesde. 

Hovelacque.  Hubbard  (Gustave).  Hugues 
(Ciovis)  (Seine). 

Jaurès, 

Labussière.  Lacôte.  Lamendin.  Laporte 
(Gaston)  (Nièvre).  Lavy.  Le  Hérissé.  Le  Senne. 
I^ydet.   Leygue  (Raymond)  (Haute-Garonne). 

Masson.  Mathé  (Félix).  Mesureur.  Miche- 
liû.    Millerand. 

Naquet  (Alfred). 

Paulin-Méry.  Pelletan  (Camille).  Pétrot  (Al- 
bert).   Pierre  Legrand.    Prudent-Derviliers. 

Richard  (Pierre).  Roche  (Ernest)  (Seine). 
Rouanet. 

Salis.    Samary.    Sembat.   Souhet. 

Toussaint.    Turigny. 

Vaillant.    Vaux  (Pierre).    Vigne.    Vivian!. 

\\'alter. 

ONT  voit  CONTEE  : 

MM.  AbeiUe  (Valentln).  Abel.  Adam  (Achille). 
AiUières  (d*).  Alicot.  Amodru.  Arenberg 
(prince  d').  Arène  (Emmanuel).  Argeliès.  Ar- 
mez. Amous.  Audiffred.  Aurlcoste.  Aynard 
(Edouard). 

Babaud-Lacroze.  Balandreau.  Balsan.  Bas- 
cou.  Batiot  (Aristide).  Batiot  (Georges).  Bau- 
dry  d'Asson  (de).  Bazille.  Beauquier.  Bérard 
(Aiezandre)(Ain).  Bérard  (Ernest)  (Rhône).  Ber- 
doly.  Berger  (Georges).  Berne-Lagarde  (de). 
Bernls  (comte  de).  Bertrand.  Binder  (Mau- 
rice). Bischotfsheim.  Bizarelli.  Blzot.  Blanc 
(Henri)  (Haute-Loire).  Blanc  (Louis)  (Drôme). 
Blanc  (Pierre)  (Savoie).  Boissy-d'Anglas.  Bofiy- 
Cisternes.  Bory.  Boucher  (Henry).  Boude- 
noot.  Boudeville.  Bougëre.  Bourcy.  Bour- 
geois (J.)  (Jura).  Bourgeois  (Léon)  (Marne). 
Bourgeois  (Paul)  (Vendée).  Bourlier.  Bourril- 
Ion.  Bovier-Lapierre.  Bozérian.  Braud.  Ber- 
ton.  Brice  (Jule»)  (Meurthe  et-Moselle).  Brice 
(René)  (IUe*et- Vilaine).  Broglie  (prince  de). 
Brousse  (Emile).    Brune.    Burdeau. 

Cabard-  Danneville.  Carpentior  -  Risbourg. 
Carquet.  Gaslmir-Perier.  Gastillard.  Gaus* 
sanel.    Cavaignao  (Godefroy).    Ceccaldi.   Gha- 


brlé  (Adrien).  Chambige.  Chandioux.  Chan- 
telauze.  Chapuis.  Charles-Roux.  Charmes 
(Francis).  Charruyer.  Chaudey.  Chaulin- 
Serviniére.  Chautemps.  Chavoix.  Chevallier 
(Emile).  Christophle  (Albert).  Clament  (Clé- 
ment). Clapot.  ClauseldeCoussergues.  Clédou. 
Cochery  (Georges).  Cochln  (Denys)  (Seine). 
Cochin  (Henry)  (Nord).  Codet.  Coget.  Colbert- 
Laplace  (comte  de).  Constant.  Cornudet.  Cos- 
mao-Dumenez.  Cot.  Coudreuse.  Cousin  (Elle). 
Cros-Bonnel.    Cuissart. 

Darlan.  David  (illban).  Defumade.  Dejean. 
Delafosse  (Jules).  Delanne.  Delarue.  Delau- 
nay.  Delbet.  Delcassé.  Delmas.  Deloncle 
(François).  Delpeuch.  Deluns-Montaud.  De- 
malvilain.  Demarçay  (baron).  Denis.  Denoix. 
Derveloy .  Deschanel  (  Paul  ) .  Descubes. 
Deshayes.  Desjardins  (Jules).  DeviUe.  Dorian. 
Doumer  (Paul)  (  Yonne  ).  DouviUe  -  Maillefeu 
(comte  de).  Drake  (Jacques).  Dron.  Dubief. 
Du  Bodan.  Dubost  (Antonin).  Duchasseint. 
Ducos.  Dufaure (Gabriel).  Dujardin-Beaumetz. 
Dulau.  Dumas  (Julien).  Dunaime.  Dupon. 
Dupuy  -  Dutemps,  Dupuytrem.  Dussaussoy. 
Duval.   Duvigneau. 

Eliez-Evrard.  Elva  (comte  d*).  Escanyé. 
Etienne.    Euzlère. 

Fanien  (Achille).  Farjon.  Faure  (Félix). 
Ferry  (Charles).  Piquet.  Firino.  Flandin.  Fleu- 
ry-Ravarin.  Fougeirol.  Fould  (Achille).  Fou- 
quet  (Camille).  Foumol.  François.  Frébault. 
Froment.    Fruchier. 

Gacon.  Gaillard  (Jules).  Galpin  (Gaston). 
Gamard.  Gasnier.  Gaussorgues  (Frédéric). 
Gautier  (René).  Gavini  (Antoine).  Gavini  (Sé- 
bastien). Gellibert  des  Seguins.  Genêt.  Gé- 
rard (baron).  Gervais  (Jules).  Gerville-Réache. 
Gévelot  Giguet.  GiUot.  Girard.  Goblet. 
Goirand.  Gonidec  de  Traiss&n  (comte  le).  Got- 
teron.  Goujon  (Julien)  (  Seine  -  Inférieure ) . 
Goujon  (Théophile)  (Gironde).  Grandmaison 
(de).  Gras.  Graux  (Georges).  Gruet.  Gué- 
neau.  Guérin  (lieutenant-colonel).  Gulchard. 
Guieysse.  Guignard.  Guillemaut.  Guillemet. 
Guyot-Dessaigne. 

Haiosselin.  Harriague  Saint-Martin.  Hémon. 
Henrion.  Herbet.  Horteur.  Hugues  (François) 
(Aisne).    Hulst(d^). 

Isambard.  Isambert  (Gustave).  lung  (gé- 
néral). 

Jacquemin.  Jonnart.  Jourdan  (Joseph)  (Var). 
Jourdan  (Louis)  (Lozère).  Jourde.  Jules  Ja- 
luzot.   Jullien.  Jumel. 

Kergariou  (de).  Rerjégu  (J.  de).  Krantz  (Ca- 
mille). 

Labarthe.  Labat.  La  Batut  (de).  La  Bonr- 
donnaye  (vicomte  de).  Lachièze.  Lacombe. 
Lacretelle  (Henri  de).  Lacroix.  La  Ferronnays 
(marquis  de).  Lafont  (Ernest).  Lanjuinais 
(comte  de).  Lannelongue.  Lannes  de  Monte- 
bello.  La  Noue  (vicomte  de).  La  Porte  (de) 
(Deux-Sèvres).  Largentaye  (Rloust  de).  La  Ro- 
chefoucauld, duc  de  Doudeauville.  La  Roche- 
Jaquelein  (marquis  de).  Laroche-Joubert.  La- 
roze.  Lascombes.  Lasserre  (Maurice).  Las- 
teyrie  (de).  Laurençon.  Lavertujon  (Henri). 
La  ville.  Lebaudy  (Paul).  Lebon  (André)  (Deux- 
Sèvres).  Lebon  (Maurice)  (Seine -Inférieure). 
Le  Borgne.  Lebret.  Lebrun.  Le  Cerf.  Lèche- 
valller.  Le  Clech.  Leconte  (Alfred).  Le  Cou- 
panec.  LelTet.  Le  Gavrian.  Léglise.  Legludlc. 
Legrand  (Arthur).  Legras.  Le  Mare.  Lemercier 
(comte).  Lemire  (Nord).  Le  Moign.  Le  Myre 
de  Vilers.  Lepez.  Leroy  (Arthur)  (C6te-d'0r). 
Leroy  lErnest)  (Somme).  Leroy  (Modeste)  (Eure). 
Leteurtre.  Le  Troadec.  Levecque.  Léveillé. 
Levet  (Georges).  Lévis-Mirepoix  (comte  de). 
LeygueB  (Georges)    (Lot-et-Garonne).     Lhopi- 


teau.    Linard.  Lockroy.  Lorois  (Emile).  Loup. 
Loyer. 

Mackau  (baron  de).  Mahy  (de).  Maillé 
(comte  de).  Malaussena.  Malzac.  Mandeville. 
Marcel-Habert.  Marcillat.  Maret  (Henry).  Mar- 
mottan.  Martinon.  Marty.  Maruéjouls.  Mas. 
Méline.  Mercier  (Joseph)  (Haute-Saône).  Mer- 
cier (Jules)  (Haute-Savoie).  Meriou.  Mézières. 
Michau  (Nord).  Mîchou  (Aube).  Million  (Louis). 
Milochau.  Montalembert  (comte  de).  Montant 
(Seine-et-Marne),  Montfort  (vicomte  de).  Mo- 
ret.  Moroux.  Mougeot.  Mougln.  Moustier 
(marquis  de). 

Néron  (Emile).    Ni  vert.   Noël. 

Obissier  Saint- Martin.  Odllon-Barrot.  Ordi- 
naire (Dlonys).    Oriol.    Orsat  (Léon). 

Pams.  Papeller.  Passy  (Louis).  Paulmier. 
Pédebidou.  Périer  de  Larsan  (comte  du)  (Gi- 
ronde). Perrier  (Antoine)  (Savoie).  Phllipon. 
Phllippoteaux.  Pierre-Alype.  Plichon.  Plls- 
sonnler.  Pochon.  Polncaré  (Raymond).  Pon- 
tallié.  Porteu  (Armand).  Poupin.  Pourquery 
de  Boisserin.    Pourteyron.    Prax-Paris. 

Quintaa. 

Rameau.  Ramei  (de\  Raynal.  Real.  Re- 
boulln.  Récipon.  Regnault.  ReiUe  (baron). 
Rellle  (baron  André).  Reinach  (Joseph).  Ré- 
musat  (Pierre  de).  Renault-Morllère.  Rey 
(Emile)  (Lot).  Ribot  Ricard  (Henri)  ;(Côte« 
d  Or).  Ricard  (Louis)  (Seine-Inférieure).  RIot- 
teau«  Riu  (général).  Rivet  (Gustave).  Rohan 
(duc  de).  Roch.  Roche  (Jules)  (Savoie).  Rol- 
land. Rose.  Rouvre  (Bourlon  do).  Rouzaud. 
Royer.    Rubillard. 

Saint  (Caiaries).  Saint-Germain.  Saint-Mar- 
tin (de).  Saint-Romme.  Sarrien.  Saumande. 
Sauzet.  Say  (Léon).  Schneider  (Henri).  Sen- 
tenac.  Serph  (Gusman).  SibiUe.  biegfrled. 
Signard.  Sirot-Mallez.  Soland  (de).  Sonnery- 
Martin.    Surchamp. 

Tailliandler.  Talou  (Léon).  Tardif.  Terrier. 
Theuller.  Thierry-Delanoue.  Thomson.  Tho- 
nion.  Thonnard  du  Temple.  Thorel.  Thou- 
louse.  Tiphaine.  Trannoy.  Trélat.  Tréve- 
neuc  (comte  de).  Trouillot  (Georges).  Turrel 
(Adolphe). 

Vacherie.  Vallé.  Vallon  (amiral).  Vichot. 
Viellard  (Armand).  Viger.  VUle.  ViUiers. 
Vival.  Vogell.  Vogtié  (vicomte  E.  Melchior  de). 
VuUlod. 

Well-Mallez.  Wignacourt  (comte  de).  Witt 
Conrad  de). 

N*ONT  PAS  PRIS  PART  AU  VOT«  : 

MM.  Alasseur. 

Berry  (Georges).  Bizouard-Bert.  Bouge.  Bour- 
goin.    Brunet. 

Cazo  (Edmond)(Haute-Garonne).  César-Lalné. 
Ciblel.     Cluseret.     Couturier. 

Decker-David.  Desfarges.  Dlsleau.  Dupuy 
(Charles). 

Fleurons. 

Gauthier  de  Clagny.  Gendre.  Gourvil.  Guil- 
lemln. 

Hugues  (vicomte  d*)  (Basses-Alpes).  Humbert. 
Isaac. 

Jacques.    Jouffray. 

Lagnel.    Lefoullon..  Lesage.    Luce  de  Casa- 
blanca. 
Mlrman. 
Pajot. 

Rousse  (Charles). 
Sauvanet.   Simon  (Amaury). 
Thivrier. 
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n'ont  pas  pris  part  au  vote 

comme  ayant  été  retenus  à  la  commission 

du  budget  : 

MM.  Sastid  (Adrien).  Delombre  (Paul).  Htu- 
rice-Faure.    Ralberti.    Rouvier. 

n'a  pas  pris  part  au  vote 

le  député  dont  Féleetion  est  soumise 
à  Venquéte  ; 

M.  Mielvacque  de  Lacour. 

absents  par  gonqb  : 

MM.Bansard  des  Bois.  Barthou.  Brincard. 
BrissoQ  (Henri).  Cajeenove  de  Pradlne  (de). 
Gouchard.  Develie  (Jules).  Dlndeau.  Dubois 
(Emile)  (Nord).  Franc.  Garnier.  Hayez.  Jouf- 
froy  d^Abbans  (comte  de).  Juigné  (comte  de). 
Legouz-LoDgprô.  Loriot.  Magnien.  Moriliot. 
Mnn  (comte  Albert  de).  Ornano  (Cuneo  d'). 
Ouvré.     Pontbriand  (du  Breil,  comte  de).    Ra- 


bier  (Fernand).  Ragot.  Rathier.  Raullne. 
Rey  (Aristide)  (Isère).  Retours  (baron  des).  Ro- 
zet  (Albin).    Vioz  (Camille). 


RectilUaiion^  aux  scrutins  de  la  séance 
du  s  mai  4894, 


MM.  Couturier  et  Chauvin,  portés  comme 
«  s'étant  abstenus  »  dans  le  scrutin  sur  la 
prise  en  considération  de  Tamendement  de 
M.  Gauthier  (de  Clagny)  (art.  31  du  projet  de  loi 
sur  les  sociétés  coopératives),  déclarent  avoir 
voté  «  contre  ». 

M.  Lacombe,  porté  comme  ayant  voté  «  con- 
tre •  dans  le  même  scrutin,  déclare  avoir  voté 
•  pour  ». 

M.  Cttissart  déclare  qu'il  a  été  porté  par  er- 
reur comme  «  s'étant  abstenu  »  dans  le  scrutin 
sur  rarticle  33  du  projet  de  loi  concernant  les 


sociétés  coopératives,  et  qu'en  réalité  il  avait 
voté  «  contre  ». 

M.  Lamendin  déclare  quHl  a  été  porté  par 
erreur  comme  ayant  voté  «  pour  »  dans  les 
scrutins  sur  le  paragraphe  3  de  l'article  il,  sur 
le  dernier  paragraphe  de  l'article  31  et  sur  l'ar- 
ticle 33  (Projet  sur  les  sociétés  coopératives), 
et  qu'en  réalité  il  «  s'était  volontairement  abs 
tenu  »  dans  les  trois  scrutins. 

M.  Bézlne  déclare  qu'il  a  été  porté  par  erreur 
comme  s'étant  abstenu  dans  le  scrutin  sur  le 
dernier  paragraphe  de  l'article  31  (Sociétés  coo- 
pératives), et  qu'en  réalité  il  avait  voté  «  pour  •. 

M.  le  marquis  de  Monstler,  porté  comme  «  s'é- 
tant  abstenu  >»  dans  le  scrutin  sur  la  prise  en 
considération  de  l'amendement  de  M.  Gauthier 
(de  Clagny)  à  l'article  3i  du  projet  de  loi  sur 
les  sociétés  coopératives,  déclare  avoir  voté 
«  contre  ». 

M.  Godefroy  Cavaignac,  porté  comme  ayant 
voté  «  pour»  dans  le  même  scrutin,  déclare 
avoir  voté  «  contre  ». 
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SÉANCE   DU   MARDI    8    MAI    1894 


SOMMAIRE.  —  Procôs*Yerbal  :  MM.  Grémieux,  Joorde,  Beauquler.  «  Excuses  et  demandes  de  congé.  =s  Ajournement  d*une  question  :  M.  Marcel- 
Uabert.  »  Dépôt  et  lecture,  par  M.  Millerand,  du  rapport  de  la  commission  chargée  d'examiner  la  demande  en  autorisation  de  poursuites  contre 
M.  Toussaint,  député.  —  Discussion  immédiate  :  MM.  Goirand,  Bazille,  Rouzaud,  Jourdan  (Var),  le  président  du  conseil»  ministre  des  affaires 
étrangères;  Milierand,  le  comte  de  Bernis.  ^  Rejet,  au  scrutin,  des  conclusions  du  rapport  et  adoption  de  la  demande  en  autorisation  de  pour- 
suites contre  M.  Toussaint.  =  Règlement  de  Tordre  du  Jour  :  MM.  Pourquery  de  Boisseria,  Mézières.  =  Dépôt,  par  M.  le  ministre  des  finances, 
d'un  projet  de  loi  ayant  pour  objet  :  i^  Touverture,  sur  Texercice  1894,  d'un  crédit  extraordinaire  pour  le  payement  des  rentes  3  1/2  p.  100; 
2«  rannulation  d'une  partie  des  crédits  ouverts  sur  Texercice  1894  pour  le  payement  des  rentes  4  1/2  p.  100.  =  Dépôt,  par  M.  Pllchon,  au 
nom  de  la  5«  commission  d'intérêt  local,  de  trois  rapports  :  le  1*',  sur  le  projet  de  loi  tendant  à  autoriser  la  yille  de  Fiers  (Orne)  à  emprunter 
une  somme  de  731,906  fr.  et  à  s'imposer  extraordinairement  ;  le  2«,  sur  le  projet  de  loi  tendant  à  autoriser  la  Tille  de  Saint-Etienne  (Loire)  à 
emprunter  une  somme  de  4,100,000  fr.  et  &  s'imposer  extraordinairement;  le  3«,  sur  le  projet  de  loi  tendant  à  autoriser  la  Tille  de  Vannes 
(Morbihan)  à  emprunter  une  fcomme  de  &50,000  fr.  et  à  s'imposer  extraordinairement.  «  Dépôt,  par  M.  Brune,  au  nom  de  la  5*  commission 
d'intérêt  local*  d'un  rapport  sur  le  projet  de  loi  tendant  à  autoriser  la  Tille  de  Castres  (Tarn)  à  emprunter  une  somme  de  190,000  fr.  »  Congés. 


PRÊ9IDENGB  DB  M.  CHARLES  DUPUT 

La  86ance  est  ouverte  à  trois  heures. 

M.  Calvinliac,  Vun  des  secrétaires,  donne 
lecture  du  procès-verbal  de  la  séance 
d'hier. 

M*  Fernand  Crémieux.  Je  suis  porté 
au  Jowmal  officiel  comme  ayant  voté 
«  pour  »  le  renvoi  à  la  commission  de 
Tarticle  34  du  projet  de  loi  sur  les  sociétés 
coopératives. 

Je  déclare  avoir  voté  «  contre  ». 

M.  Jourde.  Je  désire  faire  rétablir  au 
Jowmal  officiel,  où  elle  ne  figure  pas,  une 
réponse  que  contient  le  compte  rendu  ana- 
lytique et  qui  m*a  été  faite  par  M.  le  rap- 
porteur du  projet  de  loi  sur  les  sociétés 
coopératives. 

Cette  réponse  concernait  les  réfectoires 
des  économats  des  sociétés  coopératives 
de  consommation.  J'ai  demandé  à  M.  le 
rapporteur  si  le  paragraphe  de  l'article  vi- 
sant les  débits  de  boissons  s'appliquait  ou 
non  aux  réfectoires  de  ces  sociétés  coopé- 
ratives. M.  le  rapporteur  a  répondu  —  et 
le  compte  rendu  analytique  en  fait  foi  — 
«  Ces  réfectoires  ne  sont  pas  visés  par  la 
loi...  » 

C'était  la  satisfaction  que  Je  demandais, 
et  je  désire  que  cette  réponse  soit  rétablie 
au  Journal  officiel, 

M.  Beauquler.  Je  suis  porté  par  erreur 


au  Journal  officiel  comme  ayant  voté 
ce  contre  »  Tamendement  de  M.  Basly.  En 
réalité,  j'ai  voté  «  pour  ». 

M.  le  président.  Il  n'y  a  pas  d'autres  ob* 
servations?.. 
Le  procès-verbal  est  adopté. 

EXGUSSS  ET  DEMANDES  DE  CONGÉ 

M.  le  président.  MM.  Argeliès,  Papelier, 
Galpin,  de  Colbert-Laplace  et  Martinon 
s'excusent  de  ne  pouvoir  assister  à  la 
séance  de  ce  jour. 

MM.  Demarçay  et  Marmottan  s'excusent 
de  ne  pouvoir  assister  à  la  séance  de  ce 
jour  et  demandent  dos  congés. 

Ces  demandes  seront  renvoyées  à  la 
commission  des  congés. 

AJOURNEMENT  d'UNE  QUESTION 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Mar- 
ceMlabert  pour  adresser  une  question  à  M. 
le  garde  des  sceaux,  qui  l'accepte. 

M.  Marcel-Habert.  J'avais  demandé  k 
M.  le  garde  des  sceaux  de  vouloir  bien  ré- 
pondre à  une  question,  que  je  juge  assez 
urgente,  concernant  le  maintien  de  la  de- 
mande d'extradition  de  Cornélius  Herz; 
mais  je  crois  que  la  Chambre  attend  la  dis- 
cussion d'une  autre  question  qu'elle  juge 
peut-être  plus  urgente  encore. 

J'y  renonce  provisoirement,   sauf  à  la 


reprendre  dès  que  celle  qui  est  sur  le  point 
d'être  mise  à  l'ordre  du  jour  de  la  Chambre 
aura  été  discutée. 


DEMANDE    EN   AUTORISATION  DE    POURSUITES 
CONTRE  UN  DÉPUTÉ 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Mil- 
lerand,  pour  le  dépôt  d'un  rapport  au  nom 
de  la  commission  chargée  d'examiner  la 
demande  en  autorisation  de  poursuites  con- 
tre M.  Toussaint,  député. 

Sur  divers  bancs.  Lisez  1  lisez  I 

M.  le  président.  11  n'y  a  pas  d'opposition 
à  la  lecture  ?  [Non  !  non!) 

M.  MUlerand,  lisant.  Messieurs,  vous 
avez  été  saisis  par  M.  le  ministre  de  la  jus- 
tice d'une  demande  en  autorisation  de  pour- 
suites contre  notre  collègue  M.  Toussaint. 
M.  le  procureur  général  près  la  cour  d'appel 
de  Rennes  a  indiqué  dans  sa  lettre  au  prési- 
dent de  la  Chambre  les  faits  qui,  selon  lui, 
exigeaient  la  suspension  de  l'immunité  par- 
lementaire. 

Votre  commission  a  entendu  M.  le  garde 
des  sceaux  et  ce  magistrat.  Elle  s'est  trouvée 
amenée,  au  cours  des  explications  qu'ils  lui 
ont  fournies,  à  examiner  tout  d'abord  une 
question  qui  avait  d'ailleurs  été  soulevée 
—  et  résolue  —  par  la  lettre  même  de  M.  le 
procureur  général. 

Voici,  en  effet,  dans  quels  termes  est  ré- 
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digé  le  dernier  paragraphe  de  ce  document  : 
«  Le  tribunal  n'ayant  pas  été  aussitôt  saisi, 
j*ai  rhonneur  de  demander  à  la  Chambre 
de  vouloir  bien  lever  Timmunité  parlemen- 
taire en  ce  qui  concerne  M.  le  député  Tous- 
saint. » 

G'estf  sous  une  forme  indirecte,  Taffirma- 
tion  catégorique  de  cette  thèse  que  le  fla- 
grant délit  permet  non  seulement  d'arrêter, 
mais  de  poursuivre  un  député  sans  Tauto- 
risation  de  la  Chambre. 

M.  le  garde  des  sceaux  nous  a  en  effet  dé- 
claré que  cette  solution  lui  paraissait  com- 
mandée tant  parle  teste  de  l'article  14,  pa- 
ragraphe 1*',  de  la  loi  constitutionnelle  du 
16  juillet  1875  que  par  les  dispositions  de  la 
loi  du  20  mai  1863  sur  la  procédure  des  fla- 
grants délits.  La  minorité  de  la  commission 
a,  de  plus,  soutenu  que  le  second  paragraphe 
de  Tarticle  14,  en  donnant  à  la  Chambre  le 
droit  d'interrompre  les  poursuites  ou  la 
détention,  constituait  une  garantie  sufO- 
sante  pour  l'exercice  des  droits  du  député. 

Il  suffit,  pour  répondre  à  cette  observa- 
tion, de  remarquer  que  la  prorogation  an- 
nuelle des  séances  rend  pendant  plusieurs 
semaines  cette  garantie  absolument  illu- 
soire. 

En  ce  qui  touche  la  loi  de  1863,  il  est  à 
peine  utile  de  rappeler  que  les  prescrip- 
tions d'une  loi  ordinaire  de  procédure  ne 
sauraient  modifier  en  aucune  manière  l'in- 
terprétation d'un  texte  constitutionneL 

Celle  que  donne  de  l'article  14  M.  le  pro- 
cureur général  près  la  cour  d'appel  de 
Rennes  est  loin  d'ailleurs  de  rencontrer  une 
adhésion  unanime. 

Un  jugement  du  tribunal  correctionnel  de 
la  Seine  (affaire  Laur-Constans)  déclare  ex- 
pressément, dans  un  de  ses  attendus,  que- 
c'est  une  question  de  savoir  «  si,  même  au 
cas  où  l'arrestation  aurait  immédiatement 
suivi  le  délit,  l'autorisation  de  l'Assemblée 
à  laquelle  appartient  le  prévenu  ne  devrait 
pas  être  demandée  avant  le  jugement  ». 

Cette  question,  voici  comment  le  prési- 
dent de  la  Chambre,  M.  Floquet,  la  tran- 
chait, à  l'approbation  de  l'Assemblée,  dans 
la  séance  du  18  février  189i  : 

«  Je  ne  puis  pas  laisser  émettre  à  la  tri- 
bune cette  théorie,  que  le  flagrant  délit  per- 
met de  commencer  des  poursuites  contre 
un  membre  du  Parlement  sans  l'autorisa- 
tion de  l'Assemblée  dont  il  fait  partie.  (Très 
bien!  très  bien!) 

«  Le  flagrant  délit  permet  l'arrestation; 
mais,  une  fois  l'arrestation  opérée,  une  au- 
torisation est  nécessaire  pour  que  des  pour- 
suites puissent  être  exercées.  »  {Assenti- 
ment,) 

Dans  la  séance  du  20  juin  1893,  l'hono- 
rable M.  Labussière,  rapporteur  de  la  de- 
mande en  autorisation  de  poursuites  contre 
notre  collègue  M.  Baudin,  félicitait  M.  le 
procureur  général  prés  la  cour  d'appel  de 
Paris  c<  d'avoir,  en  se  rangeant  à  cette  opi- 
nion, fait  acte  de  déférence  envers  la 
Chambre».  Après  lui, M.  le  garde  des  sceaux 
Guérln  •  -  le  prédécesseur  de  M.  Dubost  — 
déclarait  qu'en  effet  la  question  de  savoir 


si  le  flagrant  délit  autorise  à  la  fois  l'arres-  \  la  conviction.  Il  a   ajouté  qu'en  arrêtant 


tation  et  la  poursuite  est  controversée  et 
que  le  Gouvernement  avait  voulu  permet- 
tre à  la  Chambre  de  se  prononcer  sur  ce 
point. 

Les  principes  invoqués  par  M.  le  prési- 
dent Floquet  sont  ceux  qui  sont  inscrits  à 
toutes  les  pages  de  nos  Constitutions,  dans 
le  décret  du  26  juin  1790,  dans  la  Constitu- 
tion du  14  septembre  1791,  dans  celle  de 
l'an  III,  dans  celle  du  4  novembre  1848. 
Sous  l'Empire  même,  ils  étaient,  rappelés 
et  confirmés  dans  un  rapport  au  Sénat  par 
M.  le  premier  président  Rarthe. 

Le  législateur  de  1875  aurait-il  donc  en- 
tendu faire  une  innovation  et  rompre  sur 
ce  point  avec  les  traditions  d'un  siècle  ? 
C'est  le  contraire  qui  est  la  vérité.  Le  seul 
passage  des  travaux  préparatoires  où  il  soit 
fait  allusion  à  la  question  est  un  paragraphe 
de  l'exposé  des  motifs  de  la  loi  du  16  juillet 
1875.  Son  auteur  —  M.  Dufaure,  alors  garde 
des  sceaux  —  y  déclare  qu'il  maintient  sur 
ce  point  les  dispositions  des  lois  anté- 
rieures. 

Si,  d'ailleurs,  un  doute  pouvait  subsister, 
une  considération  suffirait  à  le  lever.  La  so- 
lution la  meilleure  n'est-elle  pas  celle  qui 
concilie  avec  les  nécessités  de  l'ordre  pu- 
blic le  respect  de  prérogatives  qui  n'ont 
point  été  instituées  pour  nos  personnes, 
mais  par  une  haute  vue  d'intérêt  général  ? 
Eh  bien  I  en  même  temps  qu'elle  donne  au 
pouvoir  exécutif  toute  garantie  désirable 
par  le  droit  d'arrestation,  en  cas  de  flagrant 


dans  sa  pleine  Indépendance  les  décisions 
qu'il  avait  prises,  il  avait  le  sentiment  de 
n'avoir  pas  excédé  ses  droits  de  chef  res- 
ponsable du  parquet. 

Notre  collègue  M.  Toussaint  nous  a  fait 
le  récit  des  faits  qui  s'étaient  passés  à  Trl- 
gnac  dans  la  matinée  du  12  avril. 

Vers  onze  heures,  il  venait  de  quitter  le 
capitaine  de  gendarmerie  avec  lequel  11 
s'était  entretenu  de  l'arrestation  de  deux 
femmes,  lorsqu'on  vint  l'avertir  qu'un  con- 
flit était  à  craindre  entre  un  groupe  assez 
nombreux  de  femmes  et  les  gendarmes. 
Notre  collègue  se  rendit  aussitôt  à  Ten- 
droit  qui  lui  était  indiqué.  Il  pria  des  gen- 
darmes qui  rudoyaient  des  femmes  d'être 
plus  calmes.  «  Laissez  les  femmes  tran- 
quilles, leur  dit-il,  je  vais  faire  dissiper  le 
rassemblement.  » 

—  Je  n'ai  pas  d'ordre  à  recevoir  de  vous, 

lui  répondit  le  gendarme  Juvin.  F -mol 

la  paix. 

M.  Toussaint,  s'adressant  alors  à  la  foule, 
dit  :  «  Mesdames,  circulez,  ne  répondez  pas; 
pas  de  provocations;  rentrez  chez  vous.  » 

A  cet  instant,  le  gendarme  Juvin  lui  mit 
la  main  sur  l'épaule  en  lui  disant  :  «  Je 
vous  arrête.  »  Et  comme  M.  Toussaint  lui  en 
demandait  le  motif  :  «  Parce  que  vous  avez 
dit  qu'on  ne  réponde  pas  à  mes  provoca- 
tions. »  H.  Toussaint  fut  alors  conduit  dans 
les  bâtiments  de  l'usine,  où,  selon  une  con- 
signe aussi  fâcheuse  que  fréquente,  étaient 
logés  les  gendarmes.  Notre  collègue  fut  de 


délit,  notre  interprétation  met  à  l'abri  d^^i^  envoyé  à  Saint-Nazaire  devant  U.  le  pro- 


toute entreprise  arbitraire  la  représentation 
nationale,  dont  l'autorisation  est  en  tout  cas 
nécessaire  à  la  poursuite  d'un  de  ses  mem- 
bres. 

Votre  commission  n'avait  pas  d'ailleurs 
mission  de  vous  proposer  une  résolution 
sur  ce  sujet,  mais  elle  aurait  cru  manquer 
à  son  devoir  en  n'élevant  pas  une  protesta- 
tion motivée  contre  des  prétentions  qu'elle 
juge  aussi  graves  qu'injustifiées. 

Avant  d'émettre  son  avis  sur  la  demande 
qui  lui  était  soumise,  votre  commission  a 
tenu  à  entendre,  après  M.  le  ministre  de  la 
justice  et  le  procureur  général,  le  magistrat 
qui  avait  eu,  en  sa  qualité  de  procureur  de 
la  République  à  Saint-Nazaire,  à  faire  l'ins- 
truction, ainsi  que  notre  collègue  M.  Tous- 
saint. Elle  a,  de  plus,  prié  M.  le  garde  des 
sceaux  de  lui  communiquer  le  dossier  de 
l'affaire. 

Dans  l'examen  consciencieux  auquel  elle 
s'est  livrée,  elle  n'a  pas,  d'ailleurs,  oublié 
un  seul  instant  qu  il  ne  lui  appartenait  pas 
de  juger  le  procès,  mais  seulement  de  dire 
si  les  faits,  tels  qu'ils  se  dégagent  de  l'é- 
tude du  dossier,  sont  assez  graves  pour 
imposer  la  suspension  de  l'immunité  parle- 
mentaire. 

M.  Marion  de  Procé,  ancien  procureur  de 
la  République  à  Saint-Nazaire,  obéissant  à 
un  sentiment  de  réserve  fort  naturel,  s'est 
contenté  de  déclarer  à  la  commission  qu'il 
avait  noté  avec  soin  dans  les  pièces  de 
l'enquête  tous  les  détails  propres  à  former 


cureur  de  la  République.  Le  gendarme  Ju- 
vin, qui  l'avait  arrêté,  l'accusa  d'avoir  dit,  en 
s'adressant  aux  femmes  :«  Circulez  I  n'é- 
coutez pas  les  Insolences  de  la  gendarme- 
rie. »  M.  le  procureur  de  la  République, 
après  avoir  écouté  les  explications  de  notre 
collègue,  le  fit  remettre  immédiatement  en 
liberté. 

Ce  magistrat  termine  ainsi  le  rapport 
qu'il  adressa,  le  jour  même,  à  M.  le  procu- 
reur général  de  Rennes  :  «  Le  gendarme 
est  seul  à  affirmer  le  mot  d'«  insolence  »  pro- 
noncé, en  ne  s'adressant  pas  à  lui,  mais  à 
la  foule.  Le  prévenu  soutient  qu'il  a  em- 
ployé le  mot  de  «  provocation  »,  en  recom- 
mandant aux  femmes  de  ne  pas  user  de 
provocation  vis-à-vis  de  la  gendarmerie.  » 

Le  récit  de  M.  Toussaint  est  corroboré 
par  les  déclarations  produites  à  l'enquête 
par  MM.  Groussier,  Lebrun  et  Tulève. 

Dans  le  procès-verbal  de  gendarmerie 
qui  n'a  été  dressé  qu'à  Saint-Nazaire,  dans 
la  soirée  du  12  avril,  il  est  dit  pour  la  pre- 
mière fois  que  l'outrage  rapporté  par  le 
gendarme  Juvin  a  été  également  entendu 
par  ses  camarades  Chauveau  et  Bauthamy. 

Il  n'y  est  pas  fait  mention  du  propos  at- 
tribué par  la  requête  de  M.  le  procureur 
général  à  M.  Toussaint,  qui  aurait  dit  aux 
femmes  :  «  Restez,  n'ayez  pas  peur.  »  Cette 
parole  n'a  été  en  effet  relatée  que  cinq  jours 
après  l'incident,  par  un  des  sept  gendarmes 
entendus  par  M.  le  procureur  de  la  Répu- 
blique« 
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De  ces  sept  témoins  il  n'en  est  que  trois 
—  nous  venons  de  les  nommer  —  dont  le 
témoignage  ait  trait  à  Tincident.  Il  importe 
de  noter  qu'aucun  d'eux  ne  nie  que 
M.  Toussaint  ait  adressé  à  la  foule,  comme 
il  le  déclare,  des  paroles  de  calme  et  de 
paix.  Ils  disent  seulement  qu'il  a  pu  les 
adresser,  mais  qu'ils  ne  les  ont  pas  enten- 
dues. Les  quatre  autres  rendent  compte  de 
la  mission  qui  leur  avait  été  conûée  par  le 
luaréchal  des  logis  chef  «  de  prendre  note 
par  écrit  des  propos  qu'ils  entendraient 
M.  Toussaint  tenir  au  sujet  de  la  grève  ». 
Ces  propo^  dont  plusieurs  sont  énergique- 
ment  démentis  par  notre  collègue,  sont  au 
reste,  malgré  la  place  qu'ils  occupent  dans 
le  dossier,  absolument  étrangers  à  l'affaire* 
Sans  vouloir  porter  une  appréciation  sur  ce 
mode  de  surveillance,  votre  commission 
n  a  pu  s'empêcher  de  penser  qu'il  se  con- 
cilie mal  avec  l'affirmation  contenue  dans 
la  requête  de  H.  le  procureur  général,  que 
M.  Toussaint  était  «inconnu  des  gendar* 
mes  ». 

Votre  commission  a  dû  également  rele- 
ver  comme  un  indice  susceptible  de  vous 
faire  apprécier  si  le  sérieux  des  charges 
justifie  la  grave  mesure  qu'on  sollicite 
de  vous,  une  contradiction  flagrante  entre 
les  dépositions  de  deux  témoins  assermen- 
tés. Tandis  que  l'un  d'eux  déclare  avoir  vu 
(ce  qui  est,  en  effet,  établi)  notre  collè- 
gue M.  Groussier  sur  le  lieu  de  l'incident, 
un  autre  affirme  que  le  député  Groussier 
n'était  pas  présent  à  l'arrestation  de  M.  Tous- 
saint. 

Nous  avons  pensé  qu'il  nous  était  im- 
possible de  vous  proposer,  dans  de  pa- 
reilles conditions,  de  suspendre  l'immu- 
nité parlementaire  d'un  membre  de  la 
Chambre. 

Un  membre  de  la  commission  a  soutenu 
ropinion  opposée,  en  s'appùyant  sur  ce  fait 
que  d'autres  prévenus  avaient  été  poursui- 
vis et  condamnés  à  la  même  époque  par  le 
même  tribunal  sous  des  inculpations  ana- 
logues. Il  a  réclamé  qu'on  autorisât  les 
poursuites  contre  M.  Toussaint,  au  nom  de 
Tégalité  de  tous  les  citoyens  devant  la  loi. 

La  conclusion  logique  et  nécessaire  de 
cet  argument  est  la  suppression  du  prin- 
cipe même  de  l'immunité  parlementaire* 

11  n'est  pas  contestable,  en  effet,  que  son 
existence  ne  porte  grief  au  principe  d'éga- 
lité. 

Il  n'est  pas  douteux  non  plus  que,  si  la 
Révolution  Ta  proclamé,  s'il  s'est  imposé 
au  respect  de  tous  les  régimes,  c'est  que  ce 
privilège  constitue  une  garantie  nécessaire 
do  rindépendance  du  pouvoir  législatif 
contre  des  tentatives  intéressées  du  pou- 
voir exécutif. 

La  loi  qui  l'établit  ne  s'est  pas  inspirée 
d'un  intérêt  personnel  et  particulier  :  elle 
est  d'ordre  public.  Un  député,  le  voulût-il, 
ne  saurait  renoncer  à  soh  bénéfice. 

A  toutes  les  époques,  les  hommes  de 
toutes  opinions  ont  défendu  ces  mêmes 
idées.  C'est  surtout  lorsque  les  faits  qui 
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font  l'objet  de  la  pou];suite  sont  -^  comme 
dans  l'affaire  Toussaint  —  liés  à  une  action 
politique,  qu'il  importe  de  n  accorder  qu'a- 
vec la  plus  grande  circonspection  la  sus- 
pension de  l'immunité  parlementaire. 

M.  Claude  tenait  ce  langage,  en  1872,  de- 
vant l'Assemblée  nationale. 

En  1880,  au  nom  de  la  commission  qui 
refusait  l'autorisation  de  poursuivre  M.  le 
duc  de  Padoue,  prévenu  d'un  délit  électoral, 
M.  Trarieux,  aujourd'hui  sénateur,  s'expri- 
mait ainsi  :  «  Quelque  essentiel  que  soit,  en 
effet,  le  respect  de  la  loi  électorale,  il  a  paru 
à  la  majorité  que  cet  intérêt  ne  suffisait 
pas  lui-même  pour  constituer  cette  utilité 
de  justice  immédiate  qui  peut  seule  nous 
décider  à  détruire  des  immunités  constitu- 
tionnelles qui  sont  notre  sauvegarde,  et  qui 
doivent  toujours  nous  apparaître  comme 
une  institution  d'ordre  supérieur.  » 

Vous  resterez  fidèles,  messieurs,  à  ces 
précédents.  Au  milieu  des  fluctuations  et 
des  hasards  de  la  politique,  il  importe  à 
tous  les  partis  de  maintenir  au-dessus  de 
toute  contestation,  de  protéger  de  la  plus 
légère  atteinte  les  garanties  constitution- 
nelles, qui  seules  leur  assurent  l'exercice 
régulier  et  normal  de  leurs  droits. 

En  vous  demandant  de  ne  pas  lever  à  la 
légère  l'Immunité  parlementaire  d'un  de 
nos  collègues,  ce  n'est  pas  sa  cause  person- 
nelle, c'est  la  vôtre,  c'est  la  défense  de  la 
représentation  nationale  tout  entière  que 
nous  remettons  en  vos  mains. 

Nous  avons  la  confiance  que  vous  ne 
l'abandonnerez  pas. 

PROJBT  DE  RÉSOLUTION 

La  Chambre  n'autorise  pas  les  poursuites 
qui  font  l'objet  de  la  requête  de  M.  le  pro- 
cureur général  près  la  cour  d'appel  de  Ren- 
nes en  date  du  22  avril  1894,  contre  M.  Tous- 
saint, député. 

M.  Charles  Ferry.  Je  vous  demande, 
monsieur  le  rapporteur,  de  vouloir  bien 
faire  cette  rectification  à  votre  rapport: 
la  minorité  de  la  commission  se  composait 
non  pas  d'un  seul  membre,  mais  de  trois. 

M.  le  rapporteur.  Vous  avez  mal  en- 
tendu la  lecture  du  rapport,  mon  cher  col- 
lègue. Je  n'ai  pas  dit  que  la  minorité  se 
compos&t  d'un  seul  membre;  j'ai  dit  et  je 
répète  qu'un  seul  membre  avait  soutenu 
l'opinion  que  j'ai  rapportée  et  qui  est  très 
exacte  :  c'est  M.  Goirand  qui  l'a  soutenue* 

M.  Charles  Ferry,   Nous  la  partagions. 

M.  le  président.  Je  consulte  la  Chambre 
sur  la  question  de  savoir  si  elle  entend 
passer  à  la  discussion  immédiate  des  con- 
clusions présentées  par  la  commission. 

(La  Chambre,  consultée,  décide  qu'elle 
passe  à  la  discussion  immédiate.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Goi- 
rand. 

M.  Léopold  Goirand.  Je  demande  la 
permission  à  la  Chambre  de  lui  soumettre 
les  raisons  pour  lesquelles  la  minorité  de  la 
commission  a  cru  qu'elle  ne  devait  pas  re- 


fuser au  Gouvernement  Tautorisation  de 
poursuites  qu'il  sollicite. 

Tout  d'abord,  il  me  parait  Impossible  de 
laisser  passer  sans  observation  la  théorie 
constitutionnelle  développée  par  l'honorable 
M.  Millerand  au  début  de  son  rapport.  Notre 
honorable  collègue  vous  a  dit  que  la  lettre 
de  M.  le  procureur  général  contenait  impli- 
citement l'affirmation  de  ce  principe  que 
la  justice  avait  le  droit,  en  cas  de  flagrant 
délit,  de  poursuivre  les  membres  du  Parle- 
ment, même  sans  autorisation  préalable. 
C'est  contre  cette  prétention  que  s'élève 
M.  Millerand  et  il  prétend  trouver  dans  le 
texte  de  la  loi  la  distinction  entre  le  droit 
d'arrestation  et  le  droit  de  poursuites. 

Je  comprends  qu'en  présence  d'un  texte 
obscur  on  soit  obligé,  pour  l'éclairer,  de 
recourir  aux  travaux  préparatoires;  mais 
l'article  14  de  la  loi  de  1875  est  d'une  telle 
clarté,  d'une  telle  précision,  qu'il  ne  peut 
prêter  à  aucune  controverse.  Il  est  ainsi 
conçu  :  * 

«  Aucun  membre  de  l'une  ou  de  l'autre 
Chambre  ne  peut,  pendant  la  durée  de  la 
session,  être  poursuivi  ou  arrêté  en  ma- 
tière criminelle  ou  correctionnelle  qu'avec 
l'autorisation  de  la  Chambre  dont  il  fait 
partie,  sauf  le  cas  de  flagrant  délit.  )> 

Donc,  en  cas  de  flagrant  délit,  l'immu- 
nité cesse,  le  droit  commun  reprend  son 
empire  et  un  membre  de  la  Chambre  peut 
être  poursuivi  comme  un  simple  citoyen. 

Il  est  impossible  de  trouver  une  rédac- 
tion plus  claire,  et  M.  Millerand,  que  je  sa- 
che, n'a  relevé  dans  ce  texte  ni  une  expres- 
sion ni  une  phrase  donnant  lieu  à  une 
Interprétation  contradictoire.  Cette  consta- 
tation serait  de  nature  à  arrêter  immédia- 
tement la  discussion;  mais,  en  présence 
d'un  texte  d'une  pareille  clarté,  notre  col- 
lègue l'esquive  avec  prestesse  :  il  le  passe 
sous  silence  et  ne  s'en  occupe  pas.  Pour 
lui;  la  loi  est  non  écrite.  Il  n'en  analyse 
pas  les  termes  et  il  ne  cherche  pas  ft  en 
tirer  une  affirmation  favorable  à  sa  thèse  ; 
il  se  borne  uniquement  à  montrer  les  con- 
séquences de  l'application  d'une  pareille  lé- 
gislation. Ce  n'est  pas  une  étude  de  la  loi, 
c'est  la  critique  de  la  loi  qu'il  fait.  Voyez, 
dit-il,  quelles  sont  les  conséquences  :  dire 
que  les  députés  peuvent  être  non  seule- 
ment arrêtés,  mais  encore  poursuivis,  c*est 
permettre  au  pouvoir  exécutif,  au  pouvoir 
judiciaire  d'interrompre  le  mandat  du  dé- 
puté, de  le  frapper  même  de  déchéance. 

Mais  ces  conséquences  que  M.  Millerand 
dénonce  comme  exorbitantes,  ce  sont  celles 
cependant  qui  s'imposent  sans  controverse 
possible  en  cas  de  poursuites  contre  un  dé- 
puté en  dehors  des  sessions.  Et  qu'on  ne 
dise  pas  que  les  poursuites  au  cours  de  la 
session  offrent  des  inconvénients  plus  gra- 
ves encore  ;  le  paragraphe  2  de  l'article  14 
répond  en  effet  à  cette  objection.  11  est 
ainsi  conçu  : 

(c  La  détention  ou  la  poursuite...  » 
Vous  remarquerez,  messieurs,  que  ces 
deux  mots  reviennent,  intimement  liés 
l'un  à  l'autre,  aussi  bien  dans  le  para- 

20 


154 


ANNALES    DE    LA    CHAMBRE    DES    DÉPUTES 


graphe  i^^  gue  dans  le  paragraphe  2  de  Tar- 
ticle  14. 

«  La  détention  ou  la  poursuite  d'un 
membre  de  Tune  ou  de  Tau^re  Chambre  est 
Buspeodue,  pendant  la  session,  et  pour  toute 
sa  durée,  si  la  Chambre  le  requiert.  » 

C'est-à-dire  que  si  la  Chambre  est  d'avis 
que  le  député  a  été  saisi  et  poursuivi  arbi- 
trairement à  roccaslou  d'un  flagrant  délit, 
elle  peut  suspendre  la  poursuite  ou  môme 
réclamer  la  mise  en  liberté. 

Ce  sens  si  clair,  si  net,  qui  résulte  du 
texte  lui-même,  c'est  celui  qui  a'été  donné 
par  le  seul  commentateur  de  la  loi  consti- 
tutionnelle, par  M.  Eugène  Pierre.  Lorsqu'il 
arrive  h  cet  article  14,  il  n'éprouve  au- 
cune hésitation.  Après  en  avoir  cité  le 
texte,  il  ajoute  simplement  : 

«  De  ce  texte,  on  peut  inférer  qu'en  cas 
d'arrestation  pour  flagrant  délit,  c'est  à  la 
Chambre  à  user  de  son  droit,  et  non  au 
ministère  public  à  demander  une  autorisa- 
tion. » 

C'était  bien  là  le  sens  le  plus  simple,  le 
plus  clair,  le  plus  évident  qui  pouvait  se 
présenter  à  la  pensée  du  commentateur. 

Je  sala  que  M.  Millerand  prétend  s'appuyer 
sur  l'opinion  de  M.  Dufaure,  l'auteur  de  la 
loi.  Mais  M.  Dufaure  ne  s'est  pas  servi 
des  expressions  que  M.  Millerand  a  repro- 
duites dans  sou  rapport.  Ce  défaut  d'exac- 
titude m'étonne  d'autant  plus  que  l'opinion 
de  M.  Dufaure  est  résumée  en  quatre  lignes 
qu'il  était  facile  de  reproduire  exactement. 

M.  Dufaure  n'a  pas  dit  :  Nous  avons  l'in- 
tention de  conserver  la  législation  existante. 
Il  a  dit  :  «  Les  articles  suivants. . .  »  —  au 
nombre  desquels  se  trouvait  l'article  14  — 
«  ...reproduisent  des  règles  déjà  consacrées 
dans  la  plupart  des  constitutions  sur  la 
prérogative  qui  couvre  le  bénateur  et  le  dé- 
puté pendant  la  durée  des  sessions  et  dont 
il  ne  peut  être  dépouillé  que  par  une  réso- 
lution de  la  Chambre  à  laquelle  il  appar» 
tient.  » 

Plusieurs  voix  à  V extrême  gauche.  C'est  la 
même  chose. 

M.  Léopold  Goirand.  Je  le  demande  à 
tout  esprit  non  prévenu,  cette  seule  réfé- 
rence de  l'auteur  de  la  loi,  M.  Dufaure,  à 
la  plupart  des  constitutions  antérieures 
est-elle  suffisante  pour  détruire  les  disposi- 
tions si  claires  de  l'article  14  ?  Parce  que 
M.  Dufaure  a  rapporté  la  règle  générale  de 
l'immunité  parlementaire,  sans  faire  allu- 
sion dans  son  rapport  à  l'exception  du  fla- 
grant délit,  cela  sufïlt-il  pour  infirmer  le 
texte  si  précis  de  l'article  14  ?  Iriez-vous 
jusqu'à  dire  que  toutes  les  parties  d'un 
texte  de  loi  qui  ne  sont  pas  mentionnées 
dans  l'exposé  des  motifs  doivent  être  con- 
sidéréespar  cela  même  comme  inexistantes? 
Vous  ne  pouvez  avoir  une  pareille  pré- 
tention. 

Vous  invoquez  les  Constitutions  antérieu- 
res. Cette  référence,  j'ai  le  regret  de  le  dire, 
va  précisément  contre  votre  thèse. 

Comme  vous,  je  me  suis  reporté  aux 
Constitutions  antérieures  :  seulement,  dans 
votre  rapport,  vous  leur  prêtez  une  homo- 


généité et  une  unité  telles  qu'il  semblerait 
que  toutes  les  Constitutions  ont  reproduit 
le  même  texte.  Or,  il  n'en  est  point  ainsi. 

Votre  interprétation  est  reproduite  très 
clairement  et  très  nettement  dans  la  Cons- 
titution de  l'an  ill.  Dans  cette  Constitution, 
il  est  dit  que  le  représentant  de  l'une  ou  de 
l'autre  Chambre  pourra  être  arrêté  en  cas 
de  flagrant  délit,  mais  qu'il  ne  pourra  pas 
être  poursuivi  avant  que  le  Gouvernement 
ait  l'autorisation,  non  pas  de  la  Chambre 
à  laquelle  appartient  l'inculpé,  mais  des 
deux  Chambres,  de  la  Chambre  des  Cinq- 
Cents  et  de  la  Chambre  des  Anciens. 

Toutes  les  précautions  étaient  bien  pri- 
ses danis  la  Constitution  de  l'an  UI;  ce 
qui  n'a  pas  empêché  l'Assemblée  des  Cinq- 
Cents,  d'être  violée  par  les  grenadiers  de 
Bonaparte.  [Bruit  et  rires  à  Vextréme  gau- 
che,) 

Les  textes  de  loi,  si  prévoyants  qu'ils 
soient,  ne  suffisent  pas  à  assurer  la  sécurité 
des  représentants. 

Mais  cette  disposition  si  formelle  de  la 
Constitution  de  l'an  III,  cette  distinction 
si  précise  entre  le  droit  d'arrestation  et  le 
droit  de  poursuites,  se  retrouve-t-elle  dans 
les  Constitutions  ultérieures  ?  Pas  le  moins 
du  monde. 

Si  on  parcourt  les  Constitutions  qui 
suivent,  notamment  la  Charte  de  1814,  l'Acte 
additionnel  de  1815,  la  Constitution  de  1830, 
on  constate  que  la  tradition  de  la  Constitu- 
tion de  l'an  III  y  est  abandonnée  ;  il  n'y  a 
plus  de  distinction  entre  le  droit  de  pour- 
suites et  celui  d'arrestation,  et  le  texte  est 
au  contraire  sensiblement  celui  même  qu'à 
reproduit  la  Constitution  de  1875. 

Le  législateur  de  1875  avait  à  opter  entre 
deux  textes  :  celui  de  la  Constitution  de 
l'an  m,  qui  consacrait  la  distinction  entre 
le  droit  d'arrestation  et  le  droit  de  pour^ui- 
tes,  et  le  texte  des  autres  Constitutions,  qui 
avait  assimilé  les  deux  cas. 

Il  a  fait  son  choix:  il  a  abandonné  le 
texte  de  la  Constitution  de  l'an  Ili  et  adopté 
celui  des  autres  ConstitutiODS.  Donc,  plus 
de  distinction  entre  le  droit  d'arrestation  et 
le  droit  de  poursuites  ;  ces  deux  droits  se- 
ront régis  dorénavant  par  une  seule  et 
même  règle. 

Cette  démonstration,  tant  au  point  de  vue 
du  texte  lui-même  qu*au  point  de  vue  de 
l'historique  et  des  travaux  préparatoires  de 
la  loi,  ne  laisse  place  à  aucun  doute.  Je 
pense  donc  que  M.  le  procureur  général  a 
fait  ui)e  très  juste  interprétation  de  la  loi 
lorsque,  dans  sa  lettre,  il  a  visé  incidem- 
ment le  droit  qu'il  avait  de  poursuivre, 
en  cas  de  flagrant  délit,  même  sans  de- 
mander l'autorisation  de  la  Chambre. 

J'arrive  à  la  partie  du  rapport  de  la  com- 
mission qui  concerne  l'objet  même  de  notre 
délibération,  à  savoir,  la  demande  de  pour- 
suites contre  M.  Toussaint. 

Vous  connaissez  les  faits  par  l'audition 
du  rapport  de  M.  Millerand.  Vous  savez  que, 
dans  la  matinée  du  12  avril,  à  la  suite  d'une 
conférence  faite  par  notre  collègue  aux 
femmes  des  grévistes,  six  arrestations  ont 


I  été  opérées  ;  trois  hommes,  deux  femmes 
et  notre  collègue  ont  été  arrêtés,  sous  Tin- 
culpation  d'outrage  à  la  gendarmerie. 

Ces  arrestations  ont  eu  lieu  à  la  suite  de 
la  conférence,  dans  la  même  période  de 
temps,  par  les  mêmes  gendarmes  et  pour 
les  mêmes  causes.  Les  personnes  arrêtées 
ont  été  conduites  ensemble  devant  M.  le 
procureur  de  la  République  à  Saint-Na- 
zaire. 

M.  Pourquery  de  Boisserin.  Ce  n'est 
pas  exact  en  fait. 

M.  Léopold  Ooirand.  Vous  me  rectiûe- 
rez,  mon  cher  collègue. 

Là,  les  choses  se  passent  comme  il  arrive 
toujours  eu  pareil  cas:  le  gendarme  affirme 
et  l'accusé  nie.  (Réclamations  à  Vextréme 
gauche,) 

Sur  divers  bancs.  Qui  appelez-vous  l'ac- 
cuse? 

M.  Léopold  Ooirand.  Les  six  prévenus 
étaient  accusés  d'avoir  proféré  des  insultes, 
à  peu  près  toutes  de  même  nature.  Chaque 
prévenu  s'est  borné  à  dire  :  «  Je  n'ai  pas 
prononcé  les  paroles  qu'on  m'impute.  » 

L'un  d'eux  a  dit  :  «  Je  venais  simplement 
à  l'usine  pour  toucher  ma  paye  et  je  comp- 
tais rentrer  ensuite  tranquillement  chez 
moi,  lorsque  j'ai  été  brutalement  arrêté.  » 

Un  autre  a  répondu  :«  J'ignore  ce  qu'on 
veut  m'imputer,  je  n'ai  absolument  rien  dit.>» 

Néanmoins,  et  malgré  ces  afflrmations 
contradictoires,  M.  le  procureur  de  la  Ré- 
publique a  retenu  cinq  des  prévenus  et  les 
a  fait  passer  sur  l'heure  devant  le  tribunal 
correctionnel,  qui  a  ajouté  foi  aux  déclara- 
tions des  gendarmes.  Les  cinq  inculpés 
ont  été  condamnés,  alors  que  M.  Toussaint, 
en  sa  qualité  de  député,  était  remis  en  li- 
berté. 

Messieurs,  vous  n'auriez  qu'une  connais- 
sance très  imparfaite  des  faits  si  vous  vous 
borniez  simplement  à  évoquer  les  souve- 
nirs qui  peuvent  vous  rester  de  la  lecture 
du  rapport,  d'abord  parce  qu'un  rapport  est 
nécessairement  une  simple  analyse  et 
qu'ensuite  une  simple  audition  laisse  des 
traces  assez  fugitives.  Je  vous  demande 
donc  la  permission  de  vous  donner  lec- 
ture du  procès-verbal. 

Ce  document  est  ainsi  conçu  : 

«  Nous,  soussignés,  Chémené  (Alexandre), 
maréchal  des  logis  chef;  Hurtaud  (Pierre), 
maréchal  des  logis;  Denis  (Pierre),  maréchal 
des  logis;  Rabaud  (Constant),  brigadier; 
Chauveau  (Auguste),  Juvin  (Victor),  et  Bau- 
thamy  (Félix),  gendarmes  à  la  résidence  de 
Saint-Nazaire,  département  de  la  Loire-In- 
férieure, revêtus  de  notre  uniforme  et  con- 
formément aux  ordres  de  nos  chefs,  étant 
de  service  à  la  grève  de  Trignac  et  étant 
commandés  pour  dissiper  un  grand  rassem- 
blement de  femmes  et  d'hommes  qui  était 
formé  et  se  dirigeait  vers  l'usine,  nous 
avons  été  interpellés  par  un  individu  étran- 
ger au  pays,  qui  était  nu-tête  et  qui  parais- 
sait conduire  cette  foule.  Il  nous  a  dit  : 
Laissez  les  femmes  tranquilles,  je  vais  faire 
dissiper  ce  rassemblement,  ceci  n'est  pas 
votre  affaire.  » 
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A  Vextréme  gauche.  Cesi  très  bien,  cela  I 

M.  Léopold  Ooirand.  «  Le  gendarme  Ja* 
via,  qui  était  le  plus  rapproché  de  lui  et 
auquel  il  s'adressait,  lui  a  répondu  :  <c  Je 
n'ai  pas  d'ordres  à  recevoir  de  vous.  Circu- 
lez, mesdames.  »  L'individu  en  question  a 
répondu  en  ces  termes  :  «  N'écoutez  pas  les 
insolences  de  la  gendarmerie.  » 

»  En  présence  de  cet  outrage...  »  {Excla- 
matiotiâ  a  Vextréme  gauche)  ,..  qui  a  été 
également  entendu  des  gendarmes  Ghau- 
veau  et  Bauthamy,  le  gendarme  Juvln 
s'est  emparé  de  sa  personne  en  lui  dé- 
clarant qu'il  l'arrêtait  au  nom  de  la  loi 
et  conformément  à  l'article  301  du  dé- 
cret du  !•'  mars  1854,  pour  outrage  à  la 
gendarmerie.  Gomme  il  refusait  de  suivre 
le  gendarme  Juvin,  celui-ci  l'a  pris  par  le 
bras;  il  lui  a  dit  :  «  Je  suis  député,  lâchez- 
moi  »,  en  faisant  un  violent  effort  qui  lui  a 
permis  de  faire  lâcher  prise.  Saisi  de  nou- 
veau, il  a  déclaré  qu'il  allait  suivre. 

«  Ayant  été  conduit  au  poste  de  service, 
il  a  été  reconnu  par  le  maréchal  des  logis 
chef  Ghemlné,  les  maréchaux  des  logis  De- 
nis et  Hustaud  et  le  brigadier  Rabaud, 
ainsi  que  par  les  hommes  de  patrouille 
sous  les  ordres  de  ces  sous-ofHciers  et  bri- 
gadiers, pour  avoir  été  vu  le  matin,  vers 
cinq  heures  et  demie,  ayant  une  attitude 
provocante  à  l'égard  des  ouvriers  qui  au- 
raient manifesté  le  désir  de  reprendre  le 
travalL  » 

M.  le  comte  de  Bernis.  Voilà  où  é^ait  le 
délit! 

M.  Léopold  Goirand.  «  Et,  en  effet,  con- 
trairement aux  habitudes,  des  grévistes  cir- 
culaient par  groupes  de  deux  ou  trois  aux 
abords  de  l'usine.  Il  a  été  remarqué  que  ce 
matin  les  grévistes  étalent  rares.  Seul,  le 
député  susdésigné  et  un  autre  individu 
inconnu,  mais  que  l'on  croit  être  un  sieur 
Brunetière,  de  Nantes,  se  promenaient  aux 
abords  de  l'usine,  et  celui  désigné  et  reconnu 
comme  étant  député  a  prononcé  &  haute 
voix  sur  la  route  les  paroles  suivantes,  qui 
ont  été  entendues  et  notées  par  les  chefs  de 
patrouille,  dont  les  noms  suivent  :  i^  par 
le  maréchal  des  logis  Ghemlné  et  le  briga- 
dier Rabaud  :  «  Gela  va  bien,  personne  ne 
rentre;  c'est  très  bienl  La  machine  mar- 
che, mais  ce  n'est  pas  les  ouvriers  rentrés 
qui  la  font  marcher»  (Exclamations  et  ri- 
res à  rexirême  gauche)  ;  2«  par  le  maréchal 
des  logis  Hurteaux  :  «  Je  ne  suis  pas  pa- 
triote, je  me  f . . .  de  la  patrie  I...  »  (Excla- 
ijiations  sur  un  grand  nombre  de  bancs  !} 

M.  Camille  Pelletan.  M.  Toussaint  a  pro- 
testé contre  ce  propos.  Vous  devriez  le 
dire. 

M.  Léopold  Ooirand.  Je  vous  sais  gré, 
monsieur  Pelletan,  d'appeler  mon  attention 
sur  un  fait  qui  s'est  passé  au  sein  de  la 
commission  et  que  la  Chambre  à  intérêt  à 
connaître. 

M.  Pelletan  a  interpellé  notre  collègue  sur 
ce  point  précis;  il  lui  a  demandé  s'il  était 
vrai  qu'il  eût  tenu  un  pareil  propos. 

Ce  que  J*ai  surtout  retenu  da  la  réponse 
de  notre  honorable  collègue  M.  Toussaint, 
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c'est  qu'il  était  Internationaliste  et  que, 
pour  lui,  il  n'y  avait  pas  de  frontières. 
{BruU.) 

M.  Pelletan  a  ajouté  :  «  Mais  enfin,  mon- 
sieur, dans  cet  Immense  amour  dans  le- 
quel vous  embrassez  toutes  les  nations, 
j'espère  bien  que  U  France  tient  le  premier 
rang?  » 

M.  Camille  Pelletan.  Je  n'ai  rien  dit  de 
pareil  I  (Applaudissements  à  Vextréme  gau-- 
che,) 

M.  Léopold  Goirand.  Je  fais  appel  aux 
souvenirs  de  mes  collègues  qui  étaient  pré- 
sents :  pas  un  ne  me  contredira. 

M.  Camille  Pelletan.  Ce  que  vous  au- 
riez dû  retenir,  c'est  que  M.  Toussaint  a 
formellement  nié  le  propos. 

M.  Léopold  Goirand.  Que  M.  Toussaint 
l'ait  nié  à  demi,  c'est  possible;  mais  qu'il 
l'ait  nié  formellement,  j'affirme  le  contraire. 
[Mouvement  prolongé.) 

Je  dois  même  ajouter  qu'il  nous  a  fallu 
une  très  grande  dose  de  complaisance  pour 
trouver  dans  les  paroles  dé  M.  Toussaint 
une  réponse  satisfaisante  à  votre  question, 
monsieur  PeUetan.  {Très  bien  !  très  bien  !  au 
centre,) 

Voici  maintenant  la  déposition  du  i^en- 
darme  qui  a  arrêté  M.  Toussaint: 

«  Nous  dissipions  un  rassemblent  de 
femmes;  un  individu  que  je  ne  connaissais 
pas  (que  j'ai  su  depuis  être  le  député  Tous- 
saint) arriva  près  de  mol  me  disant  :  «  Lais- 
sez ces  femmes  tranquilles;  je  vais  dissiper 
le  rassemblement  ;  ceci  n'est  pas  votre  af- 
faire ». 

«Je  lui  répondis:  Monsieur,  je  n'ai  abso- 
lument aucun  ordre  à  recevoir  de  vous. 
Nous  faisions  face  à  la  foule,  qui  se  compo- 
sait en  majeure  partie  de  femmes.  Il  y  en 
avait  peut-être  une  vingtaine...  [Exclama- 
tions ironiques  à  Vextréme  gauche,) 

M.  Jourde.  C'est  ce  que  vous  appelez  la 
foule  ! 

M.  Pourquery  de  Boisserin.  Et  com- 
bien y  avait-il  de  gendarmes? 

M.  Léopold  Goirand...  «  Le  député  faisait 
des  gestes  à  la  foule  ;  je  n'ai  pas  entendu 
les  paroles  qu'il  pouvait  dire,  lorsque  j'ai 
saisi  directement  les  paroles  suivantes  : 
«  N'écoutez  pas  les  insolences  de  la  gendar- 
merie! » 

«  Je  le  pris  alors  par  le  bras,  disant  :  Mon- 
sieur, je  vous  arrête,  au  nom  de  la  loi.  »  Il 
se  déprit  par  un  mouvement  brusque  et 
me  dit  :  <(  Je  suis  député  ».  Je  le  ressaisis 
aussitôt.  (Rires  à  Vextréme  gauche.-^  Bruit,) 

«  Je  le  regrette,  lui  dis  je,  mais  vous  avez 
outragé  la  gendarmerie;  vous  allez  me  sui- 
vre. Ce  qu'il  fit.  » 

Messieurs,  cette  pièce  est  la  reproduction 
de  l'interrogatoire  auquel  il  a  été  procédé, 
par  le  procureur  de  la  République,  au  cours 
de  l'enquête  officieuse  qu'il  a  faite  après 
avoir  relâché  notre  collègue. 

«  Demande,  —  Vous  vous  souvenez  que 
devant  vous  le  prévenu  a  prétendu  vous 
avMr  répondu  qu'il  ne  vous  avait  pas  Iut 
suites  il  s'adressait  à  la  foule,  à  laquelle  il 
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recommandait  de  se  disperser  ;  il  djsait  : 
«  Circulez,  mesdames,  ne  répondez  pas 
aux  provocations  !  » 

«  Réponse,  —  Je  n'étais  pas  à  cheval, 
mais  à  pied;  nous  nous  touchions.  Je  suis 
donc  bien  certain  que  le  député  s'est  servi 
des  mots  :  «  N'écoutez  pas  les  insolences 
de  la  gendarmerie  I  » 

Je  ne  donnerai  pas  lecture  des  autres  dé- 
positions des  gendarmes  :  elles  sont  identi- 
ques. [Dénégations  au  banc  de  la  commis* 
sion,) 

Après  avoir  fait  connaître  la  version  de 
l'accusation,  je  vais  donner  lecture  de  la 
lettre  dans  laquelle  M.  Toussaint  raconte 
les  faits  en  leur  donnant  la  couleur  qu'il 
croit  vraie  et  desquels  il  entend  se  préva- 
loir pour  sa  défense. 

Voici  ce  qu'a  écrit  M.  Toussaint  : 

<(  Monsieur  le  procureur  de  la  Répu^ 
bllque, 

«  Ce  matin,  vers  onze  heures,  j'ai  été  ar- 
rêté illégalement  à  Trfgnac.  Vnici  les  faits  : 

«  Je  me  trouvais  avec  la  délégation  qui 
devait  se  rendre  à  la  direction  des  hauts  four- 
neaux; nous  discutions  ensemble,  quand 
le  fils  Fournol,  chez  qui  avait  Heu  la  réu- 
nion, vint  me  dire  qu'à  la  sortie  on  avait 
arrêté  deux  femmes.  Je  me  rendis  immé- 
diatement sur  le  lieu  où  les  arrestations 
avalent  été  faites.  Là  je  vis  les  gendarmes 
brutaliser  les  femmes.  Je  fis  observer  aux 
gendarmes  d'être  plus  calmes  et  de  moins 
brutaliser  des  dames,  ;nie  je  me  ch>«rgeais 
de  les  faire  disperser,  et  je  dis  :  Mesdames, 
circulez!  ne  répondez  pas;  pas  de  provoca- 
tion I  rentrez  chez  vous!  »  [Très  bien  l  très 
bienl  à  Vextréme  gauche,) 

«  Le  gendarme  qui  brutalisait  les  dames 
me  saisit  par  le  bras  en  me  disant  :  «  Je  vous 
arrête.  »  Je  lui  demandai  le  motif;  il  me  ré- 
pondit :  <c  Parce  que  vous  avez  dit  que  l'on 
ne  réponde  pas  à  nos  provocations.  » 

«  C'est  sous  ce  prétexte  qu'il  m'a  arrêté  ; 
et,  quand  il  s'est  trouvé  devant  vous,  il 
vous  a  dit  que  j'avais  dit  les  paroles  sui- 
vantes :  «  Ne  répondez  pas  aux  insolences 
de  la  gendarmerie  l  » 

<c  Voilà,  monsieur  le  procureur,  les  faits 
dans  toute  leur  sincérité.  »  {Mouvements 
divers,) 

M*  Gustave  Rivet.  C'est  puéril  ! 

M.  Lavy.  On  nous  prend  pour  une  As- 
semblée de  décadence. 

M.  Dauzon*.  Et.  on  nous  .  reproche  de 
perdre  notre  temps! 

M.  Léopold  Goirand.  Voici  la  fin.  de  la 
lettre  de  M.  Toussaint  : 

((  Gomme  le  motif  de  mon  arrestation 
n'est  pas  bien  grave,  il  n'y  a  pas  lieu,  je 
crois,  à  dire  un  mensonge,  n'ayant  pas 
rhabltude  d'en  dire.  [Exclamations  au  cen-* 
tre.) 

«  Recevez,  monsieur  le  procureur,  etc.  » 

Messieurs,  Timportanee  de  cette  lettre^n;^ 
vous  échappera  pas.  Notre  collègue  M.  Totw-' 
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saint  interprète  les  faits  de  la  manière  sui- 
vante : 

La  meilleure  preuve,  dit-il,  que  je  n*ai 
pas  provoqué  la  gendarmerie  parTinjure 
que  Ton  m'impute,  c'est  que  sur  le  lieu 
même,  au  moment  de  mon  arrestation,  le 
gendarme  qui  m'a  arrrèté  ne  m'a  môme 
pas  accusé  de  l'avoir  prononcée;  il  m'a 
dit  :  ce  Je  vous  arrête  parce  que  vous  avez 
dit  :  N'écoutez  pas  les  provocations  de  la 
gendarmerie.  »  C'est  lorsqu'il  s'est  trouvé 
devant  le  procureur  de  la  République,  obligé 
de  libeller  son  procès-verbal,  qu'il  a  senti 
la  nécessité  d'aggraver  mon  tort  en  m'im- 
putant  pour  la  première  fois  cette  expres- 
sion :  «  les  violences  de  la  gendarmerie  ». 

Vous  êtes  donc,  messieurs,  entre  deux 
versions  :  la  version  du  gendarme  asser- 
menté, et  celle  de  M.  Toussaint. 

M.  Alphonse  Humbert,  ironiquement» 
Qui  n'est  pas  assermenté  1 

M.  Léopold  Goirand.  Eh  bieni  je  vous 
dirai  :  Ne  vous  en  rapportez  ni  à  la  ver- 
sion du  gendarme,  ni  à  celle  de  M.  Tous- 
saint... {Exclamations  à  l'extrême  gaitche)^ 
mais  au  témoignage  de  notre  honorable 
collègue  M.  Groussier,  qui  s'est  rendu  avec 
M.  Toussaint  au  milieu  des  grévistes. 
M.  Groussier  nous  fera  connaître  qui  dit  la 
vérité,  du  gendarme  ou  de  M.  Toussaint. 
Voici  comment  il  s'est  exprimé  devant  le 
-procureur  de  la  République  : 

<c  Sur  notre  invitation  a  comparu  en 
notre  parquet  M.  Arthur  Groussier,  député 
de  la  Seine,  lequel,  sur  sa  parole  d'honneur, 
nous  a  fait  la  déclaration  suivante  : 

(c  J'étais  à  i  mètre  tout  au  plus  de  mon 
collègue  Toussaint,  et  à  ce  moment  un  gen- 
darme que  je  ne  saurais  reconnaître  lui  dit  : 
«Vous  nous  avez  insultés.  Vous  avez  dit  que 
nous  étions  des  insolents,  et  je  vous  ar- 
rête. » 

Je  crois  donc  que  la  controverse  est  tran- 
chée par  le  témoignage  de  M.  Groussier 
lui-même. 

H*  le  rapporteur.  Lisez  tout  I 

M*  Goirand.  Vous  voulez  que  je  lise  le 
reste?  Cela  n'a  pas  d'intérêt  Voici  la  suite 
de  la  déposition  : 

c<  Plusieurs  gendarmes  l'ont  entouré,  et, 
quoique  M.  Toussaint  affirmât  qu'il  n'avait 
pas  prononcé  les  paroles  qu'on  lui  attri- 
buait, c'est-à-dire  le  mot  «c  insolents  »,  les 
gendarmes  l'emmenèrent.  » 

L'afûrmation  de  M.  Groussier,  au  lieu  de 
se  produire  une  fois,  se  produit  deux  fois. 
{Bruit  à  Vextréme  gauche.) 

J'en  aurai  fini,  messieurs,  quand  j'aurai 
fait  passer  sous  vos  yeux  la  narration  re- 
produite par  un  journal  dont  l'impartialité 
ne  sera  pas  suspectée  :  le  Petit  Phare.  Cette 
narration  est  de  M.  Toussaint  lui-même, 
c'est  pour  cela  qu'elle  a  un  intérêt. 

Ce  journal,  après  avoir  rejeté  sur  la  com- 
pagnie toute  la  responsabilité  de  la  grève, 
parce  qu*elle  ne  se  prêtait  à  aucune  des 
traof  actions  proposées  par  les  ouvriers,  rend 
compie  ainsi  qu'il  suit  d'un  meeting  tenu  à 


Paris  et  dans  lequel  M.  Toussaint  a  raconté 
lui-même  les  incidents  de  son  arrestation  : 

«  Voici  des  détails  sur  le  grand  meeting 
de  protestation  en  faveur  des  grévistes  de 
Trignac  tenu  hier  soir,  salle  du  Commerce, 
faubourg  du  Temple.  » 

M.  Lace  de  Casablanca.  Ce  sont  des 
commérages  I 

M.  liéopold  Goirand.  «  MM.  Groussier 
et  Faberot,  députés,  devaient  assister  à  la 
réunion;  mais  ils  ont  dû,  sur  ordre  du  con- 
grès socialiste,  rester  à  Nantes  et  à  Tri- 
gnac pour  continuer  la  lutte  contre  la 
compagnie.  M.  Toussaint,  député,  a  pris  le 
premier  la  parole  et  a  raconté  son  arres- 
tation : 

«  Nous  avions,  dit-il,  convoqué  à  une 
réunion  les  femmes  grévistes,  afin  de  les 
exciter  à  encourager  leurs  maris  dans  leur 
lutte  contre  la  compagnie. 

n  Les  gendarmes,  qui  avaient  «  liché  un 
coup  de  trop  »,  ont  voulu  les  chasser  devant 
leurs  chevaux. 

«  Ces  brutes,  ces  lâches,  allaient  abuser 
de  leur  force  en  maltraitant  des  femmes  I 
C'est  alors,  citoyens,  que  je  me  suis  avancé 
et  que  je  leur  ai  dit  :  c(  Vous  n'avez  don^ 
plus  de  dignité  dans  le  cœur  1  »  On  me  ré- 
pond par  des  paroles  grossières,  puis  l'on 
m'arrête. 

«  Devant  le  procureur,  j'eus  tous  les  torts, 
par  la  simple  raison  que  les  gendarmes, 
étant  assermentés,  étaient  infaillibles  dans 
leurs  témoignages. 

«  La  force  armée,  a  ajouté  M.  Toussaint, 
attise  le  feu.  De  graves  désordres  pourront 
se  produire  si  on  supprime  aux  ouvriers  le 
seul  moyen  légal  qu'ils  aient  de  lutter  con- 
tre les  patrons,  c'est-à-dire  la  grève.  Ils 
seront  contraints  à  employer  les  moyens 
violents,  c'est-à-dire  la  révolution.  »  {Très 
bien  I  très  bien  !  à  Vextréme  gauche.) 

M.  Alphonse  Humbert.  Et  il  n'est  pas 
poursuivi  pour  cela? 

M.  Léopold  Goirand.  De  l'ensemble  de 
ces  faits,  ce  qu'il  faut  retenir  c'est  qu'en 
réalité  Tinjure  proférée  par  notre  collègue 
M.  Toussaint  a  été  de  la  même  nature  que 
celles  qui  ont  été  proférées  par  les  cinq 
autres  personnes  condamnées  à  l'occasion 
de  ces  troubles. 

On  nous  dira  que  le  principe  de  l'égalité 
devant  la  loi  n'est  pas  applicable  parce 
qu'il  est  précisément  du  principe  de  l'im- 
munité parlementaire  de  faire  brèche  à 
l'égalité  devant  les  lois. 

Messieurs,  il  ne  faudrait  pas  se  payer  de 
mots.  Il  faut  se  demander  dans  quel  but  a 
été  instituée  l'immunité  parlementaire. 
A-t-elle  été  écrite  dans  nos  lois  pour  assurer 
l'impunité  des  crimes  et  des  délits  commis 
par  un  député?  NonI  Elle  a  pour  but  d'em- 
pêcher le  pouvoir  exécutif  de  supprimer, 
au  moyen  de  poursuites  et  de  condamna- 
tions arbitraires,  l'exercice  du  mandat  de 
député. 

Voilà  la  limite  du  droit.  Chaque  fois  que 
vous  n'êtes  pas  dans  un  de  ces  cas,  dans  un 
cas  de  tracasserie  évidente,  de  poursuites 


manifestoment  injustes. . .  {Exclamations  à 
Vextréme  gauche.) 

M.  Alphonse  Humbert.  C'est  le  cas  1 

M.  Léopold  Goirand.  Vous  avez  le  de- 
voir de  faire  fléchir  Timmunité  parlemen- 
taire qui  a  été  instituée,  comme  le  disait 
M.  Miilerand,  non  pas  au  profit  des  repré- 
sentants, mais  au  profit  du  mandat  lui* 
même. 

Eh  bien,  je  demande  en  quoi  Texercice 
du  mandat  que  remplit  ici  notre  collègue 
M.  Toussaint  est  intéressé  dans  la  ques- 
tion. 

N'est- il  pas  certain  que  les  poursuites  qui 
nous  sont  demandées  le  sont  pour  satisfaire 
un  sentiment  de  justice. . .  {Interruptiojis  et 
rumeurs  à  Vextréme  gauche  et  à  droite.) 

M.  Alphonse  Humbert.  C'est  puéril  ! 

M.  Léopold  Goirand.  ...  qui  se  mani- 
feste dans  l'opinion  publique;  parce  qu'il 
n'est  pas  possible  d'admettre  que  nous  puis- 
sions ici  établir  en  principe  que  nous  nous 
rendrons,  quand  bon  nous  semblera,  dans 
le  milieu  agité  des  grèves,  que  là  nous  ne 
reculerons  devant  aucun  moyen  pour  en- 
traîner à  notre  suite  les  populations  ou- 
vrières, que  tout  cela  nous  le  ferons  aux 
risques  et  périls  d'autrui,  mais  sans  risques 
et  périls  pour  nouf -mêmes.  {Vifs  applau- 
dissements au  centre.  —  Rumeurs  à  Vex- 
tréme  gauche.) 

Lorsqu'un  député  se  rend  dans  un  milieu 
gréviste,  je  considère  qu'il  use  de  son  droit; 
mais  il  le  fait  à  ses  risques  et  périls.  Si, 
par  l'action  de  sa  parole,  il  anime  les  pas- 
sions... 

M.  Alphonse  Humbert.  L'a-t-il  fait? 

M.  Léopold  Ctoirand.  . .  .si, à  la  suite  de 
son  intervention,  comme  il  arrive  presque 
toujours,  il  y  a  des  conflits  avec  la  force 
publique,  et  s'il  s'est  oublié,  s'il  a  commis  un 
délit  comme  ceux  qui  l'ont  écouté,  admettez- 
vous  un  seul  instant  que  ceux  qui  ont  obéi 
à  l'influence  de  sa  parole  soient  les  seuls 
condamnés  et  que  lui  seul  soit  indemne  ? 
{N'ouveaux  applaïuiissements  au  centre.) 

Messieurs,  ceux  qui  ont  appartenu  à 
l'ancienne  Chambre  se  rappellent  dans  quel 
discrédit  était  tombé  le  Gouvernement  qui 
siégeait  sur  ces  bancs  au  moment  de  la 
grève  de  Carmaux.  {Très  bien!  très  bien! 
au  centre;) 

Chacun  sait  que  dans  le  pays  —  et  cer- 
tainement dans  la  majorité  républicaine  — 
il  y  avait  un  sentiment  unanime  pour  con- 
damner les  tergiversations  et  la  faiblesse 
du  Gouvernement.  {Applaudissements  au 
centre  et  sur  divers  bancs  à  gauche,) 

J'ignore  si  la  majorité  de  cette  Cham- 
bre a  au  cœur  les  mêmes  soucis  et  si  elle  a 
sur  l'action  gouvernementale  le  même 
sentiment  que  la  précédente  ;  mais  je  sais 
bien  que  si  elle  refuse  au  Gouvernement 
les  poursuites  qu'il  sollicite,  si  elle  affiche 
devant  le  pays  cette  division  regrettable 
entre  majorité  et  Gouvernement  sur  une 
question  aussi  importante  que  celle  de 
l'ordre  public. . .  {Rumeurs  à  Vextréme  gau- 
che et  sur  divers  bancs  à  droite.) 

M.  Alphonse  Humbert.  Ce  qui  est  ridi- 
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cule,  c  est  de  donner  à  la  question  actuelle 
une  Importance  c[u*elle  n'a  pas  I 

M.  Léopold  Qoirand.  Si  elle  fait  cela, 
elle  indique  au  Gouvernement  une  autre 
ligne  de  conduite  que  celle  qu'il  a  suivie 
jusqu'à  ce  jour;  indirectement,  elle  blâme 
ce  Gouvernement  des  actes  de  résolution  et 
d* énerve  à  Toccasion  desquels  il  a  reçu  jus- 
qu'à ce  jour  les  félicitations  de  la  majorité 
républicaine.  {Nouvelles  réclamations  à  Vex- 
trème  gauche*) 

Le  Gouvernement  aura  alors  à  se  deman- 
der s'il  est  de  sa  dignité  de  changer  de  con- 
duite pour  se  conformer  à  cette  nouvelle 
indication  de  la  majorité.  {Interruptions  et 
bruit  à  Vextrème  gauche.) 

Divers  membres  à  l'extrême  gauche.  Alors, 
c'est  vous  qui  posez  la  question  de  cabinet? 
(On  rit.) 

H.  de  Baudry  d'Asson.  Vous  n'êtes  pas 
encore  ministre!  {Rires  à  droite.) 

M.  Léopold  Ooirand.  Et  je  ne  désire  pas 
le  devenir. 

M.  lourde.  Attendez  que  vous  soyez 
garde  des  sceaux  pour  poser  la  question  de 
cabinet!  {Nouveaux  rires.) 

M.  liéopold  Ghoirand.  Je  crois  que  la  dé- 
cision de  la  Chambre  n'est  pas  douteuse. 

Vous  tiendrez  surtout,  messieurs,  à  af- 
firmer cette  pensée,  qui  est  certainement 
celle  de  la  majorité  républicaine,  à  savoir 
que  tous  les  citoyens  quels  qu'ils  soient, 
qu'ils  fassent  partie  du  Parlement  ou 
qu'ils  soient  simples  électeurs,  sont  sou- 
mit à  la  môme  loi  et  aux  mêmes  obliga- 
tions. 

M,  Alphonse  Humbert.  Personne  ne  dis- 
cute cela! 

M.  de  Bandry  d'Asson.  Est-ce  que  les 
panamistes  sont  soumis  à  la  même  loi  que 
les  autres  citoyens?  Parlez-nous-en  ! 

M.  Léopold  Goirand.  J'ai  parlé  des  pa- 
namistes avant  vous! 

La  majorité  affirmera,  dis-je,  cette  pensée 
que  c'est  le  devoir  des  députés,  quand  ils 
exercent  leur  mandat  en  dehors  de  cette 
enceinte  et  au  milieu  des  foules,  de  donner 
l'exemple  du  respect  de  la  loi  et  du  respect 
des  autorités  qui  la  représentent.  {Applau-- 
dissements  au  centre.) 

M.  Alphonse  Humbert.  Il  ne  s'agit  pas 
do  cela  ! 

M.  le  président  La  parole  est  à  H.  Ba- 
zllle. 

M.  Bazille.  Les  quelques  observations 
que  je  veux  présenter  à  la  Chambre  ne 
sont  dictées  par  aucune  préoccupation 
d'ordre  politique,  mais  uniquement  par  des 
considérations  d'ordre  judiciaire  et  admi- 
nistratif. Je  crains  qu'en  votant  les  pour- 
suites vous  sanctionniez,  d'une  façon  im- 
plicite mais  très  formelle,  une  théorie 
administrative  que  j'estime  profondément 
regrettable. 

En  face  de  quel  acte  administratif  vous 
trouvez- vous?  En  face  de  la  mise  à  la  re- 
traite d'office  d'un  fonctionnaire  qui  a  fait 
son  devoir,  qui  a  jugé  dans  l'intégrité  de 
sa  conscience  et  qui,  sans  avoir  reçu  d' or- 
dre, -—  je  le  démontrerai  tout  à  l'heure  à 


la  Chambre,  —  a  été  sans  même  en  avoir 
été  averti,  mis  à  la  retraite  d'office.  {Ap- 
plaudissements à  Vextrème  gauche.) 

Je  crois  qu'il  y  a  dans  cette  question  un 
point  de  nature  à  intéresser  l'honneur  et 
rindépendance  de  la  magistrature  fran- 
çaise {Nouveaux  applaudissements  sur  les 
mêims  bancs)  et  de  nature  à  intéresser  en 
même  temps  et  la  liberté  des  citoyens  et 
nos  prérogatives  parlementaires. 

Que  s'est-il  passé  en  effet  à  Trignac  ?  — 
Et  je  ne  veux  retenir  des  faits  que  ce  qui 
n'a  aucune  espèce  de  caractère  politique.— 
Un  procès-verbal  de  gendarmerie  a  été 
dressé  contre  un  de  nos  collègues;  il  a 
relevé  que  M.  Toussaint,  s'adressant  à  des 
tiers,  aurait  dit  :  «  Ne  faites  pas  attention 
aux  insolences  de  la  gendarmerie.  » 

Notre  collègue  a  été  arrêté.  Il  s'est  pré- 
senté devant  le  procureur  de  la  Républi- 
que, et  là,  €e  magistrat,  jugeant  suivant  sa 
conscience,  après  avoir  interrogé  le  gen- 
darme, après  avoir  interrogé  notre  collègue 
ainsi  que  toutes  les  personnes  qui  pou- 
vaient lui  apporter  la  vérité,  a  considéré 
qu'il  y  avait  lieu  de  mettre  M.  Toussaint 
immédiatement  en  liberté.  {Applaudisse-- 
ments  à  l'extrême  gauche  et  sur  divers  banes 
à  droite.) 

Eh  bien!  je  comprendrais  qu'immédiate- 
ment, aussitôt  qu'il  en  a  été  avisé,  M.  le 
garde  des  sceaux  ait  donné  des  ordres  à  ce 
procureur,  et  alors,  ce  magistrat,  placé  en- 
tre son  devoir  et  sa  conscience  aurait  opté 
pour  l'un  ou  pour  l'autre. 

Ou  il  aurait  dit  :  «  Je  ne  veux  pas  pour- 
suivre, je  ne  considère  pas  qu'il  y  ait  lieu 
de  prendre  cette  mesure,  je  m'en  vais.  » 

Ou  bien  encore,  placé  en  face  d'un  ordre 
de  M.  le  garde  des  sceaux,  il  aurait  obéi,  il 
aurait  poursuivi. 

Mais  ce  n'est  pas  ce  qui  s  est  passé;  M.  le 
garde  des  sceaux  s'est  tu.  Il  n'a  pas  écrit  au 
procureur  de  la  République,  il  ne  lui  a  don- 
né aucune  espèce  d'ordre;  il  ne  l'a  même 
pas  avisé  de  la  mesure  dont  il  coulait  le 
frapper,  c'est  par  le  Journal  officiel  que  ce 
magistrat  a  appris  sa  mise  à  la  retraite 
d'office. 

Voilà  la  situation;  on  sait  maintenant 
dans  tous  les  parquets  de  France  que  si  on 
ne  poursuit  pas  un  flagrant  délit,  on  sera 
mis  à  la  retraite  d'office.  {Applaudissements 
à  Vextrème  gauche  et  sur  divers  bancs  à 
V extrémité  droite  de  la  salle.) 

Voilà  la  thèse  administrative  et  judiciaire 
de  M.  le  garde  des  sceaux  ;  voilà  comment 
la  justice  sera  dorénavant  distribuée  dans 
nos  parquets. 

On  a  voulu  placer  les  magistrats  des  par- 
quets en  face  d'une  situation  pour  ainsi 
dire  forcée;  ils  savaient  bien  qu'ils  étaient 
fonctionnaires  et  que,  lorsqu'ils  recevaient 
des  ordres,  ils  devaient  obéir;  mais  ils  ne 
savaient  pas  encore  que,  lorsqu'ils  juge- 
raient suivant  leur  conscience  et  s'abstien- 
draient de  poursuivre  un  délit  dont  ils  ne 
reconnaîtraient  pas  l'existence,  on  les  frap- 
perait sans  même  les  avertir. 

M.  Fernand  de  Ramel.  On  les  a  bien  I 


forcés  à  crocheter  les  portes  des  couvents. 

M.  BaziUe.  La  Chambre  ne  peut  pas  lais- 
ser passer  une  pareille  situation  sans  l'exa- 
miner de  très  près.  En  même  temps  qu'elle 
repoussera  l'autorisation  de  poursuites , 
elle  de^Ta indiquer  au  Gouvernement  qu'elle 
ne  veut  pas  de  semblables  pratiques. 

Quelle  serait  donc,  je  vous  le  demande, 
la  conséquence  d'une  pareille  jurisprudence 
administrative  sur  l'indépendance  des  ma- 
gistrats au  point  de  vue  de  nos  libertés 
politiques  et  de  nos  prérogatives  parlemen- 
taires? 

Au  point  de  vue  de  nos  prérogatives,  s'il 
est  vrai,  comme  on  le  disait  tout  à  l'heure 
à  cette  tribune,  qu'il  n'y  ait  plus  besoin 
d'autorisation  pour  poursuivre  un  député 
en  cas  de  flagrant  délit,  dans  tous  les  cas 
on  pourra  poursuivre  un  député  sans  auto- 
risation. Car  on  l'aura  toujours,  le  flagrant 
délit!  On  le  trouvera  forcément,  parce  qu'on 
sait  que,  si  on  ne  poursuit  pas,  on  sera  mis 
d'office  à  la  retraite.  {Applaudissements  sur 
divers  bancs.) 

Et  alors,  nous  avons  le  devoir,  comme  le 
disait  tout  à  l'heure  M.  le  rapporteur  de  la 
commission  à  cette  tribune,  d'insister  pour 
que  la  Chambre  dise  si  les  autorisations  de 
poursuites  sont  ou  non  nécessaires  en  cas 
de  flagrant  délit. 

Et,  au  point  de  vue  de  la  liberté  des  ci- 
toyens, voyez  donc  où  conduit  la  théorie  de 
M.  le  garde  des  sceaux.  Comment!  voilà  un 
citoyen  qui  est  en  face  d'un  procès-verbal 
de  gendarmerie.  Le  respect  de  nos  libertés 
publiques  a  fait  écrire  dans  nos  lois  qu'il 
était  nécessaire  que  ce  procès-verbal  de 
gendarmerie  fût  contrôlé  par  le  procureur 
de  la  République.  C'est  à  ce  magistrat  qu'il 
appartient  de  garantir  la  liberté  des  citoyens 
et  de  décider  si,  oui  ou  non,  il  faut  pour- 
suivre. Eh!  bien,  non!  dans  la  théorie  de 
M.  le  garde  des  sceaux,  c'est  le  gendarme 
qui  sera  seul  juge.  Le  procureur  poursuivra 
aveuglément  sur  le  procès-verbal.  {Applau- 
dissements à  gauche  et  sur  divers  bancs  à 
Vextrèmité  droite  de  la  salle.) 

Est-ce  que  la  Chambre  pense  qu'une  pa- 
reille situation  peut  être  faite  à  nos  magis- 
trats? Est-ce  que  la  Chambre  pense  qu'il 
est  possible  d'attenter  d'une  façon  plus 
complète  à  leur  conscience  et  à  leur  indé- 
pendance? 

Je  suis  persuadé  que  vous  examinerez 
avec  soin  cette  situation  et  qu'avant  de  vo- 
ter vous  vous  demanderez  s'il  n'y  a  pas 
Heu  de  briser  dans  l'œuf  de  semblables 
théories. 

Quant  à  moi,  j'ai  tenu  à  poser  la  ques- 
tion sur  ce  terrain,  à  me  dégager,  comme  je 
le  disais  au  début  de  ces  observations,  de 
toute  préoccupation  politique,  parce  que 
j'estime  que  c'est  là  tout  ce  qui  domine  ce 
débat  :  une  question  de  liberté  pour  les  ci- 
toyens, d'indépendance  pour  les  magis- 
trats, et  qu'il  est  nécessaire  que  vous  tran- 
quillisiez le  pays  en  disant  ce  qu'il  faut 
penser  de  la  théorie  de  M.  le  garde  des 
sceaux.  {Applaudissements  répétés  à  V*x^ 
tréme  gauche  et  sur  divers  bancs  à  droite.) 
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M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Rou- 
zaud. 

M.  Rouzand.  Messieurs,  en  sollicitant 
une  bienveillance  que  vous  ne  me  refuserez 
pas,  je  vous  dirai  tout  d'abord  que  je  ne 
connais  pas  encore  notre  honorable  collè- 
gue M.  Toussaint;  que  je  n'éprouve  pour 
sa  personne  aucun  sentiment  particulier 
de  haine  {Mouvements  divers)  et  qu'il  m'im- 
porte peu  de  savoir  si  notre  collègue  s'est 
rendu  coupable  d'un  délit  grave  ou  s'il  est 
tout  au  plus  responsable  d'une  sorte  de  pé- 
ché véniel.  \ 

La  question  est  plus  haute  et  elle  dépasse 
la  personnalité  même  de  M.  Toussaint  et  sa 
culpabilité  vraie  ou  fausse. 

Il  s'agit  de  savoir  si  les  hommes  qui  font 
les  lois  ne  doivent  pas  être  les  premiers  à 
donner  l'exemple  du  respect  des  lois.  (Très 
bien!  très  bien!) 

Il  s'agit  de  savoir  s'il  y  a  dans  cette 
Chambre  une  majorité  résolue  à  couper 
court  à  une  propagande  mauvaise  (Très 
bien!  très  bien!  au  centre),  à  faire  cesser 
ces  pèlerinages  malsains,  dans  lesquels  on 
voit  des  législateurs,  revêtus  de  leurs  insi- 
gnes, braver  les  représentants  de  l'autorité, 
exciter  les  malheureux  à  la  révolte,  exas- 
pérer la  misère  pour  en  tirer  un  profit  élec- 
toral. Très  bien!  très  bien!  sur  les  mêmes 
bancs. 

Que  M.  Toussaint  soit  acquitté  demain 
par  les  juges  q^  le  réclament,  s'il  est  vrai 
que  sa  culpabilité  soit  douteuse,  personne 
ici  ne  songera  à  s'en  plaindre. 

L'intéressé  lui-même  y  trouvera  son 
compte,-  puisqu'il  sera  établi  qu'il  n'a  pas 
eu  l'attitude  qu'on  lui  prête,  qu'il  n'a  pas 
tenu  les  propos  délictueux  dont  on  l'accuse. 
{Bruit.) 

M.  de  Baudry  d'Asson.  Attendez  le  si- 
lence I 

M.  le  président.  Ne  le  troublez  pas  vous- 
même  par  des  interruptions. 
Voix  diverses.  Lisez  I  lisez  I 

M.  le  président.  Parmi  ceux  qui  disent  : 
«  Lisezl  »,  il  y  en  a  peut-être  qui  auraient 
besoin  de  lire  eux-mêmes.  {Très  bien!  — 
On  rit,) 

Messieurs,  soyons  bienveillants  les  uns 
pour  les  autres  et  surtout  pour  ceux  de  nos 
collègues  qui  n'ont  pas  l'habitude  de  la  tri- 
bune. {Très  bien!  très  bien!) 

M.  Rouzaud.  Mais  que  la  Chambre  n'aille 
pas,  de  parti  pris,  entraver  l'action  de  la 
justice  et  qu'il  soit  démontré  que  l'égalité 
des  citoyens  devant  la  loi  n'est  pas  un  vain 
mot  ! 

D'ailleurs,  prenez  garde  I  En  refusant  les 
poursuites,  vous  déclarez  que  vous  ne  dé- 
sirez pas  que  la  lumière  se  fasse  sur  les 
faits  reprochés  à  M.  Toussaint,  et  vous  créez 
une  présomption  en  faveur  de  cette  culpa- 
bilité que  votre  bienveillance  s'efforce 
d'atténuer. 

Est-ce  que  vous  êtes  des  juges,  pour  dé- 
clarer ainsi,  a  priori,  que  notre  collègue 
u.oit  être  absous? 

Est-ce  que  vos  moyens  d'information, 
tirés  uniquement  du  reportage  ou  de  con- 


versations avec  l'intéressé,  peuvent  être 
comparés  à  ceux  dont  disposent  les  magis- 
trats qui  sont  sur  les  lienxl  {Mouvements 
divers.) 

Non,  messieurs,  vous  n'êtes  pas  cela  et 
vous  ne  connaissez  pas  suffisamment  les 
faits;  voilà  pourquoi  vous  ne  pouvez  refu- 
ser l'autorisation  de  poursuivre.  La  ques- 
tion est  posée,  et,  s'il  est  malheureux  qu'elle 
le  soit,  vous  ne  pouvez  la  résoudre  autre- 
ment sans  vous  diminuer  aux  yeux  de 
l'opinion  et  sans  créer  un  déplorable  précé- 
dent. 

Dans  un  discours  dont  il  me  semble  en- 
core entendre  les  échos,  notre  éloquent  col- 
lègue M.  Jaurès  nous  accusait  d'avoir  inter- 
rompu la  vieille  chanson  qui  berçait  la 
misère  humaine.  Il  parlait  ainsi  de  ce  frein 
de  la  religion  chrétienne  qui  aurait  sufû  — 
c'est  lui  qui  l'affirme  —  à  procurer  à  notre 
vieux  monde  civilisé  dix-huit  siècles  de 
soumission  à  l'autorité  et  de  paix  sociale. 
Et  il  nous  reprochait  amèrement  d'avoir 
brisé  tout  cela  sans  rien  mettre  à  la  place. 

Ces  jours  derniers,  avec  autant  d'élo- 
quence et  peut-être  plus  de  conviction, 
l'honorable  M.  de  Mun  nous  répétait  abso- 
lument la  même  chose. 

Sans  rechercher  ce  qu'étaient  dans  la 
realité  cette  soumission  et  cette  fameuse 
paix  sociale,  que  l'histoire  dément  peut- 
être  ;  en  admettant  même,  ce  qui  est  faux 
d'ailleurs,  que  notre  bienfaisante  Révolution 
ait  détruit  ces  idées  religieuses  qu'on  pa- 
raît regretter  comme  si  elles  étaient  mortes, 
il  est  souverainement  injuste  de  dire  que 
nous  n'avons  rien  à  mettre  à  la  place. 

II  existe,  depuis  la  grande  Révolution,  un 
principe  supérieur  et  tutélaire,  une  sorte 
de  dogme  d'Etat,  devant  lequel  tous  les  ci- 
toyens peuvent  s'incliner  sans  déchéance, 
c'est  le  respect  de  la  volonté  du  plus  grand 
nombre,  c'est,  si  j'ose  m'exprimer  ainsi,  la 
religion  de  la  loi. 

Hélas  I  si  c'est  la  seule  qui  nous  reste,  ne 
la  laissons  pas  amoindrir,  et  si  nous  ne 
respectons  guère  plus  rien,  ni  les  glorieuses 
traditions  de  notre  race,  ni  les  souvenirs  du 
passé,  ni  les  inévitables  tristesses  de  l'heure 
présente,  ni  la  dette  sacrée  de  l'avenir,  res- 
pectons au  moins  la  seule  chose  qui  puisse 
nous  permettre  de  vivre  autrement  qu'à 
l'état  sauvage,  la  loi,  dont  notre  maison  est 
précisément  le  berceau. 

D'ailleurs,  est-ce  bien  au  moment  où  no- 
tre société,  menacée,  se  défend  avec  les  ar- 
mes terribles  que  vous  forgez  tous  les 
jours  que  nous  pouvons  laisser  s'amoin- 
drir le  respect  nécessaire  dû  à  la  loi  ? 

Je  ne  le  crois  pas,  et  je  dis  qu'il  nous  est 
impossible  d'absoudre  à  la  légère  ceux 
d'entre  nous  qui  seraient  tentés  de  trans- 
gresser les  lois. 

C'est  ici  qu'elles  se  font,  c'est  d'ici  que 
doit  rayonner  le  bon  exemple. 

Vous  dites  que  notre  collègue  n'est  pas 
coupable;  je  m'en  réjouis  avec  vous  et 
j'autorise  les  poursuites  qui  vont  le  dé- 
montrer hautement.  Mais  la  justice  aura  été 
la  même  pour  tous  et  le  pays  saura  demain 


qu'il  n'y  a  plus  de  privilège  pour  personne. 
{Très  bien!  très  bien!) 

En  saisissant  la  première  occasion  qui 
vous  e:it  offerte,  même  la  plus  futile  en  ap- 
parence, la  moins  dangereuse  pour  notre 
collègue  M.  Toussaint,  vous  montrerez  que 
vous  êtes 'décidés  à  en  fioir  avec  l'exploi- 
tation des  grèves,  et  nos  collègues  du  parti 
socialiste  sauront  qu'ils  n'ont  plus  à  leur 
disposition  que  les  Toies  légales  et  la  libre 
discussion.  Ils  sont  assez  actifs  et  assez 
éloquents  pour  nous  suivre  sur  ce  terrain 
pacifique.  {Mouvements  divers.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Jour- 
dan  (Var). 

M.  Jourdan  (Var).  Messieurs,  je  puis  dire, 
comme  l'honorable  orateur  qui  m'a  précédé, 
que  je  n'éprouve  à  l'égard  de  M.  Toussaint, 
pas  plus  que  vis-à-vis  d'aucun  de  mes  col- 
lègues, aucun  sentiment  de  haine.  {Excla-- 
mations  en  sens  divers,) 

Je  n'en  ai  pas  davantage  à  Tégard  du  Gou- 
vernement. 

On  a  posé  tout  à  l'heure  la  question  de 
cabinet;  c'était  un  peu  trop  tôt;  l'avoué  du 
Gouvernement  avait  devancé  l'heure,  (^p- 
plaudissements  et  rires  sur  divers  bancs.) 

On  vous  propose  des  mesures  exception- 
nelles; nous  avons  le  devoir  strict  de  véri- 
fier si  elles  sont  commandées  par  les  cir- 
constances et  nous  devons  apporter  dans 
cetexamen  d'autant  plus  de  mesure  et  d'im- 
partialité qu'il  s'agit  d'un  collègue  dont 
nous  ne  partageons  pas,  pour  la  plupart,  les 
opinions  et  qui  fait  partie  de  la  minorité  de 
la  Chambre.  {Très  bien!  très  bien! à  Vex^ 
trême  gauche.) 

M.  le  comte  de  TréTeneuc.  D'une  des 
minorités. 

M.  Jourdan  (Var).  L'immunité  parle- 
mentaire, dont  on  a  parlé  tout  à  l'heure,  est 
une  garantie  trop  précieuse  pour  qu'il  soit 
permis  d'y  toucher  sans  une  nécessité  ab- 
solue. {Très  bien!  très  bien!  à  V extrême 
gauche.) 

Certes,  messieurs,  je  le  pense  et  je  le  dis 
bien  haut  :  en  dehors  de  la  période  élec- 
torale, nous  devrions  rester  dans  la  limite 
de  nos  circonscriptions.  {Applaudissements 
sur  un  grand  nombre  de  bancs.  -—  Rédama- 
lions  à  V extrême  gauche.) 

M.  Jaurès.  Si  Gambetta  avait  fait  cela!... 

M.  Jourdan  (Var).  Ne  pouvant  faire  du 
bien  partout,  nous  devrions  nous  contenter 
d'en  faire  chez  nous.  {Très  bien!  très  bien! 
sur  les  mêmes  bancs.)  Chaque  ville  a  ses 
représentants  autorisés;  ils  sont  mieux 
à  même  que  personne  d'apaiser  les  que- 
relles locales,  dont  ils  connaissent  les  ori- 
gines, et  d'intervenir,  le  cas  échéant,  dans 
un  intérêt  de  concorde  et  de  paix  sociale. 
{Très  bien!  très  bien!  au  centre  et  sur  divers 
bancs  à  gauche.) 

Il  est  vrai  que  M.  Toussaint  est  député  de 
la  Seine,  et  tout  le  monde  sait  que  ce  titre, 
s'il  n'impose  pas  un  surcroit  de  devoirs, 
donne  des  privilèges  un  peu  plus  étendus. 
Que  deviendrait  la  province  si  'les  étoiles 
ne  rayonnaient  pas  quelquefois  sur  elle? 
{On  rit.) 
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£a  fait—  et  c'est  la  seule  question  que 
nous  ayons  à  examiner,  nous  n'avons  pas 
Ici  à  faire  du  droit  —  si  on  nous  demande 
d'autoriser  des  poursuites,  c'est  que  nous 
avons,  incontestablement,  la  faculté  d'ac- 
corder ou  de  refuser  cette  autorisation  et 
qu'aucune  loi  ne  nous  en  empêche.  Quelle 
a  été  l'attitude  de  M.  Toussaint?  Exami- 
nons-la très  brièvement  et  très  simplement. 

Si  noU'e  honorable  collègue  avait  été  ap* 
préhendé  par  la  gendarmerie  au  moment 
où  il  aurait  commis  quelque  délit  de  droit 
commun,  nous  n'aurions  pas  eu  à  protester. 
La  loi  est  égale  pour  tout  le  monde.  On 
nous  l'a  dit,  et  il  serait  absurde  de  songera 
faire  des  lois  si  on  devait  les  violer  le  len- 
demain du  jour  où  elles  ont  été  promul- 
guées. 

Mais,  nous  sommes  bien  forcés  de  le  re- 
connaître, depuis  que  les  collectivistes  pro- 
mènent à  travers  les  grèves  ces  formules 
consolantes  dont  M.  Jules  Guesde  nous  a 
donné  un  spécimen  l'autre  jour  {On  rU)^  il 
est  bien  certain  que  je  ne  dirai  pas  que  le 
plus  modéré,  —  l'expression  serait  peut- 
être  impropre,  —  mais  que  le  moins  tapa- 
geur a  été  notre  honorable  collègue  M.  Tous- 
saint. Et  alors  pourquoi  le  choisissez  vous 
quand  11  s'agit  de  faire  un  exemple  décisif? 
(Applaudissements  à  droite  et  à  V extrême 
gauche.)  Et  que  pensez-vous  d'un  ministère 
qui 

Parmi  tant  de  héros  va  choisir  Childebraad  ? 

{On  rit.) 

Placé  entre  le  beau  sexe  et  la  gendar- 
merie [Nouveaux  rires),  situation  bien  dé- 
licate même  pour  un  député  collectiviste 
{Xouveaux  rires),  M.  Toussaint  aurait  ou- 
blié, pendant  quelques  secondes,  le  respect 
qu'il  devait  à  cette  dernière. 

Pourquoi  faut-il  que  les  gendarmes  n'as- 
sistent jamais*  à  une  séanco  de  la  Cham- 
bre? Si  celui  de  Trignac  avait  entendu  bien 
des  expressions  qui  partent  quelquefois  de 
divers  bancs  du  Parlement,  et  même  de 
ceux  où  siège  M.  Toussaint,  il  aurait  com- 
pris qu'il  n'était  pas  en  présence  d'une 
insulte  préméditée,  mais  d*une  simple 
expression  parlementaire.  {Rires  et  vifs  ap- 
plaudissements,) 

En  tout  cas,  la  justice,  qui  attend  avec 
une  imperturbable  sérénité  l'extradition  de 
Cornélius  Herz  ou  le  retour  de  M.  Arton, 
pourrait  patienter  encore  quelques  semai- 
ne! quand  il  s'agit  d'un  député  qui  n'a  com- 
promis ni  sa  personne  ni  la  Chambre.  (Ap^ 
pLaudissements  à  Vextrême  gauche  et  à 
droite,) 

Je  suis  convaincu  que  dans  ce  court  laps 
de  temps  elle  trouverait  sans  doute  une  oc- 
casion plus  favorable  pour  exercer  ses  ri- 
gueurs et  pour  demander  à  la  Chambre  un 
appui  que  nous  ne  lui  marchanderions  pas. 
(Applaudissements  sur  divers  bancs,) 

M.  le  président  du  conseil  n'ignore  point 
que  la  proposition  qui  vous  est  soumise  a 
rencontré  dans  les  bureaux,  sans  esprit 
d  hostilité  contre  sa  personne  ni  contre  le 


cabioet  qu'il  dirige,  une  opposition  presque 
unanime. 

La  qualité  maltresse  de  M.  le  président 
du  conseil,  c'est  la  fermeté;  pourquoi  la 
proscrit-il  chez  les  autres?  Pourquoi  la 
Chambre  ne  l'aurait-elle  pas  aussi  ? 

Sur  divers  bancs.  Très  bien  ! 

M.  Jourdan  (Var).  Et,  croyez-le,  la  con- 
cession que  vous  feriez  en  ce  moment  à 
une  majorité  qui  veut  être  indépendante  et 
non  servile,  ne  porterait  aucune  atteinte  à 
votre  autorité  morale,  mais  elle  prouverait 
que  vous  avez  voulu,  dans  des  conditions 
essentiellement  favorables,  respecter  l'in- 
dépendance de  votre  propre  majorité. 

M.  Dn  Bodan.  C'est  cela!  Très  bieni 

M.  Jourdan  (Vdx).  Si  vous  commettez  la 
faute  qu'on  a  commise  trop  tôt  en  votre 
nom,  —  et  j'espère  que  vous  reviendrez  sur 
ce  qui  a  été  dit  par  M.  Goirand,  —  si  vous 
posez  la  question  de  conûance,  ce  n'est  pas 
nous  qui  voterons  contre  votre  ministère, 
c'est  votre  ministère  qui  viendra  se  heurter 
contre  une  opinion  juste  et  déjà  connue  de 
tous.  Nous  serons  obligés  de  penser  que 
vous  avez  choisi  le  lieu  et  l'heure  de  votre 
chute,  et  nous  vous  en  laisserons  toute  la 
responsabilité  devant  le  pays.  {Applaudisse- 
ments répétés  sur  divers  bancs  à  gauche  et 
à  droite.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le  pré- 
sident du  conseil. 

M.  Casimir-Perier,  président  du  conseil, 
ministre  dfs  affaires  étrangères.  Messieurs, 
je  ne  m'attarderai  pas  longtemps,  ni  dans 
un  débat  de  droit  parlementaire  ni  dans 
une  discussion  juridique. 

On  a  indiqué  quel  était  le  caractère  géné- 
ral de  l'immunité  parlementaire,  et  la  de- 
mande en  autorisation  de  poursuites  a  été 
jugée,  sous  tous  les  régimes  libres,  comme 
une  nécessité,  aûn  de  mettre  le  pouvoir  lé- 
gislatif à  l'abri  des  atteintes  inconsidérées 
ou  des  caprices  du  pouvoir  exécutif. 

Dans  la  mesure  où  il  convient  de  recher- 
cher si  en  introduisant  une  demande  de  ce 
genre  c'est  à  un  sentiment  de  cette  nature 
qu'un  Gouvernement  obéit,  une  Chambre  a 
le  droit  et  le  devoir  de  pénétrer  jusqu'aux 
faits  eux-mêmes.  Elle  ne  juge  pas  ;  ce  n'est 
pas  à  elle  à  apprécier  si  celui  qui  est  mis 
en  caui?e  est  un  coupable  ou  un  innocent. 
Le  régime  de  la  séparation  des  pouvoirs  est 
ici  respecté  comme  en  toute  autre  matière  : 
ce  n'est  pas  un  coupable  que  la  justice  ré- 
clame, c'est  simplement  le  magistrat  qui 
soutient  que  l'action  des  lois  ne  doit  pas 
être  suspendue.  {Très  bien!  très  bien!  au 
centre.  —  Mouvements  divers.) 

Les  faits  sont  connus.  Je  n'ai  qu'à  les 
rappeler  brièvement.  Un  député  se  trouve 
au  milieu  d'un  groupe  de  grévistes  et,  en 
présence  de  la  gendarmerie  qui  invite  ce 
groupe  à  circuler  et  à  se  retirer,  ce  dé- 
puté prononce  des  paroles  qui  sont  diver- 
sement rapportées,  soit  par  plusieurs  té- 
moins, soit  par  l'intéressé  lui-même.  Ce 
n'est  pas  à  nous,  messieurs,  de  décider  si 
les  propos  dont  il  s'agit  ont  été  tenus  ou 


s'ils  ne  l'ont  pas  été.  La  justice  seule  devra 
l'apprécier. 

Ce  que  nous  savons,  c'est  qu'au  cours  de 
cette  grève,  pour  les  mêmes  incidents  et  le 
même  jour,  la  veille  ou  le  lendemain,  cinq 
ouvriers  dont  une  femme  ont  été  poursui- 
vis, arrêtés,  condamnés  pour  des  faits  simi- 
laires; ce  que  nous  savons,  c'est  qu'actuel- 
lement l'honorable  M.  Toussaint  aurait  été 
poursuivi  s'il  n'était  pas  député.  {Protesta- 
tions à  Vextrême  gauche.) 

M.  Alphonse  Humbert.  Ce  n'est  pas 
sûr! 

Voix  à  gauche.  Le  procureur  de  la  Répu- 
blique Ta  mis  en  liberté. 

M.  le  président  du  conseil.  Ce  que  nous 
demandons,  c'est,  au  point  de  vue  politique 
comme  au  point  de  vue  social,  que  vous 
fassiez  en  sorte  qu'on  ne  puisse  prétendre 
que  la  sévérité  de  la  justice  s'est  exercée 
dans  les  mêmes  circonstances,  dans  un 
même  lieu  pour  cinq  ouvriers,  et  que  l'in- 
dulgence de  la  Chambre  a  rendu  indemne 
un  mandataire  du  suffrage  universel.  {Ap- 
plaudissements au  centre.  —  Rumeurs  à 
Vextrême  gauche.) 

M.  Marcel-Habert.  Vous  aurez  le  droit 
de  le  poursuivre  pendant  les  vacances. 

M.  le  président  du  conseil.  11  ne  s'agit 
pas  en  ce  moment  d'un  procès  qui  se  plaide 
devant  un  tribunal;  c'est  une  question  po- 
litique qui  doit  être  tranchée  par  une  As- 
semblée politique.  {Ah!  ah!  sur  divers 
bancs.) 

M.  Baudry  d'Asson,  C'est  un  aveu  bon 
à  retenir  ! 

M.  le  président  du  conseiL  Quoique  je 
n'aie  guère  l'habitude  de  prêter  attention 
aux  interruptions  et  que  j'aie  peut-être 
tort  de  répondre  à  l'un  de  ceux  qui  les  pro- 
diguent le  plus,  je  dirai  néanmoins  que  la 
meilleure  preuve  que  la  question  que  j'ai 
à  traiter  est  une  question  politique,  c'est 
une  observation  partie  tout  à  l'heure  de  ce 
côté  {la  gauche).  Lorsque  j'ai  dit  que  l'hono- 
rable M.  Toussaint  serait  poursuivi  s'il  n'était 
pas  député,  on  m'a  répondu  :  Ce  n'est  pas 
sûr.  N'est-ce  pas  la  preuve  la  plus  nette  que 
c'est  bien  une  accusation  politique  qu'on 
dirige  contre  le  cabinet?  {Rumeurs  à 
Vextrême  gauche.) 

On  prétend  qu'il  aurait  montré  moins  de 
rigueur  s'il  ne  s'était  pas  agi  d'un  député 
siégeant  sur  les  bancs  occupés  par  les  socia- 
listes. 

Dans  un  pays  comme  le  nôtre,  où  l'opinion 
et  la  presse  sont  libres,  même  l'exercice 
d'un  droit  est  soumis  au  jugement  tle  l'es- 
prit public.  11  est  sévère  pour  ceux  qui, 
au  lieu  de  discuter  leurs  idées  dans 
cette  enceinte  et  d'y  servir  les  intérêts  de 
leurs  commettants,  se  mettent  en  route  pour 
tous  les  points  du  territoire  où  un  conflit 
peut  naître  entre  les  patrons  et  les  ouvriers. 
(  Très  bien  !  très  bien  !) 

Ces  voyageurs  arrivent  d'ordinaire  sans 
avoir  été  appelés,  sans  mandat,  et  s'impo- 
sent à  titre  de  conseillers. . . 

M.  Camille  Pelletan.  Comment  ? 

M.  le  président  du  conseil.  ...sans  con- 
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naître  souvent  ni  les  origines,  ni  les  causes 
du  conflit^  sans  pouvoir  mesurer  ni  ce 
qu'est  le  salaire  de  Fun  ni  ce  que  peut  être 
le  bénéfice  de  Tautre.  (Mumiure$  à  Vex* 
irême  gauche.) 

Un  membre  à  droite.  C'est  très  vrai. 

M.  le  président  du  oonseU.  Et,  lorsqu'ils 
ont  donné  des  avis  qui  ne  sont  pas  d'ha- 
bitude des  avis  d'apaisement,  lorsqu'ils  ont 
entretenu  la  grève,  lorsqu'ils  ont  excité  et 
échauffé  les  têtes  parmi  ces  ouvriers  qui 
souffrent  parce  qu'ils  ne  touchent  pas  leur 
salaire  quotidien,  il  s'en  trouve  qui,  livrés 
à  eux-mêmes,  ne  connaissant  même  pas 
toujours  la  limite  de  leurs  droits,  ont  des 
démêlés  avec  la  Justice,  sont  arrêtés,  pour- 
suivis, emprisonnés.  Et  alors,  le  véritable 
coupable  revient  ici,  et  il  plaide  les  circons- 
tances atténuantes. . .  (Applaudmements  au 
centre,) 

M.  Camille  Pelletan.  Qui  donc  a  plaidé 
les  circonstances  atténuantes? 

M.  le  président  du  conseil.  ...Il  prétend 
qu'il  ne  peut  être  soumis  à  la  loi  commune; 
il  soutient,  au  nom  de  l'égalité  sans  doute, 
qu'il  faut  suspendre  en  sa  faveur  l'action  de 
la  justice  et  qu'en  vertu  du  principe  de  la 
solidarité  sociale  probablement,  il  ne  doit 
pas  subir  le  sort  de  l'ouvrier  qui,  lui,  est  en 
prison.  {Applaudissements  au  centre,) 

Je  pense  que  le  pays  est  las  de  ces  pra- 
tiques, car  toutes  les  classes  sociales  en 
souffrent  et  s'en  plaignent,  et  si  beaucoup 
d'ouvriers  pouvaient  avoir  absolument  la 
liberté  de  leurs  personnes,  ils  seraient  les 
premiers  à  proclamer  que,  bien  loin  de  se 
louer  de  certains  conseillers,  ils  s'en  consi- 
dèrent comme  les  victimes.  {Nouveaux  ap- 
plaudissements.) 

De  pareils  faits,  messieurs,  ne  relèvent 
que  de  l'opinion  publique.  Mais,  dans  le  cas 
qui  nous  occupe,  voici  un  député  de  la 
Seine  qui  part  pour  le  département  de  la 
Loire-Inférieure... 

M.  Camille  Pelletan.  C'est  en  France  1 

M.  le  président  du  conseil.  ...  qui  inter- 
vient dans  un  de  ces  conflits  dont  je  par- 
lais tout  à  l'heure,  qui  ne  fait  rien  pour 
l'apaiser,— je  ne  veux  rien  dire  de  plus,— qui 
profère  des  paroles  sur  lesquelles  la  jus- 
tice aura  à  se  prononcer,  qui  est  témoin  de 
l'arrestation  et  de  la  condamnation  de  cinq 
ouvriers  et  qui  revient  ensuite  ici,  s'y  esti- 
mant à  l'abri  de  toute  inquiétude. 

Eh  bien  !  je  demande  à  la  Chambre,  — 
même  si  elle  admettait  une  incertitude  sur 
les  faits,  —  je  lui  demande,  après  ce  qui 
s'est  passé  depuis  deux  ans,  si  elle  voudra 
assumer  la  responsabilité  de  décider  que 
ce  député  mérite  cette  faveur  spéciale,  que 
le  Parlement  le  couvre  et  le  mette  au- 
dessus  du  droit  commun.  {Applaudissements 
au  centre  et  à  gauche,) 

La  Chambre  ne  pourra  voir  dans  l'ex- 
pression de  ma  pensée  qu'un  acte  de  res- 
pect si  j'af  Arme,  avec  une  conviction  pro- 
fonde, qu'en  entrant  dans  cette  voie  elle 
sera  en  contradiction  avec  l'opinion  publi- 
que. {Applaudissements,  —  Rumeurs  à  Vex^ 
trême  gauche.) 


Cet  incident,  messieurs,  n'est  qu'un  fait 
isolé  dans  la  lutte  engagée  et  poursuivie 
par  le  parti  socialiste  contre  le  parti  ré- 
publicain. (Réclamations  à  l'extrême  gau- 
che, —  Applaudissements  au  centre,) 

Un  membre  à  Vextréme  gauche.  Nous 
sommes  des  républicains  d'origine  ! 

M.  le  président  du  conseil.  Le  pays, 
soyez-en  certains,  ne  s'y  trompera  pas  ;  il 
verra  dans  l'autorisation  de  poursuites  no- 
tre volonté  de  rendre  la  loi  égale  pour 
tous  ;  il  verrait,  au  contraire,  dans  l'adop- 
tion des  conclusions  de  la  commission, 
soutenues  par  l'honorable  M.  Millerand,  un 
encouragement  et  une  incitation  à  recom- 
mencer les  manœuvres  que  je  signalais 
tout  à  l'heure.  {Applaudissements  au  centre.) 
La  Chambre,  si  elle  agissait  ainsi,  aurait  à 
la  fois  énervé  les  pouvoirs  publics,  affaibli 
l'autorité  de  ceux  qui  sont  chargés  de  veil- 
ler à  l'ordre  {Très  bien!  au  centre)  et  pré- 
venu la  magistrature  qu'il  y  a  dans  ce  pays 
des  gens  qu'on  peut  atteindre  et  d'autres 
contre  lesquels  U  est  interdit  de  faire  jus- 
tice. {Applaudissements  sur  tes  mêmesbancs.) 

Qu'on  ait  pu  croire,  à  l'origine,  qu'il  s'agis- 
sait uniquement  d'une  question  juridique, 
je  l'admets  volontiers;  mais  bien  aveugle 
et  bien  sourd  serait  celui  qui  depuis  quel- 
ques jours  n'aurait  rien  vu  ni  rien  entendu  1 
{Très  bien! au  centre.  —  Mouvements  divers.) 

Peut-être,  messieurs,  sur  quelques  bancs 
de  cette  Chambre,  se  réservait-on  de  dire 
toute  sa  pensée  demain.  Je  remercie  l'ho- 
norable M.  Millerand  de  l'avoir  dite  aujour- 
d'hui avec  sa  loyauté  ordinaire. 

Voici  en  effet  ce  que  je  lis  dans  son 
rapport  : 

»  C'est  surtout  lorsque  les  faits  qui  font 
l'objet  de  la  poursuite  sont  —  comme  dans 
l'affaire  Toussaint  —  liés  à  une  action  po- 
litique, qu'il  importe  de  n'accorder  qu'avec 
la  plus  grande  circonspection  la  suspension 
de  l'immunité  parlementaire.  » 

Et  dans  un  autre  passage  : 

«  C'est  que  ce  privilège  constitue  une 
garantie  nécessaire  de  l'indépendance  du 
pouvoir  législatif  contre  des  tendances  in- 
téressées du  pouvoir  exécutif.  » 

A  Vextréme  gauche.  Très  bien  I  très  bieni 

M.  le  président  du  conseil.  Ce  n'est  pas 
moi,  messieurs,  c'est  M.  Millerand  qui  le 
reconnaît:  il  s'agit  aujourd'hui  d'une  action 
politique. 

M.  Camille  Pelletan.  Mais  non  1 

M.  le  président  du  conseil.  Si  les  pour- 
suites sont  refusées,  c'est  que  le  pouvoir  a 
invoqué  le  cours  normal  des  lois  simple- 
ment comme  un  prétexte,  et  qu'en  réalité  il 
a  voulu  faire  contre  votre  dignité,  contre 
votre  indépendance,  contre  vos  préroga- 
tives une  tentative  intéressée.  {Très  bien! 
très  bien  !) 

C'est  dans  ces  termes  que  la  question  est 
posée  par  l'honorable  M.  Millerand,  et  je 
demande  à  tous  ceux  devant  lesquels  j'ai 
l'honneur  de  parler  quelle  idée  ils  se  fe- 
raient de  ce  que  peut  être  notre  respect 
pour  la  Chambre  et  du  sentiment  de  notre 
propre  dignité  si  nous  nous  résignions  à 


accepter  les  conclusions  de  la  commis- 
sion. {Applaudissements  au  centre.) 

On  viendra  dire  —  on  vous  Ta  déjà  dit  et 
on  le  répétera  —  que  nous  portons  atteinte 
à  une  prérogative,  que  c'est  une  question 
de  discipline  intérieure  dans  laquelle  le 
Gouvernement  intervient,  que  nous  faisons 
violence  à  vos  consciences,  que  nous  cher- 
chons à  obtenir  que  vous  vous  déjugiez. 
Est-il  besoin  d'affirmer  encore  qu^  l'exer- 
cice du  pouvoir  n'est  possible,  dans  un 
pays  comme  celui-ci,  avec  la  Constitution 
qui  nous  régit  et  sous  la  République,  que 
par  un  accord  intime,  profond  et  perma- 
nent entre  une  majorité  et  un  Gouverne- 
ment? {Très  bien!  très  bien!) 

Ai-je  besoin  d'affirmer  &  nouveau  que, 
si  nous  ne  considérions  pas  que  notre  de- 
voir est  strictement  tracé,  ce  serait  à  la  fois 
la  plus  grande  des  inconvenances  et  la 
plus  lourde  des  fautes  que  de  faire  quoi 
que  ce  soit  de  nature  à  porter  atteinte  aux 
droits  du  Parlement  qui  est  notre  force  et 
notre  soutien.  Tout  Gouvernement  —  je  ne 
parle  pas  seulement  du  cabinet  actuel  — 
ne  peut  vivre  qu'avec  lui;  l'affaiblir  serait 
manquer  à  ce  que  nous  devons  à  la  Répu- 
blique et  à  la  patrie.  Mais  j'espère  l'obtenir 
en  m^adressant  à  votre  raison  et  à  votre 
patriotisme...  {Mouvements  divers.) 

Un  membre  à  gauche.  Le  patriotisme  n  a 
rien  à  faire  ici. 

M.  le  président  du  conseil.  ...beaucoup 
plus  qu'on  ne  peut  obtenir  d'une  Chambre 
en  cherchant  à  éveiller  son  amour-propre. 
Vous  penserez^  comme  nous,  que  c'est 
servir  la  République  que  de  ne  pas  créer  h 
ceux  qui  agissent  et  parlent  en  son  nom 
une  situation  humiliée  ou  précaire.  {Ti^ès 
bien!  très  bien!  au  centre  et  à  gauche.) 

Votre  patriotisme  exige  de  ceux  qui  dé- 
tiennent le  pouvoir  autre  chose  que  la 
qualité  passagère  d'un  gouvernement  sim- 
plement toléré.  {Nouvelles  marques  d'appro- 
bations sur  les  mêmes  bancs.) 

Nous  mesurons,  nous,  chaque  jour  les 
difficultés  de  notre  tâche;  nous  en  sentons 
le  poids  et  nous  avons  un  premier  devoir  à 
remplir,  —  afin  de  vous  témoigner  plus  de 
déférence,  —  c'est  d'affirmer  très  haut  ce 
que  nous  croyons  profitable  ou  nuisible 
aux  intérêts  de  la  nation.  {Très  bien!  très 
bien  !  à  gauche  et  au  centre.) 

Nous  voulons  mettre  au  service  du  pays, 
offrir  au  Parlement  le  concours  d'une  auto- 
rité que  nous  ne  laisserons  pas  atteindre, 
afin  qu*elle  puisse  vous  aider  à  poursuivre 
les  réformes  que  nous  avons  indiquées  et 
que  nous  voulons  réaliser.  {Très  bien!  très 
bien!  au  centre.  —  Murmures  à  Vextréme 
gauche.) 

M.  de  Baudry  d'Asson.  La  suppressioa 
des  Indemnités  ecclésiastiques,  par  exem- 
ple I  ' 

M.  le  président  du  conseil.  Si  nous  n'y 
parvenons  pas,  nous  transmettrons  intacte 
cette  autorité  à  d'autres,  qui  sauront,  sans 
doute,  mieux  vous  servir. 

Là,  je  le  répète,  est  pour  nous  le  devoir; 
là  est  pour  nous  l'honneur.  Si  l'autorisation 


de  poursuites  est  refusée,  je  sais  trop  ce 
qu'on  dira  demain  dans  une  fraction  du 
camp  vainqueur.  {Humeurs  à  Vextrême 
gauche.  —  Très  bien!  très  bien!  au  centre.) 
Je  connais  trop,  pour  n'en  pas  prévenir  la 
majorité,  le  parti  qu'on  en  tirera,  et  je  vous 
renvoie,  pour  vous  en  convaincre,  à  ce  que 
vous  pourrez  lire  demain  au  sujet  d'une 
réunion  qui  a  eu  lieu  hier  à  Trignacmême. 
Oq  y  a  annoncé  qu'il  fallait  continuer  la 
grève,  que  la  France  avait  les  yeux  tournés 
du  côté  des  grévistes,  que  la  Cliambre  al- 
lait certainement  leur  donner  aujourd'hui 
un  éclatant  encouragement  {Applaudisse- 
vients  au  centre.  —  Protestations  à  Vextrême 
gauche.)  et  que  mercredi  matin  M.  Tous- 
saint, qui  a  annoncé  son  retour,  pourrait 
reparaître  à  Trignac  en  triomphateur.  {Nou- 
veaux applaudissements  sur  les  mêmes 
bancs.) 

Depuis  cinq  mois,  nous  gouvernons,  au 
milieu  de  difficultés  considérables,  avec  le 
concours  d'une  majorité  à  laquelle  il  nous 
est  impossible  de  témoigner  plus  efficace- 
ment notre  respect  qu'en  restant  fidèles  à 
la  politique  qu'elle-même  a  toujours  suivie. 
Refuser  l'autorisation  de  poursuivre  H . 
Toussaint,  ce  serait  déclarer  que  le  Gou- 
vernement, qui  la  réclame,  a  agi  avec  légè- 
reté et  avec  passion  {Très  bien!);  ce  serait, 
aux  yeux  de  l'opinion,  approuver  ceux  qui 
vont  en  province  entretenir  les  grèves. 
(Xon!  non!  à  Vextrême  gauche.  —  Ti^ès 
bien!  très  bien!) 

H.  Oostave  Rivet.  Je  proteste.  Il  n'en 
est  rien! 

M.  Iiouis  Jour  dan  (Lozère).  Nous  disons 
seulement  que  cela  ne  vaut  pas  la  peine 
de  demander  des  poursuites. 

H.  le  président  du  conseil.  Refuser 
de  consentir  aux  poursuites,  lorsque  l'on 
est  en  présence  de  condamnations  pronon- 
cées pour  faits  similaires...  {Dénégations  à 
Vextrême  gauche.) 

M.  Alphonse  Humbert.  Mais  nous  ne 
savons  pas  si  les  faits  sont  similaires  ! 

M.  le  président.  Veuillez  garder  le  si- 
lence, monsieur  Humbert  ;  vous  êtes  inscrit 
pour  prendre  la  parole. 

M.  le  président  du  conseil.  . . .  c'est  vio- 
ler le  prinéipe  de  Tégalité  des  citoyens  de- 
vant la  loi. 

Refuser  Tautorisatlon  de  poursuivre 
quand  une  question  politique  est  substi- 
tuée aune  question  judicaire,  alors  que 
c'est  le  parti  socialiste  qui  se  dresse  en  face 
du  parti  républicain. .  {Exclamations  à  Vex- 
trême  gauche.^,  c'est  condamner  en  termes 
nets  et  formels  la  politique  que  nous  avons 
suivie. 

M.  Beauquier.  On  croirait  entendre  Rou- 
her  parler  du  parti  républicain  sous  l'em- 
pire. 

M.  le  président  du  conseil.  M.  Rouher, 
s'il  m'en  souvient,  ne  posait  pas  souvent  la 
question  de  confiance. 

M.  Camille  Pelletan.  Parbleu!  il  n'y 
avait  pas  alors  de  responsabilité  ministé- 
rielle. 
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M.  le  président  du  conseil.  La  vérité, 
messieurs,  de  quelque  façon  qu'on  l'en- 
veloppe ou  qu'on  la  masque,  c'est  que  le 
débat  ouvert  devant  vous  est  un  débat 
politique,  c'est  que  deux  politiques  sont  en 
présence...  {Applaudissements  à  gauche  et 
au  centre),  que  c'est  entre  elles  que  la 
Chambre  doit  choisir.  {Dénégations  à  Vex- 
trême gauche.) 

Quant  à  nous,  nous  sommes  résolus  à 
tout  faire,  à  tout  sacrifier  pour  combattre 
l'une  et  pour  servir  l'autre.  {Très  bien  !  très 
bien  I) 

Pour  servir  la  politique  qui  a  nos  préfé- 
rences, il  faut  que  votre  confiance  nous 
reste,  afin  de  pouvoir  aborder  enfin  les  dis- 
cussions fécondes  {Bruit  à  Vextrême  gauche) 
et  d'attester  autrement  que  par  des  mots, 
de  prouver  par  des  actes,  par  des  réformes 
accomplies,  notre  dévouement  à  la  démo- 
cratie. (  Vifs  applaudissements  sur  un  grand 
nombi^e  de  bancs.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le 
rapporteur. 

M*  MiUerand,  rapporteur.  Messieurs, 
M.  le  président  du  conseil  a  fait  tout  à 
l'heure,  ou  a  paru  faire  au  rapporteur  de 
votre  commission  l'honneur  immérité  de 
lui  attribuer  la  responsabilité  de  l'attitude 
que  prend  aujourd'hui  le  Gouvernement. 

Si  j'ai  bien  compris  M.  le  président  du 
conseil,  c'est  parce  que  certains  passages 
du  rapport  auraient  donné  à  la  question  qui 
vous  est  aujourd'hui  posée  une  allure  po- 
litique, qu'il  se  serait  cru  engagé  d'honneur 
à  lui  donner,  lui  aussi,  cette  même  allure. 

Il  n'y  a  à  cette  version  qu'un  petit  mal- 
heur, c'est  que  M.  le  président  du  conseil 
avait  annoncé  à  tout  venant  qu'il  était  dé- 
cidé à  poser  la  question  de  confiance  avant 
que  j'eusse  donné  communication  de  mon 
rapport  à  M.  le  garde  des  sceaux.  {Applau- 
dissements et  nres  ironiques  à  Vextrême 
gauche.) 

J'ajoute  que  M.  le  président  du  conseil  a 
donné,  des  passages  de  mon  rapport  qu'il 
a  signalés,  une  interprétation  qu'il  est  Im- 
possible de  leur  laisser. 

Qu'a  dit  la  commission?  Une  chose  que 
je  croyais  toute  simple  :  que  si  c'est  tou- 
jours un  fait  grave  pour  une  Assemblée 
que  de  suspendre  l'immunité  parlemen- 
taire d'un  de  ses  membres,  elle  devait 
y  apporter  une  circonspection  particulière 
quand  les  faits  qui  faisaient  l'objet  de  pour- 
suites avaient  un  caractère  politique. 

A  Vextrême  gauche^  C'est  cela  ! 

M.  le  rapporteur.  Voilà  ce  que  j'ai  dit. 
J'ai  rappelé  à  M.  le  président  du  conseil, 
qui  a  paru  l'oublier,  que  ce  n'est  pas  moi 
qui  tiens  pour  la  première  fois  ce  langage; 
ce  sont  de  ses  amis  politiques  qui  les  pre- 
miers l'ont  tenu  :  c'est  M.  Claude  devant 
l'Assemblée  nationale;  c'est  un  de  ceux 
qui  sont  en  ce  moment  dans  la  haute  Cham- 
bre les  appuis  les  plus  fidèles  du  Gouver- 
nement :  l'honorable  M.Trarieux,qui  disait, 
en  termes  exprès  que,  toutes  les  fois  que  la 
question  politique  est  mêlée  à  une  de- 
mande de  poursuites,  11  importe  à  l'Assem- 


161 

blée  de  n'autoriser  ces  poursuites  que  très 
difficilement. 

Je  l'ai  redit  après  eux  et  je  crois  n'avoir 
commis  aucune  hérésie. 

M.  Gauthier  (de  Clagny).  Martin  (du 
Nord)  l'avait  déjà  dit  en  1833. 

M.  le  rapporteur.  J'aurais  cru  manquer  à 
mon  devoir  si  j'avais,  à  un  degré  quelcon- 
que, transformé  la  question  judiciaire  qui 
vous  est  transmise  —  car  c'est  une  question 
purement  judiciaire --  en  question  politi- 
que. La  preuve,  elle  se  trouve  dans  les  for- 
mules mêmes  que  la  tradition  parlemen- 
taire impose  pour  ces  sortes  de  poursuites. 

Ce  n'est  pas  le  Gouvernement  qui  saisit 
la  Chambre  de  la  demande  en  autorisation 
de  poursuites,  c'est  un  procureur  général 
qui  s'adresse  directement  à  la  Chambre  et 
qui  lui  demande  d'autoriser  les  poursuites. 
M.  le  garde  des  sceaux  n'est  en  cette  circon- 
stance que  l'agent  de  transmission  du  pou- 
voir judiciaire  auprès  du  pouvoir  législatif  ; 
et,  vraiment,  nous  avons  le  droit  de  nous 
étonner  quand  nous  voyons  un  homme, 
aussi  au  courant  des  usages  parlementaires 
que  M.  le  président  du  conseil,  transformer 
à  ce  point  dans  une  pareille  affaire  le  rôle 
et  les  devoirs  du  Gouvernement.  Qu'il  me 
permette  de  lui  dire  qu'un  homme  qui  avait 
peut-être  autant  que  lui  le  sentiment  de  la 
nécessité  de  l'autorité  publique,  M.  Jules 
Ferry,  s'est  montré  moins  susceptible  et 
moins  chatouilleux  que  lui,  dans  une  cir- 
constance semblable. 

Le  22  janvier  1884,  sous  le  ministère  de 
M.  Jules  Ferry,  le  Gouvernement  avait  saisi 
la  Chambre  d'une  demande  en  autorisation 
de  poursuites  contre  un  membre  de  la  mi- 
norité, contre  M.  Talandler.  La  Chambre 
repoussa  l'autorisation  de  poursuites  par 
257  voix  contre  i65.  Mais  M.  Jules  Ferry  ne 
songea  même  pas  à  poser  la  question  de 
confiance  ni  à  se  retirer  sur  ce  vote.  {Mou- 
vements divers.) 

Je  ne  voudrais  pas  employer  des  termes 
trop  vifs.  Mais  il  me  semble  qu'en  vérité,  sans 
le  vouloir  peut-être,  le  Gouvernement  com- 
met vis-à-vis  de  la  Chambre  —  qu'on  me 
passe  le  mot  —  une  véritable  inconvenance 
quand  il  mêle  la  question  ministérielle  à  la 
question  de  poursuites  contre  son  collègue, 
quand  il  nous  dit  :  Ou  bien  vous  autoriserez 
les  poursuites  contre  un  de  vos  collègues, 
ou  le  cabinet  donnera  sa  démission. 

Il  nous  met  ainsi  dans  la  situation  où 
nous  serions  placés  si,  par  exemple,  ce  qui 
ne  s'est  pas  encore  vu  —  mais  l'attitude  de 
M.  le  président  du  conseil  non  plus  ne  s'é- 
tait pas  encore  vue  —  le  Gouvernement  ve- 
nait lier  la  question  ministérielle  à  une 
question  d'invalidation.  {Exclamations  au 
centime.) 

Mais  c'est  la  même  chose! 

Un  membre  à  Vextrême  gauche.  C'est 
beaucoup  plus  grave. 

M.  le  rapporteur.  En  effet,  dans  l'espèce 
actuelle,  le  cas  est  beaucoup  plus  grave. 

Ce  sont  là  des  questions  dont  les  Cham- 
bres sont  restées  jusqu'à  présent  absolu- 
ment maîtresses.  J'entends  bien  que  M.  le 
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président  du  conseil  a  invité  sa  majorité 
à  marcher  contre  un  parti.  Je  me  garderai 
de  répondre  &  cette  invitation.  Je  n'oublie 
pas  que  je  suis  ici  le  rapporteur  d'une  com- 
mission où  toutes  les  nuances  de  la  majorité 
républicaine  étaient  représentées  (TVè*  bien! 
très  bien!  à  gauche)  et  que  8  membres 
contre  3  ont,  en  dehors  de  toute  opinion 
politique,  ju^é,  dans  leur  âme  et  cons- 
cience —  parce  que  cela  leur  a  paru  la 
vérité  —  qu'il  était  impossible  d'autoriser 
des  poursuites  contre  un  collègue  accusé  de 
faits,  permettez-moi  le  mot,  aussi  insigni- 
fiants. . . 

M.  Alphonse  Hombert.  Dites  :  aussi  pué- 
rils! 

M.  le  rapporteur.  . .  .et  aussi  peu  établis 
que  ceux  qui  sont  relevés  contre  M.  Tous- 
saint. 

La  vérité,  messieurs,  c'est  que,  pour  sou- 
tenir sa  thèse,  M.  le  président  du  conseil  a 
été  obligé  de  vous  parler  de  tout,  sauf  de 
la  question.  {Cest  cela!  —  Très  bien!  à 
gauche,)  Faisant  appel  à  un  principe  qui  a, 
en  effet,  sur  vous  une  influence  très  natu- 
relle, il  vous  a  dit  :  Gomment  1  cinq  autres 
prévenus  ont  été  condamnés,  et  vous  ne 
permettriez  même  pas  qu'on  poursuive 
M.  Toussaint? 

Mais,  messieurs,  est-ce  que  les  cinq  au- 
tres cas  vous  ont  été  soumis?  Est-ce  que 
vous  êtes  juges  de  ces  six  procès  ? 

Vous  n'êtes  juges  que  d'un  seul  cas. 

A  droite.  Nous  n'avons  pas  à  juger. 

M.  le  rapporteur.  Je  sais  très  bien  que 
vous  n'avez  point  à  prononcer  de  sentence; 
mais  voug  avez  à  dire  si  les  faits  qui  vous 
sont  soumis  sont  assez  graves  pour  justi- 
fier la  suspension  de  l'immunité  parlemen- 
taire. 

M.  Alphonse  Humbert.  C'est  évidem- 
ment tout  ce  que.  nous  avons  à  faire. 

M.  le  rapporteur*  Eh  bieni  il  n'est  pas 
douteux  que  si  M.  le  président  du  conseil 
n'avait  pas  posé  la  question  de  cabinet,  il 
n'y  aurait  pas  eu  sur  ces  bancs  cinquante 
députés  pour  dire  que  les  faits  reprochés  à 
M.  Toussaint  méritent  d'être  poursuivis. 
{Vifs  applaudissements  à  gauche  et  sur  di- 
vers bancs  à  droite.) 

M.  le  comte  de  Bemis.  Très  bien!  C'est 
absolument  vrai! 

M.  le  rapporteur.  M.  le  président  du 
conseil  vous  a  dit  qu'il  importait  de  ne  pas 
énerver  l'autorité. 

Sans  doute  ;  mais  peut-être  la  meilleure 
manière  de  ne  pas  énerver  l'autorité  est-elle 
d'en  usera  propos  ;  peut-être  la  meilleure  ma- 
nière de  ne  pas  l'énerver  est-elle  de  ne  pas 
y  recourir  dans  des  cas  où  véritablement  il 
n'y  a  aucun  intérêt,  ni  d'ordre  public,  ni 
d'ordre  judiciaire,  à  mettre  en  mouvement 
la  justice  et  à  vous  demander  de  renoncer 
à  un  privilège. 

Je  dis  que  c'est  évident,  je  dis  que  rien 
dans  les  faits  qui  nous  ont  été  soumis  n'est 
de  nature  à  justifier  cette  mesure;  et  cela 
est  si  vrai  qu'il  a  sufû  à  l'honorable  M. 
Goirand  de  lire  à  celte  tribune  les  docu- 
ments mêmes  qu'il  invoquait  à  l'appui  de  la 


résolution  qu'il  sollicite  de  vous,  et  qui 
sont  tout  le  substratumàQ  la  poursuite,  pour 
qu'à  mesure  qu'il  les  lisait,  sur  tous  les 
bancs  de  cette  Chambre,  chacun  pût  se 
dire  :  «  Comment  I  il  n'y  a  que  cela  ?  » 

Messieurs,  je  vous  en  supplie,  laissez  de 
côté  toutes  les  considérations  étrangères  à 
l'afTaire.  Si  vous  voulez,  comme  c'est  votre 
droit,  instituer  un  débat  politique  sur  l'atti- 
tude de  certains  députés,  vous  avez  toute 
liberté  et  toute  possibilité  de  le  faire, 
vous  en  aurez  d'ailleurs  l'occasion  pro- 
chaine. Sur  votre  demande,  la  Chambre  a 
ajourné  à  un  mois  la  discussion  de  l'inter- 
pellation relative  aux  grèves  de  Trignac, 
après,  j'allais  dire  le  monologue  de  M.  le 
ministre  de  l'intérieur  {Rires  à  Vextrême 
gauche);  il  vous  sera  possible  à  cette  épo- 
que de  vous  expliquer,  de  mettre  en  paral- 
lèle votre  politique  et  une  autre  et  de  per- 
mettre à  la  Chambre  de  se  prononcer. 

Mais  nous  demander  de  saisir  l'occasion 
où  le  pouvoir  judiciaire  vient  réclamer 
contre  un  de  nos  collègues'  une  mesure 
grave  pour  transformer  la  seule  question 
qui  vous  soit  posée  en  question  politique,  et 
pour  essayer  de  remporter,  derrière  ce  pré- 
texte, une  victoire  ministérielle,  je  dis  que 
cela  n'est  pas  digne  de  la  Chambre,  que 
cela  n'est  pas  digne  de  ceux  qui  ont  le 
sentiment  de  la  dignité  des  représentants 
du  peuple,  de  ceux  qui  pensent  comme 
nous  qu'il  ne  faut  suspendre  que  dans 
des  cas  graves  et  rares  cette  immunité 
parlementaire  qui  n'a  pas  été  faite  pour 
nos  personnes,  —  et  M.  le  président  du 
conseil  aurait  pu  s'épargner  cet  argument, 
car  personne  n'a  songé  à  demander  qu'on 
en  fit  bénéficier  M.  Toussaint  dans  l'intérêt 
de  M.  Toussaint  —  mais  dont  nous  deman- 
dons qu'on  ne  fasse  pas  l'abandon  parce 
que  nous  prétendons  qu'en  le  faisant  dans 
de  telles  circonstances  vous  créeriez  un 
précédent  qui,  à  un  jour  donné,  pourrait 
avoir,  pour  d'autres  partis  peut-être  que 
ceux  que  vous  visez,  des  conséquences  qu'il 
vous  est  impossible  de  prévoir.  [Applaudis- 
sements à  r extrême  gauche.) 

M.  Gamard.  Vous  allez  faire  votor  les 
poursuites  ! 

M.  le  rapporteur.  Je  demande  à  la  Cham- 
bre de  faire  son  devoir;  je  lui  demande  de 
se  placer  en  face  de  la  seule  question  qui 
lui  soit  soumise;  je  lui  demande  d'exami- 
ner si  vraiment,  alors  que  la  prescription 
même  ne  couvre  pas  les  actes  prétendus 
délictueux  qu'on  reproche  à  M.  Toussaint... 

M.  Jaurès  et  plusieurs  de  ses  collègues. 
C'est  cela  I 

M.  16  rapporteur.  ...alors  que,  si  le  Gou- 
vernement juge  que  le  délit  est  suffisam- 
ment établi,  11  peut  à  son  heure,  sans  avoir 
besoin  de  vous,  engager  des  poursuites 
contre  M.  Toussaint;  je  vous  demande, 
messieurs,  de  vous  placer  à  votre  point 
de  vue  et  de  vous  dire  si,  en  abandonnant 
sans  nécessité  et  sans  raison,  on  vous  l'a 
dit  tout  à  l'heure  avec  justesse,  sans  aucun 
motif  sérieux,  une  prérogative  dont  vrai- 
ment rien   ne  justifie  l'abandon,  vous  ne 


feriez  pas  à  ce  principe  d'autorité,  à  ce 
principe  d'ordre  au  nom  desquels  on  sol- 
licite votre  vote  l'échec  le  plus  grave  et  le 
plus  sérieux. 

Je  vous  supplie  de  réfléchir,  de  faire 
votre  devoir  de  juges  et  de  vous  prononcer 
d'après  les  faits  et  rien  que  d'après  les 
faits.  (Applaudissements  à  V extrême  gauche.) 

Sur  divers  bancs.  Aux  voix  I  aux  voix  !  — 
La  clôture  I 

M.  lé  président.  La  parole  est  à  M.  de 
Bernis  contre  la  clôture. 

M.  le  oomte  de  Bemit.  Si  on  persiste  à 
demander  la  clôture,  je  parlerai  contre  la 
clôture,  mais  il  me  paraissait  assez  équi- 
table qu'après  avoir  écouté  — -  puisque  c'est 
un  débat  politique,  à  ce  qu'a  assuré  M.  le 
ministre  —  les  représentants  de  différentes 
fractions  de  la  Chambre,  vous  écoutiez  quel- 
qu'un qui  parle  aussi  au  nom  d'un  parti. 
(Parlez  !  parlez  !) 

Tout  à  Theure  M.  le  président  du  conseil 
nous  disait  qu'il  y  avait  deux  politiques  ; 
l'autre  jour  il  nous  avait  expliqué  qu'il  y  en 
avait  trois  :  celle  de  gauche,  celle  de  droite, 
et  la  troisième  qui  était  la  sienne.  Aujour- 
d'hui, il  parait  qu'il  n'y  en  a  plus  que  deux. 
{On  rit,) 

Un  membre  à  droite.  C'est  comme  pour 
les  muscades  1 

M.  le  comte  de  Bemis.  Je  remarque  que, 
lorsque  M.  le  président  du  conseil  a  besoin 
des  suffrages  des  républicains  de  gauche, 
il  dit  :  «  il  n'y  a  que  deux  partis,  le  parti 
républicain  et  l'autre  ».  Lorsque,  au  con- 
traire, il  a  besoin  de  certains  autres  suffra- 
ges qu'il  repousse,  je  le  sais,  avec  la  plus 
grande  dignité,  mais  dont  il  se  sert  cepen- 
dant quand  il  lui  arrive  d'en  avoir  besoin... 
{Interruptions  au  centre). 

M.  de  Baudry  d' Assoit.  Nous  allons  le 
voir  tout  à  l'heure,  alors! 

M.  le  comte  de  Bernis.  ...il s'empresse  de 
dire  :  «  11  n'y  a  que  deux  partis  »;  il  sous- 
entendait,  je  suppose,  qu'il  y  avait  d'un 
côté  le  parti  des  hommes  qui,  comme  moi, 
détestent  profondément  cette  pratique  con- 
sistant à  aller  auprès  des  ouvriers  en  grève 
pour  susciter  et  exciter  les  malentendus  au 
lieu  de  les  calmer  {Très  bien!  très  bien!)  et 
entraver  l'entente  qui  se  produirait  aisé- 
ment sans  leur  intervention... 

M.  René  Oautier.  Voilà  la  question! 

M.  le  oomte  de  Bemis.  ...et  d'un  autre 
côté  le  parti  de  ceux  qui,  rêvant  une  orga- 
nisation sociale  absolument  chimérique, 
viennent  pousser  &  ces  grèves  et  se  con- 
solent aisément  des  douleurs  des  pauvres 
ouvriers. 

M.  Camille  Pelletan.  Vous  n'êtes  pas 
poli  pour  eux! 

M.  le  comte  de  Bernis.  Je  suppose  qu'ils 
s'en  consolent  aisément,  puisqu'ils  pous- 
sent constamment  à  la  grève!  {Très  bien! 
très  bien!) 

M.  Camille  Pelletan.  Vous  n'en  savez 
rien! 

M.  le  oomte  de  Bernis.  Bref,  vous  avez 
très  bien  compris  ma  pensée.  {Exclamations 
à  gauche,) 


Si  vous  voulez  que  je  la  développe  da- 
vantage, je  ne  demande  pas  mieux.  (On  rit.) 

M.  le  président  du  conseil  voulait  classer 
la  Chambre  en  deux  catégories  sur  ces 
bases.  Or,  ces  bases  sont  inexactes  ;  je  le 
dis,  tout  en  étant  de  ceux  qui  réprouvent 
comme  lui  de  la  façon  la  plus  énergique 
ces  espèces  de  missions  à  Tintérieur,  aussi 
dangereuses  pour  le  peuple  que  pour  Fin- 
dustrie,  d'une  façon  générale. 

Un  membre  à  Vexlrême  gauche.  Vous  ve- 
nez d'en  faire  une  à  Bordeaux. 

M.  le  comte  de  Bemis.  J'ai  le  droit  de  le 
dire,  puisque  la  question  de  confiance  est 
posée  parle  Gouvernement  lui-môme  :  Non, 
je  n'ai  pas  confiance  en  lui.  [Applaudisse- 
semenis  ironiques  au  centre.) 

M.  de  Baudry  d*A8son.  Il  nV  a  pas  que 
vous,  mon  cher  collègue,  il  y  en  a  d'autres 
et  je  suis  du  nombre.  (Rires  et  bruit  sur 
un  grand  ixombre  de  bancs,) 

M.  le  oomte  de  Beniis.  Je  n'ai  pas  con- 
fiance en  vous,  parce  que  je  trouve  que 
dans  la  lutte  nécessaire  contre  les  fauteurs 
de  désordre  que  vous  stigmatisiez  tout  à 
l'heure  avec  tant  d'éloquence,  vous  ne  dé- 
ployez jamais  l'énergie  nécessaire.  Le  jour, 
en  effet,  où  notre  collègue  a  été  arrêté,  — 
dûment  ou  indûment,  je  ne  veux  pas  le 
savoir,  mais  vous,  vous  devez  le  savoir, 
vous  le  savez  même  puisque  vous  deman- 
dez la  continuation  des  poursuites,  —  ce 
Jour-là,  il  eût  été  peut-être  utile  de  dé- 
ployer un  peu  plus  de  vigueur  et  de  déci- 
sion. 

J'ai  connu  des  moments  où  certains  par- 
tis hostiles  avaient  des  chefs,  des  représen- 
tants qui  à  im  moment  donné  se  livraient, 
comme  l'a  fait  M.  Toussaint,  à  des  actes 
peut-être  un  peu  violents.  (Sourires.)  On 
trouvait  alors  fort  bien  le  moyen  de  préve- 
nir en  temps  opportun  le  procureur  géné- 
ral et  le  procureur  de  la  République*  (Rires 
sur  divers  bancs.) 

Et  qu'on  ne  vienne  pas  me  parler  de  cette 
fiction  qui  consiste  à  dire  que  ces  magis- 
trats, qui  sont  toujours  révocables,  agissent 
dans  la  plénitude  de  leur  conscience  et  de 
leur  Indôpendancel  (Rumeurs  sur  divers 
hancs  à  gauche.) 

Nous  ne  sommes  pas  ici  sans  savoir  com- 
ment les  choses  se  passent.  (On  rit.) 

Vous  ne  pouvez  pas  ignoreir  que  le  Gou- 
vernement était  instruit  au  moment  même 
de  l'arrestation  de  M.  Toussaint.  Il  n'a  pas 
voulu  commencer  les  poursuites;  il  veut 
nous  en  donner  la  responsabilité... 

M.  Femand  de  Ramel.  C'est  cela  !  L'é- 
nergie par  délégation. 

M.  le  comte  de  Bemis.  Ah  !  si  on  avait 
poursuivi  et  si  on  voulait  poursuivre  notre 
collègue  socialiste  pour  avoir  empêché  de 
reprendre  leur  travail  les  ouvriers  qui, 
mieux  instruits  que  lui  de  la  situation, 
s  étaient  presque  entendus  avec  leurs  pa- 
trons, peut-être  alors  serais-je  de  votre 
avis.  Vous  ne  l'avez  pas  fait  parce  que  vous 
ne  l'avez  pas  voulu. 

M.  Camille  Pelletan.  Parce  que  l'article 
du  code  pénal  était  abrogé. 
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M.  le  comte  de  Bernls.  Vous  étiez  oc- 
cupé à  ce  moment  précis  à  poursuivre  l'ar- 
chevêque de  Lyon,  qui,  du  reste,  ne  s'en 
porte  pas  plus  mal.  (Bruit.) 

M.  de  Baudry  d'Asson.  C'est  cela  1  Très 
bieni 

M.  le  comte  de  Bemis.  Vous  continuez 
ce  système  de  bascule  qui  consiste  à  frap- 
per un  peu  sur  les  socialistes,  un  peu  plus 
fort  sur  les  catholiques  et  à  triompher  au 
milieu  de  votre  majorité  applaudissant 
toujours  quels  que  soient  les  actes  aux- 
quels vous  vous  livrez. 

Je  crois  que  de  la  part  des  conservateurs 
résolus,  comme  j'ai  la  prétention  de  l'être, 
ce  serait  une  grande  imprudence  que  de 
donner  sa  confiance  à  un  Gouvernement 
qui,  suivant  une  expression  connue,  n'est 
qu'un  roseau  peint  en  fer.  (Très  bien!  très 
bien!  à  droite.) 

Voix  nombreuses.  La  clôture  I 

M*  le  président.  La  clôture  est  deman- 
dée... (Oui!  oui!) 

Je  consulte  la  Chambre. 

(La  clôture  est  prononcée.) 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  les 
conclusions  de  la  commission,  qui  tendent 
à  ce  que  les  poursuites  ne  soient  pas  auto- 
risées. 

J'ai  reçu  deux  demandes  de  scrutin,  si- 
gnées : 

La  1",  de  MM.  Deloncle,  Ch.  Ferry,  Bis- 
choffsheim,  Goirand,  Georges  Berry,  Léon 
Say,  Laurençon,  Amodru,  Farjon,  Leche- 
vallier,  Lascombes,  C.  Duval,  Récipon,  An- 
dré Lebon,  Gaillard,  etc.  ; 

La  2%  de  MM.  Vaillant,  Walter,  Lamendln, 
Chauvière,  Paschal  Grousset,  Gousset, 
Basly,  Jourde,  Girodet,  Michelin,  Baudin, 
Franconie,  Clovis  Hugues,  Coûtant,  Grous- 
sier,  etc. 

Ceux  qui  seront  d'avis  d'adopter  les  con- 
clusions de  la  coipmission,  c'est-à-dire  de 
refuser  les  poursuites,  mettront  dans  l'urne 
un  bulletin  blanc. 

Ceux  qui  voudront  repousser  les  conclu- 
sions, c'est-à-dire  autoriser  les  poursuites, 
mettront  un  bulletin  bleu. 

Le  scrutin  est  ouvert. 

(Les  votes  sont  recueillis.— MM.  les  secré- 
taires en  font  le  dépouillement.) 

M.  le  président.  Voici  le  résultat  du  dé- 
pouillement du  scrutin  : 

Nombre  des  votants 511 

Majorité  absolue —    255 

Pour  l'adoption 220 

Contre 281 

La  Chambre  des  députés  n'a  pas  adopté. 

(Applaudissements  au  centre  et  sur  divers 
bancs  à  gauche.) 

En  conséquence,  l'autorisation  de  pour- 
suites est  accordée. 

MOTION  d'ordre 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Pour- 
query  de  Bolsserin. 
M.  Pourquery  de  Bolsserin.  Messieurs, 
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la  commission  de  l'armée  a  déposé  un  rap- 
port sur  le  projet  de  loi  concernant  l'orga- 
nisation des  pontonniers  de  l'artillerie. 

Je  demande  à  M.  le  général  lung,  rap- 
porteur, s'il  veut  bien,  d'accord  avec  ceux 
de  nos  collègues  qui  sont  opposés  à  ce 
projet,  accepter  la  discussion  à  une  pro' 
chaîne  séance. 

M*  le  président.  La  Chambre  pourrait 
fixer  la  mise  à  l'ordre  du  jour  de  ce  projet 
à  la  fin  de  la  séance  de  jeudi,  à  moins 
qu'on  ne  demande  l'inscripUon  à  la  suite 
de  l'ordre  du  jour. 

M.Mésières.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le 
président  de  la  commission  de  l'armée. 

M.  Méziôres.  Messieurs,  d'accord  avec 
M.  le  ministre  de  la  guerre,  la  commission 
de  l'armée  vous  prie  d'inscrire  à  l'ordre  du 
jour  d'une  de  vos  plus  prochaines  séances 
le  projet  de  loi  sur  l'organisation  de  l'artil- 
lerie et  du  génie  dont  vous  parlait  tout  à 
l'heure  notre  collègue  M.  Pourquery  de  Bois- 
serin. 

* 

L'intention  de  M.  le  général  lung,  rap- 
porteur, était  de  demander  jeudi  soir  que 
ce  projet  vînt  en  discussion  en  tête  de 
l'ordre  du  jour  de  samedi. 

Notre  honorable  collègue  a-t-il  des  ob- 
jections à  présenter  contre  cette  fixation? 

M.  Pourquery  de  Bolsserin.  C'était  pré- 
cisément pour  provoquer  cette  fixation  que 
j'avais  pris  la  parole. 

En  eflTet,  depuis  plusieurs  jours,  on  m'a- 
vait annoncé  qu'on  réclamerait  cette  ins- 
cription. 

Mais  j'estime  qu'il  est  absolument  impos- 
sible de  discuter  en  une  seule  séance  un 
projet  de  loi  qui  soulève  tant  de  difficultés. 
Le  nombre  des  orateurs  inscrits  est  consi- 
dérable, et  après  le  12  commencent  les  va- 
cances de  la  Pentecôte.  11  ne  faudrait  pas 
que  cette  discussion  fût  scindée.  Dans  ces 
conditions,  je  crois  que  le  président  de  la 
commission  estimera  comme  moi  qu'il 
vaudrait  mieux  renvoyer  la  discussion 
après  les  vacances  de  la  Pentecôte.  (rré5 
bien  !) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le 
président  de  la  commission  de  l'arméOi. 

M.  Mézières.  Messieurs,  pour  répondre 
au  désir  exprimé  par  notre  honorable  col- 
lègue M.  Pourquery  de  Bolsserin,  je  vous 
demande,  d'accord  avec  lui  et  au  nom  de 
M.  le  ministre  de  la  guerre,  de  vouloir  bien 
décider  que  la  discussion  du  projet  de  loi 
en  question  sera  inscrite  en  tête  de  l'ordre 
du  jour  de  la  première  séance  qui  suivra 
les  vacances  de  la  Pentecôte.  (Très  bien! 
très  bien!) 

M.  le  président.  Tout  le  monde  parait 
d'accord  pour  la  fixation  que  vous  pro- 
posez. 

Je  vous  ferai  néanmoins  observer  que 
nous  avons  encore  tout  le  temps  de  ré- 
gler l'ordre  du  jour  de  cette  séance  un  peu 
éloignée. 
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ANNALES  DE  LA  CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS 


REGLEMENT  DE  L  ORDRE  DU  JOUR 

M.  le  président.  Voici  quel  serait  Tordre 
du  jour  de  jeudi  : 

A  deux  heures,  séance  publique  : 

Discussion  d'un  projet  de  loi  d'intérêt  lo- 
cal tendant  à  imposer  d'office  plusieurs 
communes  de  la  Haute- Vienne  ; 

Discussion  sur  la  prise  en  considération 
de  la  proposition  de  loi  de  M.  Emile  Dubois 
(Nord)  et  plusieurs  de  ses  collègues,  portant 
une  disposition  additionnelle  à  Tarticle  1766 
du  code  civil,  en  vue  d'assurer  aux  preneurs 
de  baux  à  ferme  le  partage  de  la  plus-value 
qu'ils  auraient  donnée  au  fonds  loué  ; 

Discussion  sur  la  prise  en  considération 
de  la  proposition  de  loi  de  M.  Lechevallier, 
portant  une  disposition  additionnelle  à  l'ar- 
ticle 1766  du  code  civil  ; 

Discussion  sur  la  prise  en  considération 
de  la  proposition  de  loi  de  M.  Odilon-Barrot 
et  plusieurs  de  ses  collègues,  ayant  pour 
objet  de  réprimer  les  actes  de  corruption 
dans  les  opérations  électorales  ; 

Discussion  desconclusiona^du  rapport  de 
la  commission  chargée  de  procéder  à  une 
enquête  sur  l'élection  de  M.  Mielvacque  de 
Lacour  dans  la  i'<>  circonscription  de  Brive  ; 

i'*  délibération  sur  la  proposition  de  loi, 
adoptée  par  le  Sénat,  relative  à  la  suppres- 
sion de  la  publicité  des  exécutions  capi- 
tales; 

Suite  de  de  Tordre  du  jour. 

11  n'y  a  pas  d'observation?. . . 

L'ordre  du  jour  est  ainsi  fixé. 

DÉPÔT  d'un  projet  DE  LOI 

M.  le  président.  J'ai  reçu  de  M.  le  mi- 
nistre des  finances  un  projet  de  loi  ayant 
pour  objet  :  i*  Touverture,  sur  Texercice 
1894,  d'un  crédit  extraordinaire  pour  le 
payement  des  rentes  3  i/2  p.  100  ;  2*»  Tan- 
nulation  d'une  partie  des  crédits  ouverts 
sur  Texercice  1894  pour  le  payement  des 
rentes  4  1/2  p.  100. 

Le  projet  de  loi  sera  imprimé,  distribué 
et,  s'il  n'y  a  pas  d'opposition,  renvoyé  à  la 
commission  dû*  budget.  {Assentiment,) 

dépôt  de  rapports 

M.  le  président.  J'ai  reçu  de  M.  Plichpn, 
au  nom  de  la  b^  commission  d'intérêt  local, 
trois  rapports  : 

Le  i",  sur  le  projet  de  loi  tendant  à  auto- 
riser la  ville  de  Fiers  (Orne)  à  emprunter 
une  somme  de  731,906  fr.  et  à  s'imposer  ex- 
traordinairement  ; 

Le  2*,  sur  le  projet  de  loi  tendant  à  auto- 
riser la  ville  de  Saint-Etienne  (Loire)  à  em- 
prunter une  somme  de  4,100,000  fr.  et  à 
s'imposer  extraordlnairement  ; 

Le  3*,  sur  le  projet  de  loi  tendant  à  auto- 
riser la  ville  de  Vannes  (Morbihan)  à  em- 
prunter une  somme  de  550,000  fr.  et  à  s'im- 
poser extraordlnairement. 

J'ai  reçu  de  M.  Brune,  au  nom  de  la  5^ 
commission  d'intérêt  local,  un  rapport  sur 


le  projet  de  loi  tendant  k  autoriser  la  ville 
de  Castres  (Tarn)  à  emprunter  une  somme 
de  190,000  fr. 

Les  rapports  seront  imprimés  et  distri- 
bués. 

CONGÉS 

M.  le  président.  La  commission  des  con- 
gés est  d'avis  d'accorder  : 

A  M.  Demarçay,  un  congé  de  dix  jours; 

A  M.  Marmottan,  un  congé  de  quelques 
jours. 

Il  n'y  a  pas  d'opposition  ?... 

Les  congés  sont  accordés. 

(La  séance  est  levée  à  six  heures  moins 
dix  minutes.) 

Le  Chef  du  service  sténographique 
de  la  Chambre  des  députés, 

Jules  Gallet. 


SCRUTIN 

Sur  les  conclusions  de  la  commission  tendant  à 
ne  pas  autoriser  des  poursuites  contre  un  dé- 
puté. 

Nombre  des  votants 493 

Majorité  absolue 247 

Pour  l'adoption 214 

Contre..» 279 

La  Chambre  dos  députés  n'a  pas  adopté. 

ONT  voté  pour  : 

MM.  Abeille   (Valentia).    Abel.    Avez. 

Balandreau.  Barodet.  Basly.  Baudin.  Bau- 
dry  d'Asson  (de).  Baulard.  BazlHe.  Beau- 
quler.  Bepmale.  Bérard  (Alexandre)  (Ain). 
Bernis  (comte  de).  Borteaux.  Bézine.  Bizot. 
Bizouard-Bert.  Blanc  (Louis)  (Drôme).  Boissy- 
d'Aoglas.  Bony-Cisternes.  Boudeville.  Bour- 
geois (J.)  (Jura).  Bourgeois  (Paul) (Vendée). 
Bovier-Lapierre.  Boyer  (Antide).  Brice  (Jules) 
(Meurthe-et-Moselle).  Brisson  (Henri).  Brousse 
(EmUe). 

Calvinhac.  Carnaud.  Carpentier-Risbourg. 
Castelln.  Cazes  (Thierry)  (Gers).  César-Lainé. 
Chambige.  Chandioux.  Chapuis.  Charonnat. 
Charpentier.  Chassaing.  Chautemps.  Chau- 
viôre.  Chauvin.  Chevillon.  Clapot.  Cluseret. 
Compayré  (Emile).  Comudet.  Got.  Cousin 
(Elle).  Coûtant.  Couturier.  Crémieux.  Cros- 
Bonnel.    Cuissart. 

Dauzon.  Decker-David.  Defontaine.  De- 
jeante.  Delarue.  Delbet.  Denôcheau.  Denis. 
Deproge.  Derveloy.  Desfarges.  Deville.  Dou- 
mer  (Paul)  (Yonne).  Doumergue  (Gaston)  (Gard). 
Douville-Maillefeu  (comte  de).  Dron.  Dubief. 
Du  Bodan.  Duchasseint.  Ducos.  Dujardin- 
Beaumetz.  Dumas  (Julien).  Dupuy-Du temps. 
Dutreix. 

Eliez-Evrard. 

Faberot.  Fiquet.  Flourens.  Forcioli.  Fran- 
conie.    Frébault. 

Gacon.  Gaussorgues  (Frédéric).  Gauthier  (de 
Clagny) .  Gendre.  Genêt.  Ger ville  -  Réache . 
Giguet.  Gillot.  Girodet.  Goblet.  Goujat.  Gous- 
set. Gras.  Grousset  (Paschal).  Groussier.  Gué- 
neau.  Guesde.  Guieysse.  Guillemaut.  Guypt- 
Dessaigne. 

Hovelacque.     Hubbard  (Gustave).     Hugues 


(vicomte  d')  (Basses-Alpes).  Hugues  (Clovis) 
(Seine).    Humbert. 

Isaac.  Isambard.  Isambert  (Gustave),  lung 
(général). 

Jacques.  Jaurès.  Jouffray.  Jourdan  (Joseph) 
(Var).  Jourdan  (Louis)  (Lozère).  Jourde.  Jui- 
lien. 

Labussière.  Lachièze.  Lacombe.  Lacôte. 
Lacretelle  (Henri  de).  Lacroix.  Lagnel.  La- 
mendin.  La  Noue  (vicomte  de).  Laporte  (Gas- 
ton) (NiôYre).  La  Porte  (de)  (Deux-Sèvres). 
Largentaye  (Rioust  de).  La  Rochejaquelein 
(marquis  de).  Lavy.  Le  Cerf.  Le  Clech.  Le- 
conte  (Alfred).  Le  Coupanec.  Lefoullon.  Le 
Hérissé.  Lemire  (Nord).  Lepez.  Lesage.  Le 
Senne.  Levecque.  Leydet.  Leygue  (Raymond) 
(Haute-Garonne).  Lhopiteau.  Lockroy.  Loup. 
Luce  de  Casablanca. 

Mandeville.  Marcel-Habert.  Maret  (Henry). 
Mas.  Masson.  Mathé  (Félix).  Maurice-Faure. 
Merlou.  Mesureur.  Michelin.  Millerand.  Mir- 
man.    Montant  (Seine-et-Marne). 

Naquet  (Alfred). 

Odilon-Barrot. 

Pajot.  Pams.  Paulin-Méry.  Pédebidou. 
Pelletan  (CamiUe).  Pétrot  (Albert).  Pierre- 
Alype.  Pierre  Legrand.  Plissonnier.  Poupin. 
Pourquery  de  Boisserin.    Prudent-DerviUers. 

Rameau.  RebouUn.  Richard  (Pierre).  Ria 
(général).  Rivet  (Gustave).  Roche  (Ernest) 
(Seine).  Rolland.  Rouanet.  Rousse  (Charles). 
Rubillard. 

Saint-Romme.  Salis.  Samary.  Sarrien.  Sau- 
vanet.    Sembat.    Sirot  -  Mallez.    Souhet. 

Talou  (Léon).  Terrier.  Theulier.  Toussaint. 
Turigny. 

Vacherie.  Vaillant.  Vallé.  Vaux  (Pierre). 
Vigne.   Ville.    Vival.    Vlviani.    VuUlod. 

Walter. 

ont  voté  contre: 

MM.  Adam  (Achille).  AilUères  (d').  Alas- 
seur.  Alicot.  Amodru.  Arenberg  (prince  d). 
Arène  (Emmanuel).  Armez.  Arnous.  Audif- 
fred.    Auricoste.   Aynard  (Edouard). 

Babaud-Lacroze.  Balsan.  Bansard  des  Bois. 
Bascou.  Batlot  (Aristide).  Batiot  (Georges). 
Berdoly.  Berger  (Georges).  Berne-Lagarde  (de). 
Berry  (Georges).  Bertrand.  Binder  (Maurice). 
Bischoffsheim.  Blanc  (Henri)  (Haute -Loire). 
Blanc  (Pierre)  (Savoie).  Bory.  Boucher  (Henry). 
Boudenoot.  Bougëre.  Bourcy.  Bourgoin. 
Bourlier.  Bourrillon.  Bozérian.  Braud.  Brice 
(René)  (llle-et-Vilaine).  Brincard.  Broglle 
(prince  de).    Brune.  Burdeau. 

Cabart-Danneville.  Carquet.  Gasimir-Perier. 
Castillard.  Caussanel.  Cavaignac  (Godefroy). 
Caze  (Edmond)  (Haute- Garonne).  Charles-Roux. 
Charmes  (Francis).  Chaudey.  Chaulin-Servi - 
nière.  Chavoix.  Chevallier  (Emile).  Chris - 
tophle  (Albert).  Cibiel.  Clament  (Clément). 
Clausel  de  Coussergues.  Clédou.  Cochery 
(Georges).  Cochin  (Denys)  (Seine).  Cochin 
(Henry)  (Nord).  Coget.  Constant.  Cosmao- 
Dumenez.   Coudreuse. 

Darlan.  Dejean.  Delafosse  (Jules).  Delanne. 
Delaunay.  Delcassé.  Delombre  (Paul).  Delon- 
cle  (François).  Delpeuch.  Deluns-Montaud. 
Denoix.  Deschanel  (Paul).  Descubes.  Deshayes. 
Desjardins  (Jules).  Disleau.  Dorian.  Drake 
(Jacques).  Dubost  (Antonin).  Dulau.  Dupont. 
Dupuytrem.     Duval. 

Elva  (comte  d*).  Escanyé.  Etienne.  Eu- 
zière. 

Fanien  (Achille).  Farjon.  Faure  (Félix) 
Ferry  (Charles).  Firino.  Fiandin.  Fougeirol. 
Fould  (Achille).  Fouquet  (Camille).  Fournol. 
François.    Froment.    Fruchier. 
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Gaillard  (Jules).  Gamard.  Gasnier.  Gautier 
(René).  Gaviui  (Antoine).  Gavini  (Sébastien). 
GellibertdesSeguins.  Gérard  (baron).  Gervais 
(Jules).  Gôvelot.  Girard.  Goirand.  Gonidec 
de  Traissan  (comte  le).  Gotteron.  Goujon 
(Julien)  (Seine-Inférieure).  Goujon  (Théophile) 
(Gironde).  Gourvil.  Grandmaison  (de).  Graux 
(Georges).  Gruet.  Guérin  (lieutenant-colonel). 
Guichard.    Guignard.    Gutllemin. 

Hainsselin.  Harriague  Saint-Martin.  Hémon. 
Hcnrion.    Horteur.    Hugues  (François)  (Aisne) 
Jacquemin.      Jonnart.     Jouffroy    d'Abbans 
(comte  de).    Juigné  (comte  de).    Jules  Jaluxot. 
Jamcl. 

Kergarioa  (de).  Rerjégu  (J.  de).  Krantz  (Ca- 
mille). 

Labarthe.  Labat.  La  Batut  (de).  La  Bour- 
doanaye  (vicomte  de).  La  Ferronnays  (mar- 
quis de).  Lafont  (Ernest}.  Lanjuinais  (comte 
de).  Lannelongue.  Lannes  de  Montebello. 
Laroche-Joubert.  Laroze.  Lascombes.  Lasserre 
(Maurice).  Lasteyrie  (de).  Laurençon.  La- 
vertu  jon  (Henri).  Laville.  Lebaudy  (Paul). 
Lebon  (André)  (Deux-  Sèvres).  Lebon  (Maurice) 
(Seine-Inférieure).  Le  Borgne.  Lebret.  Le- 
brun. Lechevallier.  Le  Gavrian.  Lêglise.  Le- 
gludic.  Legras.  Le  Mare.  Lemercier  (comte). 
Le  Moign.  Le  Myre  de  Vilers.  Leroy  (Arthur) 
(Côte-d'Or).  Leroy  (Ernest)  (Somme).  Leroy 
(Modeste)  (Eure).  Leteurtie.  Le  Troadec.  Lé- 
veillé.  Levet  (Georges).  Lévis-Mirepoix  (comte 
de).  Leygues  (Georges)  (Lot-et-Garonne).  Lo- 
rois  (EmUe).    Loyer. 

Mackau  (baron  de).  Mahy  (de).  Maillé  (comte 
de).  Malaussena.  MarciUat.  Marty.  Marué- 
jouls.  HéUne.  Mercier  (Joseph)  (Haute-Saône). 
Mercier  (Jules)  (Haute-Savoie).  Méziôres.  Mi- 
chau(Nord).  Michou  (Aube).  Million  (Louis). 
Milochau.  Montfort  (vicomte  de).  Moret. 
Morillot  (Léon).  Mougin.  Moustier  (mar- 
quis de). 

Néron  (Emile). 

Obissier  Saint-Martin.  Ordinaire  (Dionys). 
Oriol.    Orsat  (Léon). 

Passy  (Louis).  Paulmler.  Perler  de  Larsan 
(comte  du)  (Gironde).  Perrier  (Antoine)  (Sa- 
voie). Phllippoteaux.  Plichon.  Poincaré  (Ray- 
mond). Porteu  (Armand).  Pourteyron.  Prax- 
Paris. 

Quintaa. 

Haynal.  Real.  Récipon.  Regnault.  Reille 
(baron).  Reille  (baron  André).  Reinach  (Jo- 
seph). Rémusat  (Pierre  de).  Renault-Morlière. 
Ribot.  Rlotteau.  Roch.  Hoche  (Jules)  (Savoie). 
Rose.  Bouvier.  Rouvre  (Bourlon  de).  Rou- 
zaud.    Royer.  Rozet  (Albin). 

Saint  (Charles).  Saint-Martin  (de).  Saumande. 
Sauzet.  Say  (Léon).  Schneider  (Henri).  Sen- 
tenac.     Serph  (Gusman).     Sibille.    Siegfried. 


Simon  (Amaury).  Soland  (de).  Sonnery-Mar- 
tin.    Surchamp. 

Tailllandier.  Thierry-Delanoue.  Thomson . 
Thonion.  Thonnard  du  Temple.  ThoreL  Tran- 
noy.  Trélat.  Tréveneuc  (comte  de).  Troulllot 
(Georges).    Turrel  (Adolphe), 

Vallon  (amiral).  Vichot.  Viellard  (Armand). 
Viger.  Villiers.  Vogeli.  Vogaé  (vicomte  E. 
Melchiorde). 

Well-Mallez.  Wignacourt  (comte  de).  Wltt 
(Conrad  de). 

n'ont  pas  pris  part  au  votb: 

MM.  Bérard  (Ernest)  (Rhône).  Bizarelll. 
Bouge.  Bourgeois  (Léon)  (Marne).  Boysset. 
Breton. 

Ceccaldi.  Chabrié  (Adrien).  Chantelauze. 
Charruyer.    Codet. 

David  (Alban).  Defumade.  Delmas.  Demal- 
vllain.  Dufaure  (Gabriel).  Dunaime.  Dupuy 
(Charles).    Dussaussoy.    Duvigneau. 

Fleury-Ravarin. 

Herbet.    Hoguet.    Hulst  (d*). 

I^  Rochefoucauld,  duc  de  Doudeauville. 
Leffet.    Legrand  (Arthur).    Linard. 

Malzac.  Montalembert  (comte  de).  Moroux. 
Mougeot. 

Nivert.    Noél. 

Philipon.    Pochon.    Pontallié. 

Ramel(de).  Rey  (Emile)  (Lot).  Ricard  (Henri) 
(Côte-d*Or).  Ricard  (Louis)  (Seine-Inférieure). 
Rohan  (duc  de). 

Saint-Germain.    Signard. 

Tardif.    Thivrier.    Thoulouse.  Tiphaine. 

n'ont  pas  pris  part  au  vote 

comme  ayant  été  retentis  à  la  cwnmission 

du  budget  : 

MM.  Bastid  (Adrien).     Guillemet.     Ralberti. 

n'a  pas  pris  part  au  vote 
le  député  dont  Vélection  est  soumise  à  Venquête  : 

M.  Mielvacque  de  Lacour. 


absents  par  CONGE  : 

MM.  Argeliés.  Barthou.  Brunet.  Cazenove 
de  Pradine  (de).  Colbert-Laplace  (comte  de). 
Couchard.  Demarçay  (baron).  Develle  (Jules). 
Dindeau.  Dubois  (Emile)  (Nord).  Franc.  Gal- 
pln.  Garnier.  Hayez.  Legoux-Longpré.  Lo- 
riot. Magnien.  Marmottan.  Martinon.  Mun 
(comte  Albert  de).  Ornano  (Cuneo  d').  Ouvré. 
Papelier.    Pontbriand  (du  Breil  comte  de).    Ra- 


bier  (Fernand).  Ragot.  Rathier.  Rauline. 
Rey  (Aristide)  (Isère).  Retour  (baron  des). 
Vlox  (Camille). 


M.  Lefoullon  déclare  qu'il  a  été  porté  par 
erreur  comme  ayant  voté  «  contre  •  dans  le 
scrutin  du  5  mai  sur  la  prise  en  considération 
de  Tamendement  de  M.  Gauthier  (de  Clagny) 
(art.  34  du  projet  de  loi  sur  les  sociétés  coopé- 
ratives), et  qu'en  réalité  il  avait  voté  «  pour  >*. 

M.  Mesureur  déclare  qu'il  a  été  porté  par  er- 
reur comme  «  s'étant  abstenu  »  dans  le  scrutin 
du  7  mai  sur  Tamendement  de  M.  Georges  Berry 
à  rarticle  34  du  projet  de  loi  sur  les  sociétés 
coopératives,  et  qu'en  réalité  il  avait  voté 
•  pour  », 

M.Jules  Gaillard  déclare  qu'il  a  été  porté  par 
erreur  comme  ayant  voté  «•  pour  •  dans  le 
même  scrutin,  et  qu'en  réalité  il  avait  voté 
«  contre  ». 

M.  Sauvanet  déclare  qu'il  a  été  porté  par  er- 
reur comme  «  s'étant  abstenu  »  dans  le  scrutin 
du  7  mai  sur  l'amendement  de  M.  Basly  à  l'ar- 
ticle 34  du  projet  de  loi  sur  les  sociétés  coopé- 
ratives, et  qu'en  réalité  il  avait  voté  «  pour  ». 

M.  Humbert  déclare  qu'il  a  été  porté  par  er- 
reur comme  «  s'étant  abstenu  »  dans  les  scrutins 
du  7  mai,  et  qu'en  réalité  il  avait  voté  «  contre  » 
le  renvoi  à  la  commission  de  l'amendement 
de  M.  Guillemin,  •  contre  »  l'amendement  de 
M.  Georges  Berry  et  «  pour  »  l'amendement  de 
M.  Basly. 

M.  Braud  déclare  qu'il  a  été  porté  par  erreur 
comme  ayant  voté  «  contre  »  dans  le  scrutin 
du  8  mal  sur  les  conclusions  de  la  commission 
tendant  à  ne  pas  autoriser  des  poursuites  con- 
tre un  député,  et  qu'en  réalité  11  «  s'était  ab- 
stenu ». 

C'est  par  suite  d'une  erreur  matérielle  que 
M.  Albin  Rozet,  député  de  la  Haute-Marne,  a 
été  porté  comme  ayant  pris  part  au  scrutin  du 
8  mai  sur  les  conclusions  de  la  commission 
tendant  à  ne  pas  autoriser  des  poursuites 
contre  un  député.  L'honorable  membre  était 
en  congé  régulier  et  n'assistait  pas  à  cette 
séance. 

M.  Georges  Berry  déclare  qu'il  a  été  porté 
par  erreur  comme  «  s'étant  abstenu  »  dans  le 
scrutin  du  7  mai  sur  l'amendement  de  M.  Basly 
à  l'article  34  du  projet  de  loi  sur  les  sociétés 
coopératives  (amendement  tendant  à  la  sup- 
pression des  économats  de  chemins  de  fer),  et 
qu'en  réalité  il  avait  voté  «  pour  ». 


CHAMBRE    DES    DÉPUTÉS 
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SOMMAIRE.  —  Excuses  et  demandes  de  congé.  «  Rapport,  par  M.  César  Duval,  au  nom  du  3«  bureau,  sur  rélectlon  de  rarrondissement  de 
Montbéliard  (Doubs).  —  Adoption  des  conclusions  du  bureau  et  admission  de  M.  Henri  Huguet.  =  Adoption  du  projet  de  loi  tendant  à  imposer 
d*of(lce  plusieurs  communes  de  la  Haute-Vienne.  =  Prise  en  considération  :  1»  de  la  proposition  de  loi  de  M.  Emile  Dubois  (Nord)  et  plusieurs 
de  ses  collègues,  portant  une  disposition  additionnelle  à  Tarticle  1766  du  code  civil,  en  vue  d*assurer  aux  preneurs  de  baux  à  ferme  le  partage 
de  la  plus-value  qulls  auraient  donnée  au  fonds  loué;  2o  de  la  proposition  de  loi  de  M.  Lechevallier,  portant  une  disposition  additionnelle  à 
Tarticle  1766  du  code  civil,  en  vue  d'assurer  aux  preneurs  do  baux  à  ferme  le  partage  de  la  plus-value  qu'ils  auraient  donnée  au  fonds  loué  ; 
30  de  la  proposition  de  loi  de  M.  Odilon-Barrot  et  plusieurs  de  ses  collègues,  ayant  pour  objet  de  réprimer  les  actes  de  corruption  dans  les 
opérations  électorales.  =  Question  adressée  par  M.  Marcel-Habert  à  M.  le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice,  et  réponse  de  M.  le 
ministre.  =  Transformation  de  la  question  en  interpellation.  -^  Mscussion  Immédiate  :  MM.  de  Grandmaison,  Vivian!.  —  Ordres  du  jour 
motivés  :  i«  de  M.  de  Grandmaison  ;  2»  de  M.  Viviani;  9^  de  M.  Ghapuis;  4<>  de  M.  Félix*  Faure  :  M.VI.  le  président  du  conseil,  ministre  des 
affaires  étrangères,  Viviani.  —  Retrait,  par  MM.  de  Grandmaison,  Félix  Faure  et  Ghapuis,  de  leur  ordre  du  Jour.  —  Reprise  par  MM.  Boucher 
et  Chaudey  de  Tordre  du  Jour  de  M.  Ghapuis.  -^  Demande  de  priorité  pour  Tordre  du  Jour  de  M.  Viviani.  Rejet,  au  scrutin.  —  Sur  Tordre  du 
jour  de  M.  Ghapuis  repris  par  MM.  Boucher  et  Ghaudey  :  M.  Viviani.  Adoption,  au  scrutin.  —  Présentation,  par  M.  le  ministre  de  l'instruction 
publique,  des  beaux-arts  et  des  cultes,  d'un  projet  de  loi  portant  ouverture  d'un  crédit  extraordinaire  de  120,810  fr.  95  à  insorireau  budget  de 
l'exercice  1894  sous  un  chapitre  15  bis  (Fouilles  de  Delphes).  =  Dépôt  et  lecture  par  M.  Delombre,  au  nom  de  la  commission  du  budget,  du  rap- 
port sur  le  projet  de  loi  ayant  pour  objet  :  1*  Touverture  sur  Texercice  1894,  d'un  crédit  extraordinaire  pour  le  payement  des  rentes  3 1/2  p.  100; 
2°  l'annulation  d'une  partie  des  crédits  ouverts  sur  l'exercice  1894  pour  le  payement  des  rentes  4  1/2  p.  100.  Adoption.  —  Discussion  des  conclu- 
sions du  rapport  fait  au  nom  de  la  commission  chargée  de  procéder  à  une  enquête  sur  l'élection  de  M.  Mlelvacque  de  Lacour  dans  la  l'«  circons- 
cription de  Brive  (Gorrèze)  :  MM.  Mlelvacque  de  Lacour,  Dejean,  rapporteur.  Adoption  des  conclusions  du  bureau  et  Invalidation  de  l'élection 
de  M.  Mlelvacque  de  Lacour.  =  l'«  délibération  sur  la  proposition  de  loi,  adoptée  par  le  Sénat,  relative  à  la  suppression  de  la  publicité  des 
exécutions  capitales  :  MM.  le  comte  du  Perler  de  Larsan,  Joseph  Relnach,  rapporteur  ;  Bovler-Lapierre.  =  Dépôt  par  M.  Brune,  au  nom  de  la 
5«  commission  d'intérêt  local,  d'un  rapport  sur  le  projet  de  loi  ayant  pour  objet  d'autoriser  le  département  d'Oran  à  emprunter  une  somme  de 
512,969  fr.  =  Dépôt  par  M.  Le  Senne,  au  nom  de  la  4*  commission  d'initiative  parlementaire,  d'un  rapport  sommaire  sur  la  proposition  de  loi 
de  M.  Guneo  d'Ornano  et  plusieurs  de  ses  collègues,  sur  les  circonstances  atténuantes  applicables  aux  délits  et  contraventions  en  matière 
d  octroi.  =  Dépôt  par  M.  Escanyé,  au  nom  de  la  4«  commission  d'initiative  parlementaire,  d'un  rapport  sommaire  sur  la  proposition  de  loi  de 
M.  Gendre,  relative  &  la  suppression  des  prestations  et  à  leur  remplacement  par  un  impôt  proportionnel  au  moyen  de  centimes  additionnels 
au  principal  de  toutes  les  contributions  existantes,  quelles  qu'elles  soient.  =  Dépôt,  par  M.  Michelin  :  1<>  au  nom  de  la  4«  commission  d'ini- 
tiative parlementaire,  d'un  rapport  sommaire  sur  la  proposition  de  M.  Michelin,  ayant  pour  objet  :  1*  de  rendre  la  réhabilitation  applicable 
aux  condamnés  contradictoirement  qui  ont  prescrit  contre  Texécution  de  la  peine  ;  2^  de  déclarer  que  la  réhabilitation  sera  de  droit  après 
un  certain  délai  ;  2«  au  nom  de  la  3*  commission  d'initiative  parlementaire,  de  deux  rapports  sommaires  :  le  l«^  sur  la  proposition  de  loi  de 
M.  Michelin^  ayant  pour  objet  la  réorganisation  du  département  de  la  Seine  et  de  la  ville  de  Paris,  conformément  au  droit  commun  ;  le  2«f 
sur  la  proposition  de  loi  de  M.  Michelin  et  plusieurs  de  ses  collègues,  ayant  pour  objet  la  suppression  du  monopole  et  des  privilèges  de  Tordre 
des  avocats,  la  liberté  de  la  défense  et  le  libre  exercice  de  la  profession  d'avocat.  =  Dépôt,  par  M.  de  Lasteyrie,  au  nom  de  la  4«  commission 
d'initiative  parlementaire,  d'un  rapport  sommaire  sur  la  proposition  de  loi  de  M.  Jules  Guesde  et  plusieurs  de  ses  collègues,  tendant  &  réin- 
tégrer l'armée  nationale  dans  la  nation  en  lui  rendant  Texercice  du  droit  de  vote.  =  Dépôt  par  M.  Gornudet,  au  nom  de  la  commission  des 
chemins  de  fer,  d'un  rapport  sur  le  projet  de  loi  ayant  pour  objet  de  déclarer  d'utilité  publique  Tétabiissement,  dans  le  département  du  Nord, 
d'un  chemin  de  fer  d'intérêt  local,  à  voie  normale,  du  pont  de  la  Deûle  à  Pont-à-Marcq.  =  Dépôt,  par  M.  Cros-Bonnel,  au  nom  de  la  3*  commission 
d'Initiative  parlementaire,  de  deux  rapports  sommaires  :  le  1«',  sur  la  proposition  de  loi  de  M.  Gendre,  relative  &  la  réforme  du  cadastre  ; 
le  2«,  sur  la  proposition  de  loi  de  M.  Boudenoot,  tendant  à  rendre  plus  rapide  et  plus  économique  la  re vision  du  cadastre.  =  Dépôt,  par 
M.  Froment,  au  nom  de  la  5*  commission  d'intérêt  local,  de  deux  rapports  :  le  1«',  tendant  à  autoriser  la  ville  de  Bône  (Algérie)  à  contracter 
trois  emprunts  formant  un  total  de  4,275,145  fr.  45  ;  le  2«,  tendant  k  autoriser  la  ville  de  Sedan  (Ardennes)  à  emprunter  une  somme  de  100,000 
francs.  =  Dépôt,  par  M.  Georges  Berry,  d'une  proposition  de  loi  tendant  à  la  suppression  des  bureaux  de  placement  par  extinction.  ==  Dépôt, 
par  M.  Linard  et  plusieurs  de  ses  collègues,  d'un»  proposition  de  loi  ayant  pour  objet  de  moditier  le  paragraphe  2  du  n»  91  du  tableau  A  du 
tarif  général  des  douanes  en  ce  qui  concerne  les  sucres  étrangers  extraeuropéens.  =  Gongés. 


lôS 


ANNALES  DE  L\    CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS 


PRÉSIDENGB  DE  M.  CHARLES  DUPUY 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures. 

M.  Farjon,  Vun  des  secrétaires^  donne 
lecture  du  procès-verbal  de  la  séance  de 
mardi  dernier. 

Le  procès-verbal  est  adopté. 

EXCUSES  ET  DEMANDES  DE  CONOé 

M.  le  président.  MM.  Noël,  Pourquery  de 
Boisserin  et  Yuillod  s'excusent  de  ne  pou- 
voir assister  à  la  séance  de  ce  jour. 

M.  Amodru  s'excuse  de  ne  pouvoir  assister 
à  la  séance  de  ce  jour  ni  à  celle  de  samedi. 

MM.  Audiffred,  Du  Bodan,  Babaud-Lacroze 
8*eicusent  de  ne  pouvoir  assister  à  la 
séance  de  ce  jour  et  demandent  des  congés. 

Les  demandes  seront  renvoyées  à  la  com- 
mission des  congés. 

VERIFICATION  DE  POUVOIRS 

M.  le  président.  La  parole  esi  à  M.  César 
Duval  pour  un  rapport  d'élection. 

M.  César  Durai,  rapporteur,  —  Départe- 
ment du  Doubs,  arrondissement  de  Mont- 
béliard,  circonscription  unique. 

Les  élections  du  29  avril  1891  ont  donné 
les  résultats  suivants  : 

Electeurs  inscrits,  21,222,  dont  le  quart 
est  de  5,306. 

Nombre  des  votants,  15,363. 

Bulletins  blancs  et  nuls  à  déduire,  3,053. 

Suffrages  exprimés,  12,310;  dont  la  majo- 
rité absolue  est  de  6,156. 


le  tableau  ci-dessous,  en  vue  de  pourvoir 
aux  dépenses  obligatoires  de  leurs  budgets, 
des  impositions  extraordinaires  addition- 
nelles au  principal  de  leurs  quatre  contri- 
butions directes,  jusqu'à  concurrence  des 
quotités  de  centimes  indiquées  audit  la- 
bleau. 


A  obtenu  : 
M.  Huguet  (Henri), 


12.310  voix. 


M.  Huguet  (Henri)  a  été  proclamé  député 
comme  ayant  réuni  un  nombre  de  voix  au 
moins  égal  à  la  majorité  absolue  des  suf- 
frages exprimés  et  supérieur  au  quart  des 
électeurs  inscrits. 

Les  opérations  se  sont  faites  régulière- 
ment. Nulle  protestation  n'est  jointe  au 
dossier.  M.  Huguet  a  justifié  des  conditions 
d'éligibilité  requises  par  la  loi. 

Votre  3«  bureau  vous  propose,  en  consé- 
quence, de  valider  son  élection. 

Bf«  le  président.  Je  mets  aux  voix  les 
conclusions  du  3*  bureau. 

(Les  conclusions  du  3*  bureau  sont  adop- 
tées. —  M.  Henri  Huguet  est  admis.) 

iiscussiON  d'un  projet  de  loi 
d'intérêt  local 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  discussion  du  projet  de  loi  tendant  à  im- 
poser d'office  plusieurs  communes  de  la 
Haute-Vienne. 

(La  Cbambre  décide  qu'elle  passe  à  la 
discussion  de  l'article  unique.) 

ce  Article  unique.  —  Il  sera  établi  d'office, 
en  1894,  sur  les  trois  communes  du  dépar- 
tement de  la  Haute-Vienne  comprises  dans 


NOMS  DES  COMMUNES 

QUOTITÉS 

centinet 
i  imposer. 

PRODUIT 

de 
rimpofitOB. 

Saint-Bazlle 

10  50 

17  . 

18  25 

fr.    c. 
168  84 

Saint-Gilles-les-Forôts. . . 
SiirdOQX 

119  63 
138  8t 

(L'article  unique  du  projet  de  loi,  mis 
aux  voix,  est  adopté.) 

PRISE  EN  CONSIDÉRATION  DE  TROIS 
PROPOSITIONS    DE  LOI 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  discussion  sur  la  prise  en  considé- 
ration de  la  proposition  de  loi  de  M.  Emile 
Dubois  (Nord)  et  plusieurs  de  ses  collègues, 
portant  une  disposition  additionnelle  à  l'ar- 
ticle 1766  du  code  civil,  en  vue  d'assurer 
aux  preneurs  de  baux  à  ferme  le  partage 
de  la  plus-value  qu'ils  auraient  donnée  au 
fonds  loué. 

Personne  ne  demande  la  parole?... 

Je  mets  aux  voix  les  conclusions  de  la 
commission  d'initiative,  qui  tendent  à  la 
prise  en  considération. 

(Les  conclusions  de  la  commission,  mises 
aux  voix,  sont  adoptées.) 

M.  le  président.  L'ordre  du  Jour  appelle 
la  discussion  sur  la  prise  en  considération 
de  la  proposition  de  loi  de  M.  Lecbevallier 
portant  une  disposition  additionnelle  à  l'ar- 
ticle 1766  du  code  civil,  en  vue  d'assurer 
aux  preneurs  de  baux  à  ferme  le  partage 
de  la  plus-value  qu'ils  auraient  donnée  au 
fonds  loué. 

Personne  ne  demande  la  parole?... 

Je  mets  aux  voix  les  conclusions  de  la 
commission  d'Initiative,  tendant  à  la  prise 
en  considération. 

(Les  conclusions  de  la  commission,  mi- 
ses aux  voix,  sont  adoptées.) 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  discussion  sur  la  prise  en  considération 
de  la  proposition  de  loi  de  M.  Odllon-Barrot 
et  plusieurs  de  ses  collègues,  ayant  pour 
objet  de  réprimer  les  actes  de  corruption 
dans  les  opérations  électorales. 

Personne  ne  demande  la  parole?... 

Je  mets  aux  voix  les  conclusions  de  la 
commission  d'Initiative,  qui  tendent  à  la 
prise  en  considération. 

(Les  conclusions  de  la  commission  sont 
mises  aux  voix  et  adoptées.) 

QUESTION 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Marcel- 
Habert,  pour  adresser  une  question  à  M.  le 
garde  des  sceaux,  qui  l'accepte. 


.If.  Biaroel-Habert.  Messieurs,  lorsque 
j'entendais,  l'autre  jour,  à  cette  tribune, 
M.  le  président  du  conseil  invoquer  l'égalité 
des  citoyens  devant  la  loi  pour  demander  à 
la  Cbambre  de  renoncer  à  l'un  des  plus  pré- 
cieux privilèges  du  régime  parlementaire 
et  pour  lui  demander  encore  de  se  déjuger 
à  quelques  jours  d'intervalle; je  me  félicitais 
de  ce  langage,  car  je  me  préparais  mol- 
même  à  demander  à  M.  le  garde  des  sceaux, 
en  vertu  de  ce  principe  de  l'égalité  des  ci- 
toyens devant  la  loi,  ce  qu'il  comptait  faire 
pour  obliger  à  s'incliner  devant  la  loi  fran- 
fihise,  devant  la  loi  de  la  patrie  d'adoption 
qu'il  semble  n'avoir  adoptée  que  pour  la 
mieux  trabir,  Taudacleux  aventurier  qui 
s'appelle  Cornélius  Herz,  (Très  bien!  très 
bien!  sur  divers  bancs,) 

Au  moment  où  je  me  suis  décidé  à  poser 
cette  question,  messieurs,  on  a  voulu  d'a- 
bord m'en  détourner,  et  j'ai  reçu  de  divers 
côtés  des  conseils  que  j'ai  cru  devoir  écar- 
ter. On  m'avait  dit  d'abord  qu'il  était  peut- 
être  inutile  de  se  mêler  des  affaires  de  Cor- 
nélius Herz  et  que,  amis  comme  ennemis, 
tous  ceux  qui  avaient  eu  le  tort  de  s'occuper 
des  intérêts  de  ce  personnage  n'en  avaient 
guère  récolté  de  bénéfices. 

Je  ne  redoute  pas  pour  ma  part  la  ran- 
cune de  Cornélius  Herz,  mais  je  pense  qu'il 
est  de  l'intérêt  de  la  Cbambre  et  de  l'inté- 
rêt du  Gouvernement  surtout,  de  répondre 
par  une  attitude  très  nette  aux  provoca- 
tions incessantes  et  à  l'arrogance  inconce- 
vable de  cet  bomme  qui,  il  y  a  quelques 
semaines  encore,  osait  menacer  le  gouver- 
nement français  de  la  publication  de  cer- 
taines pièces  compromettantes  pour  éviter 
contre  lui  l'application  de  la  loi. 

Je  suis  de  ceux  qui  pensent  en  outre  que 
c'est  précisément  parce  que  le  rôle  de  Cor- 
nélius Herz  a  été  trop  important  dans  notre 
pays,  que  c'est  précisément  parce  qu'il 
semble  avoir  la  prétention  d'agir  encore  sur 
nous  par  des  menaces  de  révélation  quMl 
Importe  de  lui  faire  sentir  que  la  France 
se  préoccupe  fort  peu  des  documents  qu'il 
a  en  sa  possession  et  que  si  des  bommes 
politiques  français  ont  commis  des  fautes 
contre  l'bonneur,  c'est  un  service  qu'il  nous 
rendrait  en  les  dénonçant.  (Très  bien!  très 
bien!) 

La  Chambre  ne  redoutera  donc  pas  les 
vaines  menaces  de  Cornélius  Herz,  bien 
que  sa  vengeance  et  son  étrange  influence 
se  soient  quelquefois  fait  sentir  dans  les 
circonstances  les  plus  diverses.  Je  n'en 
veux  pour  preuve  que  ce  qui  s'est  passé 
dans  la  Chambre  dernière. 

Vous  vous  souvenez  tous,  messieurs,  de 
deux  séances  de  cette  Chambre  égales  en 
importance,  sinon  en  conséquences  :  Tune, 
dans  laquelle  un  homme  dont  je  m'honore 
d'être  l'ami,  avec  un  courage  et  une  élo- 
quence auxquels  tout  le  monde  a  rendu 
hommage,  est  venu  à  cette  tribune  dénon- 
cer le  rôle  de  Cornélius  Herz  et  déchirer  le 
voile  qui  cachait  cette  étrange  physio- 
nomie. A  la  suite  de  cette  séance  où  Paul 
Déroulède  avait  magistralement  exposé  le 
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rôle  de  Cornélius  Herz,  tout  le  monde  était 
d'accord  pour  flétrir  cet  homme,  et  la  flé- 
trissure qui  l'avait  frappé  retombait  direc- 
tement sur  tous  ceux  qui  avaient  été  ses 
amis. 

Quelques  semaines  après,  les  rôles  se  re- 
tournaient et,  dans  une  séance  non  moins 
passionnante,  par  une  coïncidence  singu- 
lière, c'étaient  les  amis  de  Cornélius  Herz 
qui  remontaient  sur  le  pavois,  et  ceux  qui 
l'avaient  dénoncé  aux  premiers  jours,  au 
contraire,  contre  qui  se  tournaient  le  blâme 
et  la  colère  de  la  Chambre.  A  ce  moment 
était  intervenu  un  singulier  personnage, 
Tun  de  ces  bas  espions  qui  errent  de  chan- 
cellerie en  chancellerie,  jouant  je  ne  sais 
quel  rôle  louche  et  obscur,  tandis  que  les 
Cornélius  Heiz  jouent  le  rôle  apparent  et 
brillant.  Cet  homme  avait  entraîné  M.  Mille- 
voye  dans  un  piège  habilement  tendu.  [Ré- 
clainations  sur  divers  bancs.  —  Bruit.) 

Oh!  messieurs,  vous  ne  m'empêcherez 
pas  de  dire  ce  que  j'ai  à  dire.  Je  ne  dis  rien 
de  bien  violent  ;  je  ne  dis  que  des  choses 
que  tout  le  monde  connaît;  je  puis  en  par- 
ler sans  soulever  aucune  protestation.  [Par^ 
lez  !  parlez!) 

Si  je  rappelle  ces  faits,  c'est  que  je  veux 
en  retenir  un  exemple  bon  à  suivre.  Celui 
dont  je  viens  de  citer  le  nom,  M.  Paul  Dé- 
roulède,  qui  n'avait  été  mêlé  que  d'une  fa- 
çon Indirecte  à  cette  malheureuse  affaire,  a 
cru  devoir,  par  un  scrupule  qui  l'honore, 
quitter  la  Chambre  ;  il  a  refusé  depuis  d'y 
rentrer.  Non  pas  que  son  honneur  ait  été 
entaché,  mais  parce  qu'il  avait  pu  être 
soupçonné  de  crédulité.  11  y  a  beaucoup  de 
gens  qui,  soupçonnés  d'autre  chose  que 
de  crédulité,  ne  se  sont  pas  crus  forcés  de 
sortir  de  cette  Chambre  et  n  ont  pas  craint 
d'y  rentrer  sans  remords.  [Mouvements  di- 
vers.) 

A  V extrême  gauche.  Les  noms  !  Les  noms  ! 

M.  Marcel  -  Habert.  Vous  voulez  des 
noms  ?  Je  vous  cite  celui  de  l'élu  de  Loches, 
qui,  flétri  par  la  Chambre,  vient  d'y  rentrer 
hier.  Si  ce  nom  ne  vous  suffit  pas,  j'en  don- 
nerai d'autres.  [Très  bien!  très  bien!  sur 
divers  bancs.  —  Interruptions.) 

Un  membre  à  Vextrêm£  gauche.  11  y  en  a 
bien  d'autres  1 11  y  en  a  104  ! 

M.  Marcel-Habert.  On  avait  fait  une 
autre  objection  à  l'opportunité  de  la  ques- 
tion que  je  voulais  poser.  On  m'avait  dit  : 
Mais  pourquoi  cherchez- vous  à  réveiller 
ces  vieilles  histoires?  Pourquoi  faire  sortir 
de  Toubll  cette  malheureuse  affaire  du 
Panama,  à  laquelle  personne  ne  pense  plus? 
[Humeurs  sur  quelques  bancs.) 

M.  LagneL  C'est  une  erreur! 

M.  de  Baudry  d'Asson.  Les  actionnaires 
et  les  obligataires  n'ont  pas  oublié  le  Pa- 
nama. 

M.  LagneL  On  n'y  pense  peut-être  plus 
au  centre,  mais  on  y  pense  sur  d'autres 
bancs. 

M.  de  Baudry  d'Asson.  Je  vous  ap- 
prouve, monsieur  Marcel- Habert.  [Interrup- 
tions.) 
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M.  Marcel-Habert*  Quelles  que  soient 
les  opinions  politiques,  il  est  toujours  ho- 
norable d'être  approuvé  par  un  honnête 
homme.  [Très  bien  î  très  bien!) 

M.  Jourde,  ironiquement.  On  a  décidé 
des  poursuites  contre  M.Toussaint:  il  était 
sans  doute  dans  le  Panama! 

M.  Maroel-Habert.  Je  disais  donc  que, 
suivant  moi,  l'oubli  n'était  pas  fait  sur 
cette  affaire  :  le  silence  peut-être,  mais  non 
l'oubli. 

C'est  ainsi  que,  dans  une  famille  jusque- 
là  honnête ,  quand  le  déshonneur  se  pro- 
duit, on  n'aime  pas  généralement  à  s'en- 
tretenir tous  les  jours  de  l'acte  déshono- 
rant; on  préfère  garder  le  silence  parce 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  s'enorgueillir  de  la 
faute  commise. 

Dans  l'affaire  dont  nous  nous  entretenons, 
il  est  possible  que  l'opinion  publique  se  dé- 
sintéresse; mais,  si  vous  voulez  savoir  pour- 
quoi, c'est  malheureusement  pour  une  rai- 
son des  plus  graves,  c'est  parce  qu'elle  a 
cessé  d'avoir  confiance  dans  la  justice.  [Ap- 
plaudissements à  V extrême  gauche  et  sur  di- 
vers bancs  à  droite.)  C'est  qu'elle  se  dit  qu'il 
est  inutile  de  s'indigner  et  de  réclamer,  puis- 
que toutes  les  indignations  et  toutes  les  ré- 
clamations viennent  si  bien  se  briser  con- 
tre la  superbe  indifférence  des  gouverne- 
ments successifs. 

Ai-je  besoin  de  vous  faire  la  preuve  de  ce 
que  j'avance  Y  Ai-je  besoin  de  vous  rappeler 
dans  quelles  circonstances  cette  faiblesse 
et  cette  comi-laisance  se  sont  manifestées? 
C'est  l'objet  même  de  ma  question. 

Si  j'avais  voulu  demander  compte  à  M.  le 
ministre  de  la  justice  de  ses  actes,  je  l'au- 
rais interpellé.  Mais  je  n'ai  pas  à  lui  de- 
mander compte  de  ce  qu'il  n'a  pas  fait  ; 
j'ai  à  lui  demander  seulement  ce  qu'il  va 
faire  demain,  et  s'il  entend  se  conformer 
aux  déplorables  exemples  qui  ont  été  don- 
nés par  les  gouvernements  précédents.  J'ai 
à  lui  demander  s'il  entend,  notamment  sur 
la  question  de  prescription,  suivre  les  erre- 
ments qui  ont  permis  aux  entrepreneurs  et 
administrateurs  de  la  compagnie  de  Pa- 
nama, flétri  3  et  condamnés  par  la  cour  de 
Paris,  de  sortir  indemnes  sous  le  couvert 
d'une  prescription  complaisante.  J'ai  à  lui 
demander  s'il  tolérera,  de  la  part  du  par- 
quet qu'il  a  l'honneur  de  diriger,  les  mêmes 
négligenres  qui  ont  été  permises  au  par- 
quet dirigé  alors  par  un  procureur  général... 

A  V extrême  gauche.  Innommable! 

M.  Marcel-Habert.  Messieurs,  je  suis 
monté  à  la  tribune  pour  rappeler  des  faits, 
pour  demander  justice,  mais  non  pour  in- 
sulter qui  que  ce  soit.  [Très  bien!  très 
bien!) 

Je  constate  seulement  un  fait  indiscuta- 
ble, c'est  que,  saisi  de  plaintes  nombreu- 
ses, au  courant  des  réclamations,  sachant 
que  dans  cette  Chambre  même,  parla  voix 
de  mon  honorable  ami  Gauthier  (de  Cla- 
gny),  les  faits  délictueux  avaient  été  signa- 
lés au  Parlement,  le  procureur  général  n'a . 
pas  poursuivi.  Il  a  laissé  la  prescription 
s'accomplir;  si  bien  qu'aujourd'hui  on  a  pu 


dire  que  la  prescription,  qui  ne  s'applique 
jamais  pour  un  malheureux  délit  de  chasse 
ou  d'outrages  aux  agents,  couvre  toujours 
les  grandes  affaires  financières,  et  que  cette 
scandaleuse  escroquerie  do  Panama,  la 
plus  monstrueuse  du  siècle,  est  restée  sans 
punition.  [Cest  vrai!  très  bien  à  droite.) 

Voilà  le  premier  point  sur  lequel  j'ai  à 
regretter  l'attitude  des  ministères  d'hier  ; 
mais  j'ai  lieu  de  blâmer  non  moins  énergl- 
quement  les  procédés  de  l'instruction  elle- 
même,  ou  plutôt  des  instructions,  devrais-je 
dire,  qui  se  sont  ouvertes  successivement, 
mais  qui  se  sont  fermées  pour  la  plupart 
sans  qu'aucune  répression  ait  suivi. 

Vous  vous  souvenez  de  cette  commission 
d'enquête,  dont  les  travaux  ont  été  sans 
cesse  entravés  par  les  multiples  incidents  de 
ces  instructions,  incidents  qui  semblaient 
n'avoir  pour  but  que  de  faire  avorter  l'en- 
quête parlementaire,  enquête  parlementaire 
dont  le  rapport,  d'ailleurs,  n'a  jamais  été 
porté  à  la  tribune. 

M.  Mirman.  Ce  rapport  n'a  même  jamais 
été  inséré  au  Journal  officiel! 

M.  Marcel-Habert.  Voulez-vous  me  per- 
mettre de  vous  rappeler  à  ce  sujet  un  dé- 
tail bien  caractéristique  ? 

Vous  vous  souvenez  qu'un  jour  cette 
commission  .  d'enquête  ayant  été  avertie 
officiellement  qu'il  y  avait  dans  un  cer- 
tain endroit  des  pièces  que  la  justice  allait 
saisir,  s'est  rendue,  sur  la  demande  même 
de  l'administrateur  judiciaire  M.  Imbert, 
pour  contrôler  le  classement  de  ces  pièces. 

Les  trois  commissaires  envoyés  consta- 
tèrent dans  un  tiroir  la  présence  d'un  dos- 
sier des  plus  Intéressants,  qui  contenait,  ou 
tout  au  moins  aurait  dû  contenir  la  corres- 
pondance d'Arton  avec  le  baron  de  Reinach. 
La  commission  mit  la  main  sur  le  dossier, 
mais  immédiatement  un  juge  d'instruction 
intervint  pour  déclarer  que  la  justice  en 
prenait  possession. 

Depuis  ce  temps,  la  commission  d'en- 
quête n'a  jamais  revu  le  dossier. 

M.  Gamard.  Permettez-moi  un  mot, 
monsieur  Habert.  Lorsque  nous  avons  mis 
la  main  sur  le  dossier,  il  ne  se  trouvait 
pas  dans  la  cote  un  seul  papier  portant  le 
nom  d'Arton;  ce  nom  n'était  inscrit  que  sur 
la  chemise... 

A  Vextrême  gauche.  Et  on  l'a  lavée!  [Ri- 
res et  bruit.) 

M.  Gamard.  ...  mais  toutes  les  pièces 
concernant  la  correspondance  qui  avait  dû 
être  échangée  entre  Arton  et  lo  baron  de 
Reinach  avaient  disparu. 

M.  lourde.  Qui  les  a  enlevées? 

M.  Marcel-Habert.  Je  suis  heureux  de 
cette  interruption  qui  confirme  la  négli- 
gence scandaleuse  de  l'instruction. 

M.  Léon  Bourgeois  (Marne).  Permettez- 
moi  de  poser  u|ie  question,  non  pas  à  vous, 
monsieur  Habert,  mais  à  M.  Gamard. 

M.  Gamard  entend-il  établir  un  lien  quel- 
conque entre  l'accusation  qi  e  formulait 
tout  à  l'heure  M.  Marcel-Habert  et  la  dispa- 
rition des  pièces  dont  il  parle,  c'est-à-dire 
entend-il  en  inférer  que  c'est  parce  que  la 
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Justice  est  arrivée  avant  la  eommisiion 
d'enquête  que  celle-ci  n*a  rien  trouvé  dans 
les  dossiers? 

M.  Gamard.  Je  n'entends  incriminer  per- 
sonne. J'ai  dit  les  faits  tels  qu'ils  se  sont 
passés  et  Je  les  précise  avec  une  entière 
exactitude. 

Je  me  suis  transporté,  chargé  par  la  com- 
mission d'enquête,  au  domicile  de  M.  Prop- 
per,  le  banquier  avec  lequel  Arton  était  en 
rapports.  Nous  avons  extrait  du  bureau  sur 
kquel  étaient  apposés  des  scellés  -r- je  pré- 
cise —  une  cote  A  —  les  papiers  ayant  été 
classés  A,  B,  G,  D,  B  —  en  papier  tout  frais 
sur  laquelle  se  trouvait  le  nom  d' Arton. 
Mais  dans  la  cote  11  n'y  avait  aucun  papier 
se  rapportant  à  M.  Arton, 

Voilà  la  déclaration  que  j'ai  faite  à  la 
commission  d'enquête  et  que  je  renouvelle. 
Je  ne  sais  à  quel  moment  ont  été  apposés  les 
scellés.  Je  n'accuse  personne  de  ce  qui  a  pu 
se  passer  chez  M.  Propper.  Je  me  l)orne  à 
répéter  ma  déclaration  à  la  commission  d'en- 
quête, dans  les  termes  mêmes  où  je  l'ai 
faite.  {Ti^ès  bienJ  très  bien!) 

H*  Léon  Bourgeois.  C'est  tout  ce  que  je 
désirais  savoir. 

M.  Clovis  Hugnea.  C'est  un  quatrième 
acte  à  la  pièce  de  Barrés. 

M.  Maroel-Habert.  Je  vous  demande  la 
permission  de  reprendre  mon  argumenta- 
tion. Me  plaçant  uniquement  sur  le  terrain 
de  la  procédure  judiciaire,  je  constate  sim- 
plement que  le  dossier  en  question,  vide  il 
est  vrai  des  pièces  qu'il  devait  contenir, 
mais  qui  n'en  était  pas  moins  intéressant 
par  l'absence  même  de  ces  pièces,  n'a  ja- 
mais pu  être  mis  sous  les  yeux  de  la  com- 
mission d'enquête.  C'est  en  vain  qu'elle  en 
a  fait  la  demande,  en  vain  qu'elle  a  sollicité 
de  la  magistrature  la  remise  de  ce  dossier  ; 
tous  ses  efforts  ont  été  impuissants. 

Si  je  rappelle  ce  détail,  c'est,  je  le  répète, 
que  je  veux  établir  les  fautes  commises 
avant  vous,  fautes  que  vous  avez  le 
devoir  d'éviter.  [Ti^ès  bieni  très  bieni) 

Ce  n'est  pas  que  je  veuille  faire  repren- 
dre contre  ceux  qui  ont  su  passer  entre  les 
mailles  de  la  justice  une  poursuite  au- 
jourd'hui terminée,  je  suis  beaucoup  trop 
jeune  pour  me  faire  professeur  de  morale. 
Chacun  a  la  conscience  qui  lui  convient 
{Mouvements  divers)  et,  si  certains  de  nos 
hommes  politiques  n'ont  rien  de  commun 
avec  la  femme  de  César,  qui  ne  devait  pas 
être  soupçonnée,  je  ne  puis  en  somme  que 
constater  une  chose,  c'est  qu'ils  ont  eu 
raison  en  fait  de  rester  dans  la  vie  poli« 
tique,  puisque  le  suffrage  universel  et  quel- 
quefois même  le  suffrage  de  certains  bu- 
reaux de  cette  Chambre  les  approuvent  et 
les  encouragent.  (Très  bienI  très  bien!  sur 
plusieurs  bsLncs.) 

Il  est  un  troisième  point  sur  lequel  je 
désire  attirer  l'attention  de  M.  le  garde  des 
sceaux  pour  l'avenir;  encore  une  fois,  je 
n'ai  pas  à  m'occuper  du  passé. 

Je  viens  d'examiner  les  fautes  commises 
en  ce  qui  touche  la  prescription  et  la  con- 
duite de  l'Instruction;  j'arrive  maintenant 


aux  actes  de  poursuite  et  d'exécution  contre 
des  condamnés.  Ici  nous  nous  trouvons  en 
présence  de  faits  tellement  extraordinaires, 
que  je  ne  puis  comprendre  encore  comment 
la  lumière  n'a  pas  été  faite  sur  eux. 

Vous  avez  probablement  tous  lu  cette 
brochure  stupéfiante  dans  laquelle  un  agent 
de  la  police  secrète  racontait  que,  chargé  de 
procéder  à  l'arrestation  d'un  homme  pour- 
suivi et  condamné  par  la  justice,  il  avait 
reçu  des  instructions  qui  lui  commandaient 
de  ne  pas  arrêter  celui  qu'il  poursuivait  et 
de  lui  donner  tout  au  contraire  les  moyens 
de  se  dérober  aux  poursuites  de  la  justice. 

Nous  n'avons  jamais  eu  d'explication  sur 
ce  fait  :  les  Interpellations  de  collègue  à  col- 
lègue étant  Interdites,  la  Chambre  ne  peut 
obtenir  d'éclaircissements  aujourd'hui. 

Je  demande  simplement  à  M.  le  garde  des 
sceaux  s'il  entend  suivre  de  si  déplorables 
exemples  ou  s'il  veut  au  contraire  procéder 
sérieusement  k  la  poursuite  des  coupables. 
J'arrive  ainsi  au  but  même  de  ma  ques- 
tion, aux  poursuites  contre  Cornélius  Herz. 

Vous  savez,  messieurs,  dans  quelles  con- 
ditions l'affaire  se  présente  aujourd'hui; 
vous  savez  que  l'homme  dont  je  vous  parle, 
avec  une  audace  extraordinaire,  a  fait  pa- 
raître, 11  y  a  quelques  semaines,  dans  un 
journal  très  lu,  le  récit  d'une  entrevue  dans 
laquelle  11  menaçait  directement  ses  adver- 
saires au  procès  pendant  devant  la  justice, 
ainsi  que  le  ministère  français,  de  révéla- 
tions extrêmement  graves  contre  certains 
hommes  politiques,  si  on  ne  lui  accordait 
pas  deux  choses  :  d'abord  une  transaction 
terminant  le  procès,  et  en  second  lieu  la 
mainlevée  de  l'extradition. 

Messieurs,  je  n'ai  aucun  doute  pour  ma 
part  sur  la  véracité  de  l'interview  de  M.  Cal- 
mette.  M.  Calmette  jouit  justement  dans  la 
presse  et  dans  le  monde  d'une  réputation 
de  parfait  galant  homme.  11  en  jouit  si  bien 
qu'à  quelques  jours  de  là  un  souverain 
étranger  le  prenait  pour  confident.  (Excla^ 
viations  en  sens  divers.)  J'ai  donc  quelque 
droit  de  croire  ce  que  M.  Calmette  nous  a  dit. 
Oh!  je  sais  bien  que,  le  lendemain  de  cette  in- 
terview, le  représentant  du  parquet  tint  de-> 
vaut  le  tribunal  de  la  Seine  un  langage  très 
énergique;  je  sais  bien  que  le  tribunal  luN 
même  rendit  un  jugement  qui  semblait 
donner  gain  de  cause  aux  adversaires  de 
Cornélius  Herz;  mais  ce  que  je  sais  aussi, 
c'est  que  depuis  huit  jours  une  transaction 
a  été  signée,  (C'est  celai  —  Très  bien!  à 
droite,)  Sur  le  premier  point  de  ses  exigences, 
M.  Herz  a  obtenu  gain  de  cause,  son  chan- 
tage a  donc  réussi  en  ce  qui  concerne  Pa- 
nama et  les  héritiers  Helnach. 

M.  Jourde.  Est-ce  Cornélius  Herz  qui  a 
payé  les  1,500,000  fr,? 

M.  Marcdl*Habert.  Je  n'ai  pas  à  exa- 
miner la  question  de  la  transaction  au  ci- 
vil; je  n'ai  pas  à  me  demander  comment  il 
se  fait  que,  dans  une  transaction  de  cette 
nature,  intervienne  un  personnage  anonyme 
et  voilé  qui  verse  la  somme  respectable  de 
1,500.000  fr.  pour  terminer  le  différend» 

D'où  vient  ce  million  et  demi? 


M.  Rtn*  Q^utitr,  C'est  peut-être  Arton 
qui  les  a  envoyés  !  {Jlires  à  droite.) 

M.  Jourde.  Voilà  ce  qu'il  est  latéressaut 
de  savoir. 

M*  Marcel-Habert.  Quel  est  le  généreux 
personnage  qui  a  trouvé  utile  qu'une  trans- 
action intervint  entre  Cornélius  Herz  et  ses 
adversaires  ? 

C'est  un  nouveau  mystère  dans  cette  af- 
faire qui  en  contient  tant. 

Aurons-nous  jamais  la  clef  de  ce  mys- 
tère? Je  ne  le  crois  pas.  On  a  beau  eu  poser 
des  questions  successives  dans  cette  af- 
faire, demander  d'où  venaient  les  pièces, 
d'où  venait  l'argent,  on  ne  l'a  jamais  su. 
Nous  ne  saurons  donc  probablement  pas 
d'où  venaient  les  1,500,000  fr.  Ce  qui  est 
sûr,  c'est  qu'ils  viennent  d'une  personne 
directement  mêlée  à  l'affaire  et  que  celui 
qui  les  a  versés  avait  un  intérêt  certain  à 
faire  disparaître  l'affaire  Cornélius  Herz. 

Mais  ce  qu'il  s'agit  de  savoir,  monsieur 
le  garde  des  sceaux,  c'est  si  lo  chantage  de 
Cornélius  Herz  aboutira  en  ce  qui  concerne 
le  Gouvernement  ;  c'est  de  savoir  si,  à  la 
suite  de  la  transaction  qu'il  a  obtenue  de 
ses  adversaires  civils,  il  obtiendra  —  je  ne 
dirai  pas  loi  de  ses  adversaires,  car  nous 
sommes  ses  juges,  —  s'il  obtiendra  la  même 
faveur  de  ses  juges  naturels.  {Tf^ès  bien! 
très  bien!  à  droite.) 

Je  sais  qu'il  n'obtiendra  pas  officiellement 
votre  désistement,  mais  ce  que  je  veux 
vous  demander,  c'est  si  vous  avez  pris  les 
précautions  nécessaires  pour  qu'il  n'obtienne 
pas  par  des  moyens  détournés  ce  qu'il  ne 
peut  obtenir  directement. 

Je  sais  que  tout  à  l'heure  vous  allez  ve- 
nir me  dire  que  vous  ne  retirerez  pas  la  de- 
mande d'extradition.  J'en  suis  bien  certain 
d'avance,  l'opinion  contraire  ne  tenant  pas 
debout  en  droit.  Si  je  l'avais  cru  un  seul 
instant,  ce  n'est  pas  à  vous  que  ma  question 
s'adresserait,  mais  à  M.  le  président  du  con- 
seil, vu  que  c'est  lui  que  concernerait  le  re- 
trait ou  le  maintien  d'une  demande  d'extra- 
dition. SI  je  vous  Interroge,  c'est  que  la 
question  n'est  pas  là,  et  je  demande  à  la 
Chambre  la  permission  de  m'expliquer  sur 
ce  point  très  brièvement. 

Nous  avons  été  jusqu'Ici  les  dupes  d'une 
comédie  qui  a  trop  duré.  (  Vifs  applaudisse» 
ments  à  droite  et  à  Vextrème  gauche.) 

Il  Importe  que  la  justice  ait  le  dernier 
mot,  que  la  question  soit  examinée  enfin 
en  droit  comme  elle  doit  l'être.  Si  voua 
maintenez  votre  demande  d'extradition  et 
que  demain,  par  votre  négligence,  le  tribu- 
nal anglais  qui  siège  à  Bow-Street  vienne 
déclarer  qu'elle  est  absolument  nulle,  la 
comédie  sera  jouée.  (Très  bieni  très  bien! 
sur  les  mêmes  bancs.) 

C'est  contre  cela  que  je  veux  vous  prému- 
nir, c'est  sur  cela  que  je  veux  vous  interro- 
ger. Avez-vous  d'abord  examiné  la  question 
de  la  prescription?  Avez-vous  examiné  cette 
question  au  double  point  de  vue  qu'elle  com- 
porte? D'abord,  vous  êtes-vous  demandé  si, 
pendant  que  vous  suivez  là-bas  cette  lon- 
gue procédure  d'extradition  coupée  d'inter- 
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nièdes  médicaux  dignes  du  temps  de  Mo- 
lière (/{{>e«),  la  prescription  ne  court  pas  en 
France  pour  le  délit  lui-même,  fil  toutes 
ces  procédures  diplomatiques  interrompent 
ou  non  la  prescription?  Pour  ma  part,  je  ne 
le  pense  pas.  Il  faudrait  renouveler  à  inter- 
valles égaux  des  actes  d'instruction  en 
France,  afin  de  maintenir  votre  droit  de 
poursuite. 

Avez-vous  ensuite  examiné— c'est  ma  se* 
conde  question—  si  la  prescription  ne  court 
pas  en  Angleterre  contre  la  demande  d'ex- 
Iradilion  elle-même?  Car,  vous  le  savez 
aussi  bien  que  moi,  en  vertu  du  traité 
passé  en  1874  entre  la  France  et  TAngle* 
terre,  quand  le  juge  anglais  examine  la 
question  de  Textradition,  ce  n'est  pas  sur  la 
loi  française  qu'il  se  base,  mais  sur  la  loi 
anglaise  ;  11  examine  si  dans  le  droit  anglais 
la  prescription  est  acquise.  Je  vous  de- 
mande si  vos  magistrats  ont  examiné  la 
question  de  savoir  si  les  actes  interruptifs 
de  prescription  que  vous  avez  faits  en 
France  sont  valables  en  Angleterre  ;  sinon, 
jl  arrivera  que  le  juge  anglais  viendra  dire 
le  jour  du  jugement  :  Votre  action  est  va- 
lable en  France,  mais  ne  vaut  rien  chez 
nous.  Et  Textradition  ne  sera  pas  ac- 
cordée. 

Tel  est  le  second  point  sur  lequel  j'attire 
votre  attention. 

La  troisième  question  est  aussi  grave  : 
c  est  celle  de  savoir  si  votre  action  elle- 
même  a  une  valeur  quelconque  devant  le 
tribunal  de  Bow- Street.  Vous  n'Ignorez 
pas  que  s),  en  droit  français,  le  retrait  de 
la  plainte  ne  signifie  rien  au  point  de  vue 
de  Tactlon  publique,  elle  signifie  tout  en 
Angleterre.  Le  code  pénal  anglais  fait  re- 
poser la  poursuite  criminelle  sur  la  plainte 
de  la  partie  intéressée. 

Je  vous  demande,  monsieur  le  garde  des 
sceaux ,  si  vous  vous  êtes  préoccupé  de 
savoir  si  votre  action  telle  que  vous  Tavez 
conduite  en  France  a  une  valeur  quelconque 
à  Londres. 

Qu'y  a-t-il  dans  votre  dossier  d'extradi* 
tion  ?  S'il  n'y  a  que  la  plainte  du  liquida- 
teur du  Panama  et  des  béritlers  Relnach, 
celle-ci  étant  retirée,  le  juga  anglais  vous 
dira  qu'il  ne  reste  rien  au  dossier,  et  11  re- 
fusera Textradition.  Vous  êtes*vous  préoc- 
cupé de  savoir  s'il  n'y.  a  pas  lieu  de  complé- 
ter votre  dossier  en  faisant  procéder  à  de 
nouveaux  Interrogatoires  de  témoins  ou  en 
procédant  à  de  nouvelles  perquisitions? 

Telle  est  la  troisième  question  que  je  vous 
pose. 

J'arrive  à  là  quatrième  (Rumeun  au  cen- 
fre.  —  Trèi  bien!  Parlez!  à  r extrême  gaU" 
€fie),  qui,  pour  mol,  domine  tout  le  débat  : 
il  s'agit  de  savoir  si  vous  êtes  décidé,  sans 
vous  préoccuper  de  cette  comédie  de  Tex- 
tradition,  à  traduire  dès  demain  Cornélius 
Herz  devant  les  tribunaux  français.  (Applau'^ 
dissementi  9uf  diven  bancs.) 

C'est  là  la  véritable  question.  Vous  n'avez 

nullement  besoin  d'attendre  l'extradiiion 

pour  obtenir  justice  devant  les  tribunaux 

rançais.   SI  votre  dossier  est  complet  et 


plein  de  preuves,  faites  donc  condamner 
cet  aventurier,  et  vous  irez  alors  devant  le 
tribunal  de  Bow-Street  avec  une  preuve 
autrement  convaincante  que  la  plainte  des 
administrateurs  de  Panama  ou  des  béritlers 
de  Heinacb  :  vous  irez  devant  le  juge  an- 
glais avec  une  décision  de  la  justice  fran- 
çaise. {ApplaudUsements  sur  lei  mêmes 
bancs,) 

N'avez-vous  pas  examiné  enfin  —  et  c'est 
ma  dernière  question;—  si  la  dernière  inter- 
wiew  du  Figaro  ne  constitue  pas,  de  la  part 
de  Cornélius  Herz,  une  nouvelle  tentative 
d'escroquerie,  s'il  n'a  pas  voulu,  en  recou- 
rant à  ce  moyen,  obliger  ses  adversaires  à 
lui  donner  quittance  en  les  menaçant,  par  la 
publication  de  son  dossier,  d'unpérilque  je 
veux  bien  supposer  imaginaire?  Il  s'agit  de 
savoir  si  Cornélius  Herz  n'a  pas  commis 
ainsi  un  délit  d'escroquerie  qui  serait  de 
nature  à  l'amener  devant  les  tribunaux 
français,  où  il  serait  pris  enfin  dans  ce 
dilemme  qui  terminerait  l'affaire  :  ou  pro- 
duire ses  fameux  documents  s'il  veut  oh^ 
tenir  son  acquittement,  ou  être  condamné 
sans  pitié  pour  avoir  menti  aux  dépens  de 
rhonneur  de  la  France.  (Applaudissements 
à  V extrême  gauche  et  à  droite.) 

Telles  sont  les  questions  que  j'avais  à 
vous  poser,  monsieur  le  garde  des  sceaux. 

Avant  de  descendre  de  la  tribune,  per- 
mettez-moi de  rappeler  une  anecdote  que 
j'ai  recueillie,  à  Técole  de  droit,  de  la  bou- 
che d'un  savant  professeur  de  droit  crimi- 
nel, que  je  suis  heureux  aujourd'hui  de 
voir  siéger  en  face  de  moi. 

M.  LévelUé  nous  disait  autrefois,  en  trai- 
tant de  l'extradition,  qu'il  y  avait  un  exem- 
ple célèbre  en  celte  matière  :  c'était  la 
poursuite  d'extradition  intentée  contre  un 
nommé  Charpentier. 

Charpentier  était  caissier  dans  la  mai- 
son Rothschild  ;  il  avait  emporté  une  très 
faible  partie  de  la  caisse.  (On  rit,)  Cepen- 
dent  le  produit  de  ce  vol  représenterait 
encore  une  fortune  pour  pas  mal  de  capi- 
talistes. 

Il  s'était  réfugié  aux  Etats-Unis.  A  cette 
époque,  la  législation  des  Etats-Unis  en 
matière  d'extradition  était  beaucoup  plus 
compliquée  que  celle  de  TAngleterre;  il 
fallait  y  prouver  la  matérialité  des  faits, 
non  pas  seulement  par  la  production  de 
pièces,  mais  par  des  témoins. 

C'était  une  procédure  extrêmement  coû- 
teuse. La  maison  de  Rothschild  n'hésita  pas: 
elle  envoya  aux  Etats-Unis  tous  les  témoins 
nécessaires;  elle  paya  tous  les  frais  de  pro- 
cédure et  de  déplacement.  Cola  lui  coûta  à 
peu  près  trois  ou  quatre  fois  le  montant  du 
vol;  mais  le  voleur  fut  ramené  en  France  et 
condamné.  En  agissant  ainsi,  concluait  M. 
Léveillé,  la  maison  de  Rothschild  avait  voulu 
prouver  qu'il  n'existait  pas  un  point  du 
globe  où  un  homme  qui  l'avait  volé  pût  se 
réfugier. 

Monsieur  le  garde  des  sceaux,  je  vous 
demande  si  la  nation  française  n'aura  pas, 
contre  un  homme  qui  a  volé  non  seulement 
sa  fortune,  mais  son  honneur,  la  même 


énergie  et  la  même  persévérance  qu'a 
montrées  la  maison  Rothschild  pour  défen- 
dre sa  caisse.  (Vif s  applaudissements  sut  rfî- 
vers  bancs  à  gauche  et  à  droite,) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M*  le 
garde  des  sceaux. 

M.  Antonln  fiubost,  garde  des  sceaux, 
ministre  de  la  justice.  Une  courte,  mais 
très  catégorique  déclaration  suffira,  je  l'ed- 
père,  pour  donner  satisfaction  à  la  Chambre 
et  à  l'honorable  M.  Marcel-Habert. 

Le  personnage  dont  on  vient  de  parler, 
CorneUus  Herz,  était  appelé  devant  les  tri- 
bunaux à  raison  de  faits  qui  engageaient 
sa  responsabilité  civile  et  sa  responsabilité 
pénale. 

Une  transaction  récente  parait  aVoir  mis 
fin  à  l'action  civile.  Je  n'ai  pas  â  m'expll- 
quer  sur  cette  transaction,  puisqu'elle  ne 
règle  que  des  intérêts  privés.  Elle  a  d'ail- 
leurs été  homologuée  par  le  tribunal  de  la 
Seine,  et  tout  le  monde  peut  avoir  pleine 
confiance  dans  la  haute  capacité  et  la  haute 

intégrité  des  membres  de  Ce  tribunal 

{Interruptions  à  C  extrême  gauche,) 

M.  lourde.  Ce  n'est  pas  comme  à  Saint- 
Nazaire. 

M.  le  gardd  des  soèâu^.. . .  présidé  par 
un  homme  qui  est  l'un  des  esprits  à  la  fols 
les  plus  éminents  et  les  plus  vigoureux  de 
la  magistrature  française. 

Mais  cette  transaction  ne  ëauralt,  à  aucun 
point  de  vue,  effacer  les  faits  délictueux  ou 
criminels  relevés  à  la  charge  de  Cornélius 
Herz.  La  justice  a  été  saisie  de  ces  faits  ; 
elle  ne  s'en  est  point  dessaisie.  L'instruc- 
tion. . .  (Rires  à  V extrême  gauche.) 

M.  Le  HérÏBBéyironiquement,  L'instruc- 
truction  continue  I 

Mé  Gamard.  SI  la  justice  est  saisie,  Cor- 
nélius Herz  ne  l'est  point.  (Rires  à  droite,) 

M.  le  garde  des  sceaux...  l'instruction 
suit  et  suivra  son  cours.  (Très  bien!  très 
bien!  au  centre,) 

L'honorable  M.  Marcel-Habert  parait  avoir 
une  autre  préoccupation.  L'article  638  du 
code  d'instruction  criminelle  fixeàtrois  ans 
le  délai  de  la  prescription  de  l'action  pu- 
blique en  matière  de  délits,  et  au  même 
délai  la  prescription  des  procédures,  à 
compter  du  dernier  acte  d'instruction  ou 
de  poursuite.  C'est  à  l'autorité  judiciaire 
qu'il  appartient  de  ne  pas  laisser  cou- 
rir la  prescription,  et  la  Chambre  peut 
avoir  l'assurance  que  l'autorité  judiciaire 
ne  négligera  pas  ce  devoir.  (Exclamations 
ironiques  à  Vextrême  gauche.) 

M.  Le  Hérlssd.  M.  Fallières  nous  a  tenu 
le  même  langage. 

M.  le  président.  Que  diriez-vous  donc 
si  M.  le  ministre  tenait  le  langage  con- 
traire? (Rires  et  applaudissements.) 

M.  Gustave  Rouanet.  Nous  croirions  à  sa 
sincérité. 

M.  le  garde  des  sceaux,  fl  est  très  vrai 
que  l'instruction  pourrait  se  poursuivre 
d'une  façon  beaucoup  plus  utile  si  nous 
obtenions  enfin  l'extradition  de  Cornélius 
Herz.  Le  Gouvernement  n'a  rien  négligé 
pour  y  parvenir.  (Bruit  à  C  extrême  gauche.) 
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M.  René  Gautier.  Celte  phrase,  nous 
Tavons  déjà  entendue  dans  la  bouche  de 
M.  Ribot  à  propos  d'Arton. 

M.  de  Baudry  d'Asson.  Et  vous  dites 
cela  sans  rire,  monsieur  le  garde  des  sceaux? 
(Rires  et  bruit,) 

M.  le  président.  Monsieur  de  Baudry 
d'Asson,  vous  mériteriez  d'être  rappelé  à 
Tordre. 

M.  le  garde  des  sceaux.  Non,  monsieur, 
je  ne  ris  pas,  je  parle  sérieusement  comme 
vous  l*allez  voir. 

Tout  récemment  encore,  le  Gouverne- 
ment a  fait  une  démarche  très  instante  en 
ce  sens  auprès  du  gouvernement  anglais 
et  si,  —  je  réponds  ainsi  à  la  question  posée 
par  M.  Marcel-Habert,  —  dans  un  délai  très 
court  nous  n'avons  pas  obtenu  satisfaction 
sur  ce  point,  le  Gouvernement  demandera 
qu'il  soit  suivi  une  procédure  par  défaut  de- 
vant les  tribunaux  français  contre  Cornélius 
Herz.  (Applaudissements,) 

A  Vextrême  gauche.  Nous  prenons  acte  de 
cette  promesse. 

M.  le  garde  des  sceaux.  Dans  tous  les 
cas,  la  Chambre  et  Topinion  peuvent  être 
assurées  que,  dans  celte  affaire  comme 
dans  toutes  les  autres,  la  justice  pronon- 
cera dans  sa  pleine  et  entière  indépen- 
dance. (Exclamations  à  Vextrême  gauche,  — 
Applaudissements  au  centime  etàgau4:he.) 

Un  membre  à  gauche.  Vous  généralisez 
un  peu  trop,  mensieur  le  garde  des  sceaux. 

M.  le  président.  L'incident  est  clos. 

TRANSFORMATION  DE  LA  QUESTION 
EN  INTERPELLATION 

M.  le  président.  J'ai  reçu  de  M.  de  Grand- 
maison  une  demande  tendant  à  transformer 
la  question  en  interpellation.  (Mouvements 
divers.) 

Quel  jour  le  Gouvernement  propose-t-il 
pour  la  discussion  de  cette  interpellation? 

A  Vextrême  gauche.  Tout  de  suite! 

M.  le  garde  des  sceaux.  Le  Gouverne- 
ment est  à  la  disposition  de  la  Chambre. 

M.  le  président.  Il  n'y  a  pas  d'opposition 
à  la  discussion  immédiate  de  l'interpella- 
tion? (iVon/ non/) 

M.  Barthou.  D'ailleurs,  c'est  aujour- 
d'hui jeudi,  monsieur  le  président.  (On  rit,) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  de 
Grandmaison. 

M.  de  Grandmaison.  Messieurs,  en  de- 
mandant à  transformer  en  interpellation  la 
question  posée  par  l'honorable  M.  Marcel- 
Habert  à  M.  le  garde  des  sceaux,  je  suis  parti 
de  cette  pensée  qu'au  commencement  d'une 
législature,  une  Chambre  comprenant  plus 
de  deux  cents  membres  nouveaux  se  devait 
à  elle-même  de  répudier  par  un  vote,  en  ce 
qui  concerne  cette  affaire  de  Panama,  toute 
solidarité  avec  les  Chambres  précédentes. 
(  Vives  protestations  à  gauche  et  au  centre, 
—  Applaudissements  à  Vextrême  gauche  et 
à  droite,) 

M.  Louis  Barthou  et  plusieurs  de  ses  col- 
lègues. Qu'est-ce  que  cela  veut  dire  ? 


M.  Fernand  de  Ramel.  Dites  «  avec  les  | 
majorités  précédentes  ». 

M.  le  président.  M.  de  Grandmaison  me 
permettra  de  lui  dire  que  certainement 
l'expression  a  trahi  sa  pensée... 

A  Vextrême  gauche.  Non!  non!  (Nou- 
velles protestations  à  gauche  et  au  centime,) 

M.  le  président.  Messieurs,  il  serait  pro- 
fondément regrettable  qu'il  en  fût  autre- 
ment. . .  (Bleuit  sur  divers  bancs  à  Vextrême 
gauche.) 

Mais  enfin,  messieurs,  je  faisais  partie 
de  la  Chambre  précédente,  et  j'ai  le  senti- 
ment de  votre  dignité  comme  de  la  mienne. 
(Très  bien!  très  bienl  —  Interruptions  à  Vex- 
trême gauche,) 

Messieurs,  il  faudrait  pourtant  permettre 
au  président  de  s'exprimer.  Vous  savez 
bien  que  je  ne  prononcerai  pas  une  parole 
qui  puisse  blesser  personne  ;  vous  en  avez 
eu  la  preuve  bien  des  fois.  (Cest  vrai!  — 
Très  bien!) 

Quand  M.  de  Grandmaison  a  dit  qu'il  y 
a  dans  cette  Chambre  deux  cents  membres 
nouveaux,  il  a  oublié  qu'il  y  en  a  aussi  trois 
cent  cinquante  anciens,  qui,  certainement, 
toutes  les  fois  que  cette  question  est  venue 
à  la  tribune,  ont  affirmé  leurs  sentiments 
d'honnêteté,  leur  volonté  d'obtenir  lu- 
mière et  justice,  et  qui  sont  prêts  à  le  faire 
encore  (  Vive  approbation  au  centre) ,  et, 
parmi  ceux-là,  il  en  est  un  grand  nombre 
qui,  tout  à  l'heure,  applaudissaient  l'auteur 
de  la  question.  (Très  bien!  très  bien!) 

M.  Fernand  de  Ramel.  Il  y  a  eu  dans 
l'ancienne  Chambre  une  majorité  pour  per- 
mettre  au  Gouvernement  d'obscurcir  la  vé- 
rité. C'est  un  fait. 

M.  le  président.  M.  de  Grandmaison  a 
compris  le  sens  de  mon  observation,  et  je 
l'invite  à  veiller  plus  attentivement  sur  ses 
expressions. 

M.  Pierre  Richard.  La  majorité  aurait 
dû  exclure  de  son  sein  et  exécuter  tous  ceux 
qui  se  sont  notoirement  compromis  dans 
ces  scandales  et  que  la  France  entière  a 
cloués  au  pilori.  (Bruit  croissant,) 

M.  de  Grandmaison.  Messieurs,  mes  pa- 
roles ont  pu  trahir  ma  pensée. . . 

Un  membre  à  Vextrême  gauche.  Vous  n'a- 
vez rien  à  rétracter. 

M.  de  Baudry  d'Asson.  Tous  les  hon- 
nêtes gens  soutiennent  les  victimes  du  Pa- 
nama et  vous  applaudissent  en  ce  moment. 

M.  Chautemps.  Vous  n'avez  pas  le  mo- 
nopole de  l'honnêteté,  monsieur  de  Bau- 
dry d'Asson.  (Bruit,) 

M.  le  président.  Messieurs,  laissez  l'ora- 
teur s'expliquer. 

M.  de  Grandmaison.  Mes  paroles  ont  pu 
dépasser  un  peu  ma  pensée.  Voici  ce  que 
j'ai  voulu  dire...  . 

M.  de  Mahy.  Si  vous  pensez  que  les  dé- 
putés nouveaux  sont  les  seuls  honnêtes 
dans  cette  Chambre,  dites-le I  (Très  bien! 
très  bien  !) 

M.  de  Grandmaison.  J'ai  voulu  dire  que 
la  nouvelle  majorité  s'était  transformée  dans 
un  sens  meilleur  au  point  de  vue  de  la 
composition  de  ses  éléments...  (Bruit)  ou,  en 


d'autres  termes,  que  la  majorité  s'était  mo- 
difiée d'une  façon  heureuse,  le  suffrage 
universel  ayant  éliminé  un  certain  nombre 
de  membres  qui  étaient  indignes  de  siéger 
dans  cette  Chambre.  Je  n'ai  pas  voulu  dire 
autre  chose. 

M.  Georges  Leygues  (Lot-et-Garonne). 
C'est  le  contraire  de  ce  que  vous  avez  dit. 

M.  de  Grandmaison.  Mais  non!  Feipres- 
sion  a  trahi  ma  pensée,  voilà  tout.  (Mouve- 
ments divers.) 

M.  Louis  Barthou.  A  la  bonne  heure! 

M.  de  Grandmaison.  Messieurs,  les  élec- 
tions générales  ont  envoyé  ici  plus  de  deux 
cents  députés  nouveaux,  tous  sincèrement 
républicains.  (Dénégations  à  droite.)  Parfai- 
tement! et  tous  animés,  je  ne  dis  pas  de 
l'esprit  nouveau,  mais  d'un  esprit  nouveau. 
(Sourires.)  C'est  dire  qu'ils  voudraient  voir 
les  républicains  abandonner  définitivement 
certains  procédés  gouvernementaux,  qui 
avaient  leur  raison  d'être  sous  les  régimes 
passés,  sous  les  régîmes  du  droit  divin... 

M.  Fernand  de  Ramel.  Du  toutl  Nous 
protestons  !  Ces  procédés  sont  inhérents  à 
la  République,  mon  cher  collègue. 

M.  de  Grandmaison.  . .  .mais  qui  n'ont 
pas  leur  raison  d'êlre  soub  un  régime  issu 
du  suffrage  universel. 

Il  y  a  un  jan,  Cornélius  Herz  traversait  le 
détroit,  grâce  à  la  faiblesse  des  minis.res 
d'alors.... 

M.  Gamard.  C'était  sous  la  République  ! 

M.  de  Grandmaison.  ...qui  semblent 
aujourd'hui  s'acharner  à  ressaisir  leurs  por- 
tefeuilles envolés.  (Mouvements  divers,)  On 
dirait  qu'ils  veulent  se  faire  appliquer  l'a- 
dage latin  que  nous  citait  l'autre  jour  M. 
Jules  Guesie:  Homo  homini  lupus;  car  on 
pourrait  leur  dire  :  Ministrabilis  ministro 
lupus,  (On  rit,) 

M.  Maurice -Faure.  Cesivulpes  qu'il  faut 
dire,  et  non  lupus,  {Nouveaux  rires.) 

M.  de  Grandmaison.  Depuis,  les  jour- 
naux nous  ont  appiis  tantôt  que  Cornélius 
Herz  jouait  au  law-tennis,  tantôt  qu'il  était 
moribond.  Eh  bien!  nous  troavon#  que 
cette  comédie  doit  finir.  (Bruit,) 

M.  le  président.  Messieurs,  la  transfor- 
mation de  la  question  en  interpellation  a  été 
décidée.  L'orateur  a  la  parole,  et  je  la  lui 
maintiendrai.  (Très  bien!) 

Veuillez  l'écouter. 

M.  Adolphe  Turrel.  Nous  gaspillons 
beaucoup  trop  le  temps  du  pays,  et  cela 
pour  arriver  à  un  bien  piètre  résultat! 

M.  de  Grandmaison.  Nous  trouvons  que 
cette  comédie  doit  finir,  surtout  avec  un 
ministère  qui  a  l'honneur  d'avoir  à  sa 
tète  un  homme  d'une  haute  valeur  mo- 
rale comme  M.  Casimir-Perier. 

Il  faut  qu'on  nous  dise  d'une  manière 
nette,  formelle  et  précise  que  l'arrange- 
ment survenu  entre  la  famille  de  Reinacli 
et  CorneUus  Herz  n'entravera  en  rien  l'ac- 
tion de  la  justice.  Il  né  faut  pas  que  les 
bandits  des  cinq  parties  du  monde  conti- 
nuent à  considérer  la  terre  de  France 
comme  un  champ  d'or  qu'ils  peuvent 
mettre  en  coupe  réglée.  Si  le  Gouverne- 
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ment  ne  donnait  pas  cette  satisfaction  à 
l'opinion  publique,  celle  ci  serait  en  droit 
non  seulement  de  Taccuser  de  faiblesse, 
mais  encore  de  complicité. 

Pour  terminer  (Ah!  ah!)  —  car  je  vois 
que  vos  instants  sont  précieux  —  je  dirai 
qu'il  ne  faut  pas  que  Cornélius  Herz  Tago- 
Disant,  le  moribond. . . 

M.  Gamard.  L'éternel  moribond  I 

M.  de  Orandmaison.  . . .  rééditant  le  mot 
d'une  courtisane  célèbre  (Interruptions  et 
rires)  puisse,  lorsqu'il  joue  à  la  balle 
dans  les  jardins  de  Bournemouth,  lui  aussi, 
s  écrier  ironiquement  :  «  Saute,  la  France! 
je  me  moque  de  toi  I  »  (7m  bien!  sur  divers 
bancs.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Vi- 

viani. 

M.  René  Viviani.  Messieurs,  je  ne  viens 
pas  allonger  un  débat  qui,  si  court  qu'il  ait 
été,  a  entraîné  devant  le  pays  des  consé- 
quences assez  graves  et  assez  décisives 
pour  qu  on  se  contente  aujourd'hui  de  ces 
conséquences.  Mais  du  moment  que  M.  le 
garde  des  sceaux,  répondant  à  mon  hono- 
rable ami  M.  Marcel- Hébert,  est  monté  à 
cette  tribune  pour  y  faire  des  déclarations 
formelles,  du  moment  qu'il  s'est  engagé  en 
son  nom,  au  nom  de  la  magistrature  dont 
il  est  le  chef,  et  au  nom  du  Gouvernement, 
à  faire  poursuivre  à  bref  délai  devant  la 
justice  française  le  coupable  Cornélius  Herz 
et  à  mettre  un  ainsi  à  la  comédie  d'extradi- 
tion à  laquelle  nous  assistons  depuis  trop 
longtemps  ;  du  moment  que  M.  le  garde  des 
sceaux  a  fait  ces  déclarations,  je  crois  qu'il 
est  utile  de  faire  se  refléter  ces  promesses, 
(OS  engagements  et  ces  déclarations...  (Très 
bien!  très  bien!  sur  divers  bancs)  dans  un 
ordre  du  jour  que  j'ai  l'honneur  de  déposer, 
et  dont  je  vais  donner  lecture. 

Je  suis  assuré  d'ailleurs  du  sort  qui  lui 
est  réservé  et  persuadé  que  l'unanimité  de 
cette  Assemblée  l'accueillera.  Cet  ordre  du 
jour,  en  effet,  je  le  répète  et  j'insiste,  ne  fait 
que  recueillir  les  engagements  mêmes  pris  à 
cette  tribune  par  M.  le  garde  des  sceaux.  Je 
suis  silr  donc  que  dans  cette  unanimité  se 
retrouveront  ceux  de  nos  collègues,  non-lieu 
ou  acquittés  du  Panama  (Exclamations  sur 
divers  bancs),  qui,  avant-hier,  dans  cette 
même  enceinte,  alors  qu'il  s'agissait  d'exer- 
cer des  poursuites  contre  un  député  socia- 
liste, se  sont  montrés  si  respectueux  de  ce 
principe  d'égalité  devant  la  loi  qu'ils  se 
suut  bien  gardés  d'invoquer  lorsqu'il  s'a- 
gissait de  leurs  personnes  (Applaudisse- 
inents  à  Vextrême  gauche  et  sur  divers  bancs 
à  droite.) 

C'est  pour  permettre  à  tous  les  membres 
de  cette  Assemblée,  parmi  lesquels  je  ne 
veux  pas  plus  longtemps  faire  de  distinc- 
tion, d'exprimer  leur  opinion,  que  je  dépose 
Tordre  du  jour  suivant  : 

«  La  Chambre,  regrettant  que  des  retards 
inexplicables  aient  jusqu'ici  empêché  l'ex- 
tradition de  Cornélius  Herz,  prend  acte  delà 
déclaration  du  Gouvernement  s'engageant 
à  traduire  dans  un  bref  délai  Cornélius 
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Herz  devant  la  justice  française.  »  (Applau- 
dissements à  Vextrême  gauche  et  à  droite.) 

M.  le  garde  des  sceaux.  C'est  déjà  com- 
mencé. 

M.  René  Viviani.  On  ne  s'en  douterait 
pasi 

M.  Jourde  et  plusieurs  de  ses  collègues. 
Nous  demandons  la  priorité  pour  l'ordre 
du  jour  de  M.  Viviani. 

M.  le  président.  Messieurs,  je  suis  en 
possession  de  deux  ordres  du  jour. 

Voici  d'abord  celui  de  MM.  de  Grandmai- 
son  et  Emile  ChevalHer. 

«  La  Chambre,  confiante  dans  la  volonté 
du  Gouvernement  de  poursuivre  énergi- 
quement  rextradllion  de  Cornélius  Herz, 
passe  à  l'ordre  du  jour.  » 

Le  second  est  celui  dont  M.  Viviani  a 
donné  lecture. 

Notre  collègue  M.  Chapuis  me  remet  un 
troisième  ordre  du  jour,  ainsi  conçu  : 

«  La  Chambre,  prenant  acte  des  déclara 
tiens  du  Gouvernement  et  résolue  à  exiger 
contre  Cornélius  Herz  la  stricte  et  immé- 
diate application  de  la  loi,  passe  à  l'ordre 
du  jour.  » 

Enfin,  M.  Félix  Faure  dépose  un  qua- 
trième ordre ^  du  jour,  dont  voici  le  texte  : 

«  La  Chambre,  confiante  dans  les  déclara- 
tions du  Gouvernement,  passe  à  l'ordre  du 
jour.  » 

M.  de  Orandmaisou.  Je  retire  mon  ordre 
du  jour  et  je  me  rallie  à  celui  de  M.  Félix 
Faure.  (Exclamations  à  Vextrême  gauche.) 

M.  Biillerand.  La  comédie  est  complète  I 

M.  Pierre  Richard.  Comme  toute  comé- 
die, celle-ci  finit  par  un  mariage.  (Ilires  et 
bruit,) 

M.  Jourde.  Quand  on  joue  la  comédie, 
on  ne  monte  pas  à  la  tribune  pour  la  dé- 
noncer. 

M.  le  président.  Il  ne  reste  plus  que 
trois  ordres  du  jour,  ceux  de  MM.  Viviani, 
Chapuis  et  Félix  Faure. 

M.  Viviani  a  demandé  la  priorité  pour  son 
ordre  du  jour. 

M.  Casimir-Perier,  président  du  conseil^ 
ministre  des  affaires  étrangères.  Je  demande 
la  parole. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le 
président  du  conseil. 

M.  le  président  du  conseil.  Je  n'ai 
qu'un  mot  à  dire.  La  Chambre  a  paru  sur- 
prise que  l'honorable  M.  de  Grandmalson 
ait  retiré  l'ordre  du  jour  qu'il  avait  pré- 
senté (Dénégations  sur  divers  bancs)  et  qui 
était  ainsi  conçu  : 

«  La  Chambre,  confiante  dans  la  volonté 
du  Gouvernement  de  poursuivre  énergi- 
quement  l'extradition  de  Cornélius  Herz.  » 

Si  le  Gouvernement  n'a  pas  insisté  pour 
l'adoption  du  texte  dont  il  s'agit,  c'est  parce 
qu'il  a  pris  un  engagement  plus  large  que 
celui  qui  consisterait  à  réclamer  simple- 
ment l'extradition  de  Cornélius  Herz;  et 
pour  ce  motif  nous  acceptons,  soit  l'ordre 
du  jour  de  M.  Chapuis,  soit  celui  de  M.  Fé- 
lix Faure.  (Applaudissements.) 

M.  Félix  Faure.  Monsieur  le  président, 
je  retire  mon  ordre  du  jour. 
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M.  le  président.  M.  Viviani  a  la  parole 
sur  la  priorité. 

M.  René  Viviani.  Messieurs,  au  nom  de 
mes  amis  et  en  mon  nom  personnel,  j'ai  le 
regret  de  ne  pouvoir  retirer  mon  ordre  du 
jour  et  de  ne  pouvoir  me  rallier  à  celui  de 
M.  Chapuis.  J'en  donne  immédiatement  Tex- 
plication  très  franche  et  très  nette. 

Il  ne  me  paraît  pas  suffisant,  surtout 
après  les  déclarations  apportées  à  cette  tri- 
bune par  M.  le  garde  des  sceaux,  que  dans 
un  ordre  du  jour  que  la  Chambre  parait 
disposée  à  adopter,  on  se  borne  à  dire  que 
l'on  appliquera  strictement  la  loi,  parce 
que,  tout  en  croyant  vous-mêmes  que  vous 
appliquez  la  loi,  vous  pourriez  continuer 
cette  comédie  de  l'extradition  qui  se  joue 
là-bas  en  Angleterre,  et  que  nous  voulons 
voir  cesser. 

M.  le  garde  des  sceaux.  Il  semble  qu*il 
qu'il  n'y  a  pas  de  risque  après  les  déclara- 
tions du  Gouvernement. 

M.  René  Viviani.  Je  m'empare  de  votre 
interruption,  monsieur  le  garde  des  sceaux, 
pour  fortifier  vos  propres  déclarations.  Vous 
avez  pris,  il  y  a  un  instant,  à  cette  tribune, 
un  engagement  formel,  que  vous  voulez  te- 
nir, je  l'espère.  Que  vous  importe  dès  lors 
que  cet  engagement  soit  reflété  dans  un 
ordre  du  jour?  (Très  bien!  très  bien!  à 
Vextrême  gauche,) 

Que  vous  importe  que  la  Chambre  ait  à 
se  prononcer  sur  cet  engagement  qui  est 
sincère,  je  n'en  doute  pas  ? 

M.  le  garde  des  sceaux.  Vous  ne  pou- 
vez demander  plus  que  l'exécution  de  la 
loi. 

M.  René  Viviani.  Si  vous  voulez  aller 
jusqu'au  bout,  il  vous  importe  peu,  je  le 
répète,  qu'un  ordre  du  jour  vous  y  engage. 

Voilà  pourquoi,  ne  pouvant  me  rallier  à 
l'ordre  du  jour  de  M.  Chapuis,  je  maintiens 
notre  ordre  du  jour  pour  lequel  nous  avons 
âemandé  la  priorité.  (Très  bien!  très  bien!  à 
Vextrême  gauche,) 

M.  Chapuis.  En  présence  de  l'ordre  du 
jour  de  M.  Viviani,  je  retire  le  mien.  (Ap- 
plaudissements à  Vextrême  gauche,  —  Mou- 
vements divers.) 

MM.  Henry  Boucher  (Vosges)  et  Chau- 
dey.  Nous  le  reprenons  I 

M.  le  président.  MM.  Boucher  et  Chau- 
dey  reprennent  l'ordre  du  jour  de  M.  Cha- 
puis. J'en  donne  de  nouveau  lecture  : 

«  La  Chambre,  prenant  acte  des  déclara- 
tions du  Gouvernement  et  résolue  à  exiger 
contre  Cornélius  Herz  la  stricte  et  immé- 
diate application  de  la  loi,  passe  à  l'ordre 
du  jour.  )) 

Je  relis  également  l'ordre  du  jour  de  M. 
Viviani  : 

«  La  Chambre,  regrettant  que  des  retards 
inexpHcables  aient  jusqu'ici  empêché  l'ex- 
tradition de  Cornélius  Herz,  prend  acte  de 
la  déclaration  du  Gouvernement  s'enga- 
geant à  traduire  dans  un  bref  délai  Corné- 
lius Herz  devant  la  justice  française,  et  passe 
à  l'ordre  du  jour.  »  (TYès  bieni  très  bien!  à 
Vextrême  gauche,) 
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M.  Maroel-Habert.  Je  demande  la  pa- 
role. 

M.  le  président.  La  parole  eet  à  M.  Mar- 
cel-Habert. 

M.  Maroel-Habert.  Je  n'ai  aucune  difll* 
culte  à  reconnaître  que  M.  le  garde  des 
sceaux  a  donné  satisfaction  complète  à  la 
question  que  je  lui  ai  posée.  {Tréi  bien!  très 
bien!)  Mais  Je  demande  à  la  Chambre  de 
voter  Tordre  du  Jour  de  M.  Viyiani  {Inter- 
ruptions), qui,  en  même  temps  qu'il  prend 
acte  des  excellentes  déclarations  du  Gou- 
vernement, blâme  énergiquement,  ainsi 
que  Je  Tai  fait,  Tattitude  et  les  procédés 
des  gouvernements  antérieurs. 

M.  le  président.  Je  consulte  la  Chambre 
sur  la  priorité  demandée  en  faveur  de 
Tordre  du  jour  de  M.  VlvianL 

Il  y  a  une  demande  de  scrutin,  signée  de 
MM.  Ghauvière,  Jaurès,  Carnaud,  Marcel- 
Habert,  Paschal  Groueset,  Antide  Boyer, 
Walter,  ForcioU,  Vivianl,  Rouanet,  Denè- 
cheau,  Saint-Germain,  Basly,  Beauquier, 
Pédebidou,  Vaillant,  Glovis  Hugues,  etc. 

Le  scrutin  est  ouvert. 

(Les  votes  sont  recueillis.  MM.  les  secré- 
taires en  font  le  dépouillement.) 

M.  le  président.  Voici  le  résultat  du 
dépouillement  du  scrutin  : 

Nombre  des  votants 527 

Majorité  absolue 264 

Pour  Tadoption 220 

Contre 307 

La  Chambre  des  députés  n*a  pas  adopté. 

Je  vais  mettre  aux  voix  Tordre  du  jour 
retiré  par  M.  Chapuis  et  repris  par  MM.  Bou- 
cher et  Chaudey. 

M.  Viviani.  Je  demande  la  parole  pour 
expliquer  mon  vote. 

M.  le  président.  Vous  avez  la  parole. 

M»  René  Viviani.  Messieurs,  je  viens  ex- 
pliquer mon  vote  et  celui  de  mes  amis. 

Nous  allons  voter  Tordre  du  Jour  pré- 
senté par  M.  Chapuis  et  repris  par  M.  Bou- 
cher. (Exclamatiom.) 

Nous  aurions  de  beaucoup  préféré  une  ré* 
daciion  plus  nette,  et  c'est  pour  cela  que 
nous  avons  maintenu  notre  ordre  du 
jour. 

Mais,  puisque  le  Gouvernement  a  fait  une 
déclaration  et  a  pris  des  engagements,  nous 
saurons  dans  un  avenir  prochain,  si  ces  en- 
gagements n'étaient  pas  tenus,  les  lui  rap- 
peler à  la  tribune.  {Applaudissements  à  Vex- 
trême  gauche.) 

M.  Marcel-Habert.  Très  bien  1 11  importe 
que  la  Chambre  soit  unanime  contre  Cor- 
nélius Herz  I 

M.  le  président.  Je*  mets  aux  voix  Tordre 
du  jour  présenté  par  M.  Chapuis  et  repris 
par  MM.  Boucher  et  Chaudey. 

Il  y  a  deux  demandes  de  scrutin,  si- 
gnées : 

La  i",  par  M.  Achille  Fanien,  Gévelot, 
Méline,  Félix  Faure,  Armez,  Milochau,  Mo- 
rillot,   Récipon,  Lechevallier,   Jacquemin, 


MarceMlabert,  Papelier,  Vallé,  Rozet,  Hor- 
teur,  Saint-Germain,  etc.  ; 

La  2",  par  MM.  Chaudey,  Léglise,  Fleury- 
Havarln,  le  général  lung,  Herbet,  Leroy, 
Coudreu8e,Rey,  Charles-Roux,  Pelletan,  etc. 

Le  scrutin  est  ouvert. 

(Les  votes  f^ont  recueilHs.  —  MM.  les  se- 
crétaires en  font  le  dépouillement.) 

M.  le  président.  Voici  le  résultat  du  dé- 
pouillement du  scrutin  : 

Nombre  des  votants 533 

Majqrité  absolue 2û7 

Pour  Tadoption ......    528 

Contre 5 

La  Chambre  des  députés  a  adopté. 

PRÉSENTATION  D'uN  PROJET  DB  LOI 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le 
ministre  de  Tinstruction  publique  pour  le 
dépôt  d'un  projet  de  loi. 

M.  Spuller,  minisire  de  tinstruction  pu- 
blique,  des  beaux -arts  et  des  cultes,  J*ai 
Thonneur  de  déposer  sur  le  bureau  de  la 
Chambre  un  projet  de  loi  portant  ouver- 
ture au  ministre  de  Tinstruction  publique,' 
des  beaux-arts  et  des  cultes,  d'un  crédit  ex- 
traordinaire de  120,8tOfr.  95  à  inscrire  au 
budget  de  Texercice  1894,  sous  un  chapitre 
15  bis  (Fouilles  de  Delphes). 

Je  demande  le  renvoi  de  ce  projet  à  la 
commission  du  budget. 

M.  le  président.  Le  projet  sera  imprimé, 
distribué  et  renvoyé  à  la  commission  du 
budget. 

ADOPTION  d'un  Î»R0JET  DE  LOI  PORTANT  OU- 
verture bt  annulation  db  crédits  sur 
l'exercice  1894. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  De- 
lombre  pour  présenter,  au  nom  de  la  com- 
mission du  budget,  un  rapport  sur  un  pro- 
jet qui  offre  un  caractère  d'urgence. 

M.  Paul  Delombre,  rapporteur.  Le  Gou- 
vernement a  déposé,  il  y  a  deux  Jours,  sur 
le  bureau  de  la  Chambre,  un  projet  de  loi 
portant  ouverture  d'un  crédit  extraordinaire 
destiné  au  payement  des  intérêts  du  3  1/2 
p.  100  nouveau,  et,  d'autre  part,  demandant 
Tannulation  d'un  crédit  assez  considérable 
pour  le  4  1/2  p.  100  antérieur  à  la  couver** 
sion  et  aujourd'hui  éteint. 

Vu  l'urgence,  la  commission  du  budget 
s'est  saisie  immédiatement  de  Texamen  de 
ce  projet  de  loi  et  a  chargé  un  de  ses  mem- 
bres de  rédiger  aussitôt  un  rapport. 

D'accord  avec  le  Gouvernement,  j'ai  Thon- 
neur de  demander  la  déclaration  d'urgence 
et  la  discussion  immédiate. 

Sur  divers  bancs.  Lisez  I  lisez  I 

M.  le  président.  Il  n'y  a  pas  d'opposition 
à  la  lecture  ?  {Non  !  non  !) 

Monsieur  Delombre,  veuillez  donner  lec- 
ture de  votre  rapport. 

M.  le  rapporteur,  lisant.  Messieurs,  le 
projet  de  loi  qui  vous  est  soumis  a  un  ob- 
jet très  simple. 


La  loi  de  finances  du  26  Juillet  1893  a  ou- 
vert au  budget  du  ministère  des  finances 
de  Texercice  i694  (chapitre  !*"'),  pour  le 
payement  des  arrérages  des  rentes  4  1/2 
p.  100,  un  erédlt  de 305.540.276  fr. 

Par  suite  de  la  conversion 
de  ces  rentes,  effectuée  en 
vertu  de  la  loi  du  17  Janvier 
1994,  leur  service  n'aura 
plus  exigé,cette  année,  que.     76.385.069  fr. 

Il  y  a  donc  lieu  d'annuler, 

sur  le  crédit  ouvert,  une 

somme  de 229.155.207  fr. 

Par  contre,  Texercice  1894  doit  suppor- 
ter, en  raison  de  la  création  des  renies 
3  1/2  p.  100,  le  payement  de  trois  trimes- 
tres sur  le  nouveau  fonds,  ce  qui  demande 
une  somme  de  178,231,828  fr. 

Il  convient  donc  d'ouvrir  au  ministre  des 
finances,  au  titre  du  budget  de  Texercice 
1894|  un  crédit  extraordinaire  égal  à  ce 
montant.  Il  sera  porté  &  un  nouveau  cha- 
pitre i  bU  (Rentes  3  1/2  p.  100). 

L'opération  se  résume  de  la  manière  sui- 
vante : 

Annulation  de  crédit ... .    229 . 1 55 .  207  f  r « 

Ouverture  d'un  crédit  ex* 
traordinaire 178.231 .828  fr« 

Economie    procurée   au 

budget  de  1894  par  la  con«* 

version 50.923.379  fr. 

Le  projet  de  loi  enregistre,  il  consacre  en 
quelque  sorte  cette  économie,  en  assurant 
le  payement  des  coupons  des  rentes  3  i/'^ 
p.  100  &  la  place  de  celui  qui  avait  été  pri- 
mitivement prévu  pour  les  coupons  des 
rentes  4  1/2  p.  100. 

Nous  avons  Thonneur  de  vous  proposer 
de  Tadopter. 

M.  le  président.  Personne  ne  demande 
la  parole  pour  la  discussion  générale?. . . 

Je  consulte  la  Chambre  sur  la  question 
de  savoir  si  elle  entend  passer  à  la  discus- 
sion des  articles. 

(La  Chambre  décide  qu'elle  passe  à  la 
discussion  des  articles.) 

«  Art.  1".  —  Il  est  ouvert  au  ministre  des 
finances,  au  titre  du  budget  de  Texercice 
1894,  en  addition  aux  crédits  accordés  par 
la  loi  de  finances  du  26  juillet  1893,  un  cré- 
dit extraordinaire  montant  à  la  somme  de 
178,231,828  fr.,  qui  sera  inscrit  au  chapi- 
tre 1  *«  (Rentes  3  l/2p.  100.— Loi  du  17  jan- 
vier 1894).  Il  sera  pourru  au  crédit  extra- 
ordinaire ci-dessus  au  moyen  des  ressour- 
ces générales  du  budget  do  Texercice  1894.» 

(L'article  i^^  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

«  Art.  2.  —  Sur  le  crédit  de  305,540,276  fr. 
ouvert  au  ministre  des  finances  sur  Texer- 
cice 1894,  chapitre  1"  (Rentes  4  i/2  p.  iCK) 
nouveau  fonds.  —  Loi  et  décret  du  27  avril 
1893),  par  la  loi  du  26  juillet  1893,  une  som- 
me de  229,155,207  fr.  est  déûnitivement 
annulée.  »  —  (Adopté.) 

M.  le  président.  11  va  être  procédé  au 
scrutin  sur  Tensemble  du  projet  de  loi. 
Le  scrutin  est  ouvert. 

(Les  votes  sont  recueillis.  —  MM.  les  se- 
crétaires en  font  le  dépouillement.) 
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M.  le  président.  Voici  le  résultat  du  dé- 
pouillement du  0crutia  i 

Nombre  des  votants 403 

Majorité  absolue 205 

Pour  Fadoption 408 

Contre 0 

La  Gbambre  des  députés  a  adopté, 

VÉRIFICATION  DE    POUVOIRS 

M.  le  président*  L*ordre  du  jour  appelle 
la  discussion  des  conclusions  du  rapport 
fait  au  nom  de  la  commission  chargée  de 
procéder  à  une  enquête  sur  Télectlon  de 
M.  Mielvacque  de  Lacour  dans  la  1'"  circon* 
scription  de  Brive  (Corrôze). 

La  parole  est  &  M.  Mielvacque. 

M.  Mielvacque  de  Lacour.  Messieurs,  je 
viens  pour  la  seconde  fois  à  cette  tribune 
défendre  mon  élection  contre  des  accusa- 
lions  de  vénalité  et  de  corruption  à  mon 
adresse  et  à  celle  des  électeurs  qui  m*ont 
librement  choisis,  car  c'est  eux  surtout  que 
Ton  atteint  en  essayant  de  prouver  qu'ils 
m'ont  accordé  leurs  suffrages  par  l'intérêt 
et  la  cupidité. 

Lors  de  la  première  discussion,  le  7  dé- 
cembre dernier,  Thonorable  M.  Boucher 
articula  deux  griefs  principaux. 

Le  premier  est  relatif  à  une  bande  qu'il 
désignait  bous  le  nom  pittoresque  de  bande 
de  triquards,  bandja  parfaitement  organisée 
et  qui,  armée  de  gourdins,  entièrement  à 
ma  solde,  terrorisait  le  pays  et  avait  en- 
travé la  liberté  du  vote. 

Dans  le  rapport  de  l'honorable  M.  Dejean 
je  constate  que  la  commission  n'a  pas  vu 
ces  fameux  triquards  qui,  pendant  trois 
semaines,  auraient  terrorisé  le  pays  pour 
mieux  le  conquérir. 

Le  second  fait  était  plus  grave  en  ce  qu'il 
alTlchait  de  ma  part  un  mépris  profond  de 
1  électeur.  Vous  vous  rappelez,  messieurs, 
avec  quelle  énergie  M.  Boucher,  trompé 
évidemment  par  de  faux  rapports,  agita  à 
cette  tribune  un  porte*monnaie  que,  di- 
sait-il, je  brandissais  dans  une  foire,  au 
milieu  d'une  foule  en  délire,  en  criant  :  Al- 
lons, mes  enfants,  il  y  en  a  encore  l 

Le  rapport  de  la  commission  constate, 
peut-être  avec  regret,  que  ce  porte  mon- 
naie était  simplement  un  gant.  Voilà  com- 
ment se  détruisent  les  légendes,  dont  la 
seconde  surtout  a  soulevé  ici  une  unanime 
réprobation  et  a  fait  voter  l'enquête. 

Mais,  par  compensation,  de  nouvelles  cri- 
tiques ont  été  formulées.  Parmi  ces  criti- 
ques, je  ne  m'arrêterai  qu'aux  principales 
qui  ont  été  découvertes  pendant  le  voyage 
de  la  commission  dans  la  Corrèze. 

On  me  reproche  d'abord  d'avoir  su  con- 
quérir les  sympathies  des  ouvriers  et  des 
paysans  et  d'avoir,  à  l'occasion  d'une  grève 
qui  éclata  à  Brive  au  mois  de  mars  1803, 
c'est-à-dire  longtemps  avant  les  élections, 
donné  un  concours  pécuniaire  aux  ouvriers 
dont  les  familles  étaient  dans  une  cruelle 
misère.  Cinq  mois  avant  les  élections,  ou 
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dit  :  u  Vous  avez  donné  aux  ouvriers  par  cal- 
cul »,  comme  l'on  dit,  trois  mois  après,  h 
propos  de  l'affaire  Magnière  :  «  Vous  avez 
rendu  un  service  par  reconnaissance,  et, 
sans  doute,  parce  que  vous  y  étiez  en- 
gagé. » 

Vous  avouerez,  messieurs,  que  ce  sont  là 
d'étranges  théories,  que  les  esprits  indé- 
pendants de  cette  Chambre  ne  peuvent 
admettre. 

On  va  même  plus  loin  :  du  domaine 
des  présomptions,  on  se  lance  dans  ce- 
lui de  la  fantaisie.  M.  le  rapporteur,  pour 
démontrer  l'habileté  avec  laquelle  j'établis- 
sais à  mon  profit  une  réputation  de  géné- 
rosité, cite  la  déposition  d'un  témoin  qui 
dit  que  «  pendant  la  période  électorale 
M.  Mielvacque  avait  h  dîner,  tous  les  jours, 
sept  ou  huit  maires.  Pendant  le  dîner  son 
domestique  lui  disait  :  —  Il  y  a  là  quelqu'un 
qui  veut  vous  parler.  —  Qui  cela?  —  Un  ou- 
vrier. —  Eh  bien,  donne-lui  ce  billet  de 
100  francs.  —  Et  le  domestique  faisait  la  co- 
médie d'aller  porter  le  billet.  —  Le  domes- 
tique bien  stylé  le  rapportait  ensuite;  mais 
le  tour  était  joué...  » 

L'auteur  très  digne  de  foi,  d'après  le  rap- 
port, de  cette  burlesque  déposition  ne  dit 
pas  ni  s'il  a  vu  ce  qu'il  raconte  ni  si  quel- 
qu'un le  lui  a  rapporté. 

On  se  borne  partout  à  recueillir  les  dépo- 
sitions de  gens  qui  viennent  déclarer  «  qu'on 
leur  a  dit  telle  chose  »  ou  «  qu'ils  l'ont  en- 
tendu dire»,  et  j'ai  le  droit  de  penser  que,  si 
de  pareils  arguments  ont  suffi  à  provoquer 
une  enquête  ils  devraient  être  impuissants 
à  faire  voter  une  invalidation. 

• 

M.  le  rapporteur  prétend  qu'il  y  a  eu  des 
beuveries,  des  tentatives  d'achats  de  con- 
science, et  pour  les  établir  il  cite  les  dépo- 
sitions de  gens  donnant  leurs  avis  person- 
nels, qui  sont  enregistrés  comme  preuves 
palpables. 

Un  seul  témoin,  un  cafetier,  le  sieur 
Ceyssac,  déclare  en  personne  avoir  fourni 
par  mon  ordre  pour  922  fr.  de  consomma- 
tions. Le  tribunal  a  jugé  cette  affaire  en 
déboutant  le  sieur  Ceyssac  de  sa  demande 
et  en  le  condamnant  aux  dépens.  J'ai  pré- 
féré risquer  le  scandale  d'un  procès  dans 
lequel  mes  ennemis  fondaient  de  grandes 
espérances,  plutôt  que  de  m'incliner  de- 
vant une  tentative  de  chantage. 

A  ce  sujet,  M.  le  rapporteur  omet  de  faire 
ressortir  l'importance  de  la  déposition  de 
M.  Mayjurou  de  Lagorsse,  ancien  procureur 
de  la  République,  avocat  à  Brive,  auquel  le 
sieur  Ceyssac  a  déclaré  «  qu'il  avait  engagé 
ce  procès  malgré  lui,  à  l'instigation  des  en- 
nemis de  M.  Mielvacque,  et  que  si  on  vou^ 
lait  lui  donner  200  ou  300  fr.  il  abandonne^ 
rait  l'affaire  ». 

Le  rapport  ne  peut  citer  un  seul  électeur 
qui  soit  venu  dire  :  «  J'ai  voté  pour  M.  Miel- 
vacque par  intérêt  ou  par  intimidation  ». 
Le  docteur  Lachaud,  un  des  adversaires 
acharnés  de  ma  candidature,  dépose  qu'un 
ouvrier  est  venu  lui  dire,  le  lendemain  de  la 
grande  réunion  du  théâtre  à  Brive  :  «  Vous 
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m'avez  vu  siffler  hier  à  la  réunion,  mais 
excusez-moi,  j'avais  reçu  5  fr.  » 

Je  m'étonne  que  M.  le  rapporteur  n'ait 
pas  demandé  le  nom  de  l'ouvrier,  pour  l'ap- 
peler lui-même  à  la  barre  afin  de  connaître 
le  nom  du  corrupteur, 

11  y  a  deux  faits  signalés  dans  le  rapport 
sous  la  rubrique  Corruption, 

Le  premier  consiste  en  une  promesse  qui 
aurait  été  faite  —  on  ne  dit  pas  par  qui  —  aux 
ouvriers  des  mines  de  Cublac.  Le  travail, 
parait-il,  ne  devait  pas  cesser  dans  les 
mines  s'ils  votaient  pour  moi.  M.  le  rappor- 
teur constate  que  je  me  suis  refusé  à  ac- 
corder mon  concours  en  période  électorale, 
mais  que  j'ai  promis  pour  l'avenir.  M.  De* 
las,  ingénieur  des  mines,  a  fait  une  déposi- 
tion à  ce  sujet  que  je  regrette  de  ne  pas 
trouver  au  rapport  à  côté  de  celle  de  M.  le 
maire  de  Cublac. 

En  un  mot,  on  me  fait  un  grief  de  ne  pas 
avoir  mis  20,000  fr.  dans  cette  affaire.  Que 
serait-ce  si  je  les  avais  donnés  ? 

Le  second  fait  est  un  reproche  qu'on 
m'adresse  d'avoir  aidé  de  ma  bourse  un 
candidat  qui  se  présentait  dans  une  cir- 
conscription voisine,  et  M.  le  rapporteur  en 
dégage  immédiatement  la  conclusion  que 
c'est  dans  un  but  intéressé  que  j'ai  agi,  ce 
candidat  ayant  des  accointances  avec  les 
ouvriers  de  Brive. 

M.  le  rapporteur  prétend,  à  l'article  Pr^s- 
sion^  que  j'ai  fait  tout  mon  possible  pour 
empêcher  les  réunions  publiques  et  les  évi- 
ter, alors  que  dans  cet  ordre  de  manœuvres 
j'ai  un  fait  précis  à  citer  contre  mes  ad- 
versaires. N'a-t-on  pas  tenté  de  m'empêcher 
d'assister  à  une  grande  réunion  publique  à 
Brive  par  l'envoi  d'une  dépêche  m'annon- 
çant  «  que  la  réunion  n'avait  pas  lieu  et 
qu'il  était  inutile  de  venir  »?  Cette  dépêche 
était  signée  d'un  nom  inconnu  dans  le  pays 
et  l'on  n'a  jamais  pu  en  retrouver  l'expédi- 
teur. C'est  pour  cela  sans  doute  que  M.  le 
rapporteur  attribue  cette  dépêche  à  un  de 
mes  partisans,  qui  me  l'expédiait,  dit-il, 
pour  me  donner  une  raison  de  ne  pas  me 
rendre  à  une  réunion  que  je  redoutais. 

Cette  hypothèse,  messieurs,  est  d'autant 
plus  inadmissible,  que  je  me  rendis  quand 
même  à  Brive,  malgré  de  grandes  difilcultéa 
de  temps  et  de  parcours. 

Messieurs,  il  me  reste  une  dernière  ex- 
plication à  fournir  relativement  à  une  dé- 
pêche expédiée  11  y  a  six  ans  d'Arcachon,  où 
je  me  trouvais  alors,  à  l'un  des  chefs  réac- 
tionnaires de  l'arrondissement  de  Brive. 

Bien  que  cette  dépêche,  exhumée  par 
M.  le  rapporteur,  n'ait  rien  à  faire  dans  la 
débat,  je  tiens  essentiellement  à  renouve- 
ler ici  l'affirmation  qu'elle  n'est  pas  mon 
œuvre*  Au  cours  des  événements  politiques 
que  j'ai  traversés,  j'ai  donné  des  explica- 
tions catégoriques  à  mes  électeurs,  qui  sont 
fixés  à  cet  égard  et  qui  ont  confiance  dans 
ma  foi  républicaine. 

Messieurs,  en  terminant,  vous  me  per- 
mettrez de  porter  à  votre  connaissance  une 
déposition  qui  n'est  pas  consignée  au  rap- 
port, mais  qui  est  au  dossier.  Cette  déposi- 
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tidn  a  été  faite  par  M.  Lobbé,  ingénieur,  que 
M.  le  rapporteur  (pialifle  avec  raison  de  très 
honorable  conseiller  général  du  canton  de 
Beaulieu.  M.  Lobbé  est  en  effet  une  haute 
personnalité  du  pays. 

Il  dépose,  entre  autres  choses  : 

<c  Que  M.  Dubois  se  faisait  accompagner 
par  les  instituteurs; 

«  Que  le  préfet  a  engagé  le  conseil  mu- 
nicipal de  la  ville  de  Beaulieu  non  seule- 
ment à  voter,  mais  à  agir  en  faveur  de 
M.  Dubois  ; 

«  Que  la  fortune-  de  M.  Mielvacque  n'a 
pas  été  la  cause  déterminante  de  son  suc- 
cès et  qu'un  candidat  quelconque  aurait 
battu  M.  Dubois  ; 

«  Que  le  suffrage  universel  s'est  prononcé 
en  pleine  liberté  et  a  rendu  le  verdict  qu'il 
devait  rendre  ; 

i<  Que  quelques  jours  après  le  20  août, 
M.  le  préfet,  faisant  ses  invitations  au  con- 
seil général,  aurait  dit  à  M.  Mielvacque  : 
«  Je  ne  vous  comprends  pas  dans  les  invi- 
tations, parce  que  je  yeux  vous  faire  inva- 
lider. » 

Messieurs,  je  me  suis  expliqué  nettement, 
loyalement,  sur  les  principaux  griefs  qui 
me  sont  reprochés.  J'espère  avoir  fait  en- 
trer dans  vos  esprits  cette  conviction  que 
mon  élection  a  été  libre  et  régulière. 

Si  vous  validez  mes  pouvoirs,  je  me  met- 
trai au  milieu  de  vous  à  la  besogne  com- 
mune. 

Si,  au  contraire,  je  ne  puis  triompher 
d'un  parti  pris  fondé  sur  des  calomnies,  des 
attaques  violentes,  calculées,  dont  la  der- 
nière a  paru  hier  dans  un  journal  du  soir 
qui  vous  a  été  distribué  à  tous  et  à  laquelle 
je  répondrai  comme  il  convient,  en  en  fai- 
sant connaître  la  cause  flétrissante  pour  ce- 
lui qui  Ta  écrite,  je  ferai  appel  de  votre  dé- 
cision devant  le  suffrage  universel. 

M.  le  président  La  parole  est  à  M.  le 
rapporteur  de  la  commission  d'enquête. 

M.  Dejean,  rapporteur.  Messieurs,  vous 
me  permettrez,  avant  de  répondre  directe- 
ment à  M.  Mielvacque,  de  vous  donner  une 
courte  explication  que  la  commission  d'en- 
quête vous  doit.  Cette  explication  est  rela- 
tive à  la  façon  dont  nous  avons  compris  la 
mission  que  vous  nous  aviez  confiée. 

Nous  n'étions  pas  des  inquisiteurs,  nous 
étions  les  juges  d'une  élection  politique;  par 
conséquent,  et  je  tiens  à  le  déclarer  bien 
haut,  nous  avons  écarté  systématiquement 
de  notre  enquête  la  personne  de  M.  Mielvac- 
que, qui,  du  reste,  n'est  pas  un  inconnu  au 
Palais-Bourbon,  où  il  a  été  attaché  autrefois 
aux  procès-verbaux. 

Au  surplus,  le  rapporteur  qui  est  devant 
vous  demande-t-il  la  permission  de  faire 
observer  que  s'il  a  tenu,  lors  des  élections 
dernières,  à  rendre  M.  de  Guilloutet  aux 
douceurs  de  la  vie  privée,  ce  n'était  pas 
précisément  pour  renverser  le  fameux  mur, 
et  il  estime  que  vous  comprendrez  tous  le 
sentiment  de  réserve  dans  lequel  s'est  te- 
nue la  commission,  et  qu'il  sera  le  premier 
à  observer  à  l'égard  de  M.  Mielvacque. 

Ce  qui  avait  frappé  l'honorable  M.  Bou- 


cher et  la  Chambre  après  lui,  dans  la 
séance  du  7  décembre,  lorsque  cette  enquête 
fut  votée,  ce  qui  nous  a  frappés  nous- 
mêmes  au  cours  de  cette  enquête,  c'est  que 
cette  élection  est  une  élection  d'argent. 

11  y  «a  dans  cette  élection,  -—  et  je  vais 
vous  en  donner  brièvement  la  preuve,  — 
des  faits  de  diffamation,  de  corruption,  de 
pression  systématique,  etvous  vous  deman- 
derez si,  en  présence  de  ces  faits,  vous 
n'êtes  pas  obligés  de  faire  justice,  dans  l'in- 
térêt même  du  suffrage  universel. 

Je  fais  rapidement  Thistorique  de  la  can- 
didature de  M.  Mielvacque. 

Le  2  avril  1893,  M.  Mielvacque  de  Lacour, 
qui  s'était  installé  quelque  temps  aupara- 
vant dans  son  château  de  Sabeau,  était 
nommé  conseiller  général  pour  le  canton 
de  Beynat. 

Cette  élection,  préface  de  son  élection  lé- 
gislative, avait  été  marquée  par  de  graves 
faits  de  corruption.  A  coup  sûr,  s'il  s'était 
contenté  de  recevoir  à  diner,  pendant  la  pé- 
riode électorale,  les  maires .  de  son  canton 
et  de  leur  lire  au  dessert,  —  comme  il  l'a 
déclaré  lui-même,  le  journal  le  Gil  Bla$y  — 
il  est  certain  que  la  gravité  du  conseil 
d'Etat  qui  a  annulé  récemment  cette  élec- 
tion, n'aurait  pas  eu  à  s'émouvoir  outre 
mesure  du  succès  de  M.  Armand  Sylvestre. 
Mais  le  succès  de  M.  Mielvacque  a  été  beau- 
coup moins  franc.  Dans  une  seule  com- 
mune, celle  d'Aubazine,  il  a  été  dépensé 
plus  de  1,000  fr.  en  rastels.  Au  Pescher, 
commune  de  Sérilhac,  un  veau,  rappelant 
celui  de  M.  Calvet-Rogniat,  a  été  distribué 
aux  électeurs.  Dans  la  seule  commune  de 
Beynat,  on  a  bu,  le  jour  de  l'élection,  1,985 
cafés.  (Exclamations  et  rires.) 

En  présence  de  ces  faits,  le  conseil  d'Etat 
a  annulé  les  opérations  électorales  du  can- 
ton de  Beynat. 

Si  j'ai  parlé  de  cette  élection  au  conseil 
général,  c'est  qu'elle  a  été  pour  M.  Mielvac- 
que la  préface  de  son  élection  législative. 
Elu  conseiller  général,  M.  Mielvacque  a 
voulu  être  député.  Sans  doute,  il  nous  a  dit, 
dans  sa  déposition,  extrêmement  curieuse, 
qu'il  n'avait  pas  d'ambition  politique  et 
que,  s'il  avait  voulu  être  député,  c'était 
pour  débarrasser  le  pays  de  M.  Dubois. 
Mais  M.  Mielvacque  a  un  passé  politique, 
nous  tenons  à  l'établir,  et  c'est  précisément 
à  cause  de  ce  passé  politique  qu'il  a  cher- 
ché, du  2  avril  au  20  août,  à  corrompre  les 
électeurs,  et  c'est  ainsi  que  son  élection  au 
conseil  général  a  bien  été,  comme  je  le 
disais  tout  à  l'heure,  la  préface  de  son  élec- 
tion législative.  Voici  en  effet  ce  qu'écrivait 
M.  Mielvacque,  le  8  février  1879,  dans  un 
journal  de  la  Corrèze  qui  s'appelle  leCowci- 
liateur  : 

«  Quelques  hommes,  dont  tout  le  crime 
a  été  d'avoir  exposé  leurs  poitrines  à  un 
ennemi  formidable,  vont  être  offerts  en 
holocauste  aux  bêles  du  radicalisme.  11 
m'appartient  de  parler  de  l'un  d'eux  (M. 
Brunet).  Limousin  comme  moi,  la  politique 
de  cet  homme,  que  j'appelle  volontiers 
mon  maître,  a  toujours  été  la  mienne,  etc.» 


Sans  remonter  si  haut,  la  déclaration  de 
M.  Mielvacque  est  en  contradiction  avec  le 
sentiment  général  du  pays  et  avec  ce  que 
je  pourrais  appeler  la  logique  suprême  des 
choses. 

Et  que  fait-il?  Déjà,  au  mois  de  mars  1893, 
alors  qu'une  grève  du  bâtiment  avait  éclaté 
à  Brive,  il  avait  fait  distribuer  250  fr.  et 
deux  barriques  de  vin  aux  ouvriers  gré- 
vistes. Aussi,  quelque  temps  plus  tard,  une 
grève  de  terrassiers  ayant  éclaté  à  Brive, 
les  grévistes  envoyèrent  une  députation  au 
châtelain  de  Sabeau,  si  hospitalier,  —  vous 
l'avez  vu  tout  à  l'heure,  —  et  si  généreux. 

Puis,  ÏAvenir  républicain  de  la  Corrèze 
était  fondé  ;  dans  ce  journal,  M.  Mielvacque 
ne  formulait  pas  de  programme  politique, 
puisque  sa  candidature  était  présentée  par 
le  journal  lui-même  comme  candidature  à 
la  fois  républicaine,  libérale,  indépendante 
et  socialiste,  de  sorte  qu'il  y  en  avait  de 
toutes  les  couleurs  et  pour  tous  les  goûts. 

Dans  ce  journal,  M.  Mielvacque  faisait 
attaquer  d'UAO  façon  injurieuse  la  personne 
de  M.  Dubois. 

Ecoutez  cet  arti<ïle  de  l'Avenir  de  la  Cor- 
rèze, daté  du  2  août  1893.  Il  est  dans  un 
numéro  où  M.  Mielvacque  prend  pour  de- 
vise :  «  Excelsiorl  excelsior!  » 

Vous  allez  entendre  comment,  pourmon- 
1er  plus  haut  sans  doute,  M.  Mielvacque 
jette  du  lest  et  met  bas  M.  Dubois  : 

«  Cinquante  ans  environ,  maigre  et  sec, 
avec  une  physionomie  bilieuse  et  antipa- 
thique de  juif  polonais,  "^a  maigreur  n'est 
point  un  indice  de  sobriété,  c'est  la  carac- 
téristique de  son  tempérament  haineux  et 
plein  de  fiel.  Porte  lorgnon,  non  pour  se- 
courir la  faiblesse  de  ses  yeux,  mais  pour 
dérober  son  regard  de  reptile  qui  stigma- 
tise sa  nature...  Pendant  la  guerre  1870,  au 
lieu  d'aller  à  l'ennemi  en  qualité  de  mobile 
ou  de  mobilisé,  il  évita  les  balles  pnissien- 
nés  en  prenant  du  service  dans  un  régi- 
ment d'artillerie  du  Midi,  d'où  il  ne  bougea 
pas.  »  Or,  il  convient  de  dire  que,  bien  que 
fils  aîné  de  femme  veuve  et  seul  soutien 
de  huit  orphelins,  M.  Dubois  s'engagea 
dans  l'armée  active  dans  un  régiment  de 
marche  en  1870  et  fit  engager  avec  lui  trois 
de  ses  frères,  dont  l'un  revint  blessé  et  dé- 
coré. (Applaudissements.) 

Mais  je  lis  encore  : 

«  Nous  arrivons,  dit  le  journal,  à  son 
mariage.  Et  ici,  remarquez-le  bien,  il  s'agit 
du  mariage  de  cet  honnête  homme,  M.  Du- 
bois. Cette  aventure  n'a  rien  de  romanes- 
que, rien  qui  dénote  un  caractère  coura- 
geux, hardi,  généreux.  Au  contraire;  du 
reste,  en  voici  le  récit  :  M.  Dubois,  exténué, 
miséreux,  était  venu  à  Turenne  chercher 
un  asile  chez  sa  sœur  alors  au  service  d'une 
jeune  orpheline,  M"«  M. . .,  qui  venait  d'être 
guérie  miraculeusement  d'une  maladie  ré- 
putée incurable.  Cette  jeune  fille  possédait 
une  certaine  fortune  évaluée,  dit-on,  à 
150,000  fr.  Quand  on  connaît  le  caractère  de 
M.  Dubois,  on  devine  le  reste.  »  (Exclama- 
tions,) «  Le  bohème  de  ce  temps-là  fit  agir 
sa  sœuT  (Prolestatio7is  sur  un  grand  nombre 


de  ha}\c$\  8*ia8iaua  dans  la  maison  par 
des  manœuvres  reptiliennes,  monta  toute 
une  intrigrue,  véritable  guet- apens  moral..,  » 
(Bruit,) 
Voix  nombreuses.  Aux  volxl  aux  voixl 
M»  le  rapporteur.  Il  est  inutile  de  eon* 
tlnuer  la  leoture  de  eet  article,  car  déjà 
vous  en  avez  fait  justice. 

M.  Louis  Terrier.  Gela  devrait  mener  à  la 
chambre  correctionnelle  et  non  à  la  Gbam* 
bre  des  députés. 

M.  le  rapporteur.  Je  crois  que,  dans  Tin- 
térôt  même,  non  pas  d'une  circonscription 
particulière,  mais  dans  Fintérèt  des  mœurs 
politiques  de  ce  pays,  il  convient  de  flétrir 
de  pareils  procédés  de  polémique  électo- 
rale. (Applaudissements,) 

Un  membre  au  centre.  Si  on  invalide 
M.  Mielvacque,  les  électeurs  le  renverront 
à  la  Chambre,  comme  ils  y  ont  déjà  renvoyé 
M.  Wilson, 

M.  le  rapporteur.  Nous  n'avons  pas  à 
nous  occuper  de  ce  qui  arrivera  après  la  dé* 
cision  de  la  Chambre.  ' 

Af.  Mielvacque  a  dit  que  dans  son  éleo« 
tion  il  n'y  avait  eu  ni  beuveries  ni  achat 
de  consciences,  et  il  a  reproché  au  rappor- 
teur de  n'avoir  pas  cité  un  assea  grand 
nombre  de  faits. 

Le  rapporteur  a  été  trop  indulgent  pour 
M.  Mielvacque  :  je  n*ai  qu'à  prendre  dans 
le  dossier» 

u  Pour  les  beuveries,  M.  Vigne,  à  CoUon* 
ges,  a  entendu  M.  Coustou,  aubergiste,  dire 
devant  Boeuf,  chef  de  chantier  :  J'ai  donné 
du  vin  à  pleins  seaux;  le  lendemain,  je 
comptais  les  barriques  vides.  » 

Ecoutez  encore  M.  Estévie,  maire  de 
Jugeais  :  «c  Un  nommé  Crénont  lui  a  dit 
qu'il  avait  reçu  200  fr.  de  M.  Mielvacque 
pour  donner  à  boire  et  à  manger,  et  qu'il 
lui  était  resté  150  fr.  pour  lui.  » 

M.  Tauriston,  maire  de  Dampniat,  nous  a 
dit  que,  dans  sa  seule  commune,  il  avait 
été  dépensé  700  fr<  dans  lès  auberges. 

Ne  8ont*ce  pas  là  des  beuveries?  N'ont- 
elles  pas  été  payées  par  M.  Mielvacque? 

Pour  les  achats  de  conscience,  c'est 
absolument  la  même  chose.  Voici  la  dépo* 
Bition  de  M.  Fieyre,  maire  de  Saint-Julien** 
Maumont  :  «  M.  Broussolluiadit,  en  présence 
de  M.  Troncbe,  l'instituteur  :  Je  suis  chargé 
de  donner  2  f r.  à  chaque  électeur  qui  votera 
pour  M.  Mielvacque.  » 

«  M.  Ginel,  maire  de  Saint-Basile,  a  dit  ; 
L'abbé  Lacroix,  agent  de  M.  Mielvacque,  a 
otTert  200  fr.  à  un  de  mes  conseillers  muni- 
cipaux, M.  Léger  Escare,  qui  nous  l'a  certlûé 
lui-même  par  signature  légalisée.  » 

M.  Mielvacque  nie  également  les  faits  de 
pression.  A  cet  égard,  je  puis  dire  qu'il  a 
empêché  systématiquement  toutes  les  réu- 
nions publiques  où  son  concurrent,  M.  Du- 
bois, a  essayé  de  se  faire  entendre.  Quant 
à  M.  Mielvacque,  ainsi  que  je  l'ai  écrit  dans 
mon  rapport,  —  détail  qu'il  a  confirmé  dans 
sa  curieuse  déposition,  —  il  n'aimait  que 
les  réunions  sur  la  bruyère,  car,  bien  qu'é- 
lève de  M.  Brunel,  il  n'est  point  orateur. 
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C*est  ainsi  que  la  réunion  de  Meyssac,  que 
celle  de  Brive,  ont  été  empêchées  par  les 
agents  de  M.  Mielvacque. 

A  Qrlve,  le  sieur  Gessac,  avec  qui  M. 
Mielvacque  niait  tout  à  l'heure  avoir  eu  des 
rapports  et  qui  était  appelé  par  lui,  dans  une 
carte  qui  est  au  dossier,  «  le  roi  des  mirli- 
tons »,  Gessac  a  racolé,  à  Brive,  un  cer- 
tain nombre  d'individus,  environ  250,  qui 
avaient  reçu  de  l'argent  pour  empêcher  la 
réunion  projetée  par  M.  Dubois.  (Aux  voix!) 

Tous  ces  faits  ont  amené  votre  commission 
et  votre  rapporteur  à  penser  que  l'élection  de 
M.  Mielvacque  manquait  absolument  de  va- 
leur morale.  Elle  en  manque  surtout  parce 
que  M.  Mielvacque  a  trompé  politiquement 
tous  les  partis. 

Au  parti  réactionnaire  M.  Mielvacque  a  dit 
qu'il  était  son  homme;  et  les  réactionnaires 
l'ont  si  bien  compris,  qu'ils  ont  fait  voter 
et  ont  fait  campagne  pour  lui. 

Aux  indépendants  il  a  dit  quo  M.  Dubois 
était  un  vendu  du  Panama,  et  il  les  a  en* 
gagés  à  voter  pour  lui  parce  qu'il  était  un 
homme  riche  et  qu'il  n'avait  besoin  de  rien. 
Aux  pauvres  il  a  fait  cette  injure  suprême  de 
leur  dire  qu'il  était  un  républicain.  Or,  après 
la  dépêche  que  je  vais  vous  lire,  M.  Mielvac- 
que avait-il  le  droit  de  se  dire  républicain 
et,  en  le  disant,  ne  faisait-il  pas  injure  au 
suffrage  universel  et  ne  le  trompait-il  pas  ? 
C'est  là  le  point  qu'il  faut  établir.  Je  vous 
lis  cette  affiche,  envoyée  à  M.  Dussol,  le 
6  mai  1893  : 

«  J'ai  toujours  combattu  Marianne  par  la 
plume  et  par  l'épée.  Une  lettre  de  moi  ma- 
nifestant ces  sentiments  a  fait  le  tour  de 
l'Europe.  C'est  vous  dire  que  mes  croyances 
seront  aussi  éternelles  que  ma  personne. 
Croyes  à  mes  meilleurs  sentiments. 

«  MlELVAGQUIS  PB  LaGOUH.  » 

A  droite.  C'est  bien  long  pour  une  dé- 
pêche I . 
Sur  plusieurs  bancs.  Aux  voix  ! 

M.  Mielvacque  de  Lacour.  J'ai  démenti 
cette  dépèche  et  je  défie  qu'on  prouve  que 
c'est  moi  qui  l'ai  écrite.  Je  n'étais  pas  à 
Arcachon  le  jour  où  elle  a  été  envoyée. 

M,  le  rapporteur*  Vous  avez  dit  dans 
votre  défense  que  vous  aviez  envoyé  le  len- 
demain une  contre-dépêche  à  votre  ami 
M.  Borie. 

M.  Mielvacque  de  liftoour.  Et  une  lettre  I 

M.  le  rapporteur.  Nous  vous  avons  donné 
Jusqu'au  10  février  pour  produire  cette  con- 
tre-dépêche, et,  je  le  dis  ici  au  nom  de  la 
commission,  nous  l'attendons  encore. 

M.  liielvacque  de  Ijacour.  Parfaitement. 
Vous  vous  étonnez  qu'après  six  ans  M.  Bo- 
rie ne  retrouve  pas  la  lettre  que  je  lui  ai 
écrite,  et  vous  concluez  de  là  que  je  suis 
l'auteur  de  la  dépêche  ! 

Sur  divers  bancs.  Aux  voix  1 

M.  le  rapporteur.  Nous  demandons  à  la 
Chambre  d'invalider  l'élection  de  M.  Miel- 
vacque, et  je  crois  qu'en  prenant  cette  dé- 
cision, elle  fera  œuvre  de  justice.  (Très 
bien  !  très  bien  !  —  Aux  voix  I) 
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M.  Mielvacque  de  Lacour.  Je  demande 
la  parole, 
M.  le  prteident  Vous  avez  la  (parole* 

M.  Mielvacque  de  Lacour.  Messieurs,  je 
n'ai  qu'un  mot  à  ajouter.  Je  ne  me  fais 
guère  d'illusion  sur  l'issue  du  débat,  et  je 
pense  que  le  Gouvernement  n'aura  pas  be- 
soin de  poser  la  question  de  confiance. 
(BruU,) 

M.  le  rapporteur  prétend  que  mon  élec- 
tion au  conseil  général  a  été  l'occasion 
d'une  corruption  très  considérable.  Je  me 
borne  à  lui  faire  observer  que  cette  corrup- 
tion était  parfaitement  inutile,  qu'elle  était 
même  impossible,  attendu  que  j'avais  été 
désigné  par  le  comité  républicain  du  canton 
de  Beynat  tout  entier,  comité  composé  de 
tous  les  maires  et  adjoints,  de  tous  les  con- 
seillers municipaux  et  des  électeurs  in- 
fluents. 

Quant  à  ma  collaboration  au  Conciliateur , 
qui  remonte  à  quinze  ans,  je  réponds  sim- 
plement que  je  défendais  un  compatriote 
que  je  connaissais  et  estimais  personnelle- 
ment. Quel  est  l'homme  qui  n'a  pas  mo- 
difié dans  l'âge  mûr  ses  idées  de  la 
vingtième  année?  (Mouvements  divers,) 

Que  M.  le  rapporteur  cherche,  depuis  le 
jour  où  je  suis  entré  dans  la  vie  publique, 
si  j'ai  eu  un  montent  de  défaillance  :  il 
n'en  trouvera  pas. 

Au  point  de  vue  delà  diffamation,  j'ai  dit 
et  je  répète  que  l'article  sur  M.  Dubois  cité 
par  M.  le  rapporteur  ^'est  pas  de  inoi.  U  a 
paru  dans  mon  journal,  c'est  vrai,  et  j'en 
prends  la  responsabilité  ;  mais  ce  n'est  pas 
moi  qui  l'ai  écrit  ou  Inspiré. 

M.  le  rapporteur  prétend  que  j'ai  appelé 
M.  Dubois  «  voleur  de  Panama  ».  Je  n'ai 
jamais  prononcé  ces  mots.  J'ai  dit  que 
M.  Dubois  avait  voté  contre  l'enquête  sur  le 
Panama.  (Aux  voix!  aux  voix!) 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  les 
conclusions  de  la  commission  d'enquête, 
tendant  à  l'annulation  des  opérations  électo- 
rales dan^  la  1'*  circonscription  de  l'arron- 
dissement de  Brive. 

J'ai  reçu  une  demande  de  scrutin,  signée 
par  MM.  Jourde,  Chaudey,  Uerbet,  Louis 
Blanc,  Turrel,  Qérard,  Dindeau,  Mougeot, 
Carquet,  Terrier,  Genêt,  Leroy,  Balandreau, 
Chapuls,  Guyot-Dessaigne,  Gacon,  Odilon- 
parroty  etc. 

Le  scrutin  est  ouvert. 

(Les  votes  sont  recueillis.  —  MM.  les  se- 
crétaires en  font  le  dépouillement.) . 

M.  le  préfidisnt.  Voici  le  résultat  du  dé- 
pouillement du  scrutin  : 

Nombre  des  votants 864 

Majorité  absolue 183 

Pour  Tadop  tion 363 

Contre , 1 

La  Cbambre  des  députés  a  adopté. 

En  conséquence,  les  opérations  électo- 
rales de  la  l'«  circonscription  de  Brive 
(Corrèze)  sont  annulées. 

Avis  en  sera  donné  à  M.  le  ministre  de 
l'intérieur. 

23 
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1"  DÉLIBÉRATION  SUR  LA  PROPOSITION  DE 
LOI  RELATIVE  A  LA  SUPPRESSION  DE  LA 
PUBLICITÉ  DES  EXÉCUTIONS  CAPITALES 

M.  le  président.  L*ordre  du  jour  appelle 
la  1'^  délibération  sur  la  proposition  de  loi, 
adoptée  par  le  Sénat,  relative  à  la  suppres- 
sion de  la  publicité  des  exécutions  capita- 
les. 

Voix  divenes.  A  samedi I  —A  mardi I 

—  A  jeudi  !  * 

M.  le  président.  J'entends  demander  le 
renvoi  à  la  prochaine  séance. 

Je  consulte  la  Chambre. 

(La  Chambre,  consultée,  décide  que  la 
délibération  continue.) 

M.  le  préaident.  La  parole  est  à  M.  du 
Perler  deLarsan. 

M.  le  comte  du  Périer  de  Larsan.  Mes- 
sieurs, la  proposition  de  loi  sur  laquelle 
vous  avez  à  vous  prononcer  aujourd'hui 
n'est  pas  nouvelle  dans  le  Parlement  ;  le 
Sénat  Ta  votée  il  y  a  quelque  chose  comme 
huit  ou  neuf  ans.  La  revoterait-il  aujour- 
d'hui ?  Il  peut  être  permis  de  se  le  deman- 
der. En  tout  cas,  l'espace  de  temps  consi- 
dérable qui  s'est  écoulé  entre  l'époque  où 
cette  proposition  a  été  discutée  au  Sénat  et 
le  moment  où  elle  vient  devant  vous,  ten- 
drait à  démontrer  que  le  besoin  ne  s'en 
faisait  peut-être  pas  sentir  d'une  façon  ab- 
solument urgente. 

Sous  la  précédente  législature,  la  Cham- 
bre en  a  été  saisie,  et  une  commission  fut 
nommée  pour  l'examiner.  Une  certaine 
campagne  de  presse  avait  été  menée  en  sa 
faveur,  et  il  semblait  qu'elle  dût  passer  sans 
discussion  ;  aussi  fus-je  assez  surpris 
lorsque,  dans  le  bureau  dont  je  faisais  par- 
tie;  ayant  pris  la  parole  pour  la  combattre, 
je  fus  nommé  commissaire,  ftlais  j'avoue 
que  mon  étonnement  augmenta  quand  je 
constatai  qu'au  Heu  d'être  seul  de  mon  avis 
dans  la  commission,  mon  opinion  était  par- 
tagée par  la  grande  majorité  de  mes  collè- 
gues. En  effet,  sur  onze  membres,  sept  re- 
poussaient la  proposition,  et  quatre  seule- 
ment en  étaient  partisans. 

Dans  ces  conditions,  toutes  les  opinions 
étant  bien  nettement  tranchées,  la  discus- 
sion ne  pouvait  être  longue.  Un  rapporteur 
fut  nommé  —  c'était  l'honorable  M.  Granet 

—  avec  mission  de  conclure  au  rejet  de  la 
proposition  ;  le  rapport  fut  déposé,  et  Taf- 
fairc  en  resta  là.  Les  partisans  du  projet  de 
loi  ne  se  faisant  pas  illusion  sur  le  sort 
qui  l'attendait,  ne  se  pressèrent  pas  de 
le  faire  porter  à  Tordre  du  jour;  ses  ad- 
versaires n'avaient  pas  de  raison  de  se 
hâter  davantage,  et  la  fin  de  la  législature 
arriva  sans  que  la  Chambre  ait  pu  se  pro- 
noncer à  son  sujet  autrement  que  par  le 
vote  d'une  commission  défavorable. 

Aujourd'hui,  messieurs,  le  projet  revient 
devant  vous,  et,  chose  singulière,  il  revient 
avec  l'appui  de  l'unanimité  de  la  commis- 
sion. Que  s'est-il  donc  passé,  qui  puisse 
expliquer  ce  revirement?  La  Chambre  at- 
elle  été  tellement  modifiée  parles  dernières 


élections,  qu'un  pareil  changement  ait  pu  se 
produire?  Je  ne  le  crois  pas;  c'est  à  peine 
si  nous  comptons  parmi  nous  un  tiers  de 
membres  nouveaux  .  J'attribue  plutôt  cette 
métamorphose  de  la  commission  à  ce  fait 
qu'elle  a  été  nommée  tout  à  fait  au  début 
de  la  législature  —  peut-être  sans  avertis- 
sement suffisant  et  préalable.  —  On  pour- 
rait presque  dire  par  surprise  {Mouvements 
divers);  car  si  ce  qui  m'a  été  dit  est  exact, 
seuls  les  partisans  du  projet  de  loi  se  se- 
raient présentés  dans  leurs  bureaux,  et  au- 
raient été  nommés  à  peu  près  sans  discus- 
sion. 

Quant  à  moi,  j'étais  absent  à  ce  moment. 
Un  deuil  très  cruel  m'avait  appelé  en  pro- 
vince, sans  quoi  mon  attitude  aurait  été 
en  1893  ce  qu'elle  avait  été  en  1892. 

Quoi  qu'il  en  soit,  et  quelles  qu'aient  été 
les  conditions  dans  lesquelles  a  été  nommée 
la  commission,  il  est  toujours  permis  d'en 
appeler  de  la  décision  d'une  commission 
au  verdict  définitif  de  la  Chambre,  et  c'est 
ce  à  quoi  vont  tendre  mes  efforts. 

Messieurs,  il  ne  faut  pas  vous  le  dissimu- 
ler, ce  qu'on  vous  demande  de  faire  aujour- 
d'hui est  le  premier  pas,  —  mais  un  très 
grand  pas  ~  dans  la  voie  qui  forcément,  iné- 
luctablement, nous  mènera  à  la  suppres- 
sion de  la  peine  de  mort.  Je  crois  que  c'est 
absolument  inévitable  et  je  partage  sur  ce 
point  l'avis  de  l'honorable  rapporteur  de  la 
précédente  commission,  M.  Granet,  qui 
s'exprimait  ainsi  dans  son  rapport  : 

«  Si  le  progrès  de  la  civilisation,  radou- 
cissement des  mœurs  rendent  inutile,  dan- 
gereux même,  le  spectacle  de  l'expiation 
suprême,  que  le  législateur  en  efface  le  prin- 
cipe de  nos  codes. 

c<  S'il  conserve  au  contraire,  en  dépit  d'in- 
convénients que  de  sages  mesures  peuvent 
atténuer,  sa  puissance  d'intimidation  et  sa 
vertu  d'exemplarité,  n'ébranlons  pas  pré- 
maturément la  pierre  angulaire  de  notre 
édifice  pénaL  » 

Je  crois,  comme  l'honorable  M.  Granet, 
que  si  vous  supprimez  la  publicité  de  la 
peine  de  mort,  vous  faites  disparaître  la 
principale  raison  sur  laquelle  peut  s'ap- 
puyer cette  peine  terrible.  En  effet,  quels 
arguments  peut-on  invoquer  pour  sqq  main- 
tien dans  nos  codes? 

Si  nous  discutions  au  point  de  vue  mé- 
taphysique, ou,  si  vous  préférez  une  autre 
expression,  au  point  de  vue  philosophique, 
on  la  défondrait  difficilement. 

Faut-il,  d'autre  part,  la  regarder  comme 
n'ayant  pour  objet  que  de  supprimer  un  être 
dangereux,  de  le  mettre  dans  l'impossibilité 
de  nuire  à  ses  semblables? 

Je  sais  que  certains  législateurs  ont  ap- 
précié la  peine  de  mort  à  ce  point  de  vue. 
Quant  à  moi,  je  ne  saurais  l'admettre  ;  je 
ne  crois  pas  qu'on  puisse  regarder  un  être 
humain,  fût-il  le  criminel  le  plus  endurci, 
comme  une  bête  nuisible  et  malfaisante. 
La  société  a  les  moyens  de  l'empêcher  de 
nuire,  elle  doit  s'en  servir.  Elle  n'a  qu'à 
avoir  des  argousins  assez  nombreux,  des 
barres  de  fer  assez  fortes  pour  l'empêcher 


de  s'échapper.  Je  ne  considérerai  donc 
jamais  la  peine  de  mort  comme  utile  et 
nécessaire  parce  qu'elle  supprime  de  la 
société  un  être  qui  est  dangereux. 

C'est  par  d'autres  motifs  que  la  peine  de 
mort  peut  se  défendre,  et,  quant  à  moi«  j'es- 
time qu'elle  doit  être  maintenue  dans  nos 
codes  :  c'est  par  sa  puissance  d'exemplarité, 
et  je  suis  d'accord  sur  ce  point  avec  l'hono- 
rable rapporteur,  bien  que  nous  ne  con 
cluions  pas  dans-le  même  sens. 

M.  Relnach  s'exprime  en  effet  ainsi  : 

«  La  crainte  de  Féchafaud  retient  jusqu'à 
la  dernière  minute  les  pires  malfaiteurs,  et 
le  condamné  le  plus  farouche  espère  jus- 
qu'à la  dernière  seconde  qu'il  lui  sera  fait 
grâce  de  la  vie.  » 

Si  vous  supprimez  la  publicité  des  exé- 
cutions capitales,  vous  supprimez  en  même 
temps  l'effet  produit  sur  la  fouie  par  le 
spectacle  de  l'expiation  suprême  et  vous 
empêchez  dans  bien  des  cas  que  la  peine 
de  mort  exerce  son  effet. 

Voulez-vous  me  permettre  de  citer  un 
fait  que  beaucoup  d'entre  vous  connaissent 
et  qui  montrera  jusqu'à  quel  point  il  peut 
être  nécessaire  que  la  peine  de  mort  soit 
publique  ? 

Il  y  a  de  cela  vingt -quatre  ans,  en  1870, 
au  moment  où  la  guerre  venait  d'être 
déclarée,  dans  une  petite  commune  si- 
tuée sur  les  confins  des  départements  de  la 
Charente  et  de  la  Dordogne,  un  crime  épou- 
vantable fut  commis. 

A  cette  époque,  certains  agents  du  Gou- 
vernement impérial  ne  suivant  pas,  j'aime 
à  le  croire,  les  instructions  que  leurs  chefs 
pouvaient  leur  avoir  données,  répandaient 
dans  certaines  campagnes  le  bruit  que  les 
personnes  appartenant  à  une  classe  des  ad- 
versaires du  gouvernement  impérial  —  et 
je  m'empresse  de  dire  qu'il  ne  s'agissait 
pas  des  républicains  —  envoyaient  de  l'ar- 
gent aux  Prussiens.  C'était  absurde,  c'était 
stupidel  ceux  que  l'on  accusait  ainsi  avaient 
tous  leurs  fils  sous  les  drapeaux;  mais  cela 
se  disait  dans  certaines  localités,  et  mal- 
heureusement cela  prenait  dans  l'esprit  du 
peuple. 

Donc,  vers  le  mois  de  juillet  1870,  un  jour 
de  marché,  dans  la  commune  de  la  Haute- 
Faye,  un  jeune  homme  de  la  classe  de 
citoyens  à  laquelle  je  fais  allusion,  M.  Alain 
de  Monéys,  l'être  le  plus  doux  et  le  plus 
inoffensif  qu'il  y  ait  jamais  eu,  eut  une 
discussion,  futile  du  reste,  avec  un  paysan, 
fermier  ou  métayer,  je  ne  me  rappelle  plus, 
qui  ne  trouva  rien  de  mieux  que  d'ameuter 
la  foule  contre  lui,  en  l'accusant  d'être  Tua 
de  ceux  qui  envoyaient  de  l'argent  aux 
Prussiens.  Aussitôt  on  se  jette  sur  ce  mal- 
heureux, on  le  renverse,  et  pendant  deux 
heures  environ  se  passe  une  véritable 
scène  de  cannibalisme.  Alain  de  Monéys 
est  traîné  dans  les  rues  de  la  Haule-Faye, 
roué  de  coups,  ses  vêtements  sont  déchi- 
rés, ses  chairs  déchiquetées;  enfin,  lors- 
qu'il est  à  demi  mort,  on  le  jette  sur  un 
tas  de  bois  sec  auquel  on  met  le  feu,  et  on 
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le  brûle  vif  aux  cris  de  :  «  Vive  TEmpe- 
reurl  » 

La  répression  eut  lieu.  Le  gouvernement 
impérial  étant  tombé  quelque  temps  après, 
les  poursuites  furent  vigoureusement  pous- 
sées. On  rechercha  je  ne  dirai  pas  tous  les 
coupables,— il  eût  fallu  poursuivre  la  moitié 
de  la  population,  —  mais  du  moins  les  plus 
compromis,  qui,  au  nombre  de  vingt-cinq 
environ,  furent  jugés  par  la  cour  d^assises 
de  la  Dordogûe.  Tous  furent  frappés  de 
peines  diverses,  et  quatre  des  plus  coupa- 
bles furent  condamnés  à  mort.  La  cour  dé- 
cida que  Texécution  aurait  lieu  à  la  Haute- 
Faye  môme,  c*est-à-dire  sur  le  lieu  du 
crime. 

Ai-je  besoin  de  vous  dire  quelle  impres- 
sion ût  sur  cette  population  rurale,  qui  dans 
UQ  moment  d'affolement  inexplicable  était 
devenue  tout  à  fait  sauvage,  le  spectacle 
qu'elle  eut  sous  les  yeux?  Elle  en  fut  pro- 
fondément et  salutairement  terrifiée. 

Et  bien  I  je  vous  le  demande,  messieurs, 
et  je  le  demande  à  la  commission  elle- 
même:  Croyez  vous,  si  voire  loi  avait  alors 
existé  et  si  la  cour  d'assises  avait  dû  déci- 
der que  la  quadruple  exécution  aurait  lieu 
dans  llntôrieur  des  murs  de  la  prison  de 
Périgueux,  croyez-vous  que  Texemple  au- 
rait frappé  les  esprits  ?  que  TeOet  aurait  été 
le  même  ? 

Non,  évidemment,  il  s'en  faut  de  beau- 
coup; rinnpression  aurait  été  infiniment 
moindre,  presque  nulle.  (Marques  (V assert- 
timmt.) 

Je  n'igncre  pas,  messieurs,  les  objections 
qu'on  a  faites  au  maintien  de  la  publicité 
de  la  peine  de  mort,  et,  si  vous  voulez  bien 
me  contiûuer  votre  attention,  je  vais  les 
prendre  dans  le  rapport  de  la  commission, 
telles  qu'elles  y  sont  reproduites,  et  je  les 
examinerai  très  rapidement. 

D'abord,  on  vient  nous  dire  :  Cette  publi- 
cité que  vous  voulez  maintenir,  en  fait  elle 
n  existe  pour  ainsi  dire  plus.  Au  lieu  de 
faire  les  exécutions  au  grand  jour,  elles  ont 
lieu  le  matln,à  Taurore.  Tandis  qu'autrefois 
Téchafaud  était  placé  sur  une  es  trade  élevée 
au-dessus  du  public,  que  Ton  pouvait  voir 
de  loin,  aujourd'hui,  il  est  au  ras  du  sol,  et 
ce  n'est  qu'au  premier  rang  de  la  foule  qu'on 
peut  voir  le  lugubre  spectacle  de  l'expia- 
tion. 

Je  n'hésite  pas  à  dire  que  si  cette  double 
mesure—  exécution  très  matinale,  échafaud 
placé  au  ras  du  sol  —  avait  été  prise  pour 
diminuer  la  publicité  des  exécutions  capi- 
tales, moi  qui  suis  partisan  du  maintien 
absolu  de  cette  publicité,  je  la  condamne- 
rais absolument.  Mais  je  crois  que  les  rai- 
sons qui  l'ont  motivée  sont  tout  autres. 
Non!  je  ne  pense  pas  que  ce  soit  pour  em- 
pêcher le  public  de  voir  l'exécution  du  con- 
damné qu'on  a  décidé  de  les  faire  à  une 
heure  aussi  matinale.  J'estime  en  effet  que 
dans  une  grande  ville  comme  Paris  elles 
no  pourraient  avoir  lieu  en  plein  midi  sans 
qu'il  en  résultât  de  graves  inconvénients. 
Ktant  donnée  la  triste  foule  qui  se  presse  le 
matin  place  de  la  Hoquette,  vous  voyez 


quel  encombrement  ce  serait  dans  tout  un 
quartier  de  Paris  si  l'échafaud  se  dressait 
dans  la  journée.  Aussi,  dans  la  décision  de 
ne  procéder  que  le  matin  aux  exécutions 
qui  ont  lieu  à  Paris,  je  vois  plutôt  une  me- 
sure de  police  qu'autre  chose. 

Je  passe  au  second  point,  à  l'objection 
qu'on  nous  oppose  de  ce  que  l'échafaud  est 
placé  au  ras  du  sol. 

Il  n'y  a  pas  très  longtemps,  une  vingtaine 
d'années  à  peine,  on  le  dressait  sur  une  es- 
trade h  laquelle  on  accédait  par  douze  ou 
quinze  marches. 

Cette  estrade  a,  depuis,  disparu.  Croyez- 
vous  que  ce  soit  pour  empêcher  qu'on 
y  vît  de  loin  l'exécution?  Non,  mes- 
sieurs ;  reportez-vous  à  la  polémique  qui  a 
amené  la  disparition  de  l'estrade,  vous 
verrez  qu'il  y  a  une  autre  cause. 

L'élévation  de  l'échafaud  à  une  certaine 
hauteur  au-dessus  du  sol  a  été  attaquée  à 
partir  de  1864  ou  1865,  et  je  vais  rappeler 
à, quelle  occasion  : 

A  cette  époque,  eut  lieu  à  Paris  une 
exécution  célèbre;  un  médecin  ayant  été 
condamné  à  mort  parla  cour  d'assises  pour 
empoisonnement ,  des  tentatives  déses- 
pérées furent  faites  pour  le  sauver,  mo- 
tivées par  des  raisons  que  peut-être  vous 
connaissez,  mais  qui  n'ont  rien  à  faire  en 
la  circonstance.  Cette  campagne  échoua, 
Tempereur  refusa  de  signer  la  grâce,  et  les 
journaux  qui  avaient  essayé  de  sauver  la 
personne  en  question  ne  réussirent  pas. 
Lorsque  l'exécution  eut  lieu,  le  condamné, 
par  suite  d'une  émotion  qu'on  s'explique 
facilement... 

Une  voix  à  gauche.  Inséparable  d'un  pre- 
mier début!  (Rires,) 

M.  le  comte  du  Perler  de  Larsan.  Si 

vous  voulez;  mais  ce  n'est  pas  moi  qui 
l'aurais  dit. 

Par  suite,  disais-je,  d'une  émotion  bien 
explicable,  le  condamné  était  tellement  ina- 
nimé qu'il  fallut  que  les  aides  de  l'exécuteur 
le  portassent  presque  en  haut  de  l'estrade. 
N'ayant  pu  sauver  sa  tête,  ceux  qui  avaient 
pris  sa  défense  s'élevèrent  contre  l'inhuma- 
nité qu'il  y  avait  à  forcer  un  malheureux  à 
accomplir  cet  effort  pour  monter  à  l'écha- 
faud. 

A  partir  de  ce  moment,  on  ne  cessa  de  ré- 
clamer contre  le  maintien  de  l'estrade,  de 
protester  contre  la  souffrance  que  devait 
éprouver  le  condamné  pour  la  gravir,  et, 
vers  1874  ou  1875,  je  crois,  du  moins  il  y  a 
environ  une  vingtaine  d'années,  cette  cam- 
pagne aboutit  à  la  suppression  ;  l'échafaud 
fut  placé  au  ras  du  sol. 

Je  ne  crois  donc  pas,  messieurs,  qu'on 
ait  eu  pour  objet  d'enlever  à  la  foule  le 
spectacle  de  l'exécution  capitale  ;  je  pense 
plutôt  que  par  un  sentiment  très  louable 
on  avait  voulu  éviter  au  condamné  une 
souffrance  inutile. 

M.  le  rapporteur  a  fait  valoir,  pour  ap- 
puyer son  avis,  les  réponses  faites  par  les 
cours  d'appel  à  l'enquête  ordonnée  par  M.  le 
garde  des  sceaux.  Sur  vingt-six  cours  d'appel 
que  nous  avons  en  France,  seize  ont  été  d'a- 


vis de  la  suppression^de  la  publicité  de  la 
peine  capitale;  dix  seulement  se  sont  pronon- 
cées pour  son  maintien.  Soit  dit  en  passant, 
parmi  ces  dix  se  trouve  la  cour  d'appel  de 
Paris,  dont  l'avis  a  bien  sans  doute  son  im- 
portance et  peut  en  valoir  plusieurs.  Les 
autres  partageraient-elles  aujourd'hui  la 
même  appréciation?  Je  l'ignore,  j'en  dou- 
terais presque.  C'est  en  1884  qu'elles  ont 
été  consultées  ;  et,  depuis  cette  époque,  la 
criminalité  s'est  augmentée  dans  une  assez 
grande  proportion  pour  modifier  bien  des 
appréciations. 

M.  le  rapporteur  indique  que  dans  un 
certain  nombre  de  pays  étrangers  la  publi- 
cité de  la  peine  de  mort  n'existe  plus  ;  ces 
pays  sont  :  la  Suède,  l'Allemagne  du  Nord, 
l'Angleterre,  les  Etats-Unis. 

M.  Joseph  Reinach,  rapporteur.  Il  faut  y 
ajouter  l'Autriche,  la  Russie  et  la  Suisse. 

M.  le  comte  du  Perler  de  Larsan.  Je 
crois,  monsieur  le  rapporteur,  que  vous 
faites  erreur  pour  l'Autriche  et  la  Russie. 

La  publicité  des  exécutions  .capitales 
existe  en  Russie. 

M.  le  rapporteur.  La  publicité  des  exé- 
cutions capitales  a  été  supprimée  en  Au- 
triche par  l'article  4 12  du  code  d'instruction  ; 
elle  a  été  supprimée  en  Russie  par  un  ukase 
de  1883. 

M.  le  comte  du  Perler  de  Larsan.  Je  ne 
conteste  pas  la  portée  des  raisons  que  l'on 
peut  induire  de  ces  suppressions.  Je  crois 
cependant  qu'il  y  a  entre  ces  pays  et  le  nô- 
tre certaines  différences  qui  me  permet- 
tent de  dire  que  ce  qui  a  pu  leur  convenir 
peut  très  bien  nous  convenir  beaucoup 
molns\  En  effet,  11  existe  d'abord  entre  eux 
et  nous  une  différence  de  race.  Les  pays 
qui  ont  supprimé  la  publicité  de  la  peine 
de  mort  sont  de  race  germanique  ou  anglo- 
saxonne  ;  nous  sommes,  nous,  un  pays  la- 
tin et  ne  leur  ressemblons  pas  sous  bien 
des  rapports. 

Mais  il  y  a  une  autre  différence  que  je 
crois  devoir  relever,  dusse  je  susciter  un 
certain  étonnement  parmi  vous:  il  y  a  une 
différence  de  religion.  Remarquez-le,  en 
deliors  de  l'Autriche,  tous  les  pays  qui  ont 
supprimé  la  publicité  de  la  peine  de  mort 
sont  des  pays  de  religion  protestante.  Oh  ! 
je  sais  très  bien,  messieurs,  que  la  législa- 
tion doit  rester  purement  laïque,  et  ce  n'est 
pas  moi  qui  chercherai  à  lui  enlever  ce 
caractère.  Cependant,  quand  on  veut  régle- 
menter une  peine  ayant  le  caractère  grave 
et  terrible  de  la  peine  de  mort,  une  peine 
dont  le  résultat  est  de  supprimer  la  vie 
humaine  et  de  la  lancer  dans  l'audelà, 
dans  ce  grand  inconnu,  vous  ne  pouvez 
pas  faire  que  l'idée  religieuse  ne  soit  pré- 
sente, je  veux  dire  que  la  religion  dans 
laquelle  depuis  des  siècles  a  été  élevé  un 
peuple  ne  puisse  faire  sentir  son  inûaence. 

Or,  je  soumets  cette  observation  à  vos 
réflexions  :  jamais  avant  ce  jour,  chez  les 
peuples  de  race  latine  et  de  religion  ca- 
tholique, la  publicité  des  exécutions  capi- 
tales n'avait  été  attaquée. 

M.  le  rapporteur.  Et  la  Russie  ! 
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M.  le  comte  du  Périer  de  Larsaii*   La 

Russie  n'est  pas,  que  Je  sache,  un  pays  de 
race  latine. 

M.  le  rapporteiir  n*a  pas  manqué  de  faire 
ressortir  dans  «on  rapport  que  refdcacité 
de  la  peine  de  mort  n'est  pas  si  puissante, 
qu'elle  puisse  empêcher  bien  des  crimes. 
Et  à  Tappui  de  sa  thèse,  U  constate  qu'une 
grande  partie  des  condamnés  à  mort  avaient 
déjà  assisté  à  des  etéculions  capitales. 

M.  Joutde.  Cela  ne  leur  fait  rien  I 

M.  le  comte  du  Périer  de  Larsan.  Sans 
doute,  Texemplarité  n'empêchera  pas  tou- 
jours les  criminels  de  commettre  des 
crimeH. 

Cela  est  peut-être  vrai  surtout  dans  les 
grandes  villes,  à  Paris,  par  exemple.  Mal- 
heureusement, il  y  a  des  assassins  ailleurs 
que  dans  les  villes  ;  il  y  en  a  dans  les  cam- 
pagnes, et  je  crois  pouvoir  dire  qu'aucun 
d'eux,  sauf  de  bien  rares  exceptions,  n'a 
jamais  assisté  à  une  exécution  capitale; 
peut-être,  s'il  en  avait  vu,  n'auralt-il  pas 
commis  un  crime. 

Un  membre  à  gauche.  Ce  n'est  pas  sûr! 

M.  le  comte  du  Parler  de  Laraan.  Aussi, 
ai  je  dit  :  Peut-être  1  Mais  l'argument  que  je 
discute  n'a  pas  une  grande  importance,  car 
ce  que  vous  ne  pouvez  pas  faire,  c'est  ce 
que  Je  me  permettrai  d'appeler  la  contre- 
épreuve.  {Sourires*) 

Vous  pouvez  bien  relever  le  nombre  des 
assassins  qui  ont  assisté  à  des  exécuttonâ 
et  que  cela  n'a  pas  empêché  de  tuer.  Haia 
ce  que  vous  ne  pouvez  pas  constater,  et 
qui  cependant  existe,  c'est  le  nombre  de 
Osux  sur  lesquels  le  spectacle  d'une  exécu- 
tion capitale  a  produit  une  salutaire  im- 
preasion  de  terreur,  qui  les  a  empêchés  de 
commettre  le  crime  auquel,  sans  cela,  ils 
auraient  pu  être  entraînés.  En  un  mot,  la 
constatation  que  vous  faites  est  facile,  mais 
la  constatation  contraire  est  impossible. 

Or,  j'affirme  que  l'exemple  de  la  peine 
de  mort  a  toujours  une  efficacité  sur  les  na- 
tures perverses,  et  si  j'avaie  besoin  d'un 
argument  pour  étayer  cette  assertion,  je  la 
trouverais  dans  la  loi  même  qui  vous  est 
soumise. 

Que  porte,  en  effet,  cette  loi  ?  Elle  déclare 
d'abord  que  l'exécution  aura  lieu  dans  l'in- 
térieur des  prisons;  elle  ajoute  ensuite: 
«  Devront  y  assister  »  —  car  c'est  une  obli- 
gation que  vous  imposez,  et  soit  dit  en  pas- 
sant, si  je  voulais  discuter  les  détails  de 
votre  loi,  je  pourrais  bien  critiquer  cette 
disposition  ;  mais  Je  ne  le  ferai  pas,  car 
j'en  combats  le  principe  même. 

La  loi,  dis-je,  ajoute  :  Devront  y  assis- 
ter un  certain  nombre  de  fonctionnaires, 
que  vous  désignez  nominativement.  Je  pour- 
rais bien,  monsieur  le  rapporteur,  vous  de- 
mander comment  vous  vous  y  prendrez 
pour  obliger  à  être  présents  à  ce  spectacle 
ceux  auxquels  il  répugnera,  ceux  par  exem- 
ple qui  ont  une  nature  trop  sensible  pour 
pouvoir  en  supporter  la  vue. 

J'aime  à  croire  que  vous  ne  déclarerez  pas 
que  l'exécution  sera  de  ce  fait  entachée  de 
nullité. 


La  loi  énumère  ensuite  d'autres  person- 
nes dont  la  présence  sera  facultative. 

Enfin,—  et  j'appelle  instamment  sur  ce 
point  l'attention  de  la  Chambre,—  la  loi  qui 
lui  est  soumise  décide  que  «  le  minis- 
tre de  l'intérieur  pourra  ordonner  que  tout 
ou  partie  des  hommes  condamnés  et  déte- 
nus dans  la  prison  où  le  crime  puni  de 
mort  aura  été  commis  assisteront  à  l'exé- 
cution. » 

Vous  reconnaissez  donc  vous-mêmes, 
messieurs  de  la  commission,  la  puis- 
sance de  l'exemplarité,  puisque  vous  al- 
lez extraire  de  leur  cellule  les  condamnés 
à  l'emprisonnement,  à  la  réclusion  ou 
aux  travaux  forcés,  pour  les  amener  dans 
le  préau  et  les  forcer  à  assister  à  l'exécu- 
tion. Vous  comprenez,  et  vous  avez  raison, 
que  l'esprit  de  ces  criminels  pourra  être 
frappé  par  le  spectacle  qu'ils  vont  avoir 
BOUS  les  yeux. 

Mais  tous  les  malfaiteurs  ne  sont  pas  dans 
les  prisons. 

Pourquoi  ne  voulez-vous  pas  que  ceux 
qui  y  ont  été  et  en  sont  sortis,  ou  ceux  qui 
y  viendront  peut-être  un  jour,  soient  éga- 
lement frappés  par  ce  spectacle  auquel 
Vous  faites  assister  les  condamnés  T 

M.  Lévelllé.  C'est  une  simple  faculté 
accordée  au  ministre,  remarquez-le  bien  ! 

M.  le  comte  du  Perler  de  Larsan.  Je  le 
sais  très  bien.  Mais  si  vous  avez  cru  devoir 
donner  cette  faculté  à  M.  le  ministre,  c'est 
parce  que  vous  avez  compris  combien  ce 
spectacle  pouvait  être  utile  et  profitable 
aux  mauvaises  natures.  Or,  il  peut  se 
trouver  en  dehors  de  la  prison  des  hommes 
qui  ne  valent  pas  mieux  que  ceux  qui  y 
sont  renfermés. 

Mais  vous  allez  plus  loin.  Vous  n'avez  pas 
osé  supprimer  la  publicité  de  la  peine  de 
mort  pour  les  pays  coloniaux,  pour  l'Algé- 
rie, par  exemple.  Vous  dites  que  les  Arabes 
sont  des  natures  sauvages  qui  ne  sont  im- 
pressionnées que  par  ce  qu'elles  voient, 
qu'il  faut  frapper  leur  imagination  de  ter- 
reur, etc.  Votre  raisonnement  est  excellent. 
Mais  ce  que  vous  dites  avec  tant  de  vérité 
des  Arabes  s'applique  également  à  cette 
armée  du  crime  des  grandes  villes,  notam- 
ment de  Paris.  Croyez-vous  qu'elle  n'ait 
pas  besoin,  elle  aussi,  d'être  frappée  de 
terreur  ? 

J'ajoute  que  TArabe,  devant  la  peine  de 
mort,  est  beaucoup  plus  brave  que  le  cri- 
minel des  grandes  villes  et  beaucoup  moins 
Impressionné. 

M.  FUndin.  Pas  devant  la  décapitation. 

M.  le  comte  du  Pdrfer  de  LarSan.  Je 
sais  bien  qu'il  y  a  là  pour  les  Arabes  une 
question  religieuse  et  qu'ils  doivent  croire 
que,  décapités,  ils  ne  peuvent  plus  être 
emportés  par  Mahomet  en  paradis.  En  sont- 
ils  maintenant  bien  convaincus  ?  Je  l'Ignore. 
Mais  je  mets  en  fait  que  l'Arabe,  même 
devant  la  décapitation,  a  une  attitude  beau- 
coup plus  énergique  que  les  criminels  de 
nos  villes. 

É'est  pourquoi  je  dis  que  ce  que  vous 
croyez  utile  pour  les  Arabes  et  pour  les 


condamnés  qui  sont  en  prison,  l'est  auss 
pour  les  individus  qui  sont  libres  aujour- 
d'hui, mais  peuvent  être  les  criminels  de 
demain  :  c'est  un  exemple  nécessaire. 

J'arrive  &  la  raison  la  plus  grave  sur  la- 
quelle On  peut  s'appuyer  pour  souteDlr  le 
projet  de  loi  que  je  combats.  Je  pourrais 
aller  plus  loin,  je  pourrais  presque  dire  que 
c'est  la  seule,  car  il  est  certain  que  si  le 
motif  que  je  vais  examiner  n'existait  pas, 
on  n'aurait  jamais  pensé  à  présenter  la  pro- 
position qui  vous  est  soumise  aujourd'hui, 
je  veux  parler  de  la  composition  de  la  foule 
qui  entoure  l'échafaud  un  jour  d'exécution. 
Je  considère  que  c'est  là  l'objection  la  plus 
importante  à  la  publicité  de  la  peine  de 
mort,  et  je  la  discuterai  tout  en  négligcaul 
—  l'honorable  M.  Reinach  me  le  permettra  — 
certains  accessoires  et  certains  hors-d'œu- 
vre  sur  lesquels  il  a  cru  devoir  étayer  son 
argumentation. 

Ainsi,  l'honorable  rapporteur  a  relaté  le 
récit  fantaisiste  d'un  romancier  étranger 
sur  l'exécution  de  Troppmann.  Il  a  repro- 
duit également  certains  extraits  de  chroni- 
ques d'un  journaliste  parisien,  émaillés  de 
bons  mots  de  circonstance  qui  sont  censés 
avoir  été  émis  par  le  peuple.  Ces  lazzi  et 
ces  saillies,  nous  savons  comment  ils  éma- 
nent de  la  foule.  Ils  sont  éclos  dans  l'ima- 
gination d'un  journaliste  en  quête  de  copie, 
et  sont  à  peu  près  aussi  authentiques  que 
les  trois  quarts  des  mots  que  l'on  attribue 
à  nos  personnages  historiques. 

Je  ne  m'y  arrête  donc  pas  et  j'arrive  à 
l'argumentation  de  l'honorable  rapporteur, 
au  sujet  de  la  foule  qui  entoure  l'échafaud 
un  jour  d'exécution  capitale. 

Je  n'hésite  pas  à  reconnaître  que  cette 
foule  est  ignoble  ;  elle  n'est  digne  d'aucun 
intérêt,  et  M.  le  rapporteur  la  décrit  très 
exactement  en  ces  termes  : 

«  C'est  la  lie  de  la  populace.  A  côté  des 
filles  de  la  haute  prostitution,  qui  ont  ap- 
porté de  quoi  souper,  «  sans  oublier  le  vin 
de  Champagne  »,  la  masse  des  filles  insou- 
mises ou  soumises  du  quartier  et  des  quar- 
tiers voisins;  autour  de  quelques  dépravés, 
jeunes  ou  vieux,  qui  ont  loué,  à  prix  d'or, 
une  fenêtre  de  cabaret  ou  quelque  échelle, 
le  flot  grouillant  de  tous  les  rôdeurs,  soute- 
neurs, filous,  escarpes  et  vagabonds  qui  se 
sont  donné  une  nuit  et  une  matinée  de 
congé.  » 

M.  Denècheau.  Gomment  I  mais  la  foule 
ne  voit  rien  I  Elle  est  maintenue  à  distance 
par  les  sergents  de  ville.  Il  n'y  a  autour  de 
l'échafaud  qu'une  dizaine  de  journalistes  et 
quelques  privil^Sgiés. 

Vous  n'avez  donc  Jamais  assisté  à  une 
exécution  capitale  à  Paris? 

M.  le  oomte  du  Perler  de  Larsan.  Mon 
cher  collègue,  j'ai  assisté  peut-être  à  plus 
d'exécutions  que  vous-même,  à  Paris  ou 
ailleurs. 

M.  lourde.  Il  n'y  a  pas  que  Paris  en 
France. 

M.  le  comte  du  P6rier  de  Larsan.  C'est 
ce  que  j'allais  dire;  d'ailleurs,  j'ai  cité  un 
ejtrait  du  rapport,  et  c'est  au  rapporteur  et 


non  à  moi  que  doit  s'adresser  Tobservatlon 
de  mon  honorable  Interrupteur. 

Oui,  je  reconnais  parfaitement  que  la 
foule  qui,  de  près  ou  de  loin,  entoure  Técha- 
f  aud,  n'est  digne  d'aucun  intérêt,  d'aucune 
estime.  Oui,  c'est  la  lie  de  la  population  ; 
mais  le  spectacle  d'une  exécution  est-il 
donné  pour  les  coquins  ou  pour  les  hon- 
nêtes gens?  Et  puis,  comme  le  disait  trèd 
bien  tout  à  l'heure  Thonorable  M.  lourde, 
11  n'y  a  pas  que  Paris  en  France.  11  y  a  la 
province,  et  cela  doit  bien  compter  un  peu. 

M.  le  rapporteur  a-t-il  assisté  à  des  exé- 
cutions ailleurs  qu'à  Paris?  Je  ne  le  crois 
pas  ;  il  est  bien  trop  parisien  pour  cela  ;  il 
s'occupe  de  ce  qui  se  passe  à  Paris  et  il 
subit  cette  influence  qui  s'exerce  plus  ou 
moins  sur  tous  les  Parisiens  :  il  pense  que 
ce  qui  se  passe  à  Paris  doit  se  passer  par- 
tout ailleurs. 

J'ai  le  regret  de  n'être  pas  de  son  avis; 
les  choses  ne  se  passent  pas  partout  comme 
on  peut  les  voir  à  Paris. 

J'ai  cité  tout  à  l'heure  un  passage  du  rap- 
port; à  la  page  suivante,  M.  le  rapporteur 
s'exprime  ainsi  : 

"  Si  le  spectacle  du  supplice  devait  pro- 
duire, comme  on  dit,  rintimidation,  la  ter- 
reur de  l'échafaud  et  l'horreur  du  crime, 
quelle  serait  l'attitude  de  la  foule  qui  se 
presse  autour  de  la  guillotine?  Elle  arrive- 
rait en  silence  sur  la  place  où  va  s'accom- 
plir l'acte  le  plus  redoutable  de  la  justice  so- 
ciale; elle  assisterait,  muette  et  tremblante, 
à  l'affreux  drame;  elle  s'écoulerait,  après  la 
sanglante  expiation,  triste,  morne,  ou  tout 
au  moins  réfléchie  et  recueillie.  » 

Je  ne  veux  pas  dire  que  ce  tableau  par- 
fait de  ce  que  serait  une  assistance  compo- 
sée de  personnes  appartenant  à  une  société 
de  puritains  soit  exact,  qu'il  soit  même 
partout  très  approchant;  mais  je  crois  que 
la  vérité,  ailleurs  qu'à  Paris,  est  entre  les 
deux  citations  que  je  viens  de  puiser  dans 
le  rapport. 

Je  disais  tout  à  l'heure  à  M.  le  rapporteur 
que  sans  doute  il  n'avait  assisté  qu'à  Paris 
à  des  exécutions  capitales,  que  je  doutais 
qu'il  en  ait  vu  d'autres. 

Je  puis,  messieurs,  vous  apporter  un  autre 
témoignage,  si  vous  voulez  me  le  permettre. 
Au  cours  de  ma  vie  judiciaire,  j'ai  eu  la 
triste  et  redoutable  tâche  d'avoir  à  faire 
procéder  à  une  exécution  capitale  dans  l'une 
des  principales  villes  du  sud-ouest  de  la 
France  où  j'étais  procureur  de  la  Républi- 
que. Cette  exécution  avait  lieu  le  lendemain 
d'un  jour  de  marché,  et  le  peuple  des  cam- 
pagnes, qui  en  avait  appris  l'imminence, 
était  resté  en  ville  pour  y  assister.  Je  me 
suis  mêlé  à  la  foule  avant  l'exécution,  je 
m'y  suis  mêlé  après. 

Je  n'irai  pas  jusqu'à  dire  que  le  tableau 
que  l'honorable  M.  Reinach  fait  de  ce  que 
devrait  être  le  publie  en  présence  de  l'é- 
chafaud pût  absolument  s'apphquer  à  celui 
dont  je  parle. 

Mais  ce  que  je  puis  vous  certifier,  c'est 
que  ta  foule  qui  revenait  du  champ  d'exé- 
cution d'Angoulême,  le  15  septembre  1880, 
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ne  ressemblait  en  rien  à  la  foule  qui  des- 
cend de  la  place  de  la  Roquette  uii  jour 
d'exécution. 

Messieurs,  je  viens  d'examiner  aussi  ra- 
pidement que  possible  les  arguments  don- 
nés par  l'honorable  rapporteur  et  par  la 
commission  pour  combattre  la  publicité  des 
exécutions  capitales. 

Je  vous  demande  la  permission  de  me 
résumer  et  d'insister  auprès  de  vous  pour 
vous  prier  de  ne  pas  passer  à  la  discussion 
des  articles  du  projet  de  loi  qui  vous  est 
soumis.  Si  la  peiûe  de  mort  doit  disparaître 
de  nos  codes,  si  vous  pensez  que  l'huma- 
nité a  fait  assez  de  progrès  pour  qu'il  ne 
soit  plus  nécessaire  à  sa  conservation  d'ar- 
river dans  certains  cas  jusqu'à  la  suppres- 
sion des  existences  humaines,  eh  bien! 
soyez  logique,  allez  jusqu'au  bout,  déclarez 
que  la  peine  de  mori  n'existe  plus,  suppri- 
mez-la et  décidez  en  même  temps  que  les 
travaux  forcés  à  perpétuité  seront  la  su- 
prême expiation  de  nos  lois  pénales. 

M*  Prudent-DerrillerB.  Ce  serait  moins 
hypocrite  que  ce  qui  se  passe  actuellement. 

M.  le  comte  du  Perler  de  Larsan. 
Mais  si  vous  estimez  qu'il  n'en  est  pas 
ainsi,  si  vous  pensez  que,  comme  le  dit 
l'honorable  M.  Reinach  dans  son  rapport, 
pour  retenir  certaines  natures  perverses, 
la  peine  de  mort  est  encore  nécessaire, 
alors  maintenez-la  publique  ;  ne  lui  enle- 
vez pas  sa  puissance  d'exemplarité,  sinon, 
même  pour  ceux  qui  en  sont  les  partisans 
les  plus  convaincus,  elle  n'apparaîtrait  plus 
que  comme  le  désaveu  d'une  législation 
qui  a  peur  de  se  montrer  aux  regards,  qui 
rougit  et  qui  doute  d'elle-même. 

M.  lourde.Ce  serait  l'hypocrisie  de  la 
peine  de  mort. 

M.  le  comte  du  Perler  de  Larsan.  C'est 
absolument  mon  appréciation. 

L'eCTet  qu'elle  produit  sera  détruit.  Le 
peuple,  ne  pouvant  plus  la  voir,  de  près  ou 
de  loin  peu*  imporie,  la  croira  supprimée, 
ou  tout  au  moins  l'oubliera.  Elle  ne  sera 
plus  là,  présente  à  côté  de  l'assassin  au 
moment  où  11  va  commettre  son  crime,  le 
retenant  à  la  dernière  minute.  La  puissance 
de  terreur  qu'elle  exerce  maintenant  n'exis- 
tera plus.  Maintenons-la  publique,  et  lais- 
sons aux  Anglais,  aux  Allemands  et  aux 
Américains  une  législation  dont  ils  peuvent 
se  trouver  bien,  mai  qui  serait  en  contra- 
diction avec  notre  caractère,  qui  choque- 
rait nos  mœurs,  nos  usages,  nos  institu- 
tions. 

Et  surtout,  en  pareil  cas,  ne  nous  laissons 
pas  aller  à  l'exagération  d'un  sentlmentd'hu- 
manlté  qui  serait  véritablement  bien  mal 
placé.  Combattant  la  publicité  de  la  peine 
de  mort,  l'honorable  M .  Reinach  déclare 
que  l'exhibition  du  condamné  est  en  con- 
tradiction avec  l'esprit  d'une  législation 
civilisée.  Oh  1  de  grâce,  assez  de  sensiblerie 
avec  MM.  les  assassins.  Mue  par  un  senti- 
ment d'humanité  que  je  trouve  très  juste,  la 
République  de  1848,  si  je  ne  me  trompe,  a 
supprimé  certaines  peines  accessoires  réel- 
lement choquantes  dans  notre  siècle:  le 
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pilori)  le  carcan;  on  a  également  supprimé 
la  mutilation  du  poignet  droit  que  subissait 
le  parricide  avant  l'exécution. 

Je  trouve  qu'on  a  très  bien  fait;  mais  je 
demande  qu'on  n'aille  pas  plus  loin,  et  en 
terminant  mon  discours,  permettez-moi, 
messieurs,  de  vous  rappeler  cette  maxime 
bien  souvent  exprimée  avant  moi,  et  que 
je  crois  devoir  répéter  encore,  car  elle  est 
de  circonstance  :  «  L'humanité  ne  consiste 
pas  à  verser  des  larmes  sur  un  criminel  ; 
elle  consiste  à  s'apitoyer  sur  les  victimes 
passées  et,  par  la  terreur  du  châtiment,  à 
protéger  les  victimes  futures.  (Très  bien! 
très  bien!  sur  divers  bancs*) 

M.  Joseph  Reinach,  rapportevr.  Je  de- 
mande la  parole. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le 
rapporteur. 

M.  le  rapporteur.  Messieurs,  des  deux 
arguments  classiques  qui  ont  été  invoqués 
contre  la  suppression  de  la  publicité  des 
exécutions  capitales,  l'honorable  M.  du 
Perler  de  Larsan  n'en  a  retenu  qu'un  seul. 

Il  n'allègue  plus,  comme  on  l'a  fait  précé- 
demment, que  la  publicité  des  peines  est  un 
principe  qui  domine  l'ensemble  de  notre 
législation  criminelle.  La  publicité  dans  le 
sens  de  l'article  26  du  code  pénal,  ce  n'est 
point  la  règle,  c'est  l'exception;  j'avais  es- 
sayé de  l'établir  dans  le  rapport  qui  vous 
a  été  distribué;  M.  du  Perler  de  Larsan  se 
rend  à  cette  évidence,  que  la  foule,  qui 
n'est  pas  le  peuple,  n'est  pas  appelée  à 
contrôler  par  sa  présence  l'accomplisse- 
ment d'aucun  autre  acte  de  la  justice  so- 
ciflde.  Elle  n'est  conviée  ni  à  visiter  les  pri- 
sons, ni  à  inspecter  les  bagnes,  où  cepen- 
dant ces  substitutions  chimériques,  mais 
dont  on  a  tant  parlé,  ne  se  heurteraient  pas 
à  d'absolues  impossibilités. 

Notre  honorable  collègue  reconnaît  ainsi 
que  le  jour  où  la  peine  de  mori  serait  ap- 
pliquée dans  l'intérieur  des  prisons,  en 
présence  des  témoios  obligatoires  ou  facul» 
tatifs  qui  sont  désignés  dans  le  projet  séna« 
torial,  aucun  soupçon  ne  pourra  atteindre  la 
justice.  Il  dédaigne,  comme  nous-mêmes, 
la  menace  des  légendes  destinées  à  abuser 
de  la  crédulité  populaire.  Dans  tous  les 
pays,  Angleterre,  Allemagne,  Suède,  Au- 
triche, Etats-Uois  d'Amérique,  où  la  peine 
capitale  est  subie  dans  le  préau  des  mai* 
sons  d'arrêt,  le  législateur  ne  s'est  pas  laissé 
arrêter  à  cet  argument  que  certains  con- 
damnés trouveraient,  avec  la  complicité  de 
la  magistrature  et  de  la  police,  des  rempla- 
çants, il  a  reconnu  pariout  que  le  procès- 
verbal  de  l'exécution  accomplie  devant  de 
nombreux  témoins,  dont  vingt  représen- 
tants de  la  presse,  aura  plus  de  crédit  que 
les  insinuations  d'une  tourbe  privée  d'un 
hideux  spectacle. 

M.  du  Perler  de  Larsan  s'en  tient  donc  à 
une  seule  objection  :  il  estime  que  la  pu- 
blicité, bien  qu'elle  ne  soit  pas  jugée  néces- 
saire à  l'exemplarité  des  autres  peioes,  est 
indispensable  à  celle  de  la  peine  de  mort. 

M.  le  comte  du  Perler  de  Larsan.  Je 
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n'ai  pas  dit  qu'elle  était  nécessaire  ailleurs. 
Je  n'en  sais  rien. 

M.  le  rapporteur.  Nous  pensons  que 
l'exemplarité  réside  dans  la  peine,  quelle 
qu'elle  soit.  Quand  il  s'agit  de  la  peine  de 
mort,  vous  pensez  qu'elle  réside  principa- 
lement dans  la  publicité  du  supplice,  et 
TOUS  concluez  au  maintien  de  l'article  26  du 
code  pénal. 

La  commission  qui  a  été  saisie  du  projet 
voté  par  le  Sénat  sur  la  proposition  de 
M.  Bardoux  est  au  contraire  unanime  à 
vous  demander  de  ratifier  le  principe  de 
cette  loi.  J'essayerai  de  résumer  les  consi* 
aérations  qui  l'ont  déterminée  et  qui  ré- 
pondent précisément  à  la  thèse  de  notre 
collègue. 

D'abord,  en  fait,  et  l'honorable  M.  du  Pé- 
rier  de  Larsan  l'a  reconnu,  il  y  a  longtemps 
que  la  publicité  des  exécutions  capitales, 
telle  que  le  législateur  impérial  l'avait 
conçue  et  telle  qu'elle  a  été  organisée  à  l'ori- 
gine, n'existe  plus  que  de  nom,  du  moins 
dans  la  plupart  de  nos  grandes  villes,  et  que 
tous  ceux  qui  ont  charge  et  mission  d'ap- 
pliquer la  loi,  autorités  judiciaires  et  autori- 
tés administratives,  autorités  municipales 
et  autorités}  militaires,  s'ingénient  systé- 
matiquement à  n'en  observer  que  la  lettre 
et  à  n'en  garder  à  peine  que  le  simulacre. 

Cette  publicité  du  code  pénal  de  1811 
avait-elle  les  avantages  que  lui  attribue  M.  du 
Perler  de  Larsan?  Je  l'examinerai  plus  loin. 
Mais,  en  tout  cas,  elle  était  réelle;  elle 
avait  en  elle  quelque  chose  de  terrible  :  elle 
n'avait  point  l'air,  comme  aujourd'hui, 
d'avoir  honte  d'elle-même. 

Est-il  nécessaire  de  le  rappeler?  A  Paris, 
l'échafaud  se  dressait  en  pleine  place  de 
Grève.  Il  était  haut  de  vingt  marches, 
et  la  foule  l'entourait  de  toutes  parts  ;  les 
vingt  mille  paires  d'yeux  qui  étaient  bra- 
quées sur  la  plateforme  ne  perdaient,  dans 
la  pleine  lumière  du  jour  de  midi,  ni  un 
mouvement  du  condamné  ni  un  geste 
du  bourreau  ;  la  cérémonie  s'accomplissait 
dans  une  lenteur  solennelle;  on  avait  gardé 
encore  quelques  vestiges  des  anciens  sup- 
plices, et,  avant  de  couper  la  tête  des  parri- 
cides, on  leur  tranchait  le  poing.  Le  spec- 
tacle était  horrible,  mais  la  justice  qui  le 
donnait  avait  au  moins  l'air  de  croire  qu'il 
était  une  leçon  pour  le  peuple;  elle  ne  s'en 
cachait  point  comme  d'une  action  mauvaise 
ou  basse,  comme  d'une  besogne  répugnante 
qu'on  a  hâte  d'expédier. 

Or,  messieurs,  cette  publicité  matérielle 
qui  a  fonctionné  pendant  toute  la  durée 
du  premier  Empire  et  de  la  restauration, 
qu'est-elle  devenue  depuis  la  révolution  de 
1830?  Bien  que  la  loi  soit  restée  la  même, 
et  que  le  texte  du  eode  n'ait  subi  aucune 
modification,  sous  la  seule  Influence  de 
l'opinion  et  par  le  seul  progrès  des  mœurs 
publiques,  cette  guillotine  triomphale  du 
législateur  do  1811  s'est,  d'année  en  année, 
abaissée,  reculée  et  dissimulée  dans  tou- 
jours plus  de  ténèbres  et  plus  d'ombre.  En 
1831,  la  monarchie  de  Juillet  relègue  les 
bois  de  justice  de  la  place  de  Grève  à  la 


barrière  Saint-Jacques.  En  1839,  le  garde  des 
sceaux  interdit  de  procéder  aune  exécution 
les  jours  de  marché.  Le  Gouvernement 
provisoire  de  1848,  à  peine  installé,  abolit 
le  pilori  et  l'exhibition.  Le  second  Empire 
supprime  la  chemise-rouge  pour  l'assassin, 
la  mutilation  du  poing  pour  le  parricide.  La 
troisième  République,  enfin,  avance  l'heure 
des  exécutions  jusqu'aux  premières  lueurs 
indécises  de  l'aube  légale,  démolit  l'écha- 
faud, haut  de  dix  gradins,  qui  dominait  la 
foule,  établit  la  guillotine  à  ras  de  terre  et 
à  quelques  mètres  à  peine  de  la  porte  de  la 
prison,  l'entoure  d'une  triple  haie  de  cava- 
liers, de  gardes  et  de  soldats  qui  empêchent 
les  spectateurs  d'approcher  et  de  voir,  ac- 
célère tellement  l'exécution  qu'entre  le 
moment  où  le  condamné  sort  de  la  prison 
et  celui  où  sa  lôte  roule  dans  le  panier  avec 
son  corps  il  s'écoule  à  peine  cinquante  se- 
condes. 

M.  Jourde.  Supprimez-le  tout  à  fait, 
alors. 

M.  le  rapporteur.  C'est  uno  autre  ques- 
tion! Il  n'y  a  aucun  lien  entre  la  loi  qui  est 
proposée  en  ce  moment  à  la  Chambre  et  le 
problème  de  la  légitimité  de  la  peine  de 
mort. 

M.  Jaurès.  Il  y  a  un  amendement  à  ce 
sujet. 

M.  le  rapporteur.  Vous  défendrez  votre 
amendement. 

M.  Jaurès.  Il  n'est  pas  de  mol,  mais  je 
l'approuve  absolument. 

M.  le  rapporteur.  Voilà  donc,  messieurs, 
des  faits,  faits  incontestables  que  M.  du 
Perler  de  Larsan  est  le  premier  à  recon- 
nailre  et  qui  portent  avec  eux  leur  éloquente 
signification.  Si  le  législateur  de  1811  a  or- 
donné la  publicité  des  exécutions,  c'est 
qu'il  la  croyait  propre  à  répandre,  selon  la 
formule,  la  moralisation  par  la  terreur;  par 
conséquent,  plus  grand  sera  le  nombre  des 
spectateurs  qui  verront,  à  qui  n'échappera 
aucun  détail  du  drame  funèbre,  plus  sûre- 
ment le  but  de  la  loi  sera  atteint.  Eh  bien, 
si,  depuis  soixante  ans  et  plus,  tous  les  re- 
présentants de  la  loi  s'ell'orcent,  au  con- 
traire, tant  qu'ils  peuvent,  de  diminuer  cette 
publicité  matérielle  et  de  soustraire  la  vue 
du  supplice  au  plus  grand  nombre  possible 
de  spectateurs,  c'est  qu'apparemment  ils  ne 
croient  plus  à  l'efllcacité  de  rarticle  2(3  et 
qu'ils  en  ont  reconnu  tous  les  inconvé- 
nients. 

On  parle  souvent,  et  avec  raison,  de  la 
routine  administrative.  Ici,  l'administration 
est  en  avance  sur  le  pouvoir  législatif.  Elle 
respecte  la  loi,  puisqu'elle  la  tourne  ;  mais 
elle  la  tourne,  et  cela  seul  est  déjà  signifi- 
catif et  grave. 

A  Paris,  notamment,  devant  la  Grande- 
Roquette,  autour  des  fameuses  pierres,  il 
n'y  a  pas  cinquante  spectateurs  qui  voient, 
qui  assistent  vraiment  au  supplice.  Ce  sont 
des  journalistes  et  quelques  privilégiés  mu- 
nis de  cartes  ;  ce  sont  quelques  gamins  ju- 
chés sur  des  arbres;  ce  sont  quelques  filles 
de  la  haute  prostitution  et  quelques  mon- 
dains, en  quête  d'émotion,  qui  ont  loué 


à  prix  d'or  une  fenêtre  de  cabaret  ou 
quelque  échelle.  Le  reste  ne  voit  que  la 
foule  et  la  haie  de  troupes  qui  entoure  la 
guillotine.  Elle  n'en  est  pas  moins  ignoble, 
agitée  d'une  atroce  curiosité  ;  mais  elle  ne 
voit  pas  le  drame  et  la  publicité  matérielle 
de  l'exécution  n'est  plus  qu'un  mot,  un 
mensonge,  une  hypocrisie  légale*  {VLveap- 
probalion  au  centre  et  sur  divers  bancs.) 

Et  j'entends  bien  l'objection  que  fait  M. 
du  Perler  de  Larsan  ;  11  convient  que  la  pu- 
blicité matérielle  n'existe  plus  que  de  nom 
à  Paris  et  dans  la  plupart  des  grandes  vil- 
les ;  mais  il  nous  certifie  qu'elle  est  restée 
dans  les  petits  centres  ce  que  le  code  avait 
voulu  qu'elle  fût,  et  il  affirme  qu'elle  y  pro- 
duit le  plus  salutaire  effet. 

Eh  bien,  j'admets,  je  veux  admettre  pour 
un  instant  que  le  spectacle  du  supplice  soit 
moralisateur,  et  non  pas,  comme  je  vais 
essayer  de  le  montrer,  dégradant  et  avilis- 
sant, et  alors  je  pose  cette  question  à  notre 
collègue  : 

S'il  en  est  ainsi,  si  cette  terreur  moralisa- 
trice n'est  pas  un  mythe,  mais  une  réalité, 
suflit-il  que  vous  vous  opposiez  au  vote  de  la 
réforme  dont  la  Chambre  est  saisie,  et  no 
conviendrait-il  pas  que,  sans  tarder  et  sur 
l'heure  même,  vous  interpelliez  M.  le  mi- 
nistre de  la  justice  et  M.  le  ministre  de  l'in- 
térieur sur  la  manière  dont  leurs  parquets 
et  leurs  fonctionnaires  du  service  des  pri- 
sons appliquent  à  Paris  et  dans  les  grandes 
villes  la  peine  de  mort? 

Puisque  vous  êtes  convaincu,  mon  cher 
collègue,  que  ce  spectacle  affreux  est  mora- 
lisateur, vous  devez  conclure  qu'il  n'est  pas 
juste  d'en  réserver  le  bénéfice  aux  popula- 
tions paisibles  de  quelques  petites  villes, 
qu'il  serait  équitable  d'en  faire  profiter  Pa- 
ris et  Lyon,  et  que,  d'ailleurs,  c'est  dans  les 
grands  centres  où  s'entassent  de  préférence 
les  malfaiteurs  de  profession  et  les  crimi- 
nels en  puissance  qu'il  faut  répandre,  par 
le  spectacle  du  supplice,  la  crainte  salutaire 
du  châtiment. 

Et  alors,  je  vous  concède  sans  doute  que 
vous  n'exigiez  point  qu'un  cortège  de  pé- 
nitents noirs,  portant  des  cierges,  accom- 
pagne la  charrette  du  condamné  jusqu'à 
l'échafaud,  à  travers  la  moitié  de  la  ville  ; 
mais  si  vous  voulez  être  logiques  avec 
vous-mêmes,  il  faut  que  vous  demandiez 
à  MM.  les  ministres  qu'ils  rapportent  les 
circulaires  qui  interdisent  de  dresser  les 
bois  de  justice  aux  jours  de  marché,  afin 
qu'un  peuple  plus  nombreux  puisse  pro- 
fiter de  cette  macabre  leçon  de  choses  ; 
demandez  que  la  guillotine  se  dresse  à 
nouveau  en  place  de  Grève,  que  l'échafaud 
se  relève  de  toute  sa  hauteur  et  que  l'exé- 
cution ait  lieu,  non  plus  à  l'aube  crépus- 
culaire, mais  devant  la  foule  des  specta- 
teurs qu'aucune  barrière  de  gardes  ou  de 
soldats  n'empêchera  de  voir. 

M.  le  comte  du  Perler  de  Larsan.  Cela 
serait  assez  mon  avis. 

M.  Jourde.  Vous  n'êtes  pas  logique  vous- 
même;  vous  demandez  qu'il  y  ait  des 
témoins  spéciaux,  des  prisonniers  ! 
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M.  le  rapporteur.  C'est  une  faculté, 
comme  vous  Ta  expliqué  M.  Léveillé,  et  je 
m'expliquerai  à  ce  sujet  au  moment  de  la 
discussion  des  articles. 

Et  prenez-y  garde!  si  vous  hésitez  à  être 
ainsi  conséquent  avec  votre  propre  doc* 
tri  ne,  si  vous  vous  bornez,  monsieur  du  Pe- 
rler de  Larsan,  à  conseiller  à  la  Chambre  de 
ne  pas  voter  la  réforme  qui  a  été  adoptée 
par  le  Sénat,  alors  J'aurai  le  droit  de  con- 
clure que  vous  êtes  ébranlé  dans  votre  con- 
viction et  que  le  doute  est  entré  dans 
votre  esprit.  (InteiTvptioni,) 

Donc,  messieurs,  la  publicité  des  exé- 
cutions capitales  n'est  plus  qu'une  appa- 
rence, et  cela  est  grave,  car  la  justice 
sociale  n*a  point  sujet  d'avoir  honte  de 
ses  actes.  Restreinte  comme  elle  Test  ac- 
tuellement, pour  le  bénéQce  d'une  cin- 
quanfaine  d'individus,  large  et  réelle  comme 
elle  l'était  autrefois  et  comme  elle  parait 
lètre  encore  dans  quelques  villes  étrange- 
ment privilégiées,  examinons  maintenant 
si  elle  est,  comme  on  nous  Tafflrme,  mora- 
lisatrice ou  si,  bien  au  contraire,  elle  n'ac- 
croît pas  encore  la  démoralisation  de  cette 
lie  de  la  populace  qui  fait  le  public  ordi- 
naire des  grandes  représentations  de  la 
pnillotine. 

Ici  encore,  il  suffit  de  voir  les  faits  d'un 
Guil  clair  et  de  ne  pas  substituer  à  la  réalité 
qui  est  ignoble  les  illusions  d'une  crimina- 
lité surannée. 

Messieurs  J'ai  voulu  connaître  ces  choses 
par  moi-même,  et  je  me  suis  imposé,  il  y  a 
quelques  années,  étant  déjà  préoccupé  de 
ce  problème,  d'assister  à  une  exécution  ca- 
pitale. Eh  bien,  dans  celte  longue  nuit  dont 
le  souvenir  m'est  resté  comme  d!un  cau- 
chemar, j'ai  assisté  à  un  spectacle  à  la  fois 
trop  répugnant  et  trop  horrible  pour  ne 
m'ôtre  pas  juré  à  mol-même  d'apporter  tout 
mon  concours  aux  légistes  et  aux  philoso- 
phes qui  s'elTorcent  depuis  si  longtemps  de 
faire  disparaître  cette  barbarie  du  code 
pénal. 

Oui,  moi  aussi,  j'ai  vu  cette  tourbe  abo- 
minable de  ûUes  et  de  rufûans,  de  soute- 
neurs et  d'escarpes,  de  rôdeurs,  et  aussi 
d'eufants,  hélas  !  déjà  cuirassés  par  le  vice 
contre  toute  pitié;  j'ai  vu  cette  foule  se 
pressant  et  se  bousculant,  pendant  toute 
une  nuit,  sur  la  place  de  la  Roquette, 
échangeant  des  lazzis  et  des  plaisanteries 
obscènes  ;  j'ai  entendu  ses  chants,  ses  ri- 
res et  ses  cris;  j'ai  été  témoin  de  son 
ivresse;  j'ai  constaté  par  moi-môme,  en 
circulant  dans  ses  rangs,  que  le  seul  sen- 
timent qui  ranimait  était  celui  d'une  cu- 
riosité malsaine  et  féroce,  s'exaspérant  de 
Tattente  et  de  la  difficulté  de  voir  ;  et,  quand 
rexpiation  a  été  accomplie,  j'ai  assisté  en- 
core à  Técoulement  de  ce  flot  humain  et,  de 
nouveau,  j'ai  entendu  ses  rires  et  ses  récits 
bruyants  et  ses  hâbleries  cyniques  ;  et  j'ai 
acquis  ainsi  la  certitude  que  cette  horreur 
du  crime  et  du  supplice  dont  on  nous  a 
parlé  et  qui  devrait  se  traduire,  si  elle  exis- 
tait réellement,  par  jo  ne  sais  quel  retour 
morne  et  funèbre,  n'a  jamais  existé  que 


dans  l'imagination  de  quelques  crimina- 
listes  rebelles  à  l'expérience.  Non,  la  vé- 
rité, c'est  que  la  foule  va  à  la  guillotine 
comme  au  spectacle  et  en  revient  comme 
d'une  orgie.  {Vive  approbcUion,) 

M.  Marcel-Habert.  Si  la  peine  de  mort 
ne  moralise  pas,  il  ne  reste  plus  qu'à  la 
supprimer. 

M.  le  comte  du  Perler  de  Larsan.  Je 

vous  ferai  remarquer  que  vous  parlez  tou- 
jours que  de  Paris.  Il  n'y  a  pas  de  cou- 
pables qu'à  Paris  et  je  reconnais  qu'on  pour- 
rait peut-être  sans  inconvénient  y  suppri- 
mer la  publicité  des  exécutions. 

M.  le  rapporteur.  £h  bien!  messieurs, 
je  fais  appel  maintenant  au  souvenir  de 
tous  ceux  d'entre  vous  qui  ont  assisté,  dans 
une  cour  d'assises,  à  la  lecture  d'un  arrêt 
de  mort.  Combien  est  différente  l'impres- 
sion que  produit  la  lecture  do  cet  arrêt! 

Quand  le  président  du  jury  rentre  dans  la 
salle  des  séances  et  répond  affirmativement, 
devant  Dieu  et  devant  les  hommes,  à  toutes 
les  questions  qui  lui  sont  posées,  quand  le 
président  de  la  cour  se  lève  de  son  siège, 
dans  l'ombre  du  soir,  et  prononce  la  peine 
capitale,  ohl  alors,  c'est  bien  la  justice,  du 
moins  la  justice  humaine,  qu'on  entend  et 
qu'on  voit  dans  toute  sa  solennelle  majesté, 
c'est  elle  qu'on  a  senti  passer;  c'est  d'elle 
qu'on  a  frissonné,  et  voilà  l'effet  préventif 
et  la  terreur  de  la  peine. 

Mais  là-bas,  sur  la  plfbe  de  la  Roquette, 
au  milieu  du  tumulte,  des  vociférations  et 
des  cris,  dans  cette  hâte  avec  laquelle  la 
justice  escamote  une  tête,  il  n'y  a  que  le 
scandale  et,  par  conséquent,  au  lieu  de  la 
terreur  salutaire,  rien  qu'un  surcroît  de  dé- 
moralisation. (Vive  approbation  et  applau- 
dissements au  centre  et  à  gauche.) 

M.  le  comte  du  Perler  de  Larsan.  Si  ceux 
qui  assistent  à  l'exécution  avaient  assisté  à 
la  condamnation  en  cour  d'assises,  l'alti- 
tude de  cette  foule  serait  toute  autre  que 
celle  que  vous  dépeignez. 

M.  Jaurès.  Vous  constatez  que  la  peine 
de  mort  n'etfrayo  que  les  honnêtes  gens. 

M.  le  rapporteur.  Encore  une  fois,  nous 
discuterons  plus  tard  la  question  de  la 
peine  de  mort. 

Et  j'entends  bien  que  M.  du  Perler  de 
Larsan,  s'il  convient  qu'il  en  est  ainsi  à  Pa- 
ris, déclare  qu'il  en  est  différemment  en  pro- 
vince. Notre  collègue  nous  a  conté  ses  sou- 
venirs do  magistrat,  et  je  ne  les  conteste 
pas  ;  mais,  qu'il  me  permette  do  le  lui  dire, 
son  témoignage  est  isolé  et  il  est  contredit, 
précisément  en  ce  qui  touche  la  province, 
par  l'immense  majorité  de  ceux  qui  ont  été 
recueillis  dans  l'enquête  de  1884,  quand  le 
garde  des  sceaux  d'alors  posa  aux  cours  et 
aux  parquets  la  question  même  qui  nous 
occupe  aujourd'hui. 

Dans  celte  enquête,  en  effet,  sur  26  cours 
d'appel,  lô  se  prononcent  pour  la  suppres- 
sion de  la  publicité  et  ces  16  cours,  parmi 
lesquelles  ne  figure  pas  Paris,  sont  celles 
de  Toulouse,  Rouen,  Rennes,  Bordeaux, 
Poitiers,  Nancy,  Montpellier,  Lyon,  Limo- 
ges, Grenoble,  Chambéry,  Caen,  Besançon, 


Amiens,  Bastia  ;  elles  déclarent  à  l'envi  que 
la  foule,  en  province,  va  aux  exécutions 
pour  s'y  amuser  et  s'y  amuse,  qu'elle  y  va 
chercher  un  spectacle  et  qu'elle  n'en  rap- 
porte aucun  enseignement. 

Et,  de  même,  nous  avons  les  témoignages 
de  tous  les  procureurs  généraux,  à  Texcep- 
tiondeceuxde  Nîmes,  d'Agen,  d'Orléans, 
de  Riom  et  de  Limoges,  c'est-à-dire  22  con- 
tre 5,  et,  parmi  ces  22,  le  procureur  général 
de  la  cour  de  cassation. 

Un  membre.  On  va  aussi  à  certaines  au- 
diences de  la  cour  d'assises  pour  s  amuser. 

M.  le  rapporteur.  Et  les  dépositions  des 
procureurs  généraux  sont  formelles.  M. 
Loew,  procureur  général  de  Paris,  écrit  : 

«  J'ai  pu  personnellement  me  rendre 
compte  en  provinco  des  inconvénients,  au 
point  de  vue  des  mœurs  publiques,  des 
exécutions  capitales.  J'ai  vu  les  manifesta- 
tions de  la  curiosité  humaine  dans  ce  qu'elle 
a  de  plus  bas,  de  plus  cynique,  de  plus  ré- 
pugnant ;  j'ai  vu  la  foule  riant,  gouaillant, 
les  gens  se  poussant,  se  provoquant,  chan- 
tant, échangeant  des  lazzis  sur  l'événement 
qui  se  préparait.  Il  n'y  avait  dans  les  esprits, 
ni  sur  le  visage,  aucun  sentiment  de  re- 
cueillement ou  de  décence;  on  courait  aune 
exécution  comme  à  une  fête.  L'exécution 
terminée,  les  mêmes  manifestations  se  pro- 
duisaient au  retour  de  la  foule.  La  popula- 
tion surexcitée  avait  perdu  pour  la  journée 
le  sentiment  du  travail;  et,  jusqu'à  une 
heure  avancée  do  la  nuit,  ce  n'étaient  plus 
que  des  libations,  des  orgies;  j'ai  gardé 
dans  mes  souvenirs  le  fait  d*un  assassinat 
commis  à  l'issue  même  d'une  exécution 
capitale  par  un  individu  sur  un  autre  avec 
lequel  il  venait  d'assister  à  ce  triste  spec- 
tacle. » 

M.  le  procureur  général  d'Aix  ne  s'ex- 
prime pas  autrement  : 

«  Les  fanfarons  du  vice,  ceux  qui  ont  le 
triste  courage  de  braver  l'échafaud  sont  ac- 
compagnés de  bravos  et  do  hourras,  tandis 
quo  les  condamnés  impuissants  à  maîtriser 
leur  effroi  sont  poursuivis  de  quolibets  et 
do  huées.  On  a  objecté  que  les  scènes  de 
désordre  sont  rares  dans  les  petites  villes, 
je  puis  citer  un  ifait  récent  qui  prouve 
l'inexactitude  de  cette  observation. 

«Quelque  temps  après  la  condamnation  à 
mort  de  Guichard,  prononcée  par  la  cour 
d'assises  des  Bouches-du-Rhône,  la  popu- 
lace so  rendait  presque  toutes  les  nuits  au- 
tour de  la  maison  d'arrêt  et  poussait  des 
cris  et  des  vociférations  qui  pénétraient 
jusque  dans  Tintérieur  de  la  prison  et  frap- 
paient même  les  oreilles  du  condamné.  » 

Le  procureur  général  de  Lyon  raconte 
«  qu'au  début  de  sa  carrière,  il  a  eu  l'occa- 
sion d'assister  dans  une  ville  de  province  à 
une  double  exécution  capitale  »  ;  il  a  con- 
staté «  quo  la  foule,  sans  être  bruyante  et 
avinée,  comme  à  Paris,  se  rendait  là  com- 
me à  une  partie  de  plaisir  et  que  les  propos 
qu'elle  y  tenait  attestaient  le  peu  d'impres- 
sion causé  par  l'appareil  du  supplice  ». 

A  Poitiers,  le  procureur  général  écrit 
«  que  des  outrages  publics  à  la  pudeur  ont 
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été  commis  sur  la  place  ou  se  dressait  la 
funèbre  machine,  et  qu'on  s'y  donnait  len- 
dez-vous  comme  à  une  fête.  » 

J'ai  ici,  et  Je  pourrais  vous  en  donner 
lecture,  les  récits  qui  ont  été  récemment 
publiés  dans  un  grand  nombre  de  jour- 
naux, au  sujet  des  dernières  exécutions 
capitales.  Vous  pourriez  constater  qu'en 
province  on  a  vu  le  renouvellement  de  ces 
scènes  que  je  dénonce  dans  mon  rapport^ 
que  Ton  dénonce  depuis  si  longtemps  et 
qu'il  s'agit  aujourd'hui  de  faire  disparaître. 

Et  que  de  faits  significatifs,  si  je  ne  crai- 
gnais pas  d'abuser  de  l'attention  de  la 
Chambre,  je  pourrais  encore  Invoquer!  Vous 
connaissez  celte  enquête  qui  a  été  faite  en 
Angleterre,  ce  témoignage  de  l'aumônier 
anglais  Roberts  racontant  que,  sur  167  con- 
damnés qu'il  avait  assistés  au  moment  du 
dernier  supplice,  161  avalent  vu  des  exécu- 
tions capitales, 

U  y  a  soixante  ans,  des  déclarations  ana* 
logaes  ont  été  faites  par  des  directeurs  de 
prison  et  des  aumôniers  à  M.  Bérenger  (de  la 
Drôme);  en  1870,  on  les  faisait  à  M.  Jules 
Simon  et,  11  y  a  quelques  années,  à  Mt  Bar- 
doux. 

La  vérité,  c'est  que  dans  tous  les  pays  le 
crime  foisonne  autour  de  la  guillotine;  et 
alors,  après  avoir  eu  le  droit  de  dire  tout 
à  l'heure  :  Où  est  la  publicité?  j'ai  le  droit 
de  dire  maintenant  :  Où  est  la  terreur  mo- 
ralisatrice ? 

Donc,  messieurs,  dans  le  système  du 
code  pénal  tel  qu'il  fonctionne  actuelle- 
ment, ni  publicité  ni  intimidation.  La 
guillotine  se  cache  dans  l'ombre,  honteuse 
d'elle-même.  Le  supplice  est  un  spectacle 
pour  la  foule  qui  se  plaint  seulement  de  ne 
pas  voir  assez.  Et,  quant  au  condamné  lui- 
même,  est-il  nécessaire  d'insister  longue- 
ment sur  cette  observation,  qui  a  été  faite 
cent  fois,  que  la  présence  de  la  foule  lui 
donne  le  plus  souvent  une  excitation  fébrile 
qui  n'est  pas  un  scandale  moins  dange- 
reux et  moins  pernicieux  que  les  autres? 
(Trè9  bien!  très  bien!) 

Il  est  aflVeux  de  voir  le  condamné  tom* 
ber  sous  le  couteau  comme  une  masse 
Inerte  et  déjà  mort  à  demi.  Mais  il  y  a 
quelque  chose  de  pire  encore  :  c'est  l'as- 
sassin qui  déûe  l'expiation,  qui  monte  à  la 
guillotine  comme  sur  des  tréteaux,  qui 
jette  à  la  société,  avant  de  mourir,  une 
dernière  Injure,  qui  se  drape  dans  son 
crime  et  à  qui  son  audace  cynique  assure 
rimmortalilé  des  légendes  corruptrices 
d'où  naîtront  demain  de  nouveaux  crimes. 

Messieurs,  vous  avez  vu  souvent  ces 
choses,  vous  les  avez  vues  encore  il  y  a 
quelques  semaines,  et,  dès  lors,  dans  la 
lutte  redoutable  que  la  société  a  engagée 
contre  l'anarchie,  quand  le  devoir  des 
jurés,  chaque  fois  qu'ils  se  trouveront  en 
présence  de  ces  crimes  lâches  et  stupides, 
est  de  frapper  sans  merci  et  sans  se  lasser, 
il  est  bien  permis  de  dire  qu'il  est  néces- 
saire d'enlever  à  tous  ces  misérables,  que 
tourmente  l'ambition  de  la  plus  atroce  des 


renommées,  le  piédestal  de  la  publicité 
dans  la  mort. 

M.  Pemand  de  Ramel.  Il  y  a  place  aussi 
pour  un  public  repentir. 

M*  Lemire.  Le  condamné  peut  vouloir  se 
rétracter  devant  tout  le  monde. 

M.  le  rapporteur.  Monsieur  l'abbé,  cela 
se  voit  bien  rarement. 

M.  Lemire,  C'est  fâcheux  ! 

M.  le  rapporteur.  En  m'efforçant  de  ré- 
pondre aux  arguments  de  l'honorable  M.  du 
Périer  de  Larsan,  j'ai  laissé  de  côté,  jus- 
qu'à présent,  les  considérations  qu'il  a  fait 
valoir  sur  les  conséquences  qu'aurait,  se- 
lon lui,  la  suppression  de  la  publicité  de 
la  peine  de  mort  et  qui  ne  seraient  ni  plus 
ni  moins  qu'un  pas  définitif  vers  l'abolition 
de  la  peine  elle-même. 

Je  pense,  en  effet,  qu'il  n'existe  aucune 
connexité  entre  ces  deux  questions,  et  il 
me  suffirait,  pour  vous  en  donner  la  preuve, 
de  convier  notre  collègue  M.  Bovier^La- 
pierre  à  monter  à  cette  tribune.  Car,  si 
M.  du  Périer  de  Larsan  voit  dans  Tabroga- 
tlon  de  l'article  26  un  acheminement  vers 
la  suppression  de  la  peine  de  mort,  M.  Bo- 
vier-Laplerre,  au  contraire,  voit  dans  cette 
même  abrogation  la  consolidation  défini- 
tive de  la  peine  capitale  dont  il  est  l'adver- 
saire ;  et  cette  contradiction,  à  elle  seule, 
montre  qu'aucun  lien  ni  direct  ni  logique 
ne  rattache  entre  g^ux  ces  deux  problèmes. 

£h  bien!  prenons  la  peine  de  regarder  au 
dehors,  et  alors  que  voyons-nous,  sinon  la 
même  contradiction  dans  les  faits  que  dans 
les  conclusions  de  MM.  Bovier-Lapierre  et 
du  Périer  de  Larsan?  La  Suède  a  enfermé 
la  peine  de  mort  dans  le  préau  de  ses  pri- 
sons et  elle  ne  l'applique  qu'à  de  rares  in- 
tervalles; mais  la  Russie,  l'Angleterre,  l'Al- 
lemagne et  les  Etats-Unis  ont  aboli  la  pu- 
blicité, et  les  exécutions  capitales  y  sont 
très  fréquentes. 

Le  problème  de  la  légitimité  de  la  peine 
de  mort  n'a  donc  rien  à  voir  à  la  question 
qui  nous  occupe,  et  nous  n'avons  à  consi- 
dérer que  la  nécessité  de  mettre  un  terme 
aux  vilenies  qui  accompagnent  les  exécu- 
tions capitales,  la  nécessité  d'enlever  au 
peuple  ou,  tout  au  moins,  à  la  foule  un 
spectacle  qui,  aux  époques  de  tranquillité 
publique,  ne  peut  que  dégrader  et  démora- 
liser, mais  qui,  aux  heures  de  trouble  et  de 
convulsions  sociales,  a,  plus  d'une  fois, 
donné  aux  assistants  le  goût  horrible  et 
comme  la  soif  du  sang. 

Vous  avez,  messieurs,  depuis  nombre 
d'années  et  au  prix  des  plus  grands  sacri- 
fices, multiplié  les  lois  d'instruction  et 
les  établissements  d'éducation  d'où  vous 
avez  la  noble  espérance  de  faire  sortir, 
comme  d'un  creuset,  une  âme  populaire 
plus  généreuse,  plus  clémente,  plus  hu- 
maine et  plus  douce.  Et  comme  couronne- 
ment à  cet  enseignement,  vous  maintien- 
drez encore  dans  votre  code  pénal,  par  je 
ne  sais  quelle  inco.7ipréhensible  contradic- 
tion, cette  prétendue  leçon  de  choses,  la 
publicité  des  exécutions,  dont  le  seul  ré- 
sultat est  d^entretenir  cette  brutalité  des 


mœurs  que  vous  vous  efforcez  tout  le  reste 
du  temps  de  diminuer. 

Un  membre  à  gauche.  Vous  démoraliserez 
les  juges,  les  journalistes. 

M.  le  rapporteur.  Vous  parlez  de  mora- 
liser par  la  terreur!  Mais,  quoi  I  cette  guil- 
lotine qu'une  honte  secrète,  mais  irrésisti- 
ble vous  a  fait  reculer  d'année  en  année  de 
vos  places  publiques  jusque  dans  les  fau- 
bourgs les  plus  (cartes  et,  de  là,  jusque 
dans  l'ombre  extérieure  des  murs  de  la 
prison... 

M.  le  comte  du  Périer  de  Larsan.  C'est 
pour  diminuer  les  souffrances  du  con- 
damné ! 

M.  le  rapporteur  ...ce  condamné  que 
vous  cherchez  à  frapper  du  coup  le  plus 
rapide,  mais  qui  trouve  encore  le  temps, 
avant  de  mourir,  d'insulter  la  société,  quel 
plus  ignoble  spectacle  que  celui-là  et  par 
quel  paradoxe  estlme-t-on  qu'une  parcelle, 
une  seule  parcelle  de  moralité  puisse  sortir 
de  ces  horreurs  1 

N'hésitez  donc  pas,  messieurs,  et  si 
vous  avez  le  souci,  comme  j'en  suis  con- 
vaincu, et  de  la  dignité  de  la  justice 
et  de  l'adoucissement  des  mœurs,  finis- 
sez-en avec  ce  spectacle  qui  ne  peut  que 
dégrader  l'âme  du  peuple,  avec  ce  double 
scandale  d'une  foule  qui  fait  d'un  supplice 
une  fête  et  du  condamné  qui  transforme 
l'expiation  en  défi. 

Je  vous  demande,  au  nom  de  runanimité 
de  la  commission,  de  faire  entrer  enfin  dans 
la  loi  cette  réforme  qui  vous  a  été  envoyée 
par  le  Sénat  et  qui  est  attendue  depuis  si 
longtemps.  {Vifs  applaïutissements.) 

M.  Bovier-Lapierre.  Messieurs,  à  l'heure 
avancée  où  nous  sommes,  je  n'abuserai  pas 
longtemps  de  vos  instants.  Cependant  il  me 
parait  que  le  discours  de  M.  Relnach,  le 
rapporteur  du  projet  de  loi,  et  celui  de  mon 
honorable  collègue,  M.  du  Périer  de  Larsan, 
demandent  une  réponse. 

Je  n'ai  pas  besoin  de  vous  dire  que  c'est 
une  très  grave  question  que  celle  en  pré- 
sence de  laquelle  nous  nous  trouvons  pla- 
cés. La  preuve  résulte  des  vicissitudes  par 
lesquelles  elle  a  passé. 

En  1870,  il  y  a  bientôt  vingt-quatre  ans, 
le  Corps  législatif  de  l'empire  en  était  saisi. 
Toutes  les  scènes  scandaleuses  qui  se  pro- 
duisent autour  de  l'échafaud  et  qui  sont  dé- 
crites dans  le  remarquable  rapport  de  M. 
Reinach,  il  les  a  puisées,  j'en  ai  fait  le  con- 
trôle, dans  les  débats  qui  ont  eu  lieu  en 
1870  devant  le  Corps  législatif  de  l'empire. 
La  situation  est  aujourd'hui  la  même.  Ce- 
pendant le  Corps  législatif  décida  qu'il  ne 
devait  pas  supprimer  la  publicité  de  Texé- 
cution  capitale  ;  ou  que,  dans  tous  les  cas, 
il  n'était  pas  possible  d'organiser  cette  pu- 
blicité efficacement  dans  les  murs  d'une 
prison.  Voilà  la  décision  de  la  Chambre  en 
1870. 

En  1884,  l'honorable  M.  Bardoux,  séna- 
teur, a  rouvert  le  débat.  11  intervint  après 
une  enquête  des  cours  d'appel;  16  cours 
étaient  favorables,  je  le  reconnais,  à  la 
suppression  de  la  publicité  de  Teij^écution  ; 
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mais  10  cours  étaient  absolument  défavo- 
rables. 

M.  du  Perler  de'Larsan  vous  a  déjà  fait 
connaître  que  la  loi  supprimant  la  publicité 
de  Texécutlon  a  été  votée  par  le  Sénat.  Elle 
a  été  transmise  à  la  dernière  législature. 

La  commission  nommée  en  1890  fut  en 
très  grande  majorité  hostile  à  la  loi  votée 
par  le  Sénat,  et  je  trouve  sur  les  bancs  de 
cette  Chambre  beaucoup  de  nos  collègues 
qui  faisaient  alors  partie  de  la  commision. 
Le  Gouvernement  a  cru  devoir  vous  resaisir 
de  la  loi  votée  par  le  Sénat. 

Messieurs,  nous  sommes  en  présence 
d'une  détermination  à  prendre  de  toute 
importance.  Je  vais  vous  dire  brièvement 
pourquoi  je  ne  puis  voter  les  conclusions 
de  votre  commission.  Je  sais  qu'en  me  pla« 
çant  sur  ce  terrain  je  heurte  de  front  une 
opinion  qui  s'est  faite  dans  la  presse  et  parmi 
les  publicistes. 

Je  crois  que  cette  opinion  publique  est 
dévoyée. 

Je  regrette  de  me  trouver  en  contradic- 
tion avec  un  jurisconsulte  aussi  distingué 
que  le  président  de  la  commission,  M.  Lé* 
veillé,  et  avec  un  juriste  aussi  distingué  que 
M.  Reinach;  j'ai  à  remonter  le  courant  de 
Topinion  publique.  Je  le  ferai  très  modeste- 
ment,  mais  animé  d'une  conviction  pro- 
fonde. {Parlez  !) 

Messieurs,  en  pareille  matière,  peut-être 
est-il  permis  de  faire  sa  profession  de  foi  ; 
je  vais  la  faire  très  simplement.  Je  suis, 
pour  un  avenir  que  j'espère,  et  que  je  crois 
prochain,  un  abolitionniste  de  la  peine  de 
mort.  {ApplaudUsements  sur  quelques  bancs 
à  gauche  et  à  droite,) 

Au  point  de  vue  pénal,  je  ne  crois  pas  à 
son  efficacité  pour  enrayer  la  criminalité 
et,  philosophiquement  parlant,  je  ne  crois 
pas  &  la  légitimité  de  cette  peine.  (A^ou- 
veaux applaudissements  sur  les  mêmes  bancs,) 

M.  Jourde*  La  société  commet  un  crime 
pour  punir  un  autre  crime  l 

M.  Bovier-Lapierre.  Voilà  toute  ma  pro- 
fession de  foi.  Si  donc  je  parle  contre  le 
projet,  c'est  parce  que  je  ne  saurais  voter 
une  loi  qui,  dans  ma  conviction  profonde, 
en  réglementant  l'exécution  capitale,  en 
modifiant  la  situation  de  publicité  actuelle, 
confirmera  pour  longtemps  la  peine  ;  car 
c'est  un  sophisme  de  dire  que  le  secret  de 
l'exécution  amènera  la  suppression  de  la 
peine. 

Si  l'on  cache  l'échafaud,  moins  que  ja- 
mais nous  aurons  l'espérance,  —  les  mœurs 
s'adoucissant,  —  de  voir  disparaître  la 
peine  capitale  de  notre  législation.  (Très 
bien  !  sur  divers  bancs,) 

Pour  ceux  qui,  comme  M.  Reinach  et  M. 
du  Perler  de  Larsan,  croient  à  la  légitimité 
de  la  peine  de  mort... 

M.  le  comte  du  Perler  de  Larsan«  A  sa 

nécessité. 

M.  BoTler-Lapierre.  ...je  me  permets 
de  leur  dire  :  Ayez  au  moins  le  courage  de 
votre  opinion;  si  pour  vous  la  peine  de 
mort  est  un  frein  nécessaire,  un  moyen  lé- 
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gitime  de  défense  sociale,  ne  vous  livrez 
pas  contre  le  suprême  supplice  à  une  guerre 
de  contradictions  accumulées  et  de  sophis- 
mes  misérables. 

Messieurs,  j'affirme  qu'il  n'est  pas  dou- 
teux,  pour  tout  esprit  réfléchi,  que  le  vote 
de  la  loi  instaurera  à  titre  définitif  dans 
notre  législation  la  peine  capitale. 

En  1870,  lors  de  la  discussion  au  Corps  lé* 
gislatif  de  l'empire,  le  meilleur  d'entre 
nous,  le  gcand  citoyen  que  la  France  a  eu 
le  regret  de  perdre,  Gambetta,  prit  la  parole 
pour  dire  ces  simples  mots  : 

(<  Je  ne  voterai  pas  la  loi,  car  ce  serait  un 
retard  Imprimé  à  l'abolition  de  la  peine  de 
mort.  » 

Voilà  sur  la  question  l'opinion  du  grand 
citoyen.  Je  fais  ici  appel  à  tous  les  répu- 
blicains de  la  Chambre. 

Il  y  a  encore  sur  ce  point  une  autre  opi- 
nion, celle  de  l'honorable  auteur  du  projet 
de  loi  lui-môme,  M.  le  sénateur  Bardoux. 

Ce  projet,  comme  le  soutient  M.  Reinach, 
et  quelques  jurisconsultes  avec  lui,  raar- 
quera-t-il  une  étape  pour  arriver  à  la  sup- 
pression de  la  peine  capitale  ? 

Dans  la  séance  du  12  mai  1885  au  Sénat, 
M.  Bardoux  réfutait  avec  véhémence  cette 
opinion  : 

u  Là  où  on  n'exécute  pas  dans  l'intérieur 
des  prisons,  disait-il,  on  n'exécute  plus. 
Notre  proposition,  loin  de  porter  atteinte  à 
la  peine  de  mort,  détruit  un  des  principaux 
argiunents  dirigés  contre  elle.  Quel  est  donc 
dans  la  doctrine  des  abolitionnistes,  en  de- 
hors des  principes  philosophiques  et  de  la 
question  de  rincertitude  sur  la  condamna- 
tion, quel  est  leur  grand  argument  de  fait? 
C'est  celui-ci  :  Gomment!  vous  voulez  main- 
tenir une  peine  d'où  découlent  toutes  sortes 
d'immoralités  I  Et  M.  le  procureur  général 
à  la  cour  de  cassation  avait  raison  de  dire  : 
Je  veux  cette  réforme,  parce  que  cette  ré- 
forme est  un  moyen  de  maintenir  la  peine 
de  mort.  » 

Voilà,  messieurs,  l'opinion  de  M.  Bardoux. 
Son  projet  de  loi  donne  le  moyen  de  mainte- 
nir la  peine  de  mort  :  ce  moyen,  c'est  de 
cacher  l'échafaud!  (Mouvements  divers,) 

Dans  un  mémoire  que  j'ai  pu  consulter 
et  qui  émane  de  la  cour  de  Bruxelles,  je  lis 
enfin  ce  passage  essentiel  : 

«  La  publicité  des  exécutions  conduit  à 
une  répétition  moins  fréquente  du  drame 
sanglant,  tandis  que  le  secret  peut  ame- 
ner Tindifférence.    . 

«  La  publicité  peut  seule  préserver  la  so- 
ciété de  ses  propres  entraînements.  »  (Très 
bien  !  à  gauche,) 

Messieurs,  mon  premier  point  est  démon- 
tré. 

Je  ne  vais  pas  jusqu'à  dire,  comme  un 
orateur  du  Sénat,  que  «  je  suis  heureux  »  de 
r exhibition  du  mal,  de  ces  scènes  déplora- 
bles et  repoussantes  qui  se  produisent  trop 
souvent  autour  de  l'échafaud. 

Non,  messieurs,  je  les  déplore  autant  que 
personne.  Mais  ces  scènes  dont  M.  Rei- 
nach a  fait  état  dans  son  rapport  mettent  en 
péril  la  peine  capitale;  si  à  un  moment 
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donné  elles  doivent  devenir  l'objet  de  la 
réprobation  et  de  la  répulsion  universellest 
si  bientôt  elles  doivent  amener  l'écroule- 
ment de  l'échafaud,  tous  ceux  qui,  au  point 
de  vue  légal  et  philosophique,  pensent 
comme  moi,  ne  peuvent  voter  un  remède 
policier  qui,  en  consolidant  la  peine  capi- 
tale dans  notre  législation,  nous  fait  perdre 
toutes  nos  espérances  de  la  voir  disparaître 
un  jour.  * 

Voilà  ce  que  j'avais  à  dire  à  ceux  qui  pen- 
sent, comme  moi,  qu'un  jour  viendra  où 
peut-être  la  société  pourra  se  défendre  au- 
trement que  par  le  meurtre  légal  de  l'as- 
sassin. (Mouvements  divers,) 

Aux  partisans  de  la  peine  capitale  je 
dis  de  rester  logiques  avec  eux-mêmes 
et  de  respecter  les  principes  de  notre  droit. 
S'ils  ne  croient  plus  à  la  théorie  de  Tinti- 
midation,  à  la  terreur  de  l'expiation  qi^i 
pour  être  efiicace  doit  être  faite  publique- 
ment et  au  grand  jour,  je  leur  dis  de  s'unir 
à  nous  pour  chercher  les  moyens  de  rem- 
placer la  peine  de  mort  par  une  autre  pé- 
nalité. 

Mais  si,  au  contraire,  ils  croient  encore  à 
Tefficacité  du  suprême  supplice,  ils  doivent 
le  maintenir  avec  toutes  ses  conséquences 
nécessaires,  avec  la  publicité  écrite  dans 
notre  législation,  publicité  sans  laquelle  il 
n'y  a  ni  terreur  salutaire  ni  véritable  inti- 
midation. 

Un  seul  mot  sur  ce  dernier  point.  (Par- 
lez! parlez!) 

Messieurs,  quelle  est  la. publicité  qu'on 
propose  de  substituer  à  celle  qui  existe 
dans  l'article  26  du  code  pénal?  Cette  publi- 
cité est  absolument  dérisoire.  (Très  bien! 
sur  divers  bancs,)  Elle  n'empêchera  pas  la 
justice  d'être  soupçonnée;  elle  n'empê- 
chera pas  les  méfiances  populaires  de  se 
produire  —  injustes  le  plus  souvent,  je  le 
veux  bien  —  quand  il  s'agira  de  certains 
criminels,  de  certaines  affaires  et  de  cer- 
tains événement;  qui  émeuvent  les  foules 
et  surexcitent  les  passions. 

Quelle  est  donc  cette  publicité  ?  Un  com- 
missaire de  police,  un  officier  de  la  gen- 
darmerie, un  représentant  du  parquet  et  le 
grefller,  enfin,  le  directeur  de  la  prison  et 
le  médecin. 

Voilà  tout  le  public  obligatoire  qui  devra 
assister  à  l'exécution  et  qui  devra  être  pré- 
venu vhigt-quatre  heures  à  Tavanoe. 

Je  veux  bien  croire  que  sans  qu'une  pé- 
nalité ait  été  édictée  contre  eux,  ces  té- 
moins, tenus  par  le  devoir  professionnel, 
assisteront  au  triste  spectacle  de  l'exécu- 
tion.  Je  ne  parle  pas  de  ces  prisonniers  de 
la  prison  qui,  sur  l'ordre  et  suivant  le  bon 
plaisir  de  M.  le  ministre  de  l'intérieur,  se- 
ront obligés  d'assister  à  Texécution,  bien 
qu'ils  n'aient  pas  été  condamnés  par  la  jus- 
tice à  subir  cette  aggravation  de  peine. 

A  côté  de  ce  public  obligatoire,  mon  ho- 
norable collègue  M.  Reinach,  comme  le  Sé- 
nat d'ailleurs,  a  ses  Invités.  Les  invités,  ce 
sont  l'avocat,  le  ministre  du  culte,  les  té- 
moins, le  maire  et  les  journalistes. 

Leur  présence,  d'après  le  projet,  est  pu- 
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rement  facultative;  et  le  Sénat  comme  M. 
Reinach  oublient  de  nous  dire  de  qui  ces 
Invités  recevront  leurs  cartes  d'invitation, 

M.  Jourde.  Peut-être  du  condamné  I  (On 
rit,) 

M.  Bovier-Lapierre.  On  a  bien  oublié 
autre  chose.  L'abrogation  de  l'article  13  du 
code  pénal,  qui  veut  que  le  parricide  en- 
tende devant  le  peuple  —  ce  sont  les  termes 
mômes  de  la  loi  —  la  lecture  de  l'arrêt  qui 
le  condamne,  lecture  qui  précédera  immé- 
diatement l'exécution. 

La  publicité  qu'on  nous  propose  est  un 
mensonge.  La  vérité  est  que  nos  contra- 
dicteurs la  suppriment.  Leur  justice  re- 
doute le  regard  du  peuple  et  ils  ne  trou- 
vent rien  de  mieux  que  de  cacher  l'écha- 
faud. 

M.  le  rapporteur  comprend  bien  que  la 
peine  de  mort  sans  intimidation  et  terreur 
salutaire  est  légalement  inexplicable.  Ses 
efforts  pour  induire  cette  intimidation  des 
dispositions  du  projet  dénotent  un  état  d'es- 
prit plein  de  chimériques  illusions. 

L'intimidation,  pour  M.  le  rapporteur,  ré- 
sultera du  glas  funèbre  qui  sonnera  à  la 
paroisse  voisine ,  du  drapeau  noir  qui  flot- 
tera sur  la  prison.  Et  ce  drapeau  noir,  a-t-on 
écrit,  inspirera  au  peuple  une  terreur  d'au- 
tant plus  salutaire  et  profonde  que  l'acte 
suprême  de  l'expiation  se  sera  passé  en 
dehors  de  lui. 

Ce  sont  là,  messieurs,  des  arguments  de 
sentiment  et  des  illusions  généreuses  sur 
lesquels  je  crois^nutile  d'insister  plus  long- 
temps. 

M.  le  rapporteur.  Je  n'ai  pas  dit  cela 
dans  mon  rapport. 

M.  Bovier-Lapierre.  Pardon!  j'ai  copié 
la  phrase  dans  votre  rapport  même. 

M.  le  rapporteur.  C'est  une  erreur.  Cette 
phrase  ne  figure  pas  dans  mon  rapport. 

M.  Bovier-Lapierre.  Je  ne  l'ai  cepen- 
dant pas  inventée,  mon  cher  collègue.  Nous 
la  rechercherons  ensemble  dans  votre  rap- 
port, si  vous  le  voulez  bien. 

M.  le  rapporteur.  Elle  est  peut-être  dans 
le  rapport  de  M.  Bardoux  au  Sénat;  mais 
elle  n'est  pas  dans  le  mien. 

M.  Bovier  Lapierre.  Dans  tous  les  cas, 
et  sans  insister  davantage  sur  l'origine  de 
ma  citation,  vous  croyez,  mon  cher  collè- 
gue, à  l'intimidation  qui  résultera  du  glas 
funèbre  et  du  drapeau  noir. 

Messieurs,  en  présence  des  événements, 
des  attentats  qui  se  produisent,  je  ne  viens 
pas  vous  demander  de  voter  la  suppression 
de  la  peine  capitale.  Je  vous  demande  au 
moins  dû  ne  pas  nous  enlever  toute  espé- 
rance de  la  voir  bientôt  disparaître,  et  j'es- 
père que  cette  opinion  rencontrera  de  nom- 
breux partisans  dans  cette  Chambre. 

Permettez-moi,  pour  résumer  ces  trop 
longues  observations,  de  vous  lire  en  termi- 
nant le  passage  suivant  d'un  rapport  de 
l'honorable  M.  Granet  qui  a  été  distribué  à 
vos  prédécesseurs  et  qui  concluait  au  refus 
de  passer  à  la  discussion  des  articles  du 
projet  de  loi  voté  par  le  Sénat. 


Il  pose  ainsi  le  dilemme  auquel  nous  ne 
saurions  échapper  : 

«  La  réforme  qu'on  nous  propose  ne  pa- 
raît répondre  à  aucune  nécessité  démon- 
trée. Pour  ceux  qui  tiennent  la  peine  de 
mort  comme  un  frein  nécessaire,  elle  leur 
apparaîtra  comme  le  dernier  désaveu  d'une 
répression  qui  n'ose  plus  se  montrer  aux 
regards,  qui  rougit  ou  doute  d'elle-même. 
Pour  ceux  qui  ne  désespèrent  pas  de  voir  le 
jour  où  la  société  pourra  supprflier  l'écha- 
faud,  elle  ajourne  leurs  espérances,  car,  en 
dissimulant  la  publicité  de  l'exécution,  elle 
retarde  la  suppression  de  la  peine.  )> 

Messieurs,  je  serais  heureux  si  mes  ob- 
servations pouvaient  trouver  crédit  auprès 
de  vous  et  constituer  une  majorité  pour  re- 
pousser la  loi  votée  par  le  Sénat.  (Applau- 
dissements à  gauche  et  sur  plusieurs  bancs  à 
droite.) 

M.  le  président.  La  parole  serait  à  M. 
Dejeante;  mais  notre  honorable  collègue 
demande  à  la  Chambre  de  vouloir  bien  ren- 
v(Tyer  la  suite  de  la  discussion  à  la  pro- 
chaine séance.  {Marques  d'assentiment,) 

Il  n'y  a  pas  d'opposition?... 

La  suite  de  la  discussion  est  renvoyée  à 
la  prochaine  séance. 

RÈGLEMENT  DE  L'ORDRE  DU  JOUR 

M.  le  président.  Samedi  à  deux  heures, 
séance  publique... 

Voix  diverses.  Non,  à  demain!  —  A  jeudi  1 

M.  le  président.  Un  certain  nombre  de 
nos  collègues  demandent  que  la  prochaine 
séance  soit  fixée  à  jeudi  prochain. 

D'autres  proposent  que  la  Chambre  siège 
demain. 

Je  consulte  la  Chambre  sur  la  date  la 
plus  éloignée,  qui  est  jeudi. 

(La  Chambre,  consultée,  n'adopte  pas  la 
fixation  à  jeudi.) 

Voix  diverses.  A  demain  !  —  A  samedi  l 

M.  le  comte  du  Perler  de  Larsan  et 
plusieurs  de  ses  collègues.  Non!  à  demain  au 
lieu  de  samedi. 

M.  le  président.  J'entends  demander  que 
la  Chambre  tienne  exceptionnellement 
séance  demain  vendredi,  au  lieu  de  samedi. 
{Oui!  oui!) 

Je  consulte  la  Chambre. 

(La  Chambre,  consultée,  décide  qu'elle 
siégera  demain  vendredi.) 

M.  le  président.  En  conséquence,  de- 
main vendredi,  à  deux  heures,  séance  pu- 
blique. 

Suite  de  la  l'^*  délibération  de  la  proposi- 
tion de  loi,  adoptée  par  le  Sénat,  concer- 
nant la  publicité  des  exécutions  capitales. 

Discussion  des  propositions  de  loi  de 
MM.  Basly,  Chauvin  et  Dejeante,  ayant 
pour  but  de  venir  en  aide  aux  ouvriers  en 
chômage. 

A  la  suite  de  ces  propositions,  M.  le  rap- 
porteur demande  que  Ton  inscrive  la  1"  dé- 
libération sur  la  proposition  de  loi,  adoptée 
par  le  Sénat,  tendant  à  modifier  le  mode  de 


prestation  de  serment  devant  les  cours  et 
tribunaux. 

11  n'y  a  pas  d'opposition?... 

Il  en  est  ainsi  ordonné. 

Suite  de  l'ordre  du  jour. 

Il  n'y  a  pas  d'observation?... 

L'ocre  du  jour  est  ainsi  fixé. 

DÉPÔT  DE  RAPPORTS 

M. le  président.  J'ai  reçu  de  M.  Brune,  au 
nom  de  la  5»  commission  d'intérêt  local,  ua 
rapport  sur  le  projet  de  loi  ayant  pour  objet 
d'autoriser  le  département  d'Oran  à  em- 
prunter une  somme  de  512,969  fr. 

J'ai  reçu  de  M.  Le  Senne,  au  nom  de  la 
5«  commission  d'initiative  parlementaire, 
un  rapport  sommaire  sur  la  proposition  de 
M.  Cuneo  d'Ornano  sur  les  circonstances 
atténuantes  applicables  aux  délits  et  con- 
traventions en  matière  d'octroi. 

J'ai  reçu  de  M.  Escanyé,  au  nom  de  la 
4<»  commission  d'initiative  parlementaire, 
un  rapport  sommaire  sur  la  proposition  de 
M.  Gendre  relative  à  la  suppression  des 
prestations  et  à  leur  remplacement  par  un 
impôt  proportionnel  au  moyen  de  centimes 
additionnels  au  principal  de  toutes  les  con* 
tributions  existantes,  quelles  qu'elles  soient. 

J'ai  reçu  de  M.  Michelin  : 

1<>  Au  nom  de  la  4^  commission  d'initia- 
tive parlementaire,  un  rapport  sommaire 
sur  la  proposition  de  M.  Michelin,  ayant 
pour  objet  :  l^'  de  rendre  la  réhabilitation 
applicable  aux  condamnés  contradictoire- 
ment  qui  ont  prescrit  contre  l'exécution  de 
la  peine;  2<' de  déclarer  que  la  réhabilita- 
tion sera  de  droit  après  un  certain  délai; 

2<*  Au  nom  de  la  3*  commission  d'initiative 
parlementaire,  deux  rapports  sommaires  : 

Le  1®',  sur  la  proposition  de  loi  de  M.  Mi- 
chelin, ayant  pour  objet  la  réorganisation 
du  département  de  la  Seine  et  de  la  ville 
de  Paris  conformément  au  droit  commun  ; 

Le  2^,  sur  la  proposition  de  loi  de  M.  Mi- 
chelin, ayant  pour  objet  la  suppression  da 
monopole  et  des  privilèges  de  l'ordre  des 
avocats,  la  liberté  de  la  défense  et  le  libre 
exercice  de  la  profession  d'avocat. 

J'ai  reçu  de  M.  de  Lasteyrie,  au  nom  de  la 
4®  commission  d'initiative  parlementaire, 
un  rapport  sommaire  sur  la  proposition 
de  loi  de  M.  Jules  Guesde  et  plusieurs  de 
ses  collègues,  tendant  à  réintégrer  l'armée 
nationale  dans  la  nation  en  lui  rendant 
l'exercice  du  droit  de  voter. 

J'ai  reçu  de  M.  Cornudet,  au  nom  de  la 
commission  des  chemins  de  fer,  un  rapport 
sur  le  projet  de  loi  ayant  pour  objet  de 
déclarer  d'utilité  publique  l'établissement, 
dans  le  département  du  Nord,  d'un  chemin 
de  fer  d'intérêt  local,  à  voie  normale,  du 
Pont-de-la-Deûle  à  Pont-à-Marcq. 

J'ai  reçu  de  M.  Gros-Bonnel,  au  nom  de  la 
^^  commission  d'initiative  parlementaire, 
deux  rapports  sommaires  : 

Le  1",  sur  la  proposition  de  loi  de  M. 
Gendre,  relative  à  la  réforme  du  cadastre  ; 
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Le  2^f  sur  la  proposition  de  loi  de  M.  Bou- 
denoot,  tendant  à  rendre  plus  rapide  et  plus 
économique  la  revldion  du  cadastre. 

J'ai  reçu  de  M.  Froment,  au  nom  de  la 
5*  commission  d'intérêt  local,  deux  rapports  : 

Le  1®',  tendant  à  autoriser  la  ville  de 
Bône  (Algérie)  à  contracter  trois  emprunts 
formant  un  total  de  4,215,145  fr.  45  ; 

Le  2«,  tendant  à  autoriser  la  ville  de  Sedan 
(Ardennes)  à  emprunter  une  somme  de 
100,000  fr. 

Les  rapports  seront  imprimés  et  distri- 
bués. 

DÉPÔT  DE  PROPOSITIONS  DE  LOI 

M.  le  président.  J'ai  reçu  de  M.  Georges 
Berry  une  proposition  de  loi  tendant  à  la 
suppression  des  bureaux  de  placement  par 
eitinction. 

La  proposition  sera  Imprimée,  distribuée 
et,  s'il  n'y  a  pas  d'opposition,  renvoyée  à  la 
commission  du  travail.  (AssentimenL) 

J'ai  reçu  de  M.  Linard  et  plusieurs  de  ses 
collègues  une  proposition  de  loi  ayant  pour 
objet  de  modifier  le  paragraphe  2  du  n*»  91 
da  tableau  A  du  tarif  général  des  douanes 
en  ce  qui  concerne  les  sucres  étrangers 
£xtraeuropéens. 

La  proposition  sera  Imprimée,  distribuée 
et,  s'il  n'y  a  pas  d'opposition,  renvoyée  à  la 
commission  des  douanes.  {Assentiment.) 

CONGÉS 

M*  le  préâldent.  La  commission  des 
congés  est  d'avis  d'accorder  : 

A  M.  Du  Bodan,  un  congé  de  huit  jours  ; 

A  M.  Babaud-Lacroze,  un  congé  de  quel- 
ques jours; 

A  M.  Audiffred,  un  congé  de  quelques 
jours. 

n  n'y  a  pas  d'opposition?.. 

Les  congés  sont  accordés. 

(La  séance  est  levée  à  six  heures.) 

Le  Chef  du  service  sténographique 
de  la  Chambre  des  députés^ 

Jules  Gallbt. 


SCRUTIN 

Sur  ta  priorité  de  Vordre  du  jour  de  M,  Viviani 
(Interpellation  de  M.  de  Grandmaison). 

Nombre  des  votants 511 

Majorité  absolue 256 

Pour  l'adoption 221 

Contre 290 

La  Chambre  des  députés  n'a  pas  adopté. 

ont  votk  pour  : 

MM.  Abeille  (Valentin).  Abel.  Adam  (Achille). 
Allllëres  (d').    Argeliôs.    Arnous.    Avez. 

fialandreau.  Balsan.  Barodet.  Basly.  Bau- 
din.  Baudry  d'Asson  (de).  Baulard.  Bazille. 
Beauquier.  Bepmale.  Bemis  (comte  de). 
Bëzhie.  Binder  (Maurice).  Bizouard-Bert.  Blanc 
(Louis)  (Drôme).  Blanc  (Pierre)  (Savoie).  Bou- 
deville.   Bougera.   Bourgeois  (J.)  (Jura).  Bour- 


geois (Paul)  (Vendée).    Boyer  (Anlide).    Breton. 
Brincard.   Broglie  (prince  de). 

Cabart-Danneville.  Calvinhac.  Garnaud. 
Garquet.  Gastelin.  Gastillard.  Gaussanel. 
Cavaignac  (Godefroy).  Gazes  (Thierry)  (Gers), 
César-Lainé.  Ghandioux.  Ghapuis.  Gharon- 
nat.  Charpentier.  Chassaing.  Ghauviôre. 
Chauvin .  Chevallier  (  Emile  ) .  GhevUlon . 
Cluseret.  Cochin  (Denys)  (Seine).  Gochin 
(Henry)  (Nord).  Golbert-Laplace  (comte  de). 
Compayré  (Emile).  Gornudet.  Cot.  Coû- 
tant.   Couturier.    Grémieux.    Culssart. 

Decker-David.  Defontaine.  Dejeante.  De- 
lafosse  (Jules).  Delarue.  Demalvilain.  Denô- 
cheau.  Denis.  Derveloy.  Desfarges.  Deville. 
Dindeau.  Doumergue  (Gaston)  (Gard).  Dou- 
vilIe-Maillefeu  (comte  de).  Duchasseint.  Du- 
cos.  Dufaure  (Gabriel).  Dumas  (Julien).  Du- 
puytrem.    Dussaussay.    Dutreix. 

Elva  (comte  d'). 

Faberot.  Fiquet.  Flourens.  ForcioU.  Fou- 
quet  (Camille).   Franconie. 

Gacon.  GalpîQ  (Gaston).  Gamard.  Gauthier 
(de  Clagay).  Gautier  (René).  Gellibert  des  Se- 
guins.  Gendre.  Gérard  (baron).  Girodet.  Go- 
blet.  Gonidec  de  Traissan  (comte  le).  Gou]at« 
Gousset.  Grousset  (Paschal).  Groussier.  Gué- 
neau.    Guesde.    Gulllemin. 

Hovelacque.  Hubbard  (Gustave).  Hugues  (vi- 
comte d')  (Basses- Alpes).  Hugues  (Clovis)  (Seine). 
Hulst(d').    Humbert. 

Isaac.    Isambard  (Gustave).    lung  (général). 

Jacques.  Jaurès.  Jouffray.  Jourdan  (Jo- 
seph) (Var).   Jourde.    Juignô  (comte  de). 

Kergariou  (de). 

La  Bourdonnaye  (vicomte  de).  Labussière. 
Lachlëze.  Lacombe.  Lacôte.  Lacretelle 
(Henri  de).  Lagnel.  Lamendin.  Lanjulnais 
(comte  de).  La  Noue  (vicomte  de).  Laporte 
(Gaston)  (Nièvre).  La  Porte  (de)  (Deux-Sèvres). 
Largentaye  (Rioust  de).  La  Rochefoucauld, 
duc  de  Doudeauville.  La  Rochejaquelein  (mar- 
quis de).  Laroche-Joubert.  Lasserre  (Mau- 
rice). Lavy.  Lebrun.  Le  Cerf.  Le  Clech. 
Leconte  (Alfred).  Lefoullon.  Le  Gavrian. 
Legrand  (Arthur).  Le  Hérissé.  Lemire  (Nord). 
Lesage.  Le  Senne.  Leteurtre.  Levecque. 
Léveilié.  Leydet.  Leygue  (Raymond)  (Haute- 
Garonne).  Lhopiteau.  Lorois  (Emile).  Loup. 
Loyer. 

Mahy  (de).  Maillé  (comte  de).  Mandeville. 
Marcel  -  Habert.  Mas.  Masson.  Mathé  (Félix). 
Maurice  -  Faure.  Mercier  (  Joseph  )  (  Haùte- 
Saéne).  Merlou.  Mesureur.  Michelin.  Mille- 
rand.  Mirman.  Montalembert  (comte  de).  Mon- 
tant (Seine-et-Marne).  Montfort  (vicomte  de). 

Ouvré. 

Pajot.     Paulin-Méry.     Pédebidou.     Pelletan 
(Camille).     Pétrot  (Albert).    Plichon.    Plisson- 
nier.    Pontallié.     Porteu  (Armand).     Poupin. 
Prax-Paris.     Prudent-Dervillers. 

Ramel  (de) .  Richard  (Pierre).  Riu  (général) . 
Rohan  (duc  de).  Roche  (Ernest)  (Seine).  Re- 
tours (baron  des).  Rouanet.  Rousse  (Charles). 
Rubillard. 

Saint-Martin  (de).  Salis.  Samary.  Sauva- 
net.  Schneider  (Henri).  Sembat.  Signard. 
Soland  (de).    Souhet. 

Tailliandier.  Thivrier.  Toussaint.  Tréveneuc 
(comte  de).    Turigny. 

Vaillant.  Vaux  (Pierre).  Vigne.  Ville. 
Villiers.    Viviani. 

Walter. 

ONT  VOTB  contre: 

MM.  Alasseur.    Alicot.     Arenberg  (prince  d'). 
Armez.    Auricoste.    Aynard  (Edouard). 
Bansard  des  Bois.    Barthou.    Bascou.    Batiot 


(Aristide).  Batiot  (Georges).  Bôrard  (Alexan- 
dre) (Ain).  Bérard  (Ernest)  (Rhône).  Berdoly. 
Berger  (Georges).  Berne-Lagarde  (de).  Berry 
(Georges).  Berteaux.  Bertrand.  Bischoffsheim. 
BlzarelU.  Bizot.  Blanc  (Henri)  (Haute-Loire). 
Boissy-d'Anglas.  Bony-Cisternes.  Bory.  Bou- 
cher (Henry).  Boudenoot.  Bouge.  Bourcy. 
Bourgeois  (Léon)  (Marne).  Bourgoin.  Bour- 
lier.  Bourrillon.  Bovler-Lapierre.  Boysset. 
Bozérian.  Braud.  Brice  (René)  (Ule-et- Vilaine). 
Brlsson  (  Henri  ).  Brousse  (  Emile  ).  Brune. 
Burdeau. 

Carpenlier-Risbourg.  Casimir-Perier.  Cec- 
caldi.  Chabrié  (Adrien).  Chambige.  Chante- 
lauze.  Charles-Roux.  Charmes  (Francis). 
Charruyer.  Chaudey.  Chaulin-Servinière. 
Ghristophle  (Albert) .  Clament  (Clément) .  Gla- 
pot.  Glausel  de  Goussergues.  Clédou.  Co- 
chery  (Georges).  Godet.  Goget.  Constant. 
Gosmao-Dumenez.    Coudreuso. 

Darlan.  Dauzon.  David  (Alban).  Defumade. 
Dejean.  Delanne.  Delaunay.  Delbet.  Del- 
cassé.  Delmas.  Delombre  (Paul).  Deloncle 
(François).  Delpeuch.  Deluns-Montaud.  De- 
noix.  Deproge.  Deschanel  (Paul).  Deshayes. 
Desjardins  (Jules).  Disleau.  Dorian.  Drake 
(Jacques).  Dron.  Dublef.  Dubost  (Antonin). 
Dujardin-Beaumetz.  Dulau.  Dunaime.  Dupon. 
Dupuy-Dutemps.    Duval.    Duvigneau. 

Eliez-Evrard.    Escanyé.     Etienne.    Euziëre. 

Fanien  (Achille).  Farjon.  Faure  (Félix). 
Ferry  (Charles).  Firino.  Flandin.  Fleur y- 
Ravarin.  Fougeirol.  Fould  (Achille).  Four- 
nol.  François.    Frébault.  Froment.  Fruchier. 

GalUard  (Jules).  Gasnier.  Gaussorgues  (Fré- 
déric). Gavini  (Antoine).  Genêt.  Gervais 
(Jules).  Gerville-Béache.  Gôvelot.  Giguet. 
Gillot.  Girard.  Goirand.  Gotteron.  Goujon 
(Théophile)  (Gironde).  Gourvil.  Gras.  Graux 
(Georges).  Gruet.  Guérin  (lieutenant-colonel). 
Guichard.  Guignard.  Guillemaut.  Guillemet. 
Guyot-Dessaigne. 

Hainsselin.  Harriague  Saint-Martin.  Hayez. 
Hémon.  Henrion.  Herbet.  Horteur.  Hugues 
(François)  (Aisne). 

Isambert  (Gustave). 

Jacquemin.  Jonnart.  Jouffroy  d'Abbans 
(comte  de).  Jourdan  (Louis)  (Lozère).  Jules 
Jaluzot.    Jullien.   Jumel. 

Kerjégu  (J.  de).    Krantz  (Camille). 

Labarthe.  Labat.  La  Batut  (de).  Lacroix. 
Lafont  (Ernest).  Lannelongue.  Lannes  de 
Montebello.  Laroze.  Lascombes.  Lasteyrie  (de). 
Laurençon.  Lavertujon  (Henri).  Laville.  Le- 
baudy  (Paul).  Lebon  (André)  (Deux-Sèvres). 
Lebon  (Maurice)  (Seine-Inférieure).  Le  Borgne. 
Lebret  Lechevallier.  Leffet.  Léglise.  Leglu- 
dic.  Legras.  Le  Mare.  Lemercier  (comte). 
Le  Moign.  Le  Myre  de  Vilers.  Lepez.  Leroy 
(Arthur)  (Côte-d'Or).  Leroy  (Ernest)  (Somme). 
Leroy  (Modeste)  (Eure).  Le  Troadec.  Levet 
(Georges) .  Leygues  (Georges)  (Lot  -et-Garonne). 
Linard. 

Malaussena.  Malzao.  Marclllat.  Martinon. 
Marty.  Maruéjouls.  Méline.  Mercier  (Jules) 
(Haute-Savoie).  Mézières.  Michau  (Nord).  Mi- 
chou  (Aube).  Million  (Louis).  Milochau.  Mo- 
ret.  Moroux.  Mougeot.  Mougln.  Moustier 
(marquis  de). 

Naquet  (Alfred).     Néron  (Emile).     Mvert. 

Obissier  Saint-Martin.  Odllon-Barrot.  Ordi- 
naire (Dionys).    Oriol.    Orsat  (Léon). 

Pams.  Papeller.  Passy  (Louis).  Paulmler. 
Périer  de  Larsan  (comte  du)  (Gironde).  Perrier 
(Antoine)  (Savoie).  Philipon.  Philippoteaux. 
Pierre-Alype.  Pierre  Legrand.  Pochon.  Poin- 
caré  (Raymond).    Pourteyron. 

Quintaa. 
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renient  facultative;  et  le  Sénat  comme  M. 
Reinach  oublient  de  nous  dire  de  qui  ces 
invités  recevront  leurs  cartes  d'invitation. 

M.  Jourde.  Peut-être  du  condamné  I  (On 
rit,) 

M.  Bovier-Lapierre.  On  a  bien  oublié 
autre  chose.  L'abrogation  de  l'article  13  du 
code  pénal,  qui  veut  que  le  parricide  en- 
tende devant  le  peuple  —  ce  sont  les  termes 
mômes  de  la  loi  —  la  lecture  de  Tarrèt  qui 
le  condamne,  lecture  qui  précédera  immé- 
diatement l'exécution. 

La  publicité  qu'on  nous  propose  est  un 
mensonge.  La  vérité  est  que  nos  contra- 
dicteurs la  suppriment.  Leur  justice  re- 
doute le  regard  du  peuple  et  ils  ne  trou- 
vent rien  de  mieux  que  de  cacher  l'écha- 
faud. 

M.  le  rapporteur  comprend  bien  que  la 
peine  de  mort  sans  intimidation  et  terreur 
salutaire  est  légalement  inexplicable.  Ses 
efforts  pour  induire  cette  intimidation  des 
dispositions  du  projet  dénotent  un  état  d'es- 
prit plein  de  chimériques  illusions. 

L'intimidation,  pour  M.  le  rapporteur,  ré- 
sultera du  glas  funèbre  qui  sonnera  à  la 
paroisse  voisine ,  du  drapeau  noir  qui  flot- 
tera sur  la  prison.  Et  ce  drapeau  noir,  a-t-on 
écrit,  inspirera  au  peuple  une  terreur  d'au- 
tant plus  salutaire  et  profonde  que  l'acte 
suprême  de  l'expiation  se  sera  passé  en 
dehors  de  lui. 

Ce  sont  là,  messieurs,  des  arguments  de 
sentiment  et  des  illusions  généreuses  sur 
lesquels  je  crois^utile  d'insister  plus  long- 
temps. 

M.  le  rapporteur.  Je  n'ai  pas  dit  cela 
dans  mon  rapport. 

M.  Bovier-Lapierre.  Pardon!  j'ai  copié 
la  phrase  dans  votre  rapport  même. 

M.  le  rapporteur.  C'est  une  erreur.  Cette 
phrase  ne  ligure  pas  dans  mon  rapport. 

M.  Bovier-Lapierre.  Je  ne  l'ai  cepen- 
dant pas  inventée,  mon  cher  collègue.  Nous 
la  rechercherons  ensemble  dans  votre  rap- 
port, si  vous  le  voulez  bien. 

M.  le  rapporteur.  Elle  est  peut-être  dans 
le  rapport  de  M.  Bardoux  au  Sénat;  mais 
elle  n'est  pas  dans  le  mien. 

M.  Bovier  Lapierre.  Dans  tous  les  cas, 
et  sans  insister  davantage  sur  l'origine  de 
ma  citation,  vous  croyez,  mon  cher  collè- 
gue, à  l'intimidation  qui  résultera  du  glas 
funèbre  et  du  drapeau  noir. 

Messieurs,  en  présence  des  événements, 
des  attentats  qui  se  produisent,  je  ne  viens 
pas  vous  demander  de  voter  la  suppression 
de  la  peine  capitale.  Je  vous  demande  au 
moins  dû  ne  pas  nous  enlever  toute  espé- 
rance de  la  voir  bientôt  disparaître,  et  j'es- 
père que  cette  opinion  rencontrera  de  nom- 
breux partisans  dans  cette  Chambre. 

Permettez>mol,  pour  résumer  ces  trop 
longues  observations,  de  vous  lire  en  termi- 
nant le  passage  suivant  d'un  rapport  de 
l'honorable  M.  Granet  qui  a  été  distribué  à 
vos  prédécesseurs  et  qui  concluait  au  refus 
de  passer  k  la  discussion  des  articles  du 
projet  de  loi  volé  par  le  Sénat. 


Il  pose  ainsi  le  dilemme  auquel  nous  ne 
saurions  échapper  : 

<c  La  réforme  qu'on  nous  propose  ne  pa- 
rait répondre  à  aucune  nécessité  démon- 
trée. Pour  ceux  qui  tiennent  la  peine  de 
mort  comme  un  frein  nécessaire,  elle  leur 
apparaîtra  comme  le  dernier  désaveu  d'une 
répression  qui  n'ose  plus  se  montrer  aux 
regards,  qui  rougit  ou  doute  d'elle-même. 
Pour  ceux  qui  ne  désespèrent  pas  de  voir  le 
jour  où  la  société  pourra  supprWler  l'écha- 
faud,  elle  ajourne  leurs  espérances,  car,  en 
dissimulant  la  publicité  de  l'exécution,  elle 
retarde  la  suppression  de  la  peine.  » 

Messieurs,  je  serais  heureux  si  mes  ob- 
servations pouvaient  trouver  crédit  auprès 
de  vous  et  constituer  une  majorité  pour  re- 
pousser la  loi  votée  par  le  Sénat.  (Applau- 
dissements à  gauche  et  sur  plusieurs  bancs  à 
droite,) 

M.  le  président.  La  parole  serait  à  M. 
Dejeante;  mais  notre  honorable  collègue 
demande  à  la  Chambre  de  vouloir  bien  ren- 
v(Tyer  la  suite  de  la  discussion  à  la  pro- 
chaine séance.  (M'arques  d'assentiment,) 

Il  n'y  a  pas  d'opposition?... 

La  suite  de  la  discussion  est  renvoyée  à 
la  prochaine  séance. 

RÉOLEMENT  DE  L'ORDRE  DU  JOUR 

M.  le  président.  Samedi  à  deux  heures, 
séance  publique... 

Voix  diverses.  Non,  à  demalnl  —  A  jeudll 

M.  le  président.  Un  certain  nombre  de 
nos  collègues  demandent  que  la  prochaine 
séance  soit  fixée  à  jeudi  prochain. 

D'autres  proposent  que  la  Chambre  siège 
demain. 

Je  consulte  la  Chambre  sur  la  date  la 
plus  éloignée,  qui  est  jeudi. 

(La  Chambre,  consultée,  n'adopte  pas  la 
fixation  à  jeudi.) 

Voix  diverses,  A  demain  1  —  A  samedi  l 

M.  le  comte  du  Perler  de  Larsan    et 

plusieurs  de  ses  collègues.  Non!  à  demain  au 
Heu  de  samedi. 

M.  le  président.  J'entends  demander  que 
la  Chambre  tienne  exceptionnellement 
séance  demain  vendredi,  au  Heu  de  samedi. 
(Oui!  oui!) 

Je  consulte  la  Chambre. 

(La  Chambre,  consultée,  décide  qu'elle 
siégera  demain  vendredi.) 

M.  le  président.  En  conséquence,  de- 
main vendredi,  à  deux  heures,  séance  pu- 
blique. 

Suite  de  la  i'«  délibération  de  la  proposi- 
tion de  loi,  adoptée  par  le  Sénat,  concer- 
nant la  publicité  des  exécutions  capitales. 

Discussion  des  propositions  de  loi  de 
MM.  Basly,  Chauvin  et  Dejeante,  ayant 
pour  but  de  venir  en  aide  aux  ouvriers  en 
chômage. 

A  la  suite  de  ces  propositions,  M.  le  rap- 
porteur demande  que  l'on  Inscrive  la  1"  dé- 
libération sur  la  proposition  de  loi,  adoptée 
par  le  Sénat,  tendant  à  modifier  le  mode  de 


prestation  de  serment  devant  les  cours  et 
tribunaux. 

Il  n'y  a  pas  d'opposition  ?... 

Il  en  est  ainsi  ordonné. 

Suite  de  l'ordre  du  jour. 

Il  n'y  a  pas  d'observation?... 

L'ordre  du  jour  est  ainsi  fixé. 

DÉPÔT  DE  RAPPORTS 

M.  le  président.  J'ai  reçu  de  M.  Brune,  au 
nom  de  la  5»  commission  d'Intérêt  local,  un 
rapport  sur  le  projet  de  loi  ayant  pour  objet 
d'autoriser  le  département  d'Oran  à  em- 
prunter une  somme  de  512,969  fr. 

J'ai  reçu  de  M.  Le  Senne,  au  nom  de  la 
5«  commission  d'initiative  parlementaire, 
un  rapport  sommaire  sur  la  proposition  de 
M.  Cuneo  d*Omano  sur  les  circonstances 
atténuantes  applicables  aux  délits  et  con- 
traventions en  matière  d'octroi. 

J'ai  reçu  de  M.  Escanyé,  au  nom  de  la 
4<»  commission  d'Initiative  parlementaire, 
un  rapport  sommaire  sur  la  proposition  de 
M.  Gendre  relative  à  la  suppression  des 
prestations  et  à  leur  remplacement  par  un 
Impôt  proportionnel  au  moyen  de  centimes 
additionnels  au  principal  de  toutes  les  con- 
tributions existantes,  quelles  qu'elles  soient. 

J'ai  reçu  de  M.  Michelin  : 

1®  Au  nom  de  la  4«  commission  d'inltla- 
tlvo  parlementaire,  un  rapport  sommaire 
sur  la  proposition  de  M.  Michelin,  ayant 
pour  objet  :  1«  de  rendre  la  réhabilitation 
applicable  aux  condamnés  contradlctolre- 
ment  qui  ont  prescrit  contre  l'exécution  de 
la  peine;  2«  de  déclarer  que  la  réhabilita- 
tion sera  de  droit  après  un  certain  délai; 

2«  Au  nom  de  la  3«  commission  d'initiative 
parlementaire,  deux  rapports  sommaires  : 

Le  1®',  sur  la  proposition  de  loi  de  M.  Mi- 
chelin, ayant  pour  objet  la  réorganisation 
du  département  de  la  Seine  et  de  la  ville 
de  Paris  conformément  au  droit  commun  ; 

Le  2^,  sur  la  proposition  de  loi  de  M.  Mi- 
chelin, ayant  pour  objet  la  suppression  du 
monopole  et  des  privilèges  de  l'ordre  des 
avocats,  la  liberté  de  la  défense  et  le  libre 
exercice  de  la  profession  d'avocat. 

J'ai  reçu  de  M.  de  Lasteyrle,au  nom  de  la 
4«  commission  d'Initiative  parlementaire, 
un  rapport  sommaire  sur  la  proposition 
de  loi  de  M.  Jules  Guesde  et  plusieurs  de 
ses  collègues,  tendant  à  réintégrer  l'armée 
nationale  dans  la  nation  en  lui  rendant 
l'exercice  du  droit  de  voter. 

J'ai  reçu  de  M.  Cornudet,  au  nom  de  la 
commission  des  chemins  de  fer,  un  rapport 
sur  le  projet  de  loi  ayant  pour  objet  de 
déclarer  d'utilité  publique  l'établissement, 
dans  le  département  du  Nord,  d'un  chemin 
de  fer  d'Intérêt  local,  à  vole  normale,  du 
Pont-de-la-Deûle  à  Pont-ô-Marcq. 

J'ai  reçu  de  M.  Cros-Bonnel,  au  nom  de  la 
3^  commission  d'initiative  parlementaire, 
deux  rapports  sommaires  : 

Le  1^',  sur  la  proposition  de  loi  de  M. 
Gendre,  relative  à  la  réforme  du  cadastre  ; 
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Le  2»,  sur  la  proposition  de  loi  de  M.  Bou- 
denoot,  tendant  à  rendre  pius  rapide  et  plus 
économique  la  révision  du  cadastre. 

J'ai  reçu  de  M.  Froment,  au  nom  de  la 
j^  commission  d'intérêt  local,  deux  rapports  : 

Le  1«',  tendant  à  autoriser  la  ville  de 
Bône  (Algérie)  à  contracter  trois  emprunts 
formant  un  total  de  4,275,145  fr.  45  ; 

Le  2«,  tendant  à  autoriser  la  ville  de  Sedan 
(Ardennes)  à  emprunter  une  somme  de 
100,000  fr. 

Les  rapports  seront  imprimés  et  distri- 
bués. 

DÉPÔT  DB  PROPOSITIONS  DE  LOI 

M*  le  président.  J'ai  reçu  de  M.  Georges 
)3erry  une  proposition  de  loi  tendant  à  la 
suppression  des  bureaux  de  placement  par 
extinction. 

La  proposition  sera  imprimée,  distribuée 
et,  s'il  n'y  a  pas  d'opposition,  renvoyée  à  la 
commission  du  travail.  {Assentiment,) 

J'ai  reçu  de  M.  Linard  et  plusieurs  de  ses 
collègues  une  proposition  de  loi  ayant  pour 
objet  de  modiûer  le  paragraphe  2  du  n^  91 
du  tableau  A  du  tarif  général  des  douanes 
en  ce  qui  concerne  les  sucres  étrangers 
£xlraeuropéens. 

La  proposition  sera  Imprimée,  distribuée 
et,  s'il  n'y  a  pas  d'opposition,  renvoyée  à  la 
commission  des  douanes.  (Assentiment.) 

CONGÉS 

M.  le  président.  La  commission  des 
congés  est  d'avis  d'accorder  : 

A  M.  Du  Bodan,  un  congé  de  huit  Jours; 

A  M.  Babaud-Lacroze,  un  congé  de  quel- 
ques jours; 

A  M.  Audiffred,  un  congé  de  quelques 
jours. 

Il  n'y  a  pas  d'opposition?.. 

Les  congés  sont  accordés. 

(La  séance  est  levée  à  six  heures.) 

Le  Chef  du  service  sténographique 
de  la  Chambre  des  députés, 

Jules  Gallbt. 


SCRUTIN 

Sur  la  priorité  de  Vordre  du  Jour  de  M,  Viviani 
{Interpellation  de  M.  de  Grandmaison). 

Nombre  des  votants 511 

Majorité  absolue 256 

Pour  Tadoptlon 221 

Contre 290 

La  Chambre  des  députés  n'a  pas  adopté. 

ONT  VOTÉ  POUR  : 

MM.  AbeiUe(ValenUn}.  Abel.  Adam  (Achille). 
Ailliéres  (d*).    Argeliôs.    Arnous.   Avez. 

Balandreau.  Balsan.  Barodet.  Basly.  Bau- 
din.  Baudry  d*As8on  (de).  Baulard.  Bazille. 
Beauquier.  Bepmale.  Bernis  (comte  de). 
Bëzlne.  Binder  (Maurice).  BIzouard-Bert.  Blanc 
(Louis)  (Drôme).  Blanc  (Pierre)  (Savoie).  Bou- 
deviUe.    Bougére.    Bourgeois  (J.)  (Jura).  Bour- 


geois (Paul)  (Vendée).    Boyer  (Antide).    Breton. 
Brincard.   Broglle  (prince  de). 

Cabart-Danneville.  Calvinhac.  Carnaud. 
Carquet.  Gastelin.  Gastlllard.  Caussanel. 
Cavalgnac  (Godefroy).  Gazes  (Thierry)  (Gers). 
César-Lainé.  Ghandioux.  Ghapuis.  Gharon- 
nat.  Charpentier.  Chassaing.  Ghauvlôre. 
Chauvin.  Chevallier  (Emile).  Chevillon. 
Cluseret.  Cochin  (Denys)  (Seine).  Gochin 
(Henry)  (Nord).  Colbert-Laplace  (comte  de). 
Gompayré  (Emile).  Gornudet.  Got.  Coû- 
tant.   Couturier.    Crémieux.    Cuissart. 

Decker-David.  Defontaine.  Dejeante.  De- 
lafosse  (Jules).  Delarue.  Demalvilain.  Denô- 
cheau.  Denis.  Derveloy.  Desfarges.  DeviUe. 
Dindeau.  Doumergue  (Gaston)  (Gard).  Dou- 
ville-MaiUefeu  (comte  de).  Duchasseint.  Du- 
cos.  Dufaure  (Gabriel).  Dumas  (Julien).  Du- 
puytrem.    Dussaussay.    Dutreix. 

Elva  (comte  d*). 

Faberot.  Fiquet.  Flourens.  Forcioll.  Fou- 
quet  (Camille).   Franconie. 

Gacon.  Galpin  (Gaston).  Gamard.  Gauthier 
(de  Clagoy).  Gautier  (René).  Gellibert  des  Se- 
guins.  Gendre.  Gérard  (baron).  Glrodet.  Go- 
blet.  Gonidec  de  Traissan  (comte  le).  Goujat. 
Goussot.  Grousset  (Paschal).  Groussier.  Gué- 
neau.    Guesde.    Guillemin. 

Hovelacque.  Hubbard  (Gustave).  Hugues  (vi- 
comted') (Basses-Alpes).  Hugues (Glovis) (Seine). 
Hulst(d').    Humbert. 

Isaac.    Isambard  (Gustave).    lung  (général). 

Jacques.  Jaurès.  Jouffray.  Jourdan  (Jo- 
seph) (Var).   Jourde.    Juigné  (comte  de). 

Kergarlou  (de). 

La  Bourdonnaye  (vicomte  de).  Labussière. 
Lachiëze.  Lacombe.  Lacôte.  Lacretelle 
(Henri  de).  Lagnel.  Lamendin.  Lanjuinals 
(comte  de).  La  Noue  (vicomte  de).  Laporte 
(Gaston)  (Nièvre).  La  Porte  (de)  (Deux-Sèvres). 
Largentaye  (Rioust  de).  La  Rochefoucauld, 
duc  de  Doudeauville.  La  Rochejaquelein  (mar- 
quis de).  Laroche-Joubert.  Lasserre  (Mau- 
rice). Lavy.  Lebrun.  Le  Cerf.  Le  Clech. 
Leconte  (Alfred).  Lefoullon.  Le  Gavrian. 
Legrand  (Arthur).  Le  Hérissé.  Lemire  (Nord). 
Lesage.  Le  Senne.  Leteurtre.  Levecque. 
Léveillé.  Leydet.  Leygue  (Raymond)  (Haute- 
Garonne).  Lhopiteau.  Lorois  (Emile).  Loup. 
Loyer. 

Mahy  (de).  Maillé  (comte  de).  MandeviUe. 
Marcel  -  Habert.  Mas.  Masson.  Mathé  (Félix). 
Maurice  -  Faure.  Mercier  (Joseph)  (Haûte- 
Saône).  Merlou.  Mesureur.  Michelin.  MiUe- 
rand.  Mirman.  Montalembert  (comte  de).  Mon- 
tant (Seine-et-Marne).  Montfort  (vicomte  de). 

Ouvré. 

Pajot.  Paulin-Méry.  Pédebidou.  Pelletan 
(Camille).  Pétrot  (Albert).  Plichon.  Plisson- 
nier.  PontalUé.  Porteu  (Armand).  Poupin. 
Prax-Paris.     Prudent-DervUlers. 

Ramel  (de).  Richard  (Pierre).  Rlu  (général). 
Rohan  (duc  de).  Roche  (Ernest)  (Seine).  Re- 
tours (baron  des).  Rouanet.  Rousse  (Charles). 
Rubillard. 

Saint-Martin  (de).  Salis.  Samary.  Sauva- 
net.  Schneider  (Henri).  Sembat.  Signard. 
Soland  (de).    Souhet. 

Tailliandier.  Thivrier.  Toussaint.  Tréveneuc 
(comte  de).    Turigny. 

Vaillant.  Vaux  (Pierre).  Vignô.  ViUe. 
ViUiers.    Viviani. 

Walter. 

ONT  VOTB  contre: 

MM.  Alasseur.    Alicot.    Arenberg  (prince  d*). 
Armez.    Auricoste.    Aynard  (Edouard). 
Bansard  des  Bois.    Barthou.    Bascou.   Batiot 


(Aristide).  Batiot  (Georges).  Bôrard  (Alexan- 
dre) (Ain).  Bérard  (Ernest)  (Rhône).  Berdoly. 
Berger  (Georges).  Berne-Lagarde  (de).  Berry 
(Georges).  Berteaux.  Bertrand.  Bischoffsheim. 
Bizarelli.  Bizot.  Blanc  (Henri)  (Haute-Loire). 
Boissy-d'Anglas.  Bony-Cisternes.  Bory.  Bou- 
cher (Henry).  Boudenoot.  Bouge.  Bourcy. 
Bourgeois  (Léon)  (Marne).  Bourgoin.  Bour- 
lier.  Bourrilion.  Bovier-Lapierre.  Boysset. 
Bozérian.  Braud.  Brice  (René)  (llle-et- Vilaine). 
Brisson  (  Henri  ).  Brousse  (  Emile  ).  Brune. 
Burdeau. 

Carpentier-Risbourg.  Gasimlr-Perier.  Cec- 
caldi.  Chabrié  (Adrien).  Chambige.  Chante- 
lauze.  Charles-Roux.  Charmes  (Francis). 
Charruyer.  Chaudoy.  Chaulin-Serviniére. 
Christophle  (  Albert) .  Clament  (Clément) .  Cla- 
pet. Clausel  de  Goussergues.  Glédou.  Co- 
chery  (Georges).  Godet.  Goget.  Constant. 
Cosmao-Dumenez.    Coudreuso. 

Darlan.  Dauzon.  David  (Alban).  Defutnade. 
Dejean.  Delanne.  Delaunay.  Delbet.  Del- 
cassé.  Delmas.  Delombre  (Paul).  Deloncle 
(François).  Delpeuch.  Deluns-Montaud.  De- 
noix.  Deproge.  Deschanel  (Paul).  Deshayes. 
Desjardins  (Jules).  Dislcau.  Dorian.  Drake 
(Jacques).  Dron.  Dubief.  Dubost  (Antonin). 
Dujardin-Beaumetz.  Dulau.  Dunaime.  Dupon. 
Dupuy-Dutemps.    Duval.    Duvigneau. 

Eiiez-Evrard.    Escanyé.     Etienne.    Euzière. 

Fanien  (AcMlle).  Farjon.  Faure  (Félix). 
Ferry  (Charles).  Firino.  Flandin.  Fleury- 
Ravarin.  Fougelrol.  Fould  (Achille).  Four- 
nol.  François.   Frébault.  Froment.  Fruchier. 

Gaillard  (Jules).  Gasnier.  Gaussorgues  (Fré- 
déric). Gavini  (Antoine).  Genêt.  Gervais 
(Jules).  Gerville-Béache.  Gévelot.  Giguet. 
GiUot.  Girard.  Goirand.  Gotteron.  Goujon 
(Théophile)  (Gironde).  Gourvil.  Gras.  Graux 
(Georges).  Gruet.  Guérin  (lieutenant-colonel). 
Guichard.  Guignard.  GuiUemaut.  Guillemet. 
Guyot-Dessaigne. 

Hainsselin.  Harriague  Saint-Martin.  Hayez. 
Hémon.  Henrion.  Herbet.  Horteur.  Hugues 
(François)  (Aisne). 

Isambert  (Gustave). 

Jacquemln.  Jonnart.  Jouffroy  d*Abbans 
(comte  de).  Jourdan  (Louis)  (Lozère).  Jules 
Jaluzot.    Jullien.   Jumel. 

Kerjégu  (J.  de).    Krantz  (Camille). 

Labarthe.  Labat.  La  Batut  (de).  Lacroix. 
Lafont  (Ernest).  Lannelongue.  Lannes  de 
Montebello.  Laroze.  Lascombes.  Lasteyrie  (de). 
Laurençon.  Lavertujon  (Henri).  Laville.  Le- 
baudy  (Paul).  Lebon  (André)  (Deux-Sèvres). 
Lebon  (Maurice)  (Seine-Inférieure).  Le  Borgne. 
Lebret  Lechevallier.  Leffet.  Lèglise.  Leglu- 
dic.  Legras.  Le  Mare.  Lemercier  (comte). 
Le  Moign.  Le  Myre  de  Vilers.  Lepez.  Leroy 
(Arthur)  (Côte-d'Or).  Leroy  (Ernest)  (Somme). 
Leroy  (Modeste)  (Eure).  Le  Troadec.  Levet 
(Georges) .  Leygues  (Georges)  (Loi  -et-Garonne). 
Linard. 

Malaussena.  Malzac.  Marcillat.  Martinon. 
Marty.  Maruéjouls.  Méline.  Mercier  (Jules) 
(Haute-Savoie).  Mézières.  Michau  (Nord).  Mi- 
chou  (Aube).  Million  (Louis).  MUochau.  Mo- 
ret.  Moroux.  Mougeot.  Mougin.  Moustier 
(marquis  de). 

Naquet  (Alfred).     Néron  (Emile).     Nivert. 

Obissier  Saint-Martin.  Odilon-Barrot.  Ordi- 
naire (Dionys).    OrioL    Orsat  (Léon). 

Pams.  Papelier.  Passy  (Louis).  Paulmier. 
Périer  de  Larsan  (comte  du)  (Gironde).  Perrier 
(Antoine)  (Savoie).  Philipon.  Philippoteaux. 
Pierre-Alype.  Pierre  Legrand.  Pochon.  Poin- 
carô  (Raymond).    Pourteyron. 

Qulntaa. 
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Raynal.  R6al.  Récipon.  Regnault.  Reille 
(baron).  Reille  (baron  Andr6].  Rémusat  (Pierre 
de).  Renault-Morliôre.  Rey  (Emile)  (Lot). 
Rlbot.  Ricard  (Henri)  (Côte-d'Or).  Ricard  (Louis) 
(Seine-Inférieure).  Rlotteau.  Rivet  (Guataye). 
Roch.  Rolland.  Rose.  Rouvre  (Bourlon  de). 
Royer. 

Saint  (Charles).  Saint •  Germain.  Saint- 
Romme.  Sarrlen.  Saamande.  Sanxet.  Say 
(Léon).  Sentenac.  Slbille.  Siegfried.  Sirot* 
Mallez.    Sonnery-Martln.    Surcbamp. 

Talou  (Léon).  Tardif.  Terrier.  TheuUer. 
Thierry-Delanoue.  Thomson.  Thonlon.  Thon- 
nard  du  Temple.  Thorel,  Thoulouse.  Tlphaine. 
Trannoy.  Trélat.  Trouillot  (Georges).  Turrel 
(Adolphe). 

Vacherie.  Vallé.  Vallon  (amiral).  Vichot. 
Vlellard  (Armand).  Vlger.  Vioz  (Camille). 
Vogilé  (vicomte  E.  Melchlor  de). 

Wiel-Mallez.  Wlgnacourt  (comte  de).  Witt 
(Conrad  de). 

n'ont  pas  pris  part  au  votb  ; 

MM.  Arène  (Emmanuel). 

Brice  (Jules)  (Meurthe-et-Moselle). 

Gaze  (Edmond)  (Haute-Garonne).  Chautemps. 
Chavoiz.    Cibiel.    Cousin  (Elle).    Cros-Bonnel. 

Descubes.    Dupuy  (Charles). 

Gavlnt  (Sébastien).  Goujon  (Julien)  (Seine- 
Inférieure).    Grandmalson  (de). 

Huguet  (Henri). 

La  Perronnays  (marquis  de).  Le  Coupanec 
Lévls-Mlrepoiz  (comte  de).  Luce  de  Casa- 
blanca. 

Mackau  (baron  de).  Maret  (Henry).  Pont- 
briand  (du  Breil,  comte  de). 

Rameau.  Reboulin.  Reinach  (Joseph). 
Rouzaad. 

Serph  (Gusman).    Shnon  (Amaury). 

Vival.    Vogeli. 

n'ont  pas  pris  part  au  vote 
comne  ayant  été  retenus  d  la  commission 

du  budget  : 

MM.  fiastid  (Adrien).  Doumer  (Paul)  (Yonne). 
Guieysse.  Lockroy.  Ralberti.  Roche  (Jules) 
(Savoie).   Rouvier. 

n'a  pas  pris  part  au  votb 
le  député  dont  Véleeilon  est  sownise  à  Venquêle  : 

M.  Mielvacque  de  Lacour. 

ABSXNTS  par  CONOA  : 

MM.  Amodru.  Audiffred.  Babaud-Laeroze. 
Bmnet.  Cazenove  de  Pradine  (de).  Couchard. 
Demarçay  (baron).  Develle  (Jules).  Du  Bodan. 
Dubois  (EmUe)  (Nord).  Franc.  Garnler.  Le- 
gouz-Longpré.  Loriot.  Magnien.  Marmottan. 
Morillot  Mun  (comte  Albert  de).  Noél.  Or- 
nano  (Cnneo  d').  Pourqueryde  Boisserln.  Ra- 
bier  (Fernand).  Ragot.  Rathier.  Rauline.  Rey 
(ArisUde)  (Isère).    Rozet  (Albin).    Vuillod. 


SCRUTIN 

Sur  Vordre  du  jour  de  MM.  Boucher  et  Chaudey 
(InterpeUalUm  de  tf .  de  Grandmaison), 

Nombre  des  votants b2l& 

Majorité  absolue 263 

Pour  Vadoption 524 

Contre 1 

La  Chambre  des  députés  a  adopté. 


ONT  VOTB  POUR  : 

MM.  Abeille  (Valentln).  Abel.  Adam  (Achille). 
Allliëres  (d').  Alasseur.  Allcot.  Arenberg 
(prince  d').  Argellès.  Armez.  Arnous.  Aurl- 
coste.    Avez.    Aynard  (Edouard). 

Balandreau.  Balsan.  Bansard  des  Bois.  Ba- 
rodet.  Barthou.  Bascou.  Basly.  Batiot  (Aris- 
tide). Batiot  (Georges).  Baudin.  Baudry  d*As- 
son(de).  Baulard.  Bazille.  Beauquier.  Bep- 
male.  Bérard  (Alexandre)  (Ain) .  Bérard  (Ernest) 
(Rhône).  Berdoly.  Berger  (Georges).  Beme- 
Lagarde  (de).  Bernis  (comte  de).  Berry  (Geor- 
ges). Berteaux.  Bertrand.  Bézine.  Binder 
(Maurice).  Blschoffsheim.  Bizarelll.  Blzot. 
Bizouard  -  Bert.  Blanc  (Henri)  (Haute-Loire). 
Blanc  (Louis)  (Drôme).  Boissy-d'Anglas.  Bony- 
Cisternes.  Bory.  Boucher  (Henry).  Boudenoot* 
Boudeville.  Bouge.  Bougère.  Bourcy.  Bour- 
geois (J.)  (Jura).  Bourgeois  (Léon)  (Marne).  Bour- 
geois (Paul)  (Vendée).  Bourlier.  Bourrillon. 
Bovier-Lapierre.  Boyer(Antide).  Boysset.  Bo- 
zérlan.  Braud.  Brice  (Jules)  (Meurthe-et-Mo- 
selle). Brlncard.  Brlsson  (Henri).  Broglie 
(prince  de).   Brousse  (Emile).  Brune.   Burdeau. 

Cabart-Danneville.  Calvinhac.  Carnaud.  Car- 
pentier  -  Risbourg .  Carquet.  Casimlr-Perier. 
Castelin.  CastlUard.  Caussanel.  Cavaignac 
(Godefroy).  Cazes  (Thierry)  (Gers).  Ceccaldl. 
Chabrié  (Adrien).  Ghamblge.  Chandloux.  Chan- 
telauze.  Chapuls.  Charles-Roux.  Charmes 
(Francis).  Charonnat.  Charpentier.  Charruyer. 
Chassaing.  Chaudey.  Chaulin-Servinlôre.  Chau- 
temps. Chauvière.  Chauvin.  Chavoix.  Che- 
vallier (Emile).  ChevUlon.  Christophle  (Al- 
bert). Glbiel.  Clament  (Clément).  Clapet* 
Glausel  de  Coussergues.  Clédou.  Coohery 
(Georges).  Cochln  (Denys)  (Seine).  Coohln 
(Henry)  (Nord).  Codet.  Goget.  Colbert-La- 
place  (comte  de).  Compayré  (Emile).  Constant 
Comudet.  Cosmao-Dumenez.  Cot.  Goudreuse* 
Cousin  (Elle).  Coûtant.  Couturier.  Crémieux. 
Gros-Bonnel .    Culssart. 

Darlan.  Dauzon.  David  (Alban).  Deoker- 
Davld.  Defontaine.  Defumade.  Dejean.  De- 
Jeante.  Delafosse  (Jules).  Delanne.  Delarue. 
Delaunay.  Delbet.  Delcassé.  Delmas.  Der 
^mbre  (Paul).  Deloncle  (François).  Delpeuch. 
Deluns-Montaud .  Demal  vilain.  Denécheau. 
Denis.  Denoix.  Deproge.  Derveloy.  Descha- 
nel  (Paul).  Desoubes.  Desfarges.  Deshayes» 
Desjardins  (Jules).  Deville.  Dlndeau.  Disleau« 
Dorian.  Doumergue  (Gaston)  (Gard).  Douville- 
Maiilefeu  (comte  de).  Drake  (Jacques).  Dron. 
Dublef.  Dubost  (Antonln).  Duchasseint.  Du- 
COS.  Dufaure  (Gabriel).  Dujardin-Beaumetz. 
Dulau.  Dumas  (Julien).  Dunalme.  Dupon. 
Dupay-Dutemps.  Dupuytrem.  Dussaussoy.  Du- 
treix.    Duval.    Dnvlgneau. 

Eliez -Evrard.  Elva  (comte  d).  Escanyé. 
Etienne.   Euzière. 

Faberot  Fanien  (Achille).  Farjon.  Faure 
(Félix).  Ferry  (Charles).  Fiquet.  Firino. 
Flandin.  Fleury-Ravarln.  Flourens.  ForclolL 
FougehroL  Fould  (Achille).  Fouquet  (Camille). 
Foumol.  François.  Franconie.  Frébault. 
Froment.    Fruchler. 

Gacon.  Gaillard  (Jules).  Galpin  (Gaston). 
Gamard.  Gasnler.  Gaussorgues  (Frédéric). 
Gauthier  (de  Clagny).  Gautier  (René).  Gavinl 
(Antoine).  Gavinl  (Sébastien).  Gellibert  des 
Seguins.  Gendre.  Genêt.  Gérard  (baron).  Ger- 
vais  (Jules).  Gerville-Réache.  Gévelot.  Gi- 
guet.  Gillot.  Girard.  Girodet.  Goblet.  Goi- 
rand.  Gonldec  de  Traissan  (comte  le).  Got- 
teron.  Goujat.  Goujon  (Julien)  (Selne-Infé- 
rleure).     Goujon  (Théophile)  (Gironde).   Gour- 


vil.  Goussot.  Grandmalson  (de).  Gras.  Graux 
(Georges).  Grousset  (Paschal).  Groussier. 
Gruet.  Guéneau.  Guérin  (lieutenant-colonel). 
Guesde.  Guichard.  Guignard.  Gnillemaut. 
Guillemet.   GuiUemin.   Guyoi-Dessaigne. 

Halnsselin.  Harrlague  Saint-Martin.  Uayez. 
Hémon.  Henrion.  Herbet.  Horteur.  Hove- 
lacque.  Hubbard  (Gustave).  Hugues  (vi- 
comte d')  (Basses-Alpes).  Hugues  (Clovis) 
(Seine).  Hugues  (François)  (Aisne).  Huguet 
(Henri).    Hulst  (d^).    Humbert. 

Isaac.  Isambard.  Isambert  (Gustave).  lung 
(général). 

Jacquemln.  Jacques.  Jaurès.  Jonnart. 
Jouffray.  Jouffroy  d'Abbans  (comte  de).  Jour- 
dan  (Joseph)  (Var).  Jourdan  (Louis)  (Lozère). 
Jourde.  Juigné  (comte  de).  Jules  Jalurot.  Jul- 
lien.   JumeL 

Kergariou  (de).  Rerjégu  (J.  de).  Rrantz  (Ca- 
mille). 

Labarthe.  Labat.  La  Batut  (de).  La  D  v.:r. 
donnaye  (vicomte  de).  Labussière.  Lachièze- 
Lacombe.  Lacôte.  Lacretelle  (Henri  de).  La- 
croix. La  Ferronnays  (marquis  de).  Lafont 
(Ernest).  Lagnel.  Lamendin.  Lanjuinais  (comte 
de).  Lannelongue.  Lannes  de  Montebello. 
La  Noue  (vicomte  de).  Laporte  (Gaston)  (Niè- 
vre). La  Porte  (de)  ^Deux-Sèvres).  Largentaye 
(Rioust  de).  La  Rochefoucauld,  duc  de  Dou- 
deauville.  La  Rochejaqueleln  (marquis  de). 
Laroche-Joubert.  Laroze.  Lascombes.  Lasserre 
(Maurice).  Lasteyrie  (de).  Laurençon.  Laver- 
tujon  (Henri).  Laville.  Lavy.  Lebaudy  (Paul). 
Lebon  (André)  (Deux-Sévres).  Lebon  (Maurice) 
(Seine-Inférieure).  Le  Borgne.  Lebret.  Le- 
brun. Le  Cerf.  Lechevallier.  Le  Clech.  Le- 
conte  (Alfred).  Leffet.  Lefoullon.  Le  Gavrian. 
Léglise.  Legludic.  Legrand  (Arthur).  Legras. 
Le  Hérissé.  Le  Mare.  Lemercier  (comte).  Le- 
mire  (Nord).  Le  Moign.  Le  Myre  de  Vilors. 
Lepez.  Leroy  (Arthur)  (Côte-d'Or).  Leroy  (Er- 
nest) (Somme).  Leroy  (Modeste)  (Eure).  Lesage. 
Le  Senne.  Leteurtre.  Le  Troadec.  Levecque. 
Léveillê.  Levet  (Georges).  Lévis-Mirepolx 
(comte  de).  Leydet.  Leygue  (Raymond)  (Haute- 
Garonne).  Leygues  (Georges)  (Lot-et-Garonne). 
Lhopiteau.  Linard.  Lorols  (EmUe).  Loup. 
Loyer.    Luce  de  Casablanca. 

Mackau  (baron  de).  Mahy  (de).  Maillé  (comte 
de).  Malaussena.  Malzac.  Mandeville.  Mar- 
cel-Habert.  Marcillat.  Martinon.  Marty.  Ma- 
ruéJoulG.  Mas.  Masson.  Mathé  (Félix).  Maurice- 
Faure.  Méline.  Mercier  (Joseph)  (Haute-Saône). 
Mercier  (Jules)  (Haute-Savoie).  Merlou.  Mesu- 
reur. Méziëres.  Mlchau  (Nord).  Michelin. 
Mlchou  (Aube).  Millerand.  Million  (Louis). 
Mllochau.  Mirman.  Montalembert  (comte  de). 
Montaut  (Seine-et-Marne).  Montfort  (vicomte 
de).  Moret.  Moroux.  Mougeot.  Mougln.  Mous- 
tier  (marquis  de). 

Naquet  (Alfred).   Néron  (Emile).    NI  vert. 

Obissier  Saint-Martin.  Odllon-Barrot  Ordi- 
naire (Dlonys).    Oriol.    Orsat  (Léon),    Ouvré. 

PaJot.  Pams.  Papelier.  Passy  (Louis).  Pau- 
lln-Méry.  Paulmler.  Pédebldou.  Pelletan  (Ca- 
mille). Perler  de  Larsan  (comte  du)  (Gironde). 
Perrier  (Antoine)  (Savoie).  Pétrot  (Albert). 
Philipon.  Philippoteaux.  Pierre-Alype.  Pierre 
Legrand.  Pllchon.  Pllssonnier.  Pochon.  Poin- 
caré  (Raymond).  Pontallié.  Porteu  (Armand). 
Poupin.  Pourteyron.  Prax-Paris.  Prudent-Der- 
vlUers. 

Quintaa. 

Rameau.  Ramel  (de).  RaynaL  Real.  Re- 
boulin. Récipon.  Regnault.  Reille  (baron). 
Reille  ( baron  André).  Rémusat  (Pierre  de  ). 
Renault  -  Morlière.  Rey  (  Emile  )  (  Lot  ).  Rlbot. 
Ricard  (  Henri )  ( Côte  -  dOr  ).   Ricard  ( Louis 
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iSeine-lDfôrlettre).  Richard  (Pierre).  Riolteau. 
Hiu  (général).  Rivet  (Gustave).  Rohan  (duo  de). 
Roch.  Roche  (Ernest)  (Seine).  Rolland.  Rose. 
Rotours  (baron  des).  Rouanet.  Rousse  (Char- 
les). Rouvre  (Bourlon  de).  Rouzaud.  Royer. 
Rubillard. 

Saint  (Charles).  Saint-Germain.  Saint-Mar- 
tin (de).  Salnt-Romme.  Salis.  Samary.  Sar- 
rien.  Saumande.  Sauvanet.  Sauzet.  Say 
(Léon).  Schneider  (Henri).  Sembat.  Sentenac. 
Serph  (Gnsman).  Slbille.  Siegfried.  Slgnard. 
Sirot  -  Malles.  Soland  (de).  Sonnery- Martin. 
Souhet.    Surchamp. 

Tailliandier.  Talou  (Léon).  Tardif.  Terrier. 
Thenlier.  Thlerry-Delanoue.  Thlvrier.  Thom- 
son. Thonlon.  Thonnard  du  Temple.  Thorel. 
Tiphaine.  Toussaint.  Trannoy.  Trôlat.  Tré- 
veneuc(comtede).  Trouillot  (Georges).  Turigny. 
Turrel  (Adolphe). 

Vacherie.  VaUlunt.  Vallè.  Vallon  (amiral). 
Vaux  (Pierre).  Vlchot.  Viellard  (Armand). 
Viger.  Vlgné.  Ville.  VlUlers.  Vlox  (CamlUe). 
Vival.  Vlvlanl.  VogUé  (vicomte  E.  Melchior  de). 

Walter.  Well-Mallei.  Wlgnacourt  (comte  de). 
Witt  (Ck>nrad  de). 

A  rorà  CONTRE  : 
M.  Bourgolu. 

n'ont  pas  pris  part  au  VOTl  : 

MM.  Arène  (Emmanuel). 

Blanc  (Pierre)  (Savoie).  Breton.  Brlce  (René) 
(llle-et-Vllaine). 

Caze  (Edmond)  (Haute-Garonne).  César- 
Laine.    Giuseret. 

Dupuy  (Charles). 

Le  Coupanec. 

Maret  (Henry). 

Pontbriand  (du  Brell,  comte  de). 

Reinach  (Joseph). 

Sinion  (Amaury).  ) 

Thottlouse. 

Vogell.  i 

N^ONT  PAS  PRIS  PART  AU  VOTB 

comme  ayant  été  teienw  à  la  commistion 

du  budget: 

MM.  Bastld  (Adrien).  Doumer (Paul)  (Yonne). 
Guieysse.  Lockroy.  Raibertl.  Roche  (iules) 
1  Savoie).    Rouvler. 

N*A  PAS  PRIS  PART  AU  V0T8 

le  député  dont  VétecUon  e$t  soumise  à  l^enquéle: 
M.  Mielvac<iue  de  Lacour. 

ABSENTS  PAR  GONOft  : 

MM.  Amodru.  Audiffred.  Babaud-Lacroze. 
Drunet.  Cazenove  de  Pradlne  (de).  Gouchard. 
Demarçay  (baron).  Develle  (Jules).  Du  Bodan. 
Dubois  (Emile)  (Nord).  Franc.  Garnler.  Le- 
gooz-Longpré.  Loriot  Magnlen.  Marmottan. 
Moriliot.  Mun  (comte  Albert  de).  NoéL  Ornano 
(Cuneo  d').  Pourquery  de  Bolsserin.  Rabler 
(Fernand).  Ragot.  Rathler.  Raullne.  Rey 
(Aristide)  (Isère).    Rozet  (Albin).    Vuillod. 


SCRUTIN 

Sur  le  projet  de  loi  portant  ouverture  d'un 
crédit  extraordinaire  pour  le  payement  des 
rentes  s  i/i  ojo 

Nombre  des  votants 426 

Majorité  absolue 214 

Pour  radoption 426 

Contre 0 

La  Chambre  des  députés  a  adopté. 

ONT  VOTÉ  POUR  : 

É 

MM.  Abeille  (Valentin).  Adam  (Achille).  Ail- 
Hères  (d').  Alasseur.  Allcot  Arenberg  (prin- 
ce d').  Armez.  Arnous.  Aurlcoste.  Aynard 
(Edouard). 

Balandreau.  Balsan.  Bansard  des  Bois.  Ba- 
rodet.  Barihou.  Bascou.  Batlot  (Aristide). 
Batiot  (Georges).  Baulard.  Bazllle.  Beauquler. 
Bérard  (Alexandre)  (Ain).  Bérard  (Ernest) 
(Rhône).  Berdoly.  Berne-Lagarde  (de).  Ber- 
teaux.  Bertrand.  Bézine.  Blnder  (Maurice). 
Blschoffshelm.  Blzarelll.  Bizot.  Bizouard-Bert. 
Blanc  (Henri)  (Haute-Loire).  Blanc  (Louis) 
(Drôme).  Blanc  (Pierre)  (Savoie).  Boissy-d*An- 
glas.  Bony-Cisternes.  Bory.  Boucher  (Henry). 
Boudenoot.  Boudevllle.  Bouge.  Bougère. 
Bourcy.  Bourgeois  (J.)  (Jura).  Bourgeois 
(Léon)  (Marne).  Bourlier.  Bourrillon.  Bo- 
vler-Laplerre.  Boyer  (Antlde).  Bozérlan. 
Braud.  Breton.  Brlce  (Jules)  (Meurthe-et-Mo- 
selle). Brice  (René)  (Ille-et-Vilalne).  Brin- 
card.  Brisson  (Henri).  Broglie  (prince  de;. 
Brousse  (Emile).   Brune.    Burdeau. 

Cabart  -  Danneville.  Carpentier  -  Rlsbourg. 
Carquet.  "  Casimir -Perler.  Castillard.  Caze 
(Edmond)  (Haute -Garonne).  Ceccaldl.  Gha- 
brlé  (Adrien).  Chambige.  Chandioux.  Chan- 
telauze.  Charles- Roux.  Charmes  (Fraiicis). 
Charonnat.  Charruyer.  Chaudey.  Chaulin- 
Servinlère.  Chautemps.  Chavoix.  Chevallier 
(Emile).  Chevlllon.  Chrlstophle  (Albert).  Cl- 
biel.  Clament  (Clément).  Clédou.  Cochery 
(Georges).  Cochln  (Denys)  (Seine).  Codet. 
Coget.  Colbert-Laplace  (comte  de).  Constant. 
Cornudet  Cosmao-Dumenez.  Cot.  Coudreuse. 
Cousin  (Elle).    Crémleux.   Gros-Bonnel.    Culs- 

sart. 

Darlan.  Dauzon.  David  (Alban).  Dejean. 
Delafosse  (Jules).  Delanne.  Delarue.  Delau- 
nay.  Delbet.  Delcassé.  Delmas.  Delombre 
(Paul).  Deloncle  (François).  Delpeuch.  De- 
luns-Montaud.  Demalvllaln.  Denéoheau.  De- 
nolx.  Deproge.  Derveloy.  Deschanel  (Paul). 
Descubes.  Desfarges.  Deshayes.  Desjardlns 
(Jules).  Deville.  Dindeau.  Disleau.  Dorian. 
Doumergue  (Gaston)  (Gard).  Douvllle-Malllefeu 
(comte  de).  Drake  (Jacques).  Dron.  Dubief. 
Dubost  (Antonln).  Duchasselnt.  Ducos.  Du- 
faure  (Gabriel).  Dujardin-Beaumetz.  Dulau. 
Dumas  (Julien).  Dunalme.  Dupon.  Dupuy- 
Dutemps.  Dupuytrem.  Dussaussoy.  Dutrelx. 
Duval.   Duvigneau. 

Ellez- Evrard.  Elva  (comte  d').  Escanyé. 
Etienne.   Euzlère. 

Fanien  (Achille).  Farjon.  Faure  (Félix). 
Ferry  (Charles).  Fiquet.  Firino.  Fleury-Ra- 
varln.  Flourens.  ForcloU.  Fougeirol.  Fouquet 
(Camille).  François.  Frébault.  Froment. 
Fruchier. 

Gacon.  Gaillard  (Jules).  Galpln  (Gaston). 
Gamard.  Gasnier.  Gaussorgues  (Frédéric). 
Gautier  (de  Glagny).  Gavloi  (Antoine).  Gavlnl 
(Sébastien).    GelUbert  des  Béguins.     Gendre. 


Genêt.  Gérard  (baron).  Gervals  (Jules).  Ger- 
vllle-Réache.  Gévelot.  Glguet.  Glllot.  Goblet. 
Goirand.  Gonldec  de  Tralssan  (comte  le).  Got- 
teron.  Goujon  (Julien) (Seine-Inférieure).  Goujon 
(Théophile)  (Gironde).  Gourvil.  Gras.  •  Graux 
^Georges).  Gruet.  Gueneau.  Guérin  (lieute- 
nant-colonel). Gulchard.  Gulgnard.  Guille- 
maut.  Guillemet.  Guillemln.  Guyot-Dessalgne. 

Halnsselln.  Harriague  Saint-Martin.  Hayez. 
Hémon.  Henrion.  Herbet.  Horteur.  Hubbard 
(Gustave).    Hugues  (François)  (Aisne). 

Isambard.  Isambert  (Gustave).  lung  (général). 

Jacquemin.  Jacques.  Jonnart.  Jouffray. 
Jourdan  (Louis)  (liozère).  Jules  Jaluzot.  Jullien. 
Jumel. 

Kergariou  (de).   Kerjégu  J.  (de). 

Labarthe.  Labat.  LaBatut(de).  La  Bour- 
donnaye  (vicomte  de).  Labusslère^  Lachlèze. 
Lacombe.  Lacôte.  Lacretelle  (Henri  de).  La- 
croix. Lafont  (Ernest).  Lagnel.  Lannelongue. 
Lannes  de  Montebello.  La  Porte  (de)  (Deux- 
Sèvres).  Laroche- Joubert.  Laroze.  Lascom- 
bes.  Lasserre  (Maurice).  Lasteyrie  (de).  Lau- 
rençon.  Lavertujon  (Henri).  LavlUe.  Le- 
baudy  (Paul).  Lebon  (André)  (Deux-Sèvres). 
Lebon  (Maurice)  (Seine-Inférieure).  Le  Borgne. 
Lebret.  Lebrun.  Lechevalller.  Leconte  (Alfred). 
Leflfet  Lefoullon.  Le  Gavrian.  LégUse.  Le- 
gludlc.  Legrand  (Arthur).  Legras.  Le  Hérissé. 
Le  Mare.  Lemire  (Nord).  Le  Molgn.  Le  Myre 
de  Vilers.  Lepez.  Leroy  (Arthur)  (Gôte-d'Or). 
Leroy  (Ernest)  (Somme).  Leroy  (Modeste) 
(Eure).  Lesage.  Leteurtre.  LeTroadec.  Le- 
vecque.  Levet  (Georges).  Lévls - Mlrepoix 
(comte  de).  Leydet.  Leygue (Raymond)  (Haute - 
Garonne).  Leygues  (Georges)  (Lot-et-Garonne). 
Lhopiteau.  Llnard.  Loup.  Loyer.  Luce  de 
Casablanca. 

Mackau  (baron  de).  Mahy  (de).  Maillé  (comte 
de).  Malaussena.  Malzac.  MandevUle.  Mar- 
cel Habert.  Marclllat.  Maret  (Henry).  Mar- 
tlnon.  Marty.  Maruéjouls.  Mas.  Mathé  ^Fé- 
lix). Maurice-Faure.  Méllne.  Mercier  (Joseph) 
(Haute-Saône).  Mercier  (Jules)  (Haute-Savoie). 
Merlou.  Mesureur.  Mézlères.  Miohau  (Nord). 
Mlchou  (Aube).  Million  (Louis).  MUochau. 
Mirman.  Montant  (Seine-et-Marne).  Montfort 
(vicomte  de).  Moret.  Mouroux.  Mougeot. 
Mougln.     Moustler  (marquis  de). 

Naquet  (Alfred).    Néron  (Emile).    Nivert. 

Obissler  Saint-Martin.  Odilon-Barrot.  Ordi- 
naire (Dyonls).    OrloL     Orsat(Léon).    Ouvré. 

Pajot.  Pams.  Papelier.  Paulmler.  Péde- 
bldou.  Pelletan  (Camille).  Perler  de  Larsan 
(comte  du)  (Gironde).  Perrier  (Antoine)  (Sa- 
voie). Phillpon.  Phillppoteaux.  Pierre-Alype. 
Pierre  Legrand.  Pliohon.  Plissonnler.  Po- 
chon.  PontalUé.  Porteu  (Armand).  Poupin. 
Pourteyron.   Prax-Paris. 

Quintaa. 

Rameau.  Raynal.  Real.  Reboulln.  Réci- 
pon.  Regnault  ReUle  (baron).  Rellle  (baron 
André).  Reinach  (Joseph).  Rémusat  (Pierre  de). 
Renault-Morllère.  Rey  (Emile)  (Lot).  Rlbot. 
Ricard  (Henri)  (Côte-d'Or).  Ricard  (Louis)  (Seine- 
Inférieure).  Rlotteau.  Riu  (général).  Rivet 
(Gustave).  Roch.  Rolland.  Rose.  Rousse 
(Charles).  Rouvler.  Rouvre  (Bourlon  de).  Rou- 
zaud.   Rubillard. 

Saint  (Charles).  Saint-Germain.  Saint-Mar- 
Un  (de).  Salnt-Romme.  Samary.  Sarrlen. 
Saumande.  Sauvanet.  Sauzet  Say  (Léon). 
Schneider  (Henri).  Sentenac.  Serph  (Gus- 
man).  SlblUe.  Siegfried.  Slgnard.  Sirot- 
Mallez.  Soland  (de).  Sonnery-Martin.  Sur- 
champ. 

Tailliandier.  Talou  (Léon).  Tardif.  Terrier. 
Theulier.   Thlerry-Delanoue.  Thomson.   Tho« 
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ANNALES  DE  LA  CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS 


nioD.  Thonnard  du  Temple.  ThoreL  Thou- 
louse.  Tiphaine.  Trannoy.  Trôlat.  Turrel 
(Adolphe). 

Vacherie.  Vallé.  Vallon  (amiral).  Viellard 
(Armand).  Viger.  Ville.  Vllliers.  Viox  (Ca- 
mille).   Vlval.  VogUé  (vicomte  E.  Melchlor  de). 

Weil-Mallez.  Wignacourt  (comte  de).  Witt 
(Conrad  de). 

n'ont  pas  pris  part  au  vote  : 

MM.  Abel.  Arène  (Emmanuel).  Argeliës. 
Avez. 

Basly.  Baudin.  Baudry  d'Asson  (de).  Bep- 
maie.  Berger  (Georges).  Bemis  (comte  de). 
Berry  (Georges).  Bourgeois  (Paul)  (Vendée). 
Bourgoin.    Boysset. 

Galvinhac.  Carn$iud.  Castelin.  Caussanel. 
Gazes  (Thierry)  (Gers).  César-Lainô.  Cha- 
puis.  Charpentier.  Chassaing.  Chauvière. 
Chauvin.  Qapot.  Clausel  de  Conssergues. 
Gluseret.  Goohin  (Henry)  (Nord).  Compayt6 
(Emile).    Coûtant.    Couturier. 

Decker-David.  Defontaine.  Defumade.  De- 
Jeante.    Denis.   Dupuy  (Charles). 

Faberot.  Flandin.  Fould  (Achille).  Fonmol. 
Franconie. 

Gautier  (René).  Girard.  Girodet.  Goujat. 
Goussot.  Grandmaison(de).  Grous8et(Paschalj. 
Groussier.    Guesde. 

Hovelacque.  Hugues  (vicomte  d')  (Basses- 
Alpes).  Hugues  (Clovis)  (Seine).  Huguet  (Henri). 
Hulst(d').    Humbert. 

Isaac. 

Jaurès.  Jouffroyd*Abbans  (comte  de).  Jourdan 
(Joseph)  (Var).    Jourde.    Juigné  (comte  de). 

Krantz  (Camille). 

La  Ferronnays  (marquis  de).  Lamendin. 
Lanjulnais  (comte  de).  La  Noue  (vicomte 
de).  Laporte  (Gaston)  (Nièvre).  Largentaye 
(Rioust  de).  La  Rochefoucauld,  duc  de  Dou- 
deauville.  La  Rochejaquelein  (marquis  de). 
Lavy.  Le  Cerf  Le  Ciech.  Le  Coupanec. 
Lemercier  (comte).  Le  Senne.  Lëveillé.  Lo- 
rois  (Emile). 

Masson.  Michelin.  Biillerand.  Montalem- 
bert  (comte  de). 

Passy  (Louis).    PauUn-Méry.   Pétrot  (Albert). 
Pontbriand   (du  Breil,  comte  de).    Prudent- 
Bervillers. 

Ramel  (de).  Richard  (Pierre).  Rohao(duc 
de).  Roche  (Ernest)  (Seine).  Retours  (baron 
des).    Rouanet.    Royer. 

Sembat    Simon  (Amaury).   Sonhet. 

Thivrier.  Toussaint.  Trëveoeuo  (comte  de). 
TrouiUot  (Georges).   Turigny. 

Vaillant  Vaux  (Pierre).  Vichot.  Vlgné. 
Vivian!.    Vogeli. 

Walter. 

n'ont  pas  pris  part  au  votb 

C(mime  ayant  été  retenus  à  la  commission 

du  budget  : 

MM.  Bastid  (Adrien).  Cavaignac  (Godefroy). 
Doumer  (Paul)  (Yonne).  Guieysse.  Lockroy. 
Polncaré  (Raymond).  Raiberti.  Roche  (Jules) 
(Savoie).   Salis. 

n'a  pas  pris  part  au  vote 
le  député  dont  Véleclion  est  soumise  à  Venquéte  : 

M.  Mielvacque  de  Lacour. 

ABSENTS  PAR  CONGÉ  : 

MM.  Amodru.  Audiffred.  Babaud-Lacroze. 
Brunet.  Cazenove  de  Pradine  (de).  Couchard. 
Demarçay  (baron).    Develle  (Jules).   Du  Bodan. 


Dubois  (Emile)  (Nord).  Franc.  Garnier.  Le- 
goux-Longpré.  Loriot.  Magoien.  Marmottan. 
Moriliot.  Mun  (comte  Albert  de).  N06I.  Or- 
nano  (Cuneo  d').  Pourquery  de  Boisserin.  Ra- 
bler  (Femand).  Ragot.  Rathier.  Rauline. 
Rey  (Aristide)  (Isère).    Rozet  (Albin).    Vuillod. 


SCRUTIN 

Sur  les  conclusions  du  rapport  fait  au  nom  de 
la  commission  chargée  de  procéder  à  une  en- 
quêle  sur  Vélection  de  M,  Mielvacque  de  La- 
cour dans  lai**  circonscription  de  Brive {Cor- 
réze). 

Nombre  des  votants 37.3 

Majorité  absolue 187 

Pour  l'adoption 373 

Contre '-. . .       0 

La  Chambre  des  députés  a  adopté . 

ONT  VOTÉ  POUR  : 

MM.  Abeille  (Valentin).  Alasseur,  Alicot. 
Arenberg (prince d).  Armez.    Auricoste.  Avez. 

Balandreau.  Bansard  des  Bois.  Barodet. 
Barthou.  Bascou.  Basly.  Baudin.  Beauquler. 
Bérard  (Alexandre)  (Ain).  Bérard  (Ernest) 
(Rhône).  Berdoly.  Berger  (Georges).  Berne- 
Lagarde  (de).  Berteaux.  Bertrand.  Bézine. 
Blzarelli.  Blzot.  Bizouard-Bert.  Blanc  (Henri) 
(Haute-Loire).  Blanc  (Louis)  (Drôme).  Blanc 
(  Pierre  )  (  Savoie  ) .  Boissy-d'Anglas,  Bony- 
Cistemes.  Bory.  Boucher  (Henry).  Boude- 
noot.  Boudeville.  Bouge.  Bourcy.  Bourgeois 
(J.)  (Jura).  Bourgeois  (Léon)  (Marne).  Bour- 
goin. Bourlier.  Bourrillon.  Bovier-Lapierre. 
Boyer  (Antide).  Boysset.  Bozérian.  Braud. 
Brincard.  Brisson  (Henri).  Brousse  (Emile). 
Brune. 

Cabart-Danneville.  Carnaud.  Carpentier-Ris- 
bourg.  Carquet.  Castillard.  Caussanel.  Ca- 
vaignac (Godefroy).  Cazes  (Thierry)  (Gers).  Cec- 
caidi.  Cbabrié  (Adrien).  Chambige.  Chan- 
dioux.  Chantelauze.  Chapuis.  Charles-Roux. 
Charonnat.  Charpentier.  Charruyer.  Chaudey. 
Chaulin-Servinière.  Chautemps.  Chauvière* 
Chavoix.  Christophle  (Albert).  Clament  (Clé- 
ment). Clapet.  Clausel  de  Coussorgues.  Clé- 
dou.  Cochery  (Georges).  Codet.  Coget.  Com- 
payré  (Emile).  Constant.  Cornudet.  Cosmao- 
Dumenez.  Coudreuse.  Cousin  (Elie).  Coûtant. 
Cros-Bonnel.    Cuissart. 

Darlan.  Dauzon.  David  (Alban).  Defontaine. 
Defumade.  Dejean.  Dejeante.  Delanne.  De- 
larue.  Delbet.  Delcassé.  Delpeuch.  Deluns- 
Montaud.  Demalvilain.  Denêcheau.  Denoix. 
Derveloy.  Deschanel  (Paul).  Descubes.  Des* 
farges.  Deville.  Dindeau.  Dorian.  Doumer- 
gue  (Gaston)  (Gard).  Douville-Maillefeu  (comte 
de).  Drake  (Jacques).  Dron.  Dubief.  Duchas- 
seint.  Dujardin-Beaumetz.  Dulau.  Dunaime. 
Dupon.  Dupuy-Dutemps.  Dupuytrem.  Du- 
treix.    Duval.    Duvigneau. 

Ellez-Evrard.    Escanyé.     Etienne.     Euzière. 

Faberot.  Fanien  (Achille).  Farjon.  Ferry 
(Charles).  Piquet.  Flandin.  Fleury-Ravarin. 
Flourens.  Fougeirol.  Fould  (Achille).  Four- 
nol.  François.  Franconie.  Frébault.  Fro- 
ment. 

Gacon.  Gasnier.  Gaussorgues  (Frédéric). 
Gauthier  (de  Clagny).  Genêt.  Gervais  (Jules). 
Gerville-Réache.  Gévelot.  Giguet.  Gillot. 
Girard.  Girodet.  Goirand.  Gotteron.  Goujat. 
Goujon    (Julien)    (Seine-Inférieure).     Goujon 


(Théophile)  (Gironde).  GourvU.  Gras.  Graux 
(Georges).  Grousset  (Paschal).  Groussier. 
Gruet.  Guéneau.  Guérin  (lieutenant-colonel). 
Guesde.  Guichard.  Guignard.  Guillemaut. 
Guillemin.     Gnyot-Dessaigne. 

Uainsselin.  Harriague  Saint-Martin.  Hayez. 
Hémon.  Henrion.  Herbet.  Horteur.  Hove- 
lacque. Hugues  (Clovis)  (Seine).  Hugues 
(François)  (Aisne).    Huguet  (Henri).    Humbert. 

Isambard.    Isambert  (Gustave). 

Jacquemin.  Jaurès.  Jouffray.  Jouiïroy 
d'Abbans  (comte  de).  Jourdan  (Louis)  (Lozère). 
Jourde.    JuUien.    Jnmel. 

Krantz  (CamUle). 

Labarthe.  Labat.  Labussière.  Lachièze. 
Lacombe.  Lac^te.  LacreteUe  (Henri  de).  La- 
croix. Lafont  (Ernest).  Lagnel.  Lamendin. 
I^nnelongue.  Laporte  (Gaston)  (Nièvre).  La 
Porte  (de)  (Deux-Sèvres).  Laroze.  Lascombes. 
l.asserre  (Maurice).  Lasteyrie  (de).  Laurençon. 
Lavertujon  (Henri).  Laville.  -Lavy.  Lebon  (An- 
dré) (Deux-Sèvres).  Le  Borgne.  Lebrun.  Le 
Cerf,  Lechevalller.  LeClech.  Leconte  (Alfred). 
Le  Coupanec.  Leffet  Léglise.  Legludic.  Le 
Hérissé.  Le  Mare.  Lemercier  (comte).  Le 
Moign.  Le  Myre  de  Vilers.  Lepez.  Leroy  (Ar- 
thur) (Côte-d'Or).  Leroy(Ernest)  (Somme).  Lo- 
roy  (Modeste)  (Eure).  Levage.  Leteurtre.  Le 
Troadec.  Lovecque.  LévelUé.  Levet  (Georges  ■ 
Leygues  (Georges)  (Lot-et-6aranne).  Lhopiteau. 
Linaid.    Loup. 

Mahy  (de).  Malaussena.  Mandeville.  Mar- 
cel-Haberi.  Marcillat.  Maret  (Henry).  iMarti- 
non.  Maruéjouls.  Mas.  Masson.  Mathé  (Fé- 
lix). Maurice-Faure.  Méline.  Mercier  Jo- 
seph) (Haute- Saône).  Mercier  (Jules)  (Haute- 
Savoie).  Merlou.  Mézières.  Michau  (Nord. 
Michou  (Aube).  Millerand.  Million  (Louis. 
Milochau.  Montant  (Seine-et-Marne).  Moret. 
Moroux.  Mougeot.  Mougin.  Moustier  (mar- 
quis de). 

Néron  (Emile).    Nivert 

Obissier  Saiut-Martin.  Odilon-Barrot  Ordi- 
naire (Dionys).    Oriol.    Orsat  (Léon).    Ouvré. 

Pajot.  Pams.  Papelier.  Pédebidou.  Pel 
letan  (Camille).  Périer  de  Larsan  (comte  du) 
(Gironde).  Perrler  (Antoine)  (Savoie).  Phili- 
pon.  Philippoteaux.  Pierro-Alype.  Pierre  Le- 
grand.  Plissonnier.  Pochon.  Poincaré  (Ray- 
mond). Pontaliié.  Poupin.  Pourteyron.  Pru- 
dent-DervlUers. 

Quintaa. 

Rameau.  Real.  Reboulin.  Récipon.  ne- 
gnault.  Rémusat  (Pierre  de).  Renault-Mor- 
lière.  Rey  (Emile)  (Lot).  Ribot.  Ricard 
(Henri)  (Côte-d'Or).  Ricard  (Louis)  (Seine-In- 
férieure). Richard  (Pierre).  Riotteau.  Riu 
(général).  Rivet  (Gustave).  Roch.  Rolland. 
Rose.    Rouanet.    Rousse  (Charles).    Royer. 

Saint  (Charles).  Saint-Germain.  Saint- 
Romme.  Samary.  Sarrien.  Saumande.  Sau- 
vanet.  Sauzet  Sembat.  Sentenac.  Sibille. 
Signard.    Sirot-Mallez.    Souhet.    Surcbamp- 

Talou  (Léon).  Terrier.  Theuller.  Thierry- 
Dolanoue.  Thomson.  Thonion.  Thonnard 
du  Temple.  Thorel.  Thoulouse.  Tlphaiae. 
Toussaint.  Trannoy.  Trélat.  TrouiUot  (Geor- 
ges).   Turrel  (Adolphe). 

Vacherie.  Vaillant.  Vallé.  Vallon  (amiral). 
Vaux  (Pierre).  Vichot.  Ville.  Viox  (Camille). 
Vlval.    Vivlani. 

Walter.  Weil-Mallez.  Wignacourt  (comte 
de). 

n'ont  pas  pris  part  au  votb  : 

MM.  Abel.  Adam  (AchiUe).  Alllières  (d). 
Arène  (Emmanuel).  Argeliès.  Arnous.  Aynard 
(Edouard). 
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Balsan.  Batiot  (Aristide).  Baiiot  (Georges), 
fiaudry  d'Asson  (de).  Baulard*  Bepmale.  fier- 
sis  (comte  de).  Berry  (Georges).  Binder  (Mau* 
rice).  Biscboflfsheim.  Bougôre.  Bourgeois  (Paul) 
(Vendée).  Breton.  Brice  (Juies)  (Meurthe-et- 
Moselle).  Brice  (René)  (Ille-et-Vilaine).  Bro- 
glie  (prince  de).    Bardeau. 

Calvinhac.  Casimir-Perier.  Gastelln.  Gaze 
(Edmond)  (Haute- Garonne).  César -Laine. 
Charmes  (Francis).  Ghassaing.  GhauTin.  Che- 
vallier (Emile).  Gheyilion.  Gibiel.  Gluseret. 
Cochin  (Denys)  (Seine).  Gochin  (Henry)  (Nord). 
Colbert-Laplace  (comte  de).  Got.  Couturier. 
Crémieux. 

Decker-David.  Delafosse  (Jules).  Delaunay. 
Delmas.  Deloncle  (François).  Denis.  Deproge. 
Deshayes.  Desjardins  (Jules).  Disleau.  Du- 
bost  (Antonin).  Ducos.  Dufaure  (Gabriel).  Du- 
mas (Julien).    Dupuy  (Charles).   Dussaussoy. 

Elva  (comte  d'). 

Firlno.  Porciolf.  Fouquet  (Camille).  Fru- 
chier. 

Gaillard  (Jules).  Galpin  (Gaston).  Gamard. 
Gautier  (René).  Gavini  (Antoine).  Gavini  (Sé- 
bastien). Gellibert  des  Seguins.  Gendre. 
Gérard  (baron).  Goblet.  Gonldec  de  Traissan 
(comte  le).    Goussot.     Grandmaison  (de). 

Hubbard  (Gustave).  Hugues  (yicomte  d') 
(Basses-Alpes).    Hulst  (d'). 

Isaac.     lung  (général). 

Jacques.  Jonnart.  Jourdan  (Joseph)  (Var). 
Juigné  (comte  de}.    Jules  Jaluzot. 

Kergariou  (de).    |Cer]égu  (J.  de). 

La  Batut  (de).  La Bourdonnaye  (vicomte  de). 
La  Ferronnays  (marquis  de) .  Lan]  uinais  (comte 
de).  Lannes  de  Montebello.  La  Noue  (vicomte 
de; .    Largentaye  (Rioust  de).  La  Rochefoucauld, 


duc  de  Doudeauville.  La  Roche]aquelein  (mar- 
quis de).  Laroche -Joubert.  Lebaudy  (Paul). 
Lebon  (Maurice)  (Seine-Inférieure).  Lebret  Le- 
foullon.  Le  Gavrian.  Legrand  (Arthur).  Le- 
gras.  Lemire  (Nord).  Le  Senne.  Lévis-Mire- 
poix  (comté  de).  Leydet.  Leygue  (Raymond) 
(Haute-Garonne).  Lorois  (Emile).  Loyer.  Luce 
de  Casablanca. 

Mackau  (baron  de).  Maillé  (comte  de).  Mal- 
zac.  Marty.  Michelin.  Mirman.  Montalem- 
bert  (comte  de).    Montfort  (vicomte  de). 

Naquet  (Alfred).  • 

Passy  (Louis).  Paulin-Méry.  Paulmier.  Pé- 
trot  (Albert).  Plichon.  Pontbriand  (duBreil, 
comte  de).    Porteu  (Armand).    Prax-Parîs. 

Ramel  (de).  Raynal.  Reille  (baron).  Reille 
(baron  André).  Reinach  (Joseph).  Rohan  (duc 
de).  Roche  (Ernest)  (Seine).  Retours  (baron 
des).  Rouvre  (Bourlon  de).  Rouzaud.  Ru- 
billard. 

Saint-Martin  (de).  Say  (Léon).  Schneider 
(Henri).  Serph  (Gusman).  Simon  (Amaury). 
Soland  (de).    Sonner  y-Martin. 

Tailliandier.  Tardif.  Thivrier.  Tréveneuc 
(comte  de).    Turigny. 

Viellard  (Armand).    Viger.    Vigne.  ViUiers. 
Vogeli.     VogUé  (vicomte  E.  Melchior  de). 

Witt  (Conrad  de). 

n'ont  pas  pris  part  au  vote 

comme  ayant  été  retenus  à  la  commission 

du  budget  : 

MM.  Bastid  (Adrien).  Bazille.  Delombre(Paul). 
Doumer  (Paul)  (Yonne).  Faure  (Félix).  Guieysse. 
Guillemet.  Lockroy.  Mesureur.  Ralberti.  Ro- 
che (Jules)  (Savoie).  Rouvler.  Salis.  Siegfried. 


n'a  pas  pris  part  au  vote 
le  député  dont  Vélection  est  soumise  à  Venquéte  : 

M.  Mielvacque  de  Lacour. 

absents  par  gongs  : 

MM.  Amodru.  Audiffred.  Babaud-Lacroze. 
Brunet  Gazenove  de  Pradine  (de).  Couchard. 
Demarçay  (baron).  Develle  (Jules).  Du  Bo* 
dan.  Dubois  (Emile)  (Nord).  Franc.  Garnier. 
Legoux-Longpré.  Loriot.  Magnien.  Marmot- 
tan.  Morillot.  Mun  (comte  Albert  de).  Noël. 
Ornano  (Guneo  d').  Pourquery  de  Boisserin. 
Rabier  (Fernand).  Ragot.  Rathler.  Rauline. 
Rey  (Aristide)  (Isère).    Rozet  (Albin).    Vuillod. 


M.  Breton  déclare  qu'il  a  été  porté  par  erreur 
comme  s'étant  «  abstenu  »  dans  le  scrutin  du 
8  mai  sur  les  conclusions  de  la  commission 
tendant  &  ne  pas  autoriser  des  poursuites  contre 
un  député»  et  qu'en  réalité  il  avait  voté  «  con^ 
tre  »  ces  conclusions. 

M.  Nivert,  porté  comme  n'ayant  «  pas  pris 
part  au  vote  >»  dans  le  scrutin  du  8  mai  sur  les 
conclusions  de  la  commission  tendant  k  ne  pas 
autoriser  des  poursuites  contre  un  député,  dé- 
clare que,  s'il  avait  été  présent,  il  aurait  voté 
«  contre  »  ces  conclusions. 

M.  Dupon  déclare  qu'il  a  été  porté  par  erreur 
comme  ayant  voté  «  contre  >•  dans  le  scrutin 
du  8  mai  sur  les  conclusions  de  la  commission 
tendant  &  ne  pas  autoriser  des  poursuites  contre 
un  député,  et  qu'en  réalité,  il  «  s'était  abstenu  ». 


PETITIONS 


«  Art.  66.  —  Tout  député,  dans  le  mois  de  la  distribution  du  feuilleton,  peut  demander  le  rapport  en  séance  publique  d'une 
pétition»  <piel  que  soit  le  classement  que  la  commission  lui  ait  assigné. 

«  Sur  sa  demande,  le  rapport  sera  fait  de  plein  droit. 

«  Après  Texpiration  du  délai  ci-dessus  indiqué,  les  résolutions  de  la  commission  deviennent  définitives  à  Tégard  des  pétitions 
qui  ne  doivent  pas  être  Tobjet  d'un  rapport  public,  et  elles  sont  mentionnées  au  Journal  officiel,  » 


RÉSOLUTIONS  (1) 

De  la  4«  commissions  des  pétitions  ^  insé- 
rées  dans  le  feuilleton  du  8  mars  4894, 
de  vernies  définitives  aux  termes  de  V ar- 
ticle 66  du  règlement. 

M.  Rolland,  rapporteur. 

F^étition  n*  402.  — La  demoiselle  Bourdon, 
à  Lyon,  demande  que  justice  lui  soit  rendue 
dans  une  affaire  de  succession. 

Motifs  de  la  commission.  —  Un  testament 

(1)  Ces  Résolutions  ont  été  insérées  dans  le 
Journal  officiel  du  il  mai  1894,  à  la  suite  du 
eoiapto  rendu  in  extenso  de  la  séance  du 
10  mai  i894. 


aurait,  d'après  la  pétitionnaire,  été  falsifié 
par  un  notaire  et  le  tribunal  d'Evreux  aurait 
par  suite  ordoiiné  à  tort  la  vente  d'une  mai- 
son. Elle  prétend  que  le  bien  fondé  de  sa  ré- 
clamation peut  être  affirmé  par  un  témoin. 
Btisn  que  la  plainte  de  la  demoiselle 
Bourdon  soit  présentée  en  termes  qui  sem- 
blent indiquer  une  certaine  incohérence 
dans  son  état  d'esprit,  la  4*  commission 
propose  le  renvoi  de  cette  pétition  à  M.  le  mi- 
nistre de  la  justice.  —  (Renvoi  au  ministre 
de  la  justice.)         

M.  l^UBJidf  rapporteur. 

Pétition  n«  403.  —   Le  sieur  Dardevet 


projet  de  revision  des  dispositions  légales 
réglant  actuellement  les  successions. 

Motifs  de  la  commission.  —■  Un  projet  dans 
le  même  sens,  élaboré  par  M.  le  ministre 
des  finances,  allant  être  soumis  à  la  Cham- 
bre, la  4^'  commission  propose  de  renvoyer 
à  son  examen  la  pétition  de  M.  Dardevet.— 
(Renvoi  au  ministre  des  finances.) 


M.  Froment,  rapporteur. 

Pétition  n«  411.  —  Le  sieur  Delpierre,  à 
Billancourt  (Seine),  soumet  à  la  Chambre 
un  projet  de  «  livret  civil  »  pour  la  propa- 


(Pierre),  à  Nîmes,  soumet  à  la  Chambre  un  I  gation  duquel  il  sollicite  une  subvention. 


192. 
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Motifs  de  la  commission,  —  Le  sieur  Del- 
pierre  soumet  à  la  Chambre  des  députés 
un  exemplaire  de  «  livret  civil  »  qui  pour- 
rait certainement  rendre  de  grands  ser- 
vices. 

Ce  livret  ne  dififère  guère  du  «  livret  de 
famille  »  en  usage  dans  la  plupart  des  com- 
munes. 

En  raison  .du  caractère  obligatoire  que 
son  auteur  entend  imposer  à  son  livret  ci- 
vil, la  4<>  commission  ne  peut  qu'en  propo- 
ser le  renvoi  au  bienveillant  examen  de 
M.  le  ministre  de  Tintérieur.  —  (Renvoi  au 
ministre  de  Tintérieur.) 


M.  OamiUe  Fonqueti  rapporteur. 

Pétition  n«  412.  •—  Le  sieur  Pilteau  (Al- 
fred), détenu  à  la  maison  centrale  de  Poissy 
(Seine-et-Oise),  sollicite  Tintervention  de 
la  Chambre  pour  obtenir  justice. 

Motifs  de  la  commission,  —  Dans  une  pé- 
tition assez  difficile  à  comprendre,  le  sieur 
Pilteau  se  plaint  d'abus  de  lois  qui  auraient 
été  commis  à  son  sujet,  et  de  violations  de 
domicile  dont  il  aurait  été  victime  à  plu- 
sieurs reprises.  Il  demande  qu'on  annule 
le  jugement  qui  Ta  frappé  et  qu'on  lui  res- 
titue ses  biens. 

L'auteur  de  la  pétition  ne  précise  aucun 
des  faits  dont  il  se  plaint  ;  il  ne  fait  connaî- 
tre ni  la  date,  ni  le  lieu  où  ils  se  seraient 


passés  ;  il  ne  fournit  ni  une  preuve  ni  un 
témoignage  à  l'appui  dé  ses  allégations. 

Dans  ces  conditions,  la  commission  ne 
peut  que  proposer  de  passer  à  Tordre  du 
jour.  —  (Ordre  du  jour.) 


M.  Thierry-Delanoue,  rapporteur. 

Pétition  n«  414.  —  Le  sieur  Chouet  (Jean- 
Claude-Louis),  dit  Honoré,  à  Paris,  soumet 
à  la  Chambre  diverses  inventions  dont  il 
se  dit  l'auteur. 

Motifs  de  la  commission.  ■—  Parmi  les 
nombreux  projets  qui  préoccupent  le  sieur 
Chouet,  dit  Honoré,  et  qui  sont  pour  lui  la 
conséquence  de  son  idée  première,  «les 
tambours  moteurs  »,  la  4*  commissiop  des 
pétitions  a  été  chargée  d'examiner  celui 
qui  consiste  à  établir  un  service  de  véhi- 
cules, de  construction  tout  à  fait  spéciale, 
destiné  à  remplacer  les  caravanes  pour  le 
transport  des  voyageurs  et  des*  marchan- 
dises, des  armées  et  du  matériel,  à  travers 
les  déserts  du  Sahara. 

Il  a  semblé  à  la  commission  que  cette 
entreprise  intéressait  plus  particulièrement 
MM.  les  gouverneurs  de  l'Algérie  et  du  Sou- 
dan ;  qu'en  outre,  c'était  surtout  à  l'auteur 
de  ce  projet,  d'abord,  de  s'en  assurer  le 
bénéfice,  ainsi  qu'il  en  manifeste  l'inten- 
tion, en  remplissant  les  formalités  exigées 
pour  l'obtention  d'un  brevet  en  faveur  de 
ses  «  tambours  moteurs  »;  puis,  de  réunir 
les  éléments  qui  manquent  rarement  aux 


entreprises  sérieusement  conçues  et  d'une 
application  pratique  et  rémunératrice. 

Ces  réflexions  faites,  la  4*  commission 
propose  de  passer  àl'ordre  du  jour.  —  (Or- 
dre du  jour.) 


M.  Thierry-Delanoue,  rapporteur. 

Pétition  n*  415.  —  Le  sieur  J.  Ducournau, 
à  Paris,  soumet  à  la  Chambre  un  projet  de 
«  cotisation  nationale  par  la  construction 
du  canal  maritime  de  Bordeaux  à  Cette  ». 

Motifs  de  la  comvMssion.  —  La  4*  com- 
mission des  pétitions  a  été  saisie  du  plan 
financier  que  le  sieur  Ducournau  a  établi 
pour  réaliser  le  canal  de  Bordeaux  à  Cette, 
et  qu'il  estime  être  «  un  préservatif  pour  le 
Gouvernement  contre  le  piège  qui  lui  sera 
tendu  pour  obtenir  son  concours  et  sa  res- 
ponsabilité par  une  fausse  évaluation  de  la 
dépense  à  faire  pour  sa  construction  ». 

La  4*  commission  est  unanime  à  recon- 
naître combien  toute  évaluation,  quand  il 
s'agit  de  travaux  aussi  importants,  peut  être 
en  effet  erronée.  Du  reste  il  ne  rentre  pas 
dans  ses  attributions  d'apprécier  le  plan 
financier  du  sieur  Ducournau,  ni  d'en  dis- 
cuter les  données,  pas  plus  celles  relatives 
à  la  dépense  totale  que  celles  relatives  aux 
besoins  de  l'entreprise. 

Elle  estime,  en  conséquence,  qu'il  y  a  lieu 
de  renvoyer  la  présente  pétition  à  M.  le  mi- 
nistre des  travaux  publics.  —  (Renvoi  au 
ministre  des  travaux  publics.) 
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PRÉSIDENCE  DE  M.  CHARLES  DUPUY 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures. 

M.  André  Iiebon,  Vun  des  secrétaireSy 
donne  lecture  du  procès-verbal  de  la  séance 
d'hier. 

M.  Bourgoin.  Je  suis  porté  par  erreur  au 
Journal  officiel  comme  ayant  voté  hier 
((  contre  »  Tordre  du  jour  de  M.  Chapuis. 
J'ai  voulu  voter  «  pour  ». 

M.  le  comte  du  Périer  de  Larsan.  A  la 

séance  d'hier,  j'ai  fait  une  Interruption  au 
cours  du  discours  de  Thonorahle  M.  Rei- 
nach,  rapporteur  de  la  commission.  M.  Rei- 
nach  faisait  un  parallèle  entre  Tattitude 
grave  du  public  qui  assiste  à  une  con- 
damnation en  cour  d'assises  et  Tatti- 
tude odieuse  de  la  foule  qui  assiste  à  une 
exécution.  Je  me  suis  permis  d'interrompre 
pour  faire  remarquer  à  M.  le  rapporteur 
que,  si  le  public  qui  assiste  au  prononcé 
d'une  condamnation  en  cour  d'assises  était 
le  même  que  celui  qui  se  rend  autour  de 
réchafaud,  Tattitude  serait  différente.  Le 
Journal  officiel  me  fait  dire  absolument  le 
contraire. 
Je  tenais  à  faire  cette  rectification. 

M.  Amaury  Simon.   J'ai  été  empêché 
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d'assister  à  la  séance  d'hier.  Si  j'avais  été 
présent,  j'aurais  voté  »  contre  »  la  priorité 
demandée  pour  l'amendement  de  M.  Vi- 
viani  et  «  pour  »  Tordre  du  jour  de  M.  Cha- 
puis, repris  par  MM.  Ghaudey  et  Boucher. 

M  René  Brice.  Le  Journal  officiel  me 
porte  comme  m'étant  abstenu  dans  le  scru- 
tin sur  Tordre  du  jour  de  M.  Chapuis,  repris 
par  MM.  Ghaudey  et  Boucher.  J'assistais  à 
la  séance,  et  je  déclare  avoir  voté  «  pour  ». 

M.  le  président.  Il  n'y  a  pas  d'autres  ob- 
servations sur  le  procès-verbal?... 

Le  procès-verbal  est  adopté. 

EXCUSES 

M.  le  président.  MM.  Arthur  Legrand, 
Achille  Adam,  Charruyer,  Noël  et  Tamiral 
Vallon  s'excusent  de  ne  pouvoir  assister  à  la 
séance  de  ce  jour. 

SUITE  DE  LA  l'<^  DÉLIBÉRATION  SUR  LA  PRO- 
POSITION DE  LOI  RELATIVE  A  LA  SUPPRES- 
SION DE  LA  PUBLICITÉ  DES  EXÉCUTIONS 
CAPITALES. 

M.  le  président*  L'ordre  du  jour  appelle 
la  suite  de  la  1'^  délibération  sur  la  propo- 
sition de  loi,  adoptée  par  le  Sénat,  relative 
à  la  suppression  de  la  publicité  des  exécu- 
tions capitales. 


La  parole  est  à  M.  le  président  de  la  com- 
mission. 

M*  Léveillé,  président  de  la  commission. 
Messieurs,  la  discussion  qui  s*est  ouverte 
hier  sur  la  question  de  la  publicité  des  exé- 
cutions capitales  vous  a  permis  d'entendre 
trois  discours  sérieux  et  serrés,  qui  font 
grand  honneur,  à  mon  sens,  aux  orateurs 
qui  les  ont  prononcés  et  aussi  au  Parle- 
ment. 

Je  ne  referai  pas  ces  discours,  je  ne  les 
résumerai  même  pas  ;  ils  sont  encore  pré- 
sents à  vos  esprits. 

Je  vais,  très  simplement,  vous  soumettre 
quelques  réflexions  que  m'a  suggérées  le 
débat  si  solide  et  si  brillant  qui  s'est  en- 
gagé hier. 

Quelle  est  au  juste  la  proposition  de  loi 
que  nous  vous  apportons?  quels  sont  nos 
motifs?  Nous  vous  demandons  messieurs, 
d'accord  avec  le  Gouvernement  et  avec  le 
Sénat,  de  modifier  le  régime  actuel  des 
exécutions  capitales. 

Nous  vous  proposons  de  substituer  à  la 
foule  banale,  bruyante  et  quelquefois  hur- 
lante, qui  entoure  Téchafaud,  un  certain 
nombre  de  témoins  choisis,  intelligents, 
respectables,  qui  devront  assister  àTexécu- 
tion  et  en  dresser  un  procès-verbal  immé- 
diat. Nous  demandons  cette  réforme  dans 
un  intérêt  d'ordre  et  de  décence  publics  ; 
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nous  ne  voulons  pas  que  les  scènes  écœu- 
rantes, qui,  depuis  dix  ans  surtout,  se  sont 
produites  plus  d'une  fois  autour  de  Téclia- 
faud,  se  renouvellent,  et  nous  croyons,  en 
déposant  notre  proposition,  en  la  dévelop- 
pant, ne  compromettre  aucun  droit  ni  au- 
cun intérêt  légitime. 

Remplacer  la  foule  par  des  témoins,  voilà 
en  somme  tout  le  projet. 

Je  ne  rechercherai  pas  avec  Thonorable 
M.  du  Périer  de  Larsan  ni  avec  l'honorable 
M.  Bovier-Lapierre  quelles  seront,  dans  un 
avenir  plus  ou  moins  éloigné,  les  consé- 
quences de  la  suppression  de  la  publicité 
des  exécutions  capitales. 

J*ai  écouté  avec  attention  les  deux  adver- 
saires de  notre  proposition  ;  vous  avez  pu 
constater  combien  nos  deux  prophètes 
étaient  en  désaccord  l'un  avec  l'autre.  Nous 
étions,  nous,  membres  de  la  commission, 
accusés,  en  demandant  la  suppression  de  la 
publicité,  de  préparer  l'abolition  de  la  peine 
de  mort  et,  en  même  temps,  par  une 
contradiction  étrange ,  d'en  préparer  la 
consolidation. 

n  nous  est  bien  difficile  de  répondre  à 
ces  deux  reproches  inverses.  Je  préfère 
pour  mon  compte  me  préoccuper  des  résul- 
tats immédiats  et  prochains. 

Nous  voulons  mettre  de  l'ordre,  je  dirai 
de  la  dignité  dans  l'exécution  des  con- 
damnés à  mort;  rien  de  plus,  rien  de 
moins.  (Très  bien!  très  bien!  sur  divers 
bancs.) 

Messieurs,  11  faut  que  vous  preniez  parti 
sur  Ift  question  de  publicité  avant  d'arrêter 
vos  résolutions.  Je  crois  que  vous  devrez 
vous  demander  —  c'est  tout  au  moins  la 
question  que  je  me  suis  posée  —  dans 
quel  intérêt  supérieur  la  publicité  des  exé- 
cutions capitales  avait  été  prescrite. 

La  publicité  constituerait-elle  surtout  une 
garantie  due  au  condamné?  C'est  un  sys- 
tème. Constituerait-elle  plutôt,  au  contraire, 
un  exemple,  une  leçon  donnée  à  la  foule, 
au  peuple?  C'est  un  autre  système. 

La  première  thèse  a  été  soutenue  par  quel- 
ques criminalistes.  Elle  ne  m'a  pas  paru  hier 
en  grande  faveur  même  auprès  de  nos  adver- 
saires. Je  crois,  en  effet,  qu'elle  n'est  pas 
très  sérieuse; 

Sans  doute  la  publicité  joue  et  doit  jouer 
un  rôle  considérable  dans  l'administration 
de  la  j'ustice  criminelle;  mais  il  faut  bien 
examiner  à  quel  moment  de  la  procédure  on 
se  place. 

Je  précise  ma  pensée.  La  publicité  me 
parait  une  garantie  nécessaire  au  profit  des 
inculpés  ;  elle  me  paraît,  au  contraire,  une 
rè'gle  à  peu  près  inutile  en  ce  qui  concerne 
les  condamnés. 

Dans  une  procédure  pénale,  vous  savez 
que  l'homme  inculpé  d'un  crime  ou  d'un 
délit  commence  par  traverser  ce  qu'on  ap- 
pelle l'instruction  préparatoire  ;  il  compa- 
rait ensuite  devant  les  juges;  plus  tard, 
s'il  est  condamné,  vient  l'heure  de  l'exécu- 
tion. 

A  l'heure  du  jugement,  il  n'est  douteux 
pour  personne  que  la*  publicité  doive  être  I 


complète  pour  l'individu  qui  n'est  encore 
qu'un  inculpé.  Il  a  besoin  de  toutes  les  ga- 
ranties; son  sort  va  être  décidé,  il  faut  qu'il 
se  défende  librement.  C'est  pour  cela  que  la 
loi  lui  assure  l'assistance  d'un  avocat  et 
que  la  foule,  qui  contrôle  les  actes  des 
juges,  est  présente. 

Dans  l'instruction  peut-être  devrions- 
nous  multiplier,  augmenter  les  garanties 
accordées  à  l'accusé. 

M.  René  Goblet.  Très  bien  ! 

M.  LéveiUé.  M.  Bovier-Lapierre  s'est 
beaucoup  occupé  de  ce  problème;  il  sait 
que  je  l'ai  quelque  peu  travaillé  moi-même. 
Quand  viendra  devant  la  Chambre  la  discus- 
sion de  la  réforme  du  code  d'instruction 
criminelle,  j'imagine  que  nous  introduirons 
un  peu  de  publicité  dans  l'instruction  pré- 
paratoire. Seulement  ce  ne  sera  pas  sous  la 
forme  anglaise,  par  l'intervention  des  flâ- 
neurs, des  curieux,  mais  bien  par  l'inter- 
vention plus  discrète  et  plus  utile  d'un  avo- 
cat présent  aux  actes  d'instruction.  {Très 
bien!  très  bien!) 

Mais,  messieurs,  la  situation  du  con- 
damné n'est  plus  celle  de  Tinculpé.  Le  sort 
du  condamné  à  mort  est  désormais  fixé  ;  il 
n'a  plus  en  quelque  sorte  qu'à  disparaître. 
{Mouvements  divers,) 

J'imagine  que  cette  proposition  n'est  pas 
contestable. 

M,  Jourde.  Quand  même  il  s'appellerait 
Lesurques  ! 

Ift.  LôveUlé,  Je  dis  qu'il  n'a  plus  qu'à 
disparaître,  parce  que  son  sort  a  été  fixé  par 
les  juges. 

Des  garanties  seraient  nécessaires  con- 
tre des  abus  possibles.  Mais  quels  sont 
les  abus  possibles  dans  l'exécution,  car  il 
ne  s'agit  plus  que  de  cela?  Je  sais  bien 
qu'on  a  dit  que  le  condamné  pourrait  être 
torturé  avant  d'être  décapité.  Ces  horreurs- 
là,  en  vérité,  ne  sont  plus  de  notre  temps, 
et  nous  n'avons  pas  à  rassurer  les  gens  dé- 
raisonnables. 

Je  crois  donc  que  la  théorie  de  la  publi- 
cité, envisagée  surtout  comme  la  garantie 
du  condamné,  doit  être  mise  de  côté. 

J'arrive  à  une  observation  plus  sérieuse. 
La  publicité  serait  instituée  dans  un  but 
d'exemplarité;  elle  serait  une  leçon,  un 
exemple.  Le  législateur  ne  viserait  plus  le 
condamné  lui-même,  mais  d'autres  Indivi- 
dus ;  le  législateur  ne  se  préoccuperait  plus 
de  l'intérêt  du  condamné,  mais  d'intérêts 
tout  dilTérents.  Je  crois  que  la  vérité  est 
dans  ce  second  système. 

Mais  il  s'agit  maintenant  de  déterminer  à 
l'adresse  de  qui  cette  leçon  doit  être  don- 
née. C'est  ici  qu'il  y  a  -—  j'en  demande  par- 
don à  l'honorable  M.  du  Périer  de  Larsan  — 
une  certaine  confusion  dans  ses  idées. 

Il  faut,  selon  moi,  apporter  à  la  foule  qui 
entoure  l'échafaud,  —  M.  du  Périer  de  Lar- 
san ne  s'est  préoccupé  que  de  cette  foule- 
là,  de  la  foule  qui  voit  le  sang  couler,  car 
c'est  la  vue  du  sang  qui  constituerait  la 
leçon,  —  il  faut  à  ce  cercle  restreint  oppo- 
ser, je  dirai,  le  peuple  entier  de  France  qui 
apprend  par  la  publicité  que  l'exécution  a 


été  faite,  que  le  sang  d'un  homme  a  coulé 
tel  jour,  en  expiation  de  la  faute  commise. 

C'est  dans  cette  confusion  que  se  trouve, 
selon  moi,  la  source  de  l'erreur  de  M.  du 
Périer  de  Larsan.  Il  faut  élargir  ce  cercle  et 
ne  pas  se  préoccuper  outre  mesure  de  cette 
foule  qui  hier  a  été  caractérisée  en  termes 
si  énergiques.  Nous  savons  de  quels  élé- 
ments elle  est  composée  ;  elle  est  indigne 
de  nous  arrêter  un  instant  ;  elle  est  négli- 
geable, écartons-la.  Il  faut  voir  plus  loin  et 
plus  haut. 

■  Mais  comment  la  leçon  va-t-elle  à  l'a- 
dresse du  pays?  Elle  y  va  par  deux  procé- 
dés. Un  procédé  quelque  peu  ancien  et  su- 
ranné, mais  qui  est  inscrit  dans  nos  codes  et 
qui  ne  peut  pas  disparaître  :  c'est  le  procédé 
de  l'affichage  du  procès-verbal  de  l'exécu- 
tion. Ce  procédé  peut  satisfaire  les  juris- 
consultes; je  reconnais  qu'il  est  arriéré. 
Mais  le  second  procédé  est  doué  d'une  bien 
autre  puissance  au  point  de  vue  du  rayon- 
nement dans  le  public  :  c'est  l'intervention 
de  la  presse. 

M.  Jourde.  Condamnerez-vous  les  jour- 
nalistes à  assister  aux  exécutions  ? 

M.  Léveillé.  Nous  nous  occuperons  de 
cette  question  à  son  moment. 

M.  Jourde.  On  peut  prévoir  une  grève  de 
journalistes.  {On  rit,) 

M.  le  président.  Ne  nous  arrêtons  pas  à 
l'invraisemblance.  {Nouveaux  rires,) 

M.  Jourde.  On  peut  mener  une  cam- 
pagne pour  la  suppression  de  la  peine  do 
mort  et  former  un  syndicat  dans  la  presse 
pour  ne  pas  assister  aux  exécutions.  (Mou- 
vements divers,) 

M.  le  comte  de  Douville -Maillefeu. 
Mais  la  presse  des  fonds  secrets  sera  bion 
forcée  d'y  aller! 

M.  Jourde.  Ce  ne  sera  pas  une  garantie. 

M.  Léveillé.  Ne  prévoyons  pas  les  mal- 
heurs de  si  loin,  messieurs. 

Je  dis  que  le  journal,  et  surtout  le  journal 
sous  sa  forme  très  moderne  de  feuille  popu- 
laire, a  le  caractère  d'une  aiUche  qui  va  à 
domicile,  entre  dans  toutes  les  maisons, 
monte  tous  les  étages  et  colporte  partout  la 
nouvelle  du  drame  accompli. 

En  d'autres  termes,  la  publicité,  telle 
qu'elle  fonctionne  aujourd'hui,  telle  qu'elle 
est  agencée  à  l'heure  actuelle,  a  véritable- 
ment remplacé  le  public  restreint  de  1810. 

Hier,  causant  avec  quelques  collègues  du 
problème  que  nous  examinons,  je  me  suis 
vu  adresser  un  reproche  contre  lequel  je 
tiens  à  protester.  On  nous  a  dit  à  nous, 
membres  de  la  commission,  qu'en  sacrifiant 
la  publicité  —  j'ai  déjà  remarqué  que  nous 
ne  la  sacriflops  pas,  que  nous  l'élargissons 
par  la  presse  —  on  nous  a  dit  que  nous 
allions  abandonner  un  des  principes  de 
la  Révolution  française,  un  des  principes 
fondamentaux  de  la  loi  de  1791;  on  nous  a 
dit  que  nous  allions  répudier  ainsi  une 
tradition  nationale,  remontant  précisément 
à  nos  grands  ancêtres  de  cette  époque. 

Messieurs,  la  Révolution  française  mérite 
assurément  tous  nos  respects,  elle  mérite 
même  notre  culte  et  je  suis,  comme  la  plu- 
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part  de  mes  collègues,  Un  de  ses  fidèles. 
Mais  franchement,  notre  culte,  si  ardent 
qu'il  floit,  ne  doit  pas  être  une  superstition 
aveugle  et,  sur  le  terrain  de  la  législation 
criminelle  spécialement,  nos  grands  ancô* 
très  de  1791  se  sont  parfois  trompés.  Pour 
n'en  citer  qu'un  seul  exemple,  ils  ont  pro- 
clamé que  le  législateur  pouvait  édicter 
des  peines  fixées  à  Tavance,  à  propod 
d'un  certain  genre  de  crimes  déterminés, 
quelle  que  pût  être  la  nuance  du  fait.  Or, 
la  fixité  absolue  des  peines  est  une  théorie 
que  personne  ne  soutient  plus  aujourd'hui. 

Donc,  nos  grands  ancêtres  ont  pu  se 
tromper.  Mais  se  sont-ils  trompés  sur  la 
question  de  publicité  de  l'exécution  de  la 
peine?  Je  reconnais  très  loyalement  qu'en 
1791  les  législateurs  de  l'époque  ont  voulu 
qu'il  y  eût  publicité  dans  l'exécution  de 
toutes  les  peines  graves,  même  des  peines 
simplement  privatives  de  liberté.  Ainsi, 
le  condamné  à  la  réclusion  était  soumis,  au 
début  même  de  la  peine,  à  une  exposition 
publique;  l'individu  condamné  à  la  gêne 
—  qui  était  la  réclusion  aggravée  —  non 
seulement  était  soumis  à  une  exposition 
publique,  au  début  de  l'exécution  de  sa 
peine;  mais,  déplus,  chaque  mois  devant 
lui,  devant  sa  prison,  j'allais  dire  devant  sa 
cag:e,  la  foule  défilait,  de  sorte  qu'il  n'y 
avait  pas  seulement  publicité  initiale,  pu- 
blicité à  un  moment  donné,  il  y  avait  pu- 
blicité chronique. 

Je  ne  suis  pas  surpris  dès  lors  que,  par- 
tant de  ce  principe,  le  législateur  de  1791 
ait  voulu  que  la  peine  de  mort  fût  égale^ 
ment  entourée  d'une  publicité  très  large. 

Laissez^rooi  vous  lire  un  passage  4u  rap- 
port de  Lepelletler  de  Saint-Fargeau  à  pro- 
pos du  code  pénal  de  1791  ;  vous  allez  voir 
quelles  étaient  les  idées  des  législateurs  du 
temps  : 

«  Les  peines,  pour  être  répressives,  por- 
teront deux  caractères  importants  :  elles 
seront  publiques;  elles  seront  toujours  rap- 
prochées du  lieu  où  le  crime  a  éclaté. 

"  Les  peines  doivent  être  publiques,  c'est-» 
à-dire  que  souvent,  et  à  des  temps  marqués, 
la  présence  du  peuple  doit  porter  la  honte 
sur  le  front  du  coupable  ;  et  la  présence 
du  coupable,  dans  l'état  pénible  où  l'a  ré- 
duit son  crime,  doit  porter  dans  l'àme  du 
peuple  une  instruction  utile,  » 

C'est  le  langage  de  l'époque;  je  ne  suis 
qu'un  lecteur. 

«(  Et,  combien  cette  honte  sera-t-elle  pé- 
nétrante, combien  cette  iùstruction  pro- 
dulra-t-elle  de  plus  profondes  impressions 
si  c'est  près  du  lieu  où  le  crime  a  été  com- 
mis que  le  crime  est  expié!  Une  peine  qui 
n'est  notifiée  que  par  l'afiiche  d'un  juge- 
ment produit  peu  d'effet.  » 

M*  Jourde.  Très  bien  !  très  bien  I 

M.  Léveillé.  Nous  allons  voir  ce  que 
tout  cela  est  devenu,  monsieur  Jourde. 

«  On  sali  que  tel  coupable  subit  tel  châ- 
timent à  l'extrémité  de  l'empire;  on  le  sait, 
mais  on  ne  le  voit  pas,  on  ne  le  sent  pas. 

<«  Cette  répression-là  seule  est  véritable- 
ment exemplaire  qui  présente  constam- 


ment toute  la  duréo  de  la  vengeance 
des  lois  dans  les  mêmes  lieux  qui  ont 
été  remplis  de  l'horreur  et  du  scandale  du 
crime,  et  où  des  regards  toujours  connus 
réveillent  sans  cesse  dans  l'âme  du  coupa- 
ble les  sensations  actives  de  l'opprobre  et 
de  l'ignominie.  » 

Voilà,  dans  sa  formule  officielle,  la  doc- 
trine de  1791,  cette  doctrine  de  la  publicité 
à  outrance  dans  l'exécution  des  peines. 
Qu'es t-elle  devenue  depuis  un  siècle? 

Messieurs,  ce  principe-là  a  été  démantelé, 
il  a  été  démoli  pièce  à  pièce  par  tous  les 
régimes  politiques  qui  se  sont  succédé  en 
France,  et  la  collection  de  ces  régimes  est 
riche.  {Sourires,) 

En  1810,  l'empire  avait  déjà  supprimé 
cette  publicité  que  j'ai  appelée  chronique, 
cette  publicité  se  produisant  tous  les  mois 
en  ce  qui  concernait  les  condamnés  à  la 
gêne;  l'empire  n'avait  conservé  que  la  pu- 
blicité se  produisant  au  début  même  de 
l'exécution  des  peines  privatives  de  liberté. 

En  1848,  sous  la  seconde  République,  un 
décret  est  intervenu,  au  bas  duquel  se 
trouvent  les  signatures  de  Lamartine,  de 
Garnier-Pagès,  de  Marie  ;  ce  décret  a  sup- 
primé l'exposition  publique  qui  se  produi- 
sait au  début  de  l'exécution  des  peines  pri- 
vatives de  liberté. 

Vous  voyez  donc  que  les  républicains  do 
1848  ont  fait  une  seconde  brèche  au  prin- 
cipe de  publicité  de  1791. 

En  1848,  on  a  prohibé  l'exposition  du 
condamné  lui-même  ;  on  n'a  plus  permis 
que  l'affichage,  c'est-à-dire  une  sorte  d'ex- 
position de  l'arrêt. 

Aujourd'hui  en  1894,  sous  la  troisième 
République,  nous  vous  demandons  de  faire 
un  pas  de  plus  dans  la  voie  où  nos  aînés 
se  sont  engagés  en  1810  et  en  1848.  Nous 
vous  demandons  de  détruire  radicalement 
le  dernier  débris,  le  dernier  vestige  d'un 
principe,  encore  une  fois,  de  jour  en  jour 
plus  ébranlé. 

M.  Bovler-Lapierre.  C'est  pour  adoucir 
la  peine  de  mort  que  vous  demandez  cela? 

M«  Léveillé.  Je  vous  ai  dit  que  la  consi- 
dération de  la  situation  personnelle  du  con- 
damné me  paraissait  absolument  étrangère 
au  problème  de  la  publicité. 

M.  Bovler-Laplerre«  Kous  connaissons 
Jes  motifs  qui  ont  fait  supprimer  l'expo- 
sition publique,  le  carcan.  Ce  ne  sont  pas 
les  mêmes  que  vous  pouvez  invoquer. 

M*  Léveillé.  L'effort  que  nous  vous  de- 
mandons de  faire  aujourd'hui  n'est  pas  con- 
sidérable. Nous  ne  vous  demandons,  en 
somme,  que  de  détruire  un  principe  nomi- 
nal. La  publicité  des  exécutions  capitales 
n'est  plus  qu'un  mensonge;  c'est  une  fic- 
tion ;  c'est  une  règle  avec  laquelle  tout  le 
monde  triche  :  nous  vous  demandons  en 
réalité  de  tuer  une  institution  morte  ;  il  ne 
s'agit  que  de  dresser  un  acte  de  décès. 

Vous  vous  imaginez  qu'il  s'agit  aujour- 
d'hui de  faire  une  réforme  :  il  s'agit  seule- 
ment de  constater  une  évolution  accom- 
plie, ancienne,  qui  s'est  prolongée  pendant 
tout  le  dix-neuvième  siècle. 


Voulez-vous  savoir  quelle  idée  on  se  fait 
actuellement  de  la  publicité  des  exécutions 
capitales?  Deux  faits  récents  que  je  vais 
vous  citer  vous  montreront  ce  qu'est  deve- 
nue cette  publicité  dans  certains  cerveaux. 

Vous  savez  qu'à  propos  précisément  de 
notre  projet  de  loi  les  cours  d'appel  ont 
été  consultées;  une  enquête  a  été  faite 
avec  beaucoup  de  soin*  Les  cours  ont  ré- 
pondu et  voici  la  réponse  de  l'une  d'entre 
elles,  que  je  ne  nommerai  pas,—  je  crois  que 
les  magistrats  de  cette  cour  m'en  sauront 
gré. 

Cette  cour  d'appel  pose  le  principe  qu'il 
faut  maintenir  la  publicité  des  exécutions 
capitales.  C'est  fréquemment  l'habitude  des 
magistrats  de  respecter  les  traditions,  même 
quand  elles  sont  finies.  Hais  après  avoir 
proclamé  le  principe  de  la  publicité,  la  cour 
l'organise  de  la  façon  suivante  : 

Elle  demande  que  les  exécutions  capi- 
tales se  fassent  en  dehors  des  villes,  afin 
de  ne  froisser  les  yeux  de  personne.  Les 
exécutions  se  feront  donc  à  la  campagne, 
sur  un  grand  espace  vide  qui  sera  bordé 
par  un  cordon  de  troupes  ;  mais  ce  cordon 
de  troupes  sera  placé  assez  loin  de  Técha- 
faud  pour  que  la  foule  ne  puisse  pas  saisir 
les  détails  du  drame. 

Cette  chinoiserie  ne  vous  démonlre-t-elle 
pas  que  ce  prétendu  principe  de  la  publi- 
cité, ceux-là  même  qui  prétendent  le  res- 
pecter dans  les  mots,  dans  les  textes,  en 
réalité  le  violent  et  le  tournent  ? 

M.  le  comte  du  Perler  de  Larsan.  C'est 
le  tort  que  l'on  a. 

M.  Léveillé.  Je  vous  citerai  un  autre  épi- 
sode un  peu  plus  ancien. 

En  1869,  deux  misérables  avaient  été 
condamnés  à  mort;  leur  exécution  était 
prochaine.  Une  agence  qui  promène  dans 
Paris,  sur  des  breacks,  des  touristes  venus 
en  général  de  l'autre  côté  de  la  Manche, 
voulant  corser  son  programme,  annonça  un 
jour,  comme  le  clou  d'une  de  ses  excur- 
sions, que  les  touristes  qui  feraient  partie 
de  telle  caravane  assisteraient  à  la  décapi- 
tation des  deux  malheureux.  Les  billets 
firent  prime  et  au  jour  dit  une  demi-dou- 
zaine de  breacks,  dont  chacun  portait  une 
quarantaine  de  voyageurs,  se  rendaient  à 
la  fête. 

M.  le  comte  du  Perler  de  Larsan.  Cela, 
c'est  anglais  t 

M.  Léveillé.  Cela  ne  pouvait  se  passer 
en  Angleterre,  attendu  que  là-bas  les  exé- 
cutions capitales  ne  sont  pas  publiques. 
Les  Anglais  profitaient  de  leur  passage  en 
France  pour  assister  à  une  exécution  chez 
nous. 

M.  le  comte  du  Perler  de  Larsan.  Jo 

veux  dire  que  des  Anglais  seuls  avaient  pu 
imaginer  cela. 

M.  Léveillé.  Quand  un  principe  législa- 
tif, fût-il  un  principe  de  1791,  est  tombé  à  ce 
degré  d'avilissement  et  de  dégradation, 
l'heure  est  venue  de  le  détruire  et  de  s'en 
débarrasser  radicalement. 

Si  la  publicité  des  exécutions  capitales 
ne  doit  plus  exister  que  pour  lamoralisation 
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hypothétique  des  truands  et  des  ribaudes 
dont  nous  parlait  un  de  nos  contradicteurs, 
ou  que  pour  distraire  des  gentlemen  en- 
nuyés et  blasés,  il  faut  mettre  fin  à  ces  scè- 
nes écœurantes. 

Je  crois  donc  pouvoir  conclure,  comme 
j'avais  d'ailleurs  commencé,  qu'en  suppri- 
mant là  publicité  des  exécutions  capitales 
nous  y  mettrons  un  peu  plus  de  décence, 
et  j'affirme  de  nouveau  que  par  cette  sup- 
pression nous  ne  compromettrons  aucun 
droit  ni  aucun  Intérêt  légitime.  (Applaudis- 
sements,) 

M.  le  président.  La  parole  esta  M.  De- 
jeante. 

M.  Dejeante.  Citoyens,  je  demande  un 
peu  d'indulgence  à  la  Chambre,  parce  que 
les  explications  que  j'ai  à  donner  seront 
certainement,  vu  Timportance  de  la  ques- 
tion, assez  longues. 

Avant  d'aborder  cette  importante  ques- 
tion, permettez-moi  de  vous  dire  que,  sim- 
ple travailleur  manuel,  je  ne  saurais  ni  ue 
veux  prétendre  surpasser,  ni  même  égaler 
les  illustres  prédécesseurs  qui  m'ont  de- 
vancé dans  l'examen  de  cette  question, 
d'une  si  haute  portée  philosophique.  Mais, 
du  fait  même  que  d'illustres  devanciers 
ont  abordé  cette  question  sans  avoir  pu 
triompher  de  leurs  adversaires,  on  ne 
saurait  inférer  que  leurs  successeurs,  à 
défaut  du  talent,  ne  puissent,  avec  une 
conviction  aussisincôre,  essayer  à  leur  suite 
de  combattre  pour  une  aussi  noble  cause, 
et  ce  jusqu'au  triomphe  final. 

D'autre  part,  non  seulement  comme  ou- 
vrier, mais  aussi  et  surtout  comme  socia- 
liste révolutionnaire,  notre  devoir  et  aussi 
notre  droit  nous  commandent  d'opposer 
au  but  poursuivi  par  tous  les  gouverne- 
ments bourgeois  nos  principes,  basés  sur 
les  droits  de  l'humanité,  que  nous  plaçons 
bien  au-dessus  des  droits  de  la  propriété 
au  nom  desquels  la  bourgeoisie,  comme 
ses  devanciers  la  noblesse  et  le  clergé,  a 
commis  tant  de  crimes  qui  demeurent  une 
honte  de  notre  société  prétendue  civilisée... 
{Exclamations  et  bruit.) 

M.  Marcel-Habert.  Est-ce  au  nom  de 
la  bourgeoisie  que  M.  Watrin  a  été  assas- 
siné? (Très  bien!  très  bien!) 

M.  Dejeante...  enfin  et  surtout  pour  com- 
battre le  rétablissement  de  la  peine  de 
mort  en  matière  politique,  qui  vient  d'être 
rétablie  d'une  façon  détournée.  (Nouvelles 
exclamations,) 

Voix  nombreuses.  Quand  cela  ? 

M.  Henri  Blanc.  En  vertu  de  quelle  loi  ? 
Citez  donc. une  loi! 

M.  Dejeante.  J'ai  entendu  dire  que  l'au- 
truche, pour  éviter  le  danger,  se  cachait 
volontiers  la  tête  dans  le  sable  ou  derrière 
un  arbre.  Or,  vous  croyez,  parce  que  vous 
avez  recours  à  des  lois  différentes,  que  le 
crime  auquel  je  fais  allusion  n'est  pas  un 
crime  politique.  L'opinion  publique  ne  s'y 
trompe  pas  :  elle  déclare  que  c'est  bien  un 
crime  politique  et  je  suis  d'accord  avec 
elle  sur  ce  point.  [Interruptions  sur  divers 
bancs.)  I 


Avant  d'aborder  le  fond  de  ce  débat,  je 
dois  répondre  aux  objections  que  m'a  faites 
M.  le  président  de  la  commission  chargée 
de  l'examen  du  projet  actuel,  lorsque  mes 
collègues  et  moi  avons  eu  l'honneur  de  dé- 
poser un  contre-projet  visant  l'abolition  de 
la  peine  de  mort,  sur  lequel  la  commission 
n'a  pas  cru  pouvoir  ni  devoir  statuer. 

M.  le  président  me  fit  remarquer  que,  si 
la  commission  n'avait  pas  délibéré  sur 
cette  question,  c'est  qu'elle  ne  croyait  pas 
que  ce  fût  sa  mission,  et  qu'en  outre  elle 
pensait  qu'il  serait  préférable  que  notre 
amendement  fît  l'objet  d'une  proposition 
spéciale,  afin  d'obtenir  un  débat  plus  ap- 
profondi sur  une  question  aussi  importante. 

En  présence  de  cette  appréciation,  je  ne 
crois  pas  inutile  de  vous  rappeler  que  le 
projet  soumis  à  vos  délibérations  fut  dé- 
posé, pour  la  première  fois,  le  20  mars 
1879,  par  M.  Bardoux.  Or,  s'il  a  fallu  plus 
de  quinze  ans  pour  élaborer  ce  que  H.  le  pré- 
sident de  la  commission  considère  comme 
une  simple  procédure,  quel  temps  ne  fau- 
dra-t-il  pas  pour  élaborer  et  discuter  un  vé- 
ritable projet  emportant  suppression  de  la 
la  peine  de  mort  ! 

M.  René  Gautier.  La  suppression  de  la 
peine  de  mort  a  été  demandée  en  1869,  no- 
tamment par  M.  Jules  Simon,  et  elle  a  donné 
lieu  à  cette  époque  à  des  discours  remar- 
quables ;  mais,  depuis,  il  n'en  a  plus  été 
question. 

M.  Dejeante.  Combien,  parmi  nous,  au- 
raient la  satisfaction  de  vivre  assez  long- 
temps pour  le  voir  aboutir? 

Donc  notre  amendement  se  justifie  par 
la  lenteur  même  de  la  procédure  parle- 
mentaire. (Très  bien!  très  bien!  à  V extrême 
gauche,) 

De  plus,  nous  ne  prétendons  interdire 
le  droit  à  qui  que  ce  soit  de  présenter  un 
projet  en  ce  sens.  Nous  ajoutons  que,  si 
nous  avons  présenté  cet  amendement,  c'est 
parce  que  M>  le  rapporteur  lui-même  est 
obligé  non  seulement  d'envisager  la  ques- 
tion de  la  peine  de  mort,  mais  encore  ses 
conséquences  matérielles  et  morales. 

Dans  ces  conditions,  pourquoi  ne  pas  don- 
ner à  ce  débat  l'ampleur,  le  développement 
que  mérite  une  si  haute  question,  car  il  s'a- 
git ici  d'une  chose  terrible  :  du  ^droit  de 
tuer  que  s'arroge  la  société  I 

Pour  mon  compte,  je  crois  que,  parti- 
sans et  adversaires  ont  leur  opinion  faite  et 
qu'ils  sont  en  mesure  d'aborder  dès  aujour- 
d'hui cette  importante  et  intéressante  ques- 
tion. Cela  est  même  nécessaire  et  urgent. 

Si  nous  présentons  aujourd'hui  notre 
amendement,  c'est  parce  que  nous  consi- 
dérons que,  quand  il  s'agit  de  sauver  la 
vie  de  nos  concitoyens,  il  n'est  jamais  trop 
tôt  pour  commencer.  Pour  nous  le  moment 
est  venu,  il  est  temps  d'entamer  cette  ques- 
tion, comme  il  est  toujours  temps  dès  qu'il 
s'agit  de  sauver  la  victime  de  la  main  du 
bourreau. 

M.  le  comte  de  Kergariou.  Sauvez  d'a- 
bord les  victimes  avant  de  songer  aux  as- 
sassins !  (Très  bien!  très  bien !)  \ 


"Mi.  Dejeante.  Jamais  on  n'a  sauvé  la 
victime  en  exécutant  l'assassin  (Exclamn- 
lions  et  rires),  et  j'ajoute  que  la  société  ne 
fait  ainsi  purement  et  simplement  qu'ajou- 
ter un  second  assassinat  au  premier. 
(Bruit,) 

Certes,  nous  n'avons  pas  la  j^rétention 
d'être  les  premiers  à  présenter  une  motion 
de  cette  nature.  Dès  1876,  la  Chambre,  dont 
quelques  niembres  siègent  encore  parmi 
nous,  a  pris  cette  initiative.  Je  déclare  m'in- 
cliner  devant  les  termes  mêmes  de  ce 
projet,  et  je  ne  puis  mieux  faire,  pour 
rendre  hommage  à  ses  auteurs,  que  de 
vous  donner  lecture  de  ses  considérants  : 

«  Considérant, 

«  Que  le  droit  d'infliger  une  peine  irrépa- 
rable suppose  un  juge  infaillible; 

K  Que  donner  la  mort  est,  de  la  part  de 
la  société,  un  mauvais  moyen  d'enseigner 
le  respect  de  la  vie  et,  par  conséquent, 
d'arrêter  le  bras  de  l'assassin  ; 

u  Que  le  spectacle  du  sang  versé  par  le 
bourreau  endurcit  les  cœurs  pervers  et  met 
obstacle  à  l'adoucissement  des  mœurs,  qui 
doit  être  le  résultat  d'une  civilisation  su- 
périeure et  qui  en  est  le  signe  ; 

«  Que  la  peine  de  mort  a  été  condamnée 
par  les  plus  grands  criminalistes; 

«  Que  les  pays  où  elle  a  été  abolie  n'ont 
eu  qu'à  se  féliciter  de  son  abolition...  » 

M.  Marcel -Habert.  Est-ce  à  la  Suisse 
que  vous  faites  allusion? 

M.  Dejeante.  «  Que  la  peine  de  mort 
produit,  en  un  mot,  des  effets  contraires 
de  tous  points  à  ceux  que  ses  partisans  en 
attendent, 

«  Nous  avons  l'honneur,  par  conséquent, 
de  vous  présenter  l'article  unique  suivant  : 

c<  La  peine  de  mort  est  abolie.  » 

M.  Bourgoin.  Demandez  l'avis  des  con- 
damnés à  mort;  vous  verrez  ce  qu'ils  vous 
répondront.  (Très  bien!  très  bien!) 

M.  Dejeante.  Je  suis  convaincu  qu'il 
n'est  pas  un  seul  membre  de  cette  Chambre 
qui  ose  assurer  que  le  juge  est  infaillible. 
Cela  est  si  vrai  que  les  partisans  de  la 
peine  de  mort  eux-mêmes  reculent  effrayés 
devant  les  conséquences  des  erreurs  pos- 
sibles des  juges. 

Rossi,  un  commentateur  du  code  actuel, 
partisan  de  la  peine  de  mort,  s'exprime 
ainsi  : 

«  La  peine  de  mort  est  un  moyen  extrê- 
mement dangereux,  dont  on  ne  peut  faire 
usage  qu'avec  la  plus  grande  réserve,  qu'en 
cas  de  véritable  nécessité,  qu'on  doit  dési- 
rer voir  supprimer  complètement  ;  le  de- 
voir nous  commande  d'employer  tous 
nos  efforts  pour  rendre  l'abolition  de  cette 
peine  compatible  avec  la  sûreté  publique.  » 

Ce  qui  frappe  le  plus,  c'est  la  possibilité 
de  l'erreur  du  juge  et  rirréparabilité  de 
cette  erreur. 

Circonstance  aggravante,  c'est  qu'en  pa- 
reil cas  la  justice  frappe  également  la 
famille  non  coupable,  en  privant  la  femme 
de  son  mari,  les  enfants  de  leur  père,  en 
faisant,  en  tout  cas,  rejaillir  sur  eux  l'infa- 
mie du  supplicié. 
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M.  René  Gautier,  A  ce  compte,  on  n'ap- 
pliquerait jamais  aucune  peine. 

M.  Dejeante.  Parfois,  riiomroe  frappé  est 
un  être  dépravé,  qui  a  le  plus  grand  mé- 
pris de  la  mort.  C'est  ce  qui  ût  dire  à  un 
de  nos  illustres  philosophes  :  «  Le  propre 
des  grands  scélérats,  comme  des  héros, 
c'est  de  mépriser  la  mort.  »  Un  autre  a 
dit  également  :  «  On  a  élevé  des  statues  à 
des  hommes  condamnés  à  mort.  Cela  n'a 
réparé  ni  les  erreurs  ni  les  vengeances.  » 

Permettez-moi  de  vous  mettre  sous  les 
yeux  les  preuves  les  plus  Irréfutables  de 
la  non-infaillibilité  des  juges. 

Berryer  parle,  dans  ses  «  Leçons  »,  d'une 
des  plus  anciennes  erreurs  judiciaires  : 
Talfaire  des  époux  Bellanger,  deux  auber- 
gistes du  Mans  qui,  torturés  et  condamnés 
à  mort,  en  1599 ,  pour  le  meurtre  de  leur 
hôte,  le  sieur  Jean  Prost,  étudiant,  furent 
sauvés  le  jour  même  de  l'exécution  par  la 
confession  d'un  prisonnier  mourant,  auteur 
de  ce  crime. 

Fouquier  nous  fait  également  connaître 
le  cas  du  sieur  Danglade,  qui,  après  d'af- 
freuses tortures,  fut  condamné,  en  1688, 
à  neuf  années  de  galères  pour  vol.  Le 
malheureux  mourut  à  l'hôpital  du  bagne  ; 
mais  une  lettre  anonyme  ût  connaître 
les  voleurs.  Le  17  juin  1693,  le  Parle- 
ment le  réhabilita,  et  la  veuve  dut  plaider 
pour  rentrer  dans  les  débours  qu'elle  avait 
dû  faire  pour  indemniser  les  volés. 

En  1689,  l'intendant  Pierre  Lebrun  est 
accusé  de  l'assassinat  d'un  riche  bourgeois, 
M.  Muzbl  ;  le  malheureux  est  condamné  à 
être  roué  vif.  Il  a  le  courage  d'en  appeler 
et  de  se  pourvoir  devant  la  Tournelle,  ce 
qui,  suivant  la  procédure,  équivaut  simple- 
ment à  demander  la  torture.  Il  subit  victo- 
rieusement la  série  des  atroces  épreuves 
qui  constituent  la  question  ordinaire  et  ex- 
traordinaire ;  mais  il  meurt  au  bout  de  huit 
jours.  Le  lendemain  même  de  sa  mort,  on 
découvre  l'assassin. 

En  1720,  le  sieur  de  Beaupré,  écuyer,  est 
rompu  vif  pour  meurtre,  par  arrêt  des  juges 
de  Saumur.  Son  innocence  est  ensuite  re- 
connue, et  les  juges  sont  condamnés  à  rem- 
bourser à  sa  veuve  tous  les  dépens  du  pro- 
cès et  une  indemnité  de  13,000  livres  pour 
avoir  rendu  mauvaise  justice. 

En  1762,  Calas  est  condamné  à  mort  à 
Toulouse  comme  coupable  du  meurtre  de 
son  fils,  lequel  s'était  suicidé,  et  Sirven  est 
condamné  à  Castres.  Tous  deux  sont  réha- 
bilités, grâce  aux  efforts  d'Elie  de  Beaumont 
et  de  Voltaire. 

En  1793,  à  Aix,  le  cordonnier  Le  Rouge 
est  exécuté  pour  l'assassinat  de  son  pro- 
priétaire. Longtemps  après,  sur  l'échafaud, 
un  autre  homme  déclare  être  l'auteur  du 
crime  pour  lequel  Le  Rouge  a  été  exécuté, 
victime  du  déguisement  que  l'auteur  véri- 
table du  crime  avait  pris  pour  dépister  la 
justice. 

Sous  la  Révolution,  Volant  est  condamné 
à  mort,  confondu  simplement  par  l'ortho- 
graphe de  son  nom,  la  peine  étant  destinée 
à  VaUand. 


En  1796,  c'est  encore  une  ressemblance 
physique  entre  le  coupable  et  l'innocent 
qui  cause  la  fameuse  condamnation  de  Le- 
surques. 

En  1817,  c'est  Wilfrid  Regnault  qui  est 
condamné  à  mort,  et  son  innocence  recon- 
nue ensuite. 

En  1823,  dit  Taillandier,  la  cour  de  Ver- 
sailles avait,  à  l'unanimité,  condamné  un 
vieillard  à  mort.  Le  procès  fut  cassé  pour 
vice  de  forme,  et  son  innocence  reconnue 
dans  Tintervalle  des  deux  procès. 

En  1824,  à  Toulouse,  les  frères  Verses 
sont  reconnus  innocents  quelques  heures 
après  leur  exécution. 

En  1826,  la  fille  Marie  Gaillard  est  con- 
damnée à  mort,  pour  infanticide,  par  la 
cour  d'assises  de  la  Haute-Garonne.  Elle  en 
appelle  du  jugement,  est  reconnue  non 
coupable,  à  l'unanimité,  et  acquittée  par  le 
jury  de  Tarn-et- Garonne. 

En  1831,  un  petit  Arabe,  âgé  de  dix  ans, 
est  condamné  aux  travaux  forcés  à  perpé- 
tuité. Au  bout  de  dix-sept  ans  de  bagne, 
une  circonstance  fortuite  fit  découvrir  son 
innocence. 

En  1843,  c'est  le  nommé  Filippi  qui  est 
condamné,  en  Corse,  aux  travaux  forcés  à 
perpétuité.  Après  deux  ans  de  bagne  on 
découvre  le  vrai  coupable. 

M«  le  comte  de  Kergariou.  Et  vous  de- 
vez encore  en  oublier  quelques-uns. 

M*  Dejeante.  Oui,  j'en  oublie  beaucoup. 
Je  demande  la  suppression  de  la  peine  de 
mort  pour  empêcher  le  retour  de  ces  abo- 
minables erreurs  et  empêcher  qu'on  n'ait 
recours  à  un  système  d'hypocrisie.  Il  faut 
supprimer  la  peine  de  mort  ou  la  laisser 
telle  qu'elle  est. 

Si  je  combats  le  projet,  c'est  précisément 
pour  qu'on  ne  fasse  pas  d'hypocrisie.  Qu'on 
abolisse  la  peine  do  mort  ou  qu'on  la  main- 
tienne telle  qu'elle  est,  mais  qu'on  dise  car- 
rément quelle  est  la  solution  que  l'on  choi- 
sit ;  et  je  tiens  à  dire  que,  si  nous  com- 
battons la  peine  de  mort,  c'est  précisément 
parce  que  les  juges  sont  faillibles  et  que 
dès  lors  il  est  impossible  de  maintenir  cette 
peine.  {Très  bien!  très  bien!  siir  divers 
bancs.) 

M.  Maurice  Lasserre.  Mais  nous  ne  dis- 
cutons pas  en  ce  moment  la  question  de 
l'abolition  de  la  peine  de  mort  1  II  ne  s'agit 
que  de  la  pubUcité  ou  de  la  non-publicité 
des  exécutions  capitales. 

Voix  à  gauche.  Il  fallait  déposer  une  pro- 
position de  loi  spéciale. 

M.  le  président.  M.  Dejeante  a  déposé 
un  contre-projet;  il  aie  droit  de  le  déve- 
lopper. {Très  bien!) 

M.  Dejeante.  C'est  précisément  pour 
cette  raison  que  je  prends  la  parole  en  ce 
moment. 

Le  1"  mai  1854,  deux  vieillards,  les 
époux  Guigsurez,  à  Baurralec,  près  Quim- 
per,  avaient  été  assassinés.  Les  nommés 
Yves  Le  Louam  et  Prosper  Basset  sont  ac- 
cusés d'avoir  commis  le  crime.  Le  procès 
eut  un  grand  retentissement.  Ne  sachant 
et  ne  pouvant  s'exprimer  en  français,  et 


une  quantité  de  circonstances .  les  acca- 
blant, ces  deux  malheureux  furent  con- 
damnés aux  travaux  forcés.  Ils  moururent 
tous  deux  au  bagne.  Ce  ne  fut  qu'en  1859 
que  l'on  connut  les  vrais  coupables.  Ces 
deux  martyrs  que  la  magistrature  ne  vou- 
lut pas  lâcher  ne  furent  réhabilités 
qu'en  1870. 

Beaucoup  de  vous  se  rappellent  l'histoire 
aussi  épouvantable  qu'incroyable  de  Rosa- 
lie Doize,  que  l'on  avait  «  cuisinée  »  —  en 
terme  d'argot  de  policiers  -—  de  telle 
façon,  qu'elle  avait  fini  par  avouer  un  crime 
contre  son  père,  crime  qu'elle  n'avait  pas 
commis,  et  cela  afin  d'échapper  aux  tor- 
tures morales  et  physiques  :  menaces,  pro- 
messes du  juge  d'instruction  et  application 
du  cachot,  qu'elle  appelait,  dans  sa  simpli- 
cité, le  «  trou  noir  ».  Après  quinze  années  de 
bagne,  la  vérité  finit  par  éclater,  et  le  bagne 
dut  lâcher  sa  proie,  alors  que  la  tombe 
s'ouvrait  déjà  pour  elle. 

En  1878,  la  cour  d'assises  du  Loiret  con- 
damnait les  nommés  Gaillard  et  Tranchant 
pour  viol  ;  le  premier  à  perpétuité,  le  se- 
cond â  vingt  ans  de  travaux  forcés.  On  a  eu 
récemment  la  preuve  que  l'accusatrice 
avait  menti  pour  faire  plaisir  à  une  femme 
qui  voulait  se  venger  de  Gaillard,  son 
amant. 

Saussier  est  également  accusé  de  viol; 
11  est  condamné  k  quinze  ans  de  bagne. 
L'accusatrice  convient,  trois  ans  après,  que 
c'était  une  calomnie;  Saussier  était  mort  au 
bagne. 

Le  nommé  Michel  et  sa  femme  sont  con^ 
damnés  à  cinq  ans,  pour  faux  témoi- 
gnage, pour  avoir  certifié  un  alibi  en  faveur 
d'un  nommé  Dussud,  accusé  de  vol  et  d'as- 
sassinat sur  deux  voyageurs.  Un  sieur  Bam- 
bin, au  moment  de  mourir,  déclara  qu'il 
était  l'auteur  des  deux  assassinats. 

Lesnier  est  accusé  d'avoir  assassiné  le 
terrassier  Gay  ;  il  est  condamné  aux  tra- 
vaux forcés  à  perpétuité  ;  après  sept  années 
de  bagne,  son  innocence  est  reconnue. 

Plusieurs  membres.  A  la  question  1 

M.  le  président.  Messieurs,  l'orateur  a 
déposé  un  contre-projet  tendant  à  l'aboli- 
tion de  la  peine  de  mort  :  il  expose  les  rai- 
sons qui  justifient  son  contre-projet.  Il  me 
semble  qu'il  est  dans  la  question!  {Très 
bien!  très  bien!)  Il  suit  l'ordre  chronologi- 
que. {Sourires.) 

M.  Dejeante.  En  1880,  les  deux  frères 
Basset  sont  accusés  d'avoir  assommé  et  dé- 
valisé un  passant;  ils  sont  condamnés,  Tun 
à  sept  ans,  l'autre  à  six  ans  de  travaux  forcés. 
On  découvre,  au  bout  de  quelque  temps, 
les  vrais  assommeurs  :  ils  ne  sont  condam- 
nés qu'à  treize  mois  de  prison. 

Faut-t-il  vous  rappeler  les  affaires  des 
malheureux  Kirail  et  Boras,  affaires  qui 
sont  encore  présentes  à  toutes  les  mé- 
moires ? 

Dans  cette  très  longue  liste,  et  malgré 
tout  bien  Incomplète,  des  erreurs  judi- 
ciaires, il  est  un  nom  qui  vient  à  toutes 
vos  lèvres,  et  qui,  à  lui  seul,  justifierait 
notre  amendement.  En  effet,   est-il  une 
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preuve  plus  frappante  et  plus  accablante 
pour  la  magistrature,  ou,  du  moins,  qui  dé- 
montre mieux  sa  fallllblllté,  que  la  con- 
damnation du  père  de  notre  vaillant  collè- 
gue et  ami  Pierre  Vaux. . . 

M.  Pierre  Vaux.  Perpétrée  et  voulue 
par  les  juges  Infâmes  du  2  Décembre. 

M.  Dejeante.  ...  qui  poursuit,  avec  un 
courage  filial  qui  ne  s'est  Jamais  démenti, 
la  réhabilitation  de  la  mémoire  de  son 
père,  mort  après  vingt -trois  années  de  ba- 
gne, pour  les  crimes  commis  par  son  dé- 
nonclateur  I 

Est-ce  que  tous  vous  'ne  sentes  pas  qu'il 
y  a,  dans  cette  manifestation  du  suffrage 
universel  en  faveur  du  fils  d'un  forçat,  l'In- 
dication précise  de  ne  plus  laisser  entre  les 
mains  d'hommes  capables  de  commettre 
des  erreurs... 

M.  Pierre  Vaux.  Quelquefois  des  cri- 
mes! 

M.  Dejeante.  ...et  de  faire  subir  des  souf- 
frances aussi  épouvantables  à  des  inno- 
cents, l'honneur  et  surtout  la  vie  d'autres 
êtres  humains.  (Applaudissements  à  ^ex- 
trême gauche.) 

On  nous  parle  toujours  de  la  théorie  de 
l'exemple.  On  veut  aujourd'hui  nous  dé- 
montrer que  la  peine  de  mort,  telle  qu'elle 
est  appliquée,  n'est  plus  un  exemple.  Je 
suis  peut-être  d'accord  en  cela  avec  la 
commission  et  avec  son  rapporteur. 

Dallez  nous  dit  :  «  La  qualité  de  la  peine 
de  mort  est  d'être  exemplaire,  c'est-à-dire 
capable  de  produire  sur  l'imagination  de 
ceux  qui  sont  témoins  de  son  application 
une  impression  assez  forte  pour  éloigner  le 
désir  d'imiter  leur  exemple.  » 

Eh  bien  I  si  vous  adoptez  le  projet  qui 
vous  est  présenté  par  la  commission,  que 
restera-t  -il  de  l'exemple  ? 

Dans  l'espèce,  nous  sommes  d'accord  avec 
le  rapporteur;  tous  deux,  nous  contes- 
tons que  l'application  de  la  peine  serve 
d'exemple  ;  seulement,  où  nous  différons 
c'est  dans  le  remède.  Alors  que  la  commis- 
sion dit  qu'en  la  cachant  la  peine  sera  plus 
exemplaire,  nous  sommes  avec  les  philoso- 
phes qui  déclarent  qu'en  montrant  sol-môme 
le  respect  de  1 1  vie  d'autrui  on  inspire  ce 
même  respect  aux  autres  hommes.  {Très 
bien  !  1res  bien!  à  V extrême  gauche,) 

Et  j'ajoute  que  cacher  la  tuerie  plus  ou 
moins  légale  que  l'on  accomplit  est  trop 
semblable  à  l'acte  de  l'assassin  qui,  lui 
aussi,  croit  légaliser  son  acte  en  raison  de 
la  faiblesse  ou  de  l'impuissance  de  sa  vie- 
time  à  lui  résister. 

J'avoue  ne  pas  comprendre  comment  la 
commission  et  le  Parlement  ne  s'aperçoi- 
vent pas  que  ce  qui  leur  est  soumis  est  la 
négation  même  de  l'exemplarité  de  la 
peine  de  mort. 

Mais  je  reviendrai  sur  ce  sujet  très  im- 
portant. 

Non,  la  peine  de  mort  n'est  pas  un  exem- 
ple ;  cachée  ou  non,  les  résultats  sont  les 
mômes.  La  vue  du  meurtre  en  inspire 
Taudace. 

A  toutes  les  époques  de  notre  histoire  on 


a  invoqué  l'exemple.  Et,  malgré  la  volonté 
des  maîtres  de  l'époque,  on  a  supprimé  la 
torture;  nous  espérons  bien,  nous  aussi, 
supprimer  la  peine  de  mort. 

Les  grandes  dames  d'autrefois  jetaient 
les  hauts  cris  et  traitaient  de  méchants 
ceux  qui  voulaient  les  priver  d'un  honnête 
plaisir  :  celui  d'assister  à  la  torture.  Eh 
'bienl  de  même  que  la  torture  n'avait 
pas  fait  diminuer  le  nombre  des  criminels, 
de  même  vous  pouvez  constater  que  l'é- 
chafaud  ne  sert  nullement  d'exemple»  Au 
contraire,  là  où  l'échafaud  n'existe  plus, 
les  crimes  vont  en  diminuant. 

Gomme  le  dit  très  justement  Enrico 
Ferri  :  «  L'homme  n'est  pas  libre  ;  c'est  la 
société  qu'il  faut  amender  en  déti'uisant 
les  causes  du  mal  et  en  fortifiant  celles 
du  bien,  seul  moyen  d'amender  les  indi- 
vidus. » 

Ce  n'est  pas  à  l'esclave  de  l'ignorance 
que  l'on  doit  demander  l'exemplOi  c'est 
surtout  d'en  haut  qu'il  doit  venir,  ce  qui 
démontre  l'absurdité  de  ces  paroles  d'Al- 
phonse Karr  :  «  Que  messieurs  les  assas- 
sins commencent!...  » 

Sans  vouloir  relever  toutes  les  antithèses 
contenues  dans  le  rapport  qui  vous  est 
soumis,  permettez-moi  de  vous  citer  ceci. 
Le  rapporteur  nous  dit  que  «  dresser  la 
guillotine  dans  l'intérieur  de  la  prison  «  ce 
n'est  pas  la  cacher,  —  c'est  aujourd'hui 
qu'elle  se  cache  ». 

M.  Joseph  Reinach,  rapporteur.  Lisez 
donc  toute  la  phrase,  mon  cher  collègue. 
J'ai  dit  :  «  Dresser  la  guillotine  dans  l'inté- 
rieur de  la  prison,  ce  n'est  pas  la  cacher,  — 
c'est  aujourd'hui  qu'elle  se  cache,  —  mais 
la  mettre  à  sa  vraie  place.  » 

M.  Dejeante.  Nous  allons  discuter  ce 
point  tout  à  l'heure. 

Non,  la  vérité  c'est  que  votre  système 
pénal  produit  des  effets  absolument  con- 
traires à  ce  que  vous  en  attendiez  ;  mais, 
vous  sentant  les  maîtres,  vous  refusez, 
malgré  les  preuves  les  plus  évidentes,  de 
reconnaître  votre  erreur. 

Ainsi,  de  votre  statistique  pénitentiaire 
de  1838  à  1887,  il  résulte  que  la  criminalité 
en  France  a  augmenté  de  133  p.  100. 

La  récidive  augmente  chaque  année  avec 
une  régularité,  une  précision,  une  inten- 
sité eifrayantes  et  qui  devraient  cependant 
nous  dessiller  les  yeux. 

Depuis  trente  ans,  la  récidive  a  plus  que 
doublé  ;  de  21  p.  100  qu'elle  était  de  1851  à 
1855,  elle  s'est  élevée  à  44  p.  100  de  1881  à 
1885;  en  1887,  à  45  p.  100  ;  en  188S  et  1889, 
à  47  p.  100. 

Les  récidivistes  étalent  au  nombre  de 
42,255  ;  de  1856  à  1866,  leur  nombre  s'est 
élevé  à  92,825;  en  1887,  à  93,887  ;  en  1888, 
à  95,871  ;  en  1889,  à  98,159. 

La  criminalité  juvénile  est  dans  les  mê- 
mes proportions. 

Notre  système  pénal,  avec  la  guillotine  au 
bout,  n'a  donc  pas  eu  pour  résultat  de  di- 
minuer le  nombre  des  crimes.  (Très  bien! 
très  bien  !  à  Vexlrème  gauche.) 

Ce  qu'il  est  utile  d'examiner,  c'est  le 


mouvement  crlminaliste  dans  les  diiïérente? 
nations  où  la  peine  de  mort  a  été  suppri- 
mée. 

Ainsi,  en  Portugal,  la  peine  de  mort  a  été 
supprimée  en  1867.  Le  code  pénal  de  ce 
pays  a  été  revisé  en  1884,  et  nul  n'a  songé 
à  rétablir  la  peine  de  mort. 

En  Hollande,  la  peine  de  mort  a  été  sup- 
primée en  1879,  et  le  code  promulgué  en 
1886  a  confirmé  cette  abolition.  Cette  na- 
tion n'est  nullement  frappée  par  un  nombre 
plus  grand  de  criminels  et  par  des  crimes 
plus  épouvantables  contre  les  individus. 

Au  Brésil,  la  peine  de  mort  a  été  abolie 
en  1890,  ainsi  que  colle  du  bagne  et  du 
bannissement. 

En  Colombie,  à  Costa-Rica,  la  peine  de 
mort  a  été  abolie. 

En  Italie,  la  peine  de  mort  a  été  abolie. 

En  Suisse,  sauf  un  canton,  la  peine  de 
mort  a  été  abolie. 

En  Belgique,  la  peine  de  mort  a  été  main- 
tenue dans  le  code,  mais  elle  n'a  pas  reçu 
d'application  depuis  1863. 

En  Angleterre,  au  commencement  du 
siècle,  le  nombre  de  cas  où  la  peine  de 
mort  peut  être  appliquée  était  de  240;  ce 
nombre  fut  réduit  à  160,  le  6  août  1861; 
il  n'est  plus  que  de  2  aujourd'hui. 

La  Russie  a  eu  deux  projets  :  le  dernier, 
qui  date  de  1885,  supprime  la  peine  de 
mort  en  matière  civile. 

En  Allemagne,  également,  la  peine  de 
mort  n'est  admise  que  dans  deux  cas  seule- 
ment :  trahison  et  assassinat. 

Et  c'est  en  France,  le  berceau  de  la  Ré- 
volution, où  l'esprit  est,  dit-on,  le  plus 
généreux,  que  nous  voulons  maintenir 
cette  peine  barbare!  (Très  bien!  très  bien! 
â  l'extrême  gauche.) 

M.  Jules  Guesde.  La  guillotine  est  une 
école  de  meurtre. 

M.  Dejeante.  Il  est  bon  d'examiner  aussi 
quelle  influence  les  fluctuations  des  régi- 
mes politiques  ont  eue  sur  la  peine  de 
mort  en  France. 

L'esprit  de  la  Révolution  devait  tout  na- 
turellement donner  naissance  à  cette  pro- 
pagande humanitaire  qui  est  l'abolition  do 
la  peine  de  mort,  laquelle  fut  réclamée  en 
1791. 

S'inspirant  du  noble  sentiment  qui 
avait  fait  agir  les  auteurs  de  cette  proposi- 
tion, la  Convention  élabora,  le  4  brumaire 
an  IV,  une  loi  portant  à  l'article  1^':  «<  A 
dater  du  jour  de  la  publication  de  la  paix 
générale,  la  peine  de  mort  sera  abolie  dans 
la  République  française.  » 

Nous  sommes,  plus  de  cent  ans  après, 
obUgés  de  demander,  en  pleine  paix,  l'abo- 
lition de  cette  peine.  Ce  n'est  pas  ce  qui 
fait  le  plus  d'honneur  à  notre  génération. 

Mais,  en  l'an  X,  le  3  nivôse,  l'idée  répu- 
blicaine disparue,  l'empereur  déclare  que 
la  peine  de  mort  continuera  à  être  appli- 
quée. 

Plus  tard»  Target  demanda  sans  succès 
que  cette  peine  fût  renfermée  dans  cer- 
taines limites. 

Survient  la  loi  de  1810  avec  toutes  ses  ri- 
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gueurs,  ayant  toujours  Téchafaud  comme 
couronnement  des  lois  barbares. 

En  1830,  la  Révolution  éclate  et  la  Cham- 
bre vote,  à  Tunanimité,  rabolition  de  la 
peine  de  mort. 

En  1832,  réapparaît  le  despotisme,  qui, 
pour  se  maintenir,  a  besoin  de  cette  peine* 
Cependant,  voulant  paraître  céder  à  ce  sen- 
timent si  noble  des  députés  abolitionnlstes, 
on  limita  les  cas  d'application. 

En  18i8,  le  26  février,  le  Gouvernement 
estime  que  son  premier  devoir  est  de  faire 
œuvre  humanitaire,  et,  par  un  décret  du 
gouvernement  provisoire,  la  peine  de  mort 
est  abolie. 

M,  Léveilléy  président  de  la  commmion* 
En  matière  politique  t 

M.  Dejeante.  Mais,  mise  en  possession 
du  Gouvernement  en  1849,  la  bourgeoisie 
réactionnaire  arrête  ce  bel  élan  et  réduit 
Tabolition  de  cette  peine  h  la  matière  poli- 
tique seulement. 

La  loi  du  8  juin  1850  porte  à  rarticle  1"  : 

«  Dans  tous  les  cas  où  la  peine  de  mort 
est  abolie  par  Farticle  5  de  la  Constitution, 
cette  peine  est  remplacée  par  la  déportation 
dans  une  enceinte  fortifiée,  désignée  par 
la  loi,  hors  du  territoire  continental  de  la 
République.  » 

Or,  suivant  que  les  peuples  marchent 
vers  la  liberté,  rabolition  de  celte  terrible 
peine  s'impose  à  leur  attention.  Ce  sont  les 
gouvernements  les  plus  despotiques,  les 
plus  oppressifs  qui,  chaque  fois,  ont  besoin 
de  couvrir  leurs  iniquités  parTextensionde 
cette  peine. 

Nous  ne  sommes  pas  les  premiers  à  la 
combattre.  Parmi  tant  d*hommes  illustres 
qui  furent  nos  devanciers  pour  Tabolition 
de  la  peine  de  mort,  avant  Louis  Blanc, 
avant  Victor  Hugo,  Beccarla  fut  le  premier 
qui  prononça  ces  paroles  écrasantes  : 

f<  L'homme,  n'ayant  pas  de  droits  sur  sa 
propre  vie,  n*a  pu  céder  ce  droit  &  la  so- 
ciété. Le  droit  de  Thomme  à  Texistence  est 
inviolable,  et  dès  lors  la  société  ne  peut, 
dans  aucun  cas,  ôter  la  vie  &  Tun  de  ses 
membres.  » 

Bancal  dit  aussi  : 

<i  La  peine  de  mort  est  absurde,  barbare, 
propre  à  rendre  les  mœurs  féroces  et  une 
des  grandes  causes  dont  gémit  la  société.  » 

Condorcet  déclare  que  ^  la  peine  de  mort 
est  contraire  à  ses  principes  et  qu'il  ne  la 
votera  jamais  ». 

Fourny  ajoute,  avec  plus  de  raison  en- 
core, que  «  la  mort  du  coupable  ne  peut  ja- 
mais réparer  le  crime  commis  ». 

A  d'aussi  sublimes  pensées  que  répon- 
dent les  partisans  de  la  peine  de  mort?  Ils 
assimilent  cette  peine  aux  droits  de  guerre. 
Gomme  si  ces  droits  ne  seraient  pas  eux- 
mêmes  détruits  par  leurs  propres  excès 
grâce  aux  moyens  que  la  science  nous  met 
en  main  aujourd'hui  I 

Ils  disent  que  la  peine  de  mort  a  toujours 
existé,  ce  qui  est  une  erreur  et  ce  qui  ne 
peut  être  une  excuse,  car  le  devoir  d'une 
société  se  targuant  d'être  civilisée  est  de 
lutter  sans  cesse  contre  tout  ce  qui  rap- 


pelle un  état  barbare;  qu'enfin,  «la pitié 
qu'inspire  le  condamné  à  mort  ne  se  con- 
vertit jamais  contre  le  juge  et  contre  la 
loi  ». 

S'il  en  était  ainsi,  on  n'aurait  pas  élevé 
de  statues  à  des  condamnés  à  mort.  Il 
n'y  aurait  jamais  eu  de  révolutions  vio- 
lentes. 

Mais  si  cette  pensée  était  vraie,  pourquoi 
nous  demander  aujourd'hui  de  faire  dans 
l'ombre  des  exécutions  capitales? 

On  nous  reproche  l'inopportunité  de  notre 
amendement,  à  raison  des  bombes  anar- 
chistes. Eh  bien  !  je  pourrais  vous  citer  une 
époque  où  la  question  fut  posée  devant  le 
Parlement  français  et  où  elle  pouvait,  plus 
qu'aujourd'hui,  être  considérée  comme  in- 
opportune. C'était  au  lendemain  même  de 
la  révolution  communaliste  de  1871 ,  le 
3  janvier  1872  ;  des  hommes  eurent  le  cou- 
rage de  proposer,  —  et  je  leur  en  rends  un 
sincère  hommage,  —  rabolition  de  la  peine 
de  mort. 

Trente  députés  avaient  signé  cette  pr:»- 
position,  parmi  lesquels  je  relève  les  noms 
de  M.  Camot,  père  de  M.  Sadl  Garnot,  le 
président  actuel  de  la  République,  de 
MM.  Bouvier,  de  Mahy,  Schœlcher,  Naquet, 
Edgar  Quinet,  Tolain,  Corbon,  Tirard,  etc. 

En  1873,  le  13  décembre,  la  même  propo- 
sition est  reprise  et  signée,  cette  fois,  par 
cinquante  députés. 

En  1878,  elle  est  également  reprise  et  re- 
couverte de  171  siguaturest  Elle  fut  reprise 
depuis  par  d'autres  hommes  ayant  occupé 
une  situation  considérable  dans  le  Parle- 
ment, et  toujours  il  y  eut  progression  du 
nombre  de  ses  partisans. 

Rossi,  dans  son  traité  du  Droit  pénale  dé- 
clare «  que  ce  mot  punir  n'implique  pas 
seulement  l'idée  d'un  mal  fait  à  l'auteur 
d'un  acte  réprouvé  par  la  loi,  mais  qu'il  im- 
plique l'idée  d'une  certaine  supériorité  de 
celui  qui  inflige  la  peine  sur  celui  qui  la 
subit  ». 

Or,  je  vous  le  demande,  à  vous,  parti- 
sans de  la  peine  de  mort,  est-ce  la  supério- 
rité de  la  force  ou  la  supériorité  de  la  rai- 
son? 

C'est  aussi  Rossi  qui  nous  dit  :  «  Le  de- 
voir du  législateur  est  de  protéger  la  liberté 
des  individus  contre  les  abus  de  la  force  ou 
les  funestes  suggestions  des  Intérêts,  afin 
de  contenir  chacun  dans  sa  propre  sphère 
d'activité.  » 

Le  faites-vous?  C'est  ce  que  nous  allons 
examiner. 

Vous  demandez  à  la  classe  ouvrière 
qu'elle  vous  fournisse  des  centaines  de 
mille  hommes  forts,  vigoureux  et  intelli- 
gents. 

M.  Réoipon.  Il  n'y  a  pas  que  des  ou- 
vriers dans  l'armée. 

M.  Dejeante.  A  vingt  ans,  vous  nous  de- 
mandez nos  enfants  pour  défendre  vos  pro- 
priétés. Sortis  du  service  militaire,  vous 
exigez  d'eux  qu'ils  vous  rapportent  les 
mêmes  profits  que  leurs  parents.  Vous  leur 
dites  :  Vous  devez  rendre  à  la  société  tout 
ce  qu'elle  vous  a  donné.  | 


Voyons  donc  up  peu  ce  que  vous  faites, 
vous,  soeiété,  en  faveur  de  la  famille  ou- 
vrière, à  laquelle  vous  réclame;;  des  enfants 
vertueux  et  sains  que  vingt  ans  de  sacri- 
fices sont  nécessaires  pour  amener  au  point 
où  vous  nous  les  prenez,  pour  en  faire  de 
la  chair  à  canon  ou  de  la  chair  &  profits. 

Lorsqu'un  bon  jardinier  désire  qu'un  ar- 
b?e  lui  rapporte  de  bons  fruits  et  en  grande 
quantité,  il  applique  tous  ses  soins  à  at- 
teindre son  but.  Eh  bien  !  vous,  société,  qui 
réclamez  h  la  famille  ouvrière  de  produire 
de  bons  fruits  pour  vous,  quels  efforts 
avez- vous  faits  pour  cela  ? 

Notre  collègue  M.  Gerville-Réache  pu- 
bliait récemment  une  statistique  des  plus 
intéressantes  et  des  plus  suggestives  sur  la 
mortalité  infantile. 

Chaque  année,  en  France,  nous  dit-il, 
42,000  enfants  n'arrivent  pas  &  terme. 

Au  centre.  A  la  question  î 

M.  Dejeante.  Je  suis  dans  la  question. 
Je  veux  établir  que  la  société  n'a  pas  fait 
pour  l'individu  ce  qu'elle  avait  le  devoir  de 
faire  et  qu'il  n'est  pas  étonnant  dès  lors  que 
l'individu  s'attaque  à  elle. 

Il  meurt  chaque  année  240,000  enfants  de 
un  à  cinq  ans;  c'est  la  proportion  moyenne. 
Et  M.  Gerville-Réache  ajoute  que  plus  de 
la  moitié  de  ces  enfants  meurent  faute  de 
soins,  et  qu'ils  pourraient  être  sauvés. 

Noire  collègue  n'oserait  pas,  je  l'espère, 
dire  qu'il  y  a  en  France  120,000  mères  dé- 
naturées qui  tuent  volontairement  tout  ce 
qu'elles  ont  déplus  cher  au* monde?  Je  ne 
le  pense  pas.  Alors,  si  nous  cherchons  la 
cause  d'un  pareil  massacre  eu  France,  nous 
la  trouvons  dans  la  misère.  Pour  éviter  une 
sembla))^e  hécatombe  rieu  n'a  été  fait. 

40,000  enfants  ont  défilé, devant  vos  tri- 
bunaux depuis  dix  ans.  La  prison,  voilà  ce 
que  la  bourgoisie  a  su  donner  à  l'enfant 
con^me  don  de  joyeux  avènement  dans  la 
vie. 

De  cinq  à  douze  ans,  vous  avez,  dites- 
vous,  développé  l'instruction;  cela  n'est, 
en  somme,  que  le  sacrifice  fait  par  les  con- 
tribuables; mais  enfin,  nous  voulons  bien 
vous  concéder  cela.  Vous  donnez  le  pain  de 
l'esprit  à  l'enfant,  mais,  en  même  temps, 
vous  supprimez  à  ses  parents  le  pain  néces- 
saire à  sa  subsistance.  Le  rôle  protecteur  de 
la  société  apparaît  lorsqu'on  voit  passer 
8,000  de  ces  enfants  chaque  année  devant 
ses  magistrats.  (Interruptiong.) 

Vous  arrachez  chaque  jour,  par  morceau, 
le  salaire  de  l'ouvrier. 

Vous  arrachez  la  mère  à  la  famille  en  la 
forçant  à  aller  chercher  dans  vos  usines, 
magasins  ou  administrations  le  complé- 
ment de  salaire  nécessaire  pour  nourrir  cet 
enfant  qu'elle  est  obligée  d'abandonner  et 
qui,  par  conséquent,  se  trouve,  de  ce  fait, 
privé  de  tous  les  soins  matériels,  de  l'édu- 
cation morale  qui  lui  sont  nécessaires. 
■*  Vous  donnez  donc  d'un  côté  à  l'enfant 
l'instruction,  et  vous  lui  reprenez  au  cen- 
tuple de  l'autre  en  lui  retirant  les  moyens 
de  vivre. 

A  douze  ans,  l'enfant  devient  une  charge 
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pour  la  famille  ouvrière,  et  vous  en  faites 
de  la  chair  à  profit  II  commence  à  compter 
dans  les  lois  de  la  concurrence  ;  vous  lui 
faites  supprimer  le  travail  du  père  et  de  la 
mère.  Si  nous  le  suivons  de  seize  à  vingt 
ans,  nous  voyons  que  c'est  Tâge  où  vous 
l'abandonnez  le  plus. 

Or,  c'est  à  cette  heure  même  qu'il  serait  le 
plus  nécessaire  de  donner  à  son  corps,  à 
son  intelligence  tout  leur  développement. 
C'est  l'âge  de  l'édosion  qui,  bien  conduite, 
pourrait  fournir  à  la  société  un  fruit  su- 
perbe. 

Que  faites-vous  pour  faciliter  cette  éclo- 
sion?  Vous  le  chassez  de  vos  ateliers, 
parce  qu'à  cet  âge  il  a  les  mêmes  besoins 
que  l'homme  de  vingt-cinq  ans,  mais  qu'il 
ne  peut  vous  fournir  les  mêmes  profits. 

Vous  vous  déchargez  de  son  éducation, 
parce  que  cela  ne  produit  pas  suffisam- 
ment de  dividendes  immédiats. 

Et  si  cet  enfant,  livré  à  lui-même,  se 
laisse  aller  à  son  instinct  primitif  de  bête 
humaine,  au  lieu  de  devenir  im  être  utile  à 
la  société,  vous  vous  indignez! 

Vous  vous  effrayez  du  nombre  formida- 
ble d'individus  qui  passent  chaque  année 
devant  vos  tribunaux,  et  vous  ne  songez 
pas  un  seul  instant  que  cela  est  dû  à  vo- 
tre féroce  égoïsme,  à  votre  œuvre,  législa- 
teurs, qui  ne  savez  prendre  que  des  me- 
/  sures  répressives  au  lieu  de  mesures  pré- 
ventives, surtout  en  faveur  des  enfants. 

Voix  diverses.  A  la  question  ! 

M.  Jaurès.  Mais  c'est  précisément  le  fond 
de  la  question  I 

M.  le  président.  L'orateur  est  dans  la 
question;  il  explique  les  circonstances  dans 
.  lesquelles  on  devient  assassin.  {On  rU.) 

M.  Jaurès.  Sans  doute  1  On  croit  donc 
que  le  crime  est  comme  les  champignons  ? 

Un  membre  au  centre,  s' adressant  à  Vora- 
teur.  Continuez  votre  lecture  ! 

M.  Dejeante.  Je  regrette,  citoyen,  de 
ne  pas  avoir  eu,  comme  vous,  le  privilège 
de  l'instruction.  J'ai  cru  devoir  écrire  mon 
discours  à  l'avance,  afin  de  mieux  vous  ex- 
poser ce  que  j'avais  à  vous  dire.  (Parlez  ! 
parlez  !) 

Ouvrez  des  écoles,  des  asiles  où  le  faible 
trouvera  protection,  et  fermez  vos  prisons, 
qui  sont,  comme  vous  le  savez,  les  écoles 
normales  du  crime. 

M.  le  comte  de  Maillé.  Et  donnez  un  peu 
d'instruction  religieuse  si  c'est  possible  1 
(Très  bien!  à  droite.  —  Bruit  à  gauche,) 

M.  Jourde.  Est-ce  qu'il  y  a  moins  d'as- 
sassinats dans  les  pays  où  l'instruction  re- 
ligieuse est  plus  répandue?  Allez  donc  voir 
aux  environs  de  Rome  0t  à  Rome  même  si 
le  crime  est  plus  rare  qu'en  France  ! 

M.  le  comte  de  Maillé.  11  ne  s'agit  pas 
de  Rome,  mais  de  la  France.  Depuis  que 
vous  avez  supprimé  l'instruction  religieuse 
dans  les  écoles,  la  criminalité  a  augmenté. 

M.  Dejeante.  Les  religions  ont  fait  com- 
mettre trop  de  crimes  dans  le  monde  pour 
qu'on  vienne  demander  l'extension  de  leur 
infiuence. 

Qu'offre  la  société  bourgeoise  aux  en- 


fants des  travailleurs,  élevés  à  la  rude 
école  de  la  misère  ?  Pour  les  jeunes  hom- 
mes, la  prison  et  l'échafaud;  pour  les 
jeunes  filles,  si  elles  échappent  à  la  pri- 
son, elles  tombent  daûs  la  prostitution.  De 
moins  en  moins,  il  leur  est  permis  de  trou- 
ver dans  un  travail  honnête  les  moyens  de 
subvenir  à  leurs  besoins,  grâce  à  vos 
épouvantables  lois  de  la  concurrence.  (Ré^ 
clamations  sur  divers  bancs.) 

Pour  trouver  un  emploi,  avant  vingt  ans 
on  est  trop  jeune  ;  passé  trente  ans,  les 
portes  de  vos  magasins,  de  vos  administra- 
tions ou  usines  leur  sont  fermées,  c'est  un 
être  à  la  mer.  Que  vous  importe  ce  qu'il 
deviendra  ;  c'est  un  déchet  que  vous  reje- 
tez. Et  après  avoir  ainsi  sacrifié  plus  de  cent 
mille  victimes  annuellement,  vous  vous 
étonnez  do  l'augmentation  de  la  crimina- 
lité 1  C'est  de  l'effet  contraire  que  vous  de- 
vriez vous  étonner. 

Oui,  c'est  votre  régime  économique  que 
nous  accusons,  et  aussi  votre  Imprévoyance, 
votre  incroyable  injustice;  oubliant  les  ini- 
quités commises  chaque  jour,  vous  les  ren- 
dez responsables  de  l'augmentation  de  la 
criminalité.  C'est  vous  qui  poussez  des 
êtres  à  accomplir  cette  espèce  de  justice 
instinctive  de  la  bête  humaine,  que  nous 
réprouvons. 

A  côté  de  l'effrayante  misère  que  subit  la 
classe  ouvrière,  et  contre  laquelle  elle  ne 
peut  rien,  nous  voyons  avec  quelle  facilité 
les  patrons  peuvent  augmenter  leur  ri- 
chesse par  l'abaissement  des  salaires.  Nous 
voyons  également  comment  les  proprié- 
taires s'y  prennent,  et  cela  sans  péril, 
pour  augmenter  leurs  revenus  par  les 
loyers. 

Les  financiers  étalent  sous  nos  yeux  ce 
fait  incroyable  que,  sans  produire  aucun 
travail,  on  peut  gagner  374  millions  en 
six  mois,  rien  que  sur  les  valeurs  fran- 
çaises !  (Bruit.) 

On  nous  montre  comment  il  est  simple 
de  s'approprier  le  produit  des  travaux  d'au- 
trui,  et,  chaque  jour,  nos  oreilles  retentis- 
sent du  bruit  de  scandaleux  trafics. 

Eraprunte-t-on  200  millions,  on  fait  mi- 
roiter 17  milliards  aux  yeux  de  ceux  qui 
n'ont  pas  un  morceau  de  pain  à  se  mettre 
sous  la  dent. 

Et  vous  ne  vous  rendez  pas  compte  que 
l'étalage  de  ces  immenses  fortunes  si  scan- 
daleusement acquises,  que  cette  énorme 
disproportion  entre  l'extrême  misère  d'un 
aussi  grand  nombre  de  malheureux  est 
l'unique  cause  de  la  démoralisation  et  de 
l'extension  de  la  criminalité,  que  vous  ne 
pouvez  détruire  l'effet  qu'en  détruisant  la 
cause  ! 

Non,  ce  ne  sont  pas  les  individus  qui  de- 
viennent plus  méchants,  c'est  la  société 
bourgeoise  qui  devient  plus  injuste. 

M.  Bourgoin.  Mais  vous  êtes  vous-même 
un  bourgeois. 

M.  Dejeante.  Si  vous  voulez  moraliser 
les  individus,  commencez  par  moraliser 
vos  institutions.  Faites  que  l'on  ne  voie 


plus  des  vieillards,  des  enfants,  des  fem- 
mes se  suicider  de  misère. 

Au  lieu  de  protéger  les  individus  contre 
les  abus  de  kt  force,  les  législateurs  n'ont 
eu  pour  but  que  de  protéger  les  riches 
contre  les  pauvres,  c'est-à-dire  les  forts 
contre  les  faibles  ;  70  p.  100  de  nos  lois  sont 
faites  pour  protéger  la  propriété,  et  10 
p.  100  seulement  pour  protéger  les  indi- 
vidus. 

Faites  des  lois  dans  le  sens  opposé,  et 
vous  n'aurez  plus  à  craindre  ni  les  voleurs 
ni  les  assassins. 

S'il  est  vrai  que  l'oisiveté  engendre  des 
crimes  nombreux,  il  est  convenable  de  les 
faire  expier  par  le  travail,  qui,  seul,  est 
moralisateur.  La  guillotine  ne  moralisera 
jamais. 

Citoyens,  vous  êtes  appelés  aujourd'hui  à 
prendre  une  résolution  beaucoup  plus  grave 
peut-être  que  beaucoup  d'entre  vous  le 
pensent. 

Sous  prétexte  de  supprimer  les  consé- 
quences, que  l'on  dit  immorales,  des  exécu- 
tions capitales  en  place  publique,  ne  crai- 
gnez-vous pas  de  mettre  entre  les  mains  du 
Gouvernement  une  arme  plus  dangereuse 
et  dont  les  conséquences  seront  terribles  ? 

Puisque  vous  dites  que  la  guillotine  se 
trouve  cachée,  pourquoi  demander  à  la  ca- 
cher davantage,  si  vous  n'avez  pas  d'autres 
pensées  de  derrière  la  tête? 

Méfiez-vous  ;  le  peuple  est  soupçonneux, 
et  il  n'a  que  trop  de  raison,  hélas!  de 
l'être.  Ne  pourra-t-il  vous  reprocher  de  faire 
des  substitutions  de  personnages  suivant 
la  situation  qu'aura  occupée  le  criminel 
dans  la  société?  (Exclamations  sur  divers 
bancs.)  Le  peuple  ne  verra-t-il  pas,  dans 
l'adoption  de  votre  proposition,  une  faci- 
lité donnée  aux  gouvernants  présents  ou 
futurs  de  faire  des  exécutions  simulées 
au  même  titre  que  vous  avez  su  faire 
échapper  les  voleurs  et  flibustiers  du  grand 
monde  à  travers  les  mailles  de  vos  lois,  si 
rigoureuses  lorsqu'il  s'agit  de  frapper  des 
travailleurs? 

La  prétendue  peur  que  vous  croyez  ré- 
pandre sur  les  criminels  en  cachant  leurs 
exécutions,  n'est  que  de  la  poltronnerie 
dont  vous  attendez  des  effets  magiques. 
C'est  le  sentiment  vulgaire  de  tous  ceux 
qui  croient  toujours  voir  derrière  eux 
quelqu'un  prêt  à  les  frapper. 

Si  le  couronnement  de  toutes  vos  lois  ne 
peut  provoquer  qu'un  sentiment  si  mes- 
quin, comment  voulez-vous  que  les  assas- 
sins les  craignent  ? 

Non,  votre  projet  ne  peut  être  adopté,  car 
ce  serait  une  honte  pour  notre  pays.  L'exé- 
cution à  huis  clos  ;  bientôt  la  condamna- 
tion à  huis  clos.  Où  est  la  différence,  où  est 
la  supériorité  de  la  société  sur  l'assassin? 

Exécuter  un  homme  dans  l'ombre,  c'est 
une  honte,  c'est  la  dégradation  de  la  so- 
ciété qui  l'accomplit,  et  ce  serait  indigne 
d'un  pays  qui  prétend  être  à  la  tête  de  la 
civilisation. 

La  peine  de  mort  supprimée,  c'est  l'hon- 


neor  et  la  preuve  de  la  grandeur  morale  de 
la  nation  qui  accomplit  ce  progrès. 

A  TOUS,  maintenant,  de  choisir  entre  le 
rôle  que  Ton  veut  vous  donner  et  que  nous 
considérons,  nous,  comme  un  rôle  d'assas- 
sin l 

C'est  au  nom  de  la  justice,  au  nom  de  la 
Révolution  française,  au  nom  de  ce  que 
notre  pays  a  compté  et  compte  de  gloire, 
c'est  au  nom  de  Thumanité  que  nous  vous 
disons  :  Abolissez  la  peine  de  mort,  efTa- 
cez-la  de  votre  code,  faites  disparaître  ce 
vestige  de  barbarie.  Faites  œuvre  d'hommes 
civilisés. 

Quant  à  moi,  je  dis  et  je  maintiens  que  je 
crois  avoir  accompli  mon  devoir  d'homme 
et  de  révolutionnaire,  et  j'espère  que  le 
principe  d'humanité  primera  devant  vous  le 
principe  de  barbarie. 

C'eat  au  nom  de  l'humanité  que  nous 
proposons  Tabolition  de  la  peine  de  mort. 
(Applatidisiementi  à  V extrême  gauche,) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le 
président  de  la  commission. 

M.  l4éTeillé,  président  de  la  commisHon, 
Messieurs,  lorsque  l'honorable  M*  Dejeante 
déposa  son  contre-projet  relatif  à  l'abolition 
radicale  de  la  peine  de  mort,  abolition  en 
toute  matière,  remarquez-le,  je  lui  fis  Tob- 
servation  qu'il  aurait  été  peut-être  préfé- 
rable pour  le  succès  même  de  ses  idées, 
—  je  ne  parle  pas  des  miennes  —  qu'il 
rattachât  sa  proposition  à  la  discussion  pro- 
chaine du  code  pénal  revisé. 

A  Vextrême  gauche.  C'est  le  renvoi  aux 
calendes  grecques  l 

M.  Le  Hérissé,  Un  enterrement  de 
ire  classe. 

M.  Léreillé»  Ce  n'est  un  enterrement  ni 
de  i"  ni  de  2«  classe.  (Sourires,)  Mais  je 
crois  savoir  où  en  est  le  projet  de 
revision  du  code  pénal  :  c'est  pour  cela  que 
je  me  permets  d'en  parler.  J'estime  qu'il 
est  possible  à  M.  le  garde  des  sceaux,  à 
une  échéance  rapprochée,  de  détacher  du 
projetcomplet  de  revision  justement  ce  qui 
concerne  les  peines.  En  effet,  tous  les  ju- 
risconsultes qui  sont  ici  le  savent,  cette  ques- 
tion des  peines  est  traitée  dans  les  soixante- 
quinze  premiers  articles  du  code  ;  de  sorte 
qu'à  très  court  délai,  avant  les  vacances  du 
mois  d'août,  le  Gouvernement  pourrait  sai- 
sir la  Chambre  de  la  partie  du  projet  qui 
est  relative  à  la  refonte  de  toutes  nos 
peines. 

A  ci3  moment,  il  nous  serait  loisible,  dans 
un  travail  d'ensemble,  d'examiner  ce  que 
vaut  l'emprisonnement,  ce  que  vaut  la 
transportation  et  quel  rôle  joue  dans  no- 
tre système  répressif  la  peine  de  mort,  qui 
en  est  l'échelon  le  plus  élevé.  Nous  aurions 
pu,  sans  attendre  le  dépôt  du  code  pénal  fu- 
tur, si  M.  Dejeante  y  avait  consenti,  ratta- 
cher sa  proposition  d'abolition,  dont  je  ne 
méconnais  pas  la  gravité,  à  la  proposition 
de  M.  le  sénateur  Bérenger  qui  est  en  ce 
moment  soumise  à  une  commission  de  la 
Chambre  présidée  par  l'honorabie  M.  Bo- 
vler-Lapierre. 
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SÉANCE    DU    il    MAI    i894 

J'indique  immédiatement  pourquoi  je 
proposais  ce  rattachement,  pourquoi  je 
donnais  ce  conseil  à  notre  collègue  et  com- 
ment je  défendais  ses  intérêts  mieux  peut- 
être  qu'il  ne  le  pense. 

Dans  sa  proposition,  M.  Bérenger  s^oo- 
cupe  des  individus  déclarés  coupables  d'un 
crime  capital,  mais  qui  ont  été  condamnés 
à  perpétuité  parce  qu'ils  ont  bénéûcié 
d'une  déclaration  de  circonstances  atté- 
nuantes ou  parce  qu'ils  ont  obtenu  une 
commutation  de  peine.  M.  Bérenger  pro- 
pose, au  lieu  de  les  transporter  simple- 
ment dans  une  colonie  pénitentiaire,  de 
les  soumettre,  au  préalable,  h  un  régime 
cellulaire  prolongé. 

Pour  ma  part,  je  ne  suis  pas  partisan  de 
ce  système,  mais  il  a  pour  but  de  régler 
une  situation  dont  la  connexité  est  intime 
avec  l'hypothèse  des  cofidamnés  à  mort 
dont  l'honorable  M.  Dejeante  veut  sauver 
la  tête. 

M.  Dejeante  n'a  voulu  accepter  aucun  de 
ces  renvois;  il  a  usé  de  son  droit,  et  je  ne 
le  critique  pas;  mais  nous  allons  voir  si  en 
agissant  de  la  manière  qu'il  a  choisie  il 
ne  s'est  pas  mis,  au  point  de  vue  de  la 
procédure  et  de  la  clarté  des  solutions,  dans 
une  situation  assez  difficile. 

La  proposition  de  M.  Dejeante  est  ainsi 
conçue  : 

«  La  peine  de  mort  en  toute  matière  est 

abolie. 

«  Sont  en  conséquence  abrogés  les  arti- 
cles iS,  13  et  i4  du  code  pénal,  les  articles 
du  code  de  justice  militaire,  du  code  ma* 
ri  Urne,  et  généralement  de  toutes  les  lois 
qui  édlctent  cette  pénalité.  » 

Eh  bien!  notre  honorable  collègue  n'a  pas 
sulllsamment  mesuré  la  portée  de  sa  pro- 
position. Je  vais  vous  expliquer  en  quoi, 
suivant  moi,  elle  créerait  un  vide  imprévu 
dans  nos  lois  et  y  porterait  le  désordre. 

Je  suppose,  pour  un  instant,  que  lapropo* 
sition  de  M.  Dejeante  soit  votée.  Demain, 
qu'arrivera-t-il  si  un  individu  commet  un 
crime  d'assassinat  ou  d'empoisonnement? 
Il  échappera  à  toute  répression  pénale.  U 
n'y  a  pas  en  effet  de  crime  sans  peine;  c'est 
élémentaire,  et  il  n'y  a  pas  de  peine  sans 
texte;  de  telle  sorte  que,  contrairement, 
certes,  aux  intentions  do  notre  honorable 
collègue,  ceux-là  qui,  demain,  la  proposi- 
tion étant  votée,  commettraient  un  crime 
capital  ne  seraient  pas  punis  du  tout,  (/n* 
terruptions  à  Vextrême  gauche,) 

M.  D^eant*.  Mais  sil^ 

M.  Léreillé.  Quand  on  fait  une  propos!* 
tion  de  loi,  elle  doit  être  sérieuse.  (Très 
bien!  très  bien!)  On  doit  envisager  les  con* 
séquences  de  l'adoption  d'un  projet  qu'on 
dépose  sur  le  bureau  de  la  Chambre. 

M.  Dejeante.  Je  supprime  seulement  la 
pénalité  la  plus  élevée  pour  appliquer  la 
pénalité  suivante  :  les  travaux  forcés  à  per- 
pétuité. Il  suffît  d'ajouter  un  paragraphe 
à  ma  proposition. 

M.  liéTeillé.  Je  n'entends  pas  dire  que 
l'omission  commise  ne  soit  pas  réparable; 
vous  sentez  très  bien  que  nous  serions 
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venus,  quelques-uns  d'entre  nous,  à  votre 
aide  pour  vous  indiquer  la  solution  que 
vous  formules  maintenant.  (On  rit,) 

M.  Dejeante.  Et  qui  était  dans  mon  es- 
prit. 

M.  LéTeillé.  Je  ne  vous  adresse  pas  un 
reproche,  mon  cher  collègue;  je  constate 
seulement  que,  dans  votre  proposition,  il  y 
a  une  lacune  énorme  que  vous  n'aviez  pas 
aperçue. 

Mais  j'accepte  la  proposition  nouvelle  de 
l'honorable  M.  Dejeante,  qui  me  dit  :  Le  len- 
demain du  jour  où  ma  proposition  serait  vo- 
tée, l'assassinat  n'entraînerait  plus  la  peine 
de  mort,  mais  la  plus  haute  peine  subsistant 
encore  dans  notre  droit,  c'est-à-dire  la  peine 
des  travaux  forcés  à  perpétuité. 

Nous  allons  nous  heurter  alors  à  une 
autre  question  :  il  faut  savoir  si  les  travaux 
forcés  à  perpétuité,  qui  s'exercent  sous  la 
forme  de  la  transportation,  constituent  en 
France  une  peine  redoutée.  D'après  l'opi- 
nion commune,  qui  n'est  pas  d'ailleurs  la 
mienne,  la  transportation  est  une  peine 
énervée  ; — ce  serait  peut«être  aussi  l'opinion 
de  la  majorité  de  la  Chambre.  Par  suite 
d'un  préjugé  courant,  on  considère  en  effet 
que  la  peine  des  travaux  forcés  est  une  sorte 
de  villégiature  dans  les  pays  lointains. 

A  droite.  C'est  la  vérité  ! 

M.  liéreillé.  Ce  n'est  pas  tant  la  vérité 
que  vous  le  croyez;  mais  c'est  justement 
parce  que  telle  est  l'opinion  commune  que 
M.  le  sénateur  Bérenger  demande  précisé- 
ment que  le  condamné  à  perpétuité  soit 
mis  d'abord  en  cellule  pendant  un  certain 
nombre  d'années.  C'est  à  cette  proposition- 
là  que  j'invitais  l'honorable  M.  Dejeante  à 
rattacher  son  projet  d'abolition  de  la  peine 
de  mort  en  toute  matière.  Je  lui  donnais 
donc  là  un  conseil  utile  et  sincère.  Il  lui  a 
plu  de  ne  pas  le  suivre  :  c'était  son  droit 
indiscutable. 

Ce  que  je  constate,  c'est  que  M.  Dejeante 
a  démoli  la  peine  de  mort  d'un  tour  de 
main,  mais  qu'il  n'a  pas  songé  à  remplacer 
ce  qu'il  détruisait. 

Au  centre.  C'est  la  théorie  de  l'école  so- 
cialiste! 

M.  Léveillé*  Je  vais  maintenant  laisser 
de  côté  la  question  de  forme  pour  aborder 
la  question  de  fond. 

Notre  collègue  a  certes  voulu  faire  une 
manifestation  éclatante  et  convaincue  — 
j'en  suis  sûr  -^  contre  la  peine  de  mort.  U 
conteste  que  la  société  ait  le  droit  d'appli- 
quer la  peine  capitale;  à  ses  yeux,  les 
exécutions  à  mort  sont  presque  des  assassi- 
nats. Le  mot  a  été  dit  à  la  dernière  séance... 

M.  Jourde.  Parfaitement  1 

M.  Lévaillé.  ...par  un  de  nos  collègues. 

Sur  divers  bancs.  M,  Dejeante  Ta  répété  t 

M.  LéTeiUé.  C'est  d'ailleurs  un  mot  cé- 
lèbre qui  avait  été  prononcé  en  1791. 

M.  Jourde.  Je  sais  que  je  n'en  suis  pas 
l'auteur. 

M.  LéTeillé.  Permettez-moi,  messieurs, 
de  vous  lire  à  cet  égard  la  déclaration  d'un 
abolitionniste  fameux  : 

«  Les  scènes  de  mort  que  la  société  or- 
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donne  avec  tant  d'appareil,  ne  sont  autre 
chose  que  de  lâches  assassinats,  que  des 
crimes  solennels  commis  non  par  des  indi- 
vidus, mais  par  des  nations  entières  avec 
des  formes  légales.  » 

M.  le  comte  de  Douville-Maillefeu.  C'est 
évident!  C'est  la  plus  grande  lâcheté  de 
se  mettre  40  millions  d'hommes  pour  en 
tuer  un  !  C'est  la  forme  ignohle  du  talion  ; 
c'est  la  dernière  forme  du  judaïsme!  [Rires) 

M.  Léveillé.  Messieurs,  l'auteur  de  cette 
déclaration  vigoureuse,  c'est  Robespierre. 
{Exclamations  en  sens  divers,)  C'était  un 
abolitionniste  illustre,  mais  qui,  malheu- 
reusement pour  ses  contemporains,  n'a  pas 
pratiqué  ses  théories  généreuses.  (On  rit.) 

M.  Jourde.  Robespierre  faisait  avant  tout 
de  la  politique! 

M.  LéTeillé.  Eh  bien!  je  ne  recommande 
cette  politique-là  à  personne,  ni  à  mes 
amis  ni  à  mes  adversaires.  (Rires  et  inter- 
ruptions.) 

Je  vais  examiner  brièvement  la  valeur  de 
la  théorie  abolitionniste,  en  me  plaçant  en 
1894  et  non  en  1791,  en  me  plaçant  au  point 
de  vue  français  et  non  à  celui  d'une  huma- 
nité un  peu  vague. 

L'honorable  M.  Dejeante  veut  supprimer 
la  peine  de  mort. 

A  gauche.  Il  n'est  pas  le  seul. 

M*  Lôveillô.  Dans  quelles  conditions 
l'appliquons-nous  en  France?  L'appliquons- 
nous  trop  fréquemment,  trop  facilement? 
Car  enfin,  ce  n'est  pas  une  question  abstraite, 
c'est  une  question  concrète.  Il  faut  voir 
comment  elle  est  comprise  et  réglementée 
dans  nos  lois. 

Quels  crimes  tout  d'abord  punissons-nous 
de  la  peine  de  mort  ?  Autrefois,  sans  doute, 
on  en  a  fait  abus,  nous  sommes  d'accord 
sur  ce  point.  Mais  les  cas  d'application  de  la 
peine  capitale  ont  été  singulièrement  ré- 
duits et,  à  l'heure  actuelle,  la  peine  de 
mort  n'est  en  réalité  applicable  que  dans 
deux  hypothèses  importantes  :  en  matière 
d'assassinat  et  en  matière  de  haute  trahi' 
son. 

Voilà,  par  exemple,  un  Français  qui  porte 
les  armes  contre  sa  patrie,  —  en  temps  de 
guerre,  remarquez-le  bien,  —  et  il  faudrait 
que  nous  ménagions  la  précieuse  existence 
do  ce  Français  indigne  ! 

J'avoue  que,  pour  ma  part,  j'espère  que 
l'article  75  du  code  pénal  restera  toujours 
dans  nos  lois.  En  tout  cas,  dans  ce  pays  et 
dans  cette  Chambre,  nous  avons  tous  et 
nous  conserverons  la  religion  de  la  patrie. 
(Applaudissements,) 

Je  passe  à  l'assassinat,  qui  malheureuse- 
ment est  plus  pratique. 

Voici  un  homme  qui  a  tué  avec  prémé- 
ditation; il  faudrait  encore  que  nous  res- 
pections l'existence  de  celui-là  qui  en  a 
frappé  et  tué  un  autre  après  avoir  longue- 
ment préparé  son  acte?  J'estime  qu'il  faut 
s'apitoyer  un  peu  moins  sur  l'existence  des 
coupables  et  un  peu  plus  sur  le  malheur  des 
victimes.  (Très  bien!  très  bien!) 
M.  Pierre  Vaux.  Et  si  le  juge  se  trompe? 

M.  Jourde.  Les  criminels  coupables  de  | 


haute  trahison  ne  sont  jamais  guillotinés, 
tandis  que  les  misérables  le  sont  toujours, 
ou  presque  toujours. 

M.  Bovier-Lapierre.  Nous  discutons  une 
question  sur  laquelle  le  débat  n'est  pas  ou- 
vert. C'est  une  question  de  procédure  qu'il 
faut  discuter. 

M.  le  président.  M.  LéveiUé  a  fait  très 
justement  observer  qu'on  était  dans  la  dis- 
cussion générale  et  que  le  précédent  ora- 
teur avait  précisément  posé  les  questions 
sur  lesquelles  il  s'explique. 

M.  Léveillé.  Ce  n'est  pas  mol  qui  ai  ou- 
vert ce  débat  particulier  sur  la  légitimité 
de  la  peine  de  mort  ;  mais,  par  déférence 
pour  mon  collègue  M.  Dejeante,  j'ai  dû  ré- 
pondre aux  questions  qu'il  avait  posées. 

Je  prends  encore  l'hypothèse  très  fré- 
quente et  très  pratique  de  ces  cambrioleurs 
qui,  à  Paris,  visitent  trop  souvent  nos  mai- 
sons. 

Un  cambrioleur  a  fracturé  votre  secré- 
taire. Vous  rentrez  chez  vous  et,  s'il  n'y  a 
plus  de  peine  de  mort  qui  l'atteigne  au  cas 
où  il  vous  tuerait,  que  fera-t-il?  U  se  débar- 
rassera de  vous  à  coups  de  couteau  pour 
faire  disparaître  le  témoin  de  son  vol.  (/n- 
terruptions,) 

Je  prends  une  autre  hypothèse  que  j'ai 
trouvée  souvent  sur  ma  route,  dans  les 
études  spéciales  que  j'ai  entreprises  :  c'est 
le  cas  du  forçat  condamné  à  perpétuité  qui 
poignarde  un  surveillant  ou  qui  se  débar- 
rasse par  un  guet-apens  d'un  camarade; 
comment  voulez-vous  punir  cet  homme  à 
raison  de  son  crime  nouveau,  alors  qu'il  a 
déjà  été  condamné  à  la  peine  la  plus  haute 
qui  existe  dans  nos  lois  après  la  peine  de 
mort? 

U  y  a  eu  une  époque  où  un  Président  de 
la  République  française,  obéissant  à  des 
convictions  philosophiques  que  je  respecte 
profondément,  ne  voulait  pas  appliquer  la 
peine  de  mort,  même  dans  un  pareil  cas,  de 
telle  sorte  que  ce  forçat  meurtrier  en  Calé- 
donie  était  toujours  gracié  par  le  chef  de 
l'Etat,  ou  obtenait  tout  au  moins  une  com- 
mutation de  peine  ;  le  condamné  n'était  pas 
exécuté.  Savez-vous  ce  qui  arrivait  à  la  suite 
de  ces  grâces  systématiques?  C'est] que  le 
forçat  condamné  une  première  fois  à  mort, 
ayant  obtenu  une  première  fois  une  com- 
mutation de  peine,  commettait  un  second 
assassinat,  passait  de  nouveau  devant  le 
conseil  de  guerre,  était  de  nouveau  con- 
damné à  mort,  bénéficiait  encore  d'une 
grâce  nouvelle  et^recommençait  ainsi  une 
troisième  et  une  quatrième  fois  à  assassiner 
sans  risque.  (Exclamations,) 

Il  faut  mettre  un  terme  à  une  pareille 
situation,  et  pour  cela  il  est  nécessaire  de 
maintenir  une  pénalité  plus  élevée* 

M.  Dejeante  nous  dit  :  En  toute  matière, 
il  faut  abolir  la  peine  de  mort.  Si  M.  De- 
jeante avait  critiqué  l'application  de  la  peine 
de  mort  dans  telle  ou  telle  hypothèse  don- 
née, nous  aurions  pu  discuter  avec  lui  ; 
mais  il  demande  la  suppression  absolue  de 
la  peine  capitale. 
Malheureusement  pour  nous,  il  y  a  des 


cas  où  il  faut  que  la  peine  de  mort  soit  con- 
servée. Il  est  bien  difficile  à  l'heure  actuelle 
de  traiter  un  pareil  sujet  sans  s'occuper 
d'un  genre  de  crime  qui  se  multiplie  de 
nos  jours. 

M.  Jules  Guesde.  Quel  crime?  Celui  de 
Garcin  ? 

M.  Léveillé.  Je  parle  du  crime  des  anar- 
chistes. L'anarchiste  ne  se  sert  pas  du  pis- 
tolet classique. 

A  Vexirème  gauche.  C'est  un  fruit  de  la 
bourgeoisie. 

M.  Léveillé.  Je  ne  recherche  pas  de  qui 
il  peut  être,  suivant  vous,  le  fruit;  je  vois 
le  résultat. 

L'anarchiste  use  de  la  bombe  chargée  à 
mitraille;  il  use  des  explosifs.  Il  a  con- 
damné la  société  à  mort;  mais  ne  pouvant 
l'exécuter  en  gros,  d'un  seul  coup,  il  l'exé- 
cute quelque  peu  en  détail.  Il  provoque  les 
honnêtes  gens  en  duel,  mais  il  n'admet  pas 
l'égalité  des  armes;  il  veut  bien  tirer  le 
premier,  mais  il  n'admet  pas  que  nous  ti- 
rions même  les  seconds.  (Très  bien!  très 
bien!) 

M.  Gustave  Rouanet.  Au  contraire,  il 
vous  dit  :  Tuez-moi  1 

M.  Léveillé.  Quand  nous  sommes  atta- 
qués dans  ces  conditions,  nous  avons  le 
droit  et  le  devoir  de  nous  défendre  par  des 
procédés  énergiques. (Tré*  bien!  très  bien!) 

Maintenant,  messieurs,  alors  même  qu'un 
homme  a  commis  un  assassinat  ou  un 
crime  de  haute  trahison,  s'ensuit-il  que  cet 
homme  sera  nécessairement  condamné  à 
mort  et  nécessairement  exécuté?  Non,  et  je 
crois  qu'il  est  bon  de  placer  cette  observa- 
tion sous  les  yeux  de  la  Chambre. 

U  ne  suffit  pas  qu'un  inculpé  ait  commis 
un  des  crimes  expressément  prévus  par  la 
loi  pénale;  il  faut,  de  plus,  que  le  jury  lui 
ait  refusé  le  bénéfice  des  circonstances 
atténuantes. 

Je  vous  prie  donc  de  remarquer  que  la 
peine  de  mort  n'est  pas  une  peine  unique, 
une  peine  fatale  même  quand  elle  est  pro- 
noncée par  la  loi;  grâce  à  l'article  463, 
grâce  à  la  possibilité  de  l'application  des 
circonstances  atténuantes,  la  peine  do 
mort  n'est  en  réalité  chez  nous  qu'une 
peine  alternative. 

Le  droit  de  grâce  existe,  de  plus,  entre 
les  mains  du  chef  de  l'Etat  sans  aucune 
restriction  constitutionnelle. 

Voici  dès  lors  ma  conclusion  sur  ce 
point.  Pour  qu'un  homme  soit  exécuté,  il 
faut  qu'il  ait  été  condamné  en  quelque  sorte 
trois  fois  à  mort  :  par  la  loi,  par  le  jury, 
par  le  chef  de  l'Etat;  et  j'estime  que  ces 
conditions  cumulées  constituent  autant  de 
garanties  précieuses  en  faveur  de  l'inculpé. 

On  nous  demande  souvent  comment  nous 
justifions  la  peine  de  mort.  Je  ne  veux  pas 
entrer  dans  de  longs  développements  à  cel 
égard;  il  sullit  d'indiquer  quelques  idées 
faciles  à  saisir. 

La  justification  de  la  peine  de  mort  n'est 
embarrassante  que  par  la  multiplicité  des 
raisons  qu'on  en  peut  donner.  La  peine  de 
mort  se  justifie  par-dessus  tout  à  mes  yeux 
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par  cette  considération,  qu'elle  est  la  pro- 
tection nécessaire  des  honnêtes  gens  contre 
les  crimes  de  sang. 

M.  Jourde.  C'est  un  mauvais  argument. 
Parlez-nous  du  droit  de  tuer,  d'abord. 

M.  le  président.  Monsieur  Jourde,  vous 
parlez  constamment.  Vous  pensez  bien  que 
M.  Léveillé  connaît  la  question  aussi  bien 
que  vous  et  moi,  beaucoup  mieux  proba- 
blement. 

M.  Jourde.  Beaucoup  mieux  :  il  fait  un 
cours  de  droit. 

M.  le  président.  Eh  bien!  écoutez-le. 

M.  Léveillé.  Je  suis  prêt  à  m'arrèter  si 
la  Chambre  le  veut.  Mais  j'essaye  à  la  tri- 
bune de  remplir  la  tâche  qui  m'est  imposée 
par  les  auteurs  du  contre-projet. 

M.  le  président.  Nous  désirons  tous  vous 
entendre,  monsieur  Léveillé. 

M.  Léveillé.  La  peine  de  mort  se  justifie 
par  une  seconde  considération  :  c'est  que, 
si  terrible  qu'elle  soit,  elle  ne  dépasse  pas 
Tatrocité  de  certains  crimes.  Enfin,  une 
dernière  raison  qui  n'est  pas  la  moindre, 
c'est  que  la  peine  de  mort  possède  une 
véritable  puissance  d'intimidation  par  sa 
rigueur  même. 

On  m'objecte  que  la  peine  de  mort  n'in- 
timide pas  tous  les  malfaiteurs  et  qu'au 
lendemain  des  exécutions  des  crimes  nou- 
veaux s'accomplissent.  Indiquez-moi  donc 
une  peine  qui,  par  elle  seule,  pourra  empê- 
cher des  crimes,  des  délits  nouveaux  de  se 
produire  encore?  Est-ce  que  l'emprisonne- 
ment empêche  les  vols  de  se  renouveler? 
Est-ce  que  la  transportatlon  empêche  les 
faux  nouveaux  qui  s'accomplissent?  L'écha- 
faud  ne  peut  pas  davantage  empêcher  de 
nouveaux  assassins  de  tuer  au  lendemain 
d'une  exécution  capitale. 

Jamais  les  auteurs  d'un  code  pénal  n'ont 
eu  la  téméraire  ambition  d'empêcher  dans 
l'avenir  et  de  prévenir  tous  les  crimes; 
mais  ils  ont  la  prétention  légitime  de  ré- 
duire par  l'application  et  la  terreur  des 
peines  le  nombre  des  crimes  et  des  délits,  et 
par  cette  réduction  ils  rendent  d'éminents 
services  au  pays. 

On  discute  beaucoup  aujourd'hui  sur 
les  attributions  qu'il  faut  laisser  à  l'Etat. 
11  est  du  moins  une  attribution  que  tous  les 
gens  raisonnables  doivent  lui  laisser,  c'est 
celle  de  justicier,  celle  de  gardien  de  l'or- 
dre et  de  la  paix  publics. 

Nous  ne  briserons  donc  pas  imprudem- 
ment notre  arme  la  plus  solide  et  la  plus 
redoutée,  surtout  à  l'heure  actuelle,  alors 
que  des  forcenés  nous  déclarent  et  nous  font 
chaque  jour  une  guerre  sauvage,  alors  que 
nous  les  voyons  frapper  autour  de  nous 
même  des  innocents.  Nous  revendiquons  et 
nous  garderons  le  droit  ancien  et  légitime 
de  frapper  lorsqu'ils  le  méritent,  comme  ils 
le  méritent,  les  grands  coupables  déclarés 
indignes  de  pitié  par  le  jury  lui-même, 
c'est-à-dire  par  la  nation.  {Applaudisse- 
ments.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Du- 
mas. 

M.  Damas.  Messieurs,   je  commettrai 


une  lourde  imprudence  si,  dans  ce  grand 
débat,  après  les  orateurs  que  vous  avez  en- 
tendus, je  ne  comptais  pas,  pour  rassurer 
mes  appréhensions  qui  sont  très  vives,  sur 
la  bienveillance  de  mes  collègues.  Je 
vous  prie  de  ne  pas  me  la  mesurer,  et 
je  m'eugage  à  rendre  aussi  brèves  que 
possible  les  observations  que  je  vais  avoir 
l'honneur  de  vous  présenter.  {Parlez!  par- 
lez !) 

Je  n'ai  pas  en  effet  la  prétention  d'envi- 
sager sous  ses  faces  diverses  le  débat  qui  a 
commencé  hier  dans  cette  enceinte  et  qui  a 
pris  aujourd'hui  un  développement  peut- 
être  inattendu. 

Je  vous  demande  seulement  la  permis- 
sion de  m'expliquer  sur  les  points  princi- 
paux de  la  question  qui  vous  était  tout 
d'abord  soumise,  celle  de  savoir  si  vous 
voterez  ou  si  vous  ne  voterez  pas  le  pas- 
sage à  la  discussion  des  articles  relative- 
ment à  la  suppression  de  la  publicité  des 
exécutions  capitales. 

M.  Bovier-Lapierre.  C'est  la  question. 

M.  Dumas.  Je  m'empresse  de  déclarer 
tout  d'abord  que  je  suis  absolument  d'ac- 
cord avec  l'honorable  M.  Bovier-Lapierre 
sur  un  point  qui  a  été  effleuré  par  M.  le 
rapporteur  et  qui  concerne  la  connexité  qui 
peut  exister  entre  la  question  de  l'abolition 
de  la  peine  de  mort  et  celle  de  la  suppres- 
sion de  la  publicité  des  exécutions  capi- 
tales. 

Je  suis  d'accord  avec  lui  pour  déclarer, 
après  une  autorité  qui  est  ma  sauvegarde  à 
cette  tribune,  celle  de  Gambetta,  que  la 
trancher  dans  le  sens  proposé  par  la  com- 
mission serait  apporter  un  retard  indéfini  à 
la  solation  de  la  grave  question  qui  était 
soulevée  tout  à  l'heure  ici  par  l'honorable 
M.  Dejeante^  celle  de  savoir  si  vous  abolirez 
ou  si  vous  n'abolirez  pas  la  peine  de  mort. 

En  effet,  messieurs,  rendre  l'application 
de  la  peine  de  mort  mystérieuse,  c'est  la  dé- 
pouiller de  cet  appareil  ou  de  ces  circons- 
tances qui  froissent  certains  esprits,  qui 
sont  la  raison  même  des  arguments  ou  des 
prétextes  apportés  hier  à  la  tribune  par 
M.  le  rapporteur  ;  c'est  apporter  à  la  so- 
lution du  problème  un  retard  Indéfini.  11  y 
a  donc  un  lien  étroit  entre  la  question,  prin- 
cipale pour  M.  Dejeante,  mais  qui  reste  ac- 
cessoire pour  nous,  de  l'abolitioû  de  la 
peine  de  mort,  et  la  question  de  savoir  si 
vous  supprimerez  ou  non  la  publicité  des 
exécutions  capitales. 

Quelles  sont  les  objections  —  et  je  les 
passe  très  rapidement  en  revue  —  qui  ont 
été  développées  ici  avec  un  talent  qui  rend 
ma  tâche  plus  difficile? 

On  vous  a  parlé  des  mesures  prépara- 
toires prises  par  les  législations  qui  se 
sont  succédé  pour  apporter  des  tempé- 
raments à  la  publicité  de  la  peine  de 
mort  :  suppression  de  l'exposition ,  du 
carcan,  abaissement  de  l'échafaud,  enfin 
tout  cet  ensemble  de  mesiu^es  qui,  dans 
l'esprit  de  ceux  qui  ont  fait  valoir  ces  argu- 
ments à  la  tribune,  étalent  un  achemine- 
gment  vers  l'abolition  de  la  peine  de  mort. 


Eh  bien  !  je  crois  que  toutes  ces  mesures 
ont  été  prises  non  pas  par  suite  d'un  sen- 
timent de  honte  qu'on  semble  exprimer  ou 
reprocher  aux  abolitionnistes  ou  aux  parti- 
sans de  la  suppression  de  la  publicité  des 
exécutions  capitales,  mais  surtout  par  suite 
d'un  sentiment  humanitaire. 

M.  Bovier-Lapierre.  Très  bien  ! 

M.  Dumas.  Je  crois  que  si  on  a  supprimé 
l'exposition,  le  carcan,  si  on  a  abaissé  l'é- 
chafaud, —  et  vous  connaissez  à  cet  égard 
les  motifs  particuliers  que  rappelait  en  dé- 
tail hier  l'honorable  M.  Bovier-Lapierre,  — 
c'est  tout  simplement  pour  des  raisons  hu- 
manitaires, et  non  pas  parce  qu'on  rougis- 
sait de  l'application  même  de  la  loi.  (TVés 
bien!  très  bien!) 

M.  Antonin  Dubost,  garde  des  sceaux, 
ministre  de  la  justice.  C'est  une  erreur  I 
Lisez  les  textes. 

M.  Dumas.  Ne  croyez- vous  pas  que,  si 
vous  enfermez  cette  application  suprême 
de  la  plus  grave  de  nos  lois  pénales  dans 
l'enceinte  d'une  prison,  il  puisse  se  pro- 
duire —  et  c'est  à  ce  simple  point  de  vue 
que  j'entends  me  placer  en  ce  moment  — 
devant  la  porte  de  la  prison  des  rassemble- 
ments qui  seront  d'autant  plus  inquiets, 
émus  et  surexcités,  que  la  foule  ne  saura 
pas  au  juste  ce  qui  se  passe  derrière  les 
murs?  {Applaudissements  sur  divers  bancs 
à  V extrême  gauche  et  à  droite.)  Par  consé- 
quent, en  voulant  vous  entourer  de  précau- 
tions pour  éviter  la  curiosité,  vous  aurez 
décuplé  cette  curiosité  par  le  mystère  dont 
vous  aurez  entouré  l'exécution  de  la  peine. 
{Nouveaux  applaudissements.) 

M.  Fernand  de.Ramel.  On  aura  ouvert 
la  porte  à  toutes  les  légendes  ! 

M.  Dumas.  Donc,  vous  aurez  le  même 
public,  les  mêmes  scandales,  avec  cette 
interrogation  de  plus  qui,  à  mes  yeux,  — 
et  j'y  arriverai  tout  à  l'heure  en  terminant, 
—  est  ce  qu'il  y  a  de  plus  redoutable  dans 
la  disposition  qu'on  vous  demande  de  voter. 
{Tî'ès  bien!  très  bien!) 

*  Quant  à  l'exemple,  on  a  dit,  vous  le  sa- 
vez, qu'il  subsisterait,  en  dépit  même  des 
précautions  prises.  C'est  une  erreur.  A  cet 
égard,  un  de  mes  collègues  me  rapportait 
un  fait  qui  est  bien  de  nature  à  vous  con- 
vaincre que,  dans  certains  cas  tout  au  moins, 
l'exemplarité  existe. 

Placé  à  la  tète  d'une  industrie  consi- 
dérable dans  le  département  du  Nord, 
il  me  racontait,  il  y  a  quelques  instants, 
que  lors  d'une  exécution  capitale  à  Lille, 
un  de  ses  ouvriers,  et  des  plus  méritants, 
lui  demandait  la  permission  de  s'absenter 
le  lendemain,  pour  assister  à  cette  exécu- 
tion, en  lui  disant  :  Je  veux  y  conduire 
mes  enfants,  afin  qu'ils  aient  sous  les  yeux 
l'enseignement  que  contient  la  punition 
d'un  crime.  {Mouvements  en  sens  divers.)  Il 
ne  faut  pas,  en  effet,  comparer  ce  qui  se 
passe  ou  peut  se  passer  à  Paris... 

M.  Le  Hérissé.  Très  bien  1  II  ne  faut  pas 
s'en  rapporter  à  ce  qui  se  passe  place  de  la 
Roquette  1 

M.  Dumas  ...  dans  un  milieu  spécial,  aux. 
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exécutions  qui  ont  lieu  en  province,  et  je 
crois  pouvoir  vous  en  indiquer  immédiate- 
ment les  raisons. 

VeuiUex  considérer»  en  effet,  que  Texé* 
cution  a  lieu,  à  Paris,  à  une  heure  matinale, 
dans  un  quartier  spécial,  dans  un  quartier 
de  banlieue,  et  qu'il  n'est  pas  surprenant 
que,  dans  ce  quartier  et  à  cette  heure  ma- 
tinale, le  public  des  exécutions  soit  composé 
ainsi  qu'on  vous  Ta  dit,  en  des  termes  sur 
lesquels  je  ne  veux  pas  revenir.  Mais  il  n'en 
est  pas  du  tout  de  môme  en  province,  et 
vous  savex  pourquoi. 

On  vous  a  parlé  hier  des  opinions  émises 
par  les  cours  d'appel  sur  ce  grave  débat.  Je 
me  garderai,  et  pour  bien  des  motifs,  de 
ne  pas  m'incliner  très  profondément  de** 
vaut  les  arrêts  et  môme  devant  les  con- 
sultations des  cours  d'appel.  Mais  il  me 
semble  qu'à  ce  point  de  vue  particulier  ce 
ne  sont  pas  surtout  les  corps  judiciaires 
dont  l'autorité  professionnelle  doit  être  in- 
voquée comme  un  argument  décisif;  ce  sont 
principalement  les  penseurs,  ceux  qui  font 
entrer  dans  leurs  préoccupations  la  solution 
des  questions  sociales. 

Et  cependant,  si  l'on  suit  M.  le  rapporteur 
dans  rénumération  très  complète  qu'il  a 
faite  hier  des  diverses  cours  d'appel  qui  se 
sont  prononcées  dans  un  sens  ou  dans 
l'autre,  il  me  sera  permis  de  faire  observer 
que  l'unique  argument  qu'il  a  invoqué,  à 
savoir  cette  turpitude  autour  des  exécu- 
tions capitales,  cette  foule  qu'il  vous  dé- 
peignait en  termes  émus,  c'est  à  Paris 
qu'on  les  rencontre. 

Eh  bien  I  la  cour  d'appel  de  Paris  est  op- 
posée à  la  suppression  de  la  publicité.  De 
telle  sorte,  monsieur  le  rapporteur,  que 
c'est  précisément  Tautorité  de  ceux  qui  sont 
le  plus  à  môme  de  juger  les  inconvénients 
de  la  situation  actuelle  qui  s'élève  contre 
vous. 

M.  le  rapporteur.  La  cour  d'appel  de  Pa- 
ris s'«st  prononcée  à  une  voix  de  majorité. 
(Exclamations.) 

M.  Marcel-Habert.  La  République  elle- 
même  a  été  faite  à  une  voix  de  majorité  1 

M.  le  rapporteur.  Mais  le  procureur  gé- 
néral et  la  cour  de  cassation  se  sont  pro- 
noncés dans  le  même  sens  que  la  commis- 
sion. Et  puisque  vous  parlez  de  penseurs, 
je  vous  demande,  mon  cher  collègue,  si 
vous  considérez  Beccaria  comme  un  pen- 
seur, de  faire  connaître  son  opinion  à  la 
tribune. 

M.  le  oomie  de  Douvilie*Maiilefeo. 
Mais  Beccaria  était  opposé  &  la  peine  de 
mortl  Vous  le  présentez  comme  un  des 
partisans  de  la  peine  de  mort  ?  C'est  alors 
un  Beccaria  nouveau.  {On  rit,) 

U  y  a  vraiment  des  gens  qui  n'ont  pas  de 
chance  d'être  morts  :  ils  ne  peuvent  pas 
protester.  (Nouveaux  rirei,) 

M.  Dumas.  Je  n'ai  pas  supputé  si,  dans 
rénumération  des  cours  d'appel  qui  se  sont 
prononcées  dans  un  sens  ou  dans  un  autre, 
la  majorité  avait  été  plus  ou  moins  con- 
sidérable; si  je  le  faisais,  je  pourrais  me 
trouver,  pour  les  cours  de  province,  en  pré* 


seuce  d'une  situation  analogue  à  -celle  que 
M.  le  rapporteur  vient  de  constater  pour  la 
cour  de  Paris. 

Je  ne  me  suis  pas  non  plus  préoccupé  des 
individualités,  surtout  quand  ces  individua- 
lités sont  des  fonctionnaires  du  parquet, 
placés  directement  sous  le  contrôle  du  Gou- 
vernement. J'ai  noté  les  cours  d'appel  parce 
qu'elles  sent  des  corps  constitués,  et  sans 
envisager  davantage  la  question  de  savoir 
dans  quelle  mesure  la  majorité  pouvait 
avoir  été  exprimée. 

Je  crois  donc  que  l'argument  subsiste. 
C'est  à  Paris  surtout  que  le  spectacle  des 
orgies,  des  turpitudes  qui  entourent  l'écha- 
faud  vous  a  saisi,  frappé  et  imposé,  ce  que 
vous  considérez  comme  un  devoir,  le  dépôt 
de  cette  proposition  de  loi. 

Eh  bieni  quand  vous  demandez  à  la  cour 
de  Paris  son  opinion,  elle  émet— je  n'ai  pas 
à  savoir  par  quelle  majorité  -^  un  avis  con* 
traire  à  votre  thèse.  Voilà  ce  que  j'avais  à 
répondre,  au  point  de  vue  de  ce  qu'on  vous 
a  indiqué  hier,  quant  à  l'opinion  des  gens 
éclairés  qui  peuvent  émettre  des  avis  com- 
pétents dans  ce  débat.  (Très  bien!  très 
bien!) 

Il  a  aussi  été  fait  allusion  aux  dispositions 
légales  qui  ont  été  prises  à  l'étranger. 

Mon  Dieul  nous  ne  nous  trouvons  pas, 
permettez-moi  de  le  dire  bien  simplement, 
au  point  de  vue  des  disposilions  légales, 
dans  une  situation  de  pauvreté  d'esprit 
telle  que  nous  soyons  incités  à  demander 
des  lumières  aux  peuples  étrangers. 

Vous  connaissez  cette  anecdote  d'un  ma- 
réchal de  l'Empire,  dont  le  nom  m'échappe 
en  ce  moment,  qui  disait  :  «  Je  suis  un  an- 
cêtre.» Eh  bien  I  lorsque  le  Parlement  fran- 
çais se  sera  prononcé  dans  un  sens,  il 
pourra  se  dire,  quel  que  soit  l'exemple 
offert  par  l'Angleterre,  les  Etats-Unis  ^ou 
l'Allemagne  :  «  C'est  nous  qui,  au  point  de 
vue  législatif,  sommes  des  ancêtres.  »  (Ap- 
plaudissements,) 

Je  suis  donc  assez  peu  touché  par  ce  qui 
a  pu  se  produire  dans  les  gouvernements 
ouïes  parlements  des  pays  étrangers,  sur- 
tout quand  je  considère  —  ce  qu'on  vous 
expliquait  hier  avec  tant  de  lucidité  --  les 
différences  des  races,  des  tempéraments,  qui 
doivent  nécessairement  apporter  dans  les 
dispositions  légales  des  différences  iden- 
tiques qui  reflètent  les  premières. 

Mais  ce  qui  me  touche  le  plus,  et  ce  sur 
quoi  j'insiste  avant  de  quitter  cette  tribune, 
c'est  l'argument  développé  dans  les  der- 
nières phrases  du  rapport  de  l'honorable 
M.  Reinach  et  que  je  retourne  contre  lui  : 
u  Ce  qui  frappe  le  plus  profondément  l'ima* 
gination  des  hommes  et  surtout  des  foules, 
ce  n'est  pas  ce  qu'on  voit,  c'est  l'invisible, 
et  l'inconnu  seul  est  plein  de  terreur.  Cette 
puissance  du  mystère,  que  les  religions  ont 
si  bien  comprise,  la  justice,  elle  aussi,  peut 
en  user  et  chercher,  dans  un  intérêt  social, 
à  en  faire  son  proût  » 

M.  Lemire.  La  justice  humaine  doit  se 
faire  dans  la  lumière! 

M»  Domas.  Donc,  il  faut  que  la  justice 


soit  mystéiieuse,  et,  d'après  vous,  c'est  à 
l'aide  de  ce  mystère  et  de  ces  cachotteries 
que  les  lois  retrouveront  leur  majesté!  (Ap- 
plaudissements.) 

C'est  là,  messieurs,  une  conclusion  contre 
laquelle  je  m'élève  de  toutes  mes  forces  et 
à  propos  de  laquelle  Je  me  permets  de  rap- 
peler des  symptômes  révélés  par  des  pro- 
positions législatives  récentes  qui  semble- 
raient en  harmonie,  dans  une  certaine  me- 
sure, avec  la  proposition  de  loi  qui  vous 
est  aujourd'hui  présentée. 

Ne  vous  a-t-on  pas  distribué  un  projet 
réprimant  les  indiscrétions  qui  pourraient 
être  commises  au  point  de  vue  de  l'instruc- 
tion ?  Ne  vous  a-t-on  pas  distribué  un  au- 
tre projet  qui  ordonne,  dans  certains  cas, 
lorsque  la  propagande  par  le  fait  est  présu- 
mée, l'interdiction  de  la  publicité  djs  M* 
bats  ?  Et  aujourd'hui,  ne  discutons-nous  pas 
un  projet  qui  ordonne  la  suppression  de  la 
publicité  de  l'exécution?  Et  dans  ces  symp- 
tômes n'apercevez-^vous  pas  l'instruction 
secrète,  le  jugement  secret  et  l'exécution 
secrète  ?  (  Vifs  applaudissements  sur  divers 
bancs  à  gauche  et  à  droite*) 

Si,  par  malheur,  ces  propositions  étaient 
adoptées,  si  ces  considérations,  si  ces  lois 
rencontraient  votre  sanction,  ce  ne  serait 
vraiment  pas  la  peine  d'avoir  fait,  pour  une 
telle  conquête,  la  Révolution  française! 
(Nouveaux  applaudissements  sur  un  gratid 
nombre  de  bancs.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le 
garde  des  sceaux. 

M.  Antonin  Duboat,  garde  des  sceaux^ 
ministre  de  la  justice.  Messieurs,  le  Gou- 
vernement croît  devoir  appuyer  la  proposi- 
tion de  loi  qui  vous  est  soumise. . . 

M.  Bourgeois  (Vendée).  Le  Gouverne- 
ment pose-t-il  la  question  de  confiance  ? 
(On  rit.) 

M.  le  comte  du  Perler  de  Larsan.  Ce 
serait  un  abus  de  confiance!  (Nouveaux 
rires.) 

M.  le  garde  des  sceaux.  Le  Gouverne- 
ment, disais-je,  messieurs,  croit  devoir  ap- 
puyer la  proposition  de  loi  qui  vous  est 
soumise,  et  je  demande  la  permission  de 
vous  en  dire  très  brièvement  les  motifs. 

La  proposition  de  loi,  quoi  qu'on  en  ait 
pu  dire,  ne  se  rattache  par  aucun  côté  à  la 
question,  qui  était  encore  débattue  tout  à 
l'heure,  de  la  légitimité  de  la  peine  de  mort. 
Ce  n'est  donc  pas  un  problème  de  métaphy- 
sique qui  se  pose  devant  vous,  n  s'agit  uni- 
quement de  savoir  si,  dans  l'intérêt  de  la 
moralité,  dans  l'intérêt  de  l'adoucissement 
des  mœurs,  je  dirai  aussi  dans  l'intérêt  do 
la  décence  publique  (Très  bien!  très  bien!), 
il  convient  ou  non  de  faire  un  dernier  pas 
dans  la  vote  de  la  suppression  de  la  publi- 
cité préalable  à  Texécution  des  peines. 

Pendant  longtemps  on  a  pensé  que  la 
publicité  préalable  à  l'exécution  des  peines 
ajoutait  à  leur  efficacité  et  que  l'œuvre  de 
défense  sociale,  qui  est  le  fondement  même 
du  droit  de  punir,  se  trouvait  ainsi  consi- 
dérablement fortifiée. 

Cette  publicité  n'était  elle-même  que  le 
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dernier  vestige  de  tout  un  eneemblo  de 
procédés  cruels  et  terriflaûts  que  seule  une 
époque  de  civilisation  peu  avancée  avait  pu 
considérer  comme  de  nature  à  exercer  une 
influence  salutaire  sur  la  société. 

Peu  à  peu,  au  fur  et  à  mesure  du  déve- 
loppement de  la  civilisation,  les  mœurs 
s'adoucissent;  des  idées  plus  Justes,  plus 
conformes  à  la  réalité  pénètrent  les  esprits; 
les  supplices  et  tous  ces  raffinements  de 
cruauté  qui  avaient  été  imaginés  pour 
punir  les  coupables  et  agir  par  leur  vertu 
d'exemplarité  disparaissent.  Les  divers 
modes  d^exécution  des  peines  s'atténuent 
progressivement;  lentement  il  est  vrai,  car 
ce  n'est  qu'en  1832  que  fut  supprimée  la 
mutilation  préalable  à  Texécution  capitale. 
Mais  enfin  il  ne  reste  bientôt  plus  des 
appareils  de  Tancienne  Justice  barbare  que 
certaines  formes  de  publicité,  la  marqua, 
le  carcan,  Texposition  des  condamnés,  Texé- 
cution  de  la  peine  capitale  sur  la  place  pU'* 
blique» 

En  183^  la  marque,  le  carcan  sont  sup- 
primés. «  Considérant»  dit  le  rapporteur  de 
la  loi,  que  ces  formes  dépravent  le  public, 
éteignent  en  lui  tout  sentiment  de  bienveil- 
lance et  de  pitié  et  le  familiarise  avec  Tin* 
famie...  » 

En  1648,  un  décret  du  Gouvernement  pro- 
visoire supprime  les  expositions* «Attendu, 
dit  le  décret,  que  le  spectacle  des  exposi- 
tions publiques  éteint  tout  sentiment  de 
pitié  et  familiarise  avec  la  vue  du  crime...  » 

Or,  messieurs,  ces  motifs  de  la  loi  de 
1832  et  du  décret  de  1848  n'ont  rien  perdu 
de  leur  valemr;  au  contraire,  ils  sont  deve- 
nus de  nos  jours  plus  puissants  encore. 
Loin  de  posséder,  comme  on  l'avait  cru  au- 
trefois, une  vertu  d'exemplarité,  la  publi- 
cité n'est  plus  que  l'occasion  d'une  sorte 
de  spectacle,  auquel  se  ruent,  comme  à 
une  partie  de  plaisir,  des  foules  de  plus 
en  plus  avides  d'émotions  malsaines.  {Très 
bien!  1res  bien!) 

A  Pextréme  gauche.  Alors,  supprimeae  la 
peine  de  mort  I 

M.  le  garde  des  sceaux.  Cette  publicité, 
à  l'heure  actuelle,  est  supprimée  dans  la 
plupart  des  cas  ;  elle  ne  subsiste  plus  que 
pour  l'exécution  de  la  peine  capitale. 

On  ne  promène  plus  dans  la  rue,  on  ne 
traîne  plus  sur  la  claie,  on  n'attache  plus 
au  carcan  ;  mais  on  offre  encore  le  con- 
damné à  mort  en  spectacle  à  ces  foules 
dont  on  vous  faisait  hier  le  tableau. 

Or,  la  question  qui  se  pose  devant  vous 
est  celle  de  savoir  si  c*est  là  un  spectacle 
véritablement  moridisateur  et  s'il  y  a  un 
intérêt  social  quelconque  à  eonserver  plus 
longtemps  ce  qui  reste  encore  de  ces  formes 
vieillies  de  l'exécution  des  peines.  (Très 
bien!  très  bien!) 

L'origine  en  est  tout  entière  dans  cette 
hypothèse  ou  dans  cette  conviction  que  la 
vue  de  Texécution  et  l'épouvante  du  sup- 
plice sont  susceptibles  d'exercer  une  in- 
fluence salutaire  sur  ceux  qui  seraient  ten- 
tés de  commettre  des  crimes,  et,  par  là, 
d'agir  efficacement  sur  les  esprits  dévoyés, 


sur  les  natures  mauvaises,  de  manière  aies 
impressionner  et  à  les  intimider  suffisam- 
ment pour  les  arrêter  à  temps  sur  la  pente 
où,  sans  cela,  ils  glisseraient  Jusqu'au  bout. 
De  telle  façon  que  la  publicité  aurait  comme 
une  sorte  d'action  préventive  ;  elle  serait 
bienfaisante  û  moralisatrice  ;  elle  consti- 
tuerait comme  une  sorte  de  protection,  de 
garantie  pour  la  société. 

Mais  qui  ne  voit,  messieurs,  que,  s'il  en 
était  ainsi,  si  la  thèse  était  Juste,  non  seu- 
lement on  aurait  eu  tort  d'avoir  supprimé 
la  publicité  dans  les  cas  que  J'énumérais 
tout  à  l'heure:  la  marque,  le  carcan,  l'expo- 
sition des  condamnés,  mais  encore  qu'on 
aurait  commis  une  véritable  imprudence 
sociale  en  abolissant  tous  ces  raffinements 
de  cruauté  qui  ont  été  trop  longtemps  les 
préalables  de  l'exécution  des  peines  :  la 
question,  la  torture,  le  feu  vif,  toutes  ces 
horreurs  qui  ont  souillé  les  époques  anté- 
rieures à  la  nôtre,  sans  avoir  même>  Je  le 
crains,  procuré  la  moindre  diminution  des 
crimes.  (Très  bien!  très  bien!) 

M.  Jourde.  Le  passage  à  tabac  n'est  pas 
supprimé  1  (BruiL) 

M.  le  garde  des  sceaux.  Or,  messieurs, 
à  cet  égard,  l'expérience  a  prononcé;  elle  a 
montré  Terreur  de  ceux  qui  entendaient 
fonder  la  sécurité  sociale  sur  l'appareil  des 
supplices.  De  notre  temps,  Une  saurait  plus 
ètra  contesté  que  la  certitude  du  châtiment 
exerce  seule  une  action  préventive  réelle. 
Les  relâchements  qu'on  signale  parfois 
proviennent  tous  de  l'impunité  des  crimes 
et  non  pas  de  la  disparition  de  ces  formes 
de  publicité  dont  on  demande  maintenant 
avec  raison  la  suppression  définitive. 

La  seule  question  qui  se  pose  devant 
vous  est  donc  la  suivante  :  convient-il  de 
persister  plus  longtemps  dans  l'exception 
qui  a  duré  Jusqu'à  nous  en  ce  qui  concerne 
l'exécution  de  la  peine  capitale?  (Très  bien! 
très  bien!) 

Je  n'en  ai  entendu  donner  que  trois  mo- 
tifs qui  ne  sauraient,  Je  crois,  résister  au 
moindre  examen. 

Je  me  suis  déjà  expliqué  sur  le  caractère 
préventif  que  quelques-uns  attribuent  à  la 
publicité,  et  J'ai  montré  qu'à  cet  égard  une 
expérience  concluante  avait  prononcé. 

Mais  on  ajoute  que  la  suppression  de  la 
publicité  des  exécutions  constituerait  com* 
me  une  sorte  d'aveu  de  rillégitimité  de  la 
peine  de  mort.  S'il  en  était  ainsi,  n'en  fau- 
draitril  pas  conclure  que  la  suppression  de 
la  publicité  dans  les  cas  que  J'énumérais 
tout  à  l'heure  :  la  marque,  le  carcan,  Uexpo- 
sition  des  condamnés,  aurait  constitué,  elle 
aussi,  comme  une  sorte  d'aveu  de  l'illégiti- 
mité de  la  peine  des  travaux  forcés,  à  la- 
quelle s'appliquaient  alors  ces  formes  de 
publicité  aujourd'hui  disparues?  Or,  qui 
donc  voudrait  le  prétendre?  Qui  donc  vou- 
drait proposer  le  rétablissement  de  ces  for- 
mes de  publicité,  après  plus  de  soixante 
ans  d'expérience?  (7Vé«  bien  !  très  bien!) 

Enfin,  on  a  soutenu  que  la  suppression 
de  la  publicité  en  ce  qui  concerne  la  peine 
capitale  pourrait  avoir  pour  résultat  de 


laisser  subsister  des  doutes  sur  la  réalité 
de  l'exécution.  Or,  messieurs^  à  cet  égard, 
Je  crois  que  la  proposition  qui  vous  est 
soumise  répond  péremptoirement  à  cette 
objection,  en  organisant  tout  un  système 
de  garanties  amplement  suffisant  pour  ras- 
surer et  convaincre  les  plus  incrédules  et 
en  même  temps,  s'il  en  était  besoin,  pour 
détruire  rapidement  les  légendes  que  l'ima- 
gination populaire  pourrait  enfanter.  (Très 
bien  !  très  bien  !) 

De  telle  sorte  que  le  Gouvernement  n'a- 
perçoit aucune  raison  valable  pour  ne  pas 
terminer  enfin  l'œuvre  commencée  en  1832, 
mais  qu'au  contraire  il  voit  de  puissants 
motifs  pour  en  finir  une  fois  pour  toutes 
avec  cette  sorte  de  pénalité  surannée,  inef- 
ficace, dangereuse,  qui,  loin  d'avoir  pro- 
duit reffet  qu'on  en  attendait,  n'a  été  le 
plus  souvent,  comme  on  vous  le  montrait 
hier,  qu'une  cause  de  démoralisation  et  de 
scandale.  (TVéf  bien!  très  bien!) 

Voilà  pourquoi  le  Gouvernement  s'est  rai* 
lié  à  la  proposition  d'initiative  parlemen- 
taire qui  vous  est  soumise  en  ce  moment, 
et  pourquoi  il  pense  que  la  Chambre  ferait 
une  chose  utile  et  sage  en  lui  donnant  son 
adhésion.  (Applaudissenients.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  de 
DouvlUé-Maillefeu. 

M.  le   comte  de  DouviUe-Maillefeu. 
Messieurs,  uvant  de  savoir  que  M.  le  garde 
des  sceaux  monterait  à  la  tribune,  j'avais 
demandé  à  M.  le  président  la  parole  sur  la 
position  de  la  question. 

Je  suis  l'adversaire  résolu  de  la  peine  de 
mort  et  je  n'ai  pas  l'intention  de  vous  expli- 
quer pourquoi,  il  y  a  pour  cela  beaucoup 
de  raisons,  que  tout  le  monde  peut  donner. 

On  nous  a  parlé  de  Beccaria  ;  tous  ceux 
qui  ont  lu  le  Traité  des  délits  et  des  peines 
de  cet  auteur  doivent  être  convaincus  que 
la  peine  de  mort  est  un  crime  social.  (Très 
bien!  à  V extrême  gauche.) 

Mais,  en  dehors  de  cela,  il  y  a  la  question 
politique  qui  domine,  car  nous  sommes  ici 
pour  faire  de  la  politique  et  rien  que  de  la 
politique.  (TV^s  bien!  très  bien!  sur  divers 
bancs,) 

M.  Lemire.  Comment  cela  ? 

M.  le  comte  de  Douville-Maillefeu. 
Mais,  monsieur  l'abbé,  croyez-vous  donc  que 
nous  sommes  ici  pour  prêcher?  Non;  c'est  & 
l'église  que  l'on  prêche  1  Pour  faire  des  af- 
faires ?  C'est  à  la  Bourse  1  Ici  c'est  l'assem- 
blée politique  du  peuple  français,  et  celui 
qui  ne  parle  pas  politique  ici  et  qui  s'oc- 
cupe d'autre  chose  est  incapable  de  rem- 
plir son  mandat.  (Mouvements  divers.) 

M.  Lemire.  Les  questions  sociales  sont 
bien  aussi  quelque  chose  I 

M.  le  comte  de  Douville-Maillefeu.  Ce 
sont  des  mots,  cela  !  Mon  cher  collègue, 
avez-vous  lu  Shakespeare  ?  (Rires.)  Je  vous 
y  renvoie  :  Des  mots  I  des  mots  !  Eh  bien  l 
Je  n'ai  cure  des  mots  et  je  ne  crois  pas 
plus  à  l'étiquette  conservatrîce  qu'à  l'éti- 
quette soclidiste.  Il  n'y  a  à  mes  yeux  que 
deux  partis  :  ceux  qui  veulent  le  progrès 
et  ceux  qui  n'en  veulent  pas  ;  ceux  qui 
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veulent  la  justice,  ceux  qui  aspirent  à 
l'avenir  vers  lequel  nous  marchons,  et  ceux 
qui  veulent  la  continuation  de  la  vieille 
société  Infâme  avec  son  bourreau. 

SI  vous  avez  lu  de  Malstre,  mon  hono- 
rable collègue,  vous  devez  savoir  qu'il  a 
dit  :  «  La  pierre  angulaire  de  la  société, 
c'est  le  bourreau  I  »  Eh  bien  !  du  moment 
que  de  Maistre  est  d'un  avis,  mol  je  suis 
d'un  autre.  {On  rit,) 

Gomme  je  l'ai  dit,  ce  ne  sont  pas  des  rai- 
sons qu'il  faut  donner  ici,  mais  des  motifs 
politiques.  Dans  ce  pays,  l'atavisme  domine, 
et  ceux  qui  seraient  tentés  de  le  nier  l'ont  vu 
aujourd'hui;  car  enfin,  croirait-on  que  cinq 
ans  après  la  célébration  du  centenaire  de 
la  Révolution  française,  on  a  pu  entendre 
dire  ici  que  sans  la  peine  de  mort  il  n'y  a 
pas  de  société  possible? 

Mais  alors,  que  se  passe-Ml  donc  dans  les 
pays  où  la  peine  de  mort  est  supprimée  ? 
En  Océanie  même ...  (  Exclamations  el 
rires,) 

M.  Femand  de  Ramel.  Chez  les  anthro- 
pophages! 

M.  le  comté  de  DouvlUe-Maillefeu. 
Oui,  monsieur  le  garde  des  sceaux,  dans  le 
royaume  d'Hawaï,  4ui  est  depuis  assez 
longtemps  en  état  d'insurrection  et  où  il  y 
a  un  gouvernement  provisoire  depuis  bien- 
tôt un  an,  la  peine  de  mort  n'existe  pas. 

Rappelez-vous  la  parole  de  Chateaubriand 
—et  je  suis  de  son  avis  sur  ce  point  :— Tout 
ce  qui  a  été  fait  de  bien  dans  le  monde  a  été 
fait  par  nos  aïeux  les  Gaulois,  et  depuis  par 
les  Français,  notamment  la  Déclaration  des 
droits  de  l'homme  et  du  citoyen. 

Et  c'est  après  tout  cela  que  vous  venez 
nous  dire  :  La  pierre  angulaire  de  la  société, 
c'est  le  bourreau ,  répétant  la  parole  de 
l'émigré  de  Maistre,  —  car  c'est  toujours  la 
lutte  de  la  politique  de  l'émigration  contre 
la  politique  de  la  Révolution,  et  pas  autre 
chose! 

M.  Femand  de  Ramel.  On  ne  s'est  sans 
doute  pas  servi  du  bourreau  pendant  la  Ré- 
volution? Vous  oubliez  Samson! 

M.  le  comte  de  Douville-Maillefea.  On 
nous  a  cité  l'opinion  des  cours  d'appel.  Mais, 
en  1810,  toutes  les  cours  d'appel,  sauf  dix, 
déclaraient  qu'il  serait  impossible  de  ren- 
dre la  fustice  si  on  ne  rétablissait  pas  la 
torture!  Vous  n'avez  peut-être  pas  vu  ce 
renseignement  dans  les  archives  de  votre 
ministère,  monsieur  le  garde  des  sceaux  ; 
moi,  je  l'y  al  trouvé.  (Rires  sur  un  grand 
nombre  de  bancs.) 

Donc,  sur  la  question  de  la  peine  de  mort 
je  crois  qu'il  n'y  a  pas  besoin  d'insister;  il 
y  a  une  majorité  ici  qui  pense  que  la  peine 
de  mort  a  fait  son  temps  dans  une  société 
comme  la  nôtre. 

Un  membre  au  centre.  Eh  bien,  aux  voix  ! 
nous  allons  voir  cela  I 

M.  le  oomte  de  DouTille-Maillef  eu.  Vous 
êtes  mal  renseigné,  mon  cher  collègue  :  on 
ne  va  pas  voir  cela  du  tout.  (Rires,) 

Je  tiens  h  prendre  la  responsabilité  de 
mes  actes.  Eh  bien  I  je  vous  dis  ceci  :  Si  je 
hais  une  chose,  c'est  parce  que  mes  adver- 


saires l'aiment.  Je  suis  contre  la  politique 
de  «  la  force  prime  le  droit  »,  contre  la  po- 
litique du  barbare,  du  sauvage,  du  go- 
rille. (Rires  et  applaudissements  sur  divers 
bancs.)  Oui,  du  gorille  !  Je  ne  veux  pas  être 
du  côté  du  gorille!  (Nouveaux  rires.) 

Pour  l'abolition  de  la  torture,  à  la  veille 
de  la  Révolution  on  a  consulté  tous  les 
Parlements.  Un  seul,  celui  de  Bordeaux, 
s'est  prononcé  à  une  voix  de  majorité  pour 
la  suppression.  Il  avait,  il  est  vrai,  à  sa 
tête,  le  président  Montesquieu,  qui  est  par- 
venu à  convaincre  ses  collègues. 

Vous  pouvez  consulter  les  personnes 
chargées  d'appliquer  la  loi  :  ce  ne  sont  pas 
des  raisons  politiques  qui  les  dominent,  et 
c'est  à  celles-là  seules  que  nous  devons 
obéir  ici.  (Mouvements  divers,) 

Dans  ce  pays  où,  il  n'y  a  pas  si  longtemps, 
un  magistrat  pouvait  dire  :  «  Donnez-moi 
deux  lignes  de  l'écriture  de  n'importe  quel 
individu,  et  je  me  charge  de  le  faire  pendre  », 
il  faut  être  bien  aveugle  pour  vouloir  main- 
tenir la  peine  de  mort.  Tout  récemment,  si 
nous  avions  eu  conscience  de  notre  devoir 
nous  aurions  célébré  le  centenaire  du  mar- 
tyre du  plus  grand  homme  d'Etat  de  la  Ré- 
volution, l'immortel  Danton,  exécuté  lâche- 
ment parce  qu'il  y  avait  un  bourreau... 
(Exclamations,)  Mais,  oui!  assassiné  lâche- 
ment. 

S'il  n'y  a  pas  eu  d'exécution  lors  de  la 
révolution  italienne,  c'est  parce  que  la 
peine  de  mort  était  suppiimée  en  fait,  — 
excepté  dans  les  Etats  du  pape. 

Un  membre.  On  y  pendait  ! 

M.   le    comte   de   DouTille-Maillefea. 

Oui  !  c'est  vrai  !  On  ne  versait  pas  le  sang  : 
Ecclesia  abhorret  a  sanguine,  (Applaudisse- 
ments  à  gauche,) 

J'en  reviens  à  la  discussion,  après  ces  ob- 
servations, très  brèves,  comme  vous  voyez, 
car  je  n'abuse  jamais  de  la  tribune  ;  je  tâche 
de  dire  le  plus  de  choses  possibles  en  peu 
de  mots,  sans  solennité,  sans  emphase,  très 
nettement,  aussi  clairement  que  possible. 
Je  ne  suis  pas  orateur,  je  suis  un  homme 
d'action,  et  je  tâche  d'agir. 

Puisque  le  règlement  nous  oblige  à  vo- 
ter sur  le  passage  à  la  discussion  des  ar- 
ticles avant  de  voter  sur  le  contre-projet 
de  l'honorable  M.  Dejeante,  je  supplie  tous 
nos  collègues  do  repousser  le  projet  qui 
nous  vient  de  l'autre  Assemblée  et  qui  est 
soutenu  par  le  Gouvernement. 

Ici  les  raisons  sont  nombreuses,  mais 
elles  ont  été  tellement  bien  développées  à 
la  tribune  par  l'orateur  qui  y  a  précédé  M. 
le  garde  des  sceaux,  que  je  ne  veux  pas  af- 
faiblir son  argumentation.  (Très  bien!  très 
bien!) 

Notre  nouveau  collègue,  j'en  suis  sûr, 
honorera  la  Chambre.  Dans  son  discours 
de  début,  il  a  montré  qu'il  y  avait  en  lui 
une  âme  digne  de  la  Révolution  (Applaudis- 
sements),  et  je  salue  en  lui  un  homme 
qui  combattra  le  bon  combat  avec  nous,  le 
combat  de  la  justice  contre  l'iniquité,  le 
combat  de  la  Révolution  contre  l'émigra- 
tion, du  drapeau  tricolore  contre  le  dra- 


peau blanc  ;  car  c'est  toujours  la  même 
lutte  qui  continue,  contre  l'émigration,  le 
drapeau  blanc,  le  bourreau. 

On  nous  parle  toujours  de  la  Révolution  ; 
mais  la  Révolution,  dans  ce  moment  de  fo- 
lie qu'on  a  appelé  la  Terreur,  n'a  pas  tué  la 
millième  partie  des  gens  qu'on  massacrait 
sans  jugement  pendant  un  règne  quelcon- 
que de  la  dernière  dynastie,  pour  ne  parler 
que  de  celle-là.  Et  je  ne  parle  pas  des 
autres,  de  ces  misérables  qui  assassinaient 
leurs  convives,  comme  ce  Jean  qu'on  ap- 
pelle le  Bon  (On  rit),  qui  tua  de  ses  mains 
le  connétable  à  qui  il  avait  donné  un  sauf- 
conduit. 

Ce  sont  ces  mœurs  qu'il  faut  faire  cesser, 
et  pour  cela  il  ne  faut  pas  que  40  millions 
de  Français  se  réunissent  pour  couper  un 
homme  en  deux.  Si  on  le  fait,  il  faut  que  ce 
soit  en  public;  il  faut  commettre  cette  infa- 
mie, ce  crime,  cette  lâcheté  devant  tout 
le  monde.  [Très  bien!  très  bien!  sur  divers 
bancs,) 

Je  vous  en  supplie,  mes  chers  collègues, 
ne  passez  pas  à  la  discussion  des  articles! 
(Applaudissemetits  sur  divers  bancs,) 

M.  le  président.  Personne  ne  demande 
plus  la  parole?... 

La  discussion  générale  est  close. 

Je  vais  consulter  la  Chambre  sur  la  ques- 
tion de  savoir  si  elle  entend  passer  à  la 
discussion  des  articles. 

M.  Dejeante.  Je  demande  la  parole  pour 
expliquer  mon  vote. 

M.  le  président.  M.  Dejeante  a  la  parole. 

M.  Dejeante.  Je  déclare  que  je  voterai 
«  contre  »  le  passage  à  la  discussion  des 
articles,  quoique  ce  vote  soit  de  nature  à 
écarter  l'amendement  que  j'ai  eu  l'hon- 
neur de  proposer.  Si,  comme  je  l'espère, 
le  passage  à  la  discussion  des  articles  n'est 
pas  voté,  nous  aurons  toujours  le  droit  de 
présenter  à  nouveau  notre  projet  ultérieu- 
rement. (Très  bien!  très  bien!  à  V extrême 
gauche,) 

M.  le  président.  Il  va  être  procédé  au 
vote  sur  le  passage  à  la  discussion  des  ar- 
ticles. 

Je  préviens  la  Chambre  que  j'ai  reçu  une 
demande  de  scrutin  à  la  tribune. 

Conformément  à  l'article  85  du  règle- 
ment, la  demande  de  scrutin  à  la  tribune 
n'est  valable  que  si  elle  est  signée  par  qua- 
rante membres  dont  la  présence  à  la  séance 
est  constatée  par  l'appel  nominal.  Je  vais 
procéder  à  cet  appel. 

(MM.  Bepmale,  Michelin,  Pédebidou,  Com- 
payré,  Dindeau,  Vaillant,  Baulard,  Lamen- 
din,  Lacôte,  Basly,  Albert  Pétrot,  Prudent- 
DerviUers,  Walter,  Delarue,  Pierre  Richard, 
Genêt,  Jaurès,  Calvinhac,  Chauvin,  Cluse- 
ret.  Le  Hérissé,  Dejeante,  Souhet,  Clapet, 
Couturier,  de  Douville-Maillefeu,  Vaux,  Dou- 
mergue.  Le  Clech,  Desfarges,  Goujat,  Decker- 
David,  Chapuis,  Jules  Guesde,  Denêcheau, 
Lavy,  le  général  Riu,  Charpentier,  Coûtant, 
Gustave  Rivet,  Merlou,  Henri  Loup,  Ernest 
Leroy,  signataires  de  la  demande  de  scru- 
tin, répondent  à  l'appel  de  leur  nom.) 

M.  le  président.  Le  scrutin  est  ouvert. 
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(Le  scrutin  à  la  tribune  a  lieu  suivantles 
formes  prescrites  par  le  règlement.  —  Ou- 
vert à  cinq  heures  moins  dix  minutes,  il  est 
clos  à  cinq  heures  et  quart.) 

M.  le  président.  MM.  les  secrétaires  m*in- 
forment  qu'il  y  a  lieu  de  faire  le  pointage 
des  votes. 

Il  va  y  être  procédé. 

La  séance  est  supendue  pendant  cette 
opération. 

(La  séance,  suspendi^e  à  cinq  heures 
vingt  minutes,  est  reprise  à  cinq  heures  et 
demie.) 

M»  le  président.  Voici,  après  vérification, 
le  résultat  du  dépouillement  du  scrutin  : 

Nombre  des  votants 317 

Majorité  absolue 159 

Pour  Fadoption 159 

Contre 158. 

La  Chambre  décide  qu'elle  passe  à  la  dis* 
cusslon  des  articles. 

M.  le  rapporteur.  La  commission,  d'ac- 
cord avec  le  Gouvememeiit,  demande  la 
déclaration  d'urgence. 

M.  Gustave  Rouanet.  Votre  majorité 
d'une  voix  ne  vous  autorise  guère  à  de- 
mander l'urgence. 

M.  le  président.  La  déclaration  d'urgence 
est  demandée  par  la  commission,  d'accord 
avec  le  Gouvernement. 

Je  consulte  la  Chambre. 

(L'épreuve  a  lieu  et  est  déclarée  dou- 
teuse.) 

Sur  divers  bancs.  Nous  demandons  le 
scrutin. 

M.  le  président.  Le  scrutin  étant  de- 
mandé après  une  épreuve  douteuse  est 
de  droit.  Il  va  y  être  procédé. 

(Les  votes  sont  recueillis.  —  MM.  les  se* 
crétaires  en  font  le  dépouillement.) 

M.  le  président.  Le  bureau  est  d'avis  qu'il 
y  a  lieu  à  pointage. 

Il  va  être  procédé  à  cette  opération. 

(La  séance  est  suspendue  à  cinq  heures 
quarante  minutes  et  reprise  à  six  heures 
moins  cinq.) 

M.  le  président.  Voici,  après  vérification, 
le  résultat  du  dépouillement  du  scrutin  : 

Nombre  des  votants 494 

Majorité  absolue 248 

Pour  l'adoption 242 

Contre 252 

La  Chambre  des  députés  n'a  pas  adopté. 
(Applaudissements  sur  divers  bancs,) 

C'est  donc  à  une  1'^  délibération  que  la 
Chambre  est  appelée  à  procéder. 

M.  le  eomte  du  Perler  de  Larsan.  Je 
demande  la  parole. 

M.  le  président.  Vous  avez  la  parole. 

M.  le  comte  du  Perler  de  Larsan.  Plu- 
sieurs amendements  ont  été  déposés  par 
un  certain  nombre  d'entre  nous,  spéciale- 
ment par  M.  Bovier-Lapierre,  M.  Dulau  et 
par   moi;  je   demande  le  renvoi  de  ces 
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amendements  à  la  commission,  qui,  je 
crois,  est  disposée  à  l'accepter. 

M.  le  rapporteur.  La  commission  accepte 
le  renvoi  des  amendements  qui  ont  été  dé- 
posés par  un  certain  nombre  de  nos  collè- 
gues. Elle  examinera  ces  amendements  et 
fera  son  rapport  à  la  prochaine  séance, 
si  l'ordre  du  jour  reste,  comme  elle  le  sup- 
pose, fixé  tel  qu'il  l'est  actuellement, 

M.  Dejeante.  Je  me  réserve  de  déposer 
un  amendement  concernant  l'application 
des  peines  autres  que  la  peine  de  mort. 

M.  le  président.  Votre  contre-projet  vien- 
dra toujours  à  l'occasion  de  l'article  i^'  du 
projet  de  la  commission. 

M.  Dejeante.  Mon  contre-projet  portant 
abolition  de  la  peine  de  mort  viendra  en 
discussion  à  l'occasion  de  l'article  1*'  du 
projet  de  la  commission,  et  je  demande  en 
outre  l'autorisation  d'ajouter  à  ce  contre- 
projet  un  article  2,  qui  sera  également  ren- 
voyé à  la  commission,  et  qui  indiquera  que 
la  peine  la  plus  élevée  après  la  peine  de 
mort,  dans  l'échelle  des  pénalités,  sera 
applicable  en  remplacement  de  ladite  peine. 

M.  le  président.  C'est  votre  droit. 

La  Chambre  entend-elle  continuer  sa  dé- 
libération?... 

Voix  nombreuses.  Non  !  non  ! 

M.  le  président.  La  suite  de  la  délibéra- 
tion est  renvoyée  à  la  prochaine  séance. 

RÈGLEMENT  DE  L'ORDRE  DU  JOUR 

M.  le  président.  Quel  jour  la  Chambre 
veut-elle  tenir  sa  prochaine  séance  ? 

Voix  diverses.  Demain  1  —  Mardi  1  —  Jeudi  ! 

M.  le  président.  Plusieurs  dates  sont  pro- 
posées :  je  mets  aux  voix  le  jour  le  plus 
éloigné,  c'est-à-dire  jeudi. 

J'ai  reçu  une  demande  de  scrutin  signée 
de  MM.  Chapuis,  Henri  Blanc,  Dionys  Or- 
dinaire, de  Casablanca,  Abel,  Labussière, 
Decker-David,  Desfarges,  Le  Clech,  Mir- 
man,  Lemire,  d'Hugues,  etc. 

Le  scrutin  est  ouvert. 

(Les  votes  sont  recueillis.  —  MM.  les  se- 
crétaires en  font  le  dépouillement.) 

M.  le  président.  Voici  le  résultat  du  dé- 
pouillement du  scrutin  : 

Nombre  des  votants 488 

Majorité  absolue 245 

Pour  l'adoption 304 

Contre 184 

La  Chambre  des  députés  a  adopté. 

En  conséquence,  jeudi,  à  deux  heures, 
séance  publique  : 

Discussion  de  six  projets  de  loi  d'intérêt 
local  concernant  les  villes  de  Fiers,  de  Saint- 
Etienne,  Vannes,  Castres,  Bône  et  Sedan; 

2<^  délibération  sur  la  proposition  de  loi 
de  MM.  Louis  Brunet  et  de  Mahy  relative  à 
la  législation  forestière  de  l'île  de  la 
Réunion  ; 

Suite  de  la  i'«  délibération  sur  la  propo- 
position  de  loi,  adoptée  par  le  Sénat,  rela- 
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tive  à  la  suppression  de  la  publicité  des 
exécutions  capitales  ; 

Discussion  des  propositions  de  loi  de 
MM.  Basly,  Chauvin  et  Dejeante,  ayant  pour 
but  de  venir  en  aide  aux  ouvriers  en  chô- 
mage; 

Suite  de  l'ordre  du  jour. 

Il  n'y  a  pas  d'observation?. . . 

L'ordre  du  jour  est  ainsi  ûxé. 

MOTIONS  d'ordre 

M.  le  président.  M.  Loyer,  rapporteur, 
propose,  au  nom  de  la  commission  d'ini- 
tiative et  conformément  à  l'article  36  du 
règlement,  de  renvoyer  à  la  commission 
de  la  réforme  judiciaire  la  proposition  de 
M.  Le  Gavrian,  tendant  à  modifier  l'ar* 
ticle  162  du  code  de  commerce,  relatif  aux 
protêts. 

11  n'y  a  pas  d'opposition?... 

Le  renvoi  est  ordonné. 

Conformément  à  l'article  36  du  règle- 
ment, la  commission  d'initiative  demande 
le  renvoi  à  la  commission  du  budget  de  la 
proposition  de  M.  Cavaignac,  tendant  à 
modifier  la  répartition  de  la  contribution 
personnelle  et  mobilière  et  de  la  contribu- 
tion foncière  sur  la  propriété  non  bâtie  et 
à  rendre  ces  contributions  progressives. 

Il  n'y  a  pas  d'opposition?. . . 

Le  renvoi  est  ordonné. 

DÉPÔT  DR  PROJETS  DE  LOI 

M.  le  président.  J'ai  reçu  de  M.  le  mi- 
nistre de  l'intérieur  deux  projets  de  loi 
d'intérêt  local  : 

Le  i*',  tendant  à  autoriser  le  département 
de  la  Charente-Inférieure  à  contracter  un 
emprunt  pour  convertir  une  partie  de  sa 
dette; 

'  Le  2*,  tendant  à  autoriser  la  ville  de  Co- 
gnac (Charente)  à  emprunter  une  somme 
de  344,000  fr.  et  à  s'imposer  extraordinaire- 
ment. 

Les  projets  de  loi  seront  imprimés,  dis- 
tribués et  renvoyés  à  la  commission  d'in- 
térêt local. 

J'ai  reçu  de  M.  le  ministre,  des  travaux 
publics  un  projet  de  loi  ayant  pour  objet  la 
déclaration  d'utilité  publique  et  la  conces- 
sion définitive  à  la  compagnie  de  Paris  à 
Lyon  et  à  la  Méditerranée  d'une  ligne  de 
Laroche  à  Saint-Florentin. 

Le  projet  de  loi  sera  imprimé,  distribué 
et,  s'il  n'y  a  pas  d'opposition,  renvoyé  à  la 
commission  des  chemins  de  fer.  (Assenti- 
ment,) 

DÉPÔT  DE  RAPPORTS 

M.  le  président.  J'ai  reçu  de  M.  Brune, 
au  nom  de  la  5«  commission  d'intérêt  local, 
un  rapport  sur  le  projet  de  loi  tendant  à 
autoriser  la  ville  de  Rochefort  (Charente- 
Inférieure)  à  emprunter  une  somme  de 
200,000  fr.  et  à  s'imposer  extraordinaire- 
ment. 

J'ai  reçu  de  M.  Paul  Hayez,  au  nom  de  la 
4*  commission  d'initiative  parlementaire. 
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un  rapport  sommaire  sur  la  proposition  de 
loi  de  M.  Gulllemin,  relative  à  Taméllora- 
tion  et  à  la  reproduction  de  Tespèce  bo- 
vine. 

J*al  reçu  de  M.  Miehelln  : 

!<"  Au  nom  de  IslS'^  commission  d'initiative 
parlementaire,  deux  rapports  sommaires  : 

Le  i",  sur  la  proposition  de  loi  de  M.  Mau- 
rice-Faure,  ayant  pour  objet  d'Instituer  la 
liberté  de  la  défense  judiciaire; 

Le  2«,  sur  la  proposition  de  loi  de  M.  Mi- 
chelin, tendant  à  attribuer  une  Indemnité 
aux  conseillers  généraux; 

2<'  Au  nom  de  la  4«  commission  d'initia- 
tive parlementaire,  un  rapport  sommaire 
sur  la  proposition  de  loi  de  M.  Ghassalng  et 
plusieurs  de  ses  collègues,  tendant  à  la 
suppression  du  monopole  de  Tordre  des  avo- 
cats. 

Les  rapports  seront  Imprimés  et  distri- 
bués. 

(La  séance  est  levée  à  six  heures  cinq 
minutes.) 

Le  Chef  du  service  sténographique 
dé  la  Chambre  des  députés, 

JULBS  Gàllet. 


SCRUTIN   A  LA  TRIBUNE 

Sur  le  passage  à  la  discussion  des  articles  de  la 
proposition  de  loi  relative  aux  exécutions  ca- 
pitales, (Résultat  du  pointage.) 

Nombre  des  votants 317 

Majorité  absolue 159 

Pour  Tadoption 150 

Contre 158 

La  Chambre  des  députés  a  adopté. 

ONT  VOTÉ  FOUR  ; 

MM.  Amodru.  Armez.  Auriceste.  Aynard 
(Edouard). 

Bastid  ^Adrien).  Batiot  (Georges).  Beauquier. 
Bérard  (Alexandre)  (Ain).  Bérard  (Ernest) 
(Rhône).  Berdoly.  Bertrand.  BlzarelU.  Blanc 
(Henri)  (Haute-Loire).  Boissy-d'Anglas.  Bou- 
denoot.  Bourlier.  Bourrillon.  Bozêrian.  Bri- 
ce  (Jules)  (Meurthe-et'Moelle).   Brune. 

Gabart  -  Danneville .  CastUIard.  Gavaignao 
(Godefroy).  Ceccaldl.  Charmes  (Francis). 
Ghaudey.  Chavoix.  Clbiel.  Clament  (Clé- 
ment). Coohery  (Georges).  Code  t.  Coget. 
Cosmao-Dumenez.    Goudreuse. 

Dejean.  Delbet.  Deloassé.  Delombre  (Paul). 
Deluns  -  Montaud.  Demalvilaln.  Desoubes . 
Drake  (Jacques).  Dubost  (Antonin).  Dufaure 
(Gabriel).  Dulau.  Dunalme.  Dupuy-Dutemps. 
Duval. 

Eliez-Evrard.  Escanyé.    Etienne. 

Fanien  (Achille).  Farjon.  Faure  (Félix). 
Firlno.    Flandln.    Fieury-Ravarin.    Fougeirol. 

Gavini  (Antoine).  Gérard  (bs^n).  Girard. 
Goujon  (Théophile)  (Gironde).  'Gruet.  Gué* 
neau,    Guichard.    Guillemet.    Guillemln. 

Hainsselin.  Bayez.  Hémon.  Henrion. 
Herbet. 

Isaac.    lung  (général). 

Jacquemin.    Jacques. 

Kergariou  (de).    Rrantz  (CamiUe). 

Labat.  La  Batut  (de).    La  Noue  (vicomte  de). 


Lascombes.  Lasserre  (Maurice).  Lasteyrle  (de). 
Laurençon.  Lavllle.  Lebon  (André)  (Deux- 
Sévres).  Le  Borgne.  Le  Cerf.  Lefoullon.  Lé- 
glise.  Lepez.  Leroy  (Arthur)  (Céte-d'Or).  Lé- 
velllé.  Leygues  (Georges)  (Lot-et-Garonne).  Lho- 
piteau.    Linard. 

Mahy  (de).  Maillé  (comte  de).  Marcillat.  Mar- 
tlDon.  Mercier  (Joseph)  (Haute-Saône).  Mer- 
cier (Jules)  (Haute-Savoie).  Million  (Louis).  Mi- 
lochau.  Mirman.  Moret.  Moustler  (marquis 
de). 

Naquet  (Alfred). 

Obissier  Saint-Martin.  Ordinaire  (DIonys). 
OrioL    Orsat  (Léon). 

Papeller.  Passy  (Louis).  Pierre  Legrand. 
Plichon.  Poincaré  (Raymond).  Pontalilé.  Poiv 
teu  (Armand).    Poupin. 

Qiiintaa. 

Rameau.  Real.  Réclpon.  Reille  (baron  An- 
dré). Reinach  (Joseph).  Renault-Morliôre.  Rl- 
bot.  Ricard  (Henri)  (Côte-d'Or).  Roch.  Rou- 
vler.    Royer. 

Saint  (Charles).  Sauzet.  Slbiile.  Siegfried. 
Signard.  Simon  (Amaury).  Sirot-Mallez.  Son- 
nery-Martin. 

TalUlandler.  Tardif.  Thlerry-Delanoue.  Thom- 
son. Thonlon.  Thonnard  du  Temple.  Tho- 
reL  Tlphalne.  Trannoy.  Tré?eneuc  (comte 
de).   Turrel  (Adolphe). 

Vlohot.  VilUers.  Viox  (Camille).  Vogell. 
VogUé  (vicomte  £.  Melchior  de). 

Wlgnacourt  (comte  de).   Witt  (Conrad  de). 

ONT  VOTE  CONTRE  : 

MM.  Abeille  (Valentin).    Abel. 

Balandreau.  Bansard  des  Bols.  Barthou. 
Basly.  Baudin.  Baulard.  Bazille.  Bepmale. 
Berry  (Georges).  Berteaux.  BInder  (Maurice) 
Bizouard-Bert.  Blanc  (Louis)  (Drôme).  Bony- 
Clstemes.  Boudevllle.  Bourgeois  (Paul)  (Ven- 
dée ) .  Bovier  -  Laplerre .  Braud .  Brlncard. 
Brousse  (Emile). 

Calvinhac.  Caussanel.  Chabrié  (Adrien). 
Chapuls.  Charpentier.  Chauvin.  Clapet.  Clau- 
sel  de  Coussergues.  auseret.  Cochln  (Henry) 
(Nord).  Colbert-Laplace  (comte  de).  Compayré 
(Emile).  Comudet.  Cousin  (Elle).  Coûtant. 
Couturier.  Cros-Bonnel.    Cuissart. 

Decker-Davld.  Defontaine.  Dejeante.  De- 
larue.  Denécheau.  Denis.  Derveloy.  Desfar- 
ges.  DevlUe.  Dlndeau.  Doumer  (Paul)  (Yonne). 
Doumergue  (Gaston)  (Gard).  Douvllle-MaiUe- 
feu  (comte  de).  Dublef.  Duchasseint.  Ducos. 
Dumas  (JuUen).  Dupon.  Dupuytrem.  Dus- 
saussoy. 

Flquet.  Fouquet  (Camille).  François.  Fré- 
bault. 

Gacon.  Gaillard  (Jules).  Galpin  (Gaston). 
Gaussorgues  (Frédéric).  Gauthier  (de  Clagny). 
Gautier  (René).  Gavlnl  (Sébastien).  Gendre. 
Genêt.  Gévelot.  Goblet.  Gonldec  de  Traissan 
(comte  le).  Goujnt.  Guesde.  Gulgnard.  Guil- 
lemaut.    Guyot-Pessalgne. 

Harrlague  Saint-Martin.  Horteur.  Hugues 
(vicomte  d*)  (Basses-Alpes).  Hugues  (François) 
(Aisne).     Hulst  (d*). 

Jaurès.  Jourdan  (Joseph)  (Var).  Jourde. 
Jules  Jaluzot.   JulUen. 

Labarthe.  Labusslère.  Laohlèze.  Lacombe. 
Lacôte.  Lafont  (Ernest).  Lagnel.  Lamendln. 
Laporte  (Gaston)  (Nièvre).  La  Porte  (de)  (Deux- 
Sèvres).  Lavy.  Lebon  (Maurice)  (Selne-Infô- 
rleure).  Lechevalljler.  Le  Clech.  Leconte  (Al- 
fred). Le  Gavrlan.  Legras.  Le  Hérissé.  Le- 
mercler  (comte).  Leralre  (Nord).  Le  Hyre  de 
Vllers.   Leroy  (Ernest)  (Somme).   Lesage.   Le- 


teurtre.  Leveoque.  .  Lcekroy.  Loup.  Luce  de 
Casablanca, 

MandevUle.  Marcel-Habert.  Mathé  (Félix). 
Maurice-Faure.  Merlou.  Mesureur.  Michelin. 
Mlchou(Aube).  Montaut  (Seine-et-Marne). 
Montfort  (vicomte  de). 

Odilon-Ôarrot.    Ouvré 

Pédebldou.  Pelletan  (Camille).  Périer  de 
Larsan  (comte  du)  (Gironde).  Perrier  (Antoine) 
(Savoie).  Pôtrot  (Albert).  Plissonnler.  Pra- 
dent-Dervlllers. 

Ramel  (de).  Rehoulin.  Rey  (Emile)  (Lot). 
Richard  (Pierre).  Rlu  (général).  Rivet  (Gus- 
tave). Rose.  Retours  (baron  des).  Rouanet. 
Rubillard. 

Samary.    Sauvanet.    Sentenac.    Souhet. 

Talou  (Léon). 

Vacherie.    Vaillant.    Vaux  (Pierre).    Vival. 

Walter. 

n'ont  pas  PRIS  PART  AV  VOTE  : 

MM.  Allllères  (d').     Alasseur.    Allcot.    Aren- 

berg  (prince  d').  Arène  (Emmanuel).  Argeliès. 
Arnous.   Avez. 

Balsan.  Barodet.  Bascou.  Batiot  (Aristide). 
Baudry  d'Asson  (de).  Berger  (Georges).  Berne- 
Lagarde  (de).  Bernis  (comte  de).  Bézine.  Bis- 
ohoffshelm.  Bizot.  Blanc  (Pierre)  (Savoie). 
Bory.  Boucher  (Henry).  Bouge.  Bougère. 
Bouroy.  Bourgeols(J.)(Jura).  Bourgeois  (Léon) 
(Marne).  Bourgoin.  Boyer  (Antide).  Boysset. 
Breton.  Brice  (René)  (llle-etrVilalne).  Brisson 
(Henri).   Broglle  (prince  de).   Burdeau. 

Carnaud.  Carpentler-RIsbourg.  Carquet. 
Casimir -Perier.  Castelin.  Gaze  (Edmond) 
(Haute-Garonne).  Gazenove  de  Pradlne  (de). 
Gazes  (Thierry)  (Gers).  César-Lalné.  Chani- 
blge.  Chandioux.  Chantelauze.  Charles- 
'Roux.  Charonnat.  Ghassalng.  Ghaulln-Ser- 
vinlère.  Chautemps.  Chauvlère.  Chevallier 
(Emile).  Chevlllon.  Ghrlstophle  (Albert  ).  Cié- 
dou.  Cochln  (Denys)  (Seine).  Constant.  Cot. 
Crémleux. 

Darlan.  Dauzon.  David  (Alban).  Defumade. 
Delafosse  (Jules).  Delanne.  Delaunay.  Del> 
mas.  Deloncle  (François).  Delpeuch.  Denoix. 
Deprpge.  Desehanel  (Paul).  Deshayes.  Des- 
Jardlns  (Jules).  Dlsleau.  Dorian.  Dron.  Du- 
jardln-Beaumetz.  Dupuy  (Charles).  Dutreix. 
Duvlgneau. 

Elva  (comte  d').   Euzière. 

Faberot.  Ferry  (Charles).  Flourens.  For- 
cloll.  Fould  (Achille).  Fournol.  Franconie. 
Froment,    Fruchier. 

Gamard.  Gasnler.  GeUlbert  des  Béguins. 
Gervais  (Jules).  GervlHe-Réache.  Glguet.  Gillot. 
Glrodet.  Golrand.  Gotteron.  Goujon  (Julien) 
(Selne-Inférleure).  Gourvll.  Goussot.  Grand- 
maison  (de\  Gras.  Graux  (Georges).  Grousset 
(Paschal).  Groussler.  Guôrlu  (lieutenant-colo- 
nel).  Guleysse. 

Hovelacque.  Hubbard  (Gustave).  Hugues 
(CloTis)  (Seine).    Huguet  (Henri).    Hnmbert. 

Isambard.    Isambert  (Gustave). 

Jonnart.  Jouffray.  Jourdan  (Louis)  (Lozère). 
Julgné  (comte  de).    Jumel. 

Kerjégu  (J.  de). 

La  Bourdonnaye  (vicomte  de).  Lacretelle 
(Henri  de).  Lacroix.  La  Ferronnays  (marquis 
de).  Lanjttinals(comtede).  Lannelongue.  Lannes 
de  Montebello.  Largentaye  (Rioust  de).  La 
Rochefoucauld,  duc  de  Doudeauville.  La  Roche- 
jaqueleln  (marquis  de).  Laroche-Joubert.  La- 
roze.  Lavertujon  (Henri).  Lebaudy  (Paul).  Le- 
bret.  Lebrun.  Le  Coupanec.  Leffet.  Leglu- 
dlc.  Le  Mare.  Le  Moign.  Leroy  (Modeste) 
(Eure).  Le  Senne.    Le  Troadec.    Levet  (Geor- 
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ges).  L6yis-Hlrepoix  (comte  de).  Leydet. 
Leygue  (Raymond)  (Haute-Garonne).  Lorois 
(Emile).    Loyer. 

Mackau  (baron  de).  Malaussena.  Malzao. 
Maret  (Henry).  Marty.  MaruéJouU.  Ma^.  Mas- 
son.  MôUne.  Mézières.  Mlchau  (Nord).  Mil- 
lerand.  Montalembert  (comte  de).  Morouz. 
Mongeot.     Mougin. 

N6ron  (Emile).   Nivert. 

Pajot.  Pams.  PauUn-Mëry.  Paulmier.  Phi- 
lipon.  Philipoteauz.  Pierre- Alype.  Pochon. 
Pontbrland  (du  Breil,  comte  de).  Pourquery 
deBoisserin.    Pourteyron.    Praz-Paris. 

Ralberti.  Raynal.  Regnault  Raille  (ba- 
ron). Rêmasat  (Pierre  de).  Ricard  (Louis) 
(Seine-Inférieure).  Riotteau.  Rohan  (duc  de). 
Roche  (Ernest)  (Seine).  Roche  (Jules)  (Savoie). 
Rolland.  Rousse  (Charles).  Rouvre  (Bourlon 
de).    Rouzaud. 

Saint-Germain.  Saint-Martin  (de).  .  Saint- 
Komme.  Salis.  Sarrien.  Saumande.  Say 
(Léon).  Schneider  (Henri).  Sembat.  Serph 
(Gusman).    Soland  (de).    Surohamp. 

Terrier.  Theulier.  Thivrier.  Thoulouse. 
Toussaint.  Trélat.  Trouillot  (Georges).  Tu- 
rlgny. 

Vallé.  Viellard  (Armand).  Yiger.  Yigné. 
Villo.    Yîvianl.    Vuillod. 

Weil-MaUez. 

ABSENTS  PAR  CONGÉ  *. 

MM.  Adam  (Achille).  Audiffred.  Babaud- 
Lacroze.  Brunet.  Charruyer.  Gouchard.  De- 
marçay  (baron).  Derelle  (Jules).  Du  Bodan. 
Dubois  (Emile)  (Nord).  Franc.  Garnier.  Jouf- 
froy  d*Abbans  (comte  de).  Legouz-Longpré. 
Legrand  (Arthur).  Loriot.  Magnien.  Mar^ 
moltan.  MoriUot.  Mun  (comte  Albert  de). 
%  NoC'I.  Omano  (Cuneo  d').  Rabier  (Fernand). 
Ragot.  Rathier.  Rauline.  Rey( Aristide)  (Isère). 
Rozet  (Albin).    Vallon  (amiral). 


M.  Ghevillon,  momentanâment  absent  de  la 
salle  des  séances  au  moment  du  scrutin  public 
à  la  tribune,  n'a  pu  prendre  part  au  vote.  L*ho- 
norable  membre  déclare  que,  s'il  avait  été  pré- 
sent, il  aurait  voté  «  contre  »  le  passage  à  la 
discussion  des  articles. 


SCRUTIN 

Sur  Vurgence  de  la  proposition  de  loi  relative 
aux  exécutions  capitales  (Résultat  du  poin- 
tage). 

Nombre  des  votants 494 

Majorité  absolue 248 

Pour  Tadoption ^242 

Contre 252 

La  Chambre  des  députés  n*a  pas  adopté. 

ONT  VOTÉ  POUR  : 

MM.  Alicot.  Amodru.  Arenberg  (prince  d*). 
Arène  (Emmanuel).  Armez.  Auricoste.  Ay- 
nard  (Edouard). 

Batiot  (Aristide).  Batiot  (Georges).  Beau- 
quîer.  Bérard  (Alezandre)  (Ain).  Bérard  (Er- 
nest) (Rhône).  Berdoly.  Berger  (Georges). 
Bischoffsheim.  Blzarelli.  Bizot.  Blanc  (Henri) 
(Haute-Loire).  Bory.  Boucher  (Henry).  Bou- 
denoot.  Bouge.  Bougère.  Bourlier.  Bour- 
rillon.     Bozérian.    Brice  (Jules)  (Meurthe-et- 
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Moselle)!   Brice  (René)  (llle-et-Vilaine).  Brune. 
Burdeau. 

Gabart-Danneville.  Garpentier-Risbourg.  Ga- 
simir-Perier.  Gastillard.  Caussanel.  Gaze  (Ed- 
mond) (Haute-Garonne).  Gharles-Rouz.  Char- 
mes (Francis).  Chaudey.  Chaulin-Serviniére. 
Chavoiz.  Chevallier  (Emile).  Christophle  (Al- 
bert). GibieL  Clament  (Clément).  Clédou. 
Cochin  (Denys)  (Seine).  Godet.  GOget.  Cons- 
tant.   Gosmao-Dumenex.    Goudreuse.  * 

Darlan.  David  (Alban).  Defumade.  Dejean. 
Delanne.  Delaunay.  Delbet.  Deloncle  (Fran- 
çois). Delpeuch.  Demalvilain.  Denoiz.  Des- 
chanel  (Paul).  Descubes.  Deshayes.  Desjar- 
dins (Jules).  Disleau.  Dorian.  Drake  (Jac- 
ques). Dron.  Dufaure  (Gabriel).  Dulau.  Du- 
naime.    Duval. 

Eliez-Evrard.     Escanyé.    Etienne.   Euzière. 

Fanien  (Achille).  Farjon.  Faure  (Féliz). 
Ferry  (Charles).  Firino.  Flandin.  Flourens. 
Fougeirol.    Fould  (Achille).    Fruchier. 

Gssnier.  Gavini  (Antoine).  Gérard  (baron). 
Giguet.  Girard.  Goirand.  Gotteron.  Goujon 
(Julien)  (Seine-Inférieure).  Goujon  (Théophile) 
(Gironde).  Grauz  (Georges).  Gruet.  Guérin 
(lieutenant  -  colonel) .  Guichard .  Guignard. 
Guillemet.    Gulllemin. 

Hainsselin.  Harriague  Saint-Martin.  Hayez. 
Hémon.    Henrion.    Herbet.    Huguet  (Henri). 

Isambard.  Isambert  (Gustave).  lung  (géné- 
ral). 

Jacquemin.   Jonnart.    Jumel. 

Kerjégu  (J.  de).    Krantz  (Camille). 

Labarthe.  Labat.  La  Batut  (de).  La  Bour- 
donnaye  (vicomte  de).  La  Ferronnays  (marquis 
de).  Lannes  de  Montebello.  Laroze.  Lascombes. 
Lasserre  (Maurice).  Lasteyrie  (de).  Laurençon. 
Lavertujon  (Henri).  Laville.  Lebaudy  (Paul). 
Lebon  (André)  (Deuz-Sèvres).  Le  Borgne.  Lebret. 
Lebrun.  Leffet.  Lefoullon.  Léglise.  Legludic. 
Le  Mare.  Lemercier  (comte).  LeMoign.  Lepez. 
Leroy  (  Arthur  )  (  Côte-d'Or  ).  Leroy  (  Modeste  ) 
(Eure).  Le  Troadec.  Léveillé.  Lévis-Mirepoiz 
(comte  de).  Leygues  (Georges)  (Lot-et-Ga- 
ronne).  Lhopiteau.    Linard. 

Mackau  (baron  de).  Mahy(de).  Maillé  (comte 
de).  Malaussena.  Marcillat.  Marty.  Marué- 
Jouis.  Mas.  Méline.  Mercier  (Joseph)  (Haute- 
Saône).  Mézières.  Michau  (Nord).  Million 
(Louis).  Milochau.  Moret.  Morouz.  Mou- 
geot.    Mougin.    Moustier  (marquis  de). 

Naquet  (Alfred).   Néron  (Emile).  Nivert. 

Obissier  Saint- Martin.  Ordinaire  (Dionys). 
Oriol.    Orsat  (Léon). 

Papeller.  Passy  (Louis).  Philipon.  Philip- 
poteauz.  Pierre  Legrand.  Plichon.  Pochon. 
Pontallié.    Poupin.    Pourteyron. 

Quintaa. 

Raynal.  Real.  Récipon.  Regnault.  Raille 
(baron).  Reille  (baron  André).  Relnach  (Jo- 
seph): Rémusat  (Pierre  de).  Renault-Aior- 
lière.  Ribot.  Ricard  (Louis)  Seine-Inférieure). 
Riotteau.  Roch.  Rouvier.  Rouvre  (Bourlon 
de).    Rouzaud. 

Saint  (Charles).  Sarrien.  Saumande.  Sau- 
zet.  Say  (Léon).  Schneider  (Henri).  Sente- 
nac.  Serph  (Gusman).  Sibille.  Siegfried.  Si- 
gnard.  Sirot-Mallez.  Soland  (de).  Sonnery- 
Martin.    Surchamp. 

Tallliandier.  Tardif.  Terrier.  Thlerry-Dela- 
noue.  Thomson.  Thonnard  du  Temple.  Tho- 
rel.  Tiphalne.  Trannoy.  Trélat.  Turrel 
(Adolphe). 

Vichot.  Viellard  (Armand).  Vlger.  Vloz  (Ca- 
mille). Vogeli.  VogUé  (vicomte  E.  Melchior 
de). 

Weil-^allez.  Wignacourt  (comte  de).  Witt 
(Conrad  de). 


ONT  VOTÉ  CONTRE  : 

MM.  Abeille  (Valentin).  Abel.  Aillières  (d }. 
Alasseur.    Argeliès.    Arnous.    Avez. 

Balandreau.  Balsan.  Bansard  des  Bois.  Ba- 
rodet.  Barthou.  Basly.  Baudln.  Baudry 
d'Âsson  (de).  Baulard.  Bazille.  Bepmale. 
Bernis  (comte  de).  Berry  (Georges).  Ber- 
teauz.  Bertrand.  Bézine.  Binder  (Maurice). 
Bizouard-Bert  Blanc  (Louis)  (Drôme).  Blanc 
(Pierre)  (Savoie).  Boissy-d^Anglas.  Bony-Gis- 
ternes.  Boudeville.  Bourgeois  (J.)  (Jura). 
Bourgeois  (Léon)  (Marne).  Bourgeois  (Paul) 
(Vendée).  Bovier-Lapierre.  Boyer  (Antide). 
Boysset.  Braud.  Breton.  Brincard.  Brousse 
(Emile). 

Galvinhac.  Carnaud.  Garquet.  Castelin. 
Gazes  (Thierry  )  (Gers).  CeccaldL  Chabrié 
(Adrien).  Ghambige.  Chandlouz.  Chapuis. 
Charpentier.  Chassaing.  Ghauvière.  Chauvin. 
Chevillon.  Clapet  Clausel  de  Coussergues. 
Gluseret.  Cochin  (Henry)  (Nord).  Colbert-La- 
place  (comte  de).  Compayré  (Emile).  Corùu- 
det.  Cot.  Cousin  (Elle].  Contant.  Couturier. 
Grémieuz.    Cros-Bonnel.  .Cuissart. 

Dauzon.  Decker-Davld.  Defontaine.  De- 
Jeante.  Delafosse  (iules).  Delarue.  Delcassé. 
Delmas.  Denécheau.  Denis.  Deproge.  Der- 
veloy.  Desfarges.  Deville.  Dlndeau.  Doumer 
(Paul)  (Yonne).  Deumergue  (Gaston)  (Gard). 
Douville-Maillefeu  (comte  de).  Dubief.  Du- 
chasselnt.  Ducos.  Dujardin-Beaumetz.  Du- 
mas (Julien).  Dupon.  Dupuy-Dutemps.  Du- 
puytrem.    Dussaussoy. 

Elva  (comte  d'). 

Faberot.  Fiquet.  Fleury-Ravarin.  Fouquet 
(Camille).  Fournol.  François.  Franconie. 
Frébault. 

Gacon.  Gaillard  (Jules).  Galpln  (Gaston). 
Gamard.  Gaussorgues  vl*'rédérlc).  Gauthier 
(deClagny).  Gautier  (René).  Gavini  (Sébas- 
tien). Gellibert  des  Seguins.  Gendre.  Genêt. 
Gervais  (Jules).  Gei'ville-Réache.  Gévelot. 
Gillot.  Glrodet.  Goblet.  Gonidec  de  Tralssan 
(comte  le).  Goujat.  Gousset.  Grousset  (Pas- 
chal).  Groussier.  Guéneau.  Guesde.  Guille- 
maut.    Guyot-Dessaigne. 

Horteur.  Hovelacque.  Hubbard  (Gustave). 
Hugues  (vicomtQ  d')  (Basses- Alpes).  Hugues 
(Clovis)  (Seine).  Hugues  (François)  (Aisne). 
Hulst  (d*) 

Isaac. 

Jaeques.  Jaurès.  Jouffray.  Jourdan  (Jo- 
seph) (Var).  Jourdan  (Louis)  (Lozère).  Jourde. 
Jules  Jaluzot.    Jullien. 

Kergariou  (de). 

Labussière.  Lachièze.  Lacombe.  Lacôte. 
Lacretelle  (Henri  de).  Lacroiz.  Laf ont  (Ernest). 
Lagnel.  Lamendin.  Laporte  (Gaston)  (Nièvre). 
La  Porte  (de)  (Deuz-Sèvres).  Lafbche-Joubert. 
Lavy.  Lebon  (Maurice)  (Seine-Inférlcure).  Le- 
chevallier.  Le  Clech.  Leconte  (Alfred).  Le 
Coupanec.  Le  Gavrlan.  Legras.  Le  Hérissé. 
Lemire  (Nord).  Le  Myre  de  Vilers.  Leroy  (Er- 
nest) (Somme).  Lesage.  Le  Senne.  Leteurtre. 
Levecque.  Leydet .  Leygue  (Raymond)  (Haute- 
Garonne).    Lockroy.    Loup.    Loyer. 

Malzac.  Mandeville.  Marcel-Habert.  Maret 
(Henry).  Masson.  Mathé  (Féliz).  Maurice- 
Fauro.  Merlou.  Mesureur.  Michelin.  Mil- 
lerand.  Mlrman.  Montant  (Seine-et-Marne). 
Montfort  ^vicomte  de). 

Odilon-Barrot.    Ouvré. 

PaJot.  Pams.  Paulin- Méry.  Paulmier.  Pé- 
debldou.  Pelletan  (  Camille  ).  Perler  de  Lar- 
san  (comte  du)  (Gironde).  Perrier  (Antoine) 
(Savoie).  Pétrot  (Albert).  Plerre-Alype.  Plis- 
sonnier.    Poincaré  (Raymond).    Pontbriaud  (du 
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Breil,  comte  de).  Porteu  (Armand).  Prax- 
Paris.    Prudent-DervillerB. 

Rameau.  Ramel(de).  Reboulln.  Rey  (Emile) 
(Lot).  Ricard  (Henri)  (Côte-d'Or).  Richard 
(Pierre).  Riu  (général).  Rivet  (Gustave).  Roche 
(Ernest)  (Seine).  Rolland.  Rose.  Rotours  (ba- 
ron des).  Rouanet.  Rousse  (Charles).  Royer. 
RubiUard. 

Saint-Martin  (  de  ).  Saint  -  Romme.  Salis. 
Samary.    Sauvanet.     Sembat.    Souhet. 

Talou  (Léon).  Theulier.  Thivrier.  Thonion. 
Toussaint.    Trouillot  (Georges).   Turigny. 

Vacherie.  Vaillant.  Vallé.  Vaux  (Pierre). 
Vlgné.  Ville.    Vlval.    Viviani. 

Walter. 

n'ont  pas  pris  part  au  votb  : 

MM.  Bascou.  Bastld  (Adrien).  Berne-La- 
garde  (de).  Bourcy.  Bourgoin.  Brisson  (Henri). 
Broglie  (prince  de). 

Gayaignac  (Godefroy).  Cazenove  de  Pradine 
(de).  César-Lainé.  Ghantelauze.  Charonnat. 
Chautemps.  Cochery  (Georges). 

Delombre  (Paul).  Deluns-Montaud.  Dubost 
(Antonin).  Dupuy  (Charles).  Dutreix.  Duvi- 
gneau. 

Forcioli.    Froment. 

Gourvil.   Grandmaison  (de).    Gras.  Guieysse. 

Humbert. 

Juigné  (comte  de). 

Lanjuinais  (comte  de).  Lannelongue.  La  Noue 
(vicomte  de).  Largentaye(Rioastde).  La  Roche- 
foucauld, duc  de  Doudeauville.  La  Rochejaque- 
lein  (marquis  de).  Le  Cerf.  Levet  (Georges). 
Lorois  (Emile).    Luce  de  Casablanca. 

Martinon.  Mercier  (Jules)  (Haute-Savoie). 
Michou  (Aube).    Montalembert  (comte  de). 

Pôurquery  de  Boisserin. 

Raiberti.  Rohan  (duc  de).  Roche  (Jules)  (Sa- 
voie). 

Saint- Germain.    Simon  (Amaury). 

Thoulouse.   Tréveneuc  (comte  de). 

ViUiers.   VuiUod. 

ABSENTS    PAR    CONGÉ 

MM.  Adam  (Achille).  Audiffred.  Babaud- 
Lacroze.  Brunet.  Charruyer.  Couchard. 
Demarçay  (baron).  De velle  (Jules).  DuBodan. 
Dubois  (Emile)  (Nord).  Franc.  Gamier.  Jouf- 
froy  d'Abbans  (comte  de).  Legoux-Longpré. 
Legrand  (Arthur).  Loriot.  Magnien.  Marmot- 
tan.  MoriUot.  Mun  (comte  Albert  de).  NoéL 
Ornano  (Cuneo  d').  Rabier  (Fernand).  Ragot. 
Rathier.  Raullne.  Rey  (Aristide)  (Isère).  Ro- 
zet  (Albin).    Vallon  (amiral). 


SCRUTIN 
Sur  le  renvoi  de  la  séance  à  jeudi  prochain. 

Nombre  des  votants 482 

Majorité  absolue 242 

Pour  l'adoption 297 

Contre 185 

La  Chambre  des  députés  a  adopté. 

ONT  VOTÉ  POUR  : 

MM.  Abeille  (Valentin).  Aillières  (d^.  Alicot. 
Amodru.  Arenberg  (prince  d').  Arène  (Em- 
manuel).   Armez.    Arnous.    Aynard  (Edouard). 

Balsan.  Barthou.  Baudry  d'Asson  (de).  Ber- 
doly.     Berger  (Georges).     Bernis  (comte  de). 


Berry  (Georges).  Blnder  (Maurice).  Bischoit- 
sheim.  Bizarelli.  BIzot.  Bizouard-Bert.  Blanc 
(Pierre)  (Savoie).  Boissy-d'Anglas.  Bory.  Bou- 
denoot.  Bouge.  Bougère.  Bourgeois  (Paul) 
(Vendée).  Bourgoin.  Bourlier.  Bovier-La- 
pierre.  Boysset.  Bozérian.  Breton.  Brice 
(Jules)  (Meurthe-et-Moselle).  Brice  (René)  (Ilie- 
et-Vilaine).  Broglie  (prince  de).  Brousse 
(Emile).   Brune. 

Cabart-DanneviUe.  Carquet.  Caussanel.  Ca- 
vaignac  (Godefroy).  Cazenove  de  Pradine  (de). 
Ceccaldi.  Chabrié  (Adrien).  Charles-Roux. 
Charmes  (Francis).  Chaudey.  Chaulin-Servi- 
nière.  Chautemps.  Chauvin.  Chavoix.  Che- 
vallier (Emile).  Christophle  (Albert).  Cibiel. 
Clament  (Clément).  Clapot.  Clausel  de  Gous- 
sergues.  Clédou.  Cochery  (Georges).  Co- 
chin(Denys)  (Seine).  Cochin  (Henry)  (Nord). 
Colbert-Laplace  (comte  de).  Constant.  Cos- 
mao-Dumenez.  Cot  Coudreuse.  Cousin 
(Elle).    Cros-Bonnel.    Cuissart. 

Harlan.  David  (Alban).  Dejean.  Delafosse 
(Jules).  Delanne.  Delaunay.  Delombre  (Paul). 
Deloncle  (François).  Delpeuch.  Denècheau. 
Denoix.  Deschanel  (Paul).  Desfarges.  Des- 
jardins (Jules).  Doumergue  (Gaston)  (Gard). 
Douville-Maillefeu  (comte  de).  Drake  (Jacques). 
Dufaure  (Gabriel).  Dujardin-Beaumetz.  Dulau. 
Dupuy-Dutemps.  Dupuytrem.  Dussaussoy. 
Elva  (comte  d').  Etienne.  Euzière. 
Fanien  (Achille).  Faure  (Félix).  Ferry  (Charles). 
Firino.  Fieury  -  Ravarin.  Fougeirol.  Fouid 
(Achille).  Fouquet  (Camille).  FournoL  Fran- 
çois.   Froment.     Fruchier. 

Gaillard  (Jules).  Galpin  (Gaston).  Gamard. 
Gasnier.  Gaussorgues  (Frédéric).  Gauthier 
(de  Clagny).  Gautier  (René).  Gavini  (Antoine). 
Gellibert  des  Seguins.  Genêt.  Gérard  (baron). 
Gervais  (Jules).  Gerville-Réache.  Gévelot. 
Giguet.  Gillot.  Girard.  Goirand.  Genidec 
de  Traissan  (comte  le).  Gotteron.  ^Goujon 
(Julien)  (Seine-Inférieure).  Goujon  (Théophile) 
(Gironde).  Gourvil.  Grandmaison  (de).  Graux 
(Georges).  Guéneau.  Guérin  (lieutenant-colo- 
nel).   Guesde.     Guignard.     Guillemaut. 

Hainsselin.  Harriague  Saint-Martin.  Hémon. 
Herbet.  Hugues  (François)  (Aisne). 
Isaac.    Isambard. 

Jacquemin.  Juigné  (comte  de).  Jules  Ja- 
luzot.   JuUien.   Jumel. 

Kergariou  (de).  Kerjégu  (J.  de).  Rrantz  (Ca- 
mille). 

Labarthe.  Labat.  La  Batut  (de).  La  Bour- 
donnaye  (vicomte  (de).  La  Ferronnays  (marquis 
de).  Lafont  (Ernest).  Lanjuinais  (comte  de). 
Lanne  de  Montebello.  La  Noue  (vicomte  de). 
Largentaye  (Rioust  de).  La  Rochefoucauld,  duc 
de  Doudeauville.  La  Rochejaqueleln  (marquis 
de).  Laroche-Joubert.  Laroze.  Lascombes. 
Lasserre  (Maurice).  Lasteyrie  (de).  Lauren- 
çon.  Lavertujon  (Henri).  Lebaudy  (Paul)v-  Le- 
bon  (Maurice)  (Seine-Inférieure).  Le  Borgne. 
Lebret.  Lebrun.  Le  Cerf.  Lèche vallier.  Le- 
conte  (Alfred).  Leffet.  Le  Gavrian.  Legludic. 
Legras.  Le  Mare.  Lemercier  (comte).  Le  Moign. 
Le  Myre  de  Vilers.  Leroy(Arthur)  (Côte-d'Or). 
Leroy  (Ernest)  (Somme).  Leroy  (Modeste) 
(Eure).  Leteurtre.  Le  Troadec.  Levecque.  Lé- 
veillé.  Lévis-Mirepoix  (comte  de).  Leygues 
(Georges)  (Lot  et-Garonne).  Lhopiteau.  Linard. 
Lorois  (Emile).    Loyer. 

Mackau  (baron  de).  Maillé  (comte  de).  Mal- 
zac.  MandeviUe.  Mas.  Mercier  (Joseph)  (Haute- 
Saône).  Merlou.  Milochau.  Montalembert 
(comte  de).  Montfort  (vicomte  de).  Moret. 
Moroux.    Moustier  (marquis  de). 

Obissier  Saint-Martin.    Ordinaire  (Dionys). 

Pams.    Passy  (Louis).    Paulmier.     Périer  do 


Larsan  (comte  du)  (Gironde).  Perrier  (Antoine) 
(Savoie).  Philipon.  Philippoteaux.  Plichon. 
Pochon.  Poincaré  (Raymond).  Pontallié.  Pont- 
briand  (du  Breil,  comte  de).  Porteu  (Armand). 
Pôurquery  de  Boisserin.  Pourteyron.  Prax- 
Paris. 

Raiberti.  Ramel  (de).  Reboulin.  Récipon. 
Regnauit.  Reilie  (baron).  Reilie  (baron  André). 
Reinach  (Joseph).  Rémusat  (Pierre  de).  Renault- 
MorUére.  Ribot.  Ricard  (Henri)  (Côte-d'Or).  Ri- 
card (Louis)  (Seine-Inférieure).  Riotieau.  lUu 
(général). ,  Rivet  (Gustave).  Rohan  (duc  de). 
Roch.  Rolland.  Rose.  Rotours  (baron  des). 
Rouvier.  Rouvre  (Bourlon  de).  Rouzaud. 
Royer.    Ru  billard. 

Saint  (Charles).  Saint-Germain.  Saint-Martin 
(de).  Saint-Romme.  Salis.  Samary.  Sarrien. 
Saumande.  Sauzet.  Say  (Léon).  Schneider 
(Henri).  Serph  (Gnsman).  Sibilie.  Siegfried. 
Soland  (de).    Sonnery-Martin.    Surchamp. 

TailUandier.  Theulier.  Thierry- Delanoue. 
Thomson.  Thonion.  Thonnar4  du  Temple. 
Thorel.  Tiphaine.  Trannoy.  Trélat.  Tréve- 
neuc (comte  de).  Trouillot  (Georges).  Turrel 
(Adolphe). 

Vichot.  Viellard  (Armand).  Vigne.  Villiers. 
Vlval.  Vogeli.  VogUé  (vicomte  E.  Melchior  de). 

Witt  (Conrad  de). 

ONT  VOTÉ  CONTRE  1 

MM.  Abel.     Alasseur.    Auricoste.    Avez. 

Balandreau.  Bansard  des  Bois.  Barodet. 
Basly.  Batiot  (Aristide).  Ballot  (Georges. 
Baudin.  Baulard.  BaziUe.  Beauquier.  Bep- 
maie.  Bérard  (Alexandre)  (Ain).  Bérard  (Er- 
nest) (Rhône).  Berteaux.  Bertrand.  Bézîne. 
Blanc  (Henri)  (Haute-Loire).  Blanc  (Louis) 
(Drôme).)  Bony-Cisternes.  Boucher  (Henry). 
Bourcy.  Bourgeois  (J.)  (Jura).  Bourgeois  (Léon) 
(Marne).  Bourrillon.  Boyer  (Antide).  Braud. 
Brincard. 

Calvinhac.  Carnaud.  Carpentier-Risbourg. 
CaFtillard.  Gazes  (Thierry)  (Gers).  Chambige. 
Chandioux.  Chapuis.  Charpentier.  Chau- 
vière.  Codet.  Coget.  Compayré  (Emile\ 
Coûtant. 

Dauzon.  Decker-David.  Defontaine.  De- 
larue.  Delbet.  Delmas.  Demalvllain.  Denis. 
Deproge.  Derveloy.  Deshayes.  Deville.  Din- 
deau.  Disleau.  Dorian.  Doumer  Paul) 
(Yonne).  Dron.  Dubief.  Duchasseint.  Du- 
cos.  Dumas  (Julien).  Dunaime.  Dupon.  Du- 
val. 

Eliez-Evrard.    Escanyé. 

Faberot.  Fiquet.  Flandin.  Franconle.  Fré- 
bault. 

Gacon.  Gavini  (Sébastien).  Gendre.  Gîro- 
det.  Goblet.  Goujat.  Grousset  (Paschal). 
Groussier.  Gruet.  Guichard.  Guillemet.  Gull- 
lemln.    Guyot-Dessaigne. 

Hayez.  Henrion.  Horteur.  Hovelacque. 
Hubbard  (Gustave).  Hugues  (Glovis)  (Seine). 
Huguet  (Henri). 

lung  (général). 

Jacques.  Jaurès.  Jouffray.  Jourdan  (Louis^ 
(Lozère).   Jourde. 

Labussière.  Lachièze.  Lacombe.  Lacretelle 
(Henri  de).  Lacroix.  Lagnel.  Lamendin.  La 
Porte  (de)  (Deux-Sèvres).  LaviUe.  Lavy.  Le 
Clech.  Le  Coupanec.  Lefoullon.  Léglise.  Le 
Hérissé.  Lemire  (Nord).  Lepez.  Lesage.  Levet 
(Georges).  Leydet.  Lockroy.  Loup.  Luce  de 
Casablanca. 

Mahy  (de).  Malaussena.  Marcel -Habert. 
Marcillat.  Maret  (Henry).  Maruéjouls.  Masson. 
Matbé  (Félix).    Maurlce-Faure.    Méline.    Mer- 
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cîer  (Jules)  (Haute-Savoie).  Mézières.  Michau 
(Nord).  Mlchou  (Aube).  Mlllerand^  Million 
(Louis).  Mirman.  Montant  (Seine-ot-Marne). 
Mougeot.    Mougin. 

Nivert. 

Odlion-Barrot.    Oriol.    Orsat  (Léon).    Ouvrô. 

Pajot  Papelier.  Pédebidou.  Pelletan  (Ca- 
mille). Pétrot  (Albert).  Pierre-Alype.  Pierre 
Legrand.  Plissonnier.  Poupin.  Prudent-Der- 
villers. 

Quintaa. 

Rameaa.  Real.  Rey  (Emile)  (Lot).  Roua- 
net.    Ronsse  (Charles). 

SauTanet.  Sembat.  Sentenac.  Signard. 
Sirot-Maliez. 

Talou  (L6on).    Tardif.    Thiyrier.    Toussaint. 

Vacherie.  Vaillant.  Vallé.  Vaux  (Pierre). 
Ville.    Vlox  (Camille).    Vivlani. 

Walter.  Well-Mallez.  Wignacourt  (comte  de). 

N*ONT  PAS  PRIS  PART  AU  VOTE  : 

MM.  Argeliès. 

Bascon.  Bastid  (Adrien).  Berne-Lagarde  (de). 
BoudevlUe.    Brisson  (Henri).    Burdeau. 

Caslmlr-Perier.  Gastelin.  Caze  (Edmond) 
(Haute-Garonne).  César-Lainé.  Chantelauze. 
Charonnat.    Chassaing.    Cheviilon.    Cluseret. 


Cornudet  Couturier.  Cr6mieux.  Defumade. 
Dejeante.  Delcassô.  Deluns-Montaud.  Des- 
cubes. Dubost  (Antonin).  Dupuy  (Charles). 
Dutreix.    Duvlgneau. 

Farjon.    Flourens.    Forcloli. 

Gousset.    Gras.    Guieysse. 

Hugues  (vicomte  d')  (Basses-Alpes).  Hulst 
(d*).    Humbert. 

Isambert  (Gustave). 

Jonnart.    Jourdan  (Joseph)  (Var). 

Lacôte.  Lannelongue.  Laporte  (Gaston) 
(Nièvre).  Lebon  (André)  (Deux-Sèvres).  Le 
Senne.    Leygue  (Raymond)  (Haute-Garonne). 

Martinon.    Marty.    Mesureur.    Michelin. 

Naquet  (Alfred).    Néron  (Emile). 

Paulmier. 

Raynal.  Richard  (Pierre).  Roche  (Ernest) 
(Seine).    Roche  (Jules)  (Savoie). 

Simon  (Amaury).    Souhet. 

Terrier.    Thoulouse.    Turigny. 

Vallon  (amiral).    Viger. 

ABSENTS  PAR  CONGÉ  : 

MM.  Adam  (Achille).  Audlfifred.  Babaud- 
Lacroze.  Brunet.  Charruyer.  Couchard.  De- 
marçay  (baron).!iâDevelle  (Jules).     Du  Bodan. 


Dubois  (Emile)  (Nord).  Franc.  Garnier.  Jouf- 
froy  d'Albans  (comte  de).  Legoux-Longpré. 
Legrand  (Arthur).  Loriot.  Magnlen.  Marmot- 
tan.  MoriUot.  Mun  (comte  Albert  de).  NoGl. 
Ornano  (Cuneo  d').  Rabier  (Fernand).  Ragot. 
Rathier.  Ranline.  Rey  (Aristide)  (Isère).  Ro- 
zet  (Albin).   Vallon  (amiral). 


M.  Gras  déclare  qu'il  a  été  porté  par  erreur 
comme  ayant  voté  «  pour  »  dans  le  scrutin  du 
8  mai  sur  les  conclusions  de  la  commission  ten- 
dant à  ne  pas  autoriser  des  poursuites  contre 
un  député,  et  qu'en  réalité  il  «  s'était  abstenu.  » 

M.  Pierre  Richard  déclare  qull  a  été  porté 
par  erreur  comme  «  s'étant  abstenu  »  dans  le 
scrutin  du  11  mai  sur  le  renvoi  de  la  séance  à 
Jeudi  prochain,  et  qu'en  réalité  il  avait  voté 
«  contre  ». 

MM.  Hovelacque  et  Paschal  Grousset,  mo- 
mentanément absents  de  la  salle  des  séances, 
n'ont  pu  prendre  part  au  scrutin  public  à  la 
tribune  sur  le  passage  aux  articles  de  la  propo 
sition  relative  aux  exécutions  capitales.  Si  les 
honorables  membres  avaient  été  présents,  ils 
auraient  voté  «  contre  «. 
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SÉANCE    DU   JEUDI    17    MAI    1894 


SOMMAIRE.  =  Procès-verbal  :  MM.  Leydet,  Gharonnat.  =  Dépôt,  par  M.  de  La  Batut,  d*an  rapport  sur  la  proposition  de  loi,  adoptée  par  le 
Sénat,  ayant  pour  objet  de  conférer  l'électorat  aux  femmes  pour  l'élection  aux  tribunaux  de  commerce.  =  Dépôt  par  M.  Bertrand,  au  nom  de 
la  commission  du  règlement,  d'un  rapport  général  sur  les  divers-projets  de  résolution  ayant  pour  objet  de  modifier  plusieurs  articles  du 
règlement.  »  Excuses  et  demandes  de  congé.  =  Adoption  :  1»  du  projet  de  loi  tendant  à  autoriser  la  ville  de  Fiers  (Orne)  à  emprunter  une 
somme  de  731,906  fr.  et  à  s'imposer  extraordinairement  ;  2^  du  projet  de  loi  tendant  à  autoriser  la  ville  de  Vannes  (Morbihan)  à  emprunter  une 
somme  de  550,000  fr.  et  à  s'imposer  extraordinairement;  3»  du  projet  de  loi  tendant  à  autoriser  la  ville  de  Castres  (Tarn)  à  emprunter  une 
somme  de  i90,000  fr.  ;  4<>  du  projet  de  loi  tendant  à  autoriser  la  ville  de  Bône  (Algérie)  à  contracter  trois  emprunts  formant  un  total  de 
4,275,145  fr.  45;  5<»  du  projet  de  loi  tendant  à  autoriser  la  ville  de  Sedan  (Ardennes)  à  emprunter  une  somme  de  100,000  fr.  =  Ajournement  du 
projet  de  loi  tendant  k  autoriser  la  ville  de  Saint-Etienne  (Loire)  à  emprunter  une  somme  de  4,100,000  fr.  et  à  s'imposer  extraordinairement. 
=  Adoption  en  2«  délibération  de  la  proposition  de  loi  de  MM.  Louis  Brunet  et  de  Maby,  relative  à  la  législation  forestière  de  nie  de  la  Réunion. 
=  Ck)mmunication  de  trois  demandes  d'Interpellation  :  1<»  de  M.  Ralbertl  ;  2»  de  M.  Pourquery  de  Boisserin  ;  3'»  de  M.  Goujat,  sur  les  mesures 
que  le  Gouvernement  compte  prendre  à  la  suite  de  la  circulaire  adressée  aux  évoques  par  le  nonce  apostolique.  —  Discussion  Immédiate  : 
MM.  Ralbertl,  Pourquery  de  Boisserin,  Goujat,  Lbopiteau,  le  comte  de  Douville-Maillefeu,  Denys  Cocbin,  Fernand  Rabler,  le  président  du 
conBeil,  ministre  des  affaires  étrangères,  Jullien,  d'Hulst.  —  Demande  de  renvoi  à  la  prochaine  séance  :  M.  Camille  Pelletan.  Rejet,  au  scrutin. 
—  Ordres  du  |our  motivés  :  i^  de  M.  Denys  Cochin  et  plusieurs  de  ses  collègues  ;  2»  de  M.  Pierre  Richard  et  plusieurs  de  ses  collègues  ;  3«  de 
M.  Goujat  ;  4«  de  M.  Odilon-Barrot  ;  S»  de  MM.  Georges  Leygues,  Descubes  et  Etienne  Flandin  ;  6«  de  M.  de  Baudry  d'Asson.  —  Demande  de 
priorité  pour  l'ordre  du  jour  de  MM.  Georges  Leygues,  Descubes  et  Etienne  Flandin  :  M.  René  Goblet  Adoption,  au  scrutin.  —  Adoption,  au 
scrutin,  de  cet  ordre  du  jour.  =  Communication  d'une  demande  d'interpellation  de  M.  Thierry  Gazes  sur  l'attitude  de  M.  le  ministre  de 
rinstruction  publique  à  l'égard  des  membres  de  l'enseignement  public.  —  Demande  de  renvoi  à  un  mois.  Rejet,  au  scrutin.  —Fixation  à 
jeudi  de  la  discussion.  »  Dépôt,  par  M.  le  ministre  de  rintérieur,  d'un  projet  de  loi  tendant  à  autoriser  la  ville  de  Saint-Nazaire  (Loire-Infé- 
rieure) à  emprunter  une  somme  de  1,816,000  fr.  et  à  s'imposer  extraordinairement.  ~  Dépôt,  par  M.  le  ministre  des  travaux  publics,  d'un  projet 
de  loi  ayant  pour  objet  d'approuver  une  convention  passée  entre  l'Etat  et  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditer- 
ranée et  d'abroger  le  classement  à  titre  d'intérêt  général  de  la  ligne  d'Ambérieux  à  Gerdon  et  k  la  Cluse.  =  Dépôt,  par  M.  Clausel  de  Cous- 
sergues,  d*un  rapport  sur  la  proposition  de  loi,  adoptée  par  le  Sénat,  tendant  à  réprimer  les  abus  commis  en  matière  de  vente  à  crédit  de 
valeurs  de  Bourse.  ==  Dépôt  par  M.  Poincaré,  au  nom  de  la  commission  du  budget,  d'un  rapport  sur  le  projet  de  loi  ayant  pour  objet  : 
1«  l'annulation,  sur  rexercice  1893,  d'une  somme  de  490,000  fr.  restant  disponible  sur  le  crédit  de  500,000  fr.  ouvert  au  ministre  des  travaux 
publics  pour  les  premiers  travaux  de  reconstruction  du  thé&tre  national  de  l'Opéra-Comique  ;  2<>  l'ouverture,  sur  l'exercice  1894,  d'un  crédit 
extraordinaire  de  1,034,114  fr.  pour  la  continuation  des  travaux.  =  Dépôt,  par  MM.  Lachièze  et  Emile  Rey,  d'une  proposition  de  loi  ayant  pour 
but  la  création  de  conseils  de  prud'hommes  agricoles  chargés  de  concilier  et  de  juger  les  différends  qui  peuvent  s'élever  à  l'occasion  du  contrat 
de  bail  à  ferme,  à  colonat  ou  à  métayage.  =  Dépôt,  par  M.  Gendre  :  1<»  d'une  proposition  de  loi  relative  à  la  création  d'un  tarif  légal  du  notariat  ; 
20  d'une  proposition  de  loi  portant  suppression  du  casuel  des  divers  cultes  reconnus  et  salariés  par  l'Etat.  =  Congés. 


PRESIDENCE  DE  M.  CHARLES  DUPUY 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures. 

M.  Rathier ,  Vun  des  secrétaires ,  donne 
lecture  du  procès-verbal  de  la  séance  de 
vendredi  dernier. 

M.  I<eydet.  Retenu  chez  moi  par  une 
alTaire  d'intérêt  général,  je  n'ai  pas  pu  as- 
sister à  la  dernière  séance.  Je  déclare  que, 
si  j'avais  été  présent,  j'aurais  voté  «  con- 
tre »  dans  le  scrutin  sur  le  passage  à  la 
discussion  des  articles  de  la  proposition  de 
loi  relative  à  la  suppression  de  la  publicité 
des  exécutions  capitales. 

M.  Gharonnat  Retenu  chez  moi  ven- 


dredi dernier  par  une  indisposition,  je  n'ai 
pu  prendre  part  au  scrutin  qui  a  eu  lieu  k 
la  tribune  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  la 
suppression  de  la  publicité  des  exécutions 
capitales. 

Je  déclare  que,  si  j'avais  été  présent,  j'au- 
rais voté  «  contre  »  le  passage  à  la  discus- 
sion des  articles  et,  naturellement,  contre 
l'urgence. 

M.  le  président.  Il  n'y  a  pas  d'autres 
observations  sur  le  procès-verbal?... 

Le  procès-verbal  est  adopté. 

DÉPÔT  DE  RAPPORTS 

M.  de  La  Batut.  J'ai  l'honneur  de  déposer 
sur  le  bureau  de  la  Chambre  un  rapport  au 


nom  de  la  commission  chargée  d'eiaminer 
la  proposition  de  loi,  adoptée  par  le  Sénat, 
ayant  pour  objet  de  conférer  l'électorat  aux 
femmes  pour  l'élection  aux  tribunaux  de 
commerce. 

M.  Bertrand.  Au  nom  de  la  commission 
du  règlement,  j'ai  l'honneur  de  déposer, 
sur  le  bureau  de  la  Chambre,  un  rapport 
général  sur  les  divers  projets  de  résolu- 
tion ayant  pour  objet  de  modifier  plusieurs 
articles  du  règlement. 

M.  le  président.  Les  rapports  seront  im- 
primés et  distribués. 

EXCUSES  ET  DEMANDES  DE  CONGÉ 

M.  le  président.  MM.  Boudenoot,  Giro- 
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de»,  Ducos,  Pliclion,  Noël  s'excusent  de  no 
pouvoir  assister  à  la  séance  de  ce  jour. 

MM.  Amaury  Simon,  Cosmao-Dumenez, 
Georges  Trouillot  et  Jules  Gaillard  s'excu- 
sent de  ne  pouvoir  assister  à  la  séance  de 
ce  jour  ni  à  celle  de  samedi. 

MM.  Arnous,  Moroux,  Lebret,  Theulier, 
Jules  Delafosse,  Lorols,  de  Montfort,  s'ex- 
cusent de  ne  pouvoir  assister  à  la  séance 
de  ce  jour  et  demandent  des  congés. 

Les  demandes  seront  renvoyées  à  la 
commission  dos  congés. 

ADOPTION     DE    PROJETS    DE    LOI 
d'intérêt   LOCAL 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  discussion  de  divers  projets  de  loi  d'in- 
térêt local. 

(La  Chambre  adopte  successivement,  sans 
discussion,  dans  les  formes  réglementaires, 
les  projets  de  loi  dont  M.  le  président  donne 
lecture.) 

Voici  le  texte  de  ces  projets  : 

1«»  projet 
(M.  Pllchon,  rapporteur.) 

«  Art.  1".  —  La  ville  de  Fiers  (Orne)  est 
autorisée  à  emprunter,  à  un  taux  d'intérêt 
n'excédant  pas  4.10  p.  100,  une  somme  de 
731,906  fr.,  remboursable,  savoir  :  91,906 
francs  en  vingt-quatre  ans  et  640,000  fr.  en 
quarante  ans,  ladite  somme  destinée  tant  à 
convertir  deux  emprunts  antérieurement 
contractés  en  vert»  d'un  décret  du  9  août 
1881  et  d'une  loi  du  29  juillet  1887,  qu'à 
pourvoir  à  diverses  dettes  et  dépenses  pré- 
vues dans  une  délibération  municipale  du 
15  février  1894  et  ayant  pour  objet,  notam- 
ment, la  construction  d'aqueducs  et  de  trot- 
toirs, l'agrandissement  du  cimetière  et  le 
payement  du  prix  de  terrains  cédés  à  la 
voie  publique. 

«  L'emprunt  pourra  être  réalisé  soit  avec 
publicité  et  concurrence,  soit  de  gré  à  gré, 
soit  par  voie  de  souscription  publique,  avec 
faculté  d'émettre  des  obligations  au  por- 
teur ou  transmlssibles  par  endossement, 
soit  directement  auprès  de  la  Caisse  des 
dépôts  et  consignations,  de  la  Caisse  natio- 
nale des  retraites  pour  la  vieillesse  ou  du 
Crédit  foncier  de  France,  aux  conditions  de 
ces  établissements. 

«  Les  conditions  des  souscriptions  à  ou- 
vrir ou  des  traités  à  passer  seront  préala- 
blement soumises  à  l'approbation  du  minis- 
tre de  l'Intérieur. 

«  Art.  2.  —  La  môme  ville  est  autorisée 
à  s'imposer  extraordinairèment,  par  addi- 
tion au  principal  de  ses  quatre  contribu- 
tions directes,  savoir  : 

«  Pendant  vingt-quatre  ans  à  partir  de 
1895,  28  c.  30. 

«  Pendant  seize  ans  à  partir  de  1918, 
25  centimes  additionnels. 

«  Le  produit  de  cette  imposition,  évalué 
en  totalité  à  1,415,000  fr.  environ,  servira  à 
rembourser  l'emprunt  en  capital  et  inté- 
rêts, concurremment  avec  une  subvention 
de  l'Etat. 


«  Les  impositions  extraordinaires  établies 
par  le  décret  précité  du  9  août  1881  cesse- 
ront d'être  mises  en  recouvrement.  » 

2*  PROJET 

(M.  PlichOD,  rapporteur.) 

«  Art.  1*^'.  —  La  ville  de  Vannes  (Mor- 
bihan) est  autorisée  à  emprunter,  à  un  taux 
d*intérêt  n'excédant  pas  4  fr.  10  p.  100,  une 
somme  de  550,000  fr.  remboursable  en 
trente  ans  et  destinée  à  pourvoir  à  diverses 
dépenses  énumérées  dans  une  délibération 
municipale  du  16  mai  1893  et  ayant  pour 
objet  notamment  l'amélioration  du  service 
des  eaux,  l'agrandissement  de  l'abattoir  et 
l'achèvement  du  collège.     ' 

«  L'emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec 
publicité  et  concurrence,  soit  de  gré  &  gré, 
soit  par  vole  de  souscription  publique,  avec 
faculté  d'émettre  des  obligations  au  porteur 
ou  transmlssibles  par  endossement,  soit  di- 
rectement auprès  de  la  Caisse  des  dépôts  et 
consignations,  de  la  Caisse  nationale  des 
retraites  pour  la  vieillesse  ou  du  Crédit 
foncier  de  France,  aux  conditions  de  ces  éta- 
blissements. 

«  Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir 
ou  des  traités  à  passer  seront  préalablement 
soumises  à  l'approbation  du  ministre  de 
l'intérieur. 

«  Art.  2.  —  La  même  ville  est  autorisée 
à  s'imposer  extraordinairèment,  pendant 
trente  ans  à  partir  de  1895,  6  centimes  ad- 
ditionnels au  principal  de  ses  quatre  con- 
tributions directes. 

«  Le  produit  de  cette  Imposition,  évalué 
en  totalité  à  292,000  fr.  environ,  servira  à 
rembourser  l'emprunt  en  capital  et  Intérêts, 
concurremment  avec  une  subvention  de 
l'Etat,  avec  le  produit  de  nouvelles  taxes 
d'octroi  et  un  prélèvement  annuel  sur  les 
revenus  ordinaires  de  la  caisse  munici- 
pale. » 

3«  PROJET 

(M.  Brune,  rapporteur) 

ce  Article  unique.  —  La  ville  de  Castres 
(Tarn)  est  autorisée  à  emprunter,  à  un  taux 
d'intérêt  n'excédant  pas  4.04  p.  100,  une 
somme  de  190,000  fr.  destinée  à  pourvoir 
tant  à  la  construction  de  plusieurs  maisons 
d'école  qu'aux  frais  d'aménagement  de  lo- 
caux pour  le  logement  des  instituteurs 
adjoints,  ladite  somme  remboursable  en 
trente  ans  à  l'aide  d'une  subvention  de 
l'Etat,  concurremment  avec  un  prélèvement 
annuel  sur  les  revenus  ordinaires  de  la 
caisse  municipale. 

«  L'emprunt  pourra  être  réalisé  soit  avec 
publicité  et  concurrence,  soit  de  gré  à  gré, 
soit  par  voie  de  souscription  publique  aveo. 
faculté  d'émettre  des  obligations  au  porteur 
ou  transmlssibles  par  endossement,  soit 
directement  auprès  de  la  Caisse  des  dépôts 
et  consignations,  de  la  Caisse  nationale  des 
retraites  pour  la  vieillesse  ou  du  Crédit 
foncier  de  France,  aux  conditions  de  ces 
établissements. 

«  Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir 


ou  des  traités  à  passer  seront  préalable- 
ment soumises  à  l'approbation  du  ministre 
de  l'intérieur.  » 

4«    PROJET 

(M.  Froment,  rapporteur.) 

«  Art.  l•^  — La  ville  de  Bône  (Algérie)  est 
autorisée  à  emprunter,  ft  un  taux  d'iatérêt 
qui  ne  dépassera  pas  4.10  p.  100,  amor- 
tissement non  compris  : 

«  1®  Une  somme  de  1,551,000  fr.,  amortis- 
sable en  quarante-huit  ans  et  destinée 
tant  au  remboursement  du  capital  restant 
dû  sur  l'emprunt  de  1,380,000  fr.  contracté 
en  1889,  auprès  du  Crédit  foncier  de  France, 
qu'au  payement  des  dettes  énumérées 
dans  la  délibération  du  conseil  municipal 
de  Bône,  en  date  du  7  août  1893  ; 

«  2«  Une  somme  de  1,724,145  fr.  45,  amor- 
tissable en  trente -six  ans  à  partir  du 
31  juillet  1894,  et  destinée  à  rembourser  le 
capital  d'égale  somme  qui  restera  dû  à  cette 
date  sur  l'emprunt  de  2,500,000  fr.  consenti 
en  1880  par  le  Crédit  foncier  de  France; 

«  3"*  Une  somme  de  1  million  amortissable 
en  cinquante  ans  à  partir  de  la  même 
époque,  et  destinée  à  faire  face  à  Texécu- 
tion  des  travaux  d'adduction  et  de  distri- 
bution d'eau. 

«  Art.  2.  —  Ces  emprunts  pourront  êlre 
réalisés  soit  avec  publicité  et  concurrence, 
soit  de  gré  à  gré,  soit  par  voie  de  souscrip- 
tion publique,  avec  faculté  d'émettre  des 
obligations  au  porteur  ou  transmlssibles 
par  endossement,  soit  directement  auprès 
de  la  Caisse  nationale  des  retraites,  du  Cré- 
dit foncier  de  France  ou  d'Algérie,  ou  do 
tout  autre  établissement  de  crédit. 

«  Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir 
ou  des  traités  à  passer  seront  préalable- 
ment soumises  à  l'approbation  du  ministre 
de  l'Intérieur. 

«  Art.  3.—  La  ville  de  Bône  est  autorisée  à 
s'imposer  extraordinairèment  : 

«  1<>  Pendant  quarante-huit  ans  à  partir  de 
1895, 17  centimes  additionnels  au  principal 
de  l'Impôt  foncier  sur  la  propriété  bâtie  ;  la- 
dite imposition,  productive  d'une  somme  de 
22,961  fr.  56,  est  destinée  à  faire  face,  con- 
curremment avec  les  ressources  générales 
du  budget,  au  service  des  Intérêts  et  de 
l'amortissement  de  l'emprunt  de  1,551,000 
francs; 

ce  2«  Pendant  trente- six  ans  à  partir  de 
1895,  au  lieu  et  place  de  la  contribution 
spéciale  établie  par  décret  du  4  décembre 
1876, 13  centimes  additionnels  au  principal  de 

la  contribution  foncière  sur  la  propriété  bâ- 
tie, et  une  contribution  de  3,029  fr.51  sur  le 
revenu  net  de  la  propriété  non  bâtie  ;  la- 
dite imposition  est  destinée  à  faire  face, 
concurremment  avec  les  ressources  géné- 
rales du  budget,  au  service  des  Intérêts  et 
de  l'amortissement  des  emprunts  de  1  mil- 
lion 724,145  fr.  45  et  de  1  million  de  francs.  « 

5«  PROJKT 

(M.  Froment,  rapporteur.) 

«  Article  unique.  —  La  ville  dç  Sedan  'Ar- 
donnes)  est  autorisée  à  empranter,  à  uu 
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taux  d'Intérêt  n'excédant  pas  4.10  p.  100, 
une  somme  de  100,000.  fr.,  remboursable  en 
trente  ans  au  moyen  d'une  subvention  de 
lEtat,  et  destinée  à  pourvoir  aux  fraie  de 
construction  d'un  collège  de  jeunes  filles. 

«  L'emprunt  pourra  être  réalisé,  soit 
avec  publicité  et  concurrence,  soit  de  gré  à 
trré,  soit  par  voie  de  souscription  publique, 
avec  faculté  d'émettre  des  obligations  au 
porteur  outransmissiblespar  endossement, 
soit  directement  auprès  de  la  Caisse  des 
dépôts  et  consignations,  de  la  Caisse  natio- 
nale de  retraites  pour  la  vieillesse  ou  du 
Crédit  foncier  de  France,  aux  conditions  de 
ces  établissements. 

u  Les  conditions  des  souscriptions  à  ou- 
vrir ou  des  traités  à  passer  seront  préala- 
blement soumises  à  l'approbation  du  mi- 
nistre de  l'intérieur.  » 


AJOURNEMENT  DB  LA  DISCUSSION  D  UN  PROJET 
DE  LOI  d'intérêt  LOCAL 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle- 
rait la  discussion  du  projet  de  loi  concer- 
nant un  emprunt  et  une  imposition  extra- 
ordinaire par  la  ville  de  Saint-Etienne. 

M.  Girodet,  empêché  d'assister  à  la  séance, 
m'a  fait  connaître  qu'il  désirait  présenter 
quelques  observations  et  qu'il  priait  la 
Chambre  de  remettre  à  samedi  la  discus- 
sion de  ce  projet. 

U  n'y  a  pas  d'opposition?... 

La  discussion  de  ce  projet  de  loi  est  ren- 
voyée à  samedi.  {Assentiment.) 

adoption  d'une  proposition  de  loi  rela- 
tive A  la  législation  FORESTIERE  DE 
LILE  DE  LA  RÉUNION 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  2°  délibération  sur  la  proposition  de  loi 
de  MM.  Louis  Brunet  et  de  Mahy,  relative  à 
la  législation  forestière  de  l'île  de  la  Réu- 
nion. 

La  Chambre  se  souvient  qu'elle  a  pro- 
cédé, il  y  a  cinq  jours,  à  la  1"  délibération. 

Personne  ne  demande  la  parole?... 

Je  donne  lecture  de  l'article  unique. 

«  Article  unique.  —  L'article  47  du  règle- 
ment forestier  de  l'île  de  la  Réunion,  du 
25  février  1874,  est  modifié  ainsi  qu'il  suit  : 

«  Art.  47.  —  Les  dispositions  de  l'article 
463  du  code  pénal  seront  applicables  aux 
délits  et  aux  contraventions  prévus  par  le 
présent  règlement.  » 

(L'article  unique  est  mis  aux  voix  et 
adopté.) 

DISCUSSION  d'une  INTERPELLATION 

M.  le  président.  J'ai  reçu  trois  deman- 
des d'interpellation  (Exclamations  sur  di- 
Vf*rs  bancs)  :  la  première,  de  M.  Raiberti  ;  la 
seconde,  de  M.  Pourquery  de  Bolsserin;  la 
troisième,  de  M.  Goujat,  sur  les  mesures 
que  le  Gouvernement  cpmpte  prendre  à  la 
suite  de  la  circulaire  adressée  aux  évêques 
par  le  nonce  apostolique. 

Quel  jour  le  Gouvernement  propose-t-il 
pour  la  discussion  de  cette  interpellation? 


Voix  diverses.  A  un  mois!  —  Tout  de 
suite! 

M.  Casimir-Perler,  ministre  des  affaires 
étrangères,  président  du  conseil.  J'ai  été  en 
eU'et  entretenu  par  M.  Raiberti  du  dépôt  de 
sa  demande  d'interpellation.  Je  lui  ai  dit 
que  je  serais  prêt  à  lui  répondre  aujour- 
d'hui même.  (Très  bien!  très  bien!) 

M.  le  président.  11  n'y  a  pas  d'opposition 
à  la  discussion  immédiate  de  ces  interpella- 
tions ? 

La  discussion  immédiate  est  ordonnée. 

Je  dois  dire  que  M.  Goujat  avait  d'abord 
l'intention  de  poser  une  simple  question. 

M.  le  président  du  conseil.  M.  Goujat 
tient  à  ce  que  Je  constate  que  j'ai  reçu 
de  lui  une  lettre  par  laquelle  il  me  faisait 
connaître  son  intention  de  m'interpeller. 

J'ajoute  que  j'en  ai  reçu  une  également 
de  M.  Pourquery  de  Bolsserin  sur  le  même 
objet. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Rai- 
berti pour  développer  son  interpellation. 

M.  Raiberti.  Messieurs,  je  ne  viens  pas 
apporter  à  cette  tribune  une  question  de 
politique  religieuse.  Je  ne  viens  pas  invo- 
quer le  Concordat  ni  discuter  une  applica- 
tion, qui  pourrait  être  contestée,  des  articles 
organiques;  je  viens  soulever  une  question 
de  droit  public  sur  la  solution  de  laquelle 
il  ne  peut  y  avoir  de  doute  dans  aucun 
pays,  chez  aucune  nation. 

Vous  avez  pu  voir  figurer  ces  jours-ci 
dans  la  presse  un  document  émané  de  la 
nonciature  apostolique.  La  Chambre  veut- 
elle  que  je  lui  en  donnelecture?  (Oî/^/  — 
«  Nonciature  apostolique  en  France,  58, 
rue  de  Varennes  (Circulaire  confidentielle). 

«  Le  saint -père,  désirant  vivement  que 
l'épiscopat  français  garde  une  attitude  uni- 
forme dans  la  question  des  fabriques,  afin 
d'éviter  des  confiits  dangereux,  m'a  chargé 
d'exposer  ce  qui  suit,  en  voie  confidentielle 
et  réservée,  à  tous  les  ordinaires  des  dio- 
cèses de  France  : 

«  i^  Le  Saint-Siège  n'a  pas  omis  de  soute- 
nir, vis-à-vis  du  Gouvernement,  les  droits 
de  l'Eglise,  affirmant  que  cette  question  est 
au  moins  mixte  et  qu'elle  doit  être  résolue 
par  un  accord  des  deux  pouvoirs  ;  le  Saint- 
Siège  continuera  de  défendre  ces  principes 
avec  fermeté  ; 

«  2<^  Le  gouvernement  français  a  fait  dé- 
clarer au  Saint-Siège  qu'il  est  disposé  à  te- 
nir compte  des  observations  de  l'épiscopat 
pour  les  modifications  à  apporter  aux  règle- 
ments dont  il  s'agit.  (Rumeurs  à  gauche.) 

a  Le  Saint-Siège  aura  soin  d'insister 
pour  que  ces  promesses  soient  mises  à 
exécution.  (Nouvelles  rumeurs  à   gauche.) 

«  3»  Le  saint-père  désire  que  les  évoques, 
dans  leurs  réponses  au  Gouvernement,  tout 
en  évitant  de  se  mettre  en  opposition  di- 
recte avec  la  loi,  formulent  les  réserves 
nécessaires  et  opportunes  et  fassent  tous 
leurs  efforts  en  vue  d'obtenir  la  modifica- 
tion des  règlements  et  la  réforme  de  la  loi 
sur  la  comptabilité  des  fabriques,  s'ap- 
puyant,  à  cet  effet,  sur  les  dilïlcultés  géné- 


rales et  locales  que  rencontre  l'application 
de  cette  loi. 

M.  le  comte   de  Douville-Maillefeu  et 

plusieurs  de  ses  collègues.  Ah  I  ah  !  c'est  le 
distinguo  ! 

M.  Raiberti.  «  Je  saisis  avec  empresse- 
ment l'occasion  de  renouveler  à  Votre  Gran- 
deur l'assurance  de  mes  plus  respectueux 
et  dévoués  sentiments. 

«  Signé  :  Dominique, 

«  Archevêque  de  ThessaUmique^ 
nonce  apostolique.  » 

Voilà,  messieurs,  le  document. 

J'examinerai  tout  à  l'heure,  en  passant^ 
son  caractère  confidentiel;  permettez-moi 
auparavant  de  l'analyser  rapidement. 

Les  deux  premiers  paragraphes  contien- 
nent des  communications  aux  évêques  de 
France,  qu'aurait  dû,  en  tout  cas,  couvrir  le 
secret  diplomatique.  Le  troisième  para- 
graphe est  de  beaucoup  plus  grave.  11 
contient  en  effet  un  conseil;  or,  un  conseil 
du  pape  est  un  ordre,  auquel  sans  doute 
le  dogme  de  l'infaillibilité  ne  commande 
pas  d'obéir,  mais  que  les  fidèles  sont  tenus 
de  suivre,  comme  l'indiquait  naguère  un 
illustre  candidat  au  chapeau,  Mgr  Perraud, 
en  vertu  de  la  piété  filiale. 

Quoi  qu'il  en  soit,  qu'il  contienne  un  con- 
seil ou  un  ordre,  le  troisième  paragraphe  de 
la  circulaire  confidentielle  du  nonce  indique 
aux  évêques  français  une  direction  politi- 
que sur  l'attitude  qu'ils  doivent  prendre  vis- 
à-vis  d'un  acte  du  gouvernement  de  la 
France. 

Messieurs,  j'examinerai  tout  à  l'heure  si 
le  nonce  avait  le  droit  d'indiquer  aux  évê- 
ques de  France  une  direction  politique  ;  je 
m'arrête  d'abord  à  cette  objection  qu'on  ne 
manquerait  pas  de  me  faire  :  le  document 
est  confidentiel. 

Je  réponds  :  qu'importe  I  La  question  est 
de  savoir  si  le  nonce  avait  le  droit  de  l'é- 
crire. 

M.  MiUerand.  Très  bien  ! 

M.  Raiberti.  S'il  n'avait  pas  le  droit  d'é- 
crire ce  document  publiquement,  il  n'avait 
pas  davantage  celui  de  l'écrire  en  voie  ré- 
servée et  confidentielle,  parce  qu'on  n'a  pas 
le  droit  de  faire  secrètement  ce  qu'on  n'a 
pas  le  droit  de  faire  publiquement  (Mouve- 
ments  divers)^  ou  autrement  on  aggrave  son 
cas... 

M.  le  comte  de  Bemis,  ironiquement. 
Distinguo  ! 

M.  Raiberti.  Je  ne  distingue  pas,  mon- 
sieur de  Demis,  et  vous  allez  le  voir. 

Je  répète  qu'on  n'a  pas  le  droit  de  faire 
secrètement  ce  qu'il  est  interdit  de  fairo 
publiquement,  ou,  si  on  le  fait,  on  aggrave 
son  cas,  parce  qu'on  ajoute  à  l'usurpation 
la  dissimulation  qui  a  pour  but  de  dérober 
l'acte  répréhensible  à  l'attention  des  pou- 
voirs publics  chargés  de  faire  respecter  la 
loi. 

Du  reste,  messieurs,  il  y  a  des  actes  pour 
lesquels  l'élément  de  publicité  est  un  fait 
constitutif;  je  prends  comme  exemple  le 
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fait  de  la  diffamation  :  il  n'y  a  pas  diffama- 
tion s'il  n'y  a  pas  publicité. 

Mais  depuis  quand  la  publicité  est-elle  un 
fait  constitutif  d'un  ordre  ou  d'une  instruc- 
tion? Est-ce  que  tous  les  jours  le  Gouver- 
nement ne  donne  pas  des  ordres  et  des  ins- 
tructions à  ses  procureurs  généraux,  à  ses 
préfets  et  à  tous  ses  agents  ?  Est-ce  que  ces 
ordres  ne  sont  pas  conûdentiels,  et  parce 
qu'ils  sont  conûdentiels,  en  sont-ils  moins 
des  instructions  ou  des  ordres? 

La  seule  question  à  examiner  est  donc 
celle  de  savoir  si  le  nonce  avait  le  droit  de 
donner  une  direction  politique  aux  évêques 
de  France,  s'il  avait  le  droit  de  correspon- 
dre avec  eux. 

A  la  question  ainsi  posée  il  n'y  a  qu'une 
réponse  :  non  I  car  le  nonce  est  un  ambas- 
sadeur, et  non  pas  l'ambassadeur  de  cette 
puissance  spirituelle  dont  la  souveraineté 
est  antérieure  aux  donations  carlovingiennes 
et  qui  a  survécu  à  la  chute  du  pouvoir  tem- 
porel; mais  l'ambassadeur  de  ce  souverain 
temporel  qui,  ayant  perdu  sa  couronne,  vit 
encore,  dans  le  palais  du  Vatican,  environné 
de  la  prérogative  souveraine  et  qui,  derniè- 
rement encore,  faisait  plaider  devant  la 
cour  de  cassation  de  Paris  que  son  ambas- 
sadeur était  l'ambassadeur  d'un  souverain 
temporel  pour  prouver  qu'il  avait  le  droit 
d'acquérir  par  donation  ou  par  testament. 
Le   nonce   est    donc   un    ambassadeur 
comme  tous  les  autres,  et  c'est  bien  aux 
autres  ambassadeurs  que  l'assimilent  les 
règlements  annexés  au  traité  de  Vienne.  Il 
est,  comme  tel,  soumis  à  toutes  les  obliga- 
tions du  corps  diplomatique.  Or,  le  premier 
devoir  d'un  agent  diplomatique  est  de  ne 
pas  s'immiscer  dans  les  affaires  intérieures 
du  gouvernement   auprès   duquel   il   est 
accrédité.  En  sortant  de  son  caractère  diplo- 
matique, le  nonce  a  donc  commis  une  usur- 
pation et,  toutes  les  fois  que  pareille  usur- 
pation a  été  commise,  le  gouvernement 
sous  lequel  elle   s'est   produite  n'a  pas 
hésité  à  la  réprimer  sévèrement. 

Vous  connaissez  tous,  puisque  la  presse 
en  a  parlé,  l'exemple  de  1824  ;  voas  con- 
naissez également  l'exemple  de  1870.  Le 
nonce  s'était  permis  de  faire  insérer  dans 
ï  Univers  —  ce  n'était  pas  bien  méchant  — 
un  remerciement  adressé  aux  catholiques 
français  qiii  avaient  signé  les  adresses  rela- 
tives à  rinfaillibiUté.  Le  cabinet  de  M.Emile 
Ollivier  fit  insérer  dans  le  Journal  officiel 
la  note  suivante,  qu'il  avait  auparavant 
soumise  au  nonce  : 

«  Notre  droit  public  interdisant  formel- 
lement dans  l'intérieur  de  l'empire  ce  genre 
de  communications  et  assimilant  en  tous 
points  le  nonce  du  Saint-Siège  à  un  ambas- 
sadeur étranger,  le  ministre  des  affaires 
étrangères  s'est  mis  dans  l'obligation  d'ap- 
peler l'attention  de  Mgr  Chlgi  sur  une  pa- 
role irrégulière.  Les  explications  de  Mgr 
Ghigi  ont  établi  que  ladite  publication  a 
eu  lieu  par  erreur.  » 

Et  cependant,  messieurs,  les  actes  dont  il 
s'agissait  en  1824  et  en  1870  étaient  loin 
d'égaler  en  gravité  l'acte  dont  il  s'agit  au- 


jourd'hui; c'était  ime  simple  communi- 
cation à  la  presse,  un  simple  remerciement 
adressé  aux  fidèles.  Ici,  comme  je  vous  l'ai 
démontré,  il  s'agit  d'un  empiétement  sur 
les  droits  du  Gouvernement. 

Un  membre  au  centre.  Allons  donc  ! 

A  gauche.  Comment!  allons  donc? 

M.  Raiberti.  Messieurs,  j'ai  à  examiner 
une  autre  objection  qu'on  ne  manquera  pas 
de  faire,  dit-on.  Sans  doute,  le  nonce  est 
un  ambassadeur,  mais  ce  n'est  pas  l'am- 
bassadeur d'une  puissance  ordinaire  ;  c'est 
l'ambassadeur  d^n  souverain  spirituel  qui 
ne  règne  pas  sur  des  Etats,  mais  sur  des 
millions  de  consciences,  et  comme  tel,  le 
nonce  est  investi  d'un  pouvoir  spirituel  sur 
les  fidèles  du  pays  auprès  duquel  il  est  ac- 
crédité. 

Cette  thèse  n'est  pas  nouvelle  :  c'est  la 
thèse  constante  de  Rome,  c'est  la  thèse 
ultramontaine.  La  cour  de  Rome  l'a  pro- 
clamé en  1885  en  Espagne,  et  l'Espagne 
s'est  énergiquement  refusée  à  l'accepter. 
On  n'a  pas  encore  osé  la  proclamer  ^on 
France  ;  mais,  en  attendant,  on  Tlnsinue. 

Contre  une  pareille  théorie,  tout  notre 
droit  public  français  proteste  et  se  révolte. 
Notre  droit  public  français  ne  reconnaît,  en 
effet,  que  deux  autorités  spirituelles  :  celle 
du  pape  et  celle  des  évêques.  Entre  le  pape 
et  les  évêques,  notre  droit  public  français 
ne  reconnaît  pas  d'intermédiaire.  Or,  le 
nonce  s'est  entremis  en  cette  occasion  entre 
le  pape  et  les  évêques. 

Si  on  admettait  une  pareille  immixtion, 
on  dédoublerait  en  quelque  sorte  le  carac- 
tère du  nonce,  qui  serait  à  la  fois,  vis-à-vis 
du  Gouvernement,  le  représentant  d'un 
souverain  temporel,  et  vis-à-vis  des  fidèles, 
le  représentant  spirituel  du  souverain-pon- 
tife. Au  lieu  d'un  gouvernement  en  France, 
il  y  en  aurait  dès  lors  deux  :  un  gouverne- 
ment temporel  siégeant  à  l'Elysée,  et  un 
gouvernement  spirituel  siégeant  à  la  non- 
ciature.   . 

Ce  n'est  pas  possible  ;  un  pareil  dualisme 
ne  serait  accepté  par  aucun  peuple  mo- 
derne, et  ce  n'est  certainement  pas  en 
France,  la  patrie  de  Bossuet  et  de  Voltaire 
qu'il  pourrait  être  toléré  ;  car  il  serait  l'a- 
cheminement à  la  domination  universelle 
rêvée  par  Grégoire  VII  et  Boniface  VIll. 
(Très  bien!  très  bien!) 

Donc  cette  théorie,  en  mettant  le  nonce 
au-dessus  des  lois,  n'excuse  pas  son  acte, 
elle  l'aggrave;  car  il  n'est  plus  une  simple 
infraction  aux  usages  diplomatiques.  Il  de- 
vient une  usurpation  de  l'autorité  spiri- 
tuelle sur  les  droits  de  la  société  civile. 
(Très  bien!  très  bien!  à  gauche,) 

L'acte  du  nonce  n'a  pas  seulement  une 
gravité  intrinsèque  pour  le  moment  où 
nous  parlons  :  il  a  une  portée  plus  loin- 
taine, car  il  est  de  nature  à  compromettre 
tout  l'avenir  de  la  politique  religieuse  de 
ce  pays. 

Je  m'explique.  11  y  a  un  mot  qui  revient 
souvent  à  l'heure  actuelle;  U  est  sur  beau- 
coup de  bouches  et  dans  beaucoup  de 
cœurs  :  c'est  le  mot  de  pacification.  La  pa- 


cification est  àf l'ordre  du  Jour;  le  Gouver- 
nement a  déclaré  vouloir  faire  une  politi- 
que de  pacification,  et  la  Chambre  Ta  suivi. 
Une  voix  à  gauche.  Pas  tout  entière  1 

M.  Raiberti.  Au  moins  la  majorité  qui 
lui  a  voté  un  ordre  du  jour  de  confiance 
sur  sa  déclaration. 

Il  s'agit  de  savoir  ce  qu'il  faut  entendre 
par  ce  mot  de  pacification.  II  est  fort  bitu 
de  dire  et  de  répéter  :  Pacification,  pacifica- 
tion; il  est  mieux  de  voir  et  de  se  deman- 
der à  quelle  condition  la  pacification  est 
possible. 

La  pacification  n'est  possible  que  si  elle 
n'est  pas  l'abdication. 

Nous  voulons  la  paix,  nous  ne  voulons 
pas  l'abandon  des  droits  de  la  société  ci- 
vile. 

Mais  ces  deux  termes  sont-ils  concilia- 
blés?  Je  n'hésite  pas  à  dire  que  oui. 

Messieurs,  nous  sortons  d'une  lutte  reli- 
gieuse qui  a  été  longue  et  difficile.  Il  est 
certain  qu'elle  a  laissé  dans  les  consciences 
catholiques  un  trouble  profond  ;  mais  ce 
n'est  pas  la  première  fois  que  la  France  as- 
siste à  une  lutte  pareille.  Nos  pères  ont 
connu  des  luttes  plus  profondes  et  plus  san- 
glantes; ils  ont  fait  la  Révolution,  qui  a 
sécularisé  la  société  civile  et  brisé  runion 
du  trône  et  de  l'autelî  Nous  n'avons  fuit 
que  compléter  leur  œuvre  en  laïcisant  la 
société  qu'ils  avaient  sécularisée.  A  ce  mo- 
ment, le  déchirement  a  été  autrement  vio- 
lent, l'angoisse  des  consciences  catholiquis 
autrement  profonde,  et  cependant  est-ce 
que  la  paix  religieuse  n'a  pas  été  rétablie 
après  la  lutte  et  n'a-t-elle  pas  durée  long- 
temps? 

Cette  paix,  elle  s'appelle  le  Concordat; 
mais  elle  n'a  été  possible  et  durable  que 
parce  que  le  Concordat  a  été  la  reconnais- 
sance par  l'autorité  spirituelle  de  toutes  le^ 
conquêtes  de  l'esprit  de  la  Révolution. 
L'Eglise  a  reconnu  que  la  religion  catholi- 
que n'était  plus  la  religion  de  l'Etat,  mais 
celle  de  la  majorité  des  Français;  elle  a 
consenti  au  divorce  du  trône  et  de  l'autel  ; 
elle  a  consenti  à  ce  que  la  société  civile  lui 
arrachât  les  registres  de  l'état  civil. 

Eh  bien  !  si  l'on  veut  la  pacification  des 
consciences  —  et  personne  ne  la  désire 
plus  que  moi  —  il  faut  l'établir  aux  mêmes 
conditions. 

La  sagesse  du  pape  Léon  XIII  nous  avail 
fait  espérer  qu'il  ne  ferait  pas  moins  pour 
le  bien  de  l'Eglise  que  son  illustre  prédé- 
cesseur Pie  VII,  et  que,  par  un  nouveau 
Concordat,  établi  sous  une  forme  nouvelle, 
il  pacifierait  les  consciences  catholiques  en 
reconnaissant  les  frontières  que  la  societt^ 
civile  s'est  données  par  les  lois  de  laïcité  et 
que  nous  n'abandonnerons  jamais.  (^'^'^ 
bien!  très  bien!  à  V extrême  gauche.) 

Je  sais  bien  que  le  pape  en  est  encore  à 
la  résignation,  mais,  dans  la  pratique  ecclé- 
siastique, la  résignation  est  le  chemin  de 
l'acquiescement. 

Pourquoi  l'acte  du  nonce  est-il  venu  se 
mettre  en  travers  de  ces  espérances? 
U  n'est  si  grave  que  parce  qu*il  compro- 
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met  cette  politique  de  pacification  que  vous 
avez  tous  à  cœur.  Car  il  est  un  empiéte- 
ment de  la  société  spirituelle  sur  la  société 
civile,  et  entre  ces  deux  sociétés  tout  em- 
piétement est  un  acte  de  guerre. 

C'est  le  retour  à  Tancien  esprit  d'en- 
vahissement de  TEglise,  c'est  le  retour 
à  cet  esprit  de  domination  qui  a  rêvé  la 
conquête  universelle.  {Bruit  de  conversa- 
lions.) 

M.  le  président.  Veuillez  écouter,  mes- 
sieurs. La  discussion  ne  peut  continuer 
dans  ces  conditions.  {Le  silence  se  réta- 
blit,) 

M.  Raiberti.  Messieurs,  je  dis  que  Tacte 
du  nonce,  c'est  le  retour  à  cet  esprit  d'en- 
vahissement qui  a  été  la  politique  séculaire 
de  l'Eglise. 

L'Eglise  est  la  dépositaire  de  l'absolu  ; 
elle  garde  en  dépôt  ce  qu'elle  enseigne 
comme  les  vérités  éternelles,  et  par  consé- 
quent elle  considère  tout  ce  qui  lui  est 
concédé  comme  concédé  à  Dieu;  l'infini 
lui-même  ne  rassasierait  pas  son  ambition. 

La  société  civile  a  le  rigoureux  devoir  de 
se  défendre. 

Monsieur  le  président  du  conseil,  cette 
politique  de  l'Eglise,  le  moyen  âge  l'avait 
enfermée...  (Bruit  de  conversations.) 

M.  Biillerand.  Attendez  que  le  centre 
vous  écoute. 

M.  Raiberti.  Je  pourrais  attendre  long- 
temps! 

Le  moyen  âge»  disais-je,  avait  enfermé 
cette  politique  dans  une  légende  que  nous 
raconte  Micbelet  et  que  Je  demande  la  per- 
mission de  vous  raconter  à  mon  tour. 

Un  roi  franc  avait  promis  à  un  évèque  de 
lui  donner  toute  la  terre  qu'il  pourrait 
chevaucher  sur  un  âne  pendant  qu'il  ferait 
sa  méridienne.  Le  roi  franc  s'endort,  et 
aussitôt  ses  serviteurs  d'accourir  en  lui 
disant  :  «  Réveillez- vous.  Seigneur,  l'évoque 
est  en  train  de  chevaucher  tout  votre 
rovaume.  « 

Eh  bien  !  la  politique  de  l'Eglise  n'a  pas 
changé.  Elle  chevauche  toujours.  La  mon- 
ture lui  est  indifférente  :  lorsqu'elle  a  trouvé 
la  monarchie  fourbue,  elle  a  enfourché  le 
«ralliement  »  {Mouvements  divers*)  Mais 
elle  va  toujours,  et  peut-être  qu'au  moment 
où  je  parle,  elle  chevauche  encore. 

Je  ne  voudrais  pas  avoir  l'indiscrétion, 
monsieur  le  président  du  conseil,  de  vous 
demander  si  vous  faites  quelquefois  la  mé- 
ridienne?... 

M.  le  président  du  conseil.  On  m'inter- 
pelle sur  tous  les  sujets  :  vous  pouvez 
ni  interpeller  aussi  sur  celui-là.  (On  rit,) 

M.  Raiberti.  Je  ne  vous  crierai  donc  pas, 
comme  au  roi  franc  :  «  Réveillez-vous  1  »  Je 
vous  demanderai  seulement  :  «  Monsieur  le 
président,  veillez-vous?  Dans  ce  cas,  veillez 
do  la  bonne  façon  ;  car,  du  train  dont  va 
l'Kglise,  si  vous  n'y  prenez  garde,  elle  au- 
rait bientôt  chevauché  tout  le  royaume.  » 
{Très  bien!  et  applaudissements  à  V extrême 
ijanche,) 
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M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Pom*- 
query  de  Boisserin. 

M.  Pourquery  de  Boisserin.  M.  le  pré- 
sident du  conseil  n'a-t-il  pas  l'intention  de 
répondre  immédiatement  à  M.  Raiberti! 

M.  le  président  du  conseil.  Je  tiens  à 
répondre  à  tous  ceux  qui  ont  demandé  à 
m'interpeller. 

M.  Pourquery  de  Boisserin.  Très  bien  ! 

Messieurs,  la  lettre  du  nonce  est  un  acte 
sans  précédent  dans  l'histoire  de  France. 
(Mouvements  divers.) 

Je  dis  :  sans  précédent,  et  je  le  maintiens. 
Ceux  qui  sont  plus  au  courant  que  moi  de 
notre  droit  international  auront  la  bonté  de 
m'apporter  un  fait  contredisant  ce  que 
j'avance.  Il  ne  s'agit  point  ici  d'une  ques- 
tion religieuse,  mais  d'une  question  de  di- 
gnité nationale.  (Cest  cela!  —  Très  bien!  à 
l'extrême  gauche.)  Et  je  suis  convaincu  que 
l'écho  de  mes  paroles  ira  droit  au  cœur  de 
M.  le  président  du  conseil,  qui  ne  la  lais- 
sera jamais  compromettre.  (Mouvements  di- 
vers.) 

A  V extrême  gauche.  Espérons-le  ! 

M.  Pourquery  de  Boisserin.  Cette  lettre 
est  sans  précédent  à  raison  de  sa  cause,  de 
son  but,  des  moyens  qui  y  sont  énoncés 
pour  arriver  au  résultat. 

Sa  cause,  elle  se  trouve  très  bien  expli- 
quée dans  le  premier  paragraphe  de  la  let- 
tre, que  je  vous  demande  la  permission  de 
vous  relire.  (Exclamations.  —  Lisez!  à  gau- 
che.) 

A  droite.  Mais  on  nous  Ta  déjà  lue  I 

M.  Pourquery  de  Boisserin.  On  ne  sau- 
rait la  trop  relire. 

M.  le  président.  L'orateur  se  propose 
de  discuter  un  texte  ;  le  moins  qu'il  puisse 
faire,  c'est  d'en  donner  lecture.  (Très  bien!) 

M.  Pourquery  de  Boisserin.  «  Le  Saint- 
Siège  n'a  pas  omis  de  soutenir  vis-à-vis  du 
Gouvernement  les  droits  de  l'Eglise,  affir- 
mant que  cette  question  est  au  moins 
mixte...  » 

Cette  affirmation,  dans  l'esprit  du  nonce, 
veut  dire  que  la  Chambre  n'avait  pas  le 
droit  de  légiférer  sur  la  question  de  la 
comptabilité  des  fabriques.  On  appelle 
question  mixte  celle  qui,  relevant  par  un 
des  côtés  de  l'autorité  spirituelle  et  de  l'au- 
tre de  l'autorité  temporelle,  doit  être  l'objet 
d'un  contrat  de  chacune  des  puissances 
intéressées  sous  des  conditions,  c'est-à-dire 
d'un  véritable  traité  diplomatique,  comme 
le  Concordat  et  les  lois  organiques. 

C'est  donc  à  l'occasion  d'un  acte  législatif 
du  Parlement  français  qu'un  ambassadeur 
étranger  s'est  permis  d'adresser  une  lettre- 
circulaire  à  des  Français. 

Voici  le  moyen  : 

«  ...  Le  saint-père  désire  que  les  évoques, 
dans  leur  réponse  au  Gouvernement,  tout 
en  évitant  de  se  mettre  en  opposition  di- 
recte avec  la  loi,  formulent  les  réserves  né- 
cessaires et  opportunes,  et  fassent  tous 
leurs  efforts  en  vue  d'obtenir  la  modifica- 
tion des  règlements  et  la  réforme  de  la  loi 
sur  la  comptabilité  des  fabriques,  s'ap- 
puyant  à  cet  elTet  sur  les  difllcullés  géné- 
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raies  et  locales  que  rencontre  l'application 
de  cette  loi.  » 

Je  reconnais  à  un  citoyen  français  le 
droit,  tout  en  s'inclinant  devant  la  loi  pro- 
mulguée, de  la  critiquer,  de  la  commenter, 
de  faire  à  son  sujet  toutes  sortes  de  ré- 
serves. 

Mais  ce  droit  de  critique  n'appartient  pas 
à  un  ambassadeur;  encore  moins  peut-il  le 
faire  en  France  dans  un  acte  public.  Que 
penser  d'an  ambassadeur  qui  ne  se  con- 
tente pas  de  critiquer,  mais,  dans  une  cir- 
culaire, conseille  à  toute  une  catégorie  de 
Français  la  révolte  contre  cette  loi,  et  les 
invite  à  fortifier  toutes  les  difficultés  gé- 
nérales ou  locales  que  son  application  peut 
rencontrer? 

Ce  langage  n'est  pas  celui  de  la  concilia- 
tion. Si  cependant  quelqu'un  doit  avoir  plus 
que  tout  autre  le  désir  d'appeler  tout  le 
monde  à  des  sentiments  de  conciliation  et 
d'apaisement,  c'est  bien  certainement  celui 
qui  représente  au  milieu  de  nous  la  papauté. 
(Très  bien!  très  bien!  à  gauche.) 

Mon  devoir  est  de  penser  et  de  croire  que 
la  plume  du  nonce  a  mal  traduit  sa  pensée. 
Les  divisions  sont  assez  accentuées  dans 
notre  pays,  et  les  divisions  locales  sont 
assez  vives  pour  qu'iln'y  ait  pas  besoin  de  les 
encourager  et  de  les  utiliser  en  les  avivant 
dans  une  question  où  l'on  cherche  à  tort  à 
entraver  par  une  question  religieuse  l'exer- 
cice dû  pouvoir  ;cl vil. 

Le  second  moyen  est  l'affirmation  qu'en 
cette  circonstance  le  Gouvernement  auto- 
rise, encourage  les  attaques  contre  la  loi. 

J'espère  —  et  j'aurai,  j'en  suis  'convaincu 
—  une  réponse  très  ferme  de  M.  le  prési- 
dent du  conseil. 

»  Le  gouvernement  français,  ajoute  le 
nonce  dans  sa  lettre,  a  fait  déclarer  au 
Saint-Siège  qu'il  est  disposé  à  tenir  compte 
des  observations  de  l'épiscopat.  »  Mais  est- 
ce  que  le  Gouvernement  est  d'avis  que  la 
question  de  la  comptabilité  des  fabriques 
est  une  question  mixte?  a-t-ilfait  une  sem- 
blable déclaration?  Ce  serait  un  acte  d'ab- 
dication du  pouvoir  civil.  Il  faut  absolu- 
ment que  le  Gouvernement  nous  dise  si  par 
un  écrit,  une  parole,  une  promesse,  il  a 
autorisé  le  nonce  à  parler  en  ces  termes 
aux  évoques  de  France. 

Si,  depuis  le  Concordat,  les  nonces  ont  plu- 
sieurs fols  commis  la  même  irrégularité,  la 
môme  incorrection,  disons  le  mot,  la  même 
faute,  jamais  elle  n'avait  eu  un  caractère 
aussi  grave  par  la  cause  et  le  but  de  la  cir- 
culaire. 

Cet  acte  est  contraire  au  droit  interna- 
tional; s'il  est  toléré,  si  vous  ne  provoquez 
des  explications,  s'il  n'y  a  rétractation  ou 
réparation,  l'exemple  peut  être  suivi.  Que 
ferez- vous  alors?  On  vous  opposera  votre 
tolérance  actuelle.  Le  précédent  fera  juris- 
prudence pour  le  nonce,  pour  le  corps  di- 
plomatique. L'étranger  gouvernera  chez 
nous,  nous  serons  envahis  moralement. 

Donc,  au  point  de  vue  international,  il  y 
a  eu  faute  commise,  et  faute  grave. 

Si  les  règles  élémentaires  du  droit  inter- 
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national  ont  été  oubliéeSi  le  Concordat  a 
été  violé  par  un  des  contractants. 

L'article  !•'  du  Concordat  porte  :  «  La  re- 
ligion catholique,  apostolique  et  romaine 
sera  librement  exercée  en  France.  Son  culte 
sera  public,  en  se  conformant  aux  règle- 
ments de  police  que  le  Gouvernement  ju- 
gera nécessaires  pour  la  tranquillité  pu- 
blique. » 

Si  le  nonce  a  le  droit  de  critiquer  une  loi 
votée,  s'il  s'arroge  le  pouvoir  —  d'après  lui, 
avec  l'assentiment  du  Gouvernement  — 
d'exciter  les  citoyens  à  ne  pas  lui  obéir,  à 
en  empêcher  l'application,  il  déchire  l'ar- 
ticle i^'  du  Concordat,  il  viole  toutes  les  lois 
organiques  qui  forment  un  tout  avec  le  Con- 
cordat et  constituent  l'ensemble  du  traité 
diplomatique. 

Je  me  souviens  encore  des  paroles  de 
l'honorable  président  de  la  Chambre  répon- 
dant à  une  interruption  sur  cette  question  : 

«  Ce  sont  là  des  contrats  synaliagmatiques 
qui  nous  lient  comme  ils  lient  ceux  qui  les 
ont  faits  avec  nous.  » 

Que  le  gouvernement  du  saint- siège 
prenne  garde  I  toute  violation  du  Concordat 
est  une  incitation  à  le  dénoncer,  puisqu'il 
parait  ne  plaire  ni  aux  uns  ni  aux  autres. 
Chacun  des  cocontractants  a  donné  sa  si- 
gnature ;  que  chacun  la  respecte  ou  que  tous 
deux  la  déchirent  :  voilà  la  vérité. 

Respectez  donc  et  l'article  1«'  et  l'article  2 
des  lois  organiques,  ou  déchirez  tout.  Cette 
dernière  solution  a  de  nombreux  parti- 
sans. 

Voici  l'article  !•'  : 

«  Aucune  bulle,  bref,  rescrit,  décret,  man- 
dat, provision,  signature  servant  de  provi- 
sion, ni  autres  expéditions  de  la  cour  de 
Rome,  môme  ne  concernant  que  des  parti- 
culiers, ne  pourront  être  reçus,  publiés, 
imprimés,  ni  autrement  mis  à  exécution 
sans  l'autorisation  du  Gouvernement.  » 

A-t-on  demandé  votre  autorisation,  mon- 
sieur le  président  du  conseil,  pour  publier 
cette  lettre?  Je  ne  le  crois  pas;  je  suis  même 
convaincu  du  contraire. 

Non,  vous  ne  pouvez  avoir  autorisé  le 
nonce  à  affirmer  aux  évêques  que  le  Gou- 
vernement de  la  République  abandonne 
les  conquêtes  et  les  traditions  de  la  France. 

Non,  vous  ne  pouvez  avoir  dit  que  la 
comptabilité  des  fabriques  était  une  ques- 
tion mixte.  Seul,  le  pouvoir  civil  peut  la 
trancher  dans  la  plénitude  de  l'indépen- 
dance et  de  la  puissance  nationale. 

L^article  2  des  lois  organiques  ajoute  : 

«  Aucun  individu  se  disant  :  nonce,  légat, 
vicaire  ou  commissaire  apostolique,  ou  se 
prévalant  de  toute  autre  dénomination,  ne 
pourra  sans  la  même  autorisation  exercer 
sur  le  sol  français  ou  ailleurs  aucune  fonc- 
tion relative  aux  affaires  de  l'Eglise  galli- 
cane. » 

Si  vous  envisagez  cette  lettre  comme  un 
mandement,  elle  constitue  à  ce  titre  une 
violation  de  l'article  2;  l'archevêque,  l'évô 
que  a  seul  qualité  pour  cet  acte  de  la  fonc- 
tion religieuse.  Le  nonce  n'en  a  pas  le 
droit. 


Voyez  tout  de  suite  une  des  conséquen- 
ces de  cette  circulaire  :  les  évêques,  les 
archevêques  répondent  au  nonce  ;  ils  tom- 
bent alors  sous  l'application  des  arti- 
cles 207  et  208  du  code  pénal  qui  les  punit, 
pour  le  simple  fait  de  correspondance» sur 
des  questions  ou  matières  religieuses  avec 
une  cour  ou  une  puissance  étrangère  s'ils 
n'en  ont  pas  préalablement  informé  le  mi- 
nistre du  roi,  à  une  peine  de  lOÔ  à  200  fr. 
d'amende  et  de  un  mois  à  deux  ans  de  pri- 
son. 

Serait-ce  sous  la  République  que,  pour  la 
première  fois,  un  esprit  nouveau  soufflant, 
ou  méconnaîtrait  les  textes  que  Fempire  et 
la  monarchie  nous  ont  légués? 

L'article  208  est  ainsi  conçu  : 

c(  Si  la  correspondance  mentionnée  en 
l'article  précédent  a  été  accompagnée  ou 
suivie  d'autres  faits  contraires  aux  disposi- 
tions formelles  d'une  loi  ou  d'une  ordon- 
nance du  roi,  le  coupable  sera  puni  du 
bannissement.  » 

Personne  ne  demande  l'application  de 
ces  textes,  tout  le  monde  est  disposé  à 
l'indulgence;  mais  l'indulgence  ne  doit  pas 
être  faite  de  faiblesse  et  de  complicité. 

On  ne  saurait  prétendre  qu'une  réponse 
au  nonce  ne  constituerait  pas  une  corres- 
pondance sur  une  question  religieuse  avec 
une  cour  ou  puissance  étrangère.  Le  nonce 
est  ambassadeur,  et  il  explique  qu'il  agit  en 
cette  qualité  : 

«  Le  saint-père,  désirant  vivement  que 
l'épiscopat  français  garde  une  attitude  uni- 
forme dans  la  question  des  fabriques,  afin 
d'éviter  des  conflits  dangereux,  m'a  chargé 
d'exposer...,  etc.  » 

C'est  bien  une  puissance  étrangère  qui 
parle,  et  ce  n'est  pas  la  plus  faible  ni  la  plus 
à  dédaigner;  le  chef  qui  la  dirige  avec  une 
habileté  remarquable,  je  dirai  même  avec 
un  grand  génie,  Léon  Xlli  mérite  le  respect 
de  tous  ceux  qui  appartiennent  à  la  religion 
catholique  et  même  des  autres;  je  dis  plus, 
il  l'impose.  (Très  bien!  très  bien!  à  droite') 

Il  est  dans  son  rôle;  ses  habiletés  sont 
marquées  au  coin  de  la  franchise  et  de  la 
loyauté.  Le  devoir  qui  nous  invite  à  élever 
loyalement  une  barrière  à  ses  entreprises 
ne  nous  empêche  point  de  reconnaître  et 
de  proclamer  ses  mérites  et  ses  vertus. 

Nous  sommes  sur  deux  terrains  diffé- 
rents :  d'un  côté,  l'ultramontanlsme;  de 
l'autre ,  la  puissance  temporelle,  le  pleu- 
voir civil,  laïque,  indépendant. 

Cette  puissance,  jamais  la  France  ne  l'a 
laissé  entamer.  Que  vous  remontiez  aux 
premiers  jours  de  la  monarchie,  à  LouisXIV, 
à  Louis  XVIIi,  à  Charles  X,  au  premier,  au 
second  empire,  toujours  et  sans  cesse  nos 
aïeux  ont  défendu  l'indépendance  natio- 
nale. 

Chaque  tentative  d'empiétement  du  pou- 
voir spirituel  sur  le  temporel  a  été  ré- 
primée. Jamais  la  religion  n'a  rien  gagné  à 
ce  débat. 

Le  sentiment  religieux  est  un  sentiment 
supérieur,  au-dessus  et  en  dehors  de  nos 
rivalités  et  de  nos  espérances  politiques. 


La  conscience  d'un  catholique  doit  sur  les 
dogmes  obéir  à  l'Eglise;  si  l'Eglise  mêle  le 
dogme  à  la  querelle  politique  et  cherche  à 
absorber  le  pouvoir  temporel  pour  une  do- 
mination théocratique,  eUe  froisse  bien  des 
consciences  et  fait  courir  plus  d'un  danger 
à  la  religion.  (Approbation.) 

La  monarchie  a  afûrmé  ses  droits  dans  la 
Déclaration  de  1682.  Un  homme  bien  connu, 
qui  n'était  pas  républicain,  M.  Dupin,  a  pro- 
noncé une  phrase  que  je  rappelle  à latten- 
tion  bienveillante  de  M.  le  ministre  dt> 
l'instruction  publique  et  des  cultes  : 

«  Le  temps  présent  n'est  pas  celui  où  Ion 
pourrait  se  relâcher,  sans  avoir  bientôt  à  s  en 
repentir,  des  règles  salutaires  et  des  exem- 
ples que  nous  ont  laissés  les  âges  précédents 
au  regard  des  empiétements  du  clcr;:ô 
contre  le  pouvoir  temporel.  » 

Jamais  vérité  n'a  été  plus  de  circons- 
tance. 

J'espère  que  ces  paroles,  qui  ne  sont  pas 
d'un  républicain,  mais  d'un  homme  qui 
connaissait  bien  son  temps,  qui  avait  ap- 
profondi les  leçons  de  l'histoire  et  qui  pou- 
vait parler  avec  une  grande  autorité,  feront 
réfléchir  le  Gouvernement  sur  les  empiéte- 
ments que  nous  lui  signalons. 

Un  membre  de  la  majorité,  et  nonds 
moindres  par  son  intelligence  et  son  acti- 
vité, M.  Jules  Roche,  disait  à  cette  tribunt, 
le  il  mars  1882  : 

«  L'Eglise  est  de  ces  pouvoirs  qu'on  no 
laisse  pas  impunément  pénétrer  quelque 
part;  là  où  elle  a  mis  un  pied,  elle  en  a 
bientôt  mis  quatre.  » 

A  Vextréme  gauche.  Il  y  a  douze  ans  de 
cela! 

M.   Pourquery  de  Boisserin.  Je  suis 

certain  que  cette  opinion  est  encore  la 
sienne. 

Vous  avez  à  vous  défendre  avec  d'au- 
tant plus  d'énergie,  monsieur  le  mi- 
nistre, que  vous  ne  trouvez  plus  dans  le 
clergé,  je  ne  dirai  pas  l'indépendance  reli- 
gieuse, —  je  suis  de  ceux  qui  estiment 
qu'il  ne  doitpas  l'avoir;  il  y  a  dansThomni - 
prêtre  le  prêtre  et  le  citoyen;  le  prêtre  ne 
peut  pas  avoir  évidemment  les  mêmes 
vues  et  la  même  optique  que  nous;  son 
apostolat  le  lui  interdit,  sa  foi  le  lui  dé- 
fend, sa  conscience  a  des  ordres  devant 
lesquels,  par  respect  pour  lui,  nous  devons 
nous  incliner,  —  mais  que  vous  ne  trouvez 
pas  la  même  indépendance  de  Français. 

En  1826,  quatorze  évêques  réunis  sous  la 
présidence  du  cardinal-archevêque  de  Keimi 
approuvaient  et  publiaient  la  note  sui- 
vante : 

«  Ce  qui  étonne  et  afflige  le  plus,  c'est  la 
témérité  avec  laquelle  on  cherche  à  faire 
revivre  une  opinion  née  autrefois  du  sein 
de  l'anarchie  et  de  la  confusion  où  se  trou- 
vait l'Europe,  constamment  repoussée  par 
le  clergé  de  France  et  tombée  dans  un  ou- 
bli presque  universel,  opinion  qui  rendrait 
les  souverains  dépendants  de  la  puissance 
spirituelle,  môme  dans  Tordre  politique, 
au  point  qu'elle  pourrait,  dans  certains  cas, 
délier  leurs  sujets  du  serment  de  fidélité..., 


doctrine  qui  n'a  aucun  fondement  ni  dans 
l'Evangile,  ni  dans  les  traditions  apostoli- 
ques, ni  dans  les  écrits  des  docteurs  et  les 
exemples  des  saints  personnages  qui  ont 
illustré  les  plus  beaux  siècles  de  Tantiquité 
clirélienne.  » 

Voilà  comment  le  clergé,  en  1826,  en- 
tendait concilier  tout  à  la  fois  ce  qu'il 
devait  au  pape  et  à  la  patrie.  Il  affirmait 
que  ridée  de  la  confusion  des  deux  pou- 
voirs, bien  mieux  Tidée  de  Tabsorption  du 
pouvoir  temporel  par  le  pouvoir  spirituel, 
était  née  dans  le  sein  de  Tanarchie  et  de  la 
confusion,  qu'elle  avait  été  constamment 
repoussée  par  lui,  c'est-à-dire  par  des  prê- 
tres qui  par  leur  instruction,  par  le  milieu 
dans  lequel  ils  vivent,  pouvaient  être  en- 
traînés à  méconnaître  cette  vérité.  Le  clergé 
ajoutait  qu'on  ne  rencontre  le  fondement 
de  cette  doctrine,  ni  dans  l'Evangile,  ni 
dans  les  traditions  apostoliques,  ni  dans  les 
écrits  des  docteurs  ou  les  exemples  des 
anciens  saints  personnages. 

On  ne  rencontrerait  plus  une  pareille  in- 
dépendance, un  semblable  courage  dans  le 
clergé  de  1894. 

Grand  est  l'enseignement  qui  résulte  de 
ce  mouvement  de  1826  qui  se  traduit  ainsi  : 
«  Nous  prêtres,  nous  fidèles  à  la  religion  ca- 
tholique, apostolique  et  romaine,  nous  qui 
sommes  prêts  à  donner  notre  vie  pour  notre 
foi  et  la  défense  des  dogmes  de  cette 
Eglise...  »  {Exclamations  à  V extrême  gau- 
che.) 

Croyez- vous  donc  qu'il  n'y  a  que  le  so- 
cialisme seul  qui  puisse  enfanter  des  mar- 
tyrs? (Très  bien!  très  bien!) 

M.  Faberot.  Supprimez  le  budget  des 
cultes,  et  nous  serons  tous  d'accord! 

M.  Pourquéry  de  Boisserin»  ...  «  nous 
réprquvons  celte  thèse,  fille  de  l'anarchie  et 
mère  du  désordre  ». 

J'espère,  monsieur  le  président  du  con- 
seil, que  ce  ne  sera  pas  en  1894  que  nous 
verrons  un  étranger,  quelle  que  soit  l'auto- 
rité qui  s'attache  à  sa  qualité  de  prêtre  et  à 
sa  personne  si  justement  estimée  même 
par  ses  adversaires,  donner  des  ordres,  des 
instructions  à  une  catégorie  de  Français 
qui  l'entendront,  l'écouteront;  qui,  après 
lui,  avec  lui,  feront  échec  aux  lois  que  le 
Parlement  a  votées,  qui,  pour  mieux  assurer 
cet  échec,  se  proclameront  encouragés  par 
le  Gouvernement  à  fomenter  les  difficultés 
fréuérales  et  locales  et  qui  leur  donneront 
le  caractère  le  plus  terrible  et  le  plus 
triste,  celui  de  la  guerre  religieuse. 

Plusieurs  membres  à  gauche.  Très  bien  ! 
—  C'est  celai 

M.  Pourquéry  de  Boisserln.  C'est  sur 
ce  point,  monsieur  le  président  du  conseil, 
que  j'attends  votre  réponse.  Elle  sera  celle 
d  un  Français,  d'un  homme  de  gouverne- 
ment, fidèle  aux  traditions  de  dignité, 
(1  honneur  et  d'indépendance  qui  sont  la 
b'ioire  de  notre  pays.  (Très  bien! très  bien!) 

M.  BouTgoin.  Quelle  est  votre  conclu- 
sion? 

M.  Pourquéry  de  Boisserln.  Ma  con- 
clusion, puisque  vous  la  provoquez,  sera 
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celle-ci  :  c'est  que,  ou  le  Gouvernement  sera 
assez  confiant  dans  la  force  que  vous  lui 
donnez  vous-mêmes  par  vos  suffrages  pour 
dire  au  nonce  que  malgré  sa  qualité  d'ar- 
chevêque, ou  plutôt  à  cause  de  cette  qua- 
lité, et  surtout  en  sa  qualité  d'ambassadeur, 
il  doit  respecter  les  lois  du  peuple  qui  le 
reçoit  et  l'accrédite,  et  l'obligdr  à  se  rétrac- 
ter entièrement  ou  partir;  ou  le  Gouverne- 
ment n'aura  point  cette  attitude  toute  fran- 
çaise, et  la  Chambre  sait  ce  qu'elle  devra 
faire. 

Pour  moi,  si  la  moindre  ambiguïté  sub- 
siste, si  toute  équivoque  n'est  pas  dissipée, 
si  actes  et  paroles  ne  concordent  point,  je 
refuserai  un  vote  de  confiance. 

J'espère  que,  dans  cette  Chambre  indé- 
pendante et  fière,  cette  opinion  sera  par- 
tagée. (Applaudissements  à  gauche,) 

M*  le  président.  La  parole  est  à  M.  Goujat. 

M.  Goujat.  Messieurs,  en  montant  à  la 
tribune  je  ne  voulais  d'abord  poser  au  ca- 
binet qui  est  sur  ces  bancs  et  à  M.  le  prési- 
dent du  conseil,  ministre  des  affaires  étran- 
gères, qu'une  simple  question;  mais,  ayant 
été  devancé  par  deux  de  mes  honorables 
collègues  qui  ont  interpellé,  je  déclare  que 
je  m'associe  à  leur  interpellation  et  que  je 
vais,  à  l'appui  et  de  la  question  que  j'avais 
à  poser  et  de  l'interpellation  qui  se  discute, 
donner  les  raisons  qui  font  que  je  prends 
la  liberté  d'adresser  au  Gouvernement  deux 
questions  nettes,  précises,  catégoriques. 

Je  demande  à  MM.  les  ministres  s'il  y  a  en 
France  une  autorité  supérieure  à  celle  de  la 
loi,  s'il  y  a  en  France  un  ambassadeur  étran- 
ger qui  ait  le  droit  de  s'immiscer  dans  nos 
affaires  intérieures  et  s'il  a  le  droit  de  cor- 
respondre directement  avec  des  fonction- 
tionnaires  français,  —  la  question,  mes- 
sieurs, est  bien  précise,  elle  est  bien  nette, 
—  avec  cette  circonstance  aggravante  que 
cet  ambassadeur  s'est  adressé  à  ces  fonc- 
tionnaires en  les  incitant  à  éluder  sinon  à 
violer  la  loi. 

Tels  sont  les  faits  qui  résultent  de  la  cir- 
culaire confidentielle  du  nonce  apostolique. 
J'ai  commencé  d'abord  par  dire  que  cette 
circulaire  était  confidentielle,  et  si  elle  pou- 
vait être  produite  librement,  publiquement, 
il  n'était  pas  nécessaire,  de  la  part  du  nonce 
apostolique,  d'indiquer  que  cette  circulaire 
avait  un  caractère  particulièrement  confi- 
dentiel. 

Or,  que  se  dégage-t-il  non  seulement  du 
texte  mais  encore  de  ce  qu'on  doit  lire,  de 
ce  qu'on  est  amené  fatalement  à  lire  entre 
les  lignes  de  cette  circulaire  confidentielle? 
Vous  lisez  en  effet  dans  cette  circulaire  : 

«  Le  saint-père,  désirant  vivement  que 
l'épiscopat  français  garde  une  attitude  uni- 
forme dans  la  question  des  fabriques,  afin 
d'éviter  des  conflits  dangereux,  m'a  chargé 
d'exposer  ce  qui  suit,  en  voie  confidentielle 
et  réservée,  à  tous  les  ordinaires  des  dio- 
cèses de  France  : 

«  1®  Le  saint-siège  n'a  pas  omis  de  sou- 
tenir vis-à-vis  du  Gouvernement  les  droits 
de  l'Eglise,  affirmant  que  cette  question  est 
au  moins  mixte  et  qu'elle  doit  être  résolue 
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par  un  accord  des  deux  pouvoirs  :  le  saint- 
siège  continuera  de  défendre  ces  principes 
avec  fermeté  ; 

«  2«  Le  gouvernement  français  a  fait  dé- 
clarer au  saintrsiège  qu'il  est  disposé  à  te- 
nir compte  des  observations  do  l'épisco- 
pat pour  les  modifications  à  apporter  aux 
règlements  dont  il  s'agit:  le  saint-siège 
aura  soin  d'insister  pour  que  ces  promes- 
ses soient  mises  à  exécution  ; 

«  3°  Le  saint-père  désire  que  les  évêques, 
dans  leurs  réponses  au  Gouvernement, 
tout  en  évitant  de  se  mettre  en  opposition 
directe  avec  la  loi,  formulent  les  réserves 
nécessaires  et  opportui^es  et  fassent  tous 
leurs  efforts  en  vue  d'obtenir  la  modifica- 
tion des  règlements  et  la  réforme  de  la  loi 
sur  la  comptabilité  des  fabriques,  s'ap- 
puyant,  à  cet  effet,  sur  les  difficultés  gé- 
nérales et  locales  que  rencontre  l'applica- 
tion de  cette  loi. 

«  Je  saisis,  avec  empressement,  l'occa- 
sion de  renouveler  à  Votre  Grandeur  l'as- 
surance de  mes  respectueux  et  dévoués 
sentiments. 

«  Signé  :  f  Dominique  ,  archevêque  de 
ThessaloniquCy  nonce  apostolique,  » 

Un  membre  à  droite.  C'est  la  seconde  fols 
qu'on  nous  la  lit  I 

M.  Goujat.  Cette  lecture,  mon  cher  col* 
lègue  de  la  droite,  vous  est  particulière- 
ment désagréable ... 

A  droite.  Mais  non  I  Au  contraire  I 

M.  Goujat.  Il  me  semble  que,  comme 
elle  doit  servir  de  base  à  ma  discussion,  j'ai 
le  droit  d'en  tirer  toutes  les  conséquences 
qui  en  ressortent. 

Il  résulte,  comme  je  le  disais  tout  à 
l'heure,  du  document  et  de  son  esprit,  que 
le  Gouvernement  de  la  République,  qui 
siège  sur  ces  bancs,  a  eu  des  pourparlers 
avec  le  représentant  du  saint-siège;  qu'il 
lui  a  fait,  sinon  des  concessions,  tout  au 
moins  des  promesses  que  nous  avons  le 
devoir  et  le  droit  de  coimaître. 

La  loi,  messieurs,  est  faite  pour  tout  lo 
monde  et,  véritablement,  s'insurger  contre 
l'application  de  celle  qui  nous  occupe,  la 
loi  des  26  et  27  janvier  1892,  doit  nous  pa- 
raître d'autant  plus  étrange  qu'il  s'agit 
dans  le  cas  particulier  de  l'application  d'une 
loi  civile  qui  a  fait  naître,  comme  vous  le 
savez,  cette  levée  de  boucliers  de  la  part 
des  catholiques  et  des  princes  de  l'Eglise. 

A  droite.  Il  n'y  en  a  plus  ! 

M.  Goujat.  Que  dit,  en  effet,  l'article  78 
de  la  loi  du  27  janvier  1892  sur  la  compta- 
bilité des  fabriques  ? 

«  Art.  78.  A  partir  du!"  janvier  1893,  les 
comptes  des  budgets  des  fabriques  et  con^ 
sistoires  seront  soumis  à  toutes  les  règles 
de  la  comptabilité  des  autres  établissements 
publics. 

«  Un  règlement  d'administration  publi- 
que déterminera  les  conditions  d'applica- 
tion  de  cette  mesure.  » 
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Voici  les  articles  du  règlement  d'admi- 
nistration publique  : 

«  Chap.  1".  —  Des  comptables  de  fabri- 
ques paroissiales. 

«  Art.  1".  —  Les  comptables  des  deniers 
des  fabriques  sont  soumis  aux  mêmes  obli- 
gations que  les  comptables  des  deniers  des 
hospices  et  bureaux  de  bienfaisance.  Les 
dispositions  des  lois,  décrets  et  ordonnan- 
ces concernant  les  obligations  de  ces  rece- 
veurs et  les  responsabilités  qui  s'y  ratta- 
chent, en  particulier  celles  de  l'arrêté 
consulaire  du  19  vendémiaire  an  Xll^relative 
au  recouvrement  des  revenus  et  à  la  con- 
servation des  droits,  sont  applicables  aux 
comptables  des  fabriques,  sous  la  réserve 
des  modifications  résultant  du  présent  dé- 
cret. 

«  Art.  2.  —  Le  comptable  de  la  fabrique 
est  chargé  seul,  et  sous  sa  responsabilité, 
de  faire  toutes  diligences  pour  assurer  la 
rentrée  des  sommes  dues  à  cet  établisse- 
ment, ainsi  que  d'acquitter  les  dépenses 
mandatées  par  le  président  du  bureau  des 
marguilliers  jusqu'à  concurrence  des  cré- 
dits régulièrement  ouverts. 

«  Art.  3.  —  Toutefois,  les  oblations  et  les 
droits  perçus  à  l'occasion  des  cérémonies 
du  culte,  conformément  aux  tarifs  légale- 
ment approuvés,  peuvent  être  reçus  par  le 
curé  ou  desservant,  ou  par  l'ecclésiastique 
par  lui  délégué,  moyennant  la  délivrance 
aux  parties  d'une  quittance  détachée  d'un 
registre  à  souche,  et  à  la  charge  de  verse- 
ment au  comptable  de  la  fabrique  tous  les 
mois,  et  plus  fréquemment  s'il  en  est  ainsi 
décidé  par  l'évêque. 

«  Art.  4.— Ce  versement  est  effectué,  tant 
en  deniers  qu'en  quittances,  d'après  la  ré- 
partition prévue  auxdils  tarifs,  et  constaté 
au  moyen  d'un  état  dressé  par  le  curé  ou 
desservant  et  approuvé  par  le  président  du 
bureau  des  marguilliers. 

«Le  produit  des  quêtes  faites  au  profit  de 
la  fabrique  est,  quand  il  n'est  pas  versé 
dans  un  tronc  spécial,  encaissé  au  moins 
une  fois  par  mois  par  le  comptable  de  la 
fabrique.  Il  est  produit  au  comptable,  à 
l'appui  de  ces  encaissements,  des  états 
constatant,  immédiatement  après  chaque 
quête,  la  reconnaissance  des  fonds  et  re- 
vêtu delà  signature  des  quêteurs  ;  ces  états 
sont  certifiés  sincères  et  véritables  par  le 
président  du  bureau  des  marguilliers. 

«  Le  produit  de  la  location  des  bancs  et 
chaises,  lorsqu'elle  n'est  pas  affermée,  est 
encaissé  par  le  comptable  de  la  fabrique 
sur  le  vu  d'états  certifiés  par  le  président 
du  bureau. 

«  Art.  5.  —  Les  fonctions  de  comptable  de 
la  fabrique  sont  remplies  par  les  trésoriers 
de  ces  établissements  tels  qu'ils  sont  insti- 
tués par  le  décret  du  30  décembre  1809. 

«  Au  cas  de  refus  du  trésorier,  elles  peu- 
vent être  confiées  par  le  conseil  de  fabrique 
à  une  personne  désignée  en  dehors  du  con- 
seil et  qui  prend  le  titre  de  receveur  spé- 
cial de  la  fabrique.  Le  même  receveur  spé- 
cial ne  peut  gérer  les  services  de  fabriques 
appartenant  à  des  cantons  différents. 


«  A  défaut  du  trésorier  et  d'un  receveur 
spécial,  les  fonctions  de  comptable  de  la 
fabrique  sont  remplies  par  le  percepteur  de 
la  réunion  dans  laquelle  est  située  l'église 
paroissiale,  et,  dans  les  villes  divisées  en 
plusieurs  arrondissements  de  perception, 
par  le  percepteur  désigné  par  le  ministre 
des  finances. 

«Dans  tous  les  cas,  les  comptables  des  fa- 
briques sont  soumis  aux  vérifications  de 
l'Inspection  générale  des  finances. 

«  Art.  6.—  Lorsque  les  fonctions  de  comp- 
table de  fabrique  sont  confiées  à  un  receveur 
spécial  ou  à  un  percepteur,  le  trésorier  de 
la  fabrique  cesse  d'être  soumis  aux  obliga- 
tions dont  le  comptable  demeure  exclusi- 
vement chargé,  mais  11  conserve  toutes  les 
autres  attributions  qui  sont  dévolues  au 
marguillier-trésorler  par  le  décret  de  1809.  » 

«  La  gestion  de  comptable  de  fabrique  est 
placée  sous  la  surveillance  et  la  responsa- 
bilité du  receveur  des  finances  de  l'arron- 
dissement, quand  les  fonctions  de  compta- 
ble sont  remplies  par  un  percepteur.  » 

Comme  vous  le  voyez,  il  ne  s'agit  pas  ici 
d'une  loi  susceptible  d'avoir  des  consé- 
quences bien  graves.  Cependant,  si  nous 
examinons  le  décret  qui  en  organise  l'exé* 
cutlon,  nous  comprendrons  pourquoi  le 
saint-père  et  les  princes  de  l'Eglise,  évê- 
ques  et  archevêques,  et  j'ajouterai  un  grand 
nombre  de  cathollques,s'insurgent  et  contre 
cette  loi  et  contre  le  décret  qui  en  assure 
l'exécution.  {Applatidissements  à  gauche  et 
sur  divers  bancs  à  Vextrémité  droite  de  la 
salle.)  C'est  parce  qu'on  veut  précisément 
assurer  son  efficacité,  c'est  parce  qu'  on  ne 
veut  pas  permettre  à  l'Eglise  de  toucher 
des  sommes,  de  percevoir  de  l'argent,  sans 
qu'il  y  ait  un  contrôle  et  sans  qu'on  sache 
quels  sont  ses  produits  et  ses  bénéfices  ; 
voilà  le  but  que  l'on  poursuit,  (Très  bien! 
très  bien!  sur  les  mêmes  bancs*) 

Le  décret  de  M.  le  Président  de  la  Répu- 
blique, provoqué  par  le  rapport  de  l'hono- 
rable ministre  des  cultes,  et  qui  porte  la 
date  du  28  mars  1893,  Indique  les  faits  sur 
lesquels  j'appelais  tout  à  l'heure  votre  at- 
tention. On  connaîtra  le  montant  des  loca- 
tions et  des  quêtes,  et  les  conseils  de  fabri- 
que ne  pourront  pas  toucher  un  centime  ni 
payer  la  moindre  somme  à  qui  que  ce  soit, 
tant  à  leurs  amis  qu^à  leurs  adversaires, 
sans  que  l'on  sache  où  va  l'argent  recueilli 
par  le  monde  de  l'Eglise.  Voilà,  messieurs^ 
ce  que  les  catholiques,  les  évêques  et  le 
nonce  du  pape  ne  voulaient  pas  que  l'on 
connût  et  ce  que  nous  saurons  désormais. 
{Applaudissements  sur  divers  bancs  à  Vex- 
trême  gauche.) 

Etant  donnée  cette  situation  particulière 
sur  laquelle  j'avais  besoin  d'appeler  l'at- 
tention de  la  Chambre,  je  me  demande 
pourquoi  le  Gouvernement  qui  siège  sur  ces 
bancs  a  fait  des  concessions  au  parti  catho- 
lique et  des  promesses  au  nonce  du  pape, 
qui  est  un  ambassadeur  au  même  titre 
qu'un  autre  et  qui  se  permet  de  s'adresser 
directement,   à   rencontre  de  tout  droit,  à 


des  fonctionnaires  français.  (Applaudisse- 
menls  sur  les  mêmes  bancs.) 

Pour  expliquer  cette  conduite  du  Gouver- 
nement, il  faudrait  connaître  toutes  les  con- 
cessions que  Ton  peut  faire,  les  gages 
que  Ton  peut  donner  de  ce  côté  (la  droite) 
au  monde  de  la  majorité  qu'on  est  convenu 
d'appeler  les  ralliés,  et  aux  membres  de  la 
droite. 

Nous  nous  trouvons  dans  un  cas  particu- 
lier où  on  leur  fait  des  concessions  pour 
s'assurer  leur  concours  dans  l'avenir.  A  cet 
effet,  on  transige,  alors  qu'il  s'agit  de  Tap- 
pllcatlon  d'une  loi  civile  intéressant  tout  le 
monde  et  qui,  votée  librement  par  le  Par- 
lement et  promulguée,  doit  être  obéle  et 
respectée  comme  toutes  les  autres  lois  de 
notre  pays.  (Applaudissements  à  Vextrême 
gauche.) 

On  ne  m'accusera  pas  d'être  sectaire  et 
de  monter  à  cette  tribune  pour  exploiter, 
si  je  puis  ainsi  m'exprimer,  le  cri  de  guerre 
qui  a  été  inventé  par  ceux  qui  siègent  au- 
jourd'hui au  centre  de  cette  Chambre  : 
«  Le  cléricalisme,  voilà  l'ennemi!  »  Je  suis 
convaincu  qu'au  Heu  de  servir  ce  cri  de 
guerre  au  peuple  depuis  quelque  vingt 
années.  Il  eût  beaucoup  mieux  valu  lui 
donner  du  pain. 

M.  le  comte  de  Bemis.  Cela,  c'est  vrai! 
(Mouvements  divers.) 

M.  Goujat.  Oui,  messieurs  les  modérés, 
qui  siégez  aujourd'hui  au  centre,  qui  déte- 
nez le  pouvoir,  vous  avez  vécu  depuis  plus 
de  quinze  ans  avec  cette  formule,  tandis 
que  nous,  républicains  avancés,  nous  avons 
toujours  soutenu  qu'on  ne  devait  pas  se 
servir  du  Concordat  comme  d'un  Instrument 
d'oppression  et  de  tyrannie  et  qu'il  fallait  le 
briser  et  le  dénoncer.  Nous  sommes,  en  ef- 
fet, pour  la  liberté,  pour  la  suppression  du 
budget  des  cultes.  (  Applaudissements  à 
Vextrême  gauche.) 

Vous  nous  trouverez  toujours  prêts  à 
combattre  la  théorie  autoritaire  qui  con- 
siste à  faire  usage,  dans  les  conditions  que 
j'Indiquais  tout  à  l'heure,  du  pacte  de  1801, 
consenti  par  Bonaparte  à  l'Eglise  et  accepte 
par  celle-ci. 

Ce  que  nous  voulons,  c'est  la  dénoncia- 
tion du  Concordat,  la  séparation  de  l'Eglise 
et  de  l'Etat,  la  suppression  du  budget  des 
cultes  et,  au  besoin,  la  rupture  de  toute 
relation  diplomatique  entre  le  pape  et  la 
France,  à  raison  de  l'Incorrection  qui  vient 
d'être  commise  et  que  le  pays  avait  le  de- 
voir de  connaître.  (Applaudissements  à  Vex- 
trême gauche,  — Murmures  au  centre.) 

Je  vous  al  dît  ce  que  je  pensais  du  Con- 
cordat et  de  la  solution  que  les  républicains 
qui  partagent  mon  sentiment  proposent 
pour  mettre  fin  à  l'équivoque,  pour  rompre 
un  contrat  léonin  qui  n'est  le  plus  souvent 
respecté  ni  à  droite  ni  à  gauche,  je  n'hésite 
pas  à  le  proclamer.  Puisque  le  Concordat 
existe,  permettez-moi  de  dire  que  les  mem- 
bres du  Gouvernement  et  M.  le  président  du 
conseil,  ministre  des  affaires  étrangères, 
auquel  je  m'adresse  plus  particulièrement, 
ont  le  devoir  sacré  d'en  assurer  l'exécution. 
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A  droite.  Le  devoir  laïque  ! 

r 

M*  Goujat.  Vous  avez  le  devoir  sacré  de 
maintenir  la  souveraineté  nationale  dont 
nous  sommes  tous  ici  les  représentants  au 
même  titre.  Vous  devez  demander,  —  jeTal 
dit  tout  à  l'heure,  —  en  raison  de  Tincor- 
rection  qui  a  été  commise  par  cet  ambassa- 
deur étranger,  le  rappel  de  cet  ambassa- 
deur. Il  faut  que  le  pays  sache  si  le  Gou- 
vernement entend  subordonner  la  Répu- 
blique au  Vatican  ;  il  faut  qu'il  sache  de 
quel  côté  est  Fautorité,  si  vous  la  puisez 
dans  la  loi  concordataire  de  1801  dont  nous 
demandons  Tabrogatlon  et  dont  beaucoup 
de  membres  du  centre,  je  n'hésite  pas  à  le 
rappeler,  demandaient  l'abrogation  dès 
1869,  c'est-à-dire  il  y  a  près  de  vingt-cinq 
années. 

Les  lois  existantes  doivent  être  appli- 
quées et  respectées  par  tous.  On  doit  les 
appliquer  non  seulement  aux  déshérités  de 
la  fortune,  mais  aussi  aux  princes  de  l'E- 
glise, y  compris  le  nonce  apostolique. 

il  ne  faut  pas  que  l'on  puisse  dire  que, 
parce  qu'il  s'agit  d'une  loi  civile  sans  con- 
séquences morales,  on  a  laissé  un  ambas- 
sadeur étranger  donner  l'exemple  de  l'in- 
subordination et  inciter  les  évoques  et  les 
archevêques  au  mépris  de  la  loi. 

Je  m'adresse  à  M.  le  président  du  conseil, 
si  respectueux  de  la  loi  et  qui,  ces  jours-ci, 
demandait  à  la  Chambre,  au  nom  du  res- 
pect de  cette  loi,  de  lever  l'immunité  par- 
lementaire pour  poursuivre  un  de  nos  col- 
lègues, l'honorable  M.  Toussaint.  {TrèsHenl 
très  bien!  à  V extrême  gauche.) 

La  majorité  vous  a  suivi,  obéi,  par  res- 
pect, disait-elle,  pour  la  loi,  sans  se  préoc- 
cuper s'il  y  avait  ou  non  culpabilité.  Dans 
l'espèce,  l'incorrection  n'est-elle  pas  évi- 
dente? Est-ce  que  le  pouvoir  de  ce  minis- 
tre étranger  n'a  pas  eu  pour  conséquence 
d'invalider  ou  de  tenter  d'invalider,  si  je 
puis  m'exprimer  ainsi,  une  loi  votée  par  le 
Parlement  et  qu'on  ne  peut  pas  faire  res- 
pecter dans  son  esprit,  ni  même  d'une  fa- 
çon quelconque,  car,  encore  une  fois,  on  se 
refuse  à  faire  connaître  à  personne,  et  par- 
ticulièrement aux  receveurs  particuliers  et 
aux  percepteurs,  quels  sont  les  profits  de 
l'Eglise  catholique.  Voilà  la  vérité. 

Telles  sont  les  observations  très  som- 
maires que  je  voulais  présenter.  Je  m'étais 
d'abord  adressé  à  l'honorable  ministre  des 
cultes  :  il  devait  savoir  que  j'agissais  en 
dehors  de  toute  préoccupation  personnelle 
car  personne  plus  que  moi,  je  n'hésite  pas 
à  le  dire,  n'a  d'estime,  de  respect  pour  le 
ministre  des  cultes  que  je  connais  depuis 
bientôt  vingt-cinq  ans. 

Nous  étions  ensemble,  il  y  a  plus  de  vingt 
ans,  auprès  du  grand  tribun  qui  a  présidé 
cette  Chambre  et  il  disait  avec  moi  qu'il 
fallait  dénoncer  le  Concordat,  faire  la  sépa- 
ration des  églises  et  de  l'Etat  —  il  le  disait 
au  banquet  de  la  Ferté-sous-Jouarre. . . 

M.  Spuller,  minUlre  de  Vinstruction  pu- 
blique,des  beaux-arts  et  des  cultes.  C'est  tout 
à  fait  inexact 


M,  Ctoujat.  Oui,  vous  pensiez  comme 
nous  sur  ce  point  à  cette  époque. 

M.  le  ministre  des  cultes.  Du  tout! 

M.  Goujat.  Je  demande,  par  conséquent, 
alors  qu'il  y  a  plus  de  vingt  années  nous 
pensions  tous  de  la  même  manière,  —  je 
demande  d'une  façon  nette,  précise  et  caté- 
gorique, à  M.  le  ministre  des  affaires  étran- 
gères de  s'expliquer  afin  qu'il  n'y  ait  plus 
d'équivoque  et  qu!e  nous  sachions  où  nous 
en  sommes  et  où  nous  allons.  Une  atteinte 
a  été  portée  au  prestige  du  Gouvernement, 
à  la  puissance  civile;  vous  avez  le  devoir  de 
la  relever;  la  charge  que  vous  occupez  vous 
y  oblige  et,  en  outre,  il  y  va  de  la  dignité 
du  pays,  de  la  sécurité  de  la  République. 
{Applaudissements  à  Vexti'ême  gauche.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Lho- 
piteau. 

M.  Lhoplteau.  Messieurs,  j'avais  l'inten- 
tion de  questionner  M.  le  ministre  de  la 
guerre  sur  la  participation  de  l'armée  aux 
fêtes  cléricales  qui  sont  organisées  en  ce 
ce  moment  en  l'honneur  de  Jeanne  d'Arc. 
(Applaudissements  à  Vextrême  gauche  et  à 
droite.) 

'  M.  le  comte  Christian  d'Elva.  Ce  sont 
des  fêtes  patriotiques. 

M.  Lhopiteau»  Comme  ce  débat  s'est  gé- 
néralisé et  qu'il  comprend  l'examen  de 
toute  la  politique  religieuse  du  Gouverne- 
ment, je  crois  que  ma  question  trouve  ici 
absolument  sa  place.  {Très  bien!  très  bien!  à 
Vextrême  gauche.) 

Et  c'est  pour  éviter  à  la  Chambre  une 
perte  de  temps  et  ensuite  pour  obtenir 
immédiatement  sur  ce  point  la  réponse  de 
M.  le  président  du  conseil  que  j'interviens 
dans  ce  débat.  {Très  bien!  très  bien!  à 
Vextrême  gauche.) 

Vous  savez,  messieurs,  que  l'Eglise,  à  la 
recherche  de  son  ancienne  influence,  veut 
en  ce  moment  exploiter  la  popularité  de 
Jeanne  d'Arc.  (Très  bien!  et  vifs  applaudis- 
sements sur  les  mêmes  bancs.) 

M.  de  Baudry  d'Asson.  L'Eglise  n'a  pas 
perdu  son  influence,  monsieur,  et  elle  la 
possédera  toujours.  (Exclamations  à  Vex- 
trême gauche.) 

M.  Lhopiteau.  L'Eglise  veut  exploiter  la 
popularité  de  Jeanne  d'Arc,  qui  représente 
pour  nous,  laïques,  la  plus  haute  incarna- 
tion du  patriotisme  français. 

M.  le  comte  deTréveneuc.Pas  pour  Vol- 
taire ! 

M.  Lhopiteau.  L'Eglise  entend  adorer 
aujourd'hui  ce  qu'elle  a  brûlé  jadis.  (Nou- 
veaux applaudissements  sur  les  mêmes 
bancs.) 

C'est  son  droit,  comme  c'est  notre  droit, 
à  nous  aussi,  de  juger,  comme  elle  le  mé- 
rite, ce  que  j'appellerai,  sous  ma  responsa- 
bilité personnelle,  une  véritable  profana- 
tion. (Très  bien!  très  bien!  à  Vextrême  gau^ 
che.  —  Interruptions.) 

A  Vextrême  gauche.  En  tout  cas  une  ex  • 
ploitation. 

M.  Lhopiteau.  Mais  ce  qui  n'est  pas  son 
droit,  c'est  d'associer  aux  fêtes  cléricales... 


M.  le  comte  Christian  d'Elva.  Patrio- 
tiques I 

M.  Lhopiteau. ...  en  llionneur  de  Jeanne 
d'Arc  le  Gouvernement  lui-môme  et  toutes 
les  administrations  qui  dépendent  du 
Gouvernement  français.  (C'est  cela!  —  Très 
bien  !  sur  les  mêmes  bancs.) 

Or,  en  ce  moment,  à  l'heure  même  où 
je  parle,  se  célèbre  une  cérémonie  à  la- 
quelle on  a  officiellement  convié  toutes 
les  administrations  de  la  ville  :  préfecture, 
tribunaux,  administration  de  l'enregistre- 
ment et  autres...  (Rires.)  Ce  qui  s'est  pro- 
duit, le  voici  :  Une  invitation  offlcieJle  a  été 
adressée  par  l'évêque  à  chaque  chef  d'ad- 
ministration d'une  façon  directe.  (Mouve- 
ments divers.) 

L'évêque  a-t-il  excédé  son  droit?  Je  ne  le 
pensé  pas.  Mais  chaque  chef  d'administra- 
tion a  réuni  autour  de  lui  ses  subordonnés, 
leur  a  donné  connaissance  de  l'invitation, 
en  leur  faisant  savoir  que  des  places  leur 
seraient  réservées  et  en  indiquant  que  les 
services  publics  seraient  suspendus  pendant 
le  temps  où  aurait  lieu  l'office  religieux,  de 
telle  sorte  que,  dans  une  ville,  au  moment 
précis  où  je  parle,  les  services  publics  sont 
suspendus  et  que  les  employés  de  toutes 
les  administrations  ont  été  invités,  —  et 
nous  savons  ce  que  cela  veut  dire  . . .  (Ap- 
plaudissements à  Vextrême  gauche.) 

M.  Bovier-Lapierre.  C'est  un  scandale  ! 

M.  Lhopiteau.  . . .  par  leurs  supérieurs 
hiérarchiques  à  assister  à  une  messe  célé- 
brée en  l'honneur  de  Jeanne  d'Arc. 

M.  Louis  Terrier.  C'est  une  manifesta- 
tion tangible  de  l'esprit  nouveau  ! 

M.  Lhopiteau.  ...si  bien  que  j'étais,  hier 
soir  même,  témoin  des  préoccupations  de 
certain  fonctionnaire  qui  se  demandait  dans 
quelle  situation  il  allait  se  trouver  :  d'une 
part,  s'il  n'allait  pas  à  la  messe  où  il  était 
convié  par  son  supérieur  (Vifs  applaudis- 
sements sur  divers  bancs  à  gauche  et  à  Vex- 
trême gauche)  et,  d'autre  part,  s'il  assistait 
aux  offices  contrairement  à  ses  sentiments 
personnels. 

Un  membre  à  gauche.  C'est  grave  I 

M.  Lhopiteau.  Je  trouve  même  extrême- 
ment grave  le  fait  que  je  signale  à  la  Cham- 
bre, et  je  ne  me  serais  pas  permis  de  mon- 
ter à  cette  tribune  si  la  question  ne  m'avait 
pas  paru  comporter  ce  caractère  de  gra- 
vité. 

Mais  il  y  a  quelque  chose  de  plus  grave 
encore  ;  c'est  que  Tinvitation  n'est  pas  seu- 
lement adressée  aux  administrations  pu- 
bliques. Le  fonctionnaire,  lui,  a  encore  le 
choix  entre  la  soumission  aux  ordres  de 
son  supérieur  et  la  démission  ou  la  révo- 
cation. Mais  il  y  en  a  d'autres  qui  ne  peu- 
vent même  pas  choisir:  ce  sont  les  officiers 
de  l'armée.  (Applaudissements  sur  les  marnes 
bancs.) 

Or,  la  même  invitation  officielle  a  été 
adressée  aux  officiers  de  l'armée,  non  pas 
personnellement,  non  pas  individuelle- 
ment, mais  collectivement,  par  Tintermé- 
diaire  des  chefs  de  corps.  Ceux-ci  ont  réuni 
hier  même  leurs  officiers  pour  leur  faire 
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part  de  rinvitaiion  ofllcielle  qui  leur  était 
adressée.  Je  ne  puis  pas  vous  dire,  parce 
que  je  n'en  ai  pas  le  texte  olllciel,  que  Tor- 
dre formel  ait  été  donné  aux  officiers  d'as- 
sister à  cette  messe... 

M.  d'Hulst  et  plusieurs  de  ses  collègues. 
Vous  savez  bien  que  non  ! 

M.  lihopiteau.  Je  n'avance  Ici  que  ce 
dont  je  suis  sûr.  Je  n'affirme  pas  qu'il  y  a 
eu  un  ordre  formel.  (Interruptions  à  droite,) 

Nous  sommes  en  matière  cléricale  et  il  y 
a  des  distinguo,  (Applaudissements  à  Vex- 
trême  gauche,) 

M.  le  comte  de  Bemis.  Affirmez  le  con- 
traire et  vous  serez  dans  le  vrai. 

M.  Lhopiteau.  Mais,  s'il  n'y  a  pas  eu  im 
ordre  formel,  il  y  a  eu  au  moins  ceci  :  c'est 
que  les  chefs  de  corps  ont  réuni  leurs 
officiers  et  qu'ils  leur  ont  appris  que  les  ma- 
nœuvres seraient  suspendues  dans  tous  les 
régiments  de  la  ville.  (Exclamations  à  Vex- 
trême  gauche,) 

Si  l'on  peut  prétendre  qu'il  n'y  a  pas  eu 
d'ordre  donné,  on  ne  peut  contester  ceci, 
c'est  que  les  chefs  de  corps  ont  indiqué  à 
leurs  ofûciers  la  tenue  qu'ils  devaient 
mettre  pour  se  rendre  à  la  messe. 

Voici  dans  quelles  conditions  la  question 
se  présente.  Dans  quinze  jours  d'ici  j'aurai 
l'honneur  de  revêtir  l'uniforme  et  je  me  de- 
mande si  je  serai  placé  dans  la  môme  si- 
tuation ;  je  me  demande  si  je  recevrai  la 
même  invitation  de  mes  supérieurs  à  me 
rendre  à  une  manifestation  cléricale  en 
l'honneur  de  Jeanne  d'Arc. 

Si  je  la  reçois,  je  le  déclare  tout  de  suite, 
je  m'y  conformerai  parce  que  je  n'admets 
pas  que  dans  l'armée  on  puisse  discuter  un 
ordre,  ni  même  une  simple  instruction. 
(Applaudissements,  ) 

Mais  vous  voyez  quelle  sera  ma  situation. 
Je  serai  obligé  de  contribuer,  par  mon  uni- 
forme au  moins,  à  l'éclat  d'une  manifesta- 
tion qu'intérieurement  je  réprouve  d'une 
manière  absolue. 

Est-cece  que  nous  avons  voulu  quand  nous 
avons  dit  que  les  troupes  ne  pourraient  en 
aucun  cas  être  tenues  d'assister  à  un  office 
divin,  môme  dans  le  cas  où  la  chose  aurait 
pu  être  admissible  à  la  rigueur,  en  cas  d'en- 
terrement ? 

Est-ce  ce  qu'ont  voulu  nos  prédéces- 
seurs ? 

Je  voulais  poser  cette  question  à  M.  le 
ministre  de  la  guerre.  Je  l'adresse  à  M.  le 
président  du  conseil,  qui  répondra  tout  à 
rheure,  d'une  façon  générale,  sur  la  politi- 
que religieuse  du  cabinet. 

M.  le  ministre  de  la  guerre,  ou  plutôt  le 
Gouvernement,  a-t-il  donné  l'ordre  aux  chefs 
de  corps  d'associer  leurs  troupes,  leurs  of- 
ficiers aux  manifestations  cléricales  qui  se 
produisent  actuellement  en  Thonneur  de 
Jeanne  d'Arc?  (Applaudissements à  V extrême 
gauche,  —  IntefTuptions,) 

Si  le  Gouvernement  n'a  pas  donné  d'or- 
dre, a-t-il  été  officiellement  avisé  de  ces 
faits  et  a-t-il  autorisé  ces  manifestations 
dans  lesquelles,  à  mon  avis,  on  compromet 


l'armée?  (Nouveaux  applaudissements  à  V ex- 
trême gauche.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  de 
Douville-Maillefeu. 

M.  le  comte  de  Douville-Maillefeii.  Mes- 
sieurs, c'est  dans  le  même  esprit  que  l'hono- 
rable préopinant,  et  afin  de  ne  pas  faire  per- 
dre le  temps  de  la  Chambre,  que  je  profite  de 
roccaslon  pour  poser  à  M.  le  président  du 
conseil  et  à  M.  le  ministre  des  cultes,  que 
j'ai  avisés  déjà,  la  question  de  savoir  quelle 
sera  dans  l'avenir  leur  manière  de  com- 
prendre l'exécution  du  concordat. 

Il  y  a  dans  le  Concordat  beaucoup  de 
choses;  mais  aussi  bien  pour  les  catho- 
liques fervents  que  pour  les  catholi- 
ques indifférents  et  même  pour  ceux  qui 
appartiennent  à  une  autre  religion  ou  qui 
n'en  ont  pas  —  car  toutes  les  opinions  sont 
permises  en  France  au  "point  de  vue  des 
croyances,  et  il  n'y  a  pas  à  rougir  d'être 
dans  l'une  ou  l'autre  de  ces  catégories,  — 
ce  qui  s'y  trouve,  de  véritablement  impor- 
tant, c'est  la  nomination  de  l'ôpiscopat. 
{Très  bien!  sur  divers  bancs  à  gauche,) 

Or,  le  Concordat  est  formel  ;  il  dit  que  la 
nomination  des  évêques  appartient  au 
gouvernement  français. 

Le  nominavit  est  absolu  ;  c'est  un  des  cas 
où  l'absolu  peut  exister,  monsieur  le  mi- 
nistre des  cultes.  (On  n7.)  Et  c'est  quand  on 
traite  avec  l'Eglise  catholique  qui,  si  elle 
n'était  pas  absolue,  n'aurait  pas  de  raison 
d'être,  qu'il  faut  maintenir  l'absolu  de 
l'Etat. 

Si  vous  avez  un  droit,  il  faut  l'exercer 
dans  l'intérêt  de  l*Etat.  Quand  vous  avez, 
monsieur  le  ministre  des  cultes,  à  nommer 
un  évêque,  vous  devez  choisir  dans  le 
clergé  français,  en  vous  faisant  renseigner 
par  vos  fonctionnaires  qui  sont  nom- 
breux... 

A  droite.  Ils  le  sont  trop! 

M.  le  comte  de  Douville-Maillefeu.  ...qui 
sont  trop  nombreux,  si  vous  voulez;  c'est 
mon  avis,  je  l'ai  assez  souvent  soutenu, 
mais  là  n'est  pas  la  question  et  je  demande 
à  rester  sur  mon  terrain,  à  parler  unique- 
ment de  la  nomination  des  évêques.  Je  ne 
viens  pas  me  plaindre  de  tels  ou  tels  mem- 
bres de  l'épiscopat  ;  qu'on  procède  à  leur 
nomination  comme  on  voudra,  jamais  je 
ne  me  plaindrai  d'eux.  Ils  font  leur  métier  ; 
moi  je  fais  le  mien  ;  je  ne  crois  pas  que 
nous  devions  jamais  nous  rencontrer,  et 
que,  par  conséquent,  il  puisse  surgir  des 
difficultés  entre  nous.  (On  rit,) 

M.  de  Baudry  d'Asson.  Vous  serez  peut- 
être  le  premier  à  les  appeler  quand  vous 
serez  près  de  mourir. 

M.  le  comte  de  Douville-Mailefeu. 
J'espère  que  je  mourrai  comme  sont  morts 
mon  père  et  mon  grand-père ,  debout , 
dans  les  bras  de  leurs  fils.  J'espère  mou- 
rir comme  cela,  sans  crainte  et  sans  haine, 
comme  j'ai  vécu,  et  sans  feinte  aussi,  sans 
aucune  feinte.  Voilà!  (On  rit,) 

Mais  tout  cela  ne  peut  que  faire  perdre  le 
temps  de  la  Chambre,  qui  est  très  précieux, 
dit-on. 


Je  me  tourne  de  nouveau  vers  M,  le  pré- 
sident du  conseil  et  vers  M.  le  ministre  dos 
cultes.  M.  le  ministre  des  cultes  est-il  de 
cette  doctrine?  Il  m'a  dit  lui-même  que 
c'était  la  bonne. 

M.  SpuUer,  ministre  de  Vinstruction  publi- 
que et  des  cultes.  Je  le  maintiens. 

M.  le  comte  de  Douville-Maillefeu,  Ses 
prédécesseurs  aussi  me  le  disaient... 

M.  de  Baudry  d'Asson.  M.  le  ministre 
ne  proteste  pas? 

M.  le  comte  de  Douville-Maillefeu. 
...mais  ils  ne  la  pratiquaient  pas.  Pourquoi? 
Pourquoi  ne  pas  nommer  un  prêtre  d'après 
les  renseignements  pris  par  la  direction  des 
cultes,  d'après  les  renseignements  donnés 
par  MM.  les  préfets,  par  MM.  les  sous-préfets 
même?... 

Un  membre  à  droite.  Et  par  les  gen- 
darmes. 

M.  le  comte    de    Douville-Maillefeu. 

Puisqu'on  veut  garder,  bien  malgré  moi, 
les  sous-préfets,  ces  fonctionnaires  sans 
fonctions,  on  pourrait  du  moins  les  utiliser 
à  donner  des  renseignements.  Gela  vaudrait 
mieux  pour  eux  que  d'être  les  agents  de 
cette  candidature  officielle  que  j'exècre  et 
que  je  méprise  autant  que  personne,  pour 
ne  pas  dire  plus,  et  que  j'ai  combattue  de- 
puis que  je  suis  en  âge  de  raison.  (On  rit.) 
11  paraît  qu'il  y  en  a  qui  ne  l'ont  pas  encore 
atteint  cet  âge-là!  (Nouveaux  rires.) 

Oui!  avant  d'avoir  atteint  L'âge  non  seu- 
lement d'être  éligible,  mais  d'être  électeur, 
sous  tous  les  régimes  j'ai  combattu  cette 
néfaste  candidature  officielle,  qui  trouble 
le  pays. 

J'en  reviens  à  dire  que  votre  premier  de- 
voir, ce  devrait  être  de  rechercher  quels 
sont  les  bons  prêtres,  ceux  dont  les  mœurs 
sont  irréprochables.  (Rires,) 

Oui  !  je  crois  que  lorsque  vous  nommez 
un  évêque,  il  est  bon  que  ses  mœurs  soient 
irréprochables.  Pour  ma  part,  si  j'étais  mi- 
nistre des  cultes,  je  crois  que  c'est  cela  que 
je  chercherais  tout  d'abord.  (Nouveaux 
rires.)  Je  m'assurerais  ensuite  si  c'est  un 
prêtre    instruit,   intelligent,   discret,  bon 

Français... 
M.  de  Baudry  d'Asson.  Et  républicain? 

M.  le  comte  de  Douville-Maillefeu. ...  et 

attaché  à  la  République,  qui  est  la  forme  du 
gouvernement  de  la  patrie;  République 
égale  patrie.  (Exclamations  à  droite.) 

M.  le  comte  de  Bemis.  Allons  donc  ! 

M.  le  comte  de  Douville-Maillefeu. Vous 
avez  fait  de  trop  bonnes  études,  mon  cher 
collègue,  pour  ne  pas  savoir  que  la  Répu- 
blique veut  dire  la  chose  de  tous,  res  pu- 
blica, 

M.  le  comte  de  Bernis.  Oui,  mais  la  Bé- 
publiquo  actuelle,  c'est  la  chose  de  quel- 
ques-uns. 

M.  le  comte  de  Douville-Maillefeu.  Mais 
il  n'y  a  pas  besoin  de  faire  une  révolution 
pour  changer  la  majorité. 

11  n'y  a  qu'à  culbuter  la  candidature  ofll- 
cielle une  fois  pour  toutes.  Ayez  un  peu  de 
courage,  faites  comme  moi;  j'ai  réussi,  je 
l'ai  culbutée  dans  la  plus  mauvaise  des 
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circonscriptions...  (Rires);  oui,  la  plus  mau- 
vaise du  monde  entier,  au  point  de  vue  ré- 
publicain. 

Avec  des  cliefs  courageux,  quand  on  re- 
présente la  patrie  incamée  dans  le  pouvoir 
du  peuple,  on  arrache  tous  les  masques  et 
le  peuple  sait  reconnaître  les  siens,  il  sait 
les  maintenir  au  poste  qu'il  leur  a  conUé, 
quand  môme  ils  n'y  tiennent  pas,  comme 
c'est  le  cas  en  ce  qui  me  concerne,  car  je 
vous  demande  quel  agrément  j'ai  ici.  {On 
riL) 

Je  demande  à  M.  le  ministre  des  cultes 
si  c'est  ainsi  qu'il  entend  son  nomina" 
vit,  s'il  exige  toutes  les  conditions  dont 
je  parle  pour  les  candidats,  et,  une  fois 
qu'il  a  fait  son  choix  au  conseil  des  minis- 
tres, s'il  le  fait  insérer  au  Journal  officiel 
sans  en  parler,  comme  c'est  son  devoir.  Un 
de  ses  prédécesseurs  a  agi  ainsi.  Je  n'ai 
pas  besoin  de  citer  son  nom. 

M.  René  Gautier.  Jules  Simon? 

M.  le  comte  de  Douville-MaiUef  eu.  Non, 
ce  n'est  pas  Jules  Simon. 

Ce  ministre,  je  me  permets  de  le  dire, 
m'avait  fait  l'honneur  de  me  demander  si 
je  pouvais  lui  signaler  parmi  les  prêtres. . . 
{Exclamations  sur  divers  bancs.) 

M.  de  Baudry  d'Asson.  Vous  ne  pouvez 
pas  dire  cela  sans  rire. 

M.  le  comte  de  DouviUe-Maillefea. 
Peu  m'importe  l'opinion  des  gens,  pourvu 
qu'ils  soient  respectables,  et^  beaucoup  de 
prêtres  sont  dans  ce  cas. 

M.  le  comte  de  Bernis.  Il  parait  que 
vous  auriez  désigné  l'abbé  Loyson.  {Rires  à 
droite.) 

M.  le  comte  de  Douville-Maillefea. 
Chacun  s'arrange  comme  il  l'entend;  je  ne 
m'occupe  pas  de  la  manière  dont  vous  pra- 
tiquez vos  devoirs  religieux.  Des  prêtres 
viennent  me  voir,  et  si,  comme  je  l'ai  en- 
tendu dire,  ce  sont  de  braves  gens  et  s'ils 
se  présentent  convenablement,  je  les  in- 
vite à  s'asseoir  à  ma  table.  On  parle  de 
prêtres  intempérants;  ils  ne  le  sont  pas 
tous,  j'en  connais  beaucoup  de  tempé- 
rants et  de  très  courtois,  et  j'ai  beaucoup  de 
plaisir  à  les  recevoir  chez  moi  à  la  campa- 
gne où  je  suis  heureux  de  leur  offrir  de 
partager  mon  modeste  ordinaire.  {Bruit.) 

Je  continue.  On  dirait  que  ce  sont  là  des 
choses  qui  vous  étonnent.  Je  vous  al  déjà  dit 
que  ces  questions  ne  me  passionnaient  pas 
du  tout.  Ce  sont  des  questions  de  croyance, 
de  foi,  —  credo  quia  absurdum^  —  tout  cela 
est  au-dessus  ou  au-dessous  de  moi,  cela 
n'a  aucun  point  de  contact  avec  mon  état 
d'âme,  comme  on  dit  aujourd'hui.  {On 
rit.) 

Je  n'ai  pas  besoin  d'intermédiaire  entre 
moi  et  ce  que  les  uns  appellent  Dieu,  les 
autres  Jehovah  ou  Allah,  et  ce  que  cet  ex- 
cellent Gambetta  appelait  la  justice  imma- 
nente —  tout  cela  est  la  môme  chose  évi- 
demment, si  toutefois  c'est  une  chose  — 
car  là-dessus  on  pourrait  discuter  à  l'in- 
fini... {On  rit.) 

Mais  nous  sommes  ici  pour  régler  des 
choses  humaines,  très  humaines,  qui  n*ont 


rien  de  divin.  M.  le  ministre  des  cultes  doit 
chercher  à  tous  les  points  de  vue  à  nommer 
de  bons  évèques  et  à  les  nommer  sans  cau- 
ser —  je  ne  dis  pas  sans  conférer  —  avec  un 
prêtre  italien  qui  n'a  rien  à  voir  dans  ces 
choses  de  l'intérieur  de  la  patrie  française 
{Très  bien!  à  U extrême  gauche),  rien  du  tout, 
et  je  me  permets  d'insister  auprès  de  M.  le 
président  du  conseil  et  de  M.  le  ministre 
des  cultes  pour  qu'ils  me  disent  si  cette 
détestable  pratique  de  l'abandon  des  droits 
de  la  patrie  dans  la  nomination  des  évèques 
va  continuer. 

J'espère  qu'avant  de  descendre  de  la  tri- 
bune, M.  le  ministre  des  cultes  ou  M.  le 
président  du  conseil  me  répondront  sur  ce 
point  très  important  d'une  façon  satisfai- 
sante. {Applaudissements  à  Vextrême  gau- 
che.) 

M.  le  présidexit.  La  parole  est  à  M.  Denys 
Cochln. 

M.  Denys  Cochln.  La  Chambre  voudra 
bien  me  donner  quelques  instants  d'atten- 
tion pour  la  rappeler  d'abord  —  je  le  dis 
sans  vouloir  être  en  rien  désagréable  aux 
orateurs  qui  m'ont  précédé  —  à  la  question 
qui  nous  occupe. 

On  en  a  parlé  sans  doute,  mais  on  a  parlé 
un  peu  aussi  d'autre  chose,  puisqu'il  a  été 
parlé  tantôt  des  fêtes  de  Jeanne  d'Arc,  tan- 
tôt de  dîners  à  donner  à  son  curé  et  tantôt 
de  la  nomination  des  évèques... 

A  gauche.  Tout  cela  se  tient  I 

M.  Denys  Cochln.  ...  grave  question 
qui,  après  les  paroles  de  l'orateur  pré- 
cédent, poiu'rait  paraître,  je  crois,  un  peu 
embarrassante  à  M.  le  ministre  des  cultes. 
Car  on  l'a  sommé  de  nommer  de  bons  évè- 
ques ;  et  après  la  déclaration  de  M.  de  Dou- 
ville-Maillefeu  sur  la  foi  religieuse,  je  vou- 
drais bien  savoir  ce  qu'il  appelle  de  bons 
évoques... 

M.  Leydet.  11  n'y  en  a  donc  pas? 
'  M.  Denys  Cochln.  La  question  qui  nous 
occupe,  c'est  celle  de  la  lettre  écrite  récem- 
ment par  le  nonce  du  pape.  Le  nonce  est 
un  ambassadeur  qui  mérite  les  égards  dus 
à  tout  ambassadeur  et  qui  mérite  de  plus, 
je  crois,  quelques  égards  particuliers... 
{Exclamations  à  gauche.)  Il  représente  une 
puissance  qui  —  pour  nous,  catholiques  — 
est,  au  point  de  vue  philosophique  et  reli- 
gieux, l'autorité  la  plus  haute;  et  qui,  pour 
ceux  d'entre  vous,  messieurs,  qui  ne  par- 
tagent pas  notre  foi,  devrait  obtenir  et  — 
je  n'en  doute  pas  un  instant  —  obtient 
vos  respects. 

En  effet,  vous  êtes  de  ces  hommes  qui 
condamnent  la  force  brutale,  qui  reconnais- 
sent les  droits  de  la  pensée,  et  vous  ne 
pouvez  pas  sincèrement  nier  que  cette  puis- 
sance ne  soit  celle  qui,  par  la  pensée  et  par 
la  parole,  exerce  sur  l'humanité  la  plus 
grande  influence.  Et  cela  sans  avoir  un  seul 
canon  à  employer  à  l'appui  de  ses  déci- 
sions. {Applaudissements  à  droite.  —  Inter- 
ruptions à  Vextrême  gauche.) 

Cette  puissance,  messieurs,  mérite  aussi 
quelques  égards,  parce  que,  je  le  dis  ici  en 
proclamant  la  vérité,  que  tout  le  monde 


connaît,  elle  ne  vous  a  apporté  que  des  pa- 
roles de  paix,  (Très  bien  l  très  bien!  à  droite. 
—  Réclamations  à  gauche  et  à  Vextrême 
gauche.) 

Je  voudrais  que  personne  ici  ne  me  soup- 
çonnât —  et  je  crois  que  les  circonstances 
m'aident  à  écarter  ce  soupçon  —  d'être 
animé  un  seul  instant  par  l'esprit  de  parti. 

A  Vextrême  gauche.  Au  contraire  !  (Bruit). 

M.  Denys  Cochln.  Mon  parti,  je  ne  le 
renie  pas  et  ne  le  ferai  jamais. 

L'esprit  humain  est  ainsi  fait  qu'il  est  im- 
possible de  trouver  bon  le  lendemain  ce 
qu'on  trouvait  mauvais  la  veille.  Mais  en  ce 
moment  je  ne  m'occupe  pas  d'affaires  de 
parti,  je  ne  m'occupe  que  de  remplir  les  de- 
voirs qui  m'incombent  envers  mon  pays  et 
envers  la  foi  à  laquelle  j'appartiens.  {Très 
bien  !  très  bien  !  à  droite). 

A  ce  titre,  il  me  paraissait  impossible 
que  lorsque,  depuis  une  heure,  un  acte  du 
représentant  du  saint-siège  est  attaqué  avec 
quelque  vivacité....  (Dénégations  à  gauche 
et  à  Vextrême  gauche.) 

M.  Pourquery  de  Boisserin.  Je  demande 
la  parole. 

M.  Denys  Cochin.  Il  me  paraissait,  dis- 
je,  impossible  qu'un  député  catholique 
gardât  le  silence  et  que  l'un  de  nous  ne 
montât  pas  à  cette  tribune.  (Très  bien!  très 
bien!  adroite.) 

Qu'a  fait  le  nonce?  Est-il  sorti  des  attri- 
butions que  règlent  les  articles  organiques 
du  Concordat?  A-t-il  outrepassé  le  droit 
qui  appartient  à  tous  les  ambassadeurs?  Je 
ne  le  pense  pas.  Je  cite  l'article  2  des 
articles  organiques;  je  ne  les  discute  pas 
ici,  quoique  vous  sachiez  dans  quelles  con- 
ditions et  par  quel  excès  du  pouvoir  per- 
sonnel le  plus  absolu  qui  fut  jamais  ces  ar- 
ticles ont  été  introduits  dans  un  traité  qui 
cessait  d'être  bilatéral. 

M.  d'AlUièreB.  C'est  très  vrai  ! 

M.  Denys  Cochin.  Cet  article  2  est  ainsi 
conçu  : 

«  Aucun  individu  se  disant  nonce,  légat, 
vicaire  ou  commissaire  apostolique,  ou  se 
prévalant  de  toute  autre  dénomination,  ne 
pourra,  sans  l'autorisation  du  Gouverne- 
ment, exercer  sur  le  sol  français  ni  ailleurs 
aucune  fonction  relative  aux  affaires  de 
l'Eglise  gallicane.  » 

S'agit-il  ici  de  l'usurpation  d'une  fonc- 
tion? 

Qui  pourrait  le  prétendre.  Cet  article  à 
été  interprété,  et  l'un  des  honorables 
orateurs  qui  m'ont  précédé  le  rappelait 
tout  à  l'heure,  par  une  circulaire  mi- 
nistérielle de  1824,  qui  a  déclaré  que  le 
nonce  ne  devait  pas  se  mettre  en  commu- 
nication avec  les  évèques.  Mais  cette  circu- 
laire ministérielle  a  été  mainte  et  mainte 
fois  interprétée  et  expliquée,  et  elle  l'a  été 
au  nom  du  sens  commun. 

Comment  peut-on  admettre  que  le  nonce 
du  pape  ne  soit  pas  en  communication  avec 
les  évèques?  Je  comprends  que  le  Gouverne- 
ment prenne  ombrage  lorsqu'il  s'agit  de  com- 
munication officielle,  de  la  transmission  d'un 
rescrit  ou  d'une  bulle  du  saint-siège  ;  mais 
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lorsqu'il  s'agit  de  transmettre  un  conseil,  et 
lorsque  très  confidentiellement  ce  conseil 
est  transmis,  il  est  impossible  d'arguer  des 
articles  organiques  pour  prétendre  que  le 
nonce  est  sorti  de  son  rôle,  et  de  son  rôle 
le  plus  naturel. 

Et  que  signifie,  permettez-moi  de  le  de- 
mander, cette  comparaison  qu'on  veut  faire 
entre  des  temps  qui  se  ressemblent  si  peu? 
Quel  est  aujourd'hui  le  secret  que  la  presse 
immédiatement  no  possède?  Quelles  sont 
les  confidences  diplomatiques  qui  échap- 
pent tôt  ou  tard  à  la  publicité?  11  faut  chan- 
ger les  anciennes  habitudes.  Nous  ne  som- 
mes plus  ni  sous  Louis  XIV,  qui  ne  Con- 
naissait pas  la  publicité,  ni  sous  Napoléon  1<" 
qui  l'étranglait  II  ne  s'agissait,  je  le  répète, 
ni  d'un  acte  officiel  ni  d'une  volonté  à  trans- 
mettre, mais  de  faire  connaître  aux  ôvèques 
la  pensée  du  saint-siège  qu'ils  doivent  être 
les  premiers  à  connaître,  sur  une  question 
dans  laquelle  ils  sont  directement  intéres- 
sés. La  confidence  a  été  trahie.  Quel  grand 
mal  y  a-t-il,  et  est-ce  l'occasion  de  rappe- 
ler toutes  les  pratiques  du  formalisme  di- 
plomatique d'un  autre  temps?  (Très  bien! 
très  bien!  à  droite.  --Bruit  à  gauche.) 

Et,  m'adressant  non  au  Gouvernement, 
dont  je  ne  veux  pas  préjuger  la  réponse, 
mais  aux  orateurs  que  j'ai  entendus,  je  leur 
dis  :  De  quoi  vous  plaignez- vous?  D'une 
question  de  pure  forme,  car  sur  le  fond 
vous  n'avez  rien  à  dire,  rien  à  reprendre 
sur  le  contenu  de  cette  lettre  ? 

Le  nonce  dit  au;  évêques  qu'il  ne  faut 
pas  se  mettre  en  contradiction  formelle 
avec  la  loi.  C'est  une  parole  de  concilia- 
tion. {Interruptions  à  l'extrême  gauche.)  11 
ajoute  que  le  saint-siège  n'a  pas  omis  de  sou- 
.  tenir  vis-à-vis  du  Gouvernementles  droits  dé 
l'Eglise.  Le  saint-siège  peut-il  agir  autre- 
ment? Il  aiïlrme  que  cette  question  est  au 
moins  mixte. .  .—Est-ce  vrai  ?  11  est  difilclle  de 
le  nier  —  ...  et  qu'elle  doit  être  résolue  par 
un  accord  entre  les  deux  pouvoirs.  Enfin, 
conclut  le  nonce,  le  saint-siège  continuera 
de  défendre  ces  principes  avec  fermeté. 
(Très  bien!  à  droite.  —  Bruit  à  V extrême 
gauche.) 

Messieurs,  si  l'on  croyait  nécessaire  de 
reviser  la  législation  des  fabriques,  est-il 
,  vrai  de  dire  que  cette  question  peut  être 
traitée  d'accord  entre  les  représentants  du 
pouvoir  civil  et  ceux  de  l'Eglise?  Ett-ce 
que  les  représentants  de  l'Eglise  catholique 
n'auraient  pas  dfi  être  entendus,  comme 
l'ont  été  d'ailleurs  les  pasteurs  et  les  rab- 
bins Israélites? 

Cette  entente  préalable,  les  gouverne- 
ments qui  vous  ont  précédé  l'avaient  pré- 
vue et  l'avaient  admise.  La  question  des 
fabriques  est  ancienne;  elle  a  déjà  été  sou- 
levée en  1880.  Le  gouvernement  d'alors,  -  - 
et  je  suppose  que  ce  gouvernement  était 
aussi  jaloux  des  droits  de  l'Etat  laïque  que 
celui  qui  est  en  ce  moment  devant  nous,  — 
ce  gouvernement,  s'exprimant  par  la  bou- 
che de  M.  Flourens,  a  parlé  ainsi  : 

«  En  conséquence!,  conformément  aux 
principes  de  notre  droit  public  et  à  la  pra- 


tique suivie  toutes  les  fois  qu'il  s'est  agi  de 
modifications  à  apporter  au  régime  des  di- 
vers cultes  reconnus,  j'ai  l'honneur  de  vous' 
proposer  la  nomination  d'une  commission 
dans  laquelle  tous  les  éléments  d'impartia- 
lité et  de  compétence  seraient  réunis  par  la 
représentation  exacte  des  intérêts  en  pré- 
sence. » 

C'est  ainsi  que,  en  1880,  le  Gouvernement 
entendait  le  règlement  de  cette  question. 
(Inten^ptions  et  bruit  à  gauche  et  à  Vex- 
trême  gauche.) 

M.  Guyot-Dessaigne.  Mais  une  loi  a  été 
votée  depuis  ! 

M.  Gustave  Rouanet.  Et  les  évêques  se 
refusent  à  tenir  compte  de  cette  loi  I 

M»  le  président.  Monsieur  Rouanet,  vous 
interrompez  trop  souvent;  on  croirait  vrai- 
ment que  vous  avez  la  parole  à  la  place  des 
orateurs.  Vous  vous  croyez  au  conseil  mu- 
nicipal! {On  rit.) 

M.  Denys  Cochin.  En  1880,  M.  Lepère, 
ministre  de  l'intérieur,  parlait  ainsi:  «  Cette 
question  touche  à  la  fois  aux  Intérêts  civils 
et  aux  intérêts  religieux...  » 

M.  César  Duval.  Il  s'agissait  de  l'orga- 
nisation des  conseils  de  fabrique  et  non  de 
la  comptabilité. 

M.  d'Hulst.  Sil  il  s'agissait  bien  de  la 
comptabilité  des  fabriques. 

M.  Denys  Cochin.  Aujourd'hui  c'est 
toute  l'organisation  qu'on  modifie. 

M.  Lepère  disait  :  «  Fidèle  à  la  ligne  de 
conduite  que  je  me  suis  tracée  dans  la 
direction  du  ministère  des  cultes,  je  ne 
veux  pas  modifier  les  règles  qui  président 
aux  rapports  entre  l'Etat  et  l'un  quelconque 
des  cultes  reconnus  sans,  auparavant,  en- 
tendre les  représentants  les  plus  autorisés 
de  ce  culte  et  sans  rechercher  et  provoquer 
leur  accord.  » 

M.  Camille  Pelletan.  M.  Lepère  se  sert 
du  mot  «  entendre  », 

M.  Denys  Coohin.  Parfaitement. 

Ce  qui  eût  été,  permettez  moi  de  le  dire, 
raisonnable  et  naturel,  c'était,  dans  cette 
question  essentiellement  mixte,  où  les  deux 
pouvoirs  civil  et  ecclésiastique  étaient  in- 
téressés, de  régler  la  chose  en  commun. 

M.  Camille  Pelletan.  Comment  1  11  y  a 
donc  deux  pouvoirs  en  France  ? 

M.  Denys  Cochin.  Mettons  les  deux  au- 
torités intéressées,  si  vous  voulez. 

M.  Louis  Terrier.  Vous  faites  bien  de 
rectifier. 

M.  Femand  de  Ramel.  On  a  consulté  les 
consistoires  :  le  fait  est  expressément  visé 
dans  le  décret. 

M.  Denys  Coohin.  M.  Guyot-Dessaigne, 
dans  une  interruption,  rappelle  qu'une  loi 
a  été  votée  depuis.  C'est  vrai  ;  mais  il  y  a 
aussi  un  décret  qui  l'interprète,  et  vous 
voudrez  bien  convenir  que  la  loi,  qui  avait 
dit  en  une  ligne  que  la  comptabilité  des  fa- 
briques serait  soumise  aux  règles  générales 
de  la  comptabilité  publique,  a  été  singu- 
lièrement modifiée  par  le  décret,  très  long 
et  très  compliqué,  qui  a  paru  depuis. 

Qui  peut  nier  que,  dans  la  pratique,  ce 
décret  ne  donne  lieu  à  de  grandes  difiicul- 


tés,  et  qu'il  soulève  des  objections?  Qui  peut 
nier  qu'il  serait  désirable  que  ces  difilcultés 
fussent  tranchées  d'un  commun  accord? 
Ce  ne  sera  pas,  dans  tous  les  cas,  M.  le  mi- 
nistre des  cultes,  car,  dans  la  clrculairo 
qu'il  écrivait  aux  évêques,  il  disait  : 

«  Je  suis  à  votre  disposition,  monsieur 
l'évêque,  pour  vous  adresser,  sur  votre  de- 
mande, tous  les  éclaircissements  complé- 
mentaires. »    - 

Il  pouvait  donc  y  avoir  des  difilcultés,  il 
pouvait  y  avoir  d^s  demandes  d'éclaircisse- 
ment. Par  conséquent,  je  répète  que  le 
nonce  du  pape,  en  invitant  les  évêques  à  ne 
pas  se  mettre  en  contradiction  avec  la  loi, 
d'abord  n'a  apporté  que  des  paroles  de 
conciliation,  et  qu'ensuite  en  ajoutant  : 
((  Nous  défendrons  les  droits  de  l'Eglise  et 
nous  tâcherons  que  cette  question  soit 
tranchée  d'un  commun  accord,  »  le  nonce 
n'a  fait  que  répéter  ce  qui  avait  été  déji:^ 
dit  par  le  gouvernement  de  1880  et  ce  qui 
a  été  dit  encore  par  le  gouvernement  de 
1894.  {Très  bien!  très  bien!  à  droite.) 

Maintenant,  si  ces  paroles  si  pacifiques 
pouvaient  appeler  de  la  part  du  Gouverne- 
ment —  je  ne  lé  sais  pas  encore  et  je  ne 
préjuge  pas  la  question  —  le  blâme  que  les 
orateurs  qui  m'ont  précédé  à  cette  tribune 
ont  demandé,  s'il  était  possible  de  suppo- 
ser que  cette  lettre  si  modérée  et  si  juste, 
inattaquable  dans  le  fond,  fût  attaquée  dans 
la  forme,  et  aue,  se  référant  aux  pratiques 
diplomatiques  d'un  autre  âg»,  il  dût  en  ré- 
sulter entre  le  gouvernement  qui  siège  sur 
ces  bancs  et  l'Eglise  une  querelle  que  je 
ne  veux  pas  prévoir;  si  cela  était,  je  de- 
manderais ^  ce  gouvernement  ce  que  si- 
gnifient les  déclarations  libérales  et  les 
paroles  de  paix  que,  dans  d'autres  mo- 
ments, il  nous  a  apportées*  {Ah!  ah!  à 
gauche.) 

Je  veux  bien  m'expliquer  sur  ce  sujet  et 
je  n'ai  pas  du  tout  le  sentiment  de  com- 
mettre ici  une  maladresse  ou  une  indiscré- 
tion. Je  suis  prêt  à  le  dire  très  franche- 
ment :  je  crois  fermement  au  mouvement 
de  l'opinion  que  M.  le  ministre  des  cultes, 
répondant  un  jour  à  une  question  que  je 
lui  avais  posée,  a  caractérisé  par  ces  mots  : 
l'esprit  nouveau.  {Exclamations  ironiques  à 
gauche.) 

M.  de  Baudry  d'Asson.  C'était  un  mot 
inventé  pour  attraper  les  niais.  [Rumeurs 
à  droite,) 

Je  n'en  ai  pas  été  dupe  et  je  m'en  flatte. 

M.  le  oomte  de  Maillé.  Yous  êtes  seul 
de  cet  avis.  {Très  bien!  très  bien  !  à  droite.) 

M.  de  Baudry  d'Asson.  Non,  je  ne  suis 
pas  seul;  je  suis  avec  le  pays!  {Exclama- 
tions à  droite.) 

Vous  avez  eu  confiance;  moi,  je  n'ai  pas 
eu  confiance! 

M.  Denys  Coohin.  Je  réponds  à  M.  de 
Baudry  d'Asson  en  déclarant  modestement 
que  je  suis  des  niais  que  ce  mot  a  attrapés. 
{Très  bien!  très  bien!  à  droite.) 

M.  MiUerand.  Vous  saviez  bien  pour- 
quoi. 

M.  Denys  Coohin.  Je  crois  qu'il  y  a  un 
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esprit  nouveau.  Où  règne-l-îl?  Est-ce  dans 
les  conseils  du  Gouvernement?  Rien  ne  me 
le  prouve.  Est-ce  dans  votre  administration, 
messieurs?  Je  le  crois  encore  moins.  Mais 
cet  esprit  existe.  Il  n'en  faut  faire  aux  mi- 
nistres qui  siègent  sur  ces  bancs  ni  un  re- 
proche ni  un  éloge.  Gela  se  passe  en  dehors 
et  au-dessus  d'eux.  Get  esprit  nouveau  règne 
dans  le  pays.  (Très  bien!  très  bien!  à  droite. 
—  Bruit  et  interruptions  à  gauche,) 

M.  Camille  Pelletan.  Après  les  élec- 
tions! 

M.  Denys  Cochin.  Si  les  ministres  ac- 
tuels tombaient  demain  et  si  vous  leur  suc- 
cédiez, vous  aussi  vous  auriez  à  compter 
avec  cet  esprit  nouveau.  [Applaudissements 
à  Vextrême  gauche,) 

Rien  n*est  plus  Hatteur  pour  un  orateur 
que  d'être  applaudi;  mais  rien  n'est  plus 
humiliant  que  de  ne  pouvoir  en  comprendre 
la  cause.  (Très  bien!  très  bien  !  à  droite,) 

Get  esprit  nouveau,  c'est  un  esprit  de 
paix  et  de  liberté,  c'est  la  un  de  certains 
préjugés.  En  ce  qui  concerne  la  foi  reli- 
gieuse, on  Ta  ou  on  ne  l'a  pas  ;  mais  elle 
est  concillable,  on  le  reconnaît  mainte- 
nant, avec  toutes  les  opinions  et  tous  les 
degrés  de  connaissances  scientifiques.  Qui 
donc  essayerait,  imbu  des  préjugés  qui  ré- 
gnaient il  y  a  une  trentaine  d'années,  d'aller 
dire  à  notre  laborieuse  et  intelligente  Jeu- 
nesse que  le  progrès  des  lumières^  nous 
détourne  de  cette  foi?  En  philosophie,  le 
progrès  n'est  plus  du  côté  du  matérialisme 
[Très  bien  !  très  bien!  à  droite)  ;  et  si  Je  re- 
viens au  domaine  de  la  politique,  Je  vols 
que  les  idées  religieuses  ne  sont  inféodées 
à  aucun  parti,  ni  au  mien  ni  au  vôtre;  que 
les  hommes  de  mon  parti,  que  les  hommes 
du  vôtre  s'en  affligent  ou  s'en  réjouissent, 
il  Importe  peu  ;  la  morale  et  la  foi  chré- 
tienne appartiennent  à  tout  le  monde.  (Ap^ 
plaudissements  à  droite.  — Bruit  à  Vextrême 
gauche,) 

M.  Jourde.  Et  le  Syllabus!  (Exclamations 
au  centre,) 

M.  Denys  Goohin.  Et  je  parlais  de  pro- 
grès, d'avenir,  de  développement  des  lu- 
mières. U  y  eu  aussi  autrefois  un  préjugé 
en  vertu  duquel  certains  systèmes  préten- 
daient avoir  le  monopole  du  progrès;  cer- 
taines idées  étaient  appelées  idées  Jeunes, 
Idées  avancées,  idées  d'avenir,  et  d'autres 
étaient  réputées  anciennes,  rétrogrades, 
mortes.  Les  premières  épithètes  vous  vous 
les  réserviez  et  vous  nous  laissiez  volon- 
tiers les  autres.  Qu'est-il  arrivé?  Nous  ne 
sommes  pas  morts  et  vous  n'êtes  plus  Jeu- 
nes. Prenez-en  votre  parti  :  L'heure  de 
votre  majorité  a  sonné»  Et  quant  aux  idées, 
Topinion  éclairée  ne  leur  demande  plus  leur 
ùge  :  il  n'y  en  a  pas  de  vieilles  ni  de  nou- 
velles, il  y  en  a  de  justes  et  de  fausses,  il  y 
a  des  idées  de  libéraux  et  il  y  a  des  idées  de 
sectaires.  G'est  entre  les  unes  et  les  autres 
que  Ton  choisit  désormais,  sans  se  croire 
homme  de  l'avenir,  ou  homme  du  passé. 

Voilà  l'esprit  nouveau.  U  est  pacifique,  il 
est  libéral,  parce  qu'il  est  débarrassé  d'une 
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foule  de  préjugés  démodés.  {Très  bien!  très 
bien!  à  droite.) 

Le  Gouvernement  qui  siège  sur  ces  bancs 
l'a-t-il  compris  et  veut-il  s'y  conformer  ?  U 
le  peut  aisément,  sans  porter  ombrage  à 
personne. 

L'autre  Jour,  M.  le  ministre  président  du 
conseil,  répondant  &  M.  le  comte  de  Mun, 
lui  disait  :  «  Nous  ne  voulons  pas  faire  de 
l'Eglise  un  instrument  de  domination.  » 

A  Vextrême  gauche,  ironiquement.  Au  con- 
traire ! 

M.  Denys  Coobin.  Et  qui  vous  le  de- 
mande? Et  qui  peut  imaginer  que 
l'Eglise  et  vous  vous  rêviez  ensemble  la  do- 
mination suprême  ? 

Non  !  on  ne  vous  demande  pas  de  faire 
de  l'Eglise  un  instrument  de  domination  ; 
on  vous  demande  seulement  de  lui  donner 
la  liberté,le  droit  commun.  Voulez -vous,  non 
pas  lui  donner  votre  appui,  —  car  qui  de- 
mande l'ingérence  de  l'Etat  dans  un  pays 
libre  ?  —  mais  renoncer  à  la  défiance,  à  un 
système  de  persécutions  mesquines,  re- 
noncer à  apporter,  en  obéissant  à  des  hai- 
nes inexplicables,  des  obstacles  et  des  en- 
traves à  des  œuvres  de  bienfaisance  et 
de  charité!  Le  voulez  vous?  Je  ne  le  crois 
pas,  et  j'aurai  beau  Jeu  pour  vous  le  prou- 
ver le  jour  où  nous  discuterons  loyalement 
ensemble  la  grande  question  de  la  liberté 
religieuse.  Non,  de  cet  esprit  nouveau  que 
vous  avez  un  jour  défini,  mais  dont  vous 
avez  depuis  tant  rabattu,  il  ne  reste  que 
bien  peu  dans  votre  administration.  Mais 
il  règne  dans  le  pays,  et  le  Gouvernement 
devrait  l'entendre. 

Messieurs,  la  droite  a  longtemps  gardé  le 
silence  ;  et,  puisque  J'ai  l'honneur  de  parler 
en  son  nom  aujourd'hui,  je  voudrais,  quitte 
à  m'éloigner  un  peu  de  la  question  ac- 
tuelle, répondre  à  une  question  qu'on  nous 
pose. 

On  nous  dit  :  Puisque  ce  Gouvernement 
ne  vous  inspire  pas  plus  de  confiance, 
pourquoi  l'avez-vous  appuyé  ?  U  a  ici  d'au- 
tres adversaires  que  vous.  Pourquoi  n'avez- 
vous  pas  marché  la  main  dans  la  main  avec 
eux?  (Interruptions  à  Vextrême  gauche.) 

A  Vextrême  gauche.  Nous  ne  vous  deman- 
derons Jamais  cela  I 

M.  Denys  Cochin.  Vous  ferez  bien. 
Nous  ne  sommes  pas  de  ceux  qui  espèrent 
faire  sortir  le  progrès  du  désordre,  et  nous 
ne  conclurons  Jamais  d'alliance  que  rien  ne 
justifie.  (Interruptions  à  Vextrême  gauche.) 

A  Vextrême  gauche.  Est-ce  que  nous 
avons  l'air  de  la  rechercher,  cette  alliance  ? 
Vos  alliés  sont  au  centre. 

M.  Denys  Cochin.  Nous  sommes  l'oppo- 
sition conservatrice  et  libérale;  voi^s  êles 
l'opposition  socialiste  et  révolutionnaire. 
Servons  chacun  notre  cause,  messieurs. 
Entre  nous  il  n'y  a  rien  de  commun  : 
tout  nous  sépare.  (Applaudissements  à  Vex- 
trême gauche  et  d  droite.)  Je  me  trompe. 
En  d'autres  temps  de  pareilles  alliances 
ont  semblé  possibles;  on  a  cru  former 
des  «  syndicats  de  mécontents  ».  Dans  ces 
alliances   trompeuses,   on  n'avait  rien   à 


mettre  en  commun  que  la  rancune.  Nous 
sommes  résolus  à  ne  les  point  recommen- 
cer, et  il  faut  convenir  qu'ici  la  rancune  au- 
rait été  mauvaise  conseillère,  si  elle  nous 
avait  poussés  à  chercher  avec  votre  concours 
une  victoire  momentanée  qui  n'aurait  eu 
de  lendemain  que  pour  vous.  (Applaudisse- 
ments à  droite.) 

A  Vextrême  gauche.  Vous  n'êtes  qu'à 
moitié  content. 

M.  Denys  Cochin.  Sans  nous  inquiéter 
de  donner  ou  de  refuser  notre  appui  à  per- 
sonne, nous  voterons  librement  soit  pour, 
soit  contre  les  décisions  proposées,  suivant 
que  notre  conscience  de  conservateurs,  de 
libéraux  et  de  catholiques  les  trouvera  bon- 
nes ou  mauvaises.  (Très  bien!  très  bien! à 
droite.) 

Gela  a  profité  quelquefois  à  ce  Gouverne- 
ment. 

M.  Millerand.  Quelquefois!  Vous  êtes 
trop  modeste. 

M.  Denys  Cochin.  Et  quelquefois  aussi 
~  pas  dans  toutes  les  circonstances  —  le 
gouvernement  a  affecté  de  dédaigner,  de 
rejeter  l'appoint  qu'il  recevait  de  nous.  Ses 
dédains  n'auraient  pas  eu  grande  impor 
tance  s'ils  ne  s'appliquaient  qu'à  nos  per- 
sonnes ;  mais  de  la  part  d'un  gouvernement 
qui  prétend  représenter  la  France  pacifique 
et  laborieuse,  ils  avaient  lieu  de  surprendre, 
—  car  la  partie  de  la  France  que  représen- 
tent les  députés  conservateurs  n'est  pas  la 
moins  laborieuse  ni  la  moins»  pacifique. 

Mais  ce  n'est  pas  pour  si  peu  que  nous 
changerons  notre  politique.  Elle  est  simple  ; 
elle  est  franche  ;  elle  ne  sera  Jamais  dictée 
que  par  notre  conscience  de  boDs  citoyens; 
et  n'aura  pour  objet,  en  toute  circonstance, 
que  le  bien  du  pays.  (Vifs  applaudisse- 
ments à  droite.  —  L'orateur  en  retournant  à 
S071  banc  reçoit  des  félicitations,) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Fer- 
nand  Rabier. 

M.  Femand  Rabier.  Messieurs,  Je  désire 
adresser  en  deux  mots  une  simple  question 
à  M.  le  président  du  conseil  :  Je  viens  lui 
demander  quelles  mesures  il  compte  pren- 
dre contre  le  cardinal-archevêque  de  Bor- 
beaux,«M.  Lecot,  à  l'occasion  des  paroles 
qu'il  a  prononcées,  il  y  a  quelques  jours, 
dans  la  cathédrale  d'Orléans. 

En  effet,  messieurs,  le  8  mai  dernier,  du 
haut  de  la  chaire,  devant  vingt-trois  ou 
vingt-quatre  évêques  et  archevêques,  en 
présence  des  généraux  et  des  f onotionnaires 
de  tout  ordre,  devant  le  préfet,  devant  les 
magistrats  en  robe  rouge  et  en  robe  noire... 

M.  Laroche-Joubert.  Vous  y  étiez  aussi! 

M.  Femand  Rabier. ...  M.  Lecot,  qui  pro- 
nonçait le  panégyrique  de  Jeanne  d'Arc,  n'a 
pas  craint  de  dire,  s'adressant  à  M.  Goullié, 
archevêque  de  Lyon,  qui  a  été  il  y  a  peu 
de  temps,  l'objet  d'une  mesure  de  rigueur 
de  la  part  du  Gouvernement... 

A  Vextrême  gauche.  Cela  ne  lui  fera  pas 
grand  mal! 

M.  Femand  Rabier. ...  et  après  lui  avoir 
décerné  la  palme  du  martyre,  que  la  me- 
sure prise  par  le  Gouvernement  contre  lui 

29 


■i 
1 


226 


ANNALES    DE    LA    CHAMBRE    DES    DÉPUTÉS 


était  une  mesure  qu'il  ne  voulait  pas  quali- 
fier... {Mouvements  divers.) 

A  droite.  C'était  poli. 

M.  Femaxxd  Rabier.  Je  me  permets,  en 
ce  qui  me  concerne,  de  trouver  ce  langage 
scandaleux...  {Réclamations  à  droite.  — Ap- 
plaudissements à  gauche  et  à  Vextrême 
gauche.) 

M.  Millerand.  Le  Gouvernement,  lui,  le 
trouve  correct! 

M.  le  comte  de  Bernis.  11  n'a  x^s  dit 
c<  inqualifiable  »,  ce  qui  eût  été  la  vérité. 
{Bj-uit.) 

M.  Fernand  Rabier.  Oui,  Je  suis  con- 
vaincu, messieurs,  que  vous  le  trouverez, 
comme  moi,  scandaleux... 

Un  membre  à  gauche.  C'est  même  un 
langage  factieux  ! 

M.  Fernand  Rabier...  et  vous  direz  tout 
à  l'heure  qu'il  est  temps  qu'on  fasse  res- 
pecter par  tous,  dans  ce  pays,  les  droits  de 
l'Etat.  {Applaudissements  à  gauche  et  à 
Vextrême  gauche.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le 
président  du  conseil. 

M.  Casimir-Perier,  président  du  conseil^ 
viinistre  des  affaires  étrangèi*es.  Messieurs, 
je  ne  puis  que  me  réjouir  avec  quelques- 
uns  des  orateurs  qui  m'ont  précédé  à  cette 
tribune  de  ce  que,  pour  ménager  le  temps 
de  la  Chambre,  j'aie  à  répondre  dans  une 
seule  séance  à  une  interpellation  et  à  trois 
questions. 

Je  chercherai  à  m'expliquer  tout  d'abord 
sur  les  questions,  puis  je  reviendrai  au 
fond  même  du  débat. 

L'honorable  M.  Lhopiteau  a  demandé  au 
Gouvernement  si,  à  l'occasion  des  fêtes  de 
Jeanne  d'Arc,  il  avait  donné  l'ordre  aux  au- 
torités militaires  ou  civiles  d'assister  aux 
cérémonies,  ou  si,  sans  leur  donner  cet 
ordre,  il  avait  autorisé  les  représentants  de 
ces  différentes  administrations  à  s'y  rendre. 

Le  Gouvernement,  vous  le  savez,  avait 
reçu,  lui  aussi,  des  invitations  pour  les  cé- 
rémonies qui  ont  eu  lieu  à  Paris;  mais  il  a 
pensé  qu'il  n'avait  pas  à  assister  à  une  fête 
n'ayant  aucun  caractère  officiel  ou  natio- 
nal, et  il  a  conformé  les  instructions  qu'il 
a  données  à  la  conduite  qu'il  tenait  lui- 
même.  Partout  ces  instructions  ont  été  à 
peu  près  identiques. 

A  Vextrême  gauche.  Elles  ont  été  bien 
mal  suivies  I 

M.  le  président  du  conseilnM.  le  minis- 
tre de  la  guerre  a  fait  savoir  aux  généraux 
commandant  les  corps  d'armée  que  ni  le 
Gouvernement  ni  l'armée  ne  devaient  être 
représentés  ofilciellement,  et  que  s'il  con- 
venait à  des  ofilciers  d'y  prendre  part,  ils 
ne  pouvaient  le  faire  qu'individuellement, 
à  titre  privé. 

M.  le  ministre  de  l'intérieur  a  parlé  dans  le 
même  sens  aux  préfets;  il  a  dit  que  puisqu'il 
s'agissait  de  fêtes  n'ayant  pas  un  caractère 
national  les  représentants  du  Gouverne- 
ment devaient  s'abstenir  d'y  participer. 

Nous  avons  pensé  que,  s'il  était  excellent 
de  célébrer  la  mémoire  de  Jeanne  d'Arc  et 
de  trouver,  grâce  à  son  nom,  un  terrain  com- 


mun à  même  de  nous  réunir  tous,  le  Par- 
lement devant  être  saisi  à  bref  délai  d'une 
proposition  de  loi  tendant  à  instituer  une 
fête  nationale  en  l'honneur  de  Jeanne  d'Arc, 
c'était  à  cette  fête  seule,  si  elle  était  déci- 
dée par  les  Chambres,  que  le  Gouvernement 
et  les  pouvoirs  publics  pourraient  prendre 
part. 

M.  Camille  Pelletan.  Et  la  sanction? 

M.  Millerand.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  président  du  conseil.  On  me  de- 
mande quelle  est  la  sanction.  Permettez- 
moi  de  vous  faire  remarquer  que  le  Gou- 
vernement ne  prendra  pas  de  décision  à 
cette  tribune  et  n'annoncera  pas  son  inten- 
tion de  rechercher  une  sanction  sur  la  seule 
affirmation,  qui  peut  être  apportée  ici  —  sans 
que  je  la  mette  nullement  en  doute  —  que 
des  ordres  dans  tel  ou  tel  sens  auraient  été 
donnés. 

En  ce  qui  nous  concerne,  nous  n'avons 
pas  donné  d'ordres  ;  quant  aux  sanctions 
qu'il  appartient  au  Gouvernement  d'appli- 
quer à  ceux  qui  doivent  lui  obéir  et  ne  l'au- 
raient pas  fait,  c'est  au  Gouvernement  seul  à 
être  le  juge  :  sans  cela  il  ne  serait  pas  un 
Gouvernement.  {Très  bien/  très  bieni) 

M.  Pourquery  de  Boisserin.  Nous  ver- 
rons cela  1 

M.  le  président  du  conseil.  L'honorable 
M.  de  Douville-Maillefeu  nous  a  demandé 
comment  le  Gouvernement  procédait  quand 
il  s'agissait  de  nommer  des  évêques  ;  il  nous 
a  fait  remarquer  que  ces  nominations  ap- 
partenaient au  Gouvernement  et  que  celui- 
ci  commettrait  une  erreur  grave  s'il  entrait, 
avant  d'avoir  fixé  son  choix,  en  pourparlers 
avec  qui  que  ce  soit. 

M.  le  comte  de  Douville-Maillefeu. 

Avec  un  étranger  !    . 

M.  le  président  du  conseil.  Messieurs,  le 
droit  du  Gouvernement  en  cette  matière 
est  absolu,  il  lui  appartient  de  choisir  un 
évêque  ou  un  archevêque. 

C'est  tellement  vrai  que  les  nominations 
paraissent  au  Journal  officiel  avant  même 
que  la  préconisation  ait  eu  lieu  à  Rome. 

Mais  les  évêques  ont  un  double  caractère  : 
ils  sont,  au  regard  de  l'Etat,  les  administra- 
teurs des  diocèses  et,  au  regard  du  clergé 
et  de  l'autorité  spirituelle,  les  administra- 
teurs des  âmes.  A  ce  dernier  point  de  vue, 
ce  n'est  certainement  pas  à  nous  à  leur 
donner  leur  pouvoir,  et  il  est  tout  à  fait 
exact  que  par  suite  d'un  usage  constant 
nous  nous  assurons  habituellement  que 
l'investiture  canonique  sera  donnée  aux 
prélats  que  nous  voulons  nommer. 

L'honorable  M.  Rabier  a  demandé  encore 
queUes  mesures  le  Gouvernement  comptait 
prendre  à  regard  d'un  archevêque  qui,  dans 
une  circonstance  récente,  aurait  apprécié 
dans  des  termes  que  notre  collègue  a  indi- 
qués la  décision  prise  par  le  Gouverne- 
ment envers  l'archevêque  de  Lyon. 

Je  ne  suis  pas  à  même  d'affirmer  si  le 
propos  prêté  à  M.  Lecot  a  été  réellement 
tenu. 

M.  Fernand  Rabier.  J'y  étais,  je  l'af- 
firme. {Rires  à  droite.) 


M.  Fernand  de  Ramel.  M.  Rabier  y  était 
avec  son  écharpe,  olficieUement  I 

M.  Fernand  Rabier.  Oui,  j'y  étals  avec 
mon  écharpe.  A  Orléans,  c'est  une  cérémo- 
nie toute  spéciale  qui  ne  peut  être  com- 
parée aux  fêtes  religieuses.  Je  le  dirai 
dans  quelques  jours,  quand  la  proposition 
de  M.  Joseph  Fabre  viendra  en  discussion. 

M.  le  président  du  conseil.  Si  ces  paro- 
les ont  été  prononcées,  —  et  je  n'en  veux 
pas  douter,  puisque  l'honorable  M.  Rabier 
était  présent,  —  je  déclare  tout  d'abord 
qu'elles  ne  me  paraissent  pas  appeler  une 
réjiression.  {Exclamations  à  Vextrême  gau- 
che.) 

Et  j'ajoute  que,  si  elles  ont  été  dites... 

M.  Fernand  Rabier.  Elles  ont  été  biilYos 
dans  le  panégyrique  imprimé. 

M.  le  président  du  conseil.  . .  .il  est  pro- 
bable que  vous,  qui  les  regrettez,  êtes  d  ac- 
cord avec  l'archevêque  qui  lésa  supprimées 
{On  rit\  parce  que  probablement  il  a  pensé, 
comme  vous,  qu'elles  étaient  peut-être  im- 
prudentes. Ce  qu'il  a  fait,  nous  le  faisons 
tous  les  jours  :  il  a  revu  les  feuillets  de  la 
6t*3nographie  {Nouveaux  Hres)^  et  il  a  quel- 
que peu  modifié  son  langage.  Je  ne  puis 
pour  ma  part,  que  lui  savoir  bon  gré  d'avoir 
effacé  les  paroles  dont  il  s'agit.  (Exclamn- 
tions  à  Vextrême  gauche.  —  Tfès  bien  !  très 
bien!  au  centre  et  à  droite,) 

M.  Fernand  Rabier.  Le  délit  subsiste 
quand  même! 

Un  membre  à  gauche.  Qu'ont  dû  penser 
les  fonctionnaires  présents? 

M.    le  président  du   conseil.  J'arrive, 

messieurs,  à  l'objet  de  l'interpellation.  Les 
questions  qu'elle  comprend  sont  assez  nom- 
breuses ;  je  crois  les  avoir  exactement  re- 
tenues et  être  à  même  de  les  rapporter 
fidèlement. 

M.  le  comte  de  Douville-Maillefeu. 
C'est  la  première  fois  que  cela  arrive  de  la 
part  d'un  président  du  conseil.  {Ri7'es.) 

M.  le  président  du  conseil.  Attendez 
avant  de  me  faire  des  compliments! 

M.  le  comte  de  Douville-Maillefeu.  Je 
dis  la  vérité.  Vous  avez  répondu  nettement 
aux  trois  questions. 

M.  le  président.  Alors,  cela  doit  vous 
encourager  à  écouter  la  suite.  {On  rit.) 

M.  le  président  du  conseil.  On  a  de- 
mandé si  un  nonce  pouvait,  en  France,  cor- 
respondre directement  avec  les  membres 
de  l'ôpiscopat  ;  si  le  nonce  avait  une  autre 
qualité  que  celle  d'ambassadeur,  et  l'hono- 
rable M.  Goujat  s'est  informé  s'il  y  avait  eu 
ce  pays  une  autre  autorité  que  celle  de  la 
loi,  si  un  ambassadeur  étranger  pouvait 
s'immiscer  dans  nos  questions  intérieures 
et  donner  directement  des  instructions  à 
des  personnalités  qu'il  jugeait  placées  sous 
ses  ordres. 

Puis,  étendant  la  question,  on  a  demandé 
si  la  législation  relative  aux  fabriques  était 
du  domaine  mixte,  si  le  Gouvernement 
avait  promis  à  la  cour  de  Rome  de  modifier 
cette  législation  et,  en  outre,  quelles  sont 
les  promesses  faites  par  le  Gouvernement 
qui  sont  visées  dans  la  lettre  du  nonce. 


On  m'a  demandé  encore  —  c'est  M.  Rai- 
berti  qui  s'est  placé  sur  ce  terrain  —  à 
quelles  conditions  la  pacification  dont  il  a 
été  parlé  serait  jugée  possible,  et,  enfin,  si 
la  République  consentait  à  subordonner  sa 
politique  aux  instructions  du  Vatican. 

Je  crois  n'avoir  rien  oublié,  et  je  saurais 
gré  à  celui  dont  j'aurais  omis  l'interroga- 
tion de  bien  vouloir  me  la  rappeler  immé- 
diatement. 

Sous  tous  les  régimes,  messieurs,  et  dans 
tous  les  temps,  le  nonce  n'a  eu,  au  regard 
du  gouvernement  français,  qu*une  qualité, 
celle  d'ambassadeur»  {Très  bien!  très  bien!) 
Dans  tous  les  temps,  sous  tous  les  régi- 
mes, il  a  été  établi  qu'il  ne  pouvait  commu- 
niquer directement  avec  le  clergé,  sauf  dans 
un  seul  cas  :  lorsqu'il  s'agit  de  recueillir 
les  informations  qui  précèdent  la  préconi- 
satlon  des  évéques. 

Cela  dit,  dans  le  cas  ^ui  nous  occupe,  ces 
règles  sont-elles  applicables? 

Je  ne  relirai  pas,  puisqu'on  l'a  lue  trois 
fois  et  qu'on  a  tenu  ainsi  à  lui  donner  une 
publicité  plus  large  encore  que  celle  qu'elle 
avait  déjà  reçue,  je  ne  relirai  pas  la  circu- 
laire do  M.  Ferrata.  On  pourrait  tirer  argu- 
ment— on  a  tenté  de  le  faire  —  de  ce  que 
dans  ce  document  11  n  y  a  rien  qui  constitue 
une  décision  ou  qui  soit  un  acte  de  la  cour 
de  Rome. 

On  pourrait  demander:  Est-ce  le  fait 
môme  d'envoyer  la  circulaire,  ou  est-ce  la 
publicité  qui  lui  a  été  donnée  qui  est  ré- 
prélienslble  ? 

On  pourrait  dire  encore:  Quel  est  le  but 
de  cette  circulaire?  Pousse-t-elle  les  pré- 
lats à  se  révolter  contre  la  loi  ?  Ne  les  In- 
cite-t-elle  pas  au  contraire,  dans  une  cer- 
taine mesure,  à  s'y  soumettre  ? 

Je  n'essayerai  rien  de  pareil;  je  n'établis 
aucune  distinction. 

Tout  à  l'heure,  M.  Pourquery  de  Bolsse- 
rin  nous  parlait  de  quatorze  évêques  réunis 
à  Reims  pour  déclarer  que  le  pouvoir  royal 
en  France  devait  être  affranchi  de  toute 
direction  et  de  toute  volonté  extérieure.  Je 
lui  dirai  que  si,  à  l'heure  présente,  les  qua- 
torze évoques  qu'il  célébrait  se  réunissaient 
avec  de  telles  intentions,  nous  serions  évi- 
demment interpellés  et  qu'on  nous  deman- 
derait pourquoi  nous  aurions  toléré  qu'ils 
se  soient  réunis  même  pour  donner  leur 
appui  au  Gouvernement. 

Pour  mol,  j'estime  qu'il  ne  faut  pas  se 
servir  d'arguments  de  cette  nature  ;  je  ne 
m'appuie  sur  aucune  des  circonstances  que 
Ton  pourrait  Invoquer,  qu'il  s'agisse  d'une 
décision,  d'un  acte  ou  d'un  conseil,  de  la 
publicité  de  l'acte  ou  de  l'acte  lui-môme, 
accompli  dans  une  intention  bienveillante  — 
et  je  tiens  à  dire  très  loyalement  que,  pour 
ma  part,  d'après  ce  que  je  sais,  je  suis  con- 
vaincu qu'il  s'agissait  d'une  intention  bien- 
veillante... [Exclamations  à  V extrême  gau- 
che.) 

M.  Biillerand.  C'est  réciproque. 

M.  Camille  Pelletan.  C'est  un  comble  ! 


SÉANCE    DU    17    MAI    1894 

• 

M.  le  président  du  conseil...  car  je 
rends  absolument  justice  à  qui  en  est  di- 
gne. [Interruptions  à  Vextrême  gauche,) 

Je  vous  assure,  messieurs,  que  je  n'ai 
pas  l'habitude  de  calculer  mon  langage  sur 
ce  que  je  puis  lire  sur  les  visages  ;  ce  que 
je  pense,  je  le  dis.  [Yifs  applaudissements 
à  gauche  et  au  centre,)  Je  m'expliquerai 
tout  à  l'heure  sur  les  droits  de  l'Etat,  mais 
je  sais,  et  je  le  déclare  du  haut  delà  tri- 
bune, qu'il  y  a  dans  le  parti  catholique  et 
surtout  en  dehors  de  lui  des  coteries  poli- 
tiques, en  France  comme  ailleurs,  qui  ne 
négligent  aucune  occasion  de  troubler  les 
relations  normales  et  régulières  du  gouver- 
nement français  avec  la  papauté. (iVouueaMx 
applaudissements  sur  les  mêmes  bancs,  — 
Interruptions  et  bruit  à  Vextrême  gauche.) 

Certes,  messieurs,  vous  pouvez,  —  je 
souhaite  que  vous  ne  le  fassiez  pas,— vous 
pouvez  ou  m'incrimlner  ou  sourire  ;  mais, 
responsable  de  la  politique  extérieure  de  ce 
pays,  je  ne  me  prêterai  jamais  à  un  jeu 
pareil.  (  Vifs  applaudissements  à  gauche  et 
au  centre,) 

Messieurs,  Il  suffit,  ~  et  je  suis  en  cela 
en  désaccord  complet,  je  le  regrette,  avec 
Thonorable  M.  Cochin... 

M.  Gustave  Rouanet.  En  désaccord,  pour 
la  forme  !  [Exclamations  au  centre,) 

M.  le  président.  Monsieur  Rouanet,  je 
vous  rappelle  à  l'ordre. 

M.  le  président  du  conseil.  11  suffit, 
dls-je,  de  se  reporter  aux  précédents  de 
toutes  les  époques  pour  savoir  qu'aucun 
gouvernement  n'a  jamais  admis  la  corres- 
pondance directe  dunonce  avec  les  évêques  ; 
et  c'est  en  m'insplrant  des  documents  que 
je  vais  faire  passer  sous  vos  yeux  que,  dès 
que  j'ai  appris  l'existence  de  la  circulaire 
dont  il  s'agit,  —  et  je  n'en  ai  eu  connais- 
sance que  par  la  publication  faite  par  un 
journal,  vendredi  soir  ou  samedi  dernier, 
j'ai  été  autorisé  à  rappeler,  et  j'aurais 
manqué  à  mon  devoir  si  je  ne  l'avais  pas 
fait,  quels  étaient  les  principes  généraux 
en  cette  matière. 

«  Je  ne  conteste  pas,  al-je  télégraphié  à 
Rome,  les  intentions...  et  je  ne  discute 
pas  actuellement  le  fond;  la  forme  du  do« 
cument  et  son  caractère  sont  Inacceptables. 
[Applaudissements.)  Gardiens  de  la  loi,  des 
droits  de  la  société  civile  et  de  toutes  les 
traditions,  nous  ne  pouvons  admettre  un 
acte  de  cette  nature.  »  (  Vifs  applaudisse- 
ments à  gauche  et  au  centre.) 

M.  Camille  Pelletan.  Et  la  sanction? 

M.  le  président  du  conseil.  Vous  me  de- 
mandez, monsieur  Pelletan,  de  vous  faire 
connaître  la  sanction.  Ce  n'est  cependant 
pas  par  la  sanction  que  je  puis  commencer 
et  je  vous  supplie  de  me  donner  le  temps 
de  prouver  aux  uns  que  j'ai  fait  mon  de- 
voir, et  aux  autres  que,  lorsqu'il  s'agit  de 
la  défense  des  droits  de  l'Etat,  on  ne  pourra 
jamais  nous  reprocher  aucune  défaillance. 
[Nouveaux  applaudissements  sur  les  mêmes 
bancs.) 

Dès  1824,  M.  de  Chateaubriand,  ministre 
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des  affaires  étrangères,  écrivait  ce  qui  suit 
à  M.  de  Corbières  : 


«  Monsieur  le  ministre, 

«  Vous  m'avez  fait  l'honneur  de  me  de- 
mander le  7  de  ce  mois  si  les  précautions 
qui  ont  été  prises  pour  donner  une  direc- 
tion régulière  à  la  correspondance  du  nonce 
du  saint-siège  me  paraissaient  suffisantes 
pour  prévenir  de  nouveaux  abus. 

«  J'ai  lieu  de  croire  que  M.  le  nonce, 
ayant  égard  aux  observations  que  je  lui  ai 
adressées,  suivra  dans  sa  correspondance 
ultérieure  la  môme  marche  que  les  autres 
ambassadeurs,  et  qu'il  n'aura  de  communi- 
cations officielles  qu'avec  le  Gouvernement 
lui-même,  excepté  en  tout  ce  qui  tient  aux 
procès  d'informations  qu'il  est  chargé  de 
suivre  et  qui  doivent  précéder  le  sacre  des 
évêques.  » 

Deux  ans  plus  tard,  en  1826,  M.  le  baron 
de  Damas,  ministre  des  affaires  étrangères, 
écrivait  au  ministre  des  affaires  ecclésias- 
tiques : 

«  Vous  savez  qu'au  mois  de  janvier  der- 
nier le  nonce  du  saint-siège  crut  pouvoir 
adresser  directement  aux  évêques  du 
royaume  des  exemplaires  de  la  buUe  du 
jubilé  et  de  la  lettre  encyclique.  Cette  trans- 
mission était  irrégulière  et  dépassait  évi- 
demment les  attributions  dont  Mgr  Macchi 
est  revêtu.  Les  nonces  remplissant  en 
France  les  fonctions  d'ambassadeur  ne 
peuvent  entretenir  de  communications 
officielles  qu'avec  le  gouvernement  du  roi  ; 
et  la  seule  commission  spéciale  pour  la- 
quelle ils  puissent  s'écarter  de  cette  règle 
est  celle  de  prendre  des  informations  sur  les 
évoques  nommés  par  le  roi.  Une  correspon- 
dance habituelle  entre  eux  et  le  clergé  de 
France  serait  contraire  à  nos  principes  de 
législation  :  elle  blesserait  les  droits  et 
l'Indépendance  du  Gouvernement,  car  ces 
sortes  de  communications  directes  de  la 
part  d'un  ministre  étranger  seraient  des 
actes  d'administration  que  leur  caractère 
public  ne  peut  jamais  autoriser.  » 

En  1850  —  et  je  réponds  ici  à  l'objection 
que  le  Gouvernement  aurait  dû  tenir  compte 
des  intentions  que  l'on  peut  apercevoir 
dans  le  documentqui  nous  occupe — en  1850, 
le  ministre  de  l'Instruction  publique  et  des 
cultes  a  signalé  au  ministre  des  affai- 
res étrangères  une  lettre  de  la  noncia- 
ture qui  avait  été  écrite,  rédigée  et  en- 
voyée dans  le  but  de  faciliter  l'application 
de  la  loi  de  1850. 

M.  le  ministre  des  affaires  étrangères 
adressa  aussitôt  la  lettre  suivante  au  nonce 
apostolique  : 

«  23  mai  1850. 

«  Monsieur  le  nonce,  j'ai  lu  dans  les 
journaux  la  lettre  que  Votre  Excellence  a 
écrite  aux  évoques  de  France  pour  leur 
faire  connaître  les  sentiments  du  salnt- 
pôre  par  rapport  à  l'exécution  de  la  loi  re- 
lative à  l'instruction  secondaire.  Votre 
ExceUence,  dans  son  louable  désir  de  hâter 
autant  que  possible  une  communication 
qui  devait  mettre  fin  à  des  malentendus 
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aussi  regrettables  dans  Tintérèt  de  TEtat 
que  dans  celui  de  TEglise,  a  oublié,  je  re- 
grette de  le  dire,  les  principes  et  les  usages 
qui  ont  constamment  réglé  en  France  les  rap- 
ports de  la  nonciature  avec  le  Gouvernement 
et  avec  le  clergé.  La  position  du  nonce  est 
essentiellement,  pour  nous,  celle  d'un  am- 
bassadeur. Gomme  tel,  et  sauf  Tunique  ex- 
ception des  procès  d'information  qui  pré- 
cèdent la  préconisation  des  évoques,  il  ne 
peut  avoir  de  relations  officielles  qu'avec  le 
Gouvernement  et  c'est  uniquement  par  son 
Intermédiaire  qu'il  peut  transmettre,  soit 
aux  simples  fidèles,  soit  aux  évêques  eux- 
mêmes,  les  communications  qu'il  a  à  leur 
faire. 

«  Telle  a  été,  monsieur  le  nonce,  la  règle 
suivie  sous  tous  les  gouvernements  précé- 
dents ,  et  dans  les  rares  occasions  où 
vos  prédécesseurs  s'en  sont  écartés,  le 
pouvoir  alors  existant  n'a  pas  manqué  de 
faire  entendre  des  réclamations  qui,  en 
maintenant  le  principe,  ont  prévenu  le  re- 
nouvellement de  ces  abus.  Les  lois  sur  les- 
quelles on  appuyait  ces  réclamations 
n'ayant  pas  cessé  d'exister,  le  Gouverne- 
ment de  la  République  manquerait  à  un  de 
ses  premiers  devoirs  s'il  ne  protestait  à  son 
tour  contre  toute  atteinte  qui  lui  est  portée, 
même  Involontairement  et  avec  les  inten- 
tions les  plus  pures.  » 

Seize  ans  après,  en  18G6,  des  observa- 
tions analogues  étaient  faites  de  nouveau  à 
la  nonciature. 

Plus  tard,  l'honorable  M.  Goblet  n'a  pas 
manqué  de  remplir  le  même  devoir. 

En  1887,  —  c'est,  je  crois,  le  dernier  do- 
cument sur  lequel  je  puisse  m'appuyer,  — 
l'honorable  M.  Spuller,  alors  ministre  de 
l'instruction  publique,  des  cultes  et  des 
beaiix-arts,  appelait  dans  les  termes  que 
voici  l'attention  du  ministre  des  affaires 
étrangères: 

c<  Monsieur  le  ministre  et  cher  collègue. 
«  L'attitude  du  nonce  apostolique  dans  cer- 
taines circonstances  récentes  me  fait  crain- 
dre que  ce  prélat  comprenne  mal  le  carac- 
tère de  la  mission  qui  lui  est  confiée,  et 
me  paraît  nécessiter  votre  intervention. 

«  Je  suis  loin  de  vouloir  contester  au  re- 
présentant du  saint-père  l'exercice  des 
libertés  assurées  à  tous  les  citoyens  rési- 
dant en  France,  mais  je  ne  puis  oublier  que 
les  lois  du  pays  assimilent  en  tous  points 
le  nonce  du  saint- siège  à  un  ambassadeur. 

((  Je  pense  que  le  nonce  apostolique  doit, 
conformément  aux  usages  et  comme  les 
autres  ambassadeurs,  adresser  au  ministre 
des  affaires  étrangères  les  communications 
officielles  qu'il  aurait  à  faire  et  ne  commu- 
niquer qu'avec  le  Gouvernement  lui-même, 
excepté  en  tout  ce  qui  tient  aux  procès 
d'informations  qu'il  est  chargé  de  suivre  et 
qui  précèdent  le  sacre  des  évêques. 

«  Ce  sont  les  termes  mêmes  d'une  cir- 
culaire célèbre  adressée  à  l'épiscopat 
sous  la  Restauration  (page  17,  !'•  partie 
des  circulaires  sur  les  cultes).  Il  doit  aussi 
éviter  de  pousser  le  clergé  de  France  à 
violer  les  articles  du  code  qui  prohibent  la 


correspondance  avec   les  gouvernements 
étrangers.  » 

Voilà,  messieurs,  quels  sont  les  précé- 
dents. 

Nous  avions  donc  l'obligation  de  veiller  à 
ce  qu'ils  demeurassent  la  loi  commune  et 
si  je  me  réfère  à  la  solution  qui,  dans  des 
circonstances  auxquelles  l'honorable  M.  Rai- 
berti  a  fait  allusion,  a  été  adoptée,  je  rap- 
pellerai, répondant  ainsi  à  la  préoccupation 
de  M.  Pelletan,  qui  me  demande  quelle  est 
la  sanction,  ce  qui  s'est  passé  en  1870  à  la 
suite  d'une  publication  faite  par  la  noncia- 
ture apostolique  dans  les  mêmes  conditions 
que  celles  que  je  viens  d'indiquer. 

Comme  à  ce  moment  les  Chambres  ne  se 
saisissaient  pas,  ainsi  qu'elles  le  font  si  lé- 
gitimement aujourd'hui,  de  tous  les  inci- 
dents qui  peuvent  préoccuper  l'opinion  pu- 
blique, ce  fut  par  la  voie  de  la  presse  que 
l'on  a  appris  le  dénouement  de  l'incident 
auquel  je  fais  allusion. 

Le  24  juin  1870,  on  lisait  dans  le  Journal 
officiel  la  note  que  voici  : 

«  Il  résulte  d'une  récente  publication  que 
la  nonciature  apostolique  aurait  communi- 
qué à  la  rédaction  d'un  journal  français 
une  lettre  du  secrétaire  des  brefs  de  Sa 
Sainteté,  invitant  S.  Exe.  le  nonce  à  ré- 
pondre aux  adresses  envoyées  au  saint- 
père,  à  l'occasion  du  concile,  de  différents 
points  de  la  France.  Notre  droit  public  in- 
terdisant formellement  dans  l'intérieur  de 
l'empire  ce  genre  de  communication,  et  as- 
similant en  tout  point  le  nonce  du  Saint- 
Siège  à  un  ambassadeur  étranger,  le  minis- 
tre des  affaires  étrangères  s'est  vu  dans 
l'obligation  d'appeler  l'attention  de  Mgr 
Chigi  sur  une  pareille  irrégularité.  Les  ex- 
plications de  Mgr  Chigi  ont  établi  que  la- 
dite publication  a  eu  lieu  par  suite  d'une 
erreur.  Il  en  a  exprimé  son  regret,  en  dé- 
clarant qu'à  l'avenir  un  semblable  incident 
ne  se  renouvellerait  pas.  » 

Messieurs,  je  le  répète,  notre  conduite 
était  toute  tracée.  Je  ne  sais  pas  s'il  entre 
dans  la  pensée  de  quelques-uns  d'estimer 
que  le  Gouvernement  devait,  dans  l'occa- 
sion qui  nous  occupe,  rompre  toute  rela- 
tion avec  le  Vatican,  remettre  ses  passe- 
ports au  nonce  apostolique  et  prier  M,  Le- 
febvre  de  Béhaine  de  se  rendre  à  Paris. 
(Rires  au  centre,)  Je  déclare  très  haut  que 
pour  ma  part  je  n'ai  pas  cru  que  ce  fût 
là  la  solution  de  l'incident  ;  mais  j'ai  jugé 
qu'il  était  nécessaire  de  demander  au 
Saint-Siège  des  explications  et  surtout  d'en 
obtenir. 

Depuis  deux  jours,  j'ai  envoyé  à  notre 
ambassadeur  plusieurs  télégrammes  lui 
rappelant  les  précédents  et  les  exigences 
légitimes  que  je  me  croyais  en  droit  de  for- 
muler. Ce  n'est  pas  tout  :  à  la  suite  d'un 
entretien  récent  que  j'ai  ou  avec  lui,  je  suis 
autorisé  à  déclarer  que  le  nonce  affirme  que 
le  document,  conçu  dans  un  esprit  d'apai- 
sement et  de  conciliation,  a  été  publié  con- 
tre son  gré.  [Rires  ironiques  à  l'extrême 
gauche,) 


M.     Camille   Pelletan.  Naturellement! 

{Bruit  au  centre.) 

M.  le  président  du  conseil»  Je  vous  se- 
rais reconnaissant,  messieurs,  puisquon 
demande  quelle  est  la  sanction,  de  vouloir 
bien  me  laisser  dire  quelle  est  la  satisfac- 
tion que  j'ai  obtenue  et  que,  pour  ma  part, 
je  trouve  suffisante. 

On  a  dit  au  cours  de  ce  débat,  et  c'est 
pour  cela  que  j'attire  votre  attention  sur  ce 
point,  qu'on  avait  parlé  ici  du  nonce  dans 
des  termes  —  je  ne  veux  rien  accentuer 
dans  le  langage  de  M.  Denys  Cochin  - 
méritant  d'être  relevés. 

M.  le  préaident.  Monsieur  le  président 

du  conseil,  j'ai,  en  effet,  entendu  l'espèce 
de  reproche  que  M.  Denys  Cochin  parais- 
sait adresser  au  président  de  cette  Assem- 
blée. 

Il  m'aurait  été  facile  de  lui  répondre  en 
lui  rappelant  que  les  orateurs  qui  se  sont 
succédé  à  la  tribune  et  qui  ont  parle»  du 
nonce  apostolique  l'ont  fait  dans  des  ter- 
mes qui  n'avaient  absolument  rien  de  bles- 
sant à  aucun  point  de  vue,  et  que  notam- 
ment M.  Pourquery  de  Bolsserin  a  rendu 
hommage  non  seulement  à  sa  fonction,  mais 
à  sa  personne.  {Marques  d'cissentimenl.) 

M.  Denys  Cochin.  Je  demande  la  parole 
pour  un  fait  personnel. 

J'ai  dit  qu'un  acte  du  nonce  avait  été 
blâmé  à  la  tribune  et  que  je  venais  le  dé- 
fendre, mais  rien  n'était  plus  loin  de  ma 
pensée  que  d'adresser  un  reproche,  même 
indirect,  à  notre  honorable  président.  [Trà 
bien!  très  bien!  à  droite,) 

M.  le  président  du  conseil.  Il  m  aurait 
appartenu  assurément  à  moi  aussi,  comme 
ministre  des  affaires  étrangères,  de  protester 
contre  tout  ce  qui  aurait  pu  être  dit  contre 
une  puissance  étrangère  ou  son  ambassa- 
deur. 

Mais  je  rends  cet  hommage  à  la  Cham- 
bre que,  malgré  la  vivacité  des  opinions, 
on  n'a  pas  prononcé  une  parole  qui  ait 
été  de  nature  à  porter  ombrage  au  nonce 
apostolique.  Je  tiens  à  constater  que  la  dis- 
cussion ne  s'est  jamais  départie  du  carac- 
tère de  courtoisie  qu'elle  devait  con- 
server. (Très  bien!  très  bien!) 

Voici  la  déclaration  que  je  suis  autorisé  à 
faire  : 

«  Le  nonce  reconnaît  que  le  document, 
conçu  dans  une  pensée  d'apaisement  et  de 
conciliation,  a  été  publié  contre  son  gré  ; 
(ju'il  regrette  cette  publication,  et  qu'il  aura 
soin  qu'un  pareil  incident  ne  se  reproduise 
pas.  )>  (Interruptions  à  Vextrème  gauche.) 

M.  liiUerand.  L'incident,  c'est  la  publi- 
cation I 

M.  Camille  Pelletan.  Elle  est  un  peu 
équivoque,  cette  rédaction  I 

M.  le  président  du  conseil.  La  Cbaml)re 
appréciera. 

A  Vextrème  gauche.  C'est  faitl 

M.  le  président  du  conseil.  Quant  à  moit 
comme  chef  du  Gouvernement,  j'estime  que 
l'incident  est  clos.  (Applaudissements  au 
centre  et  sur  divers  bancs  à  droite,) 


A  Vexlrême  gauche.  Vous  n'ôtes  pas  dif- 
ficile ! 

M.  Alphonse  Humbert  Vous  ayez  vous- 
mùme  condamné  le  document  et  sa  publi- 
cation. Vous  avez  obtenu  satisfaction  sur  la 
publication,  mais  non  sur  le  document  lui- 
même.  Ce  document  n'a  pas  été  désavoué  ; 
je  vous  demande  si  vous  continuez  à  Tac- 
cepter.  [Applaudissements  à  Vextréme  gau- 
che.) 

M.  le  président  du  conseil.  J'ai  dit  net- 
tement tout  à  rbeure  que  ce  n'était  pas  le 
fait  de  la  publicité  de  la  circulaire  qui  cons- 
tituait une  irrégularité,  et  qu'elle  résidait 
dans  le  fait  même  d'avoir  correspondu. 

Il  ne  suffit  pas  en  effet  que,  par  des  me- 
sures de  précaution,  on  arrive  à  soustraire 
un  document  à  la  vigilance  du  Gouverne- 
ment ou  à  la  connaissance  du  public.  C'est 
la  correspondance  elle-même  qui  n'est  pas 
admissible.  {Très  bien!  très  bien!)  Vous  re- 
marquerez quO;  dans  le  document  dont  j'ai 
donné  lecture,  on  promet  qu'à  l'avenir  on 
veillera  à  ce  que  pareil  fait  ne  se  reproduise 
pas.  (Interruptions,) 

J'ai  dit  tout  à  l'heure  que  je  regardais 
l'incident  comme  clos.  J'ajoute  qu'il  me 
paraît  impossible  d'engager  ici  un  débat 
pour  savoir  quelle  rédaction  pouvait  être 
exigée  ou  pouvait  être  obtenue.  {TYès  bien! 
très  bien!) 

Si  l'on  estime  que  la  solution  est  mau- 
vaise, vous  avez,  messieurs,  une  manière 
toute  naturelle  d'exprimer  votre  opinion  ; 
c'est  de  trouver  d'autres  négociateurs. 
(Mouvements  divers.) 

Pour  ma  part,  je  le  déclare,  et  je  le  ré- 
pète encore,  l'incident  est  clos.  (Applau- 
dissements au  centre  et  sur  divers  bancs  à 
gauche.) 

J'aborde  maintenant  les  autres  questions 
qui  ont  été  soulevées  et  qui  sont  relatives 
à  la  circulaire  même.  On  m'a  demandé  si  le 
Cîouvernement  considérait  que  l'affaire  de 
la  comptabilité  des  fabriques  était  une  ma- 
tière mixte,  et  si  nous  admettions  que  nous 
pouvions  entrer  en  négociations  avec  le  Va- 
tican ou  avec  les  évêques. 

Nous  avons  toujours  soutenu,  nous  sou- 
tiendrons toujours,  M.  le  ministre  des  cultes 
Ta  nettement  indiqué,  il  y  a  plusieurs  se- 
maines, que  la  question  qui  nous  occupe 
appartient  exclusivement  au  domaine  na 
llonal.  (Très  bien!  très  bien!)  Nous  l'avons 
fait  remarquer  soit  dans  les  lettres  qui  ont 
été  écrites,  soit  dans  les  conversations  qui 
ont  été  échangées. 

(c  II  est  impossible  de  contester  le  prin- 
cipe de  la  loi  de  1892  sans  contester,  en 
même  temps,  tous  les  édits  royaux,  le  dé- 
cret de  1809,  l'ordonnance  de  1825,  les  lois 
municipales  de  1837  et  de  1884,  et  bien  d'au- 
tres textes. 

«  Les  fabriques  sont  des  corps  sur  les- 
quels les  pouvoirs  publics  ont  donné,  par 
délégation,  aux  évêques  la  part  de  prépon- 
dérance qu'il  convient  ;  mais  le  caractère 
de  corps  laïque  ne  leur  a  jamais  été  con- 
testé et  ressort  même  de  leurs  attribu- 
tions. 
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<c  Ce  serait  en  reconnaissant  aux  fabri- 
ques le  caractère  d'établissements  mixtes 
que  nous  établirions  une  confusion  dange- 
reuse entre  les  choses  spirituelles  que  nous 
n'entendons  pas  réglementer  et  les  choses 
temporelles  dont  nous  avons  la  charge.  Le 
temporel  du  culte,  dans  tous  les  temps 
comme  dans  tous  les  pays,  a  relevé  exclu- 
sivement du  pouvoir  laïque,  et  je  me  gar- 
derai bien  de  consentir  à  rien  de  ce  qui 
pourrait  diminuer  ce  droit.  » 

Voilà,  messieurs,  dans  quelles  conditions 
nous  nous  sommes  expliqués  sur  le  point 
de  savoir  si  cette  matière  était  un  domaine 
mixte;  non,  ce  n'est  pas  là  une  affaire  du 
domaine  mixte  :  il  s'agit  uniquement  d'une 
législation  nationale;  ici  nous  sommes 
seuls  les  maîtres.  C'est  tellement  vrai  qu'à 
une  date  récente  on  m'a  demandé  de  Rome 
si  je  consentirais  à  entrer  en  négociations 
à  propos  de  la  comptabilité  des  fabriques, 
et  que  j'ai  répondu  que  le  mot  «  négocia- 
tions »  ne  pouvait  pas  trouver  sa  place. 
(Applaudissements.) 

M.  Louis  Terrier  et  plusieurs  de  ses  col- 
lègues. Alors,  le  nonce  ne  dit  pas  la  vé- 
rité? 

M.  Camille  Pelletan.  Alors,  la  lettre  est 
inexacte  ?  (Exclamations  au  centre.) 

M.  le  préaident  du  conseil.  Monsieur 
Pelletan,  je  vous  en  prie  :  je  désire  —  c'est 
ma  résolution  ferme  —  ne  laisser  aucune 
ambiguïté  dans  ce  débat.  Que  voulez-vous 
dire  en  prononçant  ces  mots  :  «  Alors,  la 
lettre  est  inexacte?  Veuillez  vous  expli- 
quer clairement.  (Très  bien!  très  bien!) 

M.  Camille  Pelletan.  C'est  extrêmement 
simple...  (Bruit  à  Vextiféme  gauche  ) 

M.  le  président  du  conseil.  Messieurs, 
la  plus  grande  marque  de  respect  qu'on 
puisse  donnera  un  Parlement  est  de  ne 
pas  équivoquer  avec  lui,  et  je  demande 
qu'on  s'explique  sans  ambages.  (  Vifs  ap- 
plaudissements.) 

M.  Camille  Pelletan.  Je  remercie  M.  le 
président  du  conseil  de  l'occasion  qu'il  me 
donne  de  provoquer  une  explication  que  je 
juge,  en  effet,  nécessaire. 

La  lettre  du  nonce  dit  positivement  que 
le  Gouvernement  est  entré  en  négociations, 
sur  le  fait  même  de  la  loi,  avec  la  cour  de 
Rome  et  transmet  aux  évêques  l'espérance 
que  ces  négociations  aboutiront. 

M.  le  président  du  conseil  nous  dit,  de 
son  côté,  —  contrairement  à  cette  affirma- 
tion, —  qu'il  a  refusé  toute  négociation  sur 
ce  point. 

La  contradiction  est  visible,  manifeste, 
et  il  faut  que  l'une  ou  l'autre  des  deux  affir- 
mations soit  fausse  !  (Applaudissements  sur 
divers  bancs  à  gauche  et  à  Vextréme  gauche.) 

M.  de  Baudry  d'Asaon.  C'est  absolument 
vrai! 

M.  le  président  da  conseil.  Je  vais  ré- 
pondre à  la  fois  à  M.  Pelletan  et  à  M.  de 
Baudry  d'Assou,  qui  partage  sa  manière  de 
voir. 

M.  de  Baudry  d'Asaon.  Absolument! 
(Applaudissements  ironiques  sur  divers  bancs 
à  gauche  et  au  centre,)  Monsieur  le  prési- 
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dent  du  conseil,  voulez-vous  me  permettre 
de  dire  un  mot  de  ma  place? 

M.  le  président  du  conseil.  Volontiers! 

M.  de  Bandry  d'Asaon.  Oui,  je  partage 
le  sentiment  de  M.  Pelletan  dans  cette  cir- 
constance, et  je  l'affirme  de  ma  place,  de 
façon  que  tout  le  monde  l'entende. 

Oui,  je  partage  son  sentiment;  il  faut  que 
la  chose  soit  tirée  au  clair  :  il  convient  que 
vous  ne  persistiez  pas  dans  cette  politique 
de  bascule  que  le  Gouvernement  pratique 
constamment  et  qui  consiste  à  dire  d'une 
façon  et  à  faire  d'une  autre.  11  faut  déclarer 
ici  franchement  ce  que  vous  entendez  faire 
et  ne  pas  continuer  à  abuser  plus  long- 
temps ceux  qui  ont  eu  trop  souvent  con- 
fiance dans  ce  Gouvernement.  (Mouvements 
divers.) 

M.  le  président  du  conseil.  L'honorable 
M.  Pelletan  estime  qu'il  y  a  une  contradic- 
tion complète  entre  le  refus  que  j'ai  opposé 
au  Vatican  de  négocier  sur  la  législation 
concernant  les  fabriques  et  le  paragraphe  2 
de  la  lettre  écrite  par  le  nonce  et  publiée 
par  les  journaux. 

Je  ne  dénie  pas  et  je  ne  dénierai  jamais 
à  aucun  citoyen  français  le  droit  de  sou- 
mettre au  Gouvernement  des  observations 
sur  l'application  d'une  loi,  surtout  sur  l'ap- 
plication d'une  loi  récente,a/b7*rion  lorsque, 
comme  dans  le  cas  qui  nous  occupe,  il  ne 
s'agit  pas  du  principe  même  de  la  loi.  Car, 
en  somme,  ce  n'est  pas  le  principe  voté  par 
la  Chambre  et  qui  soumet  les  fabriques  aux 
règles  générales  de  la  comptabilité  publi- 
que qui  a  soulevé  des  difllcuUés  et  des 
contestations,  c'est  le  règlement  délibéré 
en  conseil  d'Etat;  c'est  la  façon  dont  la  loi 
a  été  appliquée,  ce  sont  les  exigences  fis- 
cales que  le  conseil  d'Etat  a  jugées  néces- 
saires, c'est  le  nombre  des  registres  à  rem- 
plir, c'est  la  nécessité  de  posséder  des 
connaissances  que  n'ont  pas  toujours,  dans 
les  petites  communes,  ceux  qui  sont  chargés 
de  tenir  cette  comptabilité. 

Voilà  les  points  sur  lesquels  des  observa- 
tions ont  été  faites,  et  je  déclare  qu'en  un 
certain  sens,  je  les  admets. 

J'ai  pu  dire  à  Rome,  et  je  ne  le  regrette 
pas,  comme  je  l'ai  dit  en  France,  que  lors- 
que la  soumission  serait  complète,  que 
lorsqu'on  aurait  laissé  aux  faits  le  soin  de 
parler  et  d'éclairer  par  eux-mêmes  l'opi- 
nion, le  Gouvernement  aurait  à  examiner 
quels  sont... 

M.  René  Goblet.  C'est  une  négociation. 

M.  le  président  du  conseil.  Monsieur 
Goblet,  je  vous  assure  que  vous  ne  me 
causez  aucune  surprise  et  que  j'étais  bien 
convaincu  que  je  ne  pourrais  pas  descen- 
dre de  la  tribune  sans  que  —quoi  que  je 
dise  —  le  mot  abdication  fût  prononcé  au 
cours  de  mes  explications. 

M.  René  GK>blet.  Mais  non!  j'ai  dit: 
C'est  une  négociation. 

M.  le  président  du  conseil.  Soit!  Voici, 
messieurs,  dans  quelles  conditions  je  négo- 
cie, selon  l'honorable  M.  Goblet;  comme 
il  a  été  ministre  des  affaires  étrangères,  je 
ne  doute  pas  qu'il  ne  se  rende  exacte- 
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ment  compte  de  la  portée  du  mot  qu'il  a 
employé. 

J'ai  dit  que  je  ne  pouvais  rien  faire,  rien 
entendre,  tant  qu'existerait  un  esprit  de  ré- 
volte et  d'insoumission  ;  j'ai  déclaré  qu'il 
fallait  d'abord  laisser  parler  les  faits  et  que» 
pendant  tout  le  temps  que  des  instructions 
seraient  maintenues  ouvertement  ou  su- 
brepticement dans  le  but  de  pousser  à 
violer  la  loi  ou  à  lui  désobéir,  je  la  maintien- 
drais tout  entière,  sans  rien  changer  à  son 
texte  ni  au  règlement  d'administration  pu- 
blique. {Très  bien!  très  bien!  au  centre  et 
sur  divers  bancs  à  gauche,) 

Ces  idées  sont  consignées  dans  une  lettre 
à  notre  ambassadeur  au  Vatican,  dont  j'au- 
rai l'honneur  de  vous  donner  lecture. 

Voilà  pour  ce  qui  est  de  la  matière  mixte 
et  des  soi-disant  négociations  que  nous 
poursuivons  sur  la  question  de  la  législation 
des  fabriques  ;  mais  M.  Raiberti  ^  et  je  l'en 
remercie  —  a  élargi  quelque  peu  ce  dé- 
bat :  il  a  demandé  au  Gouvernement,  qui 
avait  fait  connaître  sa  volonté  d'arriver, 
sur  ce  terrain  comme  sur  tout  autre,  à  la 
pacillcation,  dans  quelles  conditions  cette 
pacification  était  possible  ;  il  lui  a  dit  :  Ce 
ne  sera  pas  au  prix  d'une  abdication,  et  il 
a  ajouté  :  Ce  qui  peut  compromettre  la 
politique  de  pacification,  ce  serait  un  em- 
piétement toléré  par  l'Etat  sur  son  do- 
maine. 

Voilà  une  formule  à  laquelle  je  m'associe 
absolument. 

Depuis  que  le  Gouvernement  a  eu  l'occa- 
sion de  s'expliquer,  j'ai  lu  dans  un  certain 
nombre  de  journaux,  —  je  ne  veux  rien 
dire  de  désobligeant  pour  personne,  ce  n'est 
pas  mon  habitude  (Marques  (T assentiment), 
je  vais  même  plus  loin,  j'ai  souvent  en- 
tendu des  paroles  désobligeantes  sans  y  ré- 
pondre {Applaudissements  sur  divers  bancs) , 
—  j'ai  lu  dans  un  certain  nombre  de  jour- 
naux que  le  Gouvernement  était  livré  à 
TEglise,  que  nous  étions  un  gouvernement 
de  réaction,  que  le  Vatican  dirigeait  notre 
politique. 

Ces  accusations  me  touchent  peu,  par  la 
raison  que  la  presse  dans  laquelle  je  les  li- 
sais aurait  au  besoin  trouvé  autre  chose. 

M.  Prudent-Dervillers.  C'est  cependant 
l'avis  de  l'opinion  publique. 

M.  le  président  du  conseil.  Mais  -—  et 
la  Chambre  ne  me  le  reprochera  pas  —  il 
est  des  documents  auxquels  j'attache  plus 
d'importance  qu'à  des  articles  de  journaux. 
Je  crois,  en  vérité,  que  le  moment  serait 
venu  de  s'expliquer,  non  seulement  sur  la 
question  de  la  législation  des  fabriques, 
mais  d'une  façon  plus  générale,  puisqu'on 
parait  avoir  contre  le  Gouvernement  des 
griefs  au  sujet  de  sa  façon  de  diriger  les 
affaires  au  point  de  vue  religieux. 

Il  n'y  a,  en  effet,  intérêt  ni  pour  nos  ad- 
versaires ni  pour  nous,  ni  pour  le  pays  à 
ce  qu'une  équivoque  subsiste.  {Très  bien! 
très  bien!) 

Eh  bien,  dans  un  discours  récent,  pro- 
noncé sinon  à  la  tribune,  du  moins  dans 
l'enceinte  législative,   le   président  d'un 


groupe  de  la  Chambre  s'exprimait  en  ces 
termes  : 

<<  Aussi  vous  afllrmerez,  en  appelant  à  vous 
tous  les  républicains  vraiment  soucieux  de 
ne  pas  laisser  se  dissoudre  l'œuvre  com- 
mune sous  l'influence  grandissante  de  l'es- 
prit clérical,  la  ferme  volonté  de  poursuivre 
votre  programme  de  réformes  et  de  justice 
sociales.  » 

Et  un  peu  plus  loin  : 

«  Nous  sommes  convaincus  que  la  base 
de  l'entente  sur  les  réformes  politiques  et 
sociales  est  assez  large  pour  que  s'y  puis- 
sent grouper  tous  les  républicains  qui  s'ins- 
pirent, non  ànSyllabus^iadiis  des  principes 
de  la  Révolution.  » 

Si  l'on  pense  que  le  Gouvernement  ne 
soit  pas  à  même,  étant  donné  l'esprit  qui 
l'anime,  de  poursuivre  les  grandes  réfor- 
mes, si  l'on  estime  qu'au  lieu  de  s'inspirer 
des  principes  de  la  Révolution  ce  sont  les 
principes  du  Syllabus  qui  le  guident,  per- 
mettez-moi de  dire  —  et  il  est  presque  sin- 
gulier que  ce  soit  moi  qui  provoque  ce  dé- 
bat —  ce  n'est  pas  dans  des  groupes  qu'il 
faudrait  l'afïlrmer,  c'est  ici  même.  {Ap- 
plaudissemenis  répétés  sur  un  grand  nombre 
de  bancs,) 

D'abord,  lorsque  des  attaques  aussi  graves 
sont  dirigées  contre  un  Gouvernement,  il 
y  a  avantage  pour  la  dignité  de  tous  à 
tenir  un  pareil  langage  en  face  de  ceux 
auxquels  on  l'adresse  {Applaudissements)  ; 
ensuite,  dans  les  pays  libres,  —  et  dans  le 
nôtre  en  particulier,  —  ce  n'est  pas  lorsque 
nous  avons  la  tribune,  lorsque  nous  avons 
la  publicité  du  Journal  officiel,  que  des 
questions  de  cette  importance  doivent  être 
abordées  hors  de  la  salle  des  séances. 

M.  Camille  Pelletan.  On  les  a  apportées 
à  la  tribune. 

M.  Lavy.  Pré  tendez- vous  limiter  nos 
droits  et  notre  action  à  votre  gré  ? 

M.  le  président  du  conseil.  Si  on  les  a 
portées  à  cette  tribune,  s'il  est  bien  cons- 
taté, à  la  fois  dans  l'intérêt  de  la  Chambre, 
dans  l'intérêt  du  pays,  dans  l'intérêt  des 
réformes  ultérieures  auxquelles  peut-être 
aussi  nous  pourrions  donner  nos  soins,  s'il 
est  bien  constaté,  dis-je,  que  ces  accusa- 
tions ont  été  portées  à  la  tribune,  que 
tout  a  été  dit,  je  vais  répondre  à  toutes, 
et  alors  on  saura  si,  oui  ou  non,  le  Gou- 
vernement est  aujourd'hui  entre  les  mains 
du  parti  clérical,  et  si  ce  sont  les  principes 
du  Syllabus  que  nous  nous  efforçons  d'ap- 
pliquer. 

Je  n'étendrai  pas  davantage  le  débat; 
tout  à  l'heure  je  serai  à  même  de  remonter 
à  la  tribune,  quelque  fatigue  que  je  puisse 
éprouver,  si  mes  explications  ne  sont  pas 
jugées  satisfaisantes  ;  mais  afin  d'éclairer  la 
Chambre  le  mieux  possible,  je  vais  lui 
donner  communication  des  instructions 
que,  dès  le  7  mars  dernier,  c'est-à-dire  peu 
de  jours  après  l'interpellation  de  M.  Denys 
Cochin  et  le  langage  tenu  par  M.  le  mi- 
nistre de  l'instruction  publique  et  par  moi- 
même,  j'adressais  à  notre  ambassadeur  au- 
près du  Vatican.  On  pourra  m'interroger 


ensuite;  il  faut  faire  la  lumière  devanlla 
Chambre  et  l'opinion  publique. 

Voici  ce  document  en  entier.  Je  n  en  sup- 
prime pas  un  seul  mot  : 

•  Paris,  le  7  mars  180». 
<(  Monsieur  l'ambassadeur, 

u  Le  débat  qui  s'est  engagé  le  3  de  ce  mois 
à  la  Chambre  des  députés,  au  sujet  d  une 
question  posée  par  M.  Cochin  sur  un  arrêté 
du  maire  de  Saint-Denis,  n'a  pas  échappé 
à  votre  attention.  Il  vous  suffira  de  lire  le 
Journal  officiel  pour  vous  pénétrer  de  la 
pensée  du  Gouvernement.  Toutefois,  en 
présence  des  efforts  qui  sont  faits  pour  dé- 
naturer le  sens  et  la  portée  des  déclarations 
du  ministère,  il  me  paraît  utile  de  les  pré- 
ciser et  de  vous  mettre  à  même  d'alîirmer 
que  le  respect  du  clergé  pour  les  droits  de 
l'Etat  et  sa  soumission  à  toutes  les  lois  soûl 
les  conditions  essentielles  d'une  politique 
de  tolérance  et  d'apaisement.  {Applaudis'^C' 
ments  au  centre.) 

«  Si,  à  tous  les  degrés  de  la  hiérarchie,  le 
clergé  le  comprend,  il  trouvera  TEtat  dis- 
posé à  s'opposer  aux  mesures  que  pourrait 
inspirer  l'injustice  ou  la  passion. 

<f  Si  notre  langage  était  au  contraire  inter- 
prété comme  un  abandon  des  droits  de  la 
société  laïque,  comme  une  promesse  sans 
condition,  le  clergé  s'apercevrait  bien  vite 
qu'il  ne  trouvera  pas  pour  arrêter  ses  em- 
piétements de  gouvernement  plus  ferme  et 
plus  résolu  que  celui  qui  respecte  lEdise 
dans  le  domaine  de  la  conscience.  {Nou- 
veaux applaudissements  sur  les  mmcs 
bancs,) 

«  Je  suis  assuré  que  ce  langage  sera  com- 
pris à  Rome  et  que  le  Saint-Père  y  verra 
notre  volonté  de  fortifier  en  France  auprès 
des  prélats  les  plus  ardents  et  les  moins 
disciplinés  les  conseils  de  sagesse  qu'ils 
reçoivent  du  Vatican.  {TYès  bien!  très  bien  !} 

«  Dans  la  question  de  la  comptabilité  des 
fabriques,  nous  nous  inspirerons  de  ces 
mêmes  principes.  Quand  les  quelques  évo- 
ques qui  ont  publiquement  protesté  contre 
la  loi  ou  cherché  moins  ostensiblement  à 
en  troubler  l'application  auront  cessé  leur 
résistance  et  permettront  aux  faits  eux- 
mêmes,  en  dehors  de  toute  passion  et  de 
toute  prévention,  d'éclairer  l'opinion  pu- 
blique, nous  verrons  s'il  est  des  difilcultt^B, 
des  complications  ou  des  exigences  fiscales 
qui  méritent  l'examen. 

Ce  n'est  plus  l'heure  de  rechercher  si  l'é- 
laboration du  règlement  aurait  pu  être  en- 
tourée de  plus  de  garanties;  les  démons- 
trations peu  convenables  de  certains  prélats 
et  l'agitation  qu'un  parti  politique  veut  en- 
tretenir sur  cette  question,  nous  mettent 
dans  l'obligation  d'exiger  le  silence  et  la 
soumission  avant  de  décider  s'il  est  néces- 
saire ou  légitime  de  retoucher  des  points 
de  détail.  {Très  bien!  très  bien!) 

M.  Georges  Leygues.  Nous  n'avons  ja- 
mais entendu  un  langage  plus  honnête  et 
plus  fier. 
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M.  liOttis  Hémon.  Vous  n'avez  jamais 
parlé  comme  cela,  monsieur  GobletI 

M.  René  Goblet.  Lisez  ma  lettre  à  Var- 
clievèque  de  Paris! 

M.  Paul  Desohanel.  Nous  n'avons  pas 
oublié  «  les  amertumes  du  Saint-Père....  « 
[On  rit.) 

M.  le  président  du  conseil.  «  Nous  pro- 
mettons notre  respect  et  notre  protection 
à  FËglise  respectueuse  des  prérogatives  du 
pouvoir  laïque  ;  nous  la  convions  à  une 
œuvre  de  tolérance  et  de  pacification.  Si 
lo  clergé  catholique  rend  cet  apaisement 
possible,  la  France  y  puisera  des  forces 
nouvelles. 

((  SU  croyait  ou  affectait  de  croire  nos  dé- 
clarations inspirées  par  d'autres  sentiments 
que  le  respect  de  la  pensée  et  Tamour  de  la 
liberté,  il  ne  tarderait  pas  à  être  détrompé 
et  il  aurait  à  se  convaincre  que  le  pre- 
mier devoir  d'un  gouvernement  sou- 
cieux de  maintenir  et  de  fortlûer  Tautorité, 
c  est  d'exiger  des  serviteurs  de  TEglise, 
comme  de  tous  les  autres  citoyens,  l'obser- 
vallon  des  lois.  »  (Bravos  et  applaudisse- 
ments  prolongés,) 

Et  maintenant,  messieurs,  si  ces  éclair- 
cissements ne  sont  pas  suffisants  {Si!  si/), 
qu'on  en  provoque  d'autres.  Je  le  demande 
avec  instance;  mais,  je  vous  en  prie,  lors- 
qu'il sera  établi  que  nous  avons  été  les  dé- 
fenseurs vigilants  et  les  gardiens  des  droits 
de  la  société  civile,  qu'en  en  finisse  avec 
des  accusations. . .  (  Nouveaux  applaudisse- 
ments.) 

M.  Paul  Desohanel.  Des  appétits  ! 

M.  le  président  du  conseil.  ...auxquelles 
ne  croient  pas  beaucoup  de  ceux  qui  les 
formulent  au  dehors.  [Très  bien!  très  bien!) 
Je  demande  —  c'est  l'intérêt  de  netre  pays, 
c'est  celui  de  la  République  et  de  la  démo- 
cratie —  que  nous  en  finissions  avec  des 
discussions  qui  prennent  trop  souvent  le 
caractère  de  querelles  personnelles  ou  de 
compétitions  individuelles. 

Dites,  je  me  permets  de  l'exiger,  si  vous 
croyez,  oui  ou  non,  que  nous  pouvons  ser- 
vir efficacement  avec  vous  la  cause  des  ré- 
formes et  de  la  démocratie  française.  [Plu- 
sieurs  salves  d^ applaudissements,  —  Vora- 
teur,  de  retour  au  banc  du  Gouvernement^ 
reçoit  de  nombreuses  félicitations,) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Pour- 
query  de  Boisserin. 

Sur  divers  bancs.  Nous  demandons  une 
suspension  de  séance. 

M.  le  président.  Quelques-uns  de  nos 
collègues  demandent  que  la  séance  soit 
suspendue  pendant  quelques  instants. 

Je  consulte  la  Chambre. 

(La  Chambre,  consultée,  décide  que  la 
séance  continue.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Pour- 
query  de  Boisserin. 

M.  Pourquery  de  Boisserin.  Messieurs, 
la  netteté  du  langage  de  M.  le  président  du 
conseil  nous  a  prouvé  à  tous  qu'il  entend 
maintenir  intacte  la  puissance  temporelle 
et  assurer  l'exercice  Indépendant  du  pou- 
voir laïque.  Tout  en  rendant  hommage  à 


sa  conviction,  à  sa  loyauté  et  à  sa  fermeté, 
il  me  permettra  de  revenir  brièvement  sur 
chacune  des  questions. 

Si  le  Gouvernement  a  bien  fait  de  ne  pas 
assister  officiellement  aux  fêtes  de  Jeanne 
d'Arc,  les  instructions  qu'il  a  données  à  ses 
fonctionnaires  n'ont  pas  été  observées. 
L'Eglise  a  tenu  à  réparer  ses  fautes  envers 
la  grande  patriote  lorraine,  elle  a  désiré 
s'approprier  sa  gloire  après  l'avoir  flétrie, 
traînée  sur  le  bûcher;  c'est  son  droit.  Mais 
elle  a,  par  son  attitude,  par  les  discours  de 
son  clergé,  enlevé  à  cette  fête  le  caractère 
national  qu'elle  pouvait  avoir.  Elle  en  a  fait 
une  manifestation  contre  la  République,  et 
il  a  été  douloureux  de  voir  en  cette  cir- 
constance l'attitude  de  fonctionnaires  et  de 
généraux  derrière  le  drapeau  de  la  monar- 
chie. C'est  ce  qui  fait  dire  :  Le  Gouverne- 
ment parle  avec  énergie,  mais  c'est  éton- 
nant, ses  agents  n'obéissent  pas.  Les  actes 
et  les  paroles  ne  concordent  pas. 

En  ce  qui  touche  la  nomination  des  évo- 
ques, M.  le  président  du  conseil  a  hautement 
revendiqué  le  droit  conféré  par  le  Concordat. 
J'espère  le  lui  voir  exercer.  Le  roi  de  France 
avait  le  choix  du  nonce;  le  Concordat  ne 
nous  donne  plus  ce  droit.  Maintenez  au 
moins  ceux  qu'il  vous  laisse  ou  séparez 
l'Eglise  de  l'Etat  et  supprimez  le  budget  des 
cultes. 

Pour  M.  Lecot,  M.  le  président  du  conseil 
a  été  très  indulgent.  Cet  archevêque  a  fait 
son  mca  culpa;  devant  sa  contrition,  sans 
peut-être  savoir  s'il  a  bien  le  ferme  propos 
de  ne  plus  recommencer,  le  Gouverne- 
lui  donne  l'absolution.  Nous  ne  critiquons 
point  cette  indulgence.  En  des  mains  fer- 
mes, elle  fortifie  parfois  l'autorité. 

Votre  réponse  à  Tinterpellation  a  besoin 
de  plus  de  précision.  11  y  a  d'abord  une 
insinuation  qui  est  une  accusation.  Si  elle 
me  vise,  je  la  repousse  avec  autant  d'éner- 
gie que  d'indignation. 

Vous  avez  dit  qu'il  existait  un  parti 
qui  cherchait  à  vous  créer  des  difficultés 
avec  le  pape.  J'estime  qu'il  n'y  a  dans  cette 
Chambre,  quel  que  soit  le  côté  que  vous 
ayez  pu  viser,  personne  qui  cherche  à  créer 
des  difficultés  internationales  au  Gouverne- 
ment, ni  avec  le  pape,  grand  dans  sa  fai- 
blesse, ni  avec  les  autres  puissances,  que 
nous  respectons  sans  les  craindre.  Vous  re- 
gretterez certainement  cette  parole. 

Vous  avez  dit  que  la  sanction  se  trouvait 
dans  la  lettre  dont  vous  nous  avez  donné 
lecture.  Permettez-moi  de  vous  répondre, 
monsieur  le  président  du  conseil,  que  dans 
cette  lettre  le  nonce  paraît  regretter  surtout 
la  publicité  donnée  au  document  que  nous 
vous  avons  signalé.  Il  regrette  ensuite  l'in- 
terprétation donnée  à  ce  document,  mais  il 
ne  dit  pas  qu'U  regrette  l'acte,  ou  j'ai  mal 
compris  la  lecture.  Vous  êtes  convaincu  que 
la  circulaire  a  été  inspirée  par  une  pensée 
de  conciliation.  Croyons  au  bien,  admet- 
tons-le; mais  convenons  que  les  termes  ont 
mal  traduit  ce  noble  désir.  Veuillez  vous 
reporter  au  passage  que  j'ai  souligné, 
qui  pousse  à  encourager  toutes  les  dif- 


ficultés, générales  ou  locales,  de  nature 
à  faire  obstacle  à  l'application  de  la  loi. 
Ce  langage  n'est  ni  aussi  bienveillant 
ni  aussi  conciliant  que  vous  le  pensez,  et 
j'espère  que,  dans  la  correspondance  que 
vous  échangerez  avec  le  pape  à  ce  sujet, 
vous  exigerez  le  regret  précis  et  formel 
de  l'acte  lui-même. 

Voyez-vous,  il  ne  peut  pas  entrer  dans 
l'esprit  d'un  homme  de  bon  sens  qu'en 
excitant,  dans  les  petites  communes,  dans 
les  départements  et  dans  cette  Chambre, 
les  rivalités  et  les  difficultés  de  tous  les 
pouvoirs,  on  ait  eu  une  conciliante  pensée. 

En  présence  des  actes  si  géminés  qui  ma- 
nifestent de  la  part  des  nonces  l'oubli  de 
leur  qualité  d'ambassadeurs,  —  et  j'en  ai 
compté  près  de  quinze  de  1820  à  1894,  —  il 
ne  faut  pas  seulement  que  vous  obteniez  le 
regret  d'avoir  vu  cette  lettre  publiée,  mais 
encore  lo  regret  de  l'avoir  faite.  Une  simple 
promesse  pour  l'avenir  ne  suffit  pas;  une 
sanction  est  nécessaire,  et  j'espère  que 
vous  saurez  trouver  le  moyen  de  l'obtenir. 
Votre  lettre  du  7  mars,  pleine  d'énergie, 
qui  est  celle  d'un  homme  digne  du  pouvoir, 
n'a  pas  empêché  la  circulaire  du  nonce.  On 
s'incline  momentanément,  on  vous  lit,  on 
vous  répond,  mais  on  recommence. 

Sur  le  point  de  savoir  si  la  comptabilité 
des  fabriques  est  une  question  mixte,  vous 
avez  répondu  non.  Oui,  vous  avez  raison, 
c'est  un  terrain  exclusivement  national,  sur 
lequel  vous  êtes,  ou  plutôt  nous  sommes  — 
pour  être  plus  exacts  —  les  seuls  maîtres. 

Mais,  je  vous  en  prie,  ne  diminuez  pas  la 
force  de  ces  paroles,  l'autorité  de  ce  prin- 
cipe par  des  négociations  même  sur  le  rè- 
glement de  mars  189^  Vous  n'avez  à  négo- 
cier sur  ce  point  ni  avec  les  consistoires 
ni  avec  les  évêques.  Catholiques,  protes- 
tants, Israélites,  tous  doivent  obéir. 

Vos  réponses  faites,  vous  avez  avec  habi- 
leté provoqué  une  discussion  sur  la  poli- 
tique générale.  C'est  dans  votre  tempéra- 
ment, dans  votre  caractère  enclin  à  lutter,  à 
attaquer.  J'aime  assez  cette  attitude  :  ceux 
qui  possèdent  ce  tempérament  sont  heu- 
reux de  le  rencontrer  chez  les  autres. 

M.  le  président  du  conseil.  J'en  sais 
quelque  chose. 

M.  Pourquery  de  Boisserin.  Je  ne  le 

renie  pas  ;  c'est  un  point  de  ressemblance 
que  j'ai  avec  vous,  et  je  regrette  qu'il  n'y 
en  ait  pas  davantage.  [Très  bien!) 

En  provoquant  cette  discussion  générale, 
vous  auriez  mieux  fait,  pour  qu'elle  fût 
plus  complète  et  correspondît  mieux  à  vos 
sentiments  de  loyauté,  de  l'indiquer  au 
commencement  de  ces  débats  ou  de  la  ren- 
voyer à  une  autre  séance.  [Très  bien!  très 
bien  !  à  gauche,) 

Vous  avez  un  peu  surpris  ceux  qui,  sur  ce 
point,  pouvaient  avoir  des  explications  à 
vous  demander.  Vous  avez  lu  votre  lettre 
du  7  mars,  adressée  à  Tambassadeur  de 
France  à  Rome  après  l'interpellation  de  M. 
Denys  Cochin.  J'avoue  que  votre  langage 
m'a  entièrement  satisfait  ;  c'est  celui  d'un 
homme  qui  est  maître  de  lui  et  qui  veut 
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que  son  pays  reste  maître  à  Tiûlérieur  de 
ses  lois  et  de  leur  exécution.  {Très  bien! 
très  bien  I  à  gauche,) 

J'ai  répondu  ;  mais  je  ne  le  poux  faire 
sur  le  débat  général,  je  n'y  suis  pas  préparé; 
vous  avez,  vous,  réuni  avec  soin  vos  docu- 
ments. 

Je  peux  ne  pas  partager  toutes  vos  idées, 
mais  je  n'en  ai  que  plus  de  plaisir  à  procla- 
mer mon  approbation  sur  bien  des  points. 
Comme  adversaire,  j'apprécie  votre  loyauté, 
voire  fermeté,  votre  courage  et  j'admire 
votre  habileté;  je  la  trouve  trop  grande  ce- 
pendant dans  l'ouverture  tardive  de  ce  dé- 
bat général.  Je  maintiens  qu'il  eût  été  plus 
sage  d'attendre  une  autre  séance.  Sur  ce 
terrain  général,  bon  nombre  de  nos  collè- 
gues, qui  ne  connaissaient  pas  vos  docu- 
ments et  qui  en  ont  d'autres,  auraient  pu 
répondre  à  vos  explications  et  vous  permet- 
tre d'être  encore  plus  clair,  plus  précis. 
Nous  en  aurions  ainsi  fini  avec  les  équivo- 
ques, qui  ne  peuvent  vous  plaire,  et  vous 
auriez  ramené  ceux  qui  souhaitent  de  pou- 
voir marcher  avec  le  Gouvernement  dans 
l'intérêt  de  la  République  et  de  la  défense 
nationale.  {Très  bien!  très  bien!  à  gauche. 
—  Aux  voix  !) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Jul- 
lien. 

M.  Jullien.  M.  le  président  du  conseil  a 
provoqué  mon  intervention  à  la  tribune; 
j'y  monte  pour  lui  répondre  avec  une  netteté 
complète,  une  entière  franchise. 

Les  paroles  prononcées  dans  une  réunion 
de  députés  semblent  l'avoir  surpris.  Il  eût 
préféré  qu'elles  fussent  prononcées  à  la  tri- 
bune; soit.  Je  maintiens  toutefois  le  droit 
des  membres  du  Parlement  de  se  réunir  et 
de  s'entendre.  (Très  bien!  très  bien!  à  gau- 
che.) 

Je  me  place  pour  l'heure  sur  le  terrain 
même  de  la  présente  discussion. 

Qui  donc  pourra  contester  que  les  faits 
qui  se  déroulent  devant  vous  depuis  des 
mois  ne  soient  en  contradiction  absolue  avec 
les  paroles  de  M.  le  président  du  conseil, 
paroles  auxquelles  je  ne  saurais  qu'applau- 
dir? Cette  contradiction  Indiscutable  nous 
a  amenés  à  condamner  d'une  façon  éclatante 
une  politique  opposée  aux  traditions  répu- 
blicaines. {Très  bien!  très  bien!  à  gauche.) 

M.  le  président  du  conseil.  Je  vous  sup- 
plie de  citer  les  faits. 

M.  Jullien.  Je  précise.  Depuis  que,  con- 
cordant avec  des  avances  faites  aux  repré- 
sentants des  anciens  partis,  le  mot  d'esprit 
nouveau  a  été  prononcé  dans  cette  As<^em- 
blée  {Ah  !  ah  !  au  centre  et  à  droite),  une  In- 
quiétude s'est  produite  dans  le  pays,  dont 
beaucoup  de  nos  collègues  peuvent  appor- 
ter ici  récho. 

M.  Millerand.  Le  ministère  passe  son 
temps  à  expliquer  ce  mot. 

M.  Jullien.  Depuis  cette  heure,  les  adver- 
saires traditionnels  de  la  République  ont  re- 
levé la  tête,  comme  se  sentant  soutenus.  Les 
difficultés  se  multiplient  entre  les  curés  et 
les  municipalités.  Pas  une  ne  peut  se  régler 
à  la  satisfaction  des  citoyens;  Impossible 


d  obtenir  un  déplacement  désiré,  néces- 
saire. L'évêque  résiste,  obtient  gain  de  cause. 
Les  préfets  sont  impuissants,  désarmés. 
{Interruptions  au  centre.)  Vienne  l'appli- 
cation de  la  loi  sur  les  fabriques,  les 
protestations  s'élèvent,  se  multiplient,  vio- 
lentes, injurieuses  mêmes,  jamais  répri- 
mées. Qui  donc  oserait  le  nier  ? 

Je  poursuis  et  je  prends  un  de  ces  faits 
qui  viennent  d'être  apportés  à  la  tribune, 
le  premier,  celui  qu'a  signalé  M.  Lhopiteau. 

Rien  de  plus  précis  :  L'«admlnlstratlon, 
la  justice,  l'armée  prennent  part  en  corps, 
par  ordre,  à  une  manifestation  purement 
cléricale.  J'entends  bien  le  Gouvernement 
répondre  qu'il  a  donné  des  Instructions  pour 
Interdire  la  présence  officielle  des  corps 
constitués,  mais  je  me  demande  alors  quel 
esprit  de  résistance  soufile  dans  l'adminis- 
tration que  dirige  le  Gouvernement  pour 
que  de  pareils  manquements  aient  pu  se 
produire.  Comment  êles-vous  servi  ?  Com- 
ment votre  pensée  est-elle  interprétée? 

Qu'allez-vous  faire  pour  réprimer  de  sem- 
blables écarts  et  couper  court  à  de  telles 
désobéissances  ?  Vous  ne  l'avez  pas  dit.  Le 
pays  républicain  regarde  Inquiet,  attend. 

Je  passe  au  discours  prononcé  à  la  cathé- 
drale d'Orléans  parl'archevêque  de  Bordeaux. 
Croyez-vous,  monsieur  le  président  du  con- 
seil, que  ce  soit  avec  une  simple  phrase, 
pour  spirituelle  qu'elle  soit,  qu'on  passe 
condamnation  sur  un  propos  aussi  grave, 
sur  une  insulte  aussi  caractérisée.  Le  dis- 
cours a  été  corrigé,  soit;  mais  le  mot  a  été 
entendu  par  des  milliers  d'auditeurs  qui  se 
demandent  si  la  répression  viendra;  Il  a 
produit  son  effet  troublant  dans  le  pays.  Et 
vous  vous  étonnez  que  les  représentants 
du  sulTrage  universel  demandent  comment 
il  se  fait  qu'une  pareille  provocation  puisse 
être  lancée  et  rester  Impunie?  Questionné 
sur  le  mode  de  nomination  des  évêques, 
vous  avez,  je  le  reconnais  nettement  ré- 
pondu pour  l'avenir.  Pour  le  passé  qu'avez- 
vous  dit? 

Le  langage  de  votre  note  diplomatique 
du  5  mars  à  la  cour  de  Rome  que  nous 
ignorions  est  plein  d'énergie;  j'y  rends 
loyalement  hommage.  Mais  il  faut  avouer 
qu'au  Vatican  on  Interprète  étrangement  vos 
notes  diplomatiques,  et  que  Ton  en  tient  un 
compte  singulier. 

M.  Jaurès.  C'est  cela  !  Très  bien  ! 

M.  Jullien.  C'est  une  réponse  bien  inat- 
tendue que  celle  qu'on  vous  a  faite  1  Quoi  ! 
vous  défendez  comme  il  convient  les  droits 
deTétat  civil,  et  M.  le  nonce  Ferrata  réplique 
à  votre  avertissement  en  correspondant  di- 
rectement, lui,  ambassadeur  étranger,  avec 
des  fonctionnaires  français,  en  leur  Indi- 
quant la  manière  de  violer  ou  Je  tourner  la 
loi  française,  de  résister  au  moins,  sans 
trop  se  compromettre,  à  son  application  ! 

N'est-ce  pas  là  l'œuvre  de  cet  esprit  nou- 
veau dont  le  soufïle  s'était  fait  sentir  jus- 
qu'à Rome?  Comment  expliquer  autrement 
que  l'on  ait  pu  oser,  dans  ce  grand  pays 
de  Franco  où  la  doctrine  contraire  a  tou- 
jours triomphé  sans  exception  sous  tous  les 


gouvernements,  quels  qu'ils  soient,  —  de- 
puis Louis  Xrv  jusqu'à  Napoléon  I"  et 
même  sous  la  restauration,  —  écrire  la  cir- 
culaire adressée  aux  évêques  par  M.  le 
nonce  Ferrata.  On  déclare,  Il  est  vrai,  plus 
tard,  que  l'on  regrette...  quoi  donc?... 
La  publicité  de  la  lettre;  rien  de  plus!  {Ti^ès 
bien!  très  bien!  à  gau^ihe.)  SI  bien  que  nous 
ne  trouvons  pas  même,  dans  le  document 
que  vous  nous  avez  lu,  l'engagement  for- 
mel de  ne  plus  recommencer;  on  s'enga^'^e 
seulement  à  éviter,  dans  l'avenir,  la  publi- 
cité... Et  vous  vous  déclarez  satisfait! 

M.  le  président  du  conseil,  de  son  banc. 
Je  ne  vols  pas,  monsieur  Jullien,  quel  Inté- 
rêt vous  pouvez  avoir,  lorsqu'il  s'agit 
d'une  question  réglée  entre  le  représentant 
d'une  puissance  étrangère  et  nous,  à  pré- 
tendre qu'il  y  a  équivoque  là  où  je  soutiens, 
moi,  qu'il  y  a  clarté.  Je  vous  al  dit  qu'il  est 
déclaré  dans  le  document  auquel  vous 
venez  de  faire  allusion  que  pareil  fait  ne 
se  renouvellerait  pas.  J'affirme,  en  ce  qui 
me  concerne,  que,  tant  que  je  serai  là,  il 
ne  se  renouvellera  pas.  (  Vifs  applaudisse- 
ments au  centre  et  sur  divers  bancs  à  gauche, 
—  Aux  voix  !) 

M.  Jullien.  Permettez-moi,  monsieur  le 
président  du  conseil,  de  terminer  les  expli- 
cations auxquelles  vous  m'avez  convié. 
{Bruit.) 

Je  tiens  à  répondre  à  M.  le  président  du 
conseil. 

Il  est  manifeste  qu'à  l'heure  actuelle  c'est 
en  quelque  sorte  moi  qui  suis  interpellé.  Si 
la  majorité  ne  veut  pas  m  entendre,  je  n'ai 
plus  qu'à  descendre  de  la  tribune,  j'en  ai 
dit  assez  pour  justifier  notre  défiance  et 
l'Inquiétude  du  pays. 

M.  Camille  Pelletan.  C'est  cela  !  Quittez 
la  tribune  1 

M.  le  président.  M.  Jullien  répond  au 
Gouvernement,  messieurs;  lia  le  droit  de 
parler  et  vous  devez  l'écouter. 

M.  Jullien.  J'ai  été  appelé,  monsieur  le 
président  du  conseil,  à  expliquer  les  rai- 
sons des  reproches  par  nous  adressés  au 
Gouvernement  et  des  Inquiétudes  qui  les 
avaient  fait  naître.  Je  crois  avoir  énuméré 
ces  raisons  d'une  façon  suffisamment  nette 
et  précise.  J'en  pourrais  ajouter  bien  d'au- 
tres; vous  les  connaissez  à  merveille.  Je 
pourrais  rappeler  comment  TEmplre  agis- 
sait en  pareille  occurrence  et  comment,  par 
son  décret  du  23  janvier  1811,  il  inter  li- 
sait en  tant  que  contraire  aux  lois  de  THni* 
pire  et  à  la  discipline  ecclésiastique  la  pu- 
blication d'un  bref  du  pape  à  un  chapitre 
métropolitain  sous  peine  de  l'application  de 
l'article  91  du  code  des  délits  et  des  peines. 

Autre  temps,  autres  tendances. 

Je  n'ai  plus  qu'un  mot  à  ajouter;  j  ai 
entendu  aujourd'hui  des  déclarations  que 
j'aurais  été  heureux  d'entendre  plus  tôt 
et  je  ne  puis  souhaiter  qu'une  chose, 
c'est  que  les  faits,  un  peu  plus  qu'aujour- 
d'hui, se  trouvent  dans  l'avenir  d'accord 
avec  les  paroles  prononcées  par  M.  le  pré> 
sldentdu  conseil.  {rr<^s  bien!  et  applaudisse- 


ments  sur  divers  bancs  à  gauche.  —  La  clô- 
tare  /) 

M.  René  Gantier.  S'il  y  a  des  ralliés, 
cela  prouve  qu'il  y  a  des  résignés.  {Mouve- 
ments  divers,) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M. 
d'flulst. 

Voix  diverses,  La  clôture  I  —  Parlez  I  par- 
lez! 

M.  le  président.  Insiste-t-on  pour  la 
clôture?  (Oui /oui?) 

M.  d'Hulst  a  la  parole  contre  la  clôture. 

M.  d'Hulst.  Messieurs,  je  fais  appel  à 
votre  esprit  d'équité  pour  ne  pas  exiger  la 
clôture  avant  de  m'avoir  permis  de  pro- 
noncer trois  ou  quatre  phrases  qui  me  pa- 
raissent nécessaires  en  réponse  aux  décla- 
rations de  M.  le  président  du  conseil. 

Je  crois  que  c'est  un  droit  dont  vous  de- 
vez tous  être  jaloux.  (Parlez  !  parlez  !) 

M,  le  président  du  conseil,  aujourd'hui, 
comme  11  y  a  quelque  temps  M.  le  ministre 
des  cultes,  a  déclaré,  au  milieu  de  beau- 
coup d'autres  choses  dont  quelques-unes 
m'ont  paru  inacceptables  et  quelques  au- 
tres excellentes,  que  ce  qu'il  appelle  l'agi- 
tation contre  la  loi  de  janvier  1892  et  le  dé- 
cret du  27  mars  1893  était  entretenu  par 
certains  hommes  dans  une  pensée  d'oppo- 
sition politique  et  non  dans  le  dessein  de 
servir  les  intérêts  du  culte  ni  les  libertés 
de  l'Eglise. 

Eh  bien  !  messieurs,  je  prends  pour  moi 
cette  insinuation  et  je  vais  vous  dire  pour- 
quoi {Ah !  ah!  à  gauche)  :  c'est  parce  que 
je  suis  de  ceux  qui  se  sont  prononcés  ou- 
vertement contre  le  décret,  ici  même,  à 
cette  tribune;  c'est  parce  que  je  me  suis 
expliqué  très  nettement  sur  certaines  par- 
lies  de  ce  décret  que  j'ai  qualifiées  d'Illé- 
gales et  à  l'égard  desquelles  j'ai  été  jus- 
qu'à conseiller  la  résistance  légale  devant 
les  juridictions  compétentes. 

A  la  suite  de  ces  déclarations  faites  de- 
vant la  Chambre,  j'ai  reçu  un  très  grand 
nombre  de  protestations  émanant  des  con- 
seils de  fabrique  de  mon  département,  et 
je  les  al  déposées  entre  les  mains  de  M.  le 
ministre  des  cultes... 

M.  de  Baudry  d'Asson.  Ah  l  ah  I  Très 
bien  !  très  bien  l  monseigneur.  (On  lU,) 
Vous  ne  teniez  pas  le  môme  langage  lors  de 
mon  interpellation.  Faites  un  acte  de  con- 
trition de  tout  votre  cœur,  et  11  vous  sera 
beaucoup  pardonné.  (Nouveaux  rires.) 

M.  d'Hulst.  M.  le  comte  de  Mun  et  mol, 
nous  avons  déposé  plus  de  200  protestations 
des  conseils  de  fabrique  du  Finistère. 

J'en  recevrai  encore  et  j'en  déposerai  en- 
core, et  je  prétends  que  ceux  qui  agissent 
ainsi  ne  font  pas  de  l'agitation  politique,  ne 
se  livrent  pas  à  des  menées  de  parti,  mais 
qu'ils  exercent  un  droit,  le  droit  incontes- 
table qui  leur  appartient,  quand  ils  trou- 
vent une  disposition  critiquable,  de  provo- 
quer ou  de  favoriser  un  mouvement  d'opi- 
nion qui  se  manifeste  par  les  voles  légales. 

C'est  ce  que  nous  avons  fait;  et  nous  ne 
permettrons  à  personne  de  mettre  en  sus- 
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plclon  la  droiture  de  nos  intentions  ;  nous 
ne  permettrons  pas  d'insinuer  que,  sous 
couleur  de  prendre  en  main  un  droit  qui 
nous  apparaît  comme  légitime  et  sacré, 
nous  voulons  faire  une  opposition  oblique 
et  de  parti  pris  sur  le  terrain  politique.  J'ai 
trouvé  ces  Insinuations  dans  les  paroles  de 
M.  Spuller,  dans  celles  de  M.  le  président  du 
conseil.  Elles  sont  sans  fondement,  elles 
sont  injustes,  j'ai  le  droit  de  les  repousser 
et  je  les  repousse.  (Très  bien!  très  bien!  à 
droite,) 

L'honorable  M.  Cochln  a  déposé, un  ordre 
du  jour  motivé  que  j'ai  signé  avec  un  grand 
nombre  de  nos  collègues;  cet  ordre  du  jour 
me  semble  résumer  ce  que  j'appellerai  la 
morale  de  cette  Interpellation. 

Oui,  la  question  de  la  législation  des  fa- 
briques est  devenue  dans  ce  pays  une  cause 
d'agitation.  Pourquoi  ?  Parce  que  les  vrais 
principes  n'ont  pas  été  observés.  Dans  cette 
matière  qui  est  mixte,  quoi  qu'en  dise  M. 
le  président  du  conseil  (Dénégations  sur  di- 
vei's  bancs  au  cenlre)^  on  n'a  pas  suivi  les 
précédents,  on  ne  s'est  pas  conformé  à 
notre  droit  public.  Je  suis  d'accord  Ici, 
comme  vous  l'a  rappelé  M.  Cochln,  non  pas 
avec  des  canonlstes  ultramontains,  mais 
avec  des  ministres  et  des  fonctionnaires  de 
la  République  de  1880,  —  l'année  des  dé- 
crets, qui  n'était  pas,  je  pense,  l'année  de 
l'esprit  nouveau!  (Très  bien!  très  bien!  à 
droite,) 

Tout  à  rheure  M.  Cochln  vous  a  lu  des 
paroles  qu'au  milieu  du  bruit  plusieurs  de 
nos  collègues  n'ont  pas  entendues.  Je  vais 
les  rappeler. 

A  gauche.  Vous  voulez  les  rendre  offi- 
cielles I 

M.  d'Hulst.  M.  Flourens,  dans  un  rapport 
au  ministre  des  cultes,  en  date  du  25  fé- 
vrier 1880,  disait  : 

c<  En  conséquence,  conformément  aux 
principes  de  notre  droit  public  et  à  la 
pratique  suivie  toutes  les  fois  qu'il  s'est 
agi  d'apporter  des  modifications  au  régime 
des  divers  cultes  reconnus,  j'ai  l'honneur 
de  vous  proposer  la  nomination  d'une  com- 
mission dans  laquelle  tous  les  éléments 
d'Impartialité  et  de  compétence  seraient 
réunis  par  la  représentation  exacte  des  In- 
térêts en  présence.  » 

M.  le  ministre  Lepère  s'est  exprimé  en 
termes  non  moins  formels,  peu  de  jours 
après,  le  5  mars,  en  inaugurant  les  travaux 
de  la  commission  mixte  : 

i(  Fidèle  à  la  ligne  de  conduite  que  je  me 
suis  tracée  dans  la  direction  du  ministère 
des  cultes,  je  ne  veux  pas  modifier  les 
règles  qui  président  aux  rapports  entre 
l'Etat  et  l'un  quelconque  des  cultes  recon- 
nus sans,  auparavant,  entendre  les  repré- 
sentants les  plus  autorisés  de  ce  culte  et 
sans  rechercher  et  provoquer  leur  accord. 

«  C'est  ainsi  que  la  loi  du  1"  août  1879 
qui  a  réorganisé  l'église  de  la  confession 
d'Augsbourgn'a  été  soumise  à  l'approbation 
du  Parlement  que  de  concert  avec  les  re- 
présentants de  cette  église  ;  qu'elle  n'a  été 
amendée  et  votée  par  les  Chambres  qu'a- 
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près  que  ces  représentants  eurent  été  de 
nouveau  entendus  par  les  commissions 
parlementaires.  Une  façon  Identique  de 
.procéder  a  été  suivie  pour  la  préparation 
de  divers  règlements  d'administration  pu- 
blique portés  actuellement  devant  le  con- 
seil d'Etat  et  qui,  sur  des  points  Importants, 
modifient  l'organisation  des  cultes  luthé- 
rien, calviniste  et  Israélite.  Le  culte  de  la 
majorité  des  Français  a  un  droit  Incontes- 
table à  obtenir  les  mômes  égards  de  la  part 
du  Gouvernement  comme  de  la  part  du  Par- 
lement lui-même.  » 

Il  m'est  bien  permis,  en  finissant,  d'op- 
poser le  langage  du  cabinet  qui  est  devant 
nous  à  celui  que  tenaient  les  ministres  d'il 
y  a  quinze  ans. 

Le  Gouvernement  actuel  a  fait  sien  le  dé- 
cret du  27  mars  ;  or,  le  protocole  de  ce  dé- 
cret vise  l'avis  qu'il  a  provoqué  de  la  part 
des  consistoires  protestants  et  Israélites, 
mais  il  ne  vise  pas,  et  pour  cause,  l'avis 
des  évoques  :  U  ne  les  avait  même  pas  con- 
sultés! (Mouvements  divers,) 

M.  Lepère,  ayant  à  régler  une  matière 
identique,  —  il  s'agissait  déjà  de  la  comp- 
tabilité des  fabriques,  —  consultait  les  con- 
sistoires .  et  les  évèques,  composait  une 
commission  mixte  où  entraient  plusieurs 
évèques  et  disait  : 

«  Le  culte  de  la  majorité  des  Français  a 
un  droit  incontestable  à  obtenir  les  mêmes 
égards  que  les  cultes  dissidents,  d  (Très 
bien  !  très  bien  !  à  droite,) 

Pour  ces  motifs,  et  après  avoir  protesté 
contre  des  Insinuations  que  ma  conscience 
repousse,  je  me  rallie  à  l'ordre  du  jour 
motivé  déposé  par  M.  Cochln.  (Très  bien  ! 
très  bien!  sur  les  mêmes  bancs.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Pel- 
letan. 

Voix  nombreuses.  La  clôture  t 

M.  Camille  Pellettn.  Je  demande  la  pa- 
role contre  la  clôture. 

M.  le  président.  Vous  avez  la  parole 
contre  la  clôture. 

M.  Camille  Pelletan.  Messieurs,  dans 
aucun  cas  je  ne  retiendrai  longtemps  votre 
attention.  (Exclamations  au  centre,) 

M.  le  président  du  conseil,  ayant  élargi  le 
débat,  a  tout  à  l'heure  à  cette  tribune  solli- 
cité lui-même  des  explications  générales. 
(Nouvelles  exclamations  au  centre.  —  TYès 
bien!  très  bien!  à  Vextrême gauche.) 

Je  viens  demander  purement  et  simple- 
ment le  renvoi  de  la  suite  de  la  discussion 
à  la  prochaine  séance.  (Bruyantes  exclama^ 
tUms,) 

M.  le  président  du  conseil  a  appelé  Ici 
même  un  débat  général  sur  la  politique  du 
Gouvernement  vis-à-vis  de  l'Eglise. 

M.  Millerand.  Ce  n*étalt  qu'une  formule 
oratoire! 

M.  Camille  Pelletan.  Je  ne  pense  pas 
qu'il  puisse  entrer  dans  l'esprit  d'aucun  des 
membres  de  la  majorité  d'abriter  cette 
sorte  d'e  défi  derrière  un  vote  de  clôture. 
(Rumeurs  au  centre.  '— Applaudissements  à 
Vextrême  gaitche.) 

Quoi  qu'il  en  soit,  si  l'on  veut  sincèrement 
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ce  débat,  il  n*y  a  qu'une  manière  de  le  faire 
sérieux  :  c*est  de  le  renvoyer  à  samedi. 
(Inier7*uptions  au  cen/r^.)  Sinon  vous  vous 
serez  dérobés.  {Applaudissements  à  Cex- 
irème  gauche.  —Mouvements  divers,) 

M.  le  président.  La  demande  de  renvoi 
a  un  caractère  préjudiciel.  Elle  doit  donc 
être  mise  aux  voix  d'abord. 

Il  y  a  une  demande  de  scrutin,  signée  de 
MM.  Vaillant,  Sembat,  Ghauvière,  Lamen- 
din,  Charpentier,  Basly,  Paschal  Grousset, 
Gousset,  Jourde,  Girodet,  Franconie,  Miche- 
lin, Baudin,  Clovis  Hugues,  Goûtant,  etc. 

Le  scrutin  est  ouvert. 

(Les  votes  sont  recueillis.  —  MM.  les  se- 
crétaires en  font  le  dépouillement.) 

M.  le  président.  Voici  le  résultat  du 
dépouillement  du  scrutin  : 

Nombre  des  votants 504 

Majorité  absolue 253 

Pour  l'adoption 197 

Contre 307 

La  Chambre  des  députés  n'a  pas  adopté. 

Je  consulte  la  Chambre  sur  la  clôture  de 
la  discussion. 

(La  Chambre,  consultée,  prononce  la  clô- 
ture de  la  discussion.) 

M.  le  président.  Je  suis  en  possession 
de  six  ordres  du  jour.  (Exclamations.) 

M.  Camille  Pelletan.  Lisez  tout  de  suite 
celui  qu'accepte  le  Gouvernement  ! 

M.  le  président.  Je  vais  lire,  selon  l'u- 
sage, tous  les  ordres  du  jour,  dans  l'ordre 
où  ils  ont  été  déposés. 

Le  1",  signé  de  MM.  Denys  Cochin, 
d'Hulst,  de  Lanjuinais,  de  Larochefoucauld 
Doudeauville,  de  La  Rochejaquelein,  de 
Rohan,  Henry  Cochin,  de  Ramel,  de  Maillé, 
de  Broglie,  d'Aillières,  Le  Gonidec  de  Trais- 
son,  Gérard,  Porteu,  de  Soland,  Gamard,  de 
La  Bourdonnaye,  de  Tréveneuc,  est  ainsi 
conçu  : 

c(  La  Chambre,  regrettant  que  le  décret 
sur  la  comptabilité  des  fabriques  ait  été 
rendu  sans  que  les  représentants  de  l'Eglise 
catholique  aient  été  consultés  et  dans  des 
conditions  qui  rendent  presque  impossible 
l'administration  des  petites  paroisses,  passe 
à  l'ordre  du  îout.»  {Exclamations  sur  divers 
bancs,) 

Un  membre  à  gauche.  Pourquoi  consulter 
les  représentants  de  l'Eglise  catholique  ? 

M.  le  comte  Christian  d'Elva.  On  a  bien 
consulté  les  juifs! 

M.  le  comte  de  Bemis.  Et  probablement 
aussi  les  loges  maçonniques.  (Bruit,) 

M.  FougeiroL  Je  demande  la  priorité 
pour  cet  ordre  du  jour. 

M.  le  président.  La  priorité  a  déjà  été 
demandée  pour  un  autre  du  jour. 

Le  2"^  ordre  du  jour,  déposé  par  MM. 
Pierre  Richard,  Alphonse  Humbert,  Miche- 
Un,  Ernest  Roche,  Argeliès,  Couturier  et 
Souhet,  est  ainsi  conçu  : 

«  La  Chambre,  convaincue  que  la  sépara- 
tion des  Eglises  et  de  l'Etat  est  le  seul 


moyen  d'éviter  les  conflits  entre  les  pou- 
voirs publics  et  les  ministres  des  cultes, 

«  Invite  le  Gouvernement  à  dénoncer  le 
Concordat  et  à  présenter  un  projet  de  loi 
qui,  en  sauvegardant  l'indépendance  de  la 
société  civile  et  la  liberté  des  consciences, 
réglementera  l'exercice  des  cultes  et  orga- 
nisera le  droit  d'association, 

c<  Et  passe  à  l'ordre  du  jour.  » 

Le  3*  ordre  du  jour,  déposé  par  M.  Gou- 
jat, est  ainsi  conçu  : 

«  La  Chambre,  considérant  que  le  nonce 
du  pape  a  outrepassé  ses  pouvoirs  en  adres- 
sant une  circulaire  confidentielle  aux  évo- 
ques de  France,  c'est-à-dire  à  des  fonction- 
naires français;  que  le  Gouvernement  a  le 
devoir  de  protester  contre  Timmixtion  de 
cet  ambassadeur  étranger  dans  nos  affaires 
intérieures,  l'invite  à  faire  respecter  la  loi 
et  les  droits  du  pouvoir  civil,  et  passe  à 
l'ordre  du  jour.  » 

M.  Odilon-Barrot  a  déposé  un  ordre  du 
jour  dont  voici  le  texte  : 

«  La  Chambre,  comptant  sur  la  fermeté 
du  Gouvernement  pour  maintenir  les  droits 
absolus  de  l'Etat  sur  l'administration  du 
temporel  ecclésiastK^ie  et  réprimer  toute 
ingérence  étrangère  dans  la  question  de  la 
comptabilité  fabricienne,  passe  à  l'ordre 
du  jour.  » 

L'ordre  du  jour  de  MM.  Georges  Leygues, 
Descubes  et  Flandin...  (Exclamations  à  V ex- 
trême gauche,) 

M.  Georges  Iieygaes.  J'ai  demandé  la 
priorité  pour  mon  ordre  du  jour  I 

M.  le  président.  Les  auteurs  de  cet  or- 
dre du  jour  ont,  en  effet,  demandé  la 
priorité  en  sa  faveur  en  le  déposant. 

M.  Ghistave  Rouanet.  Il  faut  ajouter 
qu'il  est  accepté  par  le  Gouvernement. 

M.  le  président.  Cet  ordre  du  jour  est 
ainsi  conçu  : 

«  La  Chambre,  approuvant  les  déclara- 
tions du  Gouvernement,  passe  à  l'ordre  du 
jour.  » 

Le  6%  que  vient  de  me  remettre  à  l'ins- 
tant M.  de  Baudry  d'Asson,  est  ainsi  conçu: 

w  La  Chambre,  considérant  que  la  Répu- 
blique reste,  par  son  principe  et  par  son 
personnel  gouvernemental ,  persécutrice 
acharnée  do  la  religion  catholique,  passe 
à  l'ordre  du  jour.  »  (^xda7?ia^ions  et  rires 
sur  divers  bancs,) 

M.  Guyot^Dessaigne.  L'ordre  du  jour  pur 
et  simple  ! 

M.  René  Goblet.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Go- 
blet. 

M.  René  Ooblet.  Je  monte  à  la  tribune 
pour  demander  la  priorité  en  faveur  de 
l'ordre  du  jour  de  M.  Pierre  Richard  et  do 
plusieurs  de  ses  collègues.  (Exclamations 
au  centre,) 

11  n'y  a  rien  là  qui  doive  causer  de 
surprise  à  personne;  je  suis  convaincu, 
en  efTet,  avec  les  honorables  interpella- 
teurs  d'aujourd'hui,  que  tant  que  le  pape 
sera  considéré  comme  un  souverain,  tant 
que  le  nonce  sera  considéré  comme  son 
ambassadeur  auprès  du  gouvernement  fran- 


çais, tant  que  les  membres  du  clergé,  les 
évoques  et  les  autres,  seront  assimilés  à 
des  fonctionnaires,  remplissant  un  service 
public  et,  à  ce  titre,  rétribués  sur  les  fonds 
de  l'Etat  ou,  pour  tout  dire  en  un  mot,  tant 
que  le  Concordat  subsistera,  de  pareils 
conflits  se  renouvelleront. . . 

M.  Camille  Pelletan.  Très  bien!  très 
bieni 

M.  René  Goblet.  . .  .et  qu'il  ne  sera  pas 
possible  que  l'autorité  civile  n'intervienne 
pas  pour  se  faire  respecter.  La  Restauration 
elle-même,  on  vous  l'a  dit,  n'avait  pas  per- 
mis des  abus  semblables  à  ceux  qu'on  voit 
aujourd'hui.  Il  n'est  pas  admissible  que  la 
République  qui  a  mis  en  tête  de  son  pro- 
gramme la  laïcisation  absolue  de  l'Etat,  les 
tolère. 

M,  le  président  du  conseil  nous  a  dit  qu  il 
ne  les  tolérerait  pas  et  il  nous  a  fait  part 
des  mesures  qu'il  avait  prises  à  la  suite  de 
la  lettre  adressée  par  le  nonce  aux  évêques. 
Je  me  suis  permis  d'interrompre  à  ce  mo- 
ment, en  disant  :  «  C'est  une  négociation. . 
En  effet,  ce  n'était  pas  autre  chose.  Je  ne  Ten 
blâme  pas  autrement.  Ce  que  je  tiens  à 
constater,  c'est  que  M.  le  président  du  con- 
seil n'a  pas  d'autre  moyen  à  sa  disposition. 

Vous  croyez  qu'après  ce  désaveu  ambigu 
(Protestations  au  centre,  —  Très  bien!  tm 
bien!  à  r extrême  gauche)  qui  vous  a  été 
adressé,  de  pareils  faits  ne  se  renou- 
velleront plus!  Mais,  messieurs,  les  mê- 
mes faits  se  sont  passés  sous  tous  les 
gouvernements  qui  vous  ont  précédés,  et 
vous  avez  vu  tous  les  trois  ou  quatre  ans 
de  pareilles  lettres  échangées  entre  les  mi- 
nistres des  affaires  étrangères  et  le  \  ali- 
can.  Moi  aussi  j'ai  passé  par  là.  Comme 
vous  le  rappelait  tout  à  l'heure  M.  le  pré- 
sident du  conseil,  j'ai  eu,  moi  aussi,  eu 
1887,  à  écrire  une  lettre  analogue  à  celle 
qu'on  vous  a  lue  aujourd'hui. 

M.  le  président  du  conseil.  Il  y  a  une 
différence  cependant  :  c'est  qu'on  ne  vous 
a  pas  répondu.  (Rires  et  applaudissements 
au  centre,) 

M.  René  Goblet.  Je  vous  demande  par- 
don, monsieur  le  président  du  conseil,  et 
dans  tous  les  cas,  avant  d'apporter  une  p^i- 
reille  déclaration  à  la  tribune,  il  eût  éli^ 
convenable  au  moins  de  me  prévenir.  (  V//» 
applaudissements  à  V extrême  gauche.)  Vous 
abusez  des  arguments  personnels;  il  iiy 
aura  vraiment  bientôt  plus  que  vous  qui 
pourrez  prendre  ici  la  parole!  (Nouveaux 
applaudissements  sur  les  mêmes  bancs.) 

M.  Avez.  Laissez  donc  ces  imperti- 
nences :  ce  n'est  pas  la  peine  de  los  re- 
lever ! 

M.  le  président.  Monsieur  Avez,  je  vous 
rappelle  à  l'ordre. 

M.  René  Goblet.  Voilà  le  régime  actuel. 
S'il  vous  convient  de  le  maintenir  indéfini- 
ment, vous  en  êtes  libres.  Pour  nous,  nous 
pensons  qu'en  voilà  assez  (Applaudissements 
à  l'extrême  gauche);  nous  pensons  qu'au 
milieu  des  oscillations  de  votre  politique, 
avec  votre  esprit  nouveau,  l'autre  jour  fa- 
vorable au  clergé,  aujourd'hui  venant  lui 


tenir  le  langage  menaçant  que  nous  avons 
entendu,  au  milieu  de  ces  alternatives  et 
de  ces  contradictions,  la  solution  de  la  ques- 
tion religieuse  n*a  pas  fait  un  pas. 

Je  dis  que  nous  sommes  ici  un  certain 
nombre  qui,  tout  en  étant  aussi  soucieux 
que  personne  des  droits  et  de  Findépendance 
de  Ja  société  civile,  pensons  que  la  solution 
de  cette  question  ne  doit  pas  être  cherchée 
du  côté  de  Texcès  de  Tautorité  et  des  me- 
sures de  répression,  mais  doit  être  cherchée 
au  contraire  du  côté  de  la  liberté,  de  la  sé- 
paration... {Applaudissements  à  V extrême 
gauche,) 

M.  Femand  de  Ramel.  Vous  oubliez 
votre  projet  de  loi  sur  les  associations  ; 
c'était  un  projet  antilibéral. 

M.  René  Goblet. ...  c'est-à-dire  de  Tindé- 
pcndance  réciproque  de  TEtat  et  de  l'Eglise. 

Je  sais  très  bien,  et  je  Tai  toujours  dit  à 
cette  tribune,  que  la  séparation  ne  peut  pas 
s'accomplir  sans  avoir  été  précédée  de  me- 
sures préparatoires.  (Très  bien!  très  bien!) 

M.  d^ulst.  Personne  n'en  a  parlé  aussi 
libéralement  que  vous  I  {Bruit.) 

M.  René  Gk>blet.  Je  ne  comprends  pas 
ces  Interruptions  quand  je  réponds  à  des 
objections  qui  me  sont  faites. . . 

M.  d'Hulst.  Je  disais  que  personne  n'a- 
vait parlé  d'une  façon  aussi  libérale  que 
vous  des  mesures  préparatoires  à  la  sépa- 
ration, et  je  vous  rendais  hommage. 

M.  René  Goblet.  Monsiôur  l'abbé  d'Hulst, 
je  l'accepte  très  volontiers.  Je  crois  être  un 
libéral  et  je  suis  heureux  quand  je  rencon- 
tre des  esprits  libéraux  d'accord  avec  le 
mien.  {Interruptions  et  rires  au  centre.) 

Messieurs,  je  n'ai  jamais  rien  eu  de  l'es- 
prit autoritaire  de  l'opportunisme.  (Très 
bien  !  à  Vextréme  gauche.) 

Que  voulez-vous?  Je  suis  fidèle  à  moi- 
même.  J'ai  dit  que  la  séparation  devait  être 
précédée  de  mesures  libérales  et  notamment 
d'une  loi  sur  la  liberté  d'association,  et,  j'ai 
mieux  fait  que  de  le  dire,  j'ai  déposé,  il  y 
aura  bientôt  trois  ans,  sur  le  bureau  du 
Sénat  une  proposition  de  loi  sur  la  liberté 
des  associations,  dans  laquelle  je  n'ai  fait 
aucune  distinction  entre  les  associations 
religieuses  et  les  autres. 

Le  Gouvernement  nous  avait  promis  de 
nous  apporter  un  projet  de  loi  sur  le  même 
objet.  (Bruit  de  conversations.) 

Sur  quelques  bancs.  Aux  voix  I  aux  voix  I 

M.  le  président.  Le  règlement  ne  permet 
pas  d'aller  aux  voix  tant  qu'un  orateur  est 
à  la  tribune. 

Au  centre.  On  a  prononcé  la  clôture! 

M.  René  Goblet.  Fermez  la  tribune  si 
vous  ne  voulez  pas  laisser  parlerl  (Très  bien! 
à  gauche.) 

Le  Gouvernement  nous  avait  annoncé  un 
projet  de  loi  sur  les  associations.  Il  avait 
déclaré,  il  est  vrai,  que  dans  sa  pensée  ce 
n'était  pas  le  préliminaire  de  la  séparation 
des  Eglises  et  de  TEtat.  Mais  qu'il  le  veuille 
ou  qu  il  ne  le  veuille  pas,  un  projet  pareil 
n'en  a  pas  moins  à  ce  point  de  vue  son  uti- 
lité et  son  efficacité. 
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Où  est-il  le  projet?  Vous  ne  l'avez  pas  dé- 
posé. 

M.  Jules  Guesde.  Il  nous  a  apporté  des 
demandes  de  poursuites  ;  il  trouve  que 
c'est  suffisant. 

"  M.  René  Goblet.  Il  y  a  plus  ;  vous  avez 
empêché  le  dépôt  au  Sénat  du  rapport  sur  la 
proposition  de  1891. 

Le  rapporteur  est  nommé  depuis  le  mois 
de  juillet,  il  vous  a  vainement  attendu,  et 
voilà  pourquoi  cette  importante  question 
n'est  pas  encore  soumise  à  la  délibération 
du  Sénat. 

Eh  bien  !  il  faut  en  finir  I  C'est  de  ce  côté 
seulement  qu'est  la  solution  de  la  question 
religieuse;  aussi,  décidé  à  ne  pas  voter 
l'ordre  du  jour  qui  vous  est  présenté  par 
M.  Descubes  et  ses  collègues,  je  demande 
la  priorité  pour  l'ordre  du  jour  qui  conclut 
à  la  séparation.  (Applaudissements  à  Vex- 
tréme gauche  et  sur  divers  bancs  à  droite.) 

M.  le  président.  T^a  priorité  a  été  de- 
mandée par  M.  Leygues  pour  son  ordre  du 
jour;  la  même  demande  est  faite  par 
M.  Goblet  pour  l'ordre  du  jour  de  M.  Pierre 
Richard. 

M.  Gillot.  Je  demande  l'ordre  du  jour 
pur  et  simple. 

M.  le  président  du  conseil.  Le  Gouver- 
nement demande  à  la  Chambre  d'accorder 
la  priorité  à  l'ordre  du  jour  de  M.  Leygues  : 
c'est  le  seul  qu'il  accepte. 

.    M.  le  président.  La  demande  d'ordre  du 
jour  pur  et  simple  est-elle  maintenue? 

M.  Goujat.  Je  déclare  m'associer  à  l'or- 
dre du  jour  de  M.  Richard  et  retirer  le  mien. 

Un  membre  au  centre.  L'ordre  du  jour  pur 
et  simple! 

M.  le  président.  Nous  votons  sur  la  ques- 
tion de  priorité  uniquement. 

L'ordre  du  jour  pur  et  simple  a  été  ré- 
clamé. Je  viens  de  demander  si  on  le  main- 
tenait et  il  m'a  paru  qu'on  l'abandonnait, 
mais  il  suffit  qu'un  député  demande  l'ordre 
du  jour  pur  et  simple  pour  que  je  le  mette 
immédiatement  aux  voix. 

La  demande  d'ordre  du  jour  pur  et  simple 
est-elle  maintenue? 

Voix  nombreuses.  NonI  non! 

M.  le  président.  Nous  allons  donc  voter 
sur  la  priorité  demandée  pour  l'ordre  du 
jour  de  M.  Leygues,  ordre  du  jour  accepté 
parle  Gouvernement. 

Divers  membres.  Relisez-le  ! 

M.  le  président.  Je  donne  une  nouvelle 
lecture  de  cet  ordre  du  jour  : 

«  La  Chambre ,  approuvant  les  déclara- 
tions du  Gouvernement,  passe  à  Tordre  du 
jour.  » 

Il  y  a  une  demande  de  scrutin,  signée  de  : 
MM.  Descubes,  Farjon,  Déjean,  Francis 
Charmes,  Lebon,  Léon  Say,  Georges  Berry, 
Marmottan,  Joseph  Reinach,  Fleury-Rava- 
rin,  Georges  Berger,  Trélat,  Aynard,  Paul 
Lebaudy,  Gevelot,  Delpeuch,  de  Monte- 
bello,  etc. 

Le  scrutin  est  ouvert. 

(Les  votes  sont  recueillis.  —  MM.  les  se- 
crétaires en  font  le  dépouillement.) 
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M.  le  président.  Voici  le  résultat  du  dé- 
pouillement du  scrutin  : 

Nombre  des  votants 540 

Majorité  absolue 271 

Pour  l'adoption 316 

Contre 224 

La  Chambre  des  députés  a  adopté. 

En  conséquence,  je  mets  aux  voix  Tordre 
du  jour  de  MM.  Georges  Leygues,  Descubes 
et  Flandin. 

Il  y  a  une  demande  de  scrutin,  signée  de 
MM.  Georges  Leygues,  Cochery,  Descubes, 
Delpeuch,  Deschanel,  Charmes,  de  Monte- 
bello,  Darlan,  Chaudey,  de  La  Batut,  Pape- 
lier,  Viox,  etc. 

Le  scrutin  est  ouvert. 

(Les  votes  sont  recueiUis.  —  MM.  les  se- 
crétaires en  font  le  dépouiUement.) 

M.  le  président.  Voici  le  résultat  du  dé- 
pouillement du  scrutin  : 

Nombre  des  votants 476 

Majorité  absolue 239 

Pour  l'adoption 334 

Contre 142 

La  Chambre  des  députés  a  adopté. 

Voix  nombreuses.  A  samedi  1 
M.  le  président.  Il  n'y  a  pas  d'opposition 
au  renvoi  à  samedi  ?... 
La  prochaine  séance  aura  lieu  samedi. 

FIXATION  DU    JOUR  DE    LA  DISCUSSION  d'UNE 

INTERPELLATION 

M.  le  président.  J'ai  reçu  de  M.  Thierry 
Gazes  une  demande  d'interpellation  (Ru- 
meurs) sur  l'attitude  du  ministre  de  Tîns- 
truction  publique  à  l'égard  des  membres 
de  l'enseignement  public. 

M.  Thierry  Gazes  m'a  fait  savoir  qu'il 
était  d'acord  avec  le  Gouvernement,  sous  la 
réserve  du  droit  de  la  Chambre,  bien  en- 
tendu, pour  fixer  la  discussion  de  cette  in- 
terpellation à  jeudi  prochain. 

Sur  divers  bancs.  A  un  mois  ! 

M.  le  président.  Je  consulte  la  Chambre 
sur  la  date  la  plus  éloignée,  c'est-à-dire  sur 
le  renvoi  à  un  mois. 

Il  y  a  une  demande  de  scrutin,  signée  de 
MM.  Vaillant,  Sembat,  Chauvière,  Lamen- 
din,  Charpentier,  Paschal  Grousset,  Basly, 
Jourde,  Gousset,  Girodet,  Franconie,  Mi- 
chelin, Baudin,  Glovis  Hugues,  Coûtant, 
Groussier,  etc. 

Le  scrutin  est  ouvert. 

(Les  votes  sont  recueillis.  —  MM.  les  se- 
crétaires en  font  le  dépouillement.) 

M.  le  président.  Le  bureau  est  d'avis  qu'il 
y  a  lieu  de  procéder  au  pointage  des  votes. 

(L'opération  a  lieu.) 

RÈGLEMENT  DE  L'oRDRE  DU  JOUR 

M.  le  président.  Avant  de  suspendre  la 
séance,  j'invite  la  Chambre  à  régler  son 
ordre  du  jour.  (Assentiment.) 
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ANNALES    DE    LA    CHAMBRE     DES    DÉPUTÉS 


Voici  celui  que  Je  lui  propose  : 

Samedi  à  deux  heures,  séance  publique  : 

Discussion  de  deux  projets  de  loi  d'intérêt 
local  concernant  le  département  d*Oran  et 
la  ville  de  Rochefort  ; 

Discussion  d'un  projet  de  loi  concernant 
un  emprunt  par  la  ville  de  Saint-Etienne  ; 

Suite  de  la  1"  délibération  sur  la  propo- 
sition de  loi,  adoptée  par  le  Sénat,  relative 
à  la  suppression  de  la  publicité  des  exécu- 
tions capitales; 

l^*  délibération  sur  le  projet  de  loi  relatif 
aux  modifications  à  apporter  à  Torgani- 
sation  de  Tartillerie  et  du  génie; 

Suite  de  Tordre  du  jour. 

11  n'y  a  pas  d'observation?... 

L'ordre  du  jour  est  ainsi  fixé. 

La  séance  est  suspendue. 

(La  séance,  suspendue  à  six  heures  cin- 
quante minutes,  est  reprise  à  sept  heures 
cinq  minutes.) 

PROCLAMATION  DU  RÉSULTAT  DU  SCRUTIN 
SUR  LE  RENVOI  A  UN  MOIS  DE  L'INTERPEL- 
LATION  DE  M.  THIERRY  GAZES 

M.  le  président.  Voici  le  résultat  du  dé- 
pouillement du  scrutin,  après  vérification  : 

Nombre  des  votants 421 

Majorité  absolue 212 

Pour  l'adoption 200 

Contre 221 

La  Chambre  des  députés  n'a  pas  adopté 
le  renvoi  à  un  mois. 

La  discussion  de  l'interpellation  est  donc 
fixée  au  jeudi  24  mai. 

MOTION  SUR  l'ordre  DU  JOUR 

M.  le  président.  M.  Pourquery  de  Bois- 
serin  a  la  parole  pour  présenter  une  obser- 
vation sur  l'ordre  du  jour  tel  qu'il  vient 
d'être  fixé. 

M.  Pourquery  de  Boisserin.  Messieurs, 
il  y  a  quelques  instants,  causant  avec  H.  le 
président  du  conseil  au  sujet  de  la  fixation 
de  la  discussion  du  projet  de  loi  relatif  à  la 
destruction  des  pontonniers,  M.  le  prési- 
dent du  conseil  a  bien  voulu  consentir  à  ce 
que  le  débat  vienne  en  tête  de  l'ordre  du 
jour  de  lundi. 

Puis,  en  mon  absence,  un  de  mes  collè- 
gues a  demandé  la  fixation  à  samedi.  Je 
rappelle  que,  d'accord  avec  M.  le  président 
du  conseil,  il  avait  été  entendu  que  cette 
discussion  viendrait  lundi.  (Ouil  oui!  Très 

bienî) 

M.  le  président.  La  Chambre  a  inscrit 
en  effet  à  l'ordre  du  jour  de  la  prochaine 
séance,  à  la  suite  de  la  1'*  délibération 
sur  la  proposition  de  loi  relative  à  la 
suppression  de  la  publicité  des  exécutions 
capitales,  la  discussion  du  projet  dont  parle 
M.  Ppurquery  de  Boisserin,  concernant  Tor- 
ganisation  de  l'artillerie  et  du .  génie,  et 
qu'il  appelle  la  destruction  des  ponton- 
niers. 


M.  Pourquery  de  Boisserin,  Parfaite- 
ment! 

M.  le  président.  Il  est  bien  entendu, 
puisque  tout  le  monde  est  d'accord,  qu'en 
aucun  cas  cette  discussion  ne  viendra  avant 
lundi,  tout  en  figurant  à  l'ordre  du  jour 
de  la  séance  de  samedi.  {AssentimenL) 

DÉPÔT  DE  PROJETS  DE  LOI 

M.  le  président.  J'ai  reçu  de  M.  le  mi- 
nistre de  l'intérieur  un  projet  de  loi  ten- 
dant à  autoriser  la  ville  de  Saint-Nazaire 
(Loire-Inférieure)  à  emprunter  une  somme 
de  1,816,000  fr.  et  à  s'imposer  extraordi- 
nairement. 

Le  projet  de  loi  sera  imprimé,  distribué 
et  renvoyé  à  la  commission  d'intérêt  local. 

J'ai  reçu  de  M.  le  ministre  des  travaux 
publics  un  projet  de  loi  ayant  pour  objet 
d'approuver  une  convention  passée  entre 
l'Etat  et  la  compagnie  des  chemins  de  fer 
de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  et 
d'abroger  le  classement  à  titre  d'intérêt 
général  de  la  ligne  d'Ambérieuxà  Cerdon  et 
à  la  Cluse. 

Le  projet  de  loi  sera  imprimé,  distribué 
et,  s'il  n'y  a  pas  d'opposition,  renvoyé  à  la 
commission  des  chemins  de  fer.  {Assenti- 
ment.) 

DÉPÔT  DE  RAPPORTS 

M.  le  président.  J'ai  reçu  de  M.  Clausel 
de  Coussergues  un  rapport  fait  au  nom  de 
la  commission  chargée  d'examiner  la  pro- 
position de  loi,  adoptée  par  le  Sénat,  ten- 
dant à  réprimer  les  abus  commis  en  ma- 
tière de  vente  à  crédit  de  valeurs  de  bourse. 

J'ai  reçu  de  M.  Poincaré,aunomdelacom- 
mission  du  budget,  un  rapport  sur  le  projet 
de  loi  ayant  pour  objet  :  !•  l'annulation,  sur 
l'exercice  1893,  d'une  somme  de  490,000  fr. 
restant  disponible  sur  le  crédit  de  500,000 
francs  ouvert  au  ministre  des  travaux  pu- 
blics pour  les  premiers  travaux  de  recons- 
truction du  théâtre  national  de  l'Opéra-Co- 
mique;  2»  l'ouverture,  sur  l'exercice  1894, 
d'un  crédit  extraordinaire  de  1,034,114  fr. 
pour  la  continuation  des  travaux. 

Les  rapports  seront  imprimés  et  distri- 
bués. 

DÉPÔT  DE  PROPOSITIONS  DE  LOI 

M.  le  président.  J'ai  reçu  de  MM.  La- 
chièze  et  Emile  Rey  une  proposition  de  loi 
ayant  pour  but  la  création  de  conseils  de 
prud'hommes  agricoles  chargés  de  concilier 
et  de  juger  les  différends  qui  peuvent  s'é- 
lever à  l'occasion  du  contrat  de  bail  à 
ferme,  à  colonat  ou  à  métayage. 

J'ai  reçu  de  M.  Gendre  : 

i^  Une  proposition  de  loi  relative  à  la 
création  d'un  tarif  légal  de  notariat  ; 

2^  Une  proposition  de  loi  portant  sup- 
pression du  casuel  des  divers  cultes  re- 
connus et  salariés  par  l'Etat. 

Les  propositions  de  loi  seront  imprimées, 
distribuées  et  renvoyées  à  la  commission 
d'initiative  parlementaire. 


CONGÉS 

M.  le  président.  La  commission  des 
congés  est  d'avis  d'accorder  : 

A  M.  Amous,  un  congé  de  quelques  jours; 

A  M.  Moroux,  un  congé  de  quelques  jours; 

A  M.  Lebret,  im  congé  jusqu'au  12  juin 
Inclus; 

A  M.  Theulier,  un  congé  Jusqu'au  24  mai 
inclus; 

A  M.  Delafosse  (Jules),  un  congé  de  huit 
Jours; 

A  M.  Lorois,  un  congé  d'un  mois  pour 
raisons  de  santé; 

A  M.  de  Montiort,  un  congé  de  quelques 
jours. 

11  n'y  a  pas  d'opposition?. .  • 

Les  congés  sont  accordés. 

(La  séance  est  levée  à  sept  heures  un 

quart.) 

Le  Chef  du  service  sténographiquc 

de  la  Chambre  des  députés, 
Jules  Gallet. 


SCRUTIN 

Sur  le  renvoi  de  la  discussion  à  samedi. 

Nombre  des  votants 4^5 

Majorité  absolue 243 

Pour  l'adoption 193 

Contre 292 

La  Chambre  des  députés  n'a  pas  adopté. 


ont  vote  pour.  ; 

MM.  Abeille  (Valentin).  AbeL  Argeliés.  Avez. 

Balandreau.  Barodet.  Basly.  Baudhi.  Bau- 
lard.  Bazille.  Beauquier.  Bepmale.  Bérard 
(Alexandre)  (Ain).  Berteaux.  Bèzine.  Bl- 
zarelli.  Biiot.  Bizouard-Bert.  Boissy-d'An- 
glas.  Bony-Cisternes.  Boudeville.  Bourgeois 
(J.)  (Jura).  Bovier-Laplerre.  Boyer  (Antide . 
Braud.    Brisson  (Henri).    Brousse  (Emile). 

Calvinhac.  Carnaud.  Cavalgnac  (Godefroy). 
Cazes  (Thierry)  (Gers).  Ceccaldi.  Chambige. 
Ghandioux.  Chapuis.  Charonnat.  Charpen- 
tier. Chassaing.  Ghautemps.  Chauvière.  Chau- 
vin. Chevillon.  Clapot.  Compayrô  (Emile) 
Cornudet.  Goûtant.  Couturier.  Crémieux.  Cuis- 
sart. 

Danzon.  Decker  -  David.  Defontaine.  ^^' 
jeante.  Delarue.  Delbet.  Delmas.  Denê- 
cheau.  Denis.  Deproge.  Derveloy.  Desfargcs. 
Deyille.  Dlndeau.  Doumer  (Paul)  (Yonne). 
Doumergue  (Gaston)  (Gard).  Dron.  Dubief. 
Duchasseint.  Dujardin  -  Beaumetz.  Dupon . 
Dupuy-Dutemps.    Dutreix. 

Faberot.  Fiquet.  Forcloli.  Franoonie.  Kr6- 
bault. 

Gacon.  Gaussorgues  (Frédéric).  Gendre.  Ge- 
nêt. GervUle-Réache.  Giguet.  Goblet.  Gou- 
jat. Goussot.  Gras.  Grousset  (Paschal). 
Groussier.  Guéneau.  Guesde.  Guieysse. 
Guyot-Dessaigne. 

Herbot.  Hovelacque.  Hubbard  (Gnslavc). 
Hugues  (Clovis)  (Seine).  Huguet  (Henri). 
Humbert 

Isaac.    Isambard.    Isambert  (Gustave). 


IV 


Jacquos.  Jaurès.  Jouffray.  Jourdan  (Louis) 
(Lozère).    Jourde.   Julllen. 

Labusslère.  Lachiôze.  Lacombe.  Lacôte. 
Lacretelle  (Henri  de.)  Lacroix.  Lagnel.  La- 
mendîn.  Laporte  (Gaston)  (Nièvre).  La  Porte 
(do)  (Deux-Sèvres).  Lavy.  Leconte  (Alfred). 
Letoullon.  Le  Hérissé.  Lesage.  Leydet.  Ley- 
giio  (Raymond)  (Haute-Garonne).  Lhopiteau. 
Loup.    Luce  de  Casablanca. 

Magnien.  Malzac.  Mandeville.  Maret  (Henry). 
Masson.  Mathé  (Félix).  Maurioe-Faure.  Mer- 
le u.  Mesureur.  Michelin.  Michou  (Aube). 
Millcrand.  Mirman.  Montant  (Seine-et-Marne). 
Mougeot. 

Naquet  (Alfred). 

Odilon-Barrot.    Ouvré. 

Pajot.  Pams.  Paulin-Méry.  Pédebidou. 
PcUeUn  (Camille).  Pétrot  (Albert).  Philipon. 
Pierre-Alype.  Pierre  Legrand.  Pochon.  Pou- 
pin.   Pruden  t-Derviller  s. 

Rabler  (Fernand).  Raiberti.  Rameau.  Ra- 
thier.  Rey  (Emile)  (Lot).  Ricard  (Henri) 
,Gôte-d'Or).  Richard  (Pierre).  Riu  (général). 
Rivet  (Gustave).  Roche  (Ernest)  (Seine).  Rol- 
land.   Rouanet.    Rousse  (Charles).    Rubillard. 

Saint-Romme.  Salis.  Samary.  Sarrien. 
Sauvanet.    Sembat.    Souhet. 

Talou  (Léon).    Terrier.    Thivrier.    Toussaint. 

Vacherie.  Vaillant.  Vaux  (Pierre).  Vigne. 
Ville.    Vival.    Viviani.    Vuillod. 

Walter.    Wilson. 

ONT  TOTÉ  CONTRK  : 

MM.  Adam  (Achille).  Aiméres(d^  Alas- 
seur.  Alicot.  Amodru.  Arenberg  (prince  d'). 
Arène  (Emmanuel).  Armez.  Audiffred.  Auri- 
coste.    Aynard  (Edouard). 

Babaud-Lacroze.  Balsan.  Bansard  des  Bois. 
Barthou.  Bascou.  Bastid  (Adrien).  Batiot 
(Aristide).  Batiot  (Georges).  Bérard  (Ernest) 
Rhône).  Berdoly.  Berger  (Georges).  Beme- 
Ligarde  fde).  Bertrand.  Binder  (Maurice). 
Bischoffsheim.  Blanc  (Henri)  (Haute-Loire). 
Bory.  Boucher  (Henri).  Bouge.  Bourgoin. 
Bourlier.  Bourrillon.  Bozérian.  Breton.  Brice 
(Jules)  (Meurthe-et-Moselle).  Brice  (René) 
;llle-et- Vilaine).    Brincard.    Brune. 

Gabart -  DanneviUe.  Carpentier  -  Rlsbourg. 
Carquet.  Castillard.  Caussanel.  Gaze  (Ed- 
mond) (Haute -Garonne).  Chabrié  (Adrien). 
Chantelauze.  Charles-Roux.  Charmes  (Fran- 
cis). Charruyer.  Chaudey.  Chaulin  -  Servi- 
nlère.  Chavoix.  Chevallier  (Emile).  Chrlsto- 
phle  (Albert).  Cibiel.  Clament  (Clément). 
Clausel  de  Coussergues.  Clédou.  Cochery 
(Georges).  Cochin  (Denys)  (Seine).  Cochin 
(Henry)  (Nord).  Codet.  Coget.  Colbert-La- 
place  (comte  de).  Constant.  Cot.  Coudreuse. 
Cousin  (Elle).    Cros-Bonnel. 

Darlan.  David  (Alban).  Defumado.  Dejean. 
Delaunay.  Delcassé.  Delombre  (Paul).  De- 
loncle  (François).  Delpeuch.  Deluns-Montaud. 
Bemalvilaln.  Denoix.  Deschanel  (Paul).  Des- 
cubes. Deshayes.  De.«]ardins  (Jules).  Develle 
iJules).  Disleau.  Dorian.  Drake  (Jacques). 
Bufaure  (Gabriel).  Dulau.  Dumas  (Julien). 
Bunaime.     Dupuytrem.    Dussaussoy.     Duval. 

Eliez-Evrard.  Elva  (comte  d').  Escanyé. 
Etienne.   Euziére. 

Kanicn  (Achille).  Farjon.  Faure  (Félix). 
^'orry  (Charles).  Firino.  Flandin.  Fleury- 
Havarin.  Flourens.  Fougeirol.  Fould  (Achille). 
i  ouquet  (Camille).  Pournol.  François.  Fro- 
ment.  Fiuchler. 

GalpiQ  (Gaston).  Gamard.  Gasnier.  Gau- 
*^iier  (de  Clagny).    Gautier  (René).    Gavini  (An- 
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toine).  Gavini  (Sébastien).  Gellibert  des  So- 
guins.  Gervais  (Jules).  Gévelot.  Girard.  Got- 
teron.  Goujon  (Julien)  (Seine-Inférieure).  Gou- 
jon (Théophile)  (Gironde).  Gourvil.  Grand- 
maison  (de).  Graux  (Georges).  Gruet.  Guérin 
(  lieutenant  -  colonel  ) .  Guichard.  Guignard . 
Guillemaut. 

Hainsselin.  Harriague  Saint-Martin.  Hayez. 
Hémon.  Henrion.  Horteur.  Hugues  (Fran- 
çois) (Aisne).    Hulst  (d^). 

Jacquemin.  Jouflroy  d'Abbans  (comte  de). 
Jules  Jaluzot.    JumeL 

Kergariou  (de).  Kerjégu  (J.  de).  Rrantz  (Ca- 
mille). 

Labarthe.  Labat.  La  Batut  (de).  La  Fer- 
ronnays  (marquis  de).  Lafont  (Ernest).  Lan- 
nelongue.  Lannes  de  Montebello.  Laroche- 
Joubert.  Laroze.  Lascombes.  Lasserre  (Mau- 
rice). Lasteyrie  (de).  Laurençon.  Lavertujon 
(Henri).  Laville.  Lebaudy  (Paul).  Lebon  (An- 
dré) (Deux-Sèvres).  Lebon  (Maurice)  (Seine- 
Inférieure).  Le  Borgne.  Lebrun.  Lechevallier. 
Le  Clech.  Leffet.  Le  Gavrian.  LégUse.  Le- 
gludic.  Legras.  Le  Mare.  Lemercier  (comte). 
Lemire  (Nord).  Le  Moign.  Le  Myre  de  Vilers. 
Lepez.  Leroy  (Ernest)  (Somme).  Leroy  (Mo- 
deste) (Eure).  Leteurtre.  J^e  Troadec.  Lé- 
velllé.  Levet  (Georges).  Lévis-Mirepoix  (comte 
de).  Leygues  (Georges)  (Lot-et-Garonne).  Li- 
nard.    Loriot.    Loyer. 

Mackau  (baron  de).  Mahy  (de).  Malaussena. 
Marcel-HabQrt.  MarciUat.  Marmottan.  Mar- 
tinon.  Marnéjouls.  Méline.  Mercier  (Joseph) 
(Haute-Saône).  Mercier  (Jules)  (Haute-Savoie). 
Mézières.  Michau  (Nord).  Million  (Louis). 
Milochau.  Moret.  Mougin.  Moustier  (marquis 
de).    Mun  (comte  Albert  de). 

Néron  (Emile).    Nivert. 

Obissier  Saint-Martin.  Ordinaire  (Dlonys). 
OrioL    Orsat  (Léon). 

Papelier.  Passy  (Louis).  Paulmier.  Perler 
de  Larsan  (comte  du)  (Gironde).  Perrier  (An- 
toine) (Savoie).  Philippoteaux.  Poinoaré  (Ray- 
mond). Pontallié.  Pontbriand  (du  Breil,  comte 
de).    Porteu  (Armand).    Pourteyron. 

Quintaa. 

Ragot.  Real.  Reboulin.  Réclpon.  Regnault. 
Reille  (baron).  Reille  (baron  André).  Relnach 
(Joseph).  Rémusat  (Pierre  de).  Renault-Mor- 
lière.  Ribot.  Ricard  (Louis)  (Seine-Inférieure). 
Riotteau.  Roch.  Roche  (Jules)  (Savoie).  Rose. 
Retours  (baron  des).  Rouvler,  Rouvre  (Bour- 
lon  de).    Rouzaud.    Royer.    Rozet  (Albin). 

Saint  (Charles).  Saint-Germain.  Saint-Mar- 
tin (  de  ).  Saumande.  Sauzet.  Say  (  Léon  ). 
Sentenac.  Serph  (Gusman).  Sibille.  Sieg- 
fried.   Signard.     Sonnery-Martin.    Surchamp. 

Tailliandier .  Tardif.  Thierry  -  Delanoue . 
Thomson.  Thonion.  Thonnard  du  Temple. 
Thorel.  Thoulouse.  Tiphaine.  Trannoy. 
Trélat.    Turrel  (Adolphe). 

Vallon  (amiral).  Vichot.  Viellard  (Armand). 
Villiers.  Viox  (Camille).  Vogeli.  VogUô  (vi- 
comte E.  Melchior  de). 

Weil-Mallez.  Wignacourt  (comte  de).  Witt 
(Conrad  de). 

N*0NT  PAS  PRIS  PART  AU  VOTB  : 

MM.  Baudry  d'Asson  (de).  Bernis  (comte  de). 
Berry  (Georges).  Blanc  (Louis)  (Drôme).  Blanc 
(Pierre)  (Savoie).  Bougère.  Bourcy.  Bour- 
geois (Léon)  (Marne).  Bourgeois  (Paul)  (Ven- 
dée).   Boysset.    Broglie  (prince  de).    Burdeau. 

Casimir-Perier.  Castelin.  Cazenove  de  Pra- 
dine  (de).     César- Laine.     Cluseret. 

Delanne.   Douvllle-Maillefeu  (comte  de).   Du 
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Bodan.  Dubost  (Antonin).  Dupuy  (Charles). 
Duvigneau. 

Gérard  (baron).  GiUot.  Goirand.  Gonideo 
de  Traissan  (comte  le).    Guillemin. 

Hugues  (vicomte  d')  (Basses-Alpes). 

lung  (général). 

Jonnart.  Jourdan  (Joseph)  (Var).  Juigné 
(comte  de). 

La  Bourdonnaye  (vicomte  de).  Lanjuinais 
(comte  de).  La  Noue  (vicomte  de).  Largen- 
taye  (Rioust  de).  La  Rochefoucauldi  duc 
de  Doudeauville.  La  Rochejaquelein  (marquis 
de).  LeCerL  Le  Coupanec.  Legrand  (Arthur). 
Leroy  (Arthur)  (Gôte-d'Or.)  Le  Senne.  Le- 
vecque. 

Maillé  (comte  de).  Marty.  Mas.  Montalem- 
bert  (comte  de). 

Plissonnier.  Pourquery  de  Boisserin.  Prax- 
Paris. 

Ramel  (de).    Raynal.     Rohan  (duc  de). 

Schneider  (Henri).    Sirot-Mallez.    Soland  (de). 

Tréveneuc  (comte  de).    Turigny. 

Vallé.    Viger. 

n'ont  pas  pris   part  au  VOTB 

comme  ayant  été  retenus  à  la  commission 

du  budget: 

MM.  Guillemet.    Lockroy. 

ABSENTS  par  GONQÂ  : 

MM.  Arnous.  Boudenoot.  Brunet.  Cosmao- 
Dumenez.  Couchard.  Delafosse  (Jules).  De- 
marçay  (baron).  Dubois  (Emile)  (Nord).  Du- 
cos.  Franc.  Gaillard  (Jules).  Garnier.  Giro- 
det.  Lebret.  Legoux-Longpré.  Lor ois  (Emile). 
Montfort  (vicomte  de).  MoriUot.  Moroux. 
No61.  Ornano  (Cuneo  d').  Plichon.  Rauline. 
Rey  (Aristide)  (Isère).  Simon  (Amaury).  Theu- 
lier.    TrouiUot  (Georges). 


SCRUTIN 

Sur  la  priorité  de  Vordre  du  Jour  de  MM,  Georges 
Leygues  {Lot-et-Garonne)  et  Descubes.  {Inter- 
pellations de  MM.  Raiberti,  Goujat  et  Pour- 
query de  Boisserin.) 

Nombre  des  votants 496 

Majorité  absolue 249 

Pour  radoption 292 

Contre 204 

La  Chambre  des  députés  a  adopté. 

ONT  VOTA  POUR  : 

MM.  Adam  (Achille).  Alassëur.  Alicot.  Amo- 
dru. Arenberg  (prince  d").  Arène  (Emmanuel). 
Armez.  Audiffred.  Auricoste.  Aynard  (Edouard). 

Babaud-Lacroze.  Bansard  des  Bois.  Bar- 
thou. Bascou.  Batiot  (Aristide).  Batiot  (Geor- 
ges). Bérard  (Ernest)  (Rhône).  Berdoly.  Ber 
ger  (Georges).  Berne  -  Lagarde  (de).  Berry 
(Georges).  Bertrand.  Bischoffsheim.  Blanc 
(Henri)  (Haute-Loire).  Blanc  (Pierre) (Savoie). 
Bory.  Boucher  (Henry).  Bouge.  Bourgeois 
(Léon)  (Marne).  Bourgoin.  Bourlier.  Bour- 
rillon. Boysset.  Bozérian.  Breton.  Brice 
(Jules)  (Meurthe-et-Moselle).  Brice  (René) 
(Ule-et-Vilaine).     Brincard.    Brune.    Burdeau. 

Cabart  -  DanneviUe .  Carpentier  -  Risbourg. 
Carquet.  Casimir-Perier.  Castillard.  Caus- 
sanel.   Cavaignac  (Godefroy).    Gaze  (Edmond) 


238 


ANNALES    DE    LA    CHAMBRE    DES    DÉPUTÉS 


{Haute-Garonne).  Chabrié  (Adrien).  Chante- 
lauze.  Chapuls.  Charies-Roux.  Charmes  (B'pan- 
cis).  Charruyer.  Chaudey.  Chaulin-Servl- 
niôPB.  Chavolx.  Chevallier  (Enille).  Christo- 
phle  (Albert),  aament  (Clément).  Clapot. 
Clausel  de  Coussergues.  C16dou.  Gochery 
(  Georges  ).  Codet.  Coget.  Colbert  -  Laplace 
(comte  de).  Constant.  Coudreuse.  Cousin 
(Elle).    Cros-Bonnel. 

Darlan.  David  (Alban).  Defumade.  Dejean. 
Delaunay.  Delcassé.  Delombre  (Paul).  Deloncle 
(François).  Delpeuch.  Deluns-Montaud.  De- 
malvilain.  Denoix.  Deschanel  (Paul).  Descu- 
bes. Deshayes.  Desjardlns  (Jules).  Dévoile 
(Jules).  Disleau.  Dorian.  Drake  (Jacq^uos). 
Dubost  (Antonln).  Dulau.  Dumas  (Julien).  Du- 
naime.  Dupuytrem.  Dussaussoy.  Duval.  Du- 
vigneau. 

Eliez-Evrard.    Escanyé.   Etienne.    Euzière. 

Fanion  (Achille).  Farjon.  Faure-Félix. 
Ferry  (Charles).  Firino.  Flandin.  Fleury- 
Ravarln.  Flourens.  Fougeirol.  Fould  (Achille). 
Fournol.    François.    Froment.    Fruchler. 

Gasnfer.  Gauthier  (de  Clagny).  Gautier 
(René).  Gavini  (Antoine).  Gavini  (Sébastien). 
Genêt.  Gervais  (Jules).  Gôvelot.  Giguet.  Gi- 
rard. Gotteron.  Goujon  (Julien)  (Seine-Infé- 
rieure). Goujon  (Théophile)  (Gironde).  Gour- 
vil.  Grandmaison  (de).  Graux  (Georges).  Gruet. 
Guérin  (lieutenant-colonel).  Gulchard.  Gui- 
gnard.    Guillemaut.    Guillemin. 

Halnsselin.  Harriague  Saint-Martin.  Hayez. 
Hémon.  Henrion.  Herbet.  Horteur.  Hugues 
(François)  (Aisne). 

Jacquemin.  Jonnart.  Jouffroy  d'Abbans 
(comte  de).    Jules  Jaluzot.    JumeL 

Kergariou  (de).  Kerjégu  (J.  de).  Krantz  (Ca- 
mille). 

Labarthe.  Labat.  La  Batut  (de).  La- 
chièze.  Lafont  (Ernest).  Lannelongue.  Lan- 
nes  de  Montebello.  Laroze.  Lascombes. 
Lasserre  (Maurice).  Lasteyrle  (de).  Lauren- 
çon.  Lavertujon  (Henri).  Laville.  Lebaudy 
(Paul).  Lebon  (André)  (Deux-Sèvres).  Lebon 
(Maurice)  (Seine-Inférieure).  Le  Borgne.  Le- 
brun. Lechevalller.  LeiTet.  Le  Gavrlan.  Lé- 
glise.  Legludic.  Legras.  Le  Mare.  Lemer- 
cler  (comte).  Le  Moign.  Le  Myre  de  Vilers. 
Lepez.  Leroy  (Arthur)  (Côte-d'Or).  Leroy  (Er- 
nest) (Somme).  Leroy  (Modeste)  (Eure).  Le- 
teurtro.  Le  Troadec.  Léveillé.  Levet  (Geor- 
ges). Leygues  (Georges)  (Lot-et-Garonne). 
Llnard.    Loriot.    Loyer. 

Mahy  (de).  Malaussena.  Marcel  -  Habert. 
Marcillat.  Marmottan.  Martlnon.  Marty.  Ma- 
ruéjouls.  Méline.  Mercier  (Joseirti)  (Haute- 
Saône).  Mercier  (Jules)  (Haute-Savoie).  Mé- 
zlères.  Michau  (Nord).  Michou  (Aube).  Mil* 
lion  (Louis).  MUochau.  Moret.  MougecK. 
Mougin.    Moustier  (marquis  de). 

Néron  (Emile).    Nivert. 

Obissier  Saint -Martin.  Ordinaire  (Dionys). 
Oriol.     Orsat  (Léon).    Ouvré. 

Papelier.  Passy  (Louis). /?  Panimier.  Perler 
de  Larsan  (comte  du)  (Gironde).  Perrler  (An- 
toine) (Savoie).  Philipon.  fhilippoteaux.  Poin- 
caré  (Raymond).    PoniatUé.    Pourteyron. 

Qulntaa. 

Ragot.  RalbeiHt.  Raynal.  Real.  Rebonlin. 
Récipon.  R«i;nault.  Reille  (baron)  (André). 
Reinach  (ipseph).  Rémusat  (Pierre  de).  Re- 
nault Mflrlière.  Roy  (Emile)  (Lot).  Rlbot.  Ricard 
(Louis)  (Seine-Inférieure).  Riotteau.  Roch. 
Roche  (Jules)  (Savoie).  Rose.  Retours  (baron 
des).  Rouvier.  Rouvre  (Bourlon  de).  Rou- 
zaud.    Royer.    Rozet  (Albin). 

Saint  (Charles).    Saumande.     Sauzet.     Say 


(Léon).  Sentenac.  Slbille.  Siegfried.  Signard. 
Sirot-Mallez.    Sonnery-Martin.    Surchamp. 

Tailllandier.  Tardif.  Thierry -Delanoue. 
Thomson.  Thonion.  Thonnard  du  Temple. 
Thorel.  Thoulouse.  Tiphaine.  Trannoy.  Tré- 
lat.    Turrel  (Adolphe). 

Vallé.  Vallon  (amiral).  Vichot.  Viellard 
(Armand).  Viger.  Vioi  (Camille).  VogeU. 
YogUé  (vicomte  E.  Molchior  de). 

Weil-Mallez.  Wignacourt  (comte  de).  Witt 
(Conrad  de). 

ONT  VOTè  CONTRB  : 

MM.  Abeille  (Valentin).  Abel.  AiUières  (d*). 
Argeliés.    Avez. 

Balandreau.  Barodet.  Basly.  Baudln.  Bau- 
dry  d*Asson  (de).  Baulard.  BazHle.  Beau- 
quiçr.  Bepmale.  fiemis  (comte  de).  Berteaux. 
Bézine .  Bizouard-Bert.  Blanc  (Louis)  (Drôme). 
Boissy-d'Anglas.  Bony-Clsternes.  Boudevllle» 
Bougère.  Bourgeois  (J.  )  (Jura).  Bourgeois 
(Paul)  (Vendée).  Bovler-Lapierre.  Boyer  (An- 
tlde).  Braud.  Brisson  (Henri).  Broglie  (prince 
de).    Brousse  (Emile). 

Calvinhac.  Carnaud.  Castelin.  Cazenove  de 
Pradine  (de).  Gazes  (Thierry)  (Gers).  Chamr 
bige.  Chandioux.  Charonnat.  Charpentier  r 
Chassaing.  Chautemps.  Chauvière.  Chauvin* 
Chevillon.  Cibiol.  Cluseret  Cochin  (Deoys) 
(Seine).  Cochin  (Henry)  (Nord).  Compayré 
(Emile).  Cornudet.  Coûtant.  Couturier,  Cré- 
mleux.  Cuissart 

Dauzon.  Decker-David.  Defontaioe.  De- 
Jeante.  Delanne.  Delarue.  Delbet  Delmas. 
Denècheau.  Denis.  Deproge.  Derraloy.  Des- 
farges.  Devllle.  Dindeau.  DoQmer  (Paul) 
(Yonne).  Doumergue  (Gaston)  (Gftrd).  Dubief. 
Du  Bodan.  Duchasseint.  Dufaure  (Gabriel). 
Dujardin-Beaumetz.  Dupon.  0upuy-Dutemps. 
Dutreix. 

Elva  (comte  d*). 

Faberot.  Fiquet.  Fgfcloli.  Fouquet  (Ca- 
miUe). 

Gacon.  Galpin  (Gailon).  Gamard.  Gaus- 
sorgues  (Frédéric).  Aendro.  Gerville-Réache. 
Goblet.  Gonidec  de  Traissan  (comte  le).  Gou- 
jat. Gousset.  Gras.  Grousset  (  Paschal  ). 
Groussier.  Gaéneau.  Guesde.  Guieysse. 
Guyot-Dess«4(ne. 

Hovelacqoe.  Ilubbard  (Gustave).  Hugues 
(vicomte  d')  (Basses-Alpes).  Hugues  (Clovis) 
(Seine).    Humbert. 

Isaee.    Isambard.    Inng  (général). 

Jacques.  Jaurès.  Jouffray.  Jourdan  (Louis) 
(Lozère).    Jourde.   Jullien. 

La  Bourdonnaye  (vicomte  de).  Labussiôre. 
Lacombe.  Lacôte.  Lacretelle  (Henri  de).  La- 
croix. Lagnel.  La  Noue  (vicomte  de).  La 
porte  (Gaston)  (Nièvre).  La  Porte  (de)  (Deux- 
Sèvres).  Largentaye  (Rioustde).  La  Rochefou- 
cauld, duc  de  Doudeauville.  La  Rochejaque- 
lein  (marquis  de).  Lavy.  Le  Cerf.  Leconte 
(Alfred).  LefouHon.  Legrand  (Arthur).  Le 
Hérissé.  Lemire  (Nord).  Lesage.  Le  Senne. 
Leydet.  Leygue  (Raymond)  (Haute-Garonne). 
Lhopiteau.    Loup. 

Magnien.  Maillé  (comte  de).  Malzac.  Man- 
deville.  Maret  (Henry).  Masson.  Mathé  (Fé- 
lix). Maurice  -  Faure.  Merlou.  Mesureur. 
Michelin.  MiUerand.  Mirman.  Montant 
(Seine-et-Marne). 

Naquot  (Alfred). 

Odilon-Barrot. 

Pajot.  Pams.  Paulin -Méry.  Pédebidou. 
Pelletan  (Camille).  Pétrot  (Albert).  Plerre- 
Alype.  Porteu  (Armand).  Poupin.  Prax-Paris. 
Prudent-Dervillers. 


Rameau.  Ramol  (de).  Rathlcr.  Ricard 
(Henri)  (Côte-d'Or).  Richard  (Pierre).  Rohan 
(duc  de).  Roche  (Ernest)  (Seine).  Rolland. 
Rouanet.  Rouise  (Charles).  Saint-Martin  (de). 
Saint -Romme.  Salis.  Samary.  Sauvanet. 
Schneider  (Henri).  Sembat.  Soland(de).  Souhet. 

Thivrier.  Toussaint.  Tréveneuc  (comte  de). 
Turigny. 

Vacherie.  Vaillant.  Vaux  (Pierre).  Vlgné. 
Ville.    VivaL    Viviani.    Vulllod. 

Walter.    Wilson. 

n'ont  pas  pris  part  au  vote  : 

MM.  Balsan.  Bastid  (Adrien).  Bérard  (Alexan- 
dre) (Alp).  Binder  (Maurice).  Bizarelll.  Bizot. 
Bourcy, 

Ceeetldl.    César-Lainé.    Cot. 

Douville-Maillefeu  (comte  de).  Dron.  Dupuy 
(Charles). 

Oallibert  des  Seguins.  Gérard  (baron).  Gillot. 
Goirand. 

Huguet  (Henri).    Hulst  (d^). 

Isambert  (Gustave). 

Jourdan  (Joseph)  (Var).    Juigné  (comte  de). 

La  Ferronnays  (marquis de).  Lamendin. 
Lanjuinais  (comte  de).  Laroche-Joubert.  Le 
Clech.  Le  Coupanec.  Levecque.  Lévis-Mirc- 
poix  (comte  de).    Luce  de  Casablanca. 

MackafflP^baron  de).  Mas.  Montalembert 
(comte   de).    Mun  (comte  Albert  de). 

Pierre  Legrand.  Plissonnier.  Pochon.  Pont- 
briand  (du  Breil,  comte  de).  Pourquery  de 
Boisserin. 

Rabier  (Fernand).  Reille  (baron).  Rlu  (gé- 
néral).   Rivet  (Gustave).    Rubillard. 

Saint-Germain.    Sarrien.    Serph  (Gusman). 

Talou  (Léon). 

Villiers. 

n'ont  pas  pris  papt  au  vote 

comme  ayant  été  retenus  à  la  commission 

du  budget  : 

MM.  Guillemet.    Lockroy.    Terrier. 


ABSENTS  PAR  CONOB .' 

MM.  Arnous.  Boudenoot.  Brunet.  Cosmao- 
Dumenez.  Couchard.  Delafo&se  (Jules).  De- 
marçay  (baron).  Dubois  (Emile)  (Nord).  Ducos. 
Franc.  Gaillard  (Jules).  Garnier.  Girodet. 
Lebret.  Legoux-Longpré.  Lorois  (Emile). 
Montfort  (vicomte  de).  Morlllot.  Moroux. 
Noël.  Ornano  (Cuneo  d').  Pllchon.  Rauline. 
Rey  (Aristide)  (Isère).  Simon  (Amaury).  Theu- 
lier.    Trouillot  (Georges). 


SCRUTIN 

Sur  V ordre  du  jour  de  MM.  Georges  Leygues 
{Lot-et-Garonne)  et  Descubes,  (Interpetlatloyis 
de  MM,  Raibertiy  Goujat  et  Pourquery  de 
Boisseinn,) 

Nombre  des  votants 426 

Majorité  absolue 214 

Pour  Fadopllon 304 

Contre 122 

La  Chambre  dos  députés  a  adopté. 

ONT  VOTE  POUR  : 

MM.  Adam  (Achille).   Alasseur.  Alicot.  Amo- 
dru.    Arenberg  (prince  d').     Arène   (Emma- 
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nuel).    Armez.    Audiffred.    Auricoste.   Aynard 
(Edouard). 

Babaud-Lacroze.  Bansard  des  Bois.  Barthou. 
Bascou.  Bastid  (Adrien).  Batiot  (Aristide).  Ba- 
tiot  (Georges).  B6rard  (Ernest)  (RhÔDe).  Ber- 
doly.  Berger  (Georges).  Berne-Lagarde  (de). 
Berry  (Georges).  Bertrand.  Blschoffsheiro. 
Blanc  (Henri)  (Haute-Loire).  Blanc  (Pierre) 
(Savoie).  Bory.  Bouclier  (Henry).  Bouge. 
Bourgeois  (L6on)  (Marne).  Bonrgoin.  Bour- 
ri  lion.  Boysset.  Bozérian.  Braud.  Breton. 
Brico  (Jules)  (lileurthe-et-Moselle).  Brice  (René) 
(Ille-et- Vilaine).    Brincard.    Brune.    Burdeau. 

Cabart  -  Danneville.  Carpentier  -  Bisbourg. 
Carquet.  Casimir-Perler.  Castillard.  Caus- 
sanel.  Cavaignac  (Godefroy).  Gaze  (Edmond) 
(Haute-Garonne).  Giiabriô  (A^l^en).  Chante- 
lauze.  Chapuis.  Gliarles-Roux.  Charmes 
(Francis).  Cliarruyer.  Chaudey.  Chaulin- 
Servinière.  Chavoix.  Chevallier  (Emile). 
Ghristophle  (Albert).  Clament  (Clément).  Cla- 
pot.  Clausel  de  Coussergues.  Clêdou.  Cochery 
(Georges).  Godet.  Goget.  Golbert-Laplace 
(comte  de).  Constant.  Coudreuse.  Cousin 
(  Elle }.     Cros-Bonnel. 

Darlan.  David  (Alban).  Defumade.  De- 
Jean.  Delaunay.  Delbet.  Delcassô.  Delombre 
(Paul).  Deloncle  (François).  Delpeuoh.  De- 
luns-Montaud.  Demalvilain.  Denis.  Denoix. 
Deschanel  (Paul).  Descubes.  Deshayes.  Des- 
jardins (Jules).  Develle  (Jules).  Disleau. 
Dorian.  Douville-Maillefeu  (comte  de).  Drake 
(Jacques).  Dubost  (Antonin).  Dulau.  Dumas 
(Julien).  Dunaime.  Dupon.  Dupuytrem. 
Dussaussoy.    Duval.   Duvlgneau. 

Eliez-Evrard.     £scany6.    Etienne.    Euzière. 

Fanien  (Achille).  Farjon.  Faure  (Félix). 
Ferry  (Charles).  Firino.  Flandin.  Fleury- 
Ravarln.  Flourens.  Fougeirol.  Fould  (Achille). 
Fournol.    François.   Froment.    Fruchler. 

Gasnier.  Gauthier  (de  Clagn y).  Gautier  (René). 
Gavlni  (Antoine).  Gavini  (Sébastien).  Genêt. 
Gervais(Jules).  Gévelot.  Giguet.  Girard.  Got- 
teron.  Goujon  (Julien)  (Seine-Inférieure). 
Goujon  (Théophile)  (Gironde).  Gourvll.  Grand- 
maison  (de).  Graux  (Georges).  Gruet.  Guérin 
(lieutenant-colonel).  Guichard.  Gulgnard. 
Guillemaut.    Guillemet    Guillemin. 

Hainsselin.  Harriague  Saint-Martin.  Hayez. 
Hémon.  Henrion.  Herbet.  Horteur.  Hugues 
(François)  (Aisne). 

Isaac.    Isambard. 

Jacquemin.  Jonnart.  Jouffroy  d'Abbans 
(comte  de).    Jules  Jaluzot.    Jumel. 

Kergariou  (de).  Rerjégu  (J.  de).  Krantz  (Ca- 
mille). 

Labartho.  Labat.  La  Batut  (de).  Lafont  (Er- 
nest). Lannelongue.  Lannes  de  Montebello. 
Laroze.  Lascombes.  Lasserre  (Maurice).  Las- 
teyrie  (de).  Laurençon.  Lavertujon  (Henri). 
Laville.  Lebaudy  (Paul).  Lebon  (André)  (Deux- 
Sèvres).  Lebon  (Maurice)  (Seine-Inférieure). 
Le  Borgne.  Lebrun.  Lechevallier.  Leffet.  Le 
Gavrian.  Léglise.  Legludic.  Legras.  Le  Mare. 
Lemercier  (comte).  Le  Moign.  LeMyredeVi- 
lers.  Lepez.  Leroy  (Arthur)  (Côte-d'Or) .  Leroy 
(Ernest)  (Somme).  Leroy  (Modeste)  (Eure).  Le- 
teurtre.  Le  Troadec.  Levecque.  Léveillé.  Le- 
vet  (Georges).  Leygues  (Georges)  (Lot-et-Ga- 
ronne).  Linard.   Loriot    Loyer. 

Mahy  (de).  Malaussena.  Marcel  Habert  Mar- 
clUat  Marmottan.  Martinon.  Marty.  Ma- 
ruéjouls.  Méllne.  Mercier  (Joseph)  (Haute- 
Saône).  Mercier  (Jules)  (Haute-Savoie).  Mé- 
zières.    Michau  (Nord).    Mlchou  (Aube).    Mil- 


lion (Louis).  Milochau.  Moret.  Mougeot.  Mou- 
gin. 

Néron  (Emile).    Nlvert. 

Obissier  Saint-Martin.  Ordinaire  (Dionys). 
Orlol.    Orsat  (Léon).    Ouvré. 

Papeller.  Passy  (Louis).  PauUnier.  Périer 
de  Larsan  (comte  du)  (Gironde).  Perrier  \An- 
toine)  (Savoie).  Philipon.  Philippoteaux.  Plis- 
sonnier.  Poincaré  (Raymond).  Pontallié.  Pour- 
teyron. 

Quintaa. 

Ragot.  Raiberti.  Raynal.  Real.  Reboulin. 
Récipon.  Regnault.  Reille  (baron  André). 
Reinach  (Joseph).  Rémusat  (Pierre  de).  Re- 
nault-Morlière.  Rey  (Emile)  (Lot).  Ribot. 
Ricard  (Louis)  (Seine-Inférieure).  Riotteau. 
Rivet  (Gustave).  Roch.  Roche  (Jules)  (Savoie). 
Rose.  Retours  (baron  des).  Rouvier.  Rouvre 
(Bourlon  de).    Rouzaud.  Royor.   Rozet  (Albin). 

Salut  (Charles).  Saint-Germain.  Sarrien. 
Saumande.  Sauzet  Say(Léon).  Sentenac. 
Sibille.  Siegfried.  Signard.  Sirot-Mallez.  Son- 
nery-Martin.    Surchamp. 

TalUiandier.  Talou  (Léon).  Tardif.  Thierry- 
Delanoue.  Thomson.  Thonlon.  Thonnard 
du  Temple.  Thorel.  Thoulouse.  Tlphaine. 
Trannoy.    Trélat.    Turrel  (Adolphe). 

Vallé.  Vallon  (amiral).  Vlchot  Viellard 
(Armand).  Viger.  Viox  (Camille).  Vogeli. 
Vogiïé  (vicomte  E.  Melchlor  de). 

Well-Mallez.  Wignacourt  (comte  de).  Witt 
(Conrad  de). 

ONT  VOTÉ  CONTRE  : 

MM.  Abel.    Avez. 

Barodet.  Basly.  Baudin.  Baudry  d'Asson 
(de).  Beauquier.  Bepmale.  Bernis  (comte  de). 
Berteaux.  Bézine.  Boudeville.  Bourgeois 
(Paul)  (Vendée).  Boyer  (Antide).  Brisson 
(Henri).    Broglie  (prince  de).    Brousse  (Emile). 

Calvlnhac.  Camaud.  Cazenove  de  Pradine 
(de).  Gazes  (Thierry)  (Gers).  Chandioux.  Cha- 
ronnat.  Charpentier.  Chautemps.  Chauviére. 
Chauvin.  Chevlllon.  Compayré  (Emile).  Coû- 
tant.   Couturier.     Crémieux. 

Dauzon.  Defontaine.  Dejeante.  Delarue. 
Derveloy.  Desfarges.  Dindeau.  (Doumer 
(Paul)  (Yonne).  Doumergue  (Gaston)  Gard). 
Dubie'.  Du  Bodan.  Duchasseint.  Dufaure 
(Gabriel).    Dutreix. 

Faberot    Franconie.    Frébault 

Gacon.  Gamard.  Gendre.  Gonidec  de  Trais- 
san  (comte  le).  Goujat.  Grousset  (Paschal). 
Groussier.    Guesde. 

Hovelacque.  Hubbard  (Gustave).  Hugues 
(vicomte  d*)  (Basses-Alpes).  Hugues  (Clovis) 
(Seine).    Humbert. 

lung  (général). 

Jacques.   Jaurès.    Jourde. 

La  Bourdonnaye  (vicomte  de).  Labussière. 
Lacretelle  (Henri  de).  Lagnel.  Tiamendin. 
Lanjuinais  (comte  de).  La  Noue  (vicomte  de). 
La  Porte  (de)  (Deux-Sèvres).  Largentaye  (Rioust 
de).  La  Rochefoucauld,  duc  de  Doudeauville. 
La  Rochejaquelein  (marquis  de)..  Lavy.  Le 
Cerf.  Leconte  (Alfred).  Lefoullon.  Legrand 
(Arthur).  Le  Hérissé.  Lemire  (Nord).  Lesage. 
Leydet  Leygue  (Raymond)  (Haute-Garonne). 
Loup. 

Magnien.  Masson.  Mathé  (Félix).  Merlou. 
Mesureur.  Miilerand.  Mlrman.  Montant  (Seine- 
et-Marne). 

Pajot.  Pams.  Pelletan  (Camille).  Pétrot 
(Albert).    Prudent-Dervlllers. 

Rabier(Fernand).  Ramel(do).  Rathier.  Rohan 
(duc  de).    Rolland.  Rouanet.  Rousse  (Charles). 


Salis.  Samary.  Sauvanet  Sembat.  So- 
land  (de). 

Thlvrier.    Toussaint 

Vaillant.  Vaux  (Pierre).  Vignô.  Ville.  Vi- 
viani. 

Walter.    Wilson. 

N  ONT  PAS  PRIS  PART  AU  VOTE  : 

MM.  Abeille  (Valentin).  AilUôres  (d').  Arge- 
liès. 

Balandreau.  Balsan.  Baulard.  Bérard 
(Alexandre)  (Ain).  Binder  (Maurice).  BIzarellI. 
Bizot  Bizouard-Bert.  Blanc  (Louis)  (Drôme). 
Boisây-d'Anglas .  Bony-Cisternes.  Bougère. 
Bourcy.  Bourgeois  (J.)  (Jura).  Bourlier.  Bovier- 
Lapierre. 

Castelin.  Ceccaldi.  César-Lainé.  Chambige. 
Chassaing.  Cibiel.  Cluseret.  Cochin  (Denys) 
(Seine).  Cochin  (Henry)  (Nord).  Cot.  Cuis- 
sart. 

Decker-David.  Delanne.  Delmas.  Denô- 
cheau.  Deproge.  Deville.  Dron.  Dujardin- 
Beaumetz.    Dupuy  (Charles).    Dupuy-Dutemps. 

Elva  (comte  d'). 

Fiquet    Forcloll.    Fouquet  (Camille). 

Galpin  (Gaston).  Gaussorgues  (Frédéric). 
Gellibert  des  Seguins.  Gérard  (baron).  Ger- 
ville-Réache.  Gillot.  Goblet  Goirand.  Gous- 
set   Gras.    Guéneau.    Guyot-Dessaigne. 

Huguet  (Henri).    Hulst  (d'). 

Isambert  (Gustave). 

Jouffray.  Jourdan  (Joseph)  (Vur).  Jourdan 
(Louis)  (Lozère).    Juigné  (comte  de).    Jullien. 

Lachièze.  Lacombe.  Lacôte.  Lacroix.  La 
Ferronnays  (marquis  de).  Laporte  (Gaston) 
(Nièvre).  Laroche- Joubert.  Le  Clech.  Le 
Coupanec.  Le  Senne.  Lévis-Mlrepoix  (comte 
de).    Lhopiteau.    Luce  de  Casablanca. 

Mackau  (baron  de).  Maillé  (comte  de).  Mal- 
zac.  Mandeville.  Maret  (Henry).  Mas.  Mi- 
chelin. Montalembert  (comte  de).  Moustier 
(marquis  de).    M  un  (comte  Albert  de). 

Naquet  (Alfred). 

Odilon-Barrot. 

Paulin-Méry.  Pédebidou.  Plerre-Alype.  Pierre 
Legrand.  Pochon.  Pontbriand  (du  Breil,  comte 
de).  Porteu  (Armand).  Poupin.  Pourquery 
de  Boisserin.    Prax- Paris. 

Rameau.  Reille  (baron).  Ricard  (Henri) 
(Côte-d'Or).  Richard  (Pierre).  Riu  (général). 
Roche  (Ernest)  {Seine).    Rubillard. 

Saint-Martin  (de).  Saint-Romme.  Schneider 
(Henri).    Serph  (Gusman).    Souhet. 

Tréveneuc  (comte  de).    Turigny. 

Vacherie.    Villiers.    Vival.    Vulllod. 

N*ONT  PAS  PRIS  PART  AU  VOTE 

comme   ayant  été    retenus    à  la   commission 

du  budget  : 

MM.  Bazille.  Cornudet  Guieysse.  Lockroy. 
Maurice-Faure.    Terrier. 

ABSENTS  PAR  CONGÉ  : 

MM.  Arnous.  Boudenoot.  Brunet.  Cosmao- 
Dumenez.  Couchard.  Delafosse  (Jules).  De- 
marçay  (baron).  Dubois  (Emile)  (Nord).  Ducos. 
Franc.  Gaillard  (Jules).  Garnier.  Girodet. 
Lebret  Legoux-Longpré.  Lorols  (Emile).  Mont- 
fort  (vicomte  de).  Morillot  Moroux.  Noôl. 
Ornano  (Cuneo  d').  Plichon.  Rauline.  Rey 
(Aristide)  (Isère).  Simon  (Amaury).  Theuller. 
Trouillot  (Georges). 
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SCRUTIN 

Sur  le  renvoi  à  un  mois  de  Vinlerpellaiion 
de  M.  Thierry  Cazes,  (Résultat  du  poin- 
tage.) 

Nombre  des  votants 421 

Majorité  absolue 212 

Pour  radoption 200 

Contre 221 

La  Chambre  des  députés  n'a  pas  adopté. 

ONT  VOTÉ  POUR  : 

MM.  Adam  (Achille).  AiUiôres  (d').  Alasseur. 
Alicot.  Amodru.  Arenberg  (prince  d').  Arène 
(Emmanuel).  Audiflred.   Aynard  (Edouard). 

Babaud-Lacroze.  Balsan.  Bansard  des  Bols. 
Barthoa.  Batiot  (Aristide).  Batiot  (Georges). 
Bérard  (Ernest)  (Rhône).  Berger  (Georges). 
Berne-Lagarde  (de).  Bertrand.  BischolTsheim. 
Blanc  (Henri)  (Haute-Loire).  Bory.  Boucher 
(Henri).  Bouge.  Bougère.  Bozérian.  Braud. 
Breton.    Brice  (René)  (llle-et-Vilalne).    Brune. 

Cabart-Danneville.  Charles-Roux.  Charmes 
(  Francis  ) .  Charruyer.  Chaulin  -  Servlnière , 
Chevallier  (Emile).  Cibiel.  Clausel  de  Cous- 
sergues.  Cochery  (Georges).  Cochin  (Denys) 
(Seine).  Cochin  (Henry)  (Nord).  Coget.  Col- 
bert-Laplace  (comte  de).    Constant.  Coudreuse. 

Darlan.  Dejean.  Delaanay.  Delombre  (Paul). 
Deloncle  (François).  Deschanel  (Paul).  Des- 
hayes.  Desjardins  (Jules).  Develle  (Jules). 
Dorian.  Drake  (Jacques).  Dufaure  (Gabriel). 
Dulau.   Dupon.   Dussaussoy.    DuvaL 

Euziére. 

Fanien  (AchiUe).  Farjon.  Faure  (Félix). 
Ferry  (Charles).  Firino.  Flandin.  Fleury-Ra- 
varin.  Flourens.  FougeiroL  Fould  (Achille). 
Fournol.    Fruchier. 

Galpin  (Gaston).  Gavini  (Antoine).  Gavini 
(Sébastien).  Genêt.  Gérard  (baron).  Gervais 
(Jules).  Gévelot.  Gillot.  Gonidec  de  Traissan 
(comte  le).  Gotteron.  Goujon  (Julien)  (Seine- 
Inférieure).  Grandmaison  (de).  Graux  (Geor- 
ges). Guérin  (lieutenant-colonel).  Guichard. 
Guignard.    Guillemaut.    Guillemin. 

Hainsselin.  Hémon.  Henrion.  Horteur. 
Hugues  (François)  (Aisne).     Huguet  (Henri). 

Jacquemin.  JoulTroy  d'Abbans  (comte  de). 
Juigné  (comte  de).    Jules  Jaluzot.   JumeL 

Rerjégu  (J.  de). 

La  Bourdonnaye  (vicomte  de).  Lafont  (Er- 
nest). Lannes  de  Montebello.  Lascombes. 
Lasserre  (Maurice).  Lasteyrie  (de).  Laurençon. 
Lavertujon  (Henri).  LaviUe.  Lebaudy  (Paul). 
Lebon  (Maurice)  (Seine-Inférieure).  Le  Borgne. 
Lebrun.  Lechevallier.  Le  Gavrian.  Léglise. 
Legludic.  Legras.  Le  Mare.  Lemercier  (comte). 
Le  Myre  de  Vllers.  Levet  (Georges).  Lévis- 
Mirepoix  (comte  de).  Leygues  (Georges)  (Lot- 
et-Garonne).    Linard.    Loyer. 

Mackau  (haron  de).  Mahy  (de).  Maillé 
(comte  de).  Malaussena.  Marcillat.  Marmot- 
tan.  Maruéjouls.  Méline.  Mercier  (Joseph) 
(Haute-Saône).  Mercier  (Jules)  (Haute-Savoie). 
Mézières.  Michau  (Nord).  Million  (Louis). 
Mllochau.  Moret  Mougeot.  Mougin.  Mous- 
tier  (marquis  de). 
Néron  (Emile).  Nivert. 
Obissier  Saint-Martin.  Ordiotire  (Dionys). 
Oriol.    Orsat  (Léon).    Ouvré. 

Papelier.  Paulmier.    Périer  de  Larsan  (comte 
du)  (Gironde).    Phllippoteaux.    Poincaré  (Ray- 
mond).   Porteu  (Armand). 
Real.    Récipon.    Regnault.    Reille  (baron). 


RelUe  (baron  André).  Relnach  (Joseph).  Ré- 
musat  (Pierre  de).  Renault-Morllëre.  Ribot. 
Ricard  (Louis)  (Seine  -  Inférieure).  Riotteau. 
Roche  (Jules)  (Savoie).  Rose.  Rotours  (baron 
des).  Rouvier.  Rouvre  (Bourlon  de).  Royer. 
Rozet   (Albin). 

Sarrien.  Sauzet.  Say  (Léon).  Schneider 
(Henri).  Serph(Gusman).  Signard.  Soland 
(de^.  Sonnery-Martln. 

Taiiliandier.  Thierry -Delanoue.  Thonion. 
Thonnard  du  Temple.  Trélat.  Turrel  (Adolphe). 

Vichot,  Viellard  (Armand).  Villiers.  Vlox 
Camille).    VogUé  (vicomte  E.  Melchior  de). 

WIgnacourt  (comte  de).  Witt  (Conrad  de). 

ONT  VOTÉ  GONTRK  : 

MM.  Abeille  (Valentin).    Argeliès.   Avez. 

Balandreau.  Barodet.  Basly.  Baudin.  Baudry 
d'Asson  (de).  Baulard.  Bazille.  Beauquler. 
Bepmaie.  Berteaux.  Bézine.  Bizarelli.  Bi- 
zouard-Bert.  Blanc  (Louis)  (Drôme).  Blanc 
(Pierre)  (Savoie).  Boissy-d'Anglas.  Bony-Cis- 
ternes.  Boudeville.  Bourgeois  (J.)  (Jura).  Bour- 
geois (Léon)  (Marne).  Bourller.  Bovier-Lapierre. 
Boyer  (Antide).  Brisson  (Henri).  Brousse 
(Emile). 

Calvinhac.  Carnaud.  Carpontier  -  Risbourg. 
Carquet.  Castelin.  Cazes  (Thierry)  (Gers). 
Ceccaldl.  Chambige.  Chandioux.  Charonnat. 
Charpentier.  Chassaing.  Chaudey.  Chauviére 
Chauvin.  Chavoix.  ChevUlon.  Clament  (Clé- 
ment). Clapot.  Cluseret.  Compayré  (Emile). 
Comudet.  Coûtant.  Couturier.  Crémieux. 
Guissart. 

Dauzon.  David  (Alban).  Decker-Davld.  De- 
fontaine.  Defumade.  Dejeante.  Delanne. 
Delarue.  Delbet.  Delmas.  Denôcheau.  Denis. 
Denoix.  Deproge.  Derveloy.  Descubes.  Des- 
farges.  Deville.  Dlndeau.  Disleau.  Doumer 
(Paul)  (Yonne).  Doumergue  (Gaston)  (Gard). 
Douville-Maillefeu  (comte  de).  Dron.  Dubief. 
Duchasseint.  Dujardin-Beaumetz .  Dunaime. 
Dupuy-Dutemps.    Dutreix. 

Eliez-Evrard.    Etienne. 

Faberot.  Forcioli.  François.  Franconle. 
Frébault.    Froment. 

Gacon.  Gaussorgues  (Frédéric).  Gauthier  (de 
Clagny).  Gendre.  Gerville-Réache.  Goblet. 
Goirand.  Goujat.  Goujon  (Théophile)  (Gironde). 
Goussot.  Gras.  Grousset  (Paschal).  Groussier. 
Guéneau.    Guesde.    Guyot-Dessaigne. 

Hayez.  Uovelacque.  Hubbard  (Gustave). 
Hugues  (vicomte  d')  (Basses-Alpes).  Hugues 
(Clovis)  (Seine).    Humbert. 

Isambert  (Gustave).    lung  (général). 

Jacques.  Jaurès.  Jourdan  (Louis)  (Lozère). 
Jourde.    Jullien. 

Labussière.  Lachièze.  Lacombe.  Lacôte. 
Lacretelle  (Henri  de).  Lacroix.  Lagnel.  La- 
mendln.  Laporte  (Gaston)  (Nièvre).  Lavy. 
Leconte  (Alfred).  LefTet.  LefouUon.  Le  Hé- 
rissé. Lepez.  Leroy  (Srnest)  (Somme).  Leroy 
(Modeste)  (Eure).  Lesage.  Le  Senne.  Levec- 
que.  Leydet.  Leygue  (Raymond)  (Haute-Ga- 
ronne).   Loriot.    Loup. 

Magnien.  Malzao.  Mandeville.  Marcel-Ha- 
bert.  Maret  (Henry).  Masson.  Mathé  (Félix). 
Maurice-Faure.  Merlou.  Mesureur.  Michelin. 
Michou  (Aube).  Millerand.  Mirman.  Mon- 
tant (Seine-et-Marne). 

Naquet  (Alfred). 

Odilon-Barrot. 

Pajot.  Pams.  Paulin-Méry.  Pédebidou.  Pel- 
letan  (Camille).  Perrler  (Antoine)  (Savoie).  Pé- 
trot  (Albert).  Pierre  -  Alype.  Pierre  Legrand. 
Plissonnier.  Poupin.  Pourquery  de  Boisserin, 
Pourteyron.    Prudent-Dervillers. 


Rabier  (Fernand).  Kagot.  Raiberti.  Rameau. 
Rathler.  Rey  (Emile)  (Lot).  Ricard  (Henri) 
(Côte-d'Or).  Richard  (Pierre).  Rlu  (général. 
Rivet  (Gustave).  Roche  (Ernest)  (Seine).  Rol- 
land.   Rouanet.    Rousse  (Charles). 

Saint  (Charles).  Saint-Germain.  Saint-Martin 
(de).  Salis.  Samary.  Saumande.  Sauvanet. 
Sembat.    Sirot-Mallez.  Souhet.    Surchamp. 

Talou  (Léon).  Terrier.  Thlvrier.  Thomson. 
Thorel.  Tiphaine.  Toussaint.  Trannoy.  Tu- 
rigny. 

Vacherie.  Vaillant.  Vallé.  Vaux  (Pierre). 
Vigne.    Ville.    Vival.    Vivianl.    VuUlod. 

Walter.      Weil-Mallez. 

n'ont  pas  pris  part  au  vote  : 

MM.  AbeL    Armez.    Auricoste. 

Bascou.  Bastid  (Adrien;.  Bérard  (Alexandre • 
(Ain).  Berdoly.  Berrils  (comte  de).  Berry 
(Georges).  Binder  (Maurice).  Blzot.  Bourcy. 
Bourgeois  (Paul)  (Vendée).  Bourgoin.  Bour- 
rlllon.  Boysset.  Brice  (Jules)  (Meurthe-et-Mo- 
selle). Brineard.  Broglie  (prince  de).  Dur 
deau. 

Casimir-Perler.  Castillard.  Caussanel.  Ca- 
valgnac  (Godefroy).  Caze  (Edmond)  (Haute - 
Garonne).  Cazenove  de  Pradine  (de).  César- 
Lainé.  Chabrié  (Adrien).  Chantelauze.  Chapuis. 
Chautemps.  Christophle.  (Albert),  aédou. 
Codet.    Cot.    Cousin  (Elle).    Cros-Bonnel. 

Delcassé.  Delpeuch.  Demalvllain.  Du  Bodan. 
Dubost  (Antonln).  Dumas  (Julien).  Dupuy 
(Charles).    Dupuytrem.    Duvigneau. 

Elva  (comte  d').    Escanyé. 

Fiquet.    Fouquet  (Camille). 

Gamard.  Gasnier.  Gautier  (René).  Gellibert 
des  Seguins.    Giguet.  Girard.    Gourvil.  Gruet. 

Harriague  Saint-Martin.    Herbet.    Hulst  (d). 

Isaac.   Isambard. 
Jonnart.    Jouffray.    Jourdan  (Joseph)  (Var). 

Kergariou  (de).    Krantz  (Camille). 

Labarthe.  Labat.  La  Batut  (de).  La  Fer- 
ronnays  (marquis  de).  Lanjuinais  (comte  de\ 
Lannelongue.  La  Noue  (vicomte  de).  La  Porto 
(de)  (Deux-Sèvres).  Largentaye  (Rioust  ûe\ 
La  Rochefoucauld,  duc  de  DoudeauviUe.  La 
Rochejaqueleln  (marquis  de).  Laroche-Joa- 
bert.  Laroze.  Lebon  (André)  (Deux-Sèvre<). 
Le  Cerf.  Le  Clech.  Le  Coupaneo.  Legrand 
(Arthur).  Lemlre  (Nord).  Le  Moign.  Leroy 
(Arthur)  (Côte-d'Or).  Leteurtre.  Le  Troadec. 
Léveillé.  Lhopiteau.    Luce  de  Casablanca. 

Martinon.  Marty.  Mas.  Montalembert 
(comte  de).    Mun  (comte  Albert  de). 

Passy  (Louis).  Philipon.  Pochon.  Pontallié. 
Pôntbriand  (du  Breil,  comte  de).     Prax-Paris. 

Quintaa. 

Ramel  (de).  Raynal.  Reboulin.  Rohan  (duc 
de).    Roch.    Rouzaud.  RubiUard. 

Saint-Romme.  Sentenac.    Sibllle. 

Tardif.    Thoulouse.    Tréveneuc  (comte  de)* 

Vallon  (amiral).     Viger.    Vogeli. 

Wilson. 

N'ONT  PAS  PRIS  PART  AU  VOTE 

comme  ayant  été  retenus  à  la  commission 

du  budget  : 

MM.  Bastid  (Adrien).  Bilsson  (Henri).  Deluns- 
Montaud.  Guieysse.  Guillemet.  Lockroy. 
Siegfried. 

ABSENTS  PAR  CONGÉ  *. 

MM.  Arnons.  Boudenoot.  Brunet.  Cosmao- 
Dumenez.    (Bouchard.     Delafosse  (Jules).    De- 
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marçay  (baron).  Dubois  (Emile)  (Nord).  Du- 
COS.  Franc.  Gaillard  (Jules).  Garnier.  Giro- 
det.  Lebret.  Legoux-Lougpré.  Lorois  (Emile). 
Montfort  (vicomte  de).  Morillot.  Moroux. 
Noei.  Ornano  (Guneo  d*).  Plichon.  Rauliae. 
Rey  (Aristide)  (Isère).  Simon  (Amaury).  Theu- 
lier.   Trouillot  (Georges). 


Rectifications  aux  scrutins  de  la  séance 
du  jeudi  17  mai. 


M.  Julien  Goujon  déclare  qu'il  a  été  porto 
par  erreur  comme  ayant  vot6  «  pour  »  dans  le 
scrutin  du  8  mai  sur  la  demande  en  autorisa- 
lion  de  poursuites  formée  contre  M.  Toussaint, 
député.  L'honorable  mej;|cibre,  retenu  chez  lui 
par  une  indisposition  qui  a  duré  quelques 
Jours,  n'avait  pu  assister  à  cette  séance. 


M.  Bizarelli,  porté  comme  n*ayant  pas  pris 
part  au  scrutin  du  17  mai  sur  la  demande  de 
priorité  en  faveur  de  Tordre  du  Jour  présenté 
par  MM.  Georges  Leygues  et  Descubes,  déclare 
qu'il  a  voté  «  contre  »  cette  priorité  et  qu'il  est 
absolument  certain  d'avoir  déposé  dans  l'urne 
un  bulletin  bleu  à  son  nom. 

M.  Paulin-Méry  déclare  qu'il  a  été  porté  par 
erreur  comme  «  s'étant  abstenu  »  dans  le  scru- 
tin du  17  mai  sur  Tordre  du  Jour  de  MM.  Geor- 
ges Leygues  et  Descubes  ^Interpellation  de 
MM.  Raiberti,  Goujat  et  Pourquery  de  Boisse- 
rin),  et  qu'en  réalité  il  avait  voté  «  contre  •. 

M.  Pédebidou,  porté  comme  ayant  voté  dans 
les  divers  scrutins  du  17  mai,  déclare  qull  était 
absent  de  la  séance  et  qu'il  n'a  pu  prendre  part 
A  aucun  vote. 

M.  Louis  Blanc,  porté  comme  «s'étant  abs- 
tenu »  dans  le  scrutin  du  17  mai  sur  la  de- 
mande de  renvoi  de  la  suite  de  la  discussion  A 


samedi,  déclare  qu'il  a  voté  lui-même  pour  ce 
renvoi. 

M.  Dupuy-Dutemps  déclare  qu'il  a  été  porté 
par  erreur  comme  «  s'étant  abstenu  »  dans  le 
scrutin  du  17  mai  sur  Tordre  du  Jour  de  MM. 
Georges  Leygues  et  Descubes  (Interpellation  de 
MM.  Ralberti,  Goujat  et  Pourquery  de  Bolsse- 
rin),  et  qu'en  réalité  il  avait  voté  «  pour  ». 

M.  Adolphe  Turrel,  porté  comme  ayant  pris 
part  au  vote  dans  le  scrutin  du  17  mal  sur  la 
priorité  et  sur  le  fond  de  Tordre  du  Jour  de 
MM.  Leygues,  Descubes  et  Flandln,  déclare 
qu'il  était  retenu  chez  lui  par  une  indisposi- 
tion et  qu'il  n'a  pu  prendre  part  À  aucun 
scrutin. 

M.  le  marquis  de  Moustier  déclare  qu'il  a  été 
porté  par  erreur  comme  «  n'ayant  pas  pris  part 
au  scrutin  •  sur  Tordre  du  Jour  de  MM.  Georges 
Leygues,  Descubes  et  Flandln,  et  qu'en  réalité 
il  avait  voté  «  pour  ». 
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SOMMAIRE.  —  Procès-verbal  :  MM.  Henri  firisson,  le  comte  de  JoufTroy  d^Âbbans,  Fernand  Rabler,  Paschal  Grousset,  le  prés^ideat,  Louis  Blanc, 
Dizarelli,  de  La  Porte.  =  Excuses  et  demande  de  congé.  =  Question  adressée,  par  M.  Gluseret,  À  M.  le  ministre  de  la  guerre,  et  réponse  de 
M.  le  ministre.  =  Dépôt  par  M.  Lechevallier,  au  nom  de  la  commission  de  comptabilité,  d'un  rapport  tendant  à  Touverture  des  crédits  néces- 
saires pour  l'installation  de  Téclairage  électrique  à  la  Chambre  des  députés.  =  Question  adressée,  par  M.  d'AilUéres,  à  M.  le  ministre  du 
commerce,  de  l'industrie,  des  postes  et  des  télégraphes,  et  réponse  de  M.  le  ministre.  =  Adoption  :  !<>  du  projet  de  loi  ayant  pour  objet 
d'autoriser  le  département  d'Oran  à  emprunter  une  somme  de  512,969  fr.  ;  2«  du  projet  de  loi  tendant  à  autoriser  la  ville  de  Rochefort  (Charente- 
Inférieure)  à  emprunter  une  somme  de  200,000  fr.  et  à  s'imposer  extraordinairement.  «=  Ajournement  de  la  discussion  du  projet  de  loi  tendant 
à  autoriser  la  ville  de  Saint-Etienne  (Loire)  à  emprunter  une  somme  de  4,100,000  fr.  et  à  slmpqser  extraordinairement.  =  Suite  de  la  i'«  déli- 
bération sur  la  proposition  de  loi,  adoptée  par  le  Sénat,  relative  à  la  suppression  de  la  publicité  des  exécutions  capitales.  —  Art.  !•'.  — 
Contre-projet  de  M.  Dejeante  :  MM.  Dejeante,  Lêveillé,  Vaillant,  Mlrman,  Signard.  —  Rejet  au  scrutin.  —  Sur  l'article  :  M.  Jourde.  ~  Amen- 
dement de  M.  Julien  Goujon  :  M.  Julien  Goujon.  Adoption.— Rejet,  au  scrutin,  delà  première  partie  de  l'article  i^^  de  la  commission.  »  Décision 
de  la  Chambre  de  ne  pas  passer  à. une  2«  délibération.  «Dépôt,  par  M.  le  ministre  de  l'intérieur,  de  deux  projets  de  loi  d'intérêt  local  : 
le  !•',  tendant  à  autoriser  le  département  du  Var  à  modifier  l'affectation  d'une  imposition  extraordinaire  ;  le  2»,  tendant  à  établir  d'ofllce  sur 
la  commune  de  Saint-Dldier-d'Aussiat  (Ain)  une  imposition  extraordinaire.  ««  Dépôt,  par  M.  Chauviére,  au  nom  de  la  5«  commission  d'intérêt 
local,  de  deux  rapports  :  le  1",  sur  le  projet  de  loi  tendant  à  autoriser  la  ville  de  Charleville (Ardennes)  À  emprunter  une  somme  de  90,500  fr.; 
le  2«,  sur  le  projet  de  loi  tendant  à  autoriser  la  ville  de  Fontainebleau  (Seine-et-Marne)  à  emprunter  une  somme  de  500,000  fr.  =  Dépôt,  par 
M.  Michelin,  d'une  proposition  de  loi  ayant  pour  objet  d'assurer  la  publicité  des  actes  de  l'autorité  concernant  le  service  militaire.  s=  Dépôt, 
par  M.  Jaurès  et  plusieurs  de  ses  collègues,  d'une  proposition  de  loi  ayant  pour  objet  de  restituer  à  la  nation  et  aux  travailleurs  la  propriété 
des  mines.  =  Dépôt,  par  MM.  d'AlUières,  Plichon  et  Henry  Gochin,  d'une  proposition  de  résolution  tendant  &  permettre  aux  particuliers  de  se 
procurer,  moyennant  un  prix  raisonnable,  tous  les  documents  imprimés  distribués  par  ordre  de  la  Chambre  des  députés.  =  Dépôt,  par  M.  Jules 
Brice,  d'une  proposition  de  loi  concernant  la  procédure  de  la  déchéance  du  mandat  législatif.  =s  Congé. 


PRESIDENCE  DE  M.  CHARLES   DUPUY 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures. 

M^FarJon^run  de»  secrétaires,  donne  lec- 
ture du  procès-verbal  de  la  séance  d'avant- 
hier  jeudi. 

M.  Henri  Brisson.  Je  suis  porté  par  er- 
reur au  Journal  officiel  comme  ayant  été 
retenu  à  la  commission  du  budget  lors  du 
scrutin  sur  le  renvoi  à  un  mois  de  Finter- 
pellatîon  de  M*  Thierry  Gazes.  J'étais  pré- 
sent dans  la  salle  des  séances  et  j'ai  moi- 
même  volé  «  contre  »  ce  renvoi. 

M.  le  comte  de  JoufFroy  d'Abbans.  Le 
Journal  officiel  me  porte  comme  ayant  voté 
«  pour  »  dans  le  scrutin  sur  Tordre  du  jour 
de  MM.  Georges  Leygues  et  Descubes.  C'est 
une  erreur  :  je  me  suis  abstenu. 

M.  Fernand  Rabier.  J'ai  été  porté  par 
erreur  comme  m'étant  abstenu  dans  le 
scrutin  sur  la  priorité  en  faveur  de  l'ordre 
du  jour  de  MM.  Leygues  et  Descubes.  Je  dé- 
clare avoir  voté  «  contre  »  la  priorité  et  je 
suis  certain  que  mon  bulletin  a  été  mis 
dans  l'urne.  J'avais  voté  dans  ce  scrutin 


comme  j'ai  voté  dans  le  suivant  «  contre  » 
l'ordre  du  jour  de  MM.  Leygues  et  Descubes. 

M.  Paschal  Grousset.  J'ai  lu  au  Journal 
officiel  une  parole  gui  n'était  pas  parvenue 
à  mon  oreille  au  cours  de  la  séance  et  qui 
n'avait  pas  non  plus  frappé  l'attention  d'un 
certain  nombre  de  mes  collègues,  car  plu- 
sieurs d'entre  eux  ne  l'auraient  certaine- 
ment pas  laissé  passer  sans  protestation  ou 
tout  au  moins  sans  commentaire. 

Il  s'agit  du  conseil  municipal  de  Paris. 

Personne  ne  me  contredira  si  j'afûrme 
que  tous  les  conseils  municipaux  de 
France,  émanés  comme  nous  du  sufi'rage 
universel,  ont  droit  à  notre  respect  et  à  nos 
égards.  Le  conseil  municipal  de  Paris  a 
peut-être  droit  ici  à  des  égards  particuliers  ; 
d'abord  parce  qu'il  incarne  la  pensée  et  les 
aspirations  du  cerveau  national,  ensuite 
parce  qu'il  entretient  avec  le  bureau  de 
la  Chambre  des  rapports  officiels  et  di- 
rects. 

Or  une  parole  a  échappé  à  la  courtoisie 
et  au  sang-froid  habituels  de  M.  le  président 
de  la  Chambre,  et  cette  parole  est  de  nature 
à  froisser  le  conseil  municipal  de  Paris. 


M.  le  président  de  la  Chambre  a  dit,  en 
s'adressant  à  M.  Gustave  Rouanet  qui  avait 
placé  une  phrase  incidente  au  cours  de  la 
discussion  :  «c  Monsieur  Rouanet,  vous  in- 
terrompez trop  souvent.  On  croirait  vrai- 
ment que  vous  avez  la  parole  à  la  place  des 
orateurs.  Vous  vous  croyez  au  conseil  mu- 
nicipal. » 

Sur  divers  bancs.  Ce  n'est  pas  bien 
grave! 

M.  Paschal  Grousset.  Bien  certaine- 
ment aucune  intention  blessante  n'est  en- 
trée dans  la  pensée  de  M.  le  président,  pas 
plus  pour  le  conseil  municipal  de  Paris  que 
pour  les  anciens  membres  de  cette  assem- 
blée qui  font  aujourd'hui  partie  de  la  Cham- 
bre; mais  je  sais  de  source  certaine  que 
plusieurs  membres  de  la  municipalité  pari- 
sienne se  sont  émus  de  cette  parole  et 
qu'ils  ont  l'intention  de  la  déférer  au  bu- 
reau de  leur  assemblée,  dès  que  le  conseil 
municipal  se  réunira. 

Je  pense  donc  que  cette  parole,  si  elle 
restait  en  la  forme  présente  et  telle  qu'elle 
a  figuré  au  Journal  officiel,  pourrait  avoir 
pour  conséquence  de  troubler  la  cordialité 
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des  relations  qui  doivent  exister  entre  le 
conseil  municipal  de  Paris  et  la  Chambre  ; 
c'est  pourquoi  je  crois  nécessaire  de  la  si- 
gnaler à  M.  le  président  pour  qu'il  lui 
donne,  d'un  mot,  son  véritable  caractère. 
{Très  bien!  très  bien!  sur  divers  bancs  à 
gatiche,) 

M.  le  président.  Je  ne  puis  que  remer- 
cier M.  Paschal  Grousset  de  la  forme  véri- 
tablement courtoise  et  cordiale  dans  la- 
quelle il  a  présenté  son  observation. 

Lorsque  J'ai  dit  à  M.  Gustave  Rouanet: 
«  Vous  vous  croyez  au  conseil  municipal  », 
il  y  avait  à  la  tribune  un  de  ses  anciens 
collègues  au  conseil  municipal  de  Paris, 
et  il  ne  me  serait  certainement  pas  venu 
à  l'esprit  de  prononcer  cette  parole  à  l'é- 
gard de  tout  autre  orateur;  mais  j'ai  cru  re- 
marquer que  toutes  les  fois  que  la  tribune 
est  occupée  par  un  député,  ancien  conseil- 
ler municipal  de  Paris,  l'orateur  est  plus 
particulièrement  interrompu  par  ceux  de 
ses  collègues  qui  siégeaient  la  veille  en- 
core avec  lui  dans  l'assemblée  municipale. 

J'ajoute  que,  personnellement,  j'ai  tou- 
jours entretenu  les  relations  les  plus  cour- 
toises avec  la  représentation  parisienne, 
quelles  que  soient  d'ailleurs  les  divergences 
d'opinion  que  je  n'ai  pas  à  cacher,  et  par 
conséquent  les  personnes  auxquelles  on  dé- 
férerait l'appréciation  de  cette  parole,  que 
je  crois  anodine,  n'y  trouveraient  certaine- 
ment la  preuve  d'aucune  mauvaise  inten- 
tion et  surtout  d'aucune  arrière-pensée. 
(Marques  d'assentiment.) 

La  conclusion  de  cet  incident  c'est  que, 
conseiller  muaicipal  ou  non,  il  ne  faut  pas 
interrompre.  (Rires  et  applaudissements,) 

M*  Louis  Blano.  Dans  le  scrutin  sur  la 
proposition  de  renvoi  de  la  discussion 
faite  par  M.  Pelletan,  je  suis  porté  au  Jour- 
nal officiel  comme  m'étant  abstenu.  C'est 
une  erreur  :  j'étais  présent  à  la  séance  et 
j'ai  voté  «  pour  »  le  renvoi. 

.  M.  Bicarelli.  J'ai  été  surpris  de  me  trou- 
ver au  Journal  officiel  au  nombre  des  dé- 
putés qui  se  sont  abstenus  dans  le  scrutin 
qui  a  eu  lieu  sur  la  demande  de  priorité  en 
faveur  de  l'ordre  du  jour  de  M.  Georges 
Leygues.  J'ai  en  efTet  voté  «  contre  »  cette 
priorité. 

M.  de  La  Porte.  Jeudi  dernier,  après  le 
vote  sur  l'ordre  du  jour  de  MM.  Leygues  et 
Descubes,  je  croyais  la  séance  terminée  et 
je  n'étais  plus  dans  la  salle  au  moment  du 
scrutin  sur  le  renvoi  à  un  mois  de  l'inter- 
pellation de  M.  Thierry  Cazes.  Si  j'avais  été 
présent,  j'aurais  voté  «  contre  »  le  renvoi. 

M.  le  président.  Il  n'y  a  pas  d'autres  ob- 
servations sur  le  procès-verbal?... 
Le  procès-verbal  est  adopté. 

EXCUSES  Er  DEMANDE  DE  CONGE 

M.  le  président.  MM.  Thierry-Delanoue, 
Derveloy,  Abel,  Achille  Adam  et  de  Caze- 
nove  de  Pradine  s'excusent  de  ne  pouvoir 
assister  à  la  séance  de  ce  jour. 


M.  Villiers  s'excuse  de  ne  pouvoir  assister 
à  la  séance  de  ce  jour  ni  à  celle  de  lundi. 

MM.  deMackau,  le  baron  Reille  et  le  baron 
André  Reille  s'excusent  de  no  pouvoir,  pen- 
dant quelques  jours,  assister  aux  séances 
de  la  Chambre. 

M.  Noël  s'excuse  de  ne  pouvoir  assister  à 
la  séance  de  ce  jour  et  demande  un  congé. 

La  demande  sera  renvoyée  à  la  commis- 
sion des  congés. 


QUESTION  ADRESSEE  A  M.  LE  MINISTRE 
DB  LA  GUERRE 

M.  le  président*  La  parole  est  à  M.  Clu- 
seret  pour  adresser  une  question  à  M.  le 
ministre  de  la  guerre,  qui  l'accepte. 

M.  Cluseret*  La  question  que  j'ai  à  adres- 
ser à  M.  le  ministre  de  la  guerre  est  tout 
entière  contenue  dans  la  lettre  que  je  lui 
ai  envoyée  le  12  mai.  Je  demande  donc  à  la 
Chambre  la  permission  de  lui  donner  lec- 
ture de  cette  pièce  : 

«  Paris,  12  mai. 
«  Monsieur  le  ministre, 

«  Je  suis  informé  que  depuis  plusieurs 
mois  le  groupe  fortifié  du  Faron,  clef  de 
Toulon,  est  occupé  par  une  équipe  d'ou- 
vriers italiens  sous  les  ordres  d'un  contre- 
maître italien. 

«  Les  travaux  qui  occupent  ces  étrangers 
sont  la  construction  des  batteries  et  plates- 
formes  sur  la  crête  de  la  montagne  entre 
la  tour  de  Beaumont  et  la  croix  du  Faron. 

«  Pas  un  seul  Français  n'est  admis  sur 
ce  chantier. 

<c  Cette  même  équipe  italienne,  avant  ces 
travaux,  avait  creusé  les  souterrains  qui 
sillonnent  le  sous-sol  des  forts.  Elle  en 
connaît  donc  la  direction,  la  profondeur, 
la  situation  exacte  des  réduits  et,  dans  cer- 
tains cas,  l'épaisseur  des  flancs. 

c<  Le  contremaître  a  dû  diriger  les  tra- 
vaux du  fort,  et  chacun  de  ses  ouvriers 
connaît  le  dédale  de  nos  fortifications  en  ses 
détails. 

«  Or,  quels  sont  ces  Italiens  et  leur  con- 
tremaître ? 

V  D'aucuns  disent  que  ce  sont  des  offi- 
ciers et  sous-officiers  de  l'armée  italienne. 
Je  l'ignore,  mais  vous  devriez  le  savoir.  En 
tout  cas,  ils  appartiennent  forcément  à  Tar- 
mée  italienne,  puisque  le  service  militaire, 
en  Italie  comme  en  France,  est  universel. 

«  Et  pendant  que  nos  ouvriers  français 
chôment  et  ont  faim,  ces  étrangers,  ciUiés 
d'une  armée  ennemie,  bien  nourris,  bien 
logés,  bien  payés,  couchent  dans  nos  lits  mi- 
litaires, et  nos  soldats,  relevés  tous  les  huit 
jours  de  leur  garde  au  Faron,  y  font  la  cor- 
vée de  quartier  pour  les  ennemis  de  la 
France. 

«  J'ajoute  que  lors  de  l'inspection  du  gé- 
néral Turot,  commandant  d'armes,  Téquipe 
italienne  disparut  comme  par  enchante- 
ment, pour  revenir  aussitôt  son  départ. 

«  Cependant  personne,  pas  même  un  offi- 


cier français,  ne  peut  visiter  le  fort  sans 
l'autorisation  du  commandant  d'armes. 

«  11  y  a  là  deux  questions  importantes  que 
je  me  propose  de  vous  adresser  dès  la  ren- 
trée :  l'une  d'ordre  économique,  l'autre  de 
sécurité  nationale. 

«  !•  Pourquoi  autorisez-vous  l'emploi  ex- 
clusif des  étrangers,  alors  que  nos  ouvriers 
chôment  faute  d'ouvrage? 

w  2«  Pourquoi  autorisez-vous  des  étran- 
gers, dont  vous  ignorez  la  situation  dans 
une  armée  ennemie,  mais  à  laquelle  ils  ap- 
partiennent nécessairement,  non  seule- 
ment à  pénétrer,  mais  à  résider  dans  un 
fort  dont  l'accès  est  interdit  à  tous,  Wm^ 
aux  officiers  français,  et  à  en  connaître  ainsi 
tous  les  plans  ? 

K  En  conséquence,  et  sauf  explication  sa- 
tisfaisante, —  ce  qui  me  paraît  difficile,  - 
je  vous  préviens  que  jeudi  prochain  je  me 
propose  de  vous  adresser  les  deux  ques- 
tions ci-dessus.  J'en  avertis  M.  le  président 
do  la  Chambre. 

«   O.  GLUSEKET.  » 

J'ai  puisé  ces  renseignements  dans  la 
Dépêche^  de  Toulon.  Avant  de  les  produire 
à  la  tribune,  j'ai  tenu  à  vérifier  les  faits.  Je 
me  suis  livré  à  une  nouvelle  enquête  qui 
a  parfaitement  confirmé  les  faits  relatés 
par  la  Dépêche, 

J'ajoute  que  je  puis  même  donner  à  M.  le 
ministre  de  la  guerre  le  nom  du  contre- 
maître italien  qui  commandait  l'équipe  et 
qui,  le  21  avril,  était  encore  occupé,  avec 
elle,  à  blanchir  les  salles  du  fort  :  c'est  un 
nommé  Cavana. 

Je  me  suis  informé  particulièrement  du 
fait  relatif  à  la  visite  du  général  Turot, 
commandant  d'armes.  C'est,  à  mon  sens, 
le  fait  le  plus  grave,  car  il  a  eu  pour  ré- 
sultat de  dérober  au  général  une  situation 
que  l'on  savait  délictueuse  puisqu'on  l'a 
cachée. 

Je  demande  à  M.  le  ministre  de  la  guerre 
ce  qu'il  entend  faire  pour  qu'un  semblable 
abus  ne  se  reproduise  plus,  surtout  dans 
un  département  comme  le  mien,  qui  est 
inondé  d'Italiens,  où  à  chaque  Instant 
des  conflits  peuvent  surgir,  et  en  ce  mo- 
ment il  en  surgit  un.  Je  sais  bien  que  cette 
dernière  question  ne  relève  pas  de  M.  le 
ministre  de  la  guerre;  mais  elle  se  rattache 
à  un  état  de  choses  général  qui,  à  mes 
yeux,  est  assez  grave  pour  attirer  Tatten- 
tion  du  Gouvernement. 

En  ce  qui  concerne  M.  le  minisire  de  la 
guerre,  de  qui  dépendent  les  forts  et  les 
travaux  de  fortification,  je  le  prie  de  pren- 
dre des  dispositions  pour  que  de  pareils 
faits  ne  puissent  se  reproduhre  à  l'avenir. 
(Très  bien!  très  bien!  sur  divers  bancs.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le 
ministre  de  la  guerre. 

M.  le  général  Mercier,  ministre  de  In 
guerre.  Messieurs,  la  question  qui  m'est 
adressée  par  l'honorable  M.  Cluseret  porte 
sur  deux  sujets  distincts  :  l'un  particulier 
aux  travaux  qui  ont  été  faits  au  fort  du 
Faron  ;  l'autre,  plus  général,  concerne  les 
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travaux  qui  peuvent  être   exécutés  dans 
tous  les  forts  de  la  frontière. 

En  ce  qui  concerne  le  fort  du  Faron,  je 
suis  heureux  de  pouvoir  rassurer  le  pa- 
triotisme de  Af.  Gluseret  en  lui  affirmant 
que  ce  qui  a  été  fait  ne  peut  porter  aucun 
préjudice  à  la  défense  nationale. 

Voici  ce  qui  s'est  passé. 

Les  travaux  du  fort  du  Faron,  qui  ont  été 
exécutés  en  1893,  —  car,  depuis  cette  date, 
rien  n  a  été  fait,  —  concernent  uniquement 
des  relèvements  de  parapets  et  de  plates- 
formes  sur  la  partie  extérieure  et  supé- 
rieure du  fort.  Il  est  donc  inexact  de  dire 
qu'une  équipe  d'ouvriers  étrangers  a  été 
employée  aux  travaux  des  souterrains  du 
Faron  ;  ces  travaux  sont  terminés  depuis 
vingt  ans,  —  il  n'en  a  pas  été  fait  depuis 
lors,  —  et  les  travaux  exécutés  à  cette 
«époque  Font  été  par  la  main-d'œuvre  mi- 
litaire, c'est-à-dire  par  des  soldats  français. 

Quant  aux  travaux  qui  viennent  d'être 
exécutés  dans  la  partie  supérieure  du  fort, 
ils  sont  peu  importants.  Le  chiffre  total  s'é- 
lève à  11,500  fr.,  et  ils  ont  consisté  princi- 
palement, je  le  répète,  en  travaux  de  ter- 
rassements à  ciel  ouvert.  Est-il  exact  que 
ces  travaux  aient  été  exécutés  uniquement 
par  des  équipes  d'ouvriers  étrangers?  Non, 
attendu  qu'un  tiers  des  ouvriers  employés 
étaient  Français.  Est-il  plus  exact  que  plu- 
sieurs contremaîtres  étaient  de  nationalité 
étrangère?  Gela  ne  peut  pas  être,  attendu 
que,  dans  toutes  les  adjudications  passées 
dans  le  service  du  génie,  il  est  expressé- 
ment spécifié  que,  non  seulement  les  t^dju- 
dicataires  des  travaux,  mais  que  tous  les 
commis  seront  également  de  nationalité 
française. 

A  Vexlrême  gauche.  Et  les  ouvriers  ? 

H.  le  ministre  de  la  guerre.  Je  parle  en 
ce  moment  des  commis;  j'arriverai  dans  un 
instant  aux  ouvriers. 

Les  deux  commis,  dont  je  puis  citer  les 
noms,  sont  tous  les  deux  employés  dans  les 
chantiers  du  génie  depuis  plus  de  quinze 
ans,  et,  par  conséquent,  ils  sont  naturalisés 
Français.  Ce  sont  des  Italiens  naturalisés 
depuis  plus  de  quinze  ans.  J'ajoute  qu'ils 
n  ont  eu  entre  les  mains  aucun  dessin  de 
lensemble du  fort;  ils  n'ont  eu  absolument 
que  des  profils  des  fortifications  qu'ils  étaient 
chargés  de  relever,  et  il  n'y  avait  rien  là 
qui  pût  intéresser  la  défense  nationale  et 
compromettre  la  sécurité  des  forts  du  Faron. 

J'espère  avoir  rassuré  Flionorable  M.  Glu- 
seret sur  ce  qui  concerne  spécialement  ces 
forts.  J'aborde  maintenant  une  question 
plus  générale,  celle  de  remploi  des  ouviiers 
étrangers  dans  les  travaux  des  fortifications 
qui  s'étendent  sur  toute  la  ligne  de  nos 
frontières. 

Le  cahier  des  charges  du  génie  prescrit 
que  Tadjudicataire  doit  être  Français,  que 
les  commis,  —  par  conséquent,  ceux  qui 
peuvent  avoir  enire  les  maias  certaines 
données  d'ensemble  sur  nos  fortifications, 
—  doivent  être  Français;  il  ne  spécifie  rien 


à  l'égard  des  ouvriers.  La  seule  prescrip- 
tion qui  les  concerne  est  celle-ci  : 

(c  Le  personnel  de  l'entreprise  est  soumis 
sur  les  chantiers  à  la  police  des  agents  de 
l'administration. 

«  Le  chef  du  service  a  le  droit  d'exiger  le 
changement  ou  le  renvoi  des  agents  et  ou- 
vriers de  l'entreprise  pour  insubordination, 
incapacité,  défaut  de  probité  ou  mauvaise 
conduite  habituelle. 

«  L'entrepreneur  est  tenu  de  remettre  au 
chef  du  service,  aux  époques  qui  lui  sont 
indiquées,  une  liste  numérique  par  profes- 
sion des  ouvriers  et  chefs  d'atelier,  ou 
même  une  liste  nominative  indiquant  leur 
nationalité.  » 

Vous  le  voyez,  messieurs,  l'officier  chargé 
de  la  surveillance  des  travaux  a  une  liste 
des  ouvriers  qui  sont  employés  à  ces  tra- 
vaux ;  il  peut  prendre  sur  eux  les  rensei- 
gnements qu'il  juge  nécessaires,  et  il  a  le 
droit,  en  vertu  du  cahier  des  charges,  d'exi- 
ger de  l'entrepreneur  Texclusion  de  ceux 
qui  lui  .paraîtraient  dangereux.  Nous  som- 
mes donc  armés  contre  toute  tentative  d'es- 
pionnage qui  aurait  lieu  de  la  part  d'ou- 
vriers étrangers. 

Est-il  nécessaire  d'aller  plus  loin  et  de 
prononcer  l'interdiction  totale  de  l'emploi 
d'ouvriers  étrangers  sur  nos  chantiers  de 
travaux  de  fortifications? 

M.  Basly.  Gela  devrait  être! 

M.  Faberot.  On  ne  devrait  pas  au  moins 
en  employer  les  deux  tiers. 

M.  le  président.  M.  le  ministre  pose  la 
question  :  attendez  au  moins  la  réponse 
qu'il  va  faire  I 

M.  le  ministre*  G'est  une  question  qui 
déjà  a  été  soulevée;  en  1892,  notamment, 
elle  a  été  abordée  par  votre  commission  du 
budget,  &  la  suite  de  propositions  faites  à 
cette  commission  par  le  ministère  de  la 
guerre.  Ges  propositions  constataient  l'inté- 
rêt qu'il  y  avait  à  assurer  du  travail  aux 
ouvriers  français  de  préférence  aux  ou- 
vriers étrangers;  et,  à  mon  sens,  c'est  là  la 
vraie  considération. 

L'espionnage,  nous  ne  le  craignons  pas, 
parce  que  nous  sommes  armés  contre  lui  et 
que  j'ai  confiance  dans  la  capacité  et  le 
zèle  de  nos  officiers  pour  le  découvrir  là 
où  11  tenterait  de  se  glisser.  (Très  bien!  très 
bien!) 

M.  lourde.  Pourtant,  si  on  emprisonne 
nos  compatriotes,  nous  ferions  bien  d'user 
à  l'égard  des  étrangers  du  même  procédé. 
.  M.  le  ministre.  Je  suis  tout  à  fait  de 
votre  avis,  mais  à  la  condition  d'avoir  quel- 
qu'un à  emprisonner.  [Rires  et  applaudis- 
sements.) 

M.  lourde.  Nos  adversaires  savent  bien 
en  trouver  l'occasion. 

M.  le  ministre.  Les  propositions  faites  à 
la  commission  du  budget  se  sont  heurtées 
à  certaines  difficultés. 

Tout  d'abord,  interdire  complètement 
aux  étrangers  tout  travail  en  France  serait 
soulever  peut-être  des  difficultés  diploma- 
tiques et  provoquer  aussi  certaines  repré- 
sailles qui,  dans  les  pays  étrangers,  pour- 


raient être  préjudiciables  à  nos  ouvriers. 
[Interruptions  à  Vextrême  gauche.) 

Messieurs,  je  suis  obligé  de  vous  sou- 
mettre toutes  les  considération?;  attendez 
mes  conclusions  pour  vous  prononcer  I 

Gette  question  soulève,  ensuite  des  diffi- 
cultés d'ordre  budgétaire.  Il  est,  en  effet, 
difficile  d'apprécier  quelle  serait  la  suren- 
chère qui  résulterait,  dans  une  adjudica- 
tion, du  fait  de  l'exclusion  des  ouvriers 
étrangers,  d'autant  plus  que  cette  suren- 
chère serait  très  variable  suivant  les  loca- 
lités. 

M.  Leydet.  Au  contraire,  vous  obtien- 
driez des  rabais  de  30  p.  100. 

M.  le  ministre.  Je  vais  vous  répondre 
par  un  chiffre.  Nous  avons  exclu  totale- 
ment les  ouvriers  étrangers  quand  nous 
l'avons  cru  nécessaire,  notamment  pour  la 
construction  des  forts  de  Modane.  Des  mar- 
chés avaient  été  passés  à  un  certain  tarif 
avec  l'entrepreneur  pour  la  construction 
de  ces  forts.  Quand  nous  avons  jugé  néces- 
saire d'exclure  de  ces  travaux  les  ouvriers 
étrangers  qui  y  étaient  employés  en  très 
grande  quantité,  il  a  été  fait  une  expertise 
à  l'effet  de  constater  le  dommage  qui  en 
résultait  pour  l'entrepreneur,  et  on  est  ar- 
rivé à  une  majoration  de  15  p.  100.  Ge  n'était 
assurément  pas  une  économie. 

Dans  d'autres  cas,  on  a  exclu  les  ouvriers 
étrangers  dans  une  certaine  proportion  ;  on 
a  limité,  par  exemple,  leur  nombre  au 
quart  du  nombre  total  des  ouvriers  em- 
ployés. Il  en  est  résulté  une  surenchère  de 
11  p.  100. 

L'exclusion  des  ouvriers  étrangers  sou- 
lève donc  des  difficultés  de  divers  ordres. 

Il  y  en  a  une  autre  encore  que  je  dois 
vous  signaler. 

Quelle  serait  la  sanction  pratique  d'une 
exclusion  qui  serait  décidée  en  principe? 

Vous  savez,  messieurs,  que  les  livrets 
des  ouvriers  ont  été  supprimés.  Il  faudrait 
donc,  pour  embaucher  un  ouvrier,  lui  de- 
mander ou  son  acte  de  naissance,  ou  sa 
carte  d'électeur;  ou  un  titre  quelconque 
justifiant  de  sa  nationalité.  G'est  là  une 
grande  difficulté  pratique. 

Actuellement,  alors  que  nous  nous  con- 
tentons d'exercer  une  surveillance,  nous 
sommes  obligés,  pour  avoir  des  rensei- 
gnements, de  nous  adresser  à  la  police. 
Ges  renseignements  ne  nous  sont  pas  tou- 
jours donnés  d'une  façon  très  exacte,  ni 
aussi  rapidement  que  nous  le  voudrions. 
La  solution  de  cette  question  présente  donc 
de  réelles  difficultés. 

Il  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'il  y  a  lieu, 
comme  je  vous  le  disais  toutà  l'heure,— non 
pas  en  vue  du  délit  d'espionnage,  vis-à-vis 
duquel  je  considère  que  nous  sommes  suf- 
fisamment arjmés,  mais  dans  Fintérêt  des 
populations  ouvrières  des  pays  frontières  et 
pour  favoriser  Fouvrier  français  de  préfé- 
rence à  Fouvrier  étranger,  —  il  n'en  est  pas 
moins  vrai,  dis-je,  qu'il  y  a  lieu  de  rendre 
plus  rigoureuses  les  conditions  du  cahier 
des  charges  [Très  bien!  très  bien!)^  et  je 
vous  demanderai  la  permission,  votre  com- 
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mission  du  budget  étant  maintenant  consti- 
tuée, de  m'enlendre  proclialnement  avec 
elle  à  ce  sujet,  puisqu'elle  a  qualité  pour 
tenir  compte  des  considérations  financières. 
Je  crois  que  nous  pourrons  donner  satis- 
faction non  seulement  à  Thonorable  M. 
Glnseret,  mais  aussi  à  M.  Defontaine,  dé- 
puté du  Nord,  qui  m'a  posé  une  question 
analogue  pour  les  forts  de  Maubeuge,  et  à 
plusieurs  autres  membres  du  Parlement 
qui,  sans  viser  les  travaux  de  tel  ou  tel  fort 
en  particulier,  s'intéressent  à  la  condition 
des  ouvriers  français  et  m'ont  demandé  de 
faire  ce  que  je  pourrais  pour  favoriser  le 
travail  de  nos  nationaux. 

J'y  suis  tout  disposé,  et  très  procbai- 
nement,  si  vous  le  voulez  bien,  j'entre- 
rai en  arrangement  avec  la  commission 
du  budget  pour  modifier  le  cabier  des 
charges  dans  un  sens  qui  favorisera  le 
travail  de  nos  ouvriers.  {Applaudissements.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  CIu- 
seret. 

M.  Glnseret.  Messieurs,  il  ne  m'est  pas 
possible  d'accepter  les  déclarations  de  M.  le 
ministre  de  la  guerre  ;  elles  sont  en  com- 
plète contradiction  avec  mes  renseigne- 
ments personnels.  Vous  vous  trouvez  en 
présence  de  deux  afiirmations  contraires. 
Vous  êtes  libres  de  croire  M.  le  ministre  de 
la  guerre  ou  de  me  croire. 

Je  ne  vois  qu'une  manière  de  trancher  la 
question,  c'est  d'envoyer  sur  place  une 
commission  composée  de  trois  membres. 
(Exclamations,) 

M.  le  ministre  de  la  guerre.  Monsieur 
le  député,  voulez-vous  me  permettre  de 
vous  dire  que  je  viens  à  l'instant  d'entrete- 
nir le  capitaine  Villeclôre,  chargé  de  l'exé- 
cution de  ces  travaux.  Je  l'ai  mandé  à 
mon  cabinet,  et  c'est  par  lui  que  j'ai  eu  les 
détails  très  précis  que  j'ai  eu  l'honfieur  de 
donner  à  la  Chambre.  J'en  affirme  l'absolue 
authenticité. 

M.  Cluseret.  Et  moi  aussi  j'affirme  l'ab- 
solue authenticité  de  mes  renseignements. 
(Rumeurs  sur  divers  bancs,) 

Gomment,  messieurs!  est-ce  que  l'affirma* 
tion  d'un  civil  ne  vaut  pas  celle  d'un  mili- 
taire ?  En  sommes-nous  arrivés  à  ce  point 
que,  lorsqu'un  civil,  un  particulier  vous 
certifie  une  chose  de  visu,  c'est  le  militaire, 
c'est  l'officier  qui  a  priori  aura  raison  ? 

Je  répète  que  tous  les  renseignements 
que  j'ai  pris  m'offrent  toute  espèce  de  ga- 
rantie de  véracité  et  je  ne  peux  pas  ad- 
mettre que,  par  le  seul  fait  que  M.  le  mi- 
nistre de  la  guerre  a  consulté  un  capitaine 
du  génie,  c'est  lui  qui  a  raison  et  ce  sont 
mes  témoins  qui  ont  tort.  (Bruit,) 

Gomme  républicain,  je  ne  peux  pas  ad- 
mettre, je  n'admets  pas  cette  théorie;  sinon, 
nous  en  arriverions  à  l'état  moral  qui  existait 
du  temps  du  maréchal  Lebœuf,  qui,  à  toutes 
les  inquiétudes,  opposait  purement  et  sim- 
plement sas  états.  (IntefTuptions  et  bruit  sur 
divers  bancs,) 

M.  le  président.  Monsieur  Cluseret,  la 
République  a  quelques  motifs  d'avoir  plus 


do  conûancû  que    lo  régime    précédent. 
{Très  bien!  très  bien!) 

M.  Cluseret.  Monsieur  le  président,  vous 
parlez  à  un  ancien  officier  ;  je  suis  l'ancien 
de  M.  le  ministre  de  la  guerre  ;  il  y  a  cin- 
quante-deux ans  que  je  suis  sorti  de  l'école 
militaire.  Vous  ne  me  ferez  pas  croire  que 
les  hommes  changent  suivant  les  régimes  ; 
l'homme  est  toujours  le  même. 

Je  reviens  à  la  question. 

Ce  qui  m'effraye  dans  cette  circonstance, 
c'est  qu'au  mois  de  septembre  dernier  j'ai 
relevé  les  dangers  que  courait  la  défense 
du  Sud-Est  par  suite  du  manque  de  gar- 
nisons et  de  matériel.  Députés  et  séna* 
teurs  des  circonscriptions  intéressées,  nous 
avions  relevé  ces  faits  et  nous  nous 
sommes  rendus  chez  M.  le  ministre  do  la 
guerre,  qui  nous  a  répondu  comme  au- 
jourd'hui :  «  Mes  états  ne  concordent  pas 
avec  vos  renseignements.  » 

C'est  avec  ce  système  qu'en  1870  —  -offi- 
ciers républicains  ou  bonapartistes,  peu 
m'importe,  Tétat  psychologique  ^tant  le 
même  —  nous  sommes  arrivés  aux  défaites 
et  au  démembrement  de  la  patrie. 

C'est  parce  que  je  neveux  pas  que  de  pa- 
reils faits  se  renouvellent  que  je  demande 
à  la  Chambre  de  vouloir  bien  se  former 
une  opinion,  non  pas  d'après  la  déposition 
d'un  simple  capitaine  du  génie,  mais  d'après 
les  constatations  faites  par  les  personnes, 
quelles  qu'elles  soient,  qu'elle  désignera. 

M.  le  président.  L'incident  est  clos. 


DÉPÔT  d'un   rapport 

M.  LeoheTallier.  J'ai  Thonneur  de  dé- 
poser sur  le  bureau  de  la  Chambre,  au 
nom  de  la  commission  de  comptabilité,  un 
rapport  tendant  à  l'ouverture  des  crédits 
nécessaires  pour  l'installation  de  l'éclairage 
électrique  à  la  Chambre  des  députés. 

M.  le  président.  Le  rapport  sera  im- 
primé et  distribué. 


QUESTION  ADRESSEE  A  M.  LE  MINISTRE 
DU  COMMERCE 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  d'Ail- 
Hères  pour  adresser  une  question  à  M.  le 
ministre  du  commerce,  qui  l'accepte. 

M.  d'Ailliéres.  Messieurs,  la  question 
que  j'ai  à  adressera  M.  le  ministre  du  com- 
merce sera  très  courte,  mais  elle  peut  avoir 
quelque  intérêt  au  moment  où  nous  allons 
avoir  à  discuter  de  nouveau  la  loi  relative 
aux  caisses  d'épargne.  11  s'agit,  en  effet, 
d'un  fait  qui  a  trait  à  la  gestion  de  ces 
caisses,  et  en  particulier  de  leur  fortune 
personnelle. 

La  Chambre  sait  que  la  fortune  person- 
nelle des  caisses  d'épargne  provient  de  la 
différence  entre  l'intérêt  qu'elles  touchent 
à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  pour 
les  capitaux  déposés  par  leurs  clients  et 
l'intérêt  qu'elles  servent  à  leurs  déposants 
pour  ces  mêmes  dépôts.  Elles  commencent 
par  prélever  sur  ces  sommes  Targent  né- 


cessaire à  leurs  frais  d'admînistratioa  et  lo 
surplus  doit  tout  entier  être  porté  en  ré- 
serve; c'est  leur  fortune  personnelle,  c  est 
la  garantie  de  leur  bonne  gestion. 

Je  ne  pense  pas  qu'il  y  ait  lieu  de  m'éleii- 
dre  sur  ce  point;  personne  dans  la  Cham< 
bre  ne  soutiendra  que  les  précautions,  qrie 
les  garanties  nécessairespourla  gestion  des 
dépôts  soient  inutiles  pour  la  gestion  d  mio 
fortune  personnelle  garantie  de  ces  mêmes 
dépôts. 

Je  veux  seulement  abriter  cette  affirma- 
tion derrière  l'autorité  du  rapporteur  d  >s 
caisses  d'épargne  au  Sénat  et  après  cctto 
courte  citation  je  passerai  outre. 

c<  La  fortune  personnelle  des  caisses 
d'épargne,  dit  M.  Denormandie,  provien! 
des  déposants,  comme  les  dépôts  eux-mê- 
mes. Les  emplois  précédemment  faits  qui 
constituent  cette  fortune  sont  le  résultat  <lc 
la  bonne  gestion  d'une  caisse;  c'est  bien  la 
chose  des  déposants,  elle  est  sortie  de  leurs 
mains,  elle  est  la  garantie  de  leurs  dépôt?. 
elle  doit  être  gérée  comme  fortune  privit 
avec  autant  de  sollicitude  que  les  fonds 
constituant  les  dépôts.  » 

Pour  rester  la  garantie  des  dépôts,  la  for- 
tune personnelle  doit,  on  le  comprend,  tou- 
jours être  réalisable  ;  et  l'on  s'est  dcmaul' 
s'il  était  permis  aux  caisses  d'épargne  d  em- 
ployer tout  ou  partie  de  leur  fortune  à 
construire  des  hôtels.  L'argent  ainsi  immo- 
bilisé n'est  en  effet  plus  réalisable.  On  la 
admis  pourtant;  mais  c'était  dans  bien  de? 
cas  une  fâcheuse  manière  d'administrer. 

Ce  que  personne  ne  défendra,  par  exem- 
ple, ce  serait,  pour  une  caisse  d'épargne, 
après  avoir  construit  un  hôtel,  le  fait  d'em- 
ployer une  partie  de  ses  fonds,  non  plus  à 
des  dépenses  de  construction,  mais  à  payer 
les  frais  d'un  banquet,  à  construire  des  arcs 
de  triomphe,  à  donner  une  fête  enfin  pour  !•' 
profit  ou  la  joie  de  quelques-uns  et  avec 
l'argent  de  tous.  Le  fait,  assurément,  serait 
coupable. 

Or,  ce  fait  coupable  s'est  passé  celte  an- 
née dans  la  Sarthe.  Dans  un  chef-lieu  d  ar- 
rondissement, une  fête  que  la  ville  aurait 
dû  payer  et  que  le  conseil  municipal  s'était 
refusé  à  voter,  a  été,  je  le  répète,  doniK^e 
aux  frais  des  déposants,  ou  tout  au  moins 
la  dépense  en  a  été  prélevée  sur  la  fortune 
personnelle,  produit  des  capitaux  déposés  à 
la  caisse  d'épargne.  C'est  sur  ce  fait  que 
j'interroge  M.  le  ministre  du  commerce. 

Je  ne  lui  demande  pas  s'il  approuve  «n 
abus  de  ce  genre.  Je  sais  trop  d'avance 
quelle  serait  sa  réponse.  Les  déposants  n'ap- 
portent pas  leur  argent  aux  caisses  d»- 
pargne  pour  qu'une  partie  de  riutcrèt  qu  il 
produit  soit  ainsi  mangé  et  bu  par  quelques- 
uns  ;  ce  serait  lui  faire  injure  que  de  lui 
poser  cette  question. 

Mais  nous  allons  incessamment  discuter 
de  nouveau  la  loi  sur  les  caisses  d'épargne: 
nous  avons  à  étudier  les  abus  et  surtout  les 
moyens  d'en  prévenir  le  retour;  il  est  in- 
téressant de  savoir  si  M.  le  ministre  du 
commerce  se  croit  suffisamment  armé  par 
la  législation  actuelle.  Je  lui  demande  de 
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nous  le  dire  nettement,  car  s'il  ne  Tétait 
pas,  je  suis  sûr  que  la  Chambre  tout  entière 
s'associerait  dans  quelques  jours  à  un 
amendement  contenant  des  disposicions  de 
nature  à  empêcher  le  retour  d'abus  sem- 
blables à  ceux  qui  se  sont  passés  dans  la 
ville  de  Saint-Calals.  {Très  bien!  très  bien! 
à  droite.) 

M.  le  président.  La  parole  est  &  M.  le 
ministre  du  commerce. 

M.  Marty,  ministre  du  commerce^  de  Vin- 
il  us  (rie,  des  postes  et  des  télégraphes.  Mes- 
sieurs, je  suis  en  face  d'une  question  qui 
m'est  posée  par  l'honorable  M.  d'Aillières  et 
qui  se  résume  ainsi  :  La  caisse  d'épargne 
de  Salnt-Calais  a  organisé  des  fêtes  à  l'oc- 
casion de  la  cérémonie  d'inauguration  de 
riiôtel  qu'elle  venait  de  faire  construire  ; 
elle  a  employé  à  cela  une  partie  de  sa  for- 
tune personnelle  ;  le  pouvait-elle  ? 

Peu  importe  le  chiffre  auquel  s'élèvent 
les  dépenses,  car  M.  d'Aillières  pose  la 
question  d'une  façon  générale,  en  nous  di- 
sant :  Lorsqu'il  s'agit  de  la  construction 
d'un  hôtel,  on  peut  admettre  dans  une 
certaine  mesure  qu'on  emploie  les  fonds 
qui  appartiennent  à  la  caisse  d'épargne 
et  font  partie  de  sa  fortune  personnelle  ; 
mais  lorsqu'il  s'agit  d'organiser  des  fêtes, 
c'est  autre  chose,  et  je  demande  à  M.  le  mi- 
nistre s'il  n'y  a  pas  là  un  véritable  abus. 

Messieurs,  vous  allez  me  permettre  tout 
d'abord  de  vous  dire  quelle  est  la  situation 
de  la  caisse  d'épargne  de  Saint-Calais. 
11  y  a  là,  selon  moi,  un  élément  essentiel 
à  connaître  et  qui  doit  influer  considérable- 
ment sur  l'appréciation  môme  des  faits. 

Les  fonds  déposés  à  cette  caisse  d'épargne 
s'élevaient  au  31  décembre  1892  à  la  somme 
de  6,450,914  fr.  A  la  même  date,  la  caisse 
d'épargne  avait  une  fortune  personnelle  de 
102,675  f .  De  plus,  ses  bonis  annuels  variaient 
entre  12,000  et  14,000  fr.  A  la  fin  de  l'année 
1893  même  le  boni  s'était  élevé  à  14,344  fr. 

Chacun  sait  que  ces  bonis  font  partie  de  la 
fortune  personnelle  de  la  caisse  d'épargne. 
Or,  le  conseil  des  directeurs  avait  volé  la 
construction  d'un  hôtel  pour  loger  les  ser- 
vices de  la  caisse.  Cet  hôtel  était  terminé 
dans  Tannée  1893.  Le  conseil  s'était  réuni 
de  noliveau  et  à  l'unanimité  il  avait  décidé 
qu'il  y  avait  lieu  d'organiser  des  fêtes  à 
roccasion  de  la  cérémonie  d'Inauguration. 

Malheureusement,  dans  une  nouvelle 
réunion,  des  divergences  se  produisirent  à 
propos  des  invitations,  et  la  dépense  ne  fut 
votée  qu'à  l'unanimité  moins  deux  voix. 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  principe  de  la  fête 
était  accepté  et  voté,  et  cette  fête  avait 
lieu  au  mois  de  juillet  dernier.  C'est  ce 
qui  a  donné  Heu  à  la  question  qui  m'est 
posée  par  l'honorable  M.  d'Aillières. 

Cette  question,  je  la  comprendrais  mieux 
SI  nous  étions  en  face  d'un  fait  pouvant  se 
renouveler  avec  une  certaine  fréquence, 
si  à  chaque  Instant  on  voyait  une  caisse 
d  épargne  employer  sa  fortune  personnelle 
à  des  banquets  et  à  des  fêtes. 

M.  le  comte  de  Lanjulnals.  Il  y  a  une 
question  de  principe  qui  prime  tout. 


M.  le  ministre  du  commerce  et  de  Pln- 
dustrle.  Mais  ici  nous  sommes  en  face  d'un 
fait  absolument  Isolé... 

M.  le  prince  de  Broglle.  C'est  un  fait 
irrégulier. 

M.  le  ministre.  ...d'un  fait  se  produisant 
une  fois  par  hasard. 

M.  d'AilUères.  C'est  trop  l  ^ 

M.  lë  ministre.  ...d'un  fait  approuvé  en 
principe,  à  l'unanimité  et  sans  distinction 
d'opinions  par  le  conseil  des  directeurs. 
Dans  cette  situation,  le  ministre  peut-il  in- 
tervenir et  faire  acte  de  sévérité  d'une  fa- 
çon quelconque  ?  (Interruptions.)  Que  pour- 
rait-il faire?  Retirer  l'autorisation  à  la 
caisse  d'épargne  de  Saint-Calals? 

Je  demande  si  en  face  des  onze  mille 
déposants  de  cette  caisse  M.  d'Aillières  lui- 
même  ne  reculerait  pas  devant  un  pareil 
acte  de  sévérité. 

M.  Femand  de  Ramel.  11  fallait  faire 
payer  aux  administrateurs  les  frais  du  ban- 
quet. 

M«  le  ministre.  A  propos  de  cette  fête,  il 
s'est  produit  ce  qui  arrive  toujours  en  pa- 
reil cas  :  ceux  qui  ont  assisté  aux  réjouis- 
sances, qui  ont  pris  part  au  banquet,  ont 
trouvé  tout  cela  très  bien  ;  ceux  qui  n'y  ont 
pas  pris  part  l'ont  trouvé  fort  mauvais,  et 
ils  ont  considéré  qu'il  aurait  mieux  valu 
employer  les  fonds  à  racqulsition  de  va- 
leurs de  tout  repos.  L'honorable  M.  d'Ail- 
lières parait  se  ranger  à  cette  dernière 
opinion,  et  11  me  demande  ce  que  j'en 
pense. 

Je  lui  réponds  :  Je  ne  puis  juger  ce  qui 
s'est  fait  avec  une  sévérité  excessive.  11  y  a 
là  avant  tout  une  question  de  mesure.  Tout 
est  subordonné  aux  ressources  personnelles 
de  la  caisse  et  aux  dépenses  qui  ont  été 
faites. 

M.  Armand  Porteu.  Vous  plaidez  les 
circonstances  atténuantes  I 

M.  le  ministre.  Ce  que  je  puis  dire, 
c'est  que,  si  ces  fêtes  se  renouvelaient  avec 
une  certaine  fréquence,  si  on  employait 
les  fonds  des  caisses  d'épargne  à  des  céré- 
monies ou  à  des  fêtes,  je  n'hésiterais  pas 
à  intervenir.  Mais  en  présence  des  faits 
que  vous  connaissez,  le  puis-je  ? 

M.  d'Aillières  va  me  permettre  de  lui 
poser  à  mon  tour  une  question  :  Croit-il 
que  je  doive  retirer  l'autorisation  à  la  caisse 
d'épargne  et  jeter  la  panique  chez  tous  les 
déposants?  C'est  la  seule  mesure  que  je 
pourrais  prendre. 

Je  dois  ajouter  que  cette  cérémonie  a 
eu  lieu  dans  des  circonstances  qui  la  justi- 
fient dans  une  certaine  mesure.  On  était 
au  lendemain  du  jour  où  l'on  avait  jeté  la 
panique  chez  les  déposants  des  caisses 
d'épargne;  c'était  une  sorte  de  protestation 
qui  était  faite.  Dans  la  pensée  des  organi- 
sateurs, cette  fête  devait  montrer  que  la 
caisse  d'épargne  de  Saint-Calais  était  par- 
faitement florissante  et  que  son  crédit 
n'était  nullement  ébranlé.  Rien  ne  me  pa- 
raît donc  motiver  un  retrait  d'autorisation. 
{Très  bien!) 


M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  d'Ail- 
lières. 

M.  d'Aillièrea.  En  vérité,  messieurs,  ai- 
jo  besoin  en  commençant  de  protester  con- 
tre les  paroles  de  M.  le  ministre  qui  laisse- 
raient supposer  qu'il  peut  s'agir  ici  de  jeter 
la  panique  parmi  les  déposants  de  la  caisse 
d'épargne  de  Saint-Calals  ou  d'en  obtenir  la 
suppression  ? 

Rassurez-vous,  monsieur  le  ministre;  je 
connais  la  caisse  d'épargne  de  Saint-Calais; 
sa  situation  est  parfaitement  florissante  et 
notre  courte  discussion  ne  jettera  aucun 
trouble  parmi  ses  déposants.  Quant  à  sa 
suppression,  soyez  bien  certain  que  si 
quelqu'un  venait  ici  la  proposer  11  verrait 
tous  les  députés  de  la  Sarthe  monter  à  cette 
tribune  pour  la  défendre  et  que  je  serais  au 
premier  rang  parmi  eux. 

Mais  je  ne  laisserai  pas  déplacer  la  ques- 
tion. Un  abus  a-Ml,  oui  ou  non,  été  com- 
mis? Et  si  l'abus  est  certain,  le  ministre 
doit-il  le  couvrir  de  sa  tolérance?  Alors 
qu'à  Angers  il  ne  permet  à  la  caisse 
d'épargne  de  rien  donirer  aux  établisse- 
ments charitables  de  la  ville,  peut-Il  per- 
mettre à  Saint-Calals  de  dépenser  en  fêtes 
l'argent  de  l'épargne  ?  A  cette  question  très 
nette,  M.  le  ministre  du  commerce  n'a  pas 
nettement  répondu,  et  il  me  paraît  avoir 
simplement  plaidé  les  circonstances  atté- 
nuantes. 

M.  le  comte  de  Lanjuinais.  11  n'a  fait 
que  cela. 

M.  d'Aillières.  11  estime  que  la  somme 
dépensée  n'est  pas  considérable,  que  lors- 
qu'une caisse  d'épargne  possède  160,000  fr, 
de  fortune  personnelle,  elle  peut  bien  dé- 
penser quelques  milliers  de  francs  pour  un 
banquet  qu'on  ne  recommencera  pas  tous 
les  jours. 

La  fortune  personnelle  de  la  caisse 
d'épargne  de  Saint-Calals  n'est  plus  de 
160,000  fr.,  monsieur  le  ministre,  ou  du 
moins  une  partie  de  cette  somme  a  été  im- 
mobilisée dans  un  immeuble.  Il  n'y  a  plus 
que  70  ou  80,000  fr.  de  fonds  réalisables;  les 
directeurs  en  ont  dépensé  le  dixième  envi- 
ron, soit  7  ou  8,000  fr.  en  fêtes;  l'approuvez- 
vous?  Que  diriez- vous  si,  à  Paris,  la  caisse 
d'épargne  dépensait  le  dixième  de  sa  for- 
tune personnelle  en  une  seule  fôte  et  don- 
nait un  festin  de  3  à  400,000  fr.,  propor- 
tionnellement le  même  que  celui  de  Saint- 
Calais  ? 

Mais  ce  n'est  pas  une  question  de  chiffres 
que  je  prétends  poser,  c'est  une  question  de 
principe  qui  est  en  jeu*  11  s'agit  de  savoir 
si  une  caisse  d'épargne,  chargée  de  gérer 
de  l'argent  qui  provient  de  l'intérêt  des  ca- 
pitaux appartenant  aux  déposants,  a  le 
droit  de  disposer  de  cet  argent  pour  des 
fêtes.  A  cette  question,  pour  ma  part,  je 
réponds  très  énergiquement  :  Non  1  et  je 
dois  reconnaître  qu'au  milieu  de  ses  expli- 
cations, qu'au  milieu  de  ses  atténuations, 
M.  le  ministre  lui-même  n'a  pas  osé  répon- 
dre nettement  :  Oui  I 

Non  !  le  fait  n'est  pas  défendable.  Mais  où 
la  question  devient    plus   délicate,   c'est 
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quand  M.  le  ministre  nous  affirme  qu'il  n*a 
aujourd'hui  d'autre  moyen  d'empêcher 
d'aussi  graves  ahus  que  de  dissoudre  la 
caisse  qui  les  aurait  commis. 

Voilà  le  fait  à  retenir  parce  qu'il  appelle 
l'intervention  du  législateur.  Nous  ne  l'ou- 
blierons pas  lors  de  la  prochaine  discussion 
de  la  loi  sur  les  caisses  d'épargne  et  je  suis 
sûr  que  la  Chambre  voudra  mettre  à  la  dis- 
posilion  du  ministre  des  procédés  plus  effi- 
caces, parce  qu'ils  seront  moins  extrêmes, 
pour  s'opposer  à  ce  que  l'argent  des  dépo- 
sants soit  détourné  de  sa  destination  et 
puisse  servir  à  des  dépenses  improductives. 
{Très  bien!  très  bien! adroite,) 

M.  le  ministre  du  commerce,  embarrassé 
sans  doute  pour  trouver  de  bons  arguments 
dans  une  si  mauvaise  cause,  s'est  plu  à  in- 
sinuer que  j'étais  peut-être  l'organe  d'esto- 
macs irrités  de  n'avoir  pu  prendre  part  au 
banquet.  Il  me  permettra  en  terminant  do 
lui  renvoyer  l'argument  avec  plus  de  vé- 
rité. C'est  le  ministre  du  commerce  qui  est 
chargé  de  défendre  l'intérêt  des  caisses  d'é- 
pargne, c'était  au  ministre  d'alors  qu'il  ap- 
partenait de  réprimer  l'abus  et  d'interdire 
la  dépense.  Pourquoi  ne  l'a-t-il  pas  fait  ? 
Serait-ce  qu'invité,  lui,  au  banquet  et  ayant 
bu  et  mangé  sa  part  de  l'argent  des  dépo- 
sants, il  a  pu  se  trouver  embarrassé  pour 
sévir?  {Applaudissements  à  droite.) 

M.  le  président.  L'incident  est  clos. 

adoption  de  deux  projets  de  loi 
d'intérêt  local 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  discussion  de  plusieurs  projets  de  loi 
d'intérêt  local. 

(La  Chambre  adopte  sans  discussion,  dans 
les  formes  réglementaires,  deux  projets  de 
loi  dont  M.  le  président  donne  lecture.) 

Voici  le  texte  do  ces  projets  : 

1"  projet 
(M.  Brune,  rapporteur.) 

«  Article  unique.  —  Le  département 
d'Oran  est  autorisé,  conformément  à  la  de- 
mande que  le  conseil  général  en  a  faite,  à 
emprunter  à  un  taux  d'Intérêt  qui  ne  pourra 
dépasser  4  p.  100,  amortissement  non  com- 
pris, une  somme  de  515,276  fr.  61  rembour- 
sable en  vingt-cinq  ans  et  destinée  exclu- 
sivement à  la  conversion  et  au  rembourse- 
ment de  deux  emprunts  de  180,000  fr.  et  de 
500,000  fr.  autorisés  par  les  lois  des  6  jan- 
vier 1886  et  26  avrU  1887. 

u  Cet  emprunt  pourra  être  réalisé,  soit 
avec  publicité  et  concurrence,  soit  de  gré  à 
gré,  soit  par  voie  de  souscription  publique, 
avec  faculté  d'émettre  des  obligations  au 
porteur  outransmissibles  par  endossement, 
soit  auprès  de  la  Caisse  des  dépôts  et  con- 
signations, de  la  Caisse  nationale  des  re- 
traites pour  la  vieillesse  ou  de  tout  autre 
établissement  financier. 

«  Les  conditions  des  souscriptions  à  ou- 
vrir ou  des  traités  à  passer  seront  préala- 
blement soumises  à  l'approbation  du  mi- 
nistre de  rintérieur.  » 


2»    PROJET 

(M.  Brune,  rapporteur.) 

«  Art.  1*'.  —  La  ville  de  Rochefort  (Cha- 
rente-Inférieure) est  autorisée  à  emprunter, 
à  un  taux  n'excédant  pas  4  p.  100,  une 
somme  de  200,000  fr.  remboursable  en 
trente-cinq  ans  et  destinée  au  payement 
d'une  subvention  promise  à  l'Etat  pour  les 
travaux  d'approfondissement  de  la  Cha- 
rente. 

«  Cet  emprunt  pourra  être  réalisé,  soit 
avec  publicité  et  concurrence,  soit  de  gré  à 
gré,  soit  par  voie  de  souscription,  avec  fa* 
culte  d'émettre  des  obligations  au  porteur 
ou  transmissibles  par  voie  d'endossement, 
soit  directement  auprès  de  la  Caisse  des 
dépôts  et  consignations,  de  la  Caisse  natio- 
nale des  retraites  pour  la  vieillesse  ou  du 
Crédit  foncier  de  France,  aux  conditions  de 
ces  établissements. 

«  Les  conditions  des  souscriptions  à  ou- 
vrir ou  des  traités  à  passer  seront  préala- 
blement soumises  à  l'approbation  du  mi- 
nistre de  l'intérieur. 

«  Art.  2.  —  La  même  ville  est  autorisée  à 
s'imposer  extraordlnairement,  pendant 
trente-cinq  ans  à  partir  de  1895,  3  centimes 
soixante-dix-sept  centièmes  additionnels  au 
principal  de  ses  quatre  contributions  direc- 
tes, dpnt  le  produit,  évalué  à  375,000  fr.  en- 
viron, servira  à  rembourser  l'emprunt  en 
capital  et  Intérêts.  » 

AJOURNEMENT  DE  LA  DISCUSSION 
D  UN   PROJET  DE  LOI 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  appel- 
lerait la  discussion  du  projet  de  loi  con- 
cernant un  emprunt  et  une  imposition  ex- 
traordinaire par  la  ville  de  Saint-Etienne , 
mais  M.  Charpentier  me  fait  connaître 
qu'il  a  l  intention  ^e  présenter  quelques 
observations  sur  ce  projet  et  que,  n'ayant 
pas  encore  reçu  tous  les  éléments  de  sa 
discussion,  il  prie  la  Chambre  de  vouloir 
bien  remettre  l'examen  de  ce  projet  à 
une  séance  ultérieure. 

11  n'y  a  pas  d'opposition?... 

Le  débat  est  renvoyé  à  une  séance  ulté- 
rieure. 

SUITE  DE  LA  1"  DÉLIBÉRATION  SUR  LA  PRO- 
POSITION DE  LOI  RELATIVE  A  LA  SUPPRES- 
SION DE  LA  PUBLICITÉ  DES  EXÉCUTIONS 
CAPITALES 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  suite  de  la  1'*  délibération  sur  la  propo- 
sition de  loi,  adoptée  par  le  Sénat,  relative 
à  la  suppression  de  la  publicité  des  exécu- 
tions capitales. 

Je  donne  lecture  de  l'article  1"  de  la 
commission  : 

«  Art.  i".  —  L'article  26  du  code  pénal  est 
abrogé  et  remplacé  par  les  dispositions 
suivantes  : 

«  A7't,  26.  -—  L'exécution  se  fera  au  chef- 
lieu  de  la  cour  d'assises,  dans  l'cnccintc  de 


la  prison,  ou  dans  l'enceinte  de  la  prison  la 
plus  voisine  qui  sera  désignée  par  la  cour 
sur  un  tableau  préalablement  dressé  par 
arrêté  du  ministre  de  l'intérieur. 

«  Dans  ce  cas,  le  transfert  du  condamné 
aura  lieu  dans  les  vingt-quatre  heures  qui 
suivront  l'expiration  du  délai  du  pourvoi 
en  cassation. 

«  L'exécution  devra  avoir  lieu  en  pré- 
sence des  personnes  ci-après  désignées  : 

ce  i«  L'officier  du  ministère  public  désigné 
par  le  procureur  général  pour  faire  procé- 
der à  l'exécution; 

«  2®  Le  greffier  qui  a  siégé  à  la  cour  d'as- 
sises ou,  en  cas  d'empêchement,  un  gref- 
fier de  la  cour  ou  du  tribunal; 

«  3«  Le  directeur  ou  le  gardien-chef  de  la 
prison  ; 

«  4<»  Le  médecin  de  la  prison,  ou  l'un  do 
ses  suppléants; 

c(  5"*  L'officier  commandant  la  gendarme- 
rie; 

«  6<^  Le  commissaire  central  ouïe  chef  de 
la  police  de  sûreté  dans  les  villes  où  il  en 
existe  ; 

«  V  Le  commissaire  de  police  de  la  cir- 
conscription. 

«  Seront  admis  : 

«  1<»  Les  ministres  des  divers  cultes; 

«  2<>  Le  défenseur  et  les  membres  du  con- 
seil de  Tordre  des  avocats; 

«  3^  Les  maires,  adjoints,  conseillers  mu- 
nicipaux de  la  commune  où  le  crime  a  été 
commis  et  de  celle  où  l'exécution  a  lieu; 

«  4*  Les  témoins  qui  ont  déposé  devant 
la  cour  d'assises  ; 

«  5<»  Un  rédacteur  de  chacun  des  jour- 
naux du  département.  Quand  le  nombre  de 
ces  journaux  sera  supérieur  à  vingt,  le  pro- 
cureur général  les  désignera,  sans  que  lo 
nombre  de  vingt  soit  dépassé. 

«  Le  ministre  de  l'intérieur  pourra  or- 
donner que  tout  ou  partie  des  hommes  con- 
damnés et  détenus  dans  la  prison  où  le 
crime  puni  de  mort  aura  été  commis  as- 
sisteront à  l'exécution.  )> 

La  Chambre  a  d'abord  à  statuer  sur  le 
contre-projet  présenté  par  MM.  Dejeante, 
Faberot,  Groussier,  Toussaint,  Pierre  Vaux, 
Avez,  Edouard  Vaillant,  Coûtant,  Chauvière, 
Walter  et  Basly,  qui  comprend  deux,  arti- 
cles, dont  je  donne  lecture  : 

«  Art.  !•'.  —  La  peine  de  mor*  en  touto 
matière  est  abolie. 

<c  Sont  en  conséquence  abrogés  les  arti- 
cles 12, 13  et  14  du  code  pénal,  les  articles 
du  code  de  justice  militaire,  du  code  mari- 
time, et  généralement  de  toutes  les  lois  qui 
édictent  cette  pénalité. 

«  Art.  2.  —  Il  sera  fait  application  des 
peines  les  plus  élevées  après  la  peine  de 
mort,  dans  l'écheUe  des  peines  inscrites 
aux  codes  de  justice  maritime  et  militaire, 
sous  réserve  des  modifications  qui  pour- 
ront y  être  apportées  ultérieurement.  » 

La  parole  est  à  M.  Dejeante. 

M.  Dejeante.  Citoyens,  je  n'ai  que  quel- 
ques mots  à  dire  après  l'exposé  que  j'ai 
eu  l'honneur  de  vous  faire  lors  de  la  dis- 
cussion générale. 
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J'ai  cru  devoir  répondre  à  rintention  de 
Thoiiorable  président  de  la  commission  en 
ajoutant  à  mon  contre-projet  un  article  2 
indiquant  la  peine  qui  remplacerait  la  peine 
dô  mort.  Mais  11  s'est  glissé  dans  Timpres- 
sion  de  cet  article  une  erreur  que  je  tiens 
à  signaler.  Dans  Tarticle  2  le  mot  «  pé- 
nal »  a  été  omis  après  le  mot  «  codes  ».  Il 
faut  lire  :  «  dans  Téchelle  des  peines  inscrites 
aux  codes  pénal,  de  justice  militaire  et 
maritime  ». 

Jlnsiste  sur  ce  point  que  si  j'ai  présenté 
purement  et  simplement  une  proposition 
tendant  à  Tabolition  de  la  peine  de  mort, 
c'est  que  beaucoup  de  mes  prédécesseurs, 
partisans  comme  moi  de  cette  abolition, 
avaient  déjà  fait  cette  demande  dans  les 
mômes  termes  ;  j'ai  cru  devoir  suivre  leur 
exemple  [Applaudissements  à  V extrême  gau- 
che) et  d'autre  part  j'ai  voulu  poser  la  ques- 
tion de  principe. 

J'espère  que  les  partisans  de  l'abolition 
de  la  peine  de  mort,  ceux  qui  l'ont  jadis 
13réconisée,  ne  voudront  pas  faillir  à  leurs 
principes  et  que  plus  que  jamais  l'idée 
républicaine  et  humanitaire  dominera  dans 
cette  Chambre.  (Très  bien!  très  bien!  à  Vex- 
trême  gauche,) 

M.  Léveillôy  président  de  la  commission. 
Je  demande  la  parole. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le 
président  de  la  commission. 

M.  LéTeillô.  Messieurs,  la  discussion 
générale  a  été  étendue  et  précise  ;  je  pense 
que  la  discussion  des  articles  en  deviendra 
plus  rapide. 

Vous  êtes  appelés  à  voter  tout  d'abord 
aujourd'hui  sur  le  cdntre-projet  de  notre 
honorable  collègue  M.  Dejeante;  je  voudrais 
dire  quelques  mots  sur  les  deux  articles  de 
ce  contre -projet. 

Dans  l'article  1",  M.  Dejeatite  propose 
rabolition  de  la  peine  de  mort  en  toute 
matière.  Dans  l'article  2,  répondant  à  un  ap- 
pel que  je  lui  avais  adressé, M.  DejeaAte  sub- 
stitue à  lapelnede  mort,  qui  disparaîtrait, 
la  peine  immédiatement  Inférieure,  les  tra- 
vaux forcés,  autrement  dit  la  transporta- 
tion. 

Je  ne  reviens  pas  sur  la  question  de  la 
légitimité  de  la  peine  de  mort.  Je  me  borne 
à  rappeler  les  observations  que  j'ai  pré- 
sentées dans  une  séance  antérieure.  En 
France,  nous  n'abusons  pas  de  la  peine  de 
mort  puisqu'on  réalité  nous  ne  l'attachons 
qu'à  deux  crimes  particulièrement  odieux  : 
à  la  haute  trahison,  qui  est  rare;  à  l'assassi- 
nat, qui  est  malheureusement  plus  fré- 
quent. 

M.  Julien  Goujon.  Et  à  l'Infanticide  I 

M.  liéveillé*  C'est  une  variété  de  l'assas- 
sinat. 

M.  Julien  Qoujon.  Mais  non!  {Mouve- 
ments  divers.) 

M.  le  président.  Monsieur  Goujon,  vous 
avez  déposé  un  amendement;  vous  aurez 
la  parole  tout  à  l'heure. 

M.  liéTeillé.  De  plus,  pour  protéger  l'ac- 
cusé d'un  crime  capital,  l'accusé  d'assassi- 
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nat  spécialement,  contre  les  erreurs  judi- 
ciaires possibles,  nous  avons,  dans  nos  lois, 
multiplié  les  garanties.  Notre  instruction 
préparatoire  met  en  mouvement  une  série 
de  magistrats  qui  contrôlent  les  Inculpa- 
tions. Lorsque  prochainement  nous  revise- 
rons le  projet  de  revision  du  code  d'Ins- 
truction criminelle,  si  des  garanties  nou- 
velles sont  nécessaires  pendant  la  période 
d'Instruction  préparatoire,  qu'on  veuille 
nous  les  signaler,  nous  les  accepterons. 

Quant  à  la  procédure  du  jugement,  je  ne 
vois  pas  quelles  garanties  on  pourrait  ajou- 
ter à  celles  qui  existent  déjà.  La  procédure 
est  publique.  Le  jury  est  en  définitive  le 
souverain  maître  du  sort  de  l'accusé;  s'il 
a  le  plus  léger  doute  sur  la  culpabilité, 
vous  savez  qu'il  lui  suffit  de  rendre  un 
verdict  qu'il  n'a  même  pas  besoin  de 
motiver:  il  nie  la  culpabilité  et  l'acquitte- 
ment s'ensuit. 

Lors  même  que  le  jury  croit  à  la  culpa- 
bilité, s'il  estime  qu'il  y  a  des  circonstan- 
ces atténuantes  -^  et  11  lui  est  facile  d'en 
trouver;  U  suifit  qu'il  veuille  en  voir  dans  une 
affaire  pour  qu'elles  y  soient  —  si  le  jury, 
dis-je,  déclare  l'existence  des  circonstances 
atténuantes,  par  cette  affirmation  seule  il 
abolit  dans  le  cas  qu'il  juge  la  peine  de 
mort. 

M.  Faberot.  Cela  ne  l'empêche  pas  de 
frapper  des  innocents. 

M.  Jules  Guesde*  Les  jurés  sont  triés 
sur  le  volet. 

Voix  à  gauche.  Ils  sont  pris  au  hasard  ! 

M.  Léveillé.  Devons-nous  aller  plus 
loin?  Devons-nous,  comme  le  demande 
M.  Dejeante,  par  voie  législative  et  d'une 
façon  absolue,  dans  tous  les  cas,  suppri- 
mer la  peine  de  mort  ?  Je  crois  que  nous  ne 
le  pouvons  pas  et  que  nous  ne  le  devons 
pas.  Nous  traversons  une  période  difficile, 
agitée  par  les  Idées...  (Exclamations  à  V ex- 
trême gauche.) 

M.  Jourde,  ironiquement.  Vous  voulez 
tempérer  les  idées  par  la  peine  de  mort  ? 

M.  Léveillé.  Voulez-vous  me  laisser 
achever  ma  pensée  ? 

M.  Jules  Guesde.  La  peine  de  mort,  c'est 
Insuffisant  contre  des  idées.  Le  Golgotha 
n'a  pas  mis  obstacle  au  christianisme. 

M.  Léveillé*  Sans  doute  l'agitation  des 
Idées  peut  être  féconde  ;  mais  nous  traver- 
sons une  période  troublée  par  des  attentats 
systématiques,  chroniques. 

M.  le  comte  de  Douville-Maillefeu.  Ils 

ne  sont  pas  dangereux.  (Mouvements  di- 
vers.) 

M.  Léveillé.  Pas  dangereux,  dites-vous? 

M.  le  comte  de  Douville-Maillefeu.  Per- 
sonne n'en  est  mort  !  (Exclamations.)  C'est 
moins  dangereux  que  la  fièvre  typhoïde  1 
(Rires  sur  divers  bancs.) 

M.  Léveillé.  Nous  qui  siégeons  Ici,  nous 
avons  charge  d'âmes;  nous  devons  veiller  à 
la  sécurité  publique,  nous  devons  l'aifermir 
même  et  user  dotons  les  moyens  dont  nous 
pouvons  disposer  ;  nous  devons  garantir  la 
vie  des  honnêtes  gens. 


A  Vextrême  gauche.  Par  des  moyens 
justes. 

M.  Léveillé.  Or,  que  nous  propose,  en 
réalité,  l'honorable  M.  Dejeante?  Par  une 
inversion  audacieuse,  Il  demande  que  nous 
garantissions  légalement  la  vie  des  assas- 
sins. (Très  bien  !  très  bien  !  sur  divers  bancs. 
—  Inlen*uptions.) 

M.  Camille  Pelletan.  Alphonse  Karr 
avait  déjà  dit  cela  1 

M.  Leydet.  Vous  avez  une  étrange  façon 
de  donner  l'exemple  du  respect  de  la  vie 
humaine  ! 

M.  Léveillé.  Je  laisse  maintenant  de 
côté  la  question  qui  naît  de  l'article  i"  du 
projet  de  M.  Dejeante,  et  je  demande  à  m'ex- 
pliquer  sur  l'article  2. 

Cet  article  2  édicté  une  peine  de  rempla- 
cement ;  Il  ne  fonctionnerait,  bien  entendu, 
que  dans  l'hypothèse  où  la  peine  de  mort 
elle-même  serait  abolie. 

Eh  bien  !  cet  article  soulève  à  son  tour 
une  question  plus  grave,  plus  difficile  peut- 
être  que  ne  le  croit  notre  honorable  collè- 
gue. M.  Dejeante  propose,  en  effet,  de  sub- 
stituer la  transportation  à  la  peine  de  mort. 
Vous  savez  tous,  messieurs,  même  si  vous 
n'avez  pas  fait  d'études  spéciales  de  droit, 
ce  qu'est  la  transportation  et  quel  rang  elle 
occupe  dans  la  série  graduée  de  nos  peines. 
La  transportation,  c'est  l'expatriation  du 
condamné. 

M.  Bovler-Lapierre.  C'est  la  peine  des 
travaux  forcés. 

M.  Léveillé*  Sans  doute.  La  transporta- 
tion, dis-je,  suppose  l'expatriation,  le  tra- 
vail obligatoire,  mais  le  travail  au  grand 
air,  le  travail  dans  un  état  de  demi-li- 
berté. 

La  transportation  est  placée  par  le  légis- 
lateur entre  la  peine  de  mort  et  la  peine  de 
la  réclusion  ;  elle  est  placée  au  u?  2  de  l'é- 
chelle de  nos  peines. 

Mais  l'opinion  publique,  à  tort  ou  à  rai- 
son —  car  je  n'exprime  pas  Ici  mon  senti- 
ment personneL.. 

A  l'extrême  gauche.  Vous  pensez  le  con- 
traire ! 

M.  Léveillé.  ...  l'opinion  publique,  qui 
regarde  non  pas  à  l'ordre  des  paragraphes 
du  code,  mais  aux  conditions  diverses 
de  l'exécution  des  peines,  estime  aujour- 
d'hui que  la  transportation  est  tombée  au 
troisième  rang  dans  l'échelle  des  pénalités 
actuellement  applicables.  (Interruptions.) 

M.  le  comte  de  Lanjuinais.  C'est  très 
vrail 

M.  Léveillé.  La  transportation,  dans  l'o- 
pinion publique,  encore  une  fols,  est  placée 
au-dessous  de  la  réclusion.  C'est  que  la  ré- 
clusion se  subit  dans  une  maison  étroite  et 
fermée,  tandis  que  la  transportation  se  su- 
bit en  plein  air  et  dans  une  demi-hberté. 

M.  Dejeante.  Puisque  vous  êtes  en  train 
de  réformer  le  code  pénal,  vous  pourriez  y 
introduire  uKérieurement  telles  modifica- 
tions que  vous  jugerez  nécessaire  d'appor- 
ter à  ma  proposition;  mais  quant  à  pré- 
sent, c'est  la  question  de  principe  qui  est 
posée  devant  la  Chambre. 
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M,  Juli«n  Qonjon.  On  pourrait  très  bien 
détacher  du  projet  de  révision  du  code  pé« 
nal  la  question  du  remaniement  de  l'échelle 
des  peines. 

M*  Lévdillé.  Je  le  répète  :  la  transporta- 
tion,  dans  le  sentiment  du  public,  est  tom- 
bée au  troisième  rang.  Si  donc  vous  adop- 
tiez les  propositions  de  M.  De]eante,non 
seulement  vous  exempteriez  de  la  peine 
capitale  les  assassins,  mais  vous  leur  in- 
fligeriez une  peine  qui  est  réputée  infé- 
rieure à  la  réclusion. 

Je  considère,  pour  ma  part,  que  dans 
Tarticle  2  de  M.  Dejeante  il  y  a  une  indul- 
gence qui  véritablement  passe  les  bornes. 

M.  Leyddt.  Mais  nous  acceptons  la  réclu- 
sion! 

M*  LéveiUé,  Un   criminaliste   autorisé 

entre  tous,  M.  le  sénateur  Bérenger,  a  été 
frappé  de  ce  déclassement  de  la  peine  des 

travaux  forcés,  et  il  a  proposé  au  Sénat  de 
réformer  la  transportation  justement  pour 
les  individus  déclarés  coupables  d'un  crime 
capital,  mais  qui,  ayant  obtenu  le  béné- 
fice des  circonstances  atténuantes,  auraient 
été  condamnés  non  &  mort,  mais  aux  tra- 
vaux forcés. 

Je  vous  prie  de  remarquer  que  ces  indi- 
vidus, condamnés  pour  crime  capital,  par 
exemple  pour  assassinat,  aux  travaux  for- 
cés à  perpétuité,  constituent  précisément 
la  catégorie  dont  M.  Dejeante  s'occupe. 
M.  Bérenger  a  demandé  pour  eux  une 
transportation  aggravée  en  ce  sens  qu'elle 
serait  précédée  d'un  encellulemeut  rigou- 
reux de  plusieurs  années. 

Cette  proposition  a  été  votée  par  le  Sénat; 
elle  a  été  transmise  à  la  Chambre  ;  et  vous- 
mêmes,  messieurs,  il  y  a  quelques  mois, 
vous  l'avez  renvoyée  à  une  commission 
spéciale  que  préside  l'honorable  M.  Bovier- 
Lapierre  et  qui  examine  en  ce  moment  le 
problème  de  la  réforme  de  la  transpor- 
tation. 

J'avais  conseillé  à  M.  Dejeante,  quand  il 
déposa  son  contre-projet,  qui  aboutit  fata- 
lement, vous  le  voyez,  à  une  question  de 
transportation,  je  lui  avais  conseillé  de  le 
soumettre  à  la  commission  spéciale  qui  est 
saisie  de  la  proposition  de  loi  de  M.  Bé- 
renger et  qui  s'occupe  de  la  transportation. 
M.  Dejeante  n'a  pas  accepté  cette  mé- 
thode, et  voici  à  quel  résultat  il  nous  a 
conduits  :  à  l'heure  présente,  la  commission 
spéciale  que  préside  M.  Bovier-Lapierre 
étudie  la  question  de  la  transportation,  jus- 
tement en  ce  qui  concerne  les  individus 
déclarés  coupables  d'un  crime  capital.  Ces 
études  sont  entamées;  elles  sont  poursui- 
vies; elles  aboutiront  prochainement.  Or, 
que  vous  demande  en  ce  moment  M.  De- 
jeante? 11  vous  demande  de  voter  sur  une 
proposition  qui  est  encore  aux  mains  d'une 
commission  nommée  par  vous, 

M.  Dejeante.  Mais  pas  du  tout! 

M.  Mirman.  Il  y  a  cent  ans  que  cette 
question  est  à  l'étude. 

M.  liôTeillé.  Je  crois  que  c^est  une  pro- 
cédure inacceptable.  Des  magistrats  ne 
rendent  pas  un  jugement  quand  Tinstruc- 


tion  n'est  pas  terminée  ;  il  faut  attendre  que 
l'instruction,  ordonnée  par  vous,  soit  close 
pour  que  vous  puissiez  prendre  des  résolu- 
tions éclairées. 

Je  vous  demande  donc  de  repousser,  je 
dirais  volontiers,  en  gros  et  en  détail,  le 
contre-projet  de  l'honorable  M.  Dejeante. 

Son  article  1*'  abolit  la  peine  de  mort; 
cette  suppression  est,  à  l'heure  actuelle, 
inacceptable.  Quant  à  son  article  2,  11  sou- 
lève une  question  difficile  qui  est  encore  à 
l'étude  ;  attendez  que  la  commission  prési- 
dée par  M.  Bovier-Lapierre  vous  ait  remis 
son  rapport  sur  la  réforme  de  la  transpor- 
tation ;  alors  vous  voterez  en  connaissance 
de  cause.  {Très  bien!  très  bien!  sur  divers 
bancs,) 

M.  F«niaxid  d«  KameL  Acceptez  le  ren- 
voi à  la  commission! 

M.  liéveillé.  Pour  mon  compte,  je  n'ac- 
cepte pas  ce  renvoi;  je  vous  demande,  au 
contraire,  puisque  M.  Dejeante  a  voulu  po- 
ser devant  vous  cette  question,  de  voter 
contre  l'article  1*'  de  son  contre-projet,  c'est- 
à-dire  contre  l'abolition  de  la  peine  de 
mort. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Vail- 
lant. 

M.  Vaillant.  Messieurs,  si  vous  adoptiez 
les  conclusions  de  M.  le  président  de  la 
commission,  il  n'y  aurait  qu'une  solution 
possible,  ce  serait  de  renvoyer  tout  le  pro- 
jet à  la  commission. 

Je  n'ai  d'ailleurs  que  de  très  courtes  ob- 
servations à  présenter,  et  je  les  aurais 
môme  épargnées  à  la  Chambre  si  l'argu- 
ment que  j'ai  à  faire  valoir  n'était  jusqu'a- 
lors resté  trop  étranger  au  débat. 

Déjà,  à  la  séance  où  cette  discussion  a 
commencé,  quand  M.  le  président  de  la 
commisslQA  était  à  la  tribune,  je  lui  avals 
dit,  dans  une  interruption,  que  son  plai- 
doyer pour  la  peine  de  mort  aurait  aussi 
bien  pu  s'appliquer  au  maintien  de  la  tor- 
ture. {Très  bien!  très  bien!  à  V extrême 
gauche») 

Cette  interruption  m'a  valu  de  la  part  de 
M.  le  président  de  la  commission  un  geste 
d'impatience,  et  ma  remarque  a  sans  doute 
paru  assez  insignifiante,  car  MM.  les  rédac- 
teurs du  procès- verbal  ne  l'ont  pas  relevée. 
Elle  résumait  cependant  tout  ce  qu'à  ce 
propos  j'ai  à  vous  dire.  C'est  pour  moi  un 
argument  décisif  auquel  je  voudrais  qu'on 
pût  reconnaître  la  valeur  que  je  lui  attri- 
bue. 

Les  défenseurs  de  la  peine  de  mort  se 
trouvent  dans  cet  état  d'esprit  théologico- 
métaphyslque  qui  fait  concevoir  le  droit 
de  punir  et  d'appliquer  toute  peine  comme 
résultant  d'une  sorte  de  délégation  divine; 
et  la  meilleure  preuve  en  est  que  M.  le  pré- 
sident de  la  commission  nous  disait  encore, 
il  y  a  un  instant,  que  la  tâche  du  législateur 
et  de  l'autorité  était  de  punir  les  méchants 

et  de  rassurer  les  bons 

M.  le  comte  de  Douville-Maillefeu.  C'est 
Napoléon  111  qui  l'a  dit  ;  mais  cela  ne  lui  a 
pas  réussi. 
M.  VaiUant qu'il  fallait   établir  un 


ordre  sanctionné  par  la  peine  de  mort,  con- 
forme à  ce  qu'il  jugeait  bon  et  utile,  et  que 
La  société  avait  le  droit  absolu  de  punir, 
fût-ce  de  mort,  ceux  que  ses  gouvernants 
jugeaient  nuisibles. 

M.  le  rapporteur  était  dans  cet  état  d'es- 
prit alors  qu'il  réclamait  une  réforme  qui 
restituât  à  la  peine  de  mort  quelque  peu 
de  son  caractère  mystérieux  et  qui  lui  ren- 
dit une  sorte  de  caractère  religieux  et  de 
sacrifice  expiatoire  susceptible  d'imprimer 
une  terreur  plus  grande. 

M.  le  président  de  la  commission,  exami- 
nant à  la  dernière  séance  la  question  à  un 
point  de  vue  logique,  restait  encore  à  ce 
point  de  vue  en  dehors  des  faits  qu'il  vou- 
lait expliquer  et  se  contentait  de  classer. 
Aussi  était-il  tout  troublé  par  une  proposi- 
tion qui,  en  abolissant  la  peine  de  mort, 
menaçait  en  môme  temps  Tordre  de  sa 
classification  des  crimes  et  des  peines  cor- 
respondantes. 

Il  semble  que  ce  soit  là,  même  après  que 
M.  Dejeante  lui  a  répondu  par  le  dépôt 
d'une  disposition  additionnelle,  son  princi- 
pal argument  de  forme  avec  celui  de  d(^- 
fense  sociale  qu'il  a  cherché  tout  à  l'heure 
à  nous  faire  valoir  comme  s!imposant  ac- 
tuellement, sans  pouvoir  naturellement 
nous  le  démontrer. 

Eh  bien!  il  me  semble  qu'il  nous  faut 
sortir  de  cet  ordre  de  considérations  théolo- 
giques et  théoriques  et  examiner  la  ques- 
tion dans  sa  réalité,  en  se  plaçant  dans  le 
milieu  de  la  rue,  dans  le  courant  des  cho- 
ses, dont  le  cours  et  les  transformations 
successives  nous  font,  mieux  que  tout, 
connaître  le  sens  intime  et  la  valeur. 

Et  c'est  en  recherchant  comment  l'idée 
du  crime  et  la  façon  dont  la  société  s'en  est 
successivement  défendue  ont  évolué  à  tra- 
vers les  âges  et  suivant  le  progrès  des  con- 
naissances et  des  mœurs  que  nous  verrons 
apparaître  la  nécessité  de  supprimer  la 
peine  de  mort  et  de  donner  à  cette  ques- 
tion une  solution  de  plus  en  plus  néces- 
saire et  qui  corresponde  à  l'état  des  mœurs 
actuelles. 

Si  nous  considérons,  en  effet,  ce  qu'a  été 
jusqu'ici  et  pratiquement  le  droit  social, 
nous  pouvons  dire  qu'il  n'a  été  que  l'en- 
semble des  moyens  par  lesquels  la  société 
a  veillé  à  sa  défense  et  à  sa  sécurité  et  a 
cherché  à  régler  les  rapporta  entre  ses 
membres  et  les  rapports  de  ses  membres 
avec  elle  conformément  à  son  instinct,  à 
son  sentiment,  à  sa  conception  de  la  sécu- 
rité et  de  l'ordre  social.  Or  cet  instinct,  ce 
sentiment,  cette  conception  et  les  moyens 
correspondants  ont  varié  avec  le  développe- 
ment des  sociétés,  et  ces  variations  racon- 
tent le  progrès  historique  des  sociétés  et 
de  leurs  mœurs. 

Tout  d'abord,  c'est  un  instinct  tout  animal 
qui  les  pousse,  et  les  sociétés  primitives, 
par  actes  collectifs  et  individuels,  cherchent 
à  réprimer  de  la  façon  la  plus  violente  tou- 
tes les  attaques  qui  leur  sont  faites. 

Dès  l'abord  l'homme  se  trouvait  dans  la  si- 
tuation d'une  société  animale  qui  poursuit 
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pour  ainsi  dire  son  ennemi  en  proportion  et 
en  rapport  avec  Témoi  qu'il  lui  a  causé,  avec 
là  peur  qu'il  lui  a  faite^  si  bien  qu'il  n'y 
avait  aucune  borne  à  la  répression  et  que 
le  droit  de  punir  se  confondait  avec  le  droit 
de  se  venger.  C'est  ainsi  qu'il  n'y  avait  pas 
de  limite  au  supplice,  à  la  peine  qu'une 
imagination  cruelle  cherchait  à  exagérer,  à 
la  punition  que  la  société  imposait  à  celui 
qui  Tavait  offensée  d'une  façon  quelconque. 

L'homme,  progressant,  chercha  ensuite 
à  justifier  à  ses  propres  yeux  ces  moyens 
de  défense  barbare  en  s'attribuant  le  droit 
de  punir. 

Peu  à  peu,  les  mœurs  s'améliorant,  la  so- 
ciété retira  à  ses  membres  et  s'attribua  à 
elle  seule  le  droit  exclusif  de  punir  et  le  ré- 
glementait. De  plus  en  plus  cette  punition 
devint  moins  barbare  :  c'est  ainsi  que  la 
peine  du  talion  représente  une  de  ces  pha- 
ses du  progrès,  une  limitation  de  la  bar- 
barie de  la  loi  et  des  usages  répressifs,  en 
rapport  avec  un  adoucissement  relatif  des 
mœurs,  avec  nos  progrès  de  civilisation. 

A  cette  époque,  comme  depuis  et  tou- 
jours, les  institutions  transformées  du 
passé  se  mettaient  en  rapport  avec  les 
mœurs  du  présent  sans  qu'on  pût  dire  qu'il 
y  eût  plus  de  légitimité  ou  de  nécessité 
pour  les  uns  que  pour  les  autres;  l'adoucis- 
sement étaùt  le  résultat  uécessatre  du  pro- 
grès accompli  par  les  idées  et  les  mœurs. 

Il  est  suffisant  d'indiquer  la  voie  et  la 
direction  de  ce  progrès  par  la  force  même 
des  choses,  sans  en  suivre  la  trop  longue  et 
si  douloureuse  histoire. 

Nous  sommes  arrivés  ainsi,  et  sans  que 
j'aie  besoin  de  passer  par  les  intermé- 
diaires, à  une  période  où  la  torture,  se 
trouvant  en  contradiction  avec  les  idées 
et  les  mœurs  devenues  plus  civilisées,  a 
dû  être  supprimée  alors  qu'elle  n'avait 
pas  plus  de  raison  d'exister  que  main- 
tenant la  peine  de  mort.  Seulement,  à 
cette  époque,  la  somme  de  libertés  popu- 
laires était  si  faible  que  la  réforme  ne  se 
produisait  que  bien  tardivement  et  que 
quand,  par  la  force  irritée  de  l'opinion  et 
de  rindignation  publiques,  elle  s'imposait, 
elle  correspondait  à  un  état  social,  moral 
et  mental  déjà  acquis,  et  ce  n'était  qu'ex- 
ceptionnellement que  des  gouvernants 
éclairés  en  prenaient  l'initiative,  jugeant 
que  la  société,  sans  rester  désarmée,  pou- 
vait employer  des  procédés  moins  cruels  de 
défense  contre  ceux  qui  l'attaquaient,  con- 
tre le  crime  ou  ce  qu'elle  supposait  crime. 

C'est  ainsi  que,  les  mœurs  progressant,  il 
est  arrivé  que  la  torture,  sous  sa  forme 
sanglante  du  moins,  a  été  supprimée.  Elle 
s'est  transformée  dans  les  procédures  que 
nous  voyons  actuellement  employées  : 
rinstruction  secrète,  l'emprisonnement  pré- 
ventif, etc.,  qui  ne  sont,  en  attendant  leur 
suppression,  prochaine  j'espère,  sous  une 
forme  nouvelle,  que  le  maintien  de  la  tor- 
ture. [Applaudissements  à  V extrême  gauche.) 

M.  lourde.  Avec  le  cabriolet  et  les  me- 
nottes. 

M.  Vaillant.  Mais  la  peine  de  mort  a  été 


maintenue,  et  il  n'y  a  pas  très  longtemps  — 
il  n'y  a  guère  plus  d'un  siècle  —  que  nous 
avons  vu  l'idée  de  justice,  c'est-à-dire  de 
respect  de  l'oxistence  et  de  la  dignité  hu- 
maines, pénétrer  peu  à  peu  les  lois  et  faire 
supprimer  la  peine  de  mort  en  certains 
pays  et,  en  même  temps,  entamer  son 
maintien  dans  les  pays  qui  la  conservaient 
encore. 

Il  me  paraît  absolument  évident  que  c'est 
une  preuve  de  progrès  dans  les  mœurs  et 
en  môme  temps  un  acte  d'humanité  néces* 
saire  et  conforme  à  la  vérité  des  choses, 
d'arriver  par  acte  législatif  à  activer  ce 
mouvement  du  progrès  humain  en  sup-* 
primant  ces  pénalités  irréparables  et  inhu- 
maines comme  la  peine  de  mort,  qui  sont 
une  offense  à  l'idée  de  justice. 

Si  nous  considérons  en  effet  ce  qui  se 
passe  dans  le  monde,  nous  voyons  que  de 
plus  en  plus  la  peine  de  mort  tend  à  dispa- 
raître et  il  est  incompréhensible  que  dans 
la  France  républicaine  on  puisse  encore 
parler  en  sa  faveur  et  chercher  à  la  main- 
tenir. 

On  peut  me  répondre  qu'il  ne  suffit  pas  de 
déclarer  qu'une  institution  est  vieillie  et 
mauvaise  pour  l'abolir  et  qu'il  faut  le 
prouver.  Les  preuves  morales  et  visibles 
du  progrès  sont  cependant  suffisantes;  mais 
il  y  en  a  d'autres  plus  sensibles  encore. 

Une  institution  est  épuisée  et  doit  dispa- 
raître quand  elle  est  en  contradiction  avec 
le  progrès,  et  cette  contradiction  s'exprime 
par  l'annulation  de  ses  effets  pratiques 
ainsi  que  par  l'incohérence  qu'elle  intro- 
duit dans  les  usages  et  dans  les  lois;  quand 
elle  devient  en  contradiction  non  seule- 
ment avec  les  mœurs,  mais  avec  les  faits 
mêmes  qu'elle  prétend  régler* 

C'est  ainsi  que  nous  voyons,  par  exem- 
ple, au  sujet  de  la  peine  de  mort,  l'incohé- 
rence se  produire  dans  la  loi,  une  contra- 
diction se  faire  entre  la  peine  et  le  moyen 
qui  prétend  réprimer  et  qui,  comme  on 
vous  l'a  ici  même  prouvé  à  la  dernière 
séance,  ne  réprime  plus,  ne  défend  plus 
la  société  contre  l'assaillant. 

En  effet,  si  nous  voulons  examiner  les 
conditions  dans  lesquelles  les  choses  se 
passent  actuellement  en  France,  nous  trou- 
vons cette  incohérence,  cette  contradiction 
dans  la  loi;  nous  voyons  qu'en  1848  des 
législateurs  dont  cette  mesure  honore  le 
cœur  plutôt  que  le  jugemei^,  ont  sup- 
primé la  peine  de  mort  pour  cause  politi- 
que, et  cela,  à  quelques  mois  des  massa- 
cres de  Juin,  ne  prévoyant  pas  que  la  peine 
de  mort  continuerait  par  le  fait  même  de 
la  lutte  des  partis,  et  pour  la  cause  même 
pour  laquelle  on  la  supprimait,  à  sévir  in- 
définiment. 

M.  le  comte  de  Colbert-Laplaoe.  Il  n'y 

a  pas  eu  de  massacres  en  Juin;  il  y  a  eu 
lutte  ! 

M.  le  baron  Gérard.  Non,  il  n'y  a  pas  eu 
de  massacres. 

M.  Vaillant.  11  y  a  eu  des  massacres  po- 
litiques par  la  réaction  I  {Bruit) 


M.  QuBtave  Rouanet.  Et  les  conseils  de 
guerre  1 
M.  le   comte  de  Colbert-Laplaoe.  On 

s'est  battu  en  Juinl  il  n'y  a  pas  eu  de  mas- 
sacres I 

M.  Vaillant.  11  y  a  eu  des  massacres  en 
juin  1848,  comme  en  mai  1871  psur  les 
troupes  de  Versailles.  (Nouveau  bruit.) 
•  M.  Femand  de  Ramel.  Vous  oubliez 
l'assassinat  des  otages  I  Vous  étiez  membre 
delà  Commune,  monsieur  Vaillant;  vous 
auriez  dû  appliquer  à  ce  moment  vos  théo- 
ries sur  la  peine  de  mort. 

M.  Vaillant.  Le  crime  politique  est  im- 
possible à  définir.  Quand  un  parti  gou- 
verne, l'attaque  de  ses  adversaires  est  dé- 
finie «  crime  de  droit  commun  »,  alors  que 
ceux  qui  attaquent  dans  le  but  de  précipi- 
ter l'ennemi  du  pouvoir  considèrent  leur 
acte  comme  ayant  utf  caractère  essentielle- 
ment politique. 

C'est  ainsi  que,  pour  rentrer  dans  ce  qu'a 
dit  le  président  do  la  commission,  on  a 
condamné,  malgré  l'abolition  de  la  peine 
de  mort,  pour  cause  politique  la  bombe 
jetée  aux  gouvernants  du  pays,  soit  par 
Orsini,  soit  par  Vaillant...  {Exclamations  et 
protestations  à  droite,) 

M.  Plichon.  Faites-Vous  ici  l'apologie  du 
crime? 

A  droite.  C'est  intolérable  I 

M.  le  président.  M.  Vaillant  expose  une 
thèse  dans  des  termes  qui  ne  prêtent  pas 
du  tout  aux  exclamations  qui  partent  de  ce 
côté  {la  droite);  si  son  langage  avait  appelé 
une  observation  ou  même  une  répression, 
je  n'aurais  pas  attendu  qu'on  m'indiquât  ce 
que  je  devais  faire. 

M.  Femand  de  Ramel.  M.  Vaillant  fait 
de  rhistoire  ! 

M.  le  comte  de  Colbert-Laplaoe.  Je  pro- 
teste contre  le  mot  «  massacres  »  appliqué 
aux  journées  de  juin  1848. 

M.  le  président.  Voici  ce  que  j'ai  en- 
tendu. M.  Vaillant  dit  que  dans  les  luttes  ci- 
viles ceux  qui  attaquent  se  donnent  comme 
les  soldats  d'une  idée,  et  ceux  qui  sont 
attaqués  se  donnent  au  contraire  comme 
les  défenseurs  du  droit;  chacun  de  son 
côté  appelle  alors  la  lutte  du  nom  qui  lui 
convient.  Notre  collègue  n'a  pas  dit  autre 
chose.  {C est  vrai  !  -'  Très  bien!) 

M.  le  comte  de  Colbert-Laplaoe.  Je  pro- 
teste contre  le  mot  «  massacres  »  appli- 
qué par  M.  Vaillant  aux  journées  de  Juinl 

M.  le  président.  On  a  entendu  votre  pro- 
testation :  il  n'est  pas  nécessaire  de  la  re^ 
nouveler.  {On  rit,) 

M.  Vaillant.  Dans  les  troubles  dont  a 
parlé  et  auxquels  a  fait  allusion  M.  le  pré- 
sident de  la  commission,  on  peut  dire  qu'en- 
tre des  hommes  qui  assignent  à  cette  atta- 
que un  caractère  politique  quelconque  et 
ceux  qui  représentent  le  pouvoir,  il  y  a  une 
sorte  de  duel  que  la  cruauté  de  la  peine  de 
mort  exaspère  et  où  l'on  peut  dire  que  la 
répression  amorce  l'attentat. 

Par  conséquent,  il  est  certain  que  si  l'on 
avait  mieux  voulu  détruire  la  peine  de 
mort,  ce  n'est  pas  la  peine  de  mort  en  ma- 
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tière  politique,  où  les  mœurs,  malheureu- 
sement, la  maintiennent  trop  longtemps, 
mais  c'est  la  peine  de  mort  en  droit  com- 
mun qui  aurait  dû  être  abolie  en  1848.  C'est 
seulement  ainsi  que  la  peine  de  mort  aurait 
pu  être  abolie  et  non  autrement,  car,  toutes 
les  fois  qu'un  parti  au  pouvoir  est  attaqué 
et  a  à  combattre  ses  ennemis,  il  appelle 
crime  de  droit  commun  l'attaque  qui  est 
faite  contre  lui  et  la  punit  de  la  mort,  de 
l'exil  ou  du  bagne. 

Dans  ces  conditions,  je  ferai  remarquer 
aussi  cette  contradiction  que  les  progrès 
de  nos  connaissances  démontrent  mieux 
chaque  jour  :  à  chaque  instant  vous  voyez 
cesser  d'être  crime  ce  qui  était  crime  anté- 
rieurement. Est-ce  qu'autrefois  les  crimes 
les  plus  punis  n'étaient  pas  justement  ces 
crimes  qui  semblaieivt  offenser  à  la  fois  les 
lois  divines  et  humaines,  les  crimes  de  sor- 
cellerie, par  exemple,  qui  faisaient  que  la 
torture  venait  se  joindre  à  la  peine  de  mort 
sous  les  formes  les  plus  cruelles  ? 

Actuellement,  comment  est  punie  la  sor- 
cellerie? Tantôt,  si  la  fourberie  domine, 
c'est  quelques  francs  d'amende  ;  si,  au  con- 
traire, il  y  a  aliénation  mentale,  c'est  un 
asile  où  l'on  envoie  le  sorcier. 

Vous  voyez  donc  bien  que  beaucoup  de 
faits  que  vous  définissiez  crimes  antérieure- 
ment ont  cessé  de  l'être,  et  qu'on  peut  dire 
que  de  plus  en  plus  on  verra  apparaître 
cette  irresponsabilité  des  criminels  qui  sont 
le  plus  souvent  châtiés  comme  criminels, 
alors  qu'ils  devraient  être  traités  comme 
malades;  irresponsabilité  qui  demande  que 
notre  droit  public  se  transforme,  et  que 
l'on  arrive  à  soigner  beaucoup  de  ceux  que 
l'on  guillotine. 

Il  faut  par  des  réformes  sociales  contri- 
buer '  à  donner  de  meilleures  conditions  à 
l'existence  humaine,  conditions  mentales 
et  matérielles,  qui  permettent  à  l'homme 
d'échapper  justement  aux  influences  mys- 
tiques qui  le  mettent  en  conflit  avec  le  pro- 
grès, avec  révolution  normale,  et  aux  faits 
de  misère  qui  sont  souvent  les  conséquences 
d'une  mauvaise  organisation  sociale  et  qui 
sont  la  faute  de  la  société,  et  non  pas  le 
crime  d'hommes  responsables.  {Très  bien! 
très  bien!  à  V extrême  gauche,) 

Dans  ces  conditions,  messieurs,  il  me 
semble  que  vous  devez  tenir  compte  de  la 
contradiction  si  sensible  qui  existe  de  plus 
en  plus  entre  nos  lois  et  l'état  des  mœurs, 
et  vous  demander  si  les  législateurs  n'ont 
pas  un  devoir  à  remplir. 

En  eflet,  alors  que  nous  voyons  la  peine 
de  mort  disparaître  de  plus  en  plus  autour 
de  nous,  allons-nous  la  maintenir  dans  la 
République  et  laisser  cette  peine  irrépara- 
ble continuer  à  sévir  parmi  nous?  Le  Par- 
lement ne  s'honorerait-il  pas  si,  au  lieu  de 
se  laisser  remorquer  par  ce  courant  de  l'o- 
pinion qui  a  soif  d'humanité,  qui  réclame 
la  suppression  de  cette  peine  de  mort,  il 
comprenait  son  devoir  de  Parlement  répu- 
blicain et  faisait  en  sorte  qu'une  plus 
grande  somme  d'humanité  fût  introduite, 


par  la  loi,  dans  les  rapports  des  hommes 
entre  eux? 

Ce  serait  l'avènement  d'une  véritable  ère 
d'humanité,  de  réforme.  Le  Parlement  ne 
pourrait  mieux  s'honorer,  je  le  répète, 
qu'en  votant  le  contre-projet  de  M.  Dejeante 
tendant  à  la  suppression  de  la  peine  de 
mort.  Cela  me  paraît  la  réelle  nécessité  de 
la  situation.  Si  nous  continuons  à  examiner 
la  question  de  savoir  comment  on  exécutera 
les  hommes  plus  ou  moins  secrètement, 
nous  poursuivrons,  en  définitive  et  en  l'ag- 
gravant, la  politique  théologique,  politique 
cruelle  que  l'humanité  a  subie  trop  long- 
temps, au  lieu  de  pratiquer  enfin  la  politi- 
que républicaine  d'humanité  que  nous  vous 
demandons  d'inaugurer  en  votant  le  contre- 
projet  socialiste  et  en  déclarant  que,  désor- 
mais, aucun  homme  ne  subira  pour  un  fait 
quelconque  la  peine  de  mort  en  France. 
[Applaudissements  à  V extrême  gauche,) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Mir- 
man. 

M.  Mirman.  J'espère  que  la  Chambre 
voudra  bien  m'accorder  les  quelques  minu- 
tes d'attention  que  je  sollicite  de  sa  bien- 
veillance. (Parlez!) 

Quelques-uns  d'entre  vous,  messieurs, 
ont  paru  s'étonner  que  notre  honorable 
collègue  M.  Dejeante  n'ait  pas  présenté 
son  contre-projet  relatif  à  l'abolition  de  la 
peine  de  mort  à  un  autre  moment  et  sous 
la  forme  d'une  proposition  spéciale  ;  ils  ont 
semblé  croire  que,  dans  le  projet  de  la  com- 
mission, il  n'y  avait  rien  qui  fût  de  nature 
à  motiver  le  contre-projet  qui  vous  est 
actuellement  soumis  et  que  je  viens  ici  dé- 
fendre brièvement. 

11  me  sera  permis  tout  d'abord  de  trouver 
cet  étonnement  et  cette  opinion  bien  peu 
justifiés.  Il  m'apparaît,  en  eff^et,  avec  évi- 
dence que  toutes  les  fois  qu'une  réforme 
sera  proposée  soit  au  mode  même  de  l'exé- 
cution capitale,  soit  aux  circonstances  par- 
ticulières, mais  encore  importantes,  telles 
que  la  publicité,  qui  l'accompagne,  il  sera 
du  devoir  strict  de  tous  ceux  d'entre  nous 
qui  sont  acquis  à  l'idée  de  l'abolition  de 
profiter  de  cette  occasion  qui  leur  est  offerte 
pour  tenter  un  effort  nouveau  et  pour  pro- 
voquer sur  cette  question  qui,  quoi  qu'en 
pense  M.  le  garde  des  sceaux,  n'a  rien  de 
métaphysique,  mais  présente,  au  contraire, 
le  caractère  le  plus  douloureusement  pra- 
tique, une  nouvelle  manifestation  de  l'opi- 
nion. 

Si  celte  initiative,  messieurs,  qui  a  été 
l'autre  jour  soutenue  avec  tant  de  géné- 
reuse conviction  par  notre  collègue  M.  De- 
jeante, n'avait  été  prise  par  personne,  j'ai 
le  droit  de  dire  que  c'eût  été  la  première  fois 
depuis  longtemps  que  dans  une  Chambre 
française  on  aurait  parlé  de  la  peine  de 
mort  sans  qu'une  voix  se  fût  élevée  pour 
en  demander  l'abolition.  (Très  bien!  très 
bien!  à  l'extrême  gauche,) 

Et  j'estime,  messieurs,  que  ce  silence  au- 
rait été  non  seulement  une  profonde  hu- 
miliation pour  nous-mêmes,  mais  encore 
un  outrage  véritable  à  la  mémoire   des 


Français  illustres  dont  le  souvenir  nous  est 
cher  et  qui  ont  consacré  le  meilleur  de  leur 
cœur,  de  leur  éloquence  et  de  leur  génie  à 
la  défense  de  cette  grande  idée. 

J'écarte  donc  ce  premier  reproche  adressé 
au  contre-projet. 

M.  le  président  de  la  commission  en  a, 
l'autre  jour,  formulé  un  autre  qu'il  vient  de 
reprendre  il  y  a  quelques  instants  et  qui 
me  paraît  tout  aussi  peu  légitime. 

Notre  éminent  collègue  s'étonnait  que 
l'auteur  du  contre-projet  eût  rédigé  sa  pro- 
position de  façon  aussi  concise  et  aussi  in- 
complète ;  il  réclamait  qu'on  lui  présentât 
tout  au  moins  un  ensemble  de  dispositions 
additionnelles  destinées  à  combler  les  quel- 
ques lacunes  que  l'adoption  du  contre-pro- 
jet déterminerait  dans  le  code  j;c:  :<J,  à 
aggraver  certaines  peines  inférieures  à  la 
peine  de  mort,  et  à  ne  pas  laisser  les  ju^es 
désarmés  devant  des  crimes  très  spéciaux 
dont  il  a  cité  quelques  exemples. 

En  vérité,  monsieur  le  président  de  la 
commission,  est-ce  que  toutes  les  fois  que 
cette  question  de  la  peine  de  mort  a  été 
soulevée  devant  le  Parlement  français,  elle 
l'a  été  de  façon  différente  de  celle  qui  vous 
est  actuellement  soumise  et  que  vous  criti- 
quez si  sévèrement?  Est-ce  qu'au-dessus  de 
ces  questions  de  détail,  dont  nul,  entendez 
bien  1  ne  méconnaît  l'importance,  il  n'y  a 
pas  ici  en  jeu  un  principe  essentiel,  et 
dominant  de  si  haut  le  débat,  qu'il  est  im- 
possible qu'il  ne  concentre  point  sur  lui 
toute  l'attention  qu'il  vécl^mel  (Très  bien! 
sur  divers  bancs.) 

Est-ce  que  toutes  les  fois  que  ce  problème 
du  maintien  ou  de  la  suppression  de  la 
peine  suprême  a  été  étudié  ou  discuté, 
tous,  philosophes  et  législateurs,  quelle  que 
fût  leur  opinion  sur  le  fond,  se  sont  attardés 
à  l'examen  préalable  de  ces  dispositions 
accessoires  ?  Est-ce  que  tous  n'ont  pas  été 
unanimes  à  considérer  que  cette  question 
avait  une  portée  assez  haute  pour  se  suiTire 
complètement  à  elle-même  et  pour  offrir 
un  sujet  assez  élevé  et  assez  précis  à  leurs 
délibérations  ? 

La  vérité,  c'est  qu'aujourd'hui  se  dresse 
devant  vous  —  et  j'ai  expliqué  pourquoi  le 
projet  de  la  commission  comme  tout  au- 
tre projet  analogue  devait  fatalement  la 
faire  surgir  —  celte  question  ancienne,  pré- 
cise et  Inéluctable  de  la  peine  de  mort, 
question  qu'il  ne  convient  pas  à  notre  di- 
gnité, quoique  quelques-uns  puissent  croire, 
d'écarter  dédaigneusement,  question  à  la- 
quelle il  nous  faut  aujourd'hui,  en  nous 
dégageant  de  toute  préoccupation  particu- 
lière, répondre    selon  notre   conscience. 

Je  sais  à  quel  sentiment  obéissent  quel- 
ques-uns d'entre  nous,  je  salsquelle  crainte 
les  arrête  ou,  tout  au  moins,  les  fait  hési- 
ter. Et  c'est  précisément  pour  lever  cette 
hésitation  que  je  suis  en  ce  moment  à  la 
tribune. 

J'ai  expliqué  pourquoi  l'honorable  M.  De- 
jeante n'avait  pas  été  libre  de  choisir  son 
moment,  A  qui  faut-il  s'en  prendre?  Le  ha- 
sard des  circonstances,  guidé  par  l'initia- 
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tivc  empressée  de  M.  Reinach,  est  seul  res- 
ponsable de  cette  coïncidence  fâcheuse. 
{Applaudissements  à  Vextréme  gauche,) 

M.  Joseph  Reinach,  rapporteur.  C'est 
une  erreur  absolue!  Le  projet  de  loi  dont  je 
suis  rapporteur  a  été  préparé  sous  le  mi- 
nistère dp  M.  Dufaure  et  repris  ultérieure- 
ment par  M.  Bardouz,  puis  voté  par  le  Sé- 
nat en  1885  et  renvoyé  à  la  Chambre;  il  a 
été,  dans  la  dernière  législature,  Tobjet 
d'un  rapport  qui  est  venu  ici  à  son  jour  et 
à  son  heure. 

M.  Mirmau.  Vous  savez  bien  que  les  pro- 
positions qui  reviennent  du  Sénat  restent 
ici  dans  les  cartons  aussi  longtemps  que 
nous  voulons  bien  les  y  laisser.  C'était 
sans  doute  votre  droit  de  Ten  faire  sortir... 

M.  le  rapporteur.  Je  vous  demande  par- 
don !  Si  j'avais  repris  le  projet,  j'en  pren- 
drais la  responsabilité.  La  proposition,  votée 
par  le  Sénat,  a  été  transmise  par  le  prési- 
dent du  Sénat  au  président  de  la  Chambre; 
une  cemmission  a  été  nommée,  je  fais  par- 
tic  de  cette  commission,  j'en  suis  le  rappor- 
teur, j'ai  soutenu  les  idées  contenues  dans 
cette  proposition;  je  n'en  suis  pas  l'auteur, 
mais  je  suis  prêt  encore  à  en  défendre  tou- 
tes les  idées.  La  procédure  a  été  régulière. 

M.  Mirmau.  Expliquons-nous  donc  sur 
cette  procédure.  Lorsqu'une  question  re- 
vient du  Sénat  —  je  l'ai  appris  à  mes  dé- 
pens il  y  a  quelque  temps  —,  elle  peut 
attendre  très  longtemps  sa  mise  à  l'ordre 
du  jour  des  bureaux.  J'avais  à  surveiller 
une  question  que  mes  électeurs  m'avaient 
demandé  de  suivre.  J'ai  attendu  plusieurs 
mois  qu'elle  sortit  des  fameux  cartons,  elle 
ne  venait  pas  à  Tordre  du  jour  des  bu- 
reaux. Impatienté,  j'ai  demandé  à  M.  le 
président  de  la  Chambre  quand  ce  projet 
de  loi,  qui  nous  avait  été  renvoyé  par  le 
Sénat  au  début  même  de  la  législature,  se- 
rait inscrit  à  l'ordre  du  jour  des  bureaux  ; 
il  m'a  répondu  :  Nous  attendions  que  quel- 
qu'un en  fît  la  demande.  Je  pris  donc  cette 
initiative  —  vous  voyez  que  môme  dans  ce 
cas  il  faut  que  rinitiative  soit  prise  par 
quelqu'un  —  et  c'est  dès  le  lendemain  du 
jour  où  cette  demande  fut  faite  que  la 
question  a  été  inscrite  et  qu'une  commis- 
sion fut  nommée  pour  l'étudier. 

Quoi  qu'il  en  soit,  nous  ne  pouvons  que 
regretter  —  et  je  regrette,  pour  ma  part  — 
que  ce  débat  ne  se  soit  pas  offert  à  nous 
dans  de  meilleures  conditions. . . 

M.  le  président.  La  procédure  a  été  nor- 
male. 

M.  Mirman. . .  .je  veux  dire  dans  une  pé- 
riode plus  calme  et  après  l'apaisement  de 
cette  fièvre  criminelle  génératrice  des  der- 
niers attentats.  Mais  surtout  nous  devons 
ne  pas  nous  laisser  obséder  par  leurs  sou- 
venirs, et  puisque  cette  question  se  pose  et 
se  dresse  inopinément  devant  nous,  faisons 
efl'ort,  messieurs,je  vous  en  conjure,  pour 
nous  prononcer  ici  en  toute  liberté  de 
conscience  et  d'esprit.  {Très  bien!  très  bien  î 
à  Vextréme  gauche,) 

Plusieurs  membres.  Notre  liberté  d'esprit 
est  entière. 


M.  Aftirman.  Messieurs,  des  voix  très  élo- 
quentes se  sont  fait  entendre  depuis  cent 
ans  dans  le  monde  entier,  et  particulière- 
ment dans  notre  pays  de  France,  réclamant 
l'abolition  de  la  peine  de  mort;  des  voix 
trop  éloquentes  et  trop  autorisées,  dont  le 
souvenir  est  encore  trop  présent  et  trop 
cher  à  vos  esprits  pour  que  j'aie  besoin  de 
vous  les  rappeler  Ici,  et  surtout  pour  que 
je  commette  l'imprudence  et  que  j'aie  la 
présomption  d'y  vouloir  joindre  la  mienne, 
dont  la  sincérité  sufllrait  à  peine,  je  le 
crois,  à  faire  excuser  la  faiblesse. 

C'est  là  d'ailleurs  une  de  ces  questions 
supérieures  aux  chicanes  et  aux  controver- 
ses de  nos  luttes  quotidiennes  ;  c'est  une 
question  supérieure  aux  polémiques  aiguës 
des  partis  et  qui,  en  tout  temps,  j'allais  dire 
à  tout  moment,  a  sollicité  l'attention  de 
tous  les  esprits  qui  pensent,  qui  s'est  impo- 
sée à  leurs  méditations  et  sur  laquelle,  de- 
puis de  longues  années  déjà,  chacun  de 
nous,  quel  que  soit  son  âge,  a  une  opinion 
bien  nettement  arrêtée. 

M.  Bovier-Lapierre.  Très  bien  I 

M.  Mirman.  Au  surplus,  M.  le  président 
de  la  commission  ne  m'en  voudra  pas,  et 
je  suis  sûr  même  qu'il  ne  s'étonnera  point 
si  je  dis  qu'il  ne  nous  a  apporté  dans  ce 
débat,  en  faveur  de  la  peine  de  mort,  au- 
cun argument  nouveau,  qu'il  n'a  donné  à 
cette  discussion  aucune  particulière  am- 
pleur, et  qu'il  s'est  en  somme  contenté  de 
poser  cette  affirmation  pure  et  simple  :  «  11 
est  juste  et  efficace  que  la  société  tue  qui  a 
tué  »,  affirmation  qui  ne  résout  évidem- 
ment rien,  puisqu'elle  constitue  la  partie  la 
plus  importante  du  débat  ;  affirmation  que 
lui-même  d'ailleurs,  si  j'en  crois  la  mé- 
moire de  certains  de  nos  collègues,  et  que 
quelques-uns  au  moins  de  ses  plus  éml- 
nents  confrères  des  écoles  de  droit  ont  ap- 
pris à  plusieurs  générations  de  jeunes 
hommes  à  contester. 

M.  Iiéveilléy  président  de  la  commission. 
Moi  ?  Jamais  I 

M.  Mirman.  Cette  affirmation,  en  tout 
cas,  ne  saurait  modifier  en  quoi  que  ce  fût 
l'opinion  de  tous  les  hommes  habitués  à  ne 
pas  accepter,  sur  une  question  aussi  grave, 
des  formules  toutes  faites  et  quelque  peu 
hautaines.  {Applaudissements  à  Vextréme 
gauche.) 

Pour  toutes  ces  raisons,  messieurs,  je  ne 
ferai  aucun  effort  pour  ébranler  dans  les 
circonstances  actuelles,  qui  sont  évidem- 
ment difficiles,  l'opinion  de  ceux  qui  ont 
été  et  demeurent  les  partisans  de  la  peine 
de  mort.  Je  m'adresse  seulement,  je  m'a- 
dresse exclusivement  aux  autres,  à  ceux 
qui  en  tout  temps  se  sont  déclarés  les  ad- 
versaires de  cette  peine  suprême  —  et  ils 
étaient  nombreux  hier,  ils  le  sont  encore 
aujourd'hui  dans  le  parti  républicain*  et  ils 
siègent  même  sur  les  bancs  les  plus  diffé- 
rents de  cette  Assemblée. 

Je  m'adresse  à  ceux-là  et  je  leur  dis  : 

Vous  vouliez  hier  enlever  à  la  société  le 
pouvoir  légal  de  tuer  ;  cette  volonté  que 


vous  aviez  et  que  je  ne  discute  pas,  s'ap- 
puyait hier  en  vos  consciences  sur  des  con- 
sidérations philosophiques  et  sociales  bien 
sérieuses  et  bien  graves  ;  ne  pensez-vous 
pas  qu'aujourd'hui,  devant  elle,  devrait 
s'effacer  l'image  même  des  troubles  de  la 
veille  ?  Comment  !  jusqu'à  ce  j  our  vous  décla- 
riez n'être  pas  convaincus  ni  même  touchés 
par  le  mot  fameux  d'Alphonse  Karr  :  «  Que 
MM.  les  assassins  commencent  I  »  Pourquoi 
donc  le  seriez -vous  aujourd'hui?  Sans 
doute  ils  n'ont  pas  commencé  ;  sans  doute 
des  criminels  affolés  ont  même  fait  le  rêve 
exécrable  de  tuer  par  douzaines  et  de  comp- 
ter au  tas  leurs  victimes.  Commençons  donc, 
nous  tous  qui  croyions  hier  et  qui  avons 
toujours  pensé  que  c'était  là  certainement 
le  devoir  et  que  peut-être  c'était  là  le  salut! 
(Très  bien!  à  Vextréme  gauche,) 

Il  convient  aussi,  surtout  en  des  matières 
aussi  graves,  de  ne  pas  exagérer.  Les  atten- 
tats auxquels  je  fais  allusion  sont,  à  n'en 
pas  douter  et  au  regard  de  tous,  je  le  pro- 
clame, lâches  et  odieux;  mais  il  en  est 
malheureusement ,  vous  le  savez  bien , 
de  plus  abominables  encore.  De  quelque 
froide ,  de  quelque  atroce  préméditation 
qu'il  ait  entouré  son  acte,  le  criminel  qui 
jette  une  bombe  au  milieu  de  braves  gens 
vous  apparaît  évidemnient  à  tous  comme 
chargé  d'une  responsabilité  infiniment 
moins  lourde  et  moins  accablante  que  le  fils 
qu'une  infâme  cupidité  a  poussé  au  su- 
prême attentat,  le  meurtre  de  sa  mère  I  Et 
cependant  vous  connaissiez  le  crime,  vous 
aviez  prévu  le  parricide  le  jour  où  vous 
avez  pris  librement,  devant  vos  consciences, 
l'engagement  solennel  de  lutter  de  toutes 
vos  forces  pour  rabolition  de  la  peine  de 
mort.  Pourquoi  donc  vous  laisseriez-vous 
émouvoir  aujourd'hui  par  des  forfaits  que  je 
dirais  moins  odieux  s'il  ne  me  répugnait 
d'établir  de  tels  degrés  dans  le  crime  ? 

Et  puis  enfin,  messieurs,  est-ce  que  ces 
bombes  n'ont  pas  produit  sur  vos  esprits 
tout  l'effet  qu'elles  devaient  produire  ? 
Est-ce  qu'elles  ne  vous  ont  pas  arraché, 
sur  le  terrain  politique,  toutes  les  conces- 
sions possibles  et  d'autres  encore  ?  Ne  vous 
ont-elles  pas  assez  longtemps  maintenus 
sous  un  joug  qui  commence  à  peser  lour- 
dement à  beaucoup  d'entre  vous?  {Très 
bien!  à  Vextréme  gauche,) 

Au  centre.  Quel  joug? 

M.  Maurice  Lasserre.  Nous  sommes 
aussi  libres  et  aussi  indépendants  que 
vousl  Nous  ne  supportons  ni  n'acceptons 
aucun  jougi  {Très  bien!  très  bien!  au  centre,) 

M.  Mirman.  Vont-elles  modifier  mainte- 
nant ce  qui  devrait  toujours  rester  hors 
des  atteintes  de  la  politique  courante? 
Allez-vous  faire  maintenant  à  ces  crimî^ 
nelles  inepties  l'honneur  immérité  de  re- 
mettre à  cause  d'elles  en  question  un  des 
problèmes  de  philosophie  sociale  sur  les- 
quels vous  avez  pris  le  plus  nettement  parti, 
sur  lesquels  votre  conscience  ayait  arrêté 
une  de  ces  décisions  fermes  à  laquelle  elle 
ne  saurait  aujourd'hui  renoncer  sans  aban- 
donner par  là-même  quelque  chose  de  sa 
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propre  dignité  morale?  [Très  bien!  très 
bien  !  à  V extrême  gauche.) 

Le  brttit  de  ces  attentatB  va-t-il  couvrir 
pour  vous  les  grandes  voix  éloquentes  dont 
les  accents  vous  avaient  émus  et  dont  la 
raison  vous  avait  jusqu'à  ce  jour  convain- 
cus? Et  ne  voyez-vous  pas  que  cette  mar- 
que de  faiblesse  morale  serait  en  même 
temps  une  lourde  faute  sociale,  en  ce  sens 
qu'elle  pourrait  donner  à  ces  misérables  je 
ne  sais  quelle  idée  de  leur  influence,  de 
leur  force,  capable  d'exciter  en  eux  et  d'exal- 
ter puissamment  leur  criminelle  folie? 

Quand  une  question  comme  celle  de  la 
peine  de  mort  se  pose,  messieurs,  on  n'y 
répond  pas  par  des  raisons  d'opportunité. 
Quelle  idée  devons-nous  avoir  de  ces  hom- 
mes, —  c'est  à  eux  que  je  m'adresse  parce 
que  je  sais  qu'il  y  en  a  un  certain  nombre 
sur  ces  bancs,  —  qui,  Tannée,  la  semaine 
dernière,  se  déclaraient  les  adversaires  ré- 
solus de  la  peine  de  mort  et  qui  affirment 
aujourd'hui  ne  plus  l'être,  tout  en  mani- 
festant en  même  temps  la  volonté  de  le 
redevenir  plus  tard?  (Interruptions  au  cen- 
tre,) 

Au  centre.  De  qui  parlez-vous  ? 

M*  Minnaii.  Mes  chers  collègues,  je  sais 
qu'il  y  a  parmi  vous  des  adversaires  de  la 
peine  de  mort... 

M.  Adrien  Lannes  de  Montebello.  Nous 
n'avons  pas  changé  d'avis. 

M.  Mirman.  Je  répète  que  je  m'adresse 
exclusivement  à  ceux  d'entre  vous  qui, 
jusqu'ici,  adversaires  de  la  peine  de  mort, 
—  et  je  sais  qu'il  y  en  a,  puisqu'ils  me  l'ont 
dit  eux-mêmes,  —  hésitent  aujourd'hui, 
pour  les  considérations  que  je  viens  d'ex- 
poser, à  se  prononcer  dans  ce  sens. 

Je  leur  dis  que  celui  qui  attend,  pour 
réaliser  cette  suppression,  que  l'heure  la 
plus  opportune,  le  moment  le  plus  favora- 
ble soit  arrivé,  celui-là  se  condamne  par  là- 
même  à  ajourner  indéfiniment  cette  aboli- 
tion, à  l'écarter  à  jamais.  Agir  ainsi,  c'est 
reprendre  sous  une  autre  forme  la  thèse 
d'Alphonse  Karf ,  mais,  qu'ils  me  permettent 
de  le  leur  dire,  avec  moins  de  franchise  et 
moins  d'esprit. 

Observez  enfin,  messieurs,  que  sur  une 
telle  question,  vous  ne  pourrez  pas,  comme 
quelques-uns  de  mes  honorables  et  sympa- 
thiques collègues  m'en  ont  manifesté  l'in- 
tention, vous  réfugier  dans  une  abstention 
facile.  Quand  de  tels  problèmes  se  posent, 
à  quelque  heure,  dans  quelque  condition 
et  en  quelque  circonstance  qu'ils  se  dres- 
sent, ils  exigent  du  législateur  une  réponse 
plus  précise  et  une  attitude  moins  équi- 
voque. 

Si  donc,  messieurs,  —  et  je  borne-là  les 
observations  que  je  me  suis  efiTorcé  de  con- 
denser à  cette  tribune,  —  si  donc  vous  pen- 
siez hier  que  la  société  n'a  pas  le  pouvoir 
de  tuer,  si  vous  pensiez  que  la  peine  de 
mort  est  illégitime  et  inefficace,  si  cette 
idée  du  meurtre  légal  froissait  douloureu- 
sèment  dans  vos  consciences  la  sincère  con- 
ception que  vous  vous  étiez  faite  du  droit 
humain  et  du  droit  social,  si  tel  était  votre 


sentiment,  ^  je  m'adresse  à  ceux  qui  par- 
tageaient cette  idée,  —  j'affirme  que  vous 
avez  aujoiurd'hui  pour  devoir  de  vous  dé- 
gager de  toute  préoccupation  passagère,  de 
vous  raidir  contre  des  émotions  encore  ré- 
centes, de  ne  pas  abandonner  un  principe 
essentiel  de  l'héritage  philosophique  qui 
vous  a  été  légué  par  quelques-uns  des  hom- 
mes dont  vous  vénérez  et  dont  vous  aimez 
le  plus  la  mémoire;  je  vous  conjure  de  faire 
acte  d'indépendance  morale  et  de  courage 
civique  et,  conformément  à  ce  qui  fut  tou- 
jours votre  opinion,  de  voter  l'abolition  de 
la  peine  de  mort  que  M.  Dejeante  vous  pro- 
pose. (Applaïulissements  à  V extrême  gauche 
et  sur  divers  bancs  à  gauche.) 

M«  le  président.  Avant  de  mettre  aux 
voix  le  contre-projet  de  M.  Dejeante,  je 
donne  la  parole  à  M.  Signard,  pour  expli- 
quer son  vote. 

M.  Signard.  Je  demande  à  la  Chambre  la 
permission  d'expliquer  mon  vote  en  deux 
mots  seulement. 

Je  suis  partisan  de  l'abolition  de  la  peine 
de  mort;  cependant  je  ne  voterai  pas  le 
contre-projet  de  l'honorable  M.  Dejeante  ; 
je  ne  le  voterai  pas,  parce  que,  sa  pro- 
position est  incomplète,  et  c'est  un  grief 
que  notre  éminent  collègue  M.  Léveillé  a 
fait  ressortir  avec  une  incontesiable  auto- 
rité. En  effet,  cette  proposition,  qui  ne 
substitue  aucune  autre  sanction  pénale  à  la 
peine  qu'elle  entend  supprimer  (Interrup- 
tions à  l'extrême  gauche)^  laisserait  sans  ré- 
pression et  sans  frein  les  attentats  les  plus 
monstrueux. 

Pour  répondre  à  vos  protestations,  mes- 
sieurs, je  constate  que  M.  Dejeante  s'est  ef- 
forcé de  combler  cette  lacune  ;  mais  Je  ne 
voterai  pas  davantage  sa  proposition  ainsi 
amendée,  car  s'il  pouvait  être  vrai  que  la 
peine  de  mort  fût,  comme  on  l'a  dit,  un 
crime  social,  une  lâcheté  et  un  assassinat, 
ceux  qui  le  prétendent,  ceux-là  mêmes  qui 
Invoquent  cette  théorie  doivent  considérer 
et  doivent  admettre  que  l'emprisonnement, 
que  la  transportation  constituent  au  même 
titre  une  violation  non  moins  flagrante,  une 
atteinte  non  moins  arbitraire  contre  le  prin- 
cipe de  la  liberté  Individuelle. 

M.  lourde.  Oui  ;  mais  cette  atteinte  n'est 
pas  irréparable. 

M.  Maurice  Lasserre.  On  a  toujours 
l'espoir,  en  effet,  de  voir  un  jour  ou  l'autre 
les  portes  de  la  prison  s'ouvrir. 

M.  Faberot.  La  société  a  le  droit  de 
punir,  mais  pas  de  tuer. 

M.  Signard.  Nous  avons  entendu  procla- 
mer qu'il  était  indigne  d'une  nation  civilisée, 
qu'il  était  honteux  pour  une  société  de  qua- 
rante millions  d'hommes  de  se  solidariser 
dans  une  œuvre  de  justice  commune,  dans 
un  sentiment  de  légitime  défense  pour  at- 
teindre et  frapper  un  criminel.  Je  ne  sau- 
rais, pour  ma  part,  décerner  la  palme  du 
martyre  et  tresser  des  couronnes  de  cou- 
rage civique  aux  misérables  qui  se  font  de 
l'assassinat  un  piédestal  et  un  apostolat, 
et  qui,  sous  prétexte  de  fraternité,  au  nom 
de  je  ne  sais  quel  esprit  nouveau,  le  glori- 


fient et  relèvent  à  la  hauteur  d'un  dogme, 
pourvu  toutefois  qu'il  ne  s'exerce  pas  à  leurs 
dépens. 

Voilà,  messieurs,  pourquoi  je  voterai 
contre  l'abrogation  de  la  peine  de  mort 
dans  les  conditions  où  elle  nous  est  aujour- 
d'hui proposée.  (Très  bien!  très  bien!  sur 
divers  bancs,) 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  Tarii- 
cle  i*'  du  contre-projet  de  M.  Dejeante,  qui 
est  ainsi  conçu  : 

<f  La  peine  de  mort  en  toute  matière  est 
abolie.  » 

J'ai  reçu  une  demande  de  scrutin  si- 
gnée par  MM.  Mathé,  Pajot,  Lagnel,  Pams, 
Baulard,  Bézine,  Calvinhac,  Albert  Pélrot, 
Blanc,  Rolland,  Beauquler,  Gacon,  Ville, 
Guyot-Dessaigne,  Bizouard-Bert,  Lavy,  Pru- 
dent-Dervillers,  etc. 

Le  scrutin  est  ouvert. 

(Les  votes  sont  recueillis.  — -  MM.  les  se- 
crétaires en  font  le  dépouillement.) 

M.  le  président.  Voici  le  résultat  du  dé- 
pouillement du  scrutin  : 

Nombre  des  votants 503 

Majorité  absolue 252 

Pour  l'adoption 1 50 

Contre 353 

La  Chambre  des  députés  n'a  pas  adopté. 

Nous  arrivons  à  l'article  i**  du  projet  de 
la  commission. 

La  parole  est  à  M.  Jourde  contre  cet 
article. 

M.  lourde*  La  Chambre  ayant  repoussé 
le  contre -projet  de  notre  honorable  col- 
lègue M.  Dejeante,  nous  nous  retrouvons 
en  face  du  texte  de  la  commission. 

Cet  article  change  les  conditions  dans  les- 
quelles la  peine  capitale  a  été  appliquée  en 
France  jusqu'à  ce  jour.  A  la  publicité  de 
cette  peine,  la  commission  nous  propose  de 
substituer  la  clandestinité,  c'est-à-dire  les 
murs  d'une  prison. 

Messieurs,  de  toutes  les  lois  à  l'élabora- 
tion desquelles  j'ai  eu  l'honneur  de  parti- 
ciper depuis  que  je  fais  partie  du  Parle- 
ment, aucune,  je  vous  le  déclare  bien 
sincèrement,  n'a  inquiété  ma  conscience 
comme  celle  qui  fait  actuellement  l'objet 
de  nos  délibérations. 

Mon  intention  n'est  nullement  de  faire  à 
cette  tribune  un  discours  sur  cette  ques- 
tion ;  je  veux  simplement  me  borner  à  es- 
sayer d'apporter  dans  le  débat  quelques  ar- 
guments nouveaux,  je  l'espère,  et  qu'on  n'a 
pas  encore  fait  valoir  au  cours  de  cette  dis- 
cussion. 

On  s'est,  en  effet,  beaucoup  occupé  des 
intérêts  de  la  société  ;  on  a  examiné  ce  que 
pouvait  sur  l'amélioration  de  nos  mœurs 
l'exemple  donné  par  la  guillotine,  et  tout  le 
monde,  même  au  banc  de  la  commission, 
même  au  banc  du  Gouvernement,  tout  lo 
monde  a  été  d'accord  pour  reconnaître  que 
l'exemplarité  de  l'exécution  capitale  était  à 
peu  près  nulle. 


M.  Leydet.  L'effet  est  contraire  à  celui 

qu'on  se  propose. 

M.  lourde.  C'est  absolument  vrai  !  En 
effet,  on  a  établi  en  même  temps  —  et 
ce  n'était  d'ailleurs  un  secret  pour  per- 
sonne,— que  la  plupart  des  malheureux  qui 
ont  à  subir  le  suprême  supplice  sont  déjà 
allés  au  moins  une  fois  dans  leur  vie  le 
voir  subir  à  d'autres. 

Je  veux  à  mon  tour  me  préoccuper 
non  plus  de  la  société,  mais  des  malheu- 
reux de  toute  catégorie  qui  peuvent  se 
trouver  en  face  de  la  peine  capitale. 

Vous  ne  nous  avez  pas  démontré,  mon- 
sieur le  président  de  la  commission — et  vous 
ne  le  ferez  certainement  pas,  vous  n'ose- 
rez pas  le  faire  à  cette  tribune,  quelque 
grande  que  soit  votre  valeur  en  tant  que 
criminallste,  —  que  vos  tribunaux,  vos  ju* 
rys  et  vos  magistrats  appliquent  toujours 
à  bon  escient  la  peine  capitale,  qu'ils  con- 
damnent toujours  un  coupable.  Eh  bien  ! 
si  vous  ne  pouvez  pas  me  donner  cette 
certitude,  —  et  personne  ne  le  pourrait,  car 
nous  ne  sommes  pas  infaillibles,  nous  ne 
pouvons  pas  être  certains  d'avoir  toujours 
condamné  le  véritable  coupable  des  crimes 
que  nous  voulons  punir,  -^  ne  croyez-vous 
pas  que  vous  outrepassez  vos  droits  en 
tant  que  société,  lorsque  vous  allez  guillo*' 
tiner,  dans  les  murs  d'une  prison,  le  cou- 
pable prétendu  qui  a  été  condamné,  c'est- 
à-dire  —  je  vais  essayer  de  m'expliquer  — 
lorsque  vous  allez  amoindrir  pour  lui  les 
chances  qu'il  a  d'obtenir  justice? 

Supposez  qu'un  innocent  soit  condamné 
à  mort,  —  et  je  pourrais  en  trouver  beau- 
coup d'exemples  ;  notre  collègue  M.  Goujon 
vient  de  m'en  citer  un.  A  Rouen,  il  y  a  huit 
ou  dix  ans,  une  femme,  accusée  d'avoir 
empoisonné  son  mari  et  son  beau-frère, 
est  condamnée  aux  travaux  forcés  à  perpé- 
tuité ;  un  homme,  à  sa  place,  eût  été  con- 
damné à  mort. 

On  rem^  les  enfants  —  c'est  un  drame 
épouvantable  —  à  l'Assistance  publique  et 
on  envoie  la  malheureuse  mère,  comme 
une  coupable,  comme  une  empoisonneuse, 
aux  travaux  forcés.  Ceux  qui  remplacent 
cette  femme  dans  sa  maison  meurent  de  la 
même  mort  que  son  mari  et  son  beau-frère 
au  sujet  desquels  elle  a  été  condamnée;  on 
cherche,  on  fait  des  expertises,  on  prend 
des  renseignements  et  on  arrive  à  décou- 
vrir que  les  infiltrations  d'un  four  à  chaux 
voisin  répandaient  des  gaz  méphitiques  qui 
causaient  des  empoisonnements. 

M.  le  garde  des  sceaux  et  le  Gouverne- 
ment viennent  de  rendre  cette  femme  à  la 
liberté,  après  huit  ans  I  Oh  1  la  société  est  très 
généreuse  quand  elle  s'est  trompée  :  on  lui  a 
donné  150  fr.  ou  160  fr.  pour  revenir  de  ce 
pays  lointain  et  se  refaire  une  existence 
nouvelle.  Cette  malheureuse,  qui  soudée  de 
cette  condamnation  injuste,  souffre  encore 
davantage  dans  son  cœur  de  mère,  car 
lorsqu'elle  s'est  adressée  à  l'Assistance  pu- 
blique pour  reprendre  ses  enfants,  l'Assis- 
tance lui  a  répondu  :  «  Vos  enfants,  je  ne 
les  connais  pas,  je  ne  sais  pas  où  ils  sont.  » 
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M.  Julien  Ooujon.  C'est  très  vrai  I 

M.  lourde.  Voilà  un  cas  où  la  justice 
s'est  trompée;  je  vais  citer  un  second 
exemple. 

Il  y  a  longtemps  —  chez  nous,  dans  le 
Bordelais,  c'est  une  légende  ;  je  suis  con- 
vaincu que  mes  honorables  collègues  de  la 
Gironde,  notamment  M.  du  Périer  de  Lar- 
san,  qui  s'est  occupé  avec  tant  de  compé- 
tence de  cette  question,  auront  entendu 
parler  de  cette  affaire,  —  un  jour,  une  ren- 
tière est  assassinée.  Cette  femme  vivait 
seule  avec  une  servante;  elle  va  un  soir  au 
théâtre  ;  pendant  qu'elle  était  à  la  repré^ 
sentation,  sa  jeune  servante,  — 11  parait  que 
cela  arrive  souvent,  —  toute  seule  dans  la 
chambre  de  sa  maîtresse,  se  complut  à 
essayer  les  belles  toilettes  de  la  rentière. 
Elle  se  promenait  devant  l'armoire  à  glace, 
se  félicitant  de  ce  que  les  robes  et  les  den- 
telles lui  allassent  si  bien. 

Elle  prononça,  messieurs,  des  paroles  que 
je  ne  veux  pas  répéter  ici.  Ceux  qui  con- 
naissent l'histoire  m'excuseront,  car  ils 
comprendront  cette  réticence.  Toujours  est*- 
11  que  la  jeune  servante  se  regardait  avec 
admiration  dans  la  glace;  à  un  moment  elle 
se  mit  à  dire  :  «  Ohl  comme  cette  robe  me 
va  bien!  »  Cela  n'avait  pas  eu  d'importance 
au  procès,  ce  détail  lui  était  complètement 
sorti  de  l'esprit. 

Elle  est  condamnée  à  mort  parce  qu'elle 
avait  été  seule  pendant  la  nuit  dans  la 
maison;  c'était  donc  elle  qui  devait  être 
coupable. 

A  cette  époque  il  n'y  avait  pas  de  voiture 
fermée  pour  le  transport  des  condamnés  ; 
il  n'y  avait  que  la  vulgaire  charrette.  On 
plaça  donc  cette  femme  sur  la  charrette,  on 
la  transporta  de  la  prison  au  lieu  ordinaire 
des  exécutions  qui  était  assez  éloigné.  Pen- 
dant le  parcours,  sur  une  voie  de  Bordeaux 
appelée  le  cours  de  l'Intendance,  sous  une 
porte,  un  homme  fumant  sa  pipe  et  voyant 
passer  ce  convoi,  cria  ironiquement,  en  re- 
gardant cette  malheureuse,  les  paroles 
qu'elle  avait  prononcées  en  essayant  les 
toilettes  de  sa  maîtresse  dans  la  nuit  du 
crime. 

L'esprit  de  la  condamnée  devait  être  sans 
doute  très  surexcité  à  ce  moment-là.  Ins- 
tantanément, elle  mit  la  main  sur  le  bras 
du  gendarme  et  dit  :  »  Arrêtez  cet  homme, 
c'est  le  criminel.  »  On  arrêta  l'individu,  on 
instruisit  le  procès.  Ses  aveux  établirent 
que  c'était  lui  le  criminel;  après  s'être  intro- 
duit dans  la  maison,  il  s'était  caché  sur  le 
ciel  de  lit,  et  c'est  de  là  qu'il  avait  pu  voir 
la  servante  se  livrant  à  ses  ébats  devant  l'ar- 
moire à  glace.  Il  fut  condamné  et  exécuté 
à  la  place  de  la  servante  ;  celle-ci,  bien  en- 
tendu, fut  remise  en  liberté. 

Je  ne  veux  retenir  que  ces  deux  exem- 
ples. 

Eh  bien  I  supposez  qu'à  cette  époque-là  les 
exécutions  aient  eu  lieu  dans  l'intérieur 
d'une  prison;  est-ce  que  ne  se  serait  pas 
trouvé  supprimé  ce  suprême  espoir  dans  la 
justice  que  doit  avoir  tout  condamné,  même 
à  la  peine  capitale?  Est-ce  que  vous  ne  savez 
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pas  que  le  criminel,  le  coupable  véritable, 
si  vous  avez  condamné  un  innocent,  est 
poussé  par  je  ne  sais  quelle  force,  par  un 
désir  en  quelque  sorte  irrésistible  à  aller 
sur  le  lieu  du  crime  qu'il  a  perpétré  et  en- 
suite au  pied  de  l'échafaud? 

M.  Sauzet.  Vous  demandez  le  rétablisse- 
ment de  l'exposition,  alors? 

M.  lourde.  Au  surplus,  je  suis  persuadé 
que  l'honorable  garde  des  sceaux  a  dû  dé- 
fendre lui-même  jadis,  —  peut-être  dans  la 
Marseillaise  {Mouvements  divers)  —  l'opi- 
nion que  je  défends,  et  je  ne  serais  pas 
surpris  que  l'honorable  rapporteur  de  la 
commission  partageât  lui-même  l'opinion 
qui  a  été  émise  tout  à  l'heure  par  M.  Mir- 
man  et  par  M.  Dejeante. 

M.  Joseph  Reinach,  rapporteur.  Je  dé- 
fends la  proposition  dont  je  suis  rappor- 
teur. 

M.  Jourde.  Je  dis  donc  —  je  ne  veux 
pas  revenir  sur  la  question  précédente,  bien 
que  je  sois  partisan  de  l'abolition  de  la 
peine  de  mort,  étant  donné  que  vous  l'avez 
tranchée,  —je  soutiens  que  même  en  main- 
tenant la  peine  de  mort,  vous  n'avez  pas 
le  droit  de  l'appliquer  dans  les  conditions 
que  vous  proposez. 

Je  ne  me  préoccupe  guère  du  parricide,  du 
criminel  miiérable,  assez  mal  doué  de  la  na- 
ture pour  ôter  la  vie  à  son  semblable  dans 
les  conditions  souvent  si  atroces  que  nous 
révèlent  les  comptes-rendus  de  nos  tribu- 
naux. Ce  qui  m'inquiète,  c'est  le  cas  possible 
de  l'innocent  condamné.  Dans  les  exemples 
que  j'ai  cités  de  la  femme  de  Rouen  et  de 
celle  de  Bordeaux,  si  l'exécution  avait  eu  lieu 
dans  l'intérieur  d'une  prison,  vous  auriez 
supprimé  ce  dernier  espoir  dans  la  justice, 
qui  prend  à  la  porte  de  la  prison  et  qui  finit 
à  l'échafaud.  Cet  espoir,  vous  n'avez  pas^le 
droit  de  l'ôter  au  condamné. 

Quelles  raisons  avez-vous  données  pour 
supprimer  la  publicité  des  exécutions  capi- 
tales? Je  ne  comprends  pas  très  bien  celles 
que  vous  avez  essayé  de  présenter. 

Vous  dites  que  les  exécutions  publiques 
sont  l'occasion  de  scandales,  qu'elles  ne  por- 
tent aucun  profit  moral,  que  l'exemplarité  ne 
fait  pas  diminuer  les  crimes,  au  contraire  : 
voilà  pourquoi  vous  voiliez  guillotiner  entre 
quatre  murs.  Mais  alors  ce  n'est  plus  un  acte 
de  justice  qu'accomplit  la  société  tout  en- 
tière, avec  tout  l'apparat  de  la  justice,  c'est 
un  vulgaire  assassinat.  Cet  assassinat  ,vous 
n'avez  pas  le  droit  de  le  commettre.  (Très 
bien/  très  bien  !  sur  plusieurs  bancs  à  gauche,) 
Il  est  déjà  assez  épouvantable  de  songer 
—  comme  le  disait,  avec  l'humour  que  vous 
lui  connaissez,  notre  collègue  M.  de  Dou- 
ville-Maillefeu  —  que  nous  nous  mettions 
quarante  millions  d'individus  pour  couper 
un  homme  en  deux.  Il  n'est  pas  possible  — 
cela  heurte  toutes  nos  traditions,  tous  nos 
sentiments — que  la  société  française  veuille 
guillotiner  dans  une  oubliette  comme  au 
moyen  Age. 

M.  Bovier-Lapierre.  C'est  la  justice  qui 
se  cache. 

M.  lourde.  Oui,  c'est  une  justice  hon- 
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teuse  qui  a  cessé  d'èljre  la  justice.  C'est  le 
retour  à  la  barbarie  :  cela  s'appelle  la  ven- 
geance; ce  n'est  plus  de  la  justice.  (2Vé« 
bien!  très  bien!  sur  les  mêmes  bancs,) 

Je  me  permets  d'insister,  messieurs,  sur 
l'argument  principal  sur  lequel  j'appelais 
votre  attention.  Non  seulement  je  voudrais 
que  vous  ne  pussiez  pas  guillotiner  entre 
quatre  niurs,  mais  je  voudrais  que  vous  ne 
pussiez  même  pas  guillotiner  à  la  porte 
d'une  prison;  je  voudrais  qu'il  y  eût  un 
trajet  suffisant  entre  la  prison  et  l'échafaud 
pour  que  les  manifestations  dont  je  faisais 
apercevoir  la  possibilité  tout  à  l'heure  aient 
chance  de  se  produire.  Il  y  a  le  cri  de  la 
conscience,  la  folie  de  la  dénonciation  pour 
le  criminel,  comme  il  y  a  la  folie  du  crime. 
L'homme  qui  en  voit  guillotiner  un  autre 
à  sa  place  peut  être  tenté  de  crier  à  un 
moment  donné  :  C'est  moi  qui  suis  le  cou- 
pable !  Ne  tuez  pas  celui-là  ! 

Voulez-vous  supprimer  cet  espoir  qu'a 
l'innocent  condamné  de  découvrir  le  cou- 
pable daas  le  trajet  de  la  prison  à  la  guil- 
lotine, cette  dernière  chance  qu'il  a  de  faire 
éclater  son  innocence? 

Je  croirais,  messieurs,  ne  pas  avoir  ac- 
compli mon  devoir  de  représentant  si  je 
n'avais  pas  protesté  du  haut  de  cette  tri- 
bune contre  la  loi  qui  vous  est  proposée. 

Je  conclus  au  rejet  de  l'article  i*',  et  j'es- 
père que  la  Chambre  me  donnera  raison. 
(Applaudissements  sur  divers  bancs,) 

M.  le  président.  Avant  de  mettre  aux 
voix  l'article  1*',  je  dois  donner  la  parole 
aux  auteurs  des  amendements. 

M.  Goujon  demande  l'insertion,  en  tète 
de  l'article  1*',  du  paragraphe  suivant  : 

«  L'article  13  du  code  pénal  est  abrogé.  » 

La  parole  est  à  M.  Goujon. 

M.  Julien  Goujon.  Messieurs,  j'ai  suivi 
avec  la  plus  grande  attention  les  débats 
très  complets  et  très  éloquents  auxquels, 
vous-mêmes,  vous  avez  assisté.  Je  vous 
avouerai  néanmoins  que  j'ai  beaucoup  re- 
gretté l'obscurité  qui  s'est  produite  dans 
le  cours  des  débats,  et  que  j'aurais  désiré 
que  la  bataille  sur  la  légitimité  de  la  peine 
de  mort  s'engageât  autrement.  Je  suis 
membre  de  la  commission,  et  cependant  je 
suis  abolitionniste. 

J'espèro  vous  indiquer  brièvement  les 
raisons  pour  lesquelles  je  vous  supplie  de 
voter  le  projet  qui  nous  est  transmis  par  le 
Sénat. 

L'honorable  M.  Léveillé,  dans  le  discours 
magistral  qu'il  prononçait  l'autre  jour,  ré- 
futait les  assertions  très  géi\éreuses  de  M. 
Dejeante.  Il  lui  disait  :  «  En  principe,  je 
suis  opposé  à  la  suppression  de  la  peine 
capitale;  mais,  alors  même  que  je  ne  serais 
pas  partisan  de  cette  pénalité,  je  crois  que 
rheure  est  mal  choisie  pour  en  demander 
la  suppression.  En  effet,  je  fais  partie 
d'une  commission  exlraparlementaire  qui 
est  chargée  de  reviser  le  code  pénal.  Aujour- 
d'hui le  travail  est  très  avancé.  On  pourra 
sans  inconvénient  avant  le  mois  daoût...  » 

A  Vextrême  gauche.  De  quelle  année  ? 


M.  Julien  Gtoujon.  De  cette  année,  je 
pense. 

i( ...  détacher  les  70  à  80  articles  qui  com- 
posent le  chapitre  des  peines  et  de  leur 
exécution.  Et  alors  on  pourra  instituer  à 
cette  tribune  et  au  Sénat  un  débat  solennel 
sur  la  légitimité  et  la  nécessité  de  la  peine 
capitale.  » 

Ces  arguments  ont  été  reproduits  tout  à 
l'heure  ;  et,  à  l'aide  des  mêmes  protesta- 
tions, on  faisait  rejeter  par  la  majorité  le 
contre-projet  humanitaire  de  l'honorable 
M.  Dejeante,  dont  vous  avez  si  vivement 
applaudi  les  idées  généreuses. 

C'était  là  un  point  de  procédure  parle- 
mentaire qui  ne  m'avait  pas  touché.  Je  re- 
connais, il  est  vrai,  que  la  commission  ex- 
traparlementaire chargée  de  préparer  la  re- 
fonte de  notre  code  pénal  a  pour  mission 
principale  de  rechercher  si  l'on  doit  con- 
server la  peine  de  mort  et  comment,  dans 
le  cas  d'affirmative,  elle  doit  être  exécutée. 
Je  reconnais  également  qu'il  n'y  a  pas  une 
connexlté  évidente  et  fatale  entre  la  réforme 
proposée  par  la  commission  et  le  contre- 
projet  que  vous  avez  repoussé.  Mais  la 
commission  se  trompe  si  elle  croît  nous 
impressionner  en  nous  demandant  d'ajour- 
ner une  réforme  qu'elle  prépare.  SI  je  me 
reporte,  en  effet,  à  l'article  11  du  projet  de 
revision,  je  trouve  qu'il  vise  précisément 
la  publicité  des  exécutions  capitales. 

La  commission  extraparlementaire  ac- 
cepte que  l'on  détache,  pour  être  actuelle- 
ment discutée,  la  question  de  la  publicité. 
Je  crois  que,  sans  danger,  on  pourrait  éga- 
lement détacher  la  question  relative  à  la 
suppression  de  la  peine  de  mort,  qui  de- 
puis si  longtemps  a  été  étudiée,  et  qui 
s'impose  aujourd'hui  comme  hier  à  l'atten- 
tion d'un  Parlement  vraiment  démocrati- 
que. [Très  bien!) 

Cette  question  de  procédure  étant  réso- 
lue, je  vous  ai  dit  que  j'étais  abolitionniste 
et  que  cependant  je  voterai  le  projet  de  la 
commission.  En  voici  les  raisons  : 

Je  suis  de  ceux  qui  pensent  qu'il  faut 
savoir  envisager  les  choses  sous  leur  véri- 
table jour  et  sous  toutes  leurs  faces.  U  faut 
que  nous  recherchions  si  les  scandales  dont 
on  a  fait  un  si  éloquent  étalage  pendant 
plusieurs  séances  sont  les  seuls  qui  peu- 
vent se  produire. 

On  nous  a  bien  parlé  de  la  foule  grouil- 
lante qui  entoure  l'échafaud  se  dressant 
dans  l'ombre,  des  filles  publiques  qui,  au 
sortir  des  cabarets,  vont  se  donner  un  nou- 
veau spectacle,  celui  du  sang  humain  ré- 
pandu au  nom  de  la  justice  et  de  la  société. 

Je  crois  cependant  que  d'autres  scandales 
se  produiront,  ceux-là  beaucoup  plus  gra- 
ves encore  si  le  bourreau  travaille  clandes- 
tinement dans  l'enceinte  des  prisons.  Il  ne 
manquera  pas  de  gens  qui  créeront  de  toutes 
pièces  et  colporteront  des  légendes  sur 
l'identité  du  supplicié  ou  la  réalité  du  sup- 
plice lui-même.  Les  journaux  qui  n'auront 
pas  été  admis  au  sinistre  spectacle  contri- 
bueront à  entretenir  l'erreur,  le  préjugé, 
à  égarer  l'opinion  populaire,  et  l'exagéra- 


tion sera  telle  qu'il  faudra  bientôt,  à  mon 
avis,  reprendre  le  problème. 

Si  les  exécutions  ont  actuellement  pour 
témoins  les  rôdeurs  et  les  filles  dont  je  par- 
lais tout  à  l'heure,  c'est  que  les  municipa- 
lités, les  pouvoirs  publics,  ont  cherché  au- 
tant que  possible  à  éviter  à  leurs  conci- 
toyens ces  spectacles  sanglants.  Aujour- 
d'hui on  fait  les  exécutions  aux  heures 
où  les  honnêtes  gens  sont  généralement 
couchés,  à  l'heure  où  toute  cette  tourbe 
que  M.  le  rapporteur  a  justement  flétrie, 
tous  ces  repris  de  justice  et  les  profession- 
nels du  crime  et  de  l'orgie,  ne  craignent 
pas  d'affronter  la  lumière  naissante.  Ils  sa- 
vent que  les  agents  do  la  sûreté  ne  pour- 
ront pas  les  prendre* 

M.  Lavy.  Croyez-vous  qu'à  une  autre 

heure  ceux  qui  oni  un  peu  de  cœur  assiste- 
raient à  ces  spectacles  ? 

M.   Julien  Ootgon.   Si   les    exécutions 

avaient  lieu  à  l'heure  de  midi,  sur  la  place 
des  marchés,  comme  le  voulait  la  loi,  nous 
verrions  comme  spectateurs  des  personnes 
appartenant  à  tous  les  mondes,  des  gens 
venus  peut-être  là  pour  procurer  un  ali- 
ment nouveau  à  leur  curiosité  malsaine, 
mais  qui  auraient  à  cœur  d'inspirer  le  res- 
pect de  la  mort  à  ceux  qui  seraient  tentés 
d'oublier  les  convenances. 

Si  je  vote,  malgré  ces  considérations,  le 
projet  du  Sénat,  c'est  pour  un  autre  niolif 
qui  n'a  rien  de  secret:  je  suis  abolition- 
niste et,  puisque  vous  avez  rejeté  la  propo- 
sition tendant  à  l'abrogation  de  la  peine  de 
mort,  il  me  reste  à  réclamer  le  plus  de 
douceur  possible  dans  son  exécution,  le 
veux  la  brièveté  du  supplice  ;  tout  ce  qui 
est  inutile  doit  disparaître  de  l'exécution. 

Je  laisse  de  côté,  je  le  répète,  la  question 
même  de  savoir  si  la  peine  de  mort  est  lé- 
gitime et  nécessaire.  On  a  démontré  suf- 
fisamment, à  mon  avis,  qu'elle  était  dani^^e- 
reuse  et  inutile  ;  je  n'y  reviendrai  pas.  Il 
me  suffira  de  rappeler  que  les  mœurs  ont 
déjà  en  partie  adouci  le  supplice,  et  qu'une 
circulaire  du  ministre  de  la  justice,  datée 
de  juin  1874,  engage  les  procureurs  à  re- 
quérir l'exécution  dans  la  ville  même  ou 
siège  la  cour  d'assises,  au  lieu  de  provoquer 
cette  exécution  dans  la  commune  où  le 
crime  a  été  perpétré.  Les  méchantes  lan- 
gues disent  que  c'est  dans  un  but  d'écono- 
mie; je  préfère  penser  et  constater  que 
c'est  dans  un  but  d'humanité. 

Ce  n'est  pas  d'aujourd'hui  que  le  législa- 
teur a  pensé  qu'il  convenait  d'adoucir  les 
rigueurs  de  la  peine  capitale.  Vous  savez 
qu'avant  le  code  de  1791,  avant  la  R(^vohi- 
tion,  on  mesurait  la  peine  capitale  absolu- 
ment comma  on  mesure  les  peines  priva- 
tives de  la  liberté.  La  peine  de  mort  avait 
des  degrés,  comme  la  peine  de  la  réclusion. 
Le  législateur  de  1791  a  décidé  que  la  peine 
de  mort  ne  consisterait  plus  que  dans  la 
privation  pure  et  simple  de  la  vie,  et  que 
tout  ce  qui  pourrait  rappeler  une  torture 
physique  ou  morale  quelconque  devrait 
être  proscrit. 

Cependant,  quelques  années  après,  on 
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procédait  à  la  rédaction  définitive  du  code 
pénal.  Treilhard,  se  préoccupant  alors  de  la 
question,  disait  :  <c  Oui,  le  condamné  aura 
simplement  la  tête  tranchée;  mais  en  ce 
qui  concernera  le  parricide,  nous  allons  in- 
troduire dans  les  dispositions  répressives 
une  légère  dérogation.  »  Cette  légère  déroga- 
tion consistait,  vous  le  savez,  dans  l'ampu- 
tation du  poing,  préalablement  infligée  au 
condamné  montant  sur  Téchafaud. 

Lo  législateur  de  1832  dut  céder  devant 
les  protestations  indignées  cpii  s'élevaient 
de  toutes  parts  et  décida  que  le  condamné, 
même  pour  parricide,  no  subirait  plus 
Tamputation  du  poing.  Cette  peine  acces- 
soire n'existe  plus,  mais  il  en  reste  une 
autre.  Je  trouve,  en  effet,  dans  Tarticle  13 
du  code  pénal  une  disposition  sur  laquelle 
j'appelle  l'attention  de  la  Chambre. 

L'article  13  du  code  pénal  dit  ceci  : 

«  Le  coupable  condamné  à  mort  pour  par- 
ricide sera  conduit  sur  le  lieu  de  l'exécu- 
tion en  chemise,  nu-pieds  et  la  tête  cou- 
verte d'un  voile  noir.  Il  sera  exposé  sur 
l'échafaud  pendant  qu'un  huissier  fera  au 
peuple  la  lecture  de  l'arrêt  de  condamna- 
tion, et  il  sera  Immédiatement  exécuté  à 
mort.  » 

Que  pensez-vous  de  cet  apparat?  Le 
croyez-vous  Indispensable  ou  même  utile 
à  Tœuvre  de  justice  ? 

On  a  apporté  à  cette  tribune  de  nom- 
breuses citations.  On  a  invoqué  l'autorité 
des  grands  penseurs,  des  grands  philo- 
sophes et  des  crlminalistes.  Permettez-moi, 
en  ce  qui  concerne  l'appareil  qui  accom- 
pagne l'exécution  des  parricides  et  celle  de 
leurs  complices,  de  vous  citer  l'opinion  de 
M.  Faustin-Héhe.  L'éminent  auteur  ne  sau- 
rait être  suspecté  de  tendresse  pour  les 
criminels  qui  méritent  la  mort. 

M.  Faustin-Hélie  s'exprime  en  ces  termes 
qui  me  paraissent  décisifs  : 

«  N'est-ce  pas  une  aggravation  de  sup- 
plice que  cette  translation  en  chemise,  ces 
pieds  nus»  ce  voile  noir  sur  la  tête  ?  Faut-il 
encore  prolonger  l'agonie  de  la  victime 
pendant  l'inutile  lecture  de  l'arrêt  de  con- 
damnation? On  veut  inspirer  de  l'horreur  ; 
on  inspire  de  la  pitié.  Un  tel  spectacle  ou- 
trage rhumanlté  et  révolte  les  specta- 
teurs. » 

J'aurais  pu  également  apporter  l'opinion 
de  bien  d'autres  auteurs,  celle,  par  exemple, 
de  M.  Bertauld  et  de  M.  Laborde  ;  mais  je 
crois  qu'il  suffira  de  vous  indiquer  les  deux 
seules  objections  qui  ont  été  présentées 
contre  l'abrogation  de  notre  article  13. 
Elles  consistent  à  dire  que  lo  parricide 
étant  un  crime  plus  grave  que  les  autres 
crimes  d'homicide,  il  faut  nécessairement 
qu'une  peine  plus  forte  le  réprime.  On 
ajoute  que  l'aggravation  d'ailleurs  est  tout 
entière  dans  la  forme,  qu'elle  n'entraîne 
aucune  souffrance  matérielle  ni  aucune 
effusion  do  sang. 

Sur  le  premier  point  je  répondrai,  comme 
tout  à  l'heure,  que  la  tradition  républicaine 
nous  crie  que  nous  n'avons  pas  le  droit,  h 
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côté  du  supplice  principal,  d'infliger  un 
supplément  de  torture;  le  code  de  1791 
ne  distinguait  pas  entre  la  torture  physique 
et  la  torture  morale. 

En  ce  qui  concerne  la  seconde  objection, 
qui  déclare  que  l'aggravation  est  de  pure 
forme,  qu'il  n'y  a  pas  d*effusion  de  sang,  je 
ferai  remarquer  que  cette  théorie  était 
l'autre  jour  condamnée  à  cette  tribune  par 
l'honorable  M.  de  Douviile-Maillefeu,  qui 
s'écriait,  en  parlant  de  l'Eglise  :  Ecclesia 
abhorret  a  sangidney  c'est-à-dire  que  la 
mort  sans  effusion  de  sang  était  seule  lé- 
gitime et  reconnue  par  elle. 

Evidemment,  dans  cet  appareil,  11  n'y  a 
pas  d'effusion  de  sang.  Mais  qu'on  se  rap- 
pelle les  dernières  exécutions  de  parricides 
qui  ont  eu  lieu  en  France,  notamment  celle 
de  la  femme  Thomas,  à  Romorantin,  le 
25  janvier  1887. 

Un  journal  que  vous  connaissez  tous  et 
qu'on  cite  souvent  à  cette  tribune  comme 
faisant  autorité,  le  Tempsy  disait,  en  par- 
lant de  l'exécution  de  cette  femme  : 

«  La  femme  Thomas  fut  saisie  la  pre- 
mière; elle  s'affaissa  en  suppliant  qu'on  lui 
laissât  la  vie  sauve. 

c(  C'était  un  spectacle  atroce  que  celui  de 
cette  femme  se  débattant  dans  son  sinistre 
costume  et  faisant  entendre  de  sourds  gé- 
missements. Elle  semblait  inanimée  ;  mais, 
au  moment  où  on  la  plaça  sur  la  planche  do 
l'échafaud,  elle  eut  un  brusque  mouvement 
en  arrière.  On  dut  la  ressaisir  et  la  mainte- 
nir sur  la  lunette.  » 

Ceci  est  extrait  du  numéro  du  26  jan- 
vier 1887  ;  l'exécution  avait  eu  lieu  la  veille. 

Voilà  ce  qu'est  l'exécution  du  parricide. 

Je  disais  que  cet  appareil  était  Inutile  ; 
n'avons-nous  pas  dans  notre  législation  des 
lois  qui  abrègent  les  supplices  et  qui  sup- 
priment en  fait  les  tortures  accessoires  ? 

Ouvrez  nos  codes  de  justice  militaire  et 
vous  y  trouverez  les  deux  lois  de  1857  et 
de  1858  qui  visent  la  peine  de  mort  et  la 
dégradation. 

Autrefois,  lorsqu'un  soldat  condamné  à 
mort  marchait  au  supplice  et  qu'il  arrivait 
au  lieu  d'exécution,  il  subissait  la  dégrada- 
lion  militaire.  Vous  savez  en  quoi  consis- 
tait cette  dégradation.  On  faisait  au  patient 
un  discours  dans  lequel  on  le  déclarait  in- 
digne de  porter  les  armes;  on  lui  arrachait 
les  attributs  de  son  grade,  on  lui  brisait 
son  épée  s'il  était  olllcier,  et  ce  n'est 
qu'après  cette  formalité  qu'on  le  livrait  à 
ses  camarades  pour  être  fusillé. 

Leléglslateu^r  a  pensé  qu'il  y  avait  là  une 
aggravation  de  supplice,  une  torture  mo- 
rale, et  qu'on  ne  pouvait  pas  forcer,  sur  le 
lieu  d'exécution,  un  homme  à  subir,  avant 
d'être  fusillé,  la  lecfure  d'un  arrêt  ou  d'une 
pièce  de  procédure  qu'il  no  connaît  que 
trop. 

On  a  supprimé  la  formalité  de  la  dégra- 
dation en  matière  militaire.  Je  vous  de- 
mande de  supprimer  également  l'apparat 
qui  accompagne  la  mort  des  parricides. 
Supprimez  la  chemise  blanche,  le  voile  noir 
,  et  la  lecture  de  l'arrêt.  Vous  pouvez  le  faire 


avec  d'autant  plus  de  facilité  que  vous  sup- 
primez le  pubUc  que  cette  mise  en  scène 
devait  impressionner. 

Laisser  un  greffier,  dont  la  parole  est  for- 
cément hésitante,  lire  pendant  de  longues 
minutes  un  acte  de  procédure  me  paraît 
cruel,  dangereux  et  surtout  Immoral.  Sur 
ce  point,  j'espère  que  nous  serons  tous 
d'accord.  Nous  le  serons  surtout  lorsque  je 
vous  aurai  rappelé  que  non  seulement  l'au- 
teur principal  du  parricide,  mais  le  com- 
plice lui-même  est  soumis  à  ces  mêmes 
tortures. 

La  jurisprudence,  en  matière  de  compli- 
cité, lorsqu'il  s'agit  du  crime  de  parricide, 
est  extrêmement  sévère.  Le  complice  hérite 
de  toutes  les  circonstances  aggravantes  qui 
accompagnent  le  fait  principal.  Alors  même 
qu'il  ignorait  la  qualité  de  père  ou  de  mère 
de  la  victime,  au  moment  du  crime,  il  subit 
la  peine  qui  frappe  le  parricide,  il  est  sou- 
mis à  l'appareil  odieux  et  grotesque  dont 
je  parlais  tout  à  l'heure. 

Songez  également  que  si  le  parricide  ne 
peut  pas  Invoquer,  par  exemple,  l'excuse  de 
provocation,  le  complice  ne  peut  pas  l'in- 
voquer davantage. 

Tout  cela  est  connu  de  tous,  et  j'aurais 
mauvaise  grâce  à  insister  au  point  où  nous 
en  sommes  arrivés  du  débaU  Qu'il  me  suf- 
fise, en  terminant,  messieurs,  de  vous  rap- 
peler que  ma  proposition  n'est  pas  absolu- 
ment nouvelle. 

Nous  n'avons  qu'à  regarder  autour  de 
nous.  Nous  voyons  que  la  Belgique,  un  pe- 
tit pays  voisin  qui  en  matière  de  législa- 
tion peut  quelquefois  nous  servir  d'exemple, 
a  aboli  toute  la  partie  que  je  vous  dénonce 
dans  son  code  pénal  revisé  en  1867. 

Nous  rencontrons  également  cette  sup- 
pression dans  le  projet  de  code  pénal  révisé 
dont  on  parlait  au  début  de  la  séance  ;  je 
dirai  même  qu'on  la  trouvait  dans  les  pre- 
miers projets  de  loi  qui  ont  été  déposés  sur 
la  publicité  des  exécutions  capitales.  Lors- 
que, en  18'39,  M.  Dufaure  a  déposé  son  pro- 
jet, qui  a  été  repris  plus  tard  par  le  Gou- 
vernement, il  faisait  disparaître  les  forma- 
lités excessives  dont  j'ai  l'honneur  de  vous 
entretenir.  Donc,  soit  que  nous  nous  pla- 
cions au  point  de  vue  du  sentiment,  au 
point  de  vue  du  droit,  au  point  de  vue  des 
traditions  républicaines  ou  des  législations 
étrangères,  nous  devons  conclure  au  rejet 
de  tout  ce  qui  est  inutile  et  peut  nous  rap- 
peler les  horreurs  d'autrefois. 

On  a  beaucoup  discuté  sur  la  peine  do 
mort.  On  a  cité  l'opinion  de  Beccaria,  mé- 
connaissant à  l'homme  le  droit  de  faire 
marché  de  sa  vie  dans  le  contrat  social  qui, 
selon  lui,  est  l'origine  du  droit  de  punir. 

On  aurait  pu  enfin  citer  le  mot  de  Jean- 
Jacques  Rousseau  disant  qu'on  n'a  pas  le 
droit  de  tuer  son  adversaire  lorsqu'on  peut 
le  faire  esclave.  L'heure  de  résoudre  le  pro- 
blème, en  dépit  du  vote  que  vous  avez 
émis,  sera  prompte  à  sonner. 

Laissez-moi  vous  répéter  en  terminant  — 
et  c'est  ma  dernière  parole  —  que  si  la  so- 
ciété possède  le  droit  de  punir,  elle  ne  peut 
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exercer  ce  droit  que  dans  la  mesure  do  ses 
besoins  sociaux.  Elle  ne  doit  pas,  comme  on 
Ta  dit,  saisir  le  glaive  et  frapper  pour  se 
ménager  le  plaisir  d'étaler  sa  puissance. 
Je  ne  crois  pas  qu'il  soit  nécessaire  de  con- 
server ces  aggravations  de  peine  dont  je 
parle,  et  je  vous  prie  de  vouloir  bien  voter 
mon  amendement.  [Très  bien!  très  bieni 
sur  divers  bancs,) 

M.  Léveill6.  D'accord  avec  le  Gouver- 
nement, la  commission  accepte  Tamende- 
ment. 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  la  dis- 
position proposée  par  M.  Goujon,  qui  for- 
merait le  premier  paragraphe  de  Far- 
ticle  !•',  et  qui  est  ainsi  conçue  :  «  L'ar- 
ticle 13  du  code  pénal  est  abrogé.  » 

(La  disposition,  mise  aux  voix,  est  adop- 
tée.) 

M.  le  président.  Nous  passons  mainte- 
nant au  texte  de  la  commission  : 

c(  L'article  26  du  code  pénal  est  abrogé  et 
remplacé  par  les  dispositions  suivantes  : 

«  Art,  Sl6,  —  L'exécution  se  fera  au  chef- 
lieu  de  la  cour  d'assises,  dans  l'enceinte  de 
la  prison,  ou  dans  l'enceinte  de  la  prison  la 
plus  voisine  qui  sera  désignée  par  la  cour 
sur  un  tableau  préalablement  dressé  par 
arrêté  du  ministre  de  l'intérieur. 

«  Dans  ce  cas,  le  transfert  du  condamné 
aura  lieu  dans  les  vingt-quatre  heures  qui 
suivront  l'expiration  du  délai  du  pourvoi 
en  cassation. 

a  L'exécution  devra  avoir  lieu  en  pré- 
sence des  personnes  ci-après  désignées  : 

u  !•  L'ofllcier  du  ministère  public  dési- 
gné par  le  procureur  général  pour  faire  pro- 
céder à  l'exécution; 

.  «  2^  Le  grenier  qui  a  siégé  à  la  cour  d'as- 
sises ou,  en  cas  d'empêchement*  un  greffier 
de  la  cour  ou  du  tribunal; 

«  3*  Le  directeur  ou  le  gardien-chef  de  la 
prison  ; 

«  A**  Le  médecin  de  la  prison,  ou  l'un  de 
ses  suppléants  ; 

«  5*  L'ofllcier  commandant  la  gendarme- 
rie; 

<c  &*  Le  commissaire  central  ou  le  chef  de 
la  police  de  sûreté  dans  les  villes  où  il  en 
existe  ; 

«  1^  Le  commissaire  de  police  de  la  cir- 
conscription. 

«  Seront  admis  : 

«  1"*  Les  ministres  des  divers  cultes; 

<(  2<*  Le  défenseur  et  les  membres  du 
conseil  de  l'ordre  des  avocats; 

f(  3<*  Les  maires,  adjoints,  conseillers  mu- 
nicipaux de  la  commune  où  le  crime  a  été 
commis  et  de  celle  où  l'exécution  a  lieu; 

«  i^  Les  témoins  qui  ont  déposé  devant 
la  cour  d'assises; 

i<  5»  Un  rédacteur  de  chacun  des  jour- 
naux du  département.  Quand  le  nombre  de 
ces  journaux  sera  supérieur  à  vingt,  le 
procureur  général  les  désignera,  sans  que 
le  nombre  de  vingt  soit  dépassé. . .  » 

Ces  paragraphes  ne  font  l'objet  d'aucun 
amendement;  je  vais  les  mettre  aux  voix. 

Je  rappelle  que  M.  Jourde  a  demandé  la 
suppression  de  l'article. 


Il  y  a  une  demande  de  scrutin  signée  de 
MM.  Vaillant,  Sembat,  Ghauvière,  Walter, 
Lamendin,  Charpentier ,  Paschal  Grous- 
set,  Basly,  Michelin,  Baudin,  Franconie, 
Coûtant,  Clovis  Hugues,  Goujat,  Grous- 
sier,  etc. 

Le  scrutin  est  ouvert. 

(Les  votes  sont  recueillis.  —  MM.  les  se- 
crétaires en  font  le  dépouillement.) 

M.  le  président*  Le  bureau  est  d'avis 
qu'il  y  a  lieu  de  faire  le  pointage  des 
votes. 

n  va  y  être  procédé. 

La  séance  est  suspendue  pendant  cette 
opération. 

(La  séance  suspendue  à  cinq  heures  moins 
un  quart,  est  reprise  à  cinq  heures.) 

M.  le  président.  Voici,  après  vérifica- 
tion, le  résultat  du  dépouillement  du  scru- 
tin : 

Nombre  des  votants 499 

Majorité  absolue 250 

Pour  l'adoption 232 

Contre 267 

La  Chambre  des  députés  n'a  pas  adopté. 
{Applaudissements  sur  divers  bancs,) 

M.  Jourde.  Vive  la  République  I 
M.  le  président.  En  conséquence,  11  ne 
reste  plus  de  la  loi  que  la  disposition  votée 
sur  la  proposition  de  M.  Goujon  et  qui  est 
ainsi  conçue  :  «  L'article  13  du  code  pénal 
est  abrogé.  » 

Je  consulte  la  Chambre  sur  la  question 
de  savoir  si  elle  entend  passer  à  une  2«  dé- 
libération. 

(La  Chambre  décide  qu'elle  ne  passera 
pas  à  une  2'  délibération.) 

M.  Julien  Qoujon.  Je  demande  la  pa- 
role. 

M.  le  président.  Notre  honorable  col- 
lègue M.  Goujon  s'émeut  de  voir  son  amen- 
dement disparaître  par  suite  du  refus  de 
la  Chambre  de  passer  à  une  2^»  délibération. 
Son  droit  reste  entier,  et  il  pourra,  après 
le  délai  réglementaire  de  trois  mois,  re- 
prendre son  amendement  sous  la  forme 
d'une  proposition  do  loi  spéciale.  (Très 
bien  !  très  bien  /) 

REGLEMENT  DE  L'ORDRE  DU  JOUR 

M.  le  président.  La  Chambre  veut-elle 
poursuivre  son  ordre  du  jour?  {Non  !  non! 
—  A  lundi!) 

Voici  quel  serait  l'ordre-  du  jour  de 
lundi  : 

A  deux  heures,  séance  publique  : 

Discussion  sur  la  prise  en  considération 
de  la  proposition  de  loi  de  M.  Brincard, 
tendant  à  l'allocation  d'une  pension  de  re- 
traite aux  anciens  militaires  non  retraités; 

Discussion  sur  la  prise  en  considération 
de  la  proposition  de  loi  de  M.  Léon  Guil- 
lemin,  relative  ù  l'amélioration  et  à  la  re- 
production de  l'espèce  bovine; 

l"  délibération  sur  le  projet  de  loi  relatif 


aux  modifications  à  apporter  à  Torgaiiisa- 
tion  de  l'artillerie  et  du  génie; 

Discussion  des  propositions  de  loi  de 
MM.  Chauvin,  Basly  et  Dejeante,  concer- 
nant des  crédits  en  faveur  des  marins,  des 
ouvriers  mineurs  et  des  ouvriers  en  chù- 
mage  ; 

Suite  de  Tordre  du  jour. 

Il  n'y  a  pas  d'observation?. . . 

L'ordre  du  jour  est  ainsi  Hxé. 

DÉPÔT  DE  PROJETS  DB  LOI 

M.  le  préràdent.  J'ai  reçu  de  M.  le  mi- 
nistre de  l'intérieur  deux  projets  de  loi  d  in- 
térêt local  : 

Le  1",  tendant  à  autoriser  le  département 
du  Var  à  modifier  l'afifectation  d'une  impo- 
sition extraordinaire  ; 

Le  2'',  tendant  à  établir  d'oiïlce  sur  la 
commune  de  Saint-Didier-d'Aussiat  (Ain) 
une  imposition  extraordinaire. 

Les  projets  de  loi  seront  imprimés,  dis- 
tribués et  renvoyés  à  la  commission  d  in- 
térêt local. 

DÉPÔT  DE  RAPPORTS 

M.  le  président.  J'ai  reçu  de  M.  Ghau- 
vière, au  nom  de  la  5*  commission  d'intérùi 
local,  deux  rapports  : 

Le  i*',  sur  le  projet  de  loi  tendante  auto- 
riser la  ville  de  Charleville  (Ardennes)  à 
emprunter  une  somme  de  90,500 fr.; 

Le  2%  sur  le  projet  de  loi  tendant  à  auto- 
riser la  ville  de  Fontainebleau  (Seine-et- 
Marne)  à  emprunter  une  somme  de  500,000 
francs. 

Les  rapports  seront  imprimés  et  distri- 
bués. 

DÉPÔTS  DE  PROPOSITIONS  DB  LOI 

M.  le  président*  J'ai  reçu  de  M.  Henri 
Michelin  une  proposition  de  loi  ayant  pour 
objet  d'assurer  la  publicité  des  actes  de 
l'autorité  concernant  le  service  militaire  : 
tirage  au  sort,  appel  ou  rappel  des  classes, 
mobilisation,  convocations  pour  manœu- 
vres ou  exercices. 

La  proposition  de  loi  sera  imprimée,  dis- 
tribuée, et,  s'il  n'y  a  pas  d'opposition,  ren- 
voyée à  la  commission  de  l'armée.  [Assen- 
timent.) 

J'ai  reçu  de  M.  Jaurès  et  plusieurs  do  si  s 
collègues  une  proposition  de  loi  ayant 
pour  objet  de  restituer  à  la  nation  et  aux 
travailleurs  la  propriété  des  mines. 

La  proposition  sera  imprimée,  distribuéd 
et,  s'il  n'y  a  pas  d'opposition,  renvoyée  à 
la  commission  du  travail.  (Assenlimenl.) 

J'ai  reçu  de  MM.  d'AlUières,  Pliclion  et 
Henry  Cochin  une  proposition  de  résolution 
tendant  à  permettre  aux  particuliers  de  se 
procurer,  moyennant  un  prix  raisonnable. 
tous  les  documents  imprimés  distnJ)u(''3 
par  ordre  de  la  Chambre  des  députés. 

La  proposition  sera  imprimée,  distribuée 
et,  s'il  n'y  a  pas  d'opposition,  renvoyée  à 
la  commission  du  règlement.  (AsseuliineHl.) 
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J'ai  reçu  de  M.  Jules  Brlce  une  proposi- 
tion de  loi  concernant  la  procédure  de  la 
déchéance  du  mandat  législatif. 

La  proposition  sera  imprimée,  llstrlbuée 
cl  renvoyée  à  la  commission  d'initiative 
parlementaire. 

CONGÉ 

X 

M.  le  président.  La  commission  des  con- 
grès est  d'avis  d'accorder  à  M.  Noël  un  congé 
de  six  jours. 

II  n'y  a  pas  d'opposition  ^... 

Le  congé  est  accordé. 

(La  séance  est  levée  à  cinq  heures  dix 

minutes.) 

Le  Chef  du  service  slénograpkique 
de  la  Chambre  des  députés^ 

Jules  Gallet. 


SCRUTIN 

Sur  le  contre  -  projet  de  Af.  Dejeante  tendant 
à  Vabolition  de  la  peine  de  mort. 

Nombre  des  votants 495 

Ma]  oritê  absolue 248 

Pour  Tadoption 145 

Contre ^0 

La  Chambre  des  députés  n'a  pas  adopté. 

ONT  TOtÉ  pour: 

MM.  Argeliès.    Avez. 

Balandreau.  Barodet.  Basiy.  Baudin.  Bau- 
lard.  Beauquier.  Bepmale.  Berteaux.  Ber- 
trand. Bizouard-Bert.  BoudeviUe.  Bovier- 
Lapierre.     Boyer  (A.ntide).    Boysset. 

Calvlnhac.  Caroaud.  Castelin.  Cazes 
(Thierry)  (Gers).  Chabrié  (Adrien).  Chandioux. 
Charonnat.  Charpentier.  Charruyer.  Chas- 
sain  g.  Chautemps.  Chauviôre.  Chauvin.  Che- 
vilion.  Clapot  Cluseret.  Compayré  (Emile). 
Cornudet.  Cousin  (Elie).  Coûtant  Couturier. 
Cr(  mieux.    Cros-BonneL'  Cuissart. 

Dauzon.  Decker-David.  Defontaine.  De- 
jeante. Delarue.  Denôcheau.  Deprbge.  Des- 
cubes. Desfarges.  Deville.  Dindeau.  Dou- 
mergue  (Gaston)  (Gard).  Douville-Maillefeu 
(comte  de).    Dubief.    Duchasseint.    Dutreix. 

Faberot.    Piquet.    Franconie.    Frébault. 

Gacon.  Gavinl  (Sébastien).  Gendre.  Genêt. 
Gerville-Rêache.  Girodet.  Goblet.  Goujat. 
Goujon  (Julien)  (Seine -Inférieure).  Goussot. 
Grousset  (Paschal).    Groussier.    Guesde. 

Ilovelacque.  Hubbard  (Gustave).  Hugues 
(Clovis)  (Seine).    Humbert. 

Isaac.    lung  (général). 

Jacques.    Jaurès.    Jourde.    Jullien. 

Labussière.  Lacôte.  Lacretelle  (Henri  de). 
LagneL  Lamendin.  Lannelongue.  Laporte 
(Gaston)  (Nièvre).  Lavy.  Leconte  (Alfred).  Le 
Hérissé.  Lesage.  Le  Senne.  Leydet.  Leygue 
(Ha^Tnond)  (Haute -Garonne).  Lhopiteau.  Loc- 
kroy. 

Magnien.  Malzac.  Maret  (Henry).  Masson. 
Math6  (Félix).  Maurice-Faure.  Merlou.  Me- 
sureur. Michelin.  Milierand.  Mirman.  Mon- 
tant (Seine-et-Marne).    Mougeot. 

Naquet  (Alfred). 

Odilon-Barrot. 

Pajot.     Paulin-Méry.     Pédebidou.     Pelletan 


(Camille).    Pélrot  (Albert).     Poupin.    Prudent- 
Dervillers. 

Reboulin.  Richard  (Pierre).  Riu  (général). 
Rivet  (Gustave).  Roche  (Ernest)  (Seine).  Roua- 
net.    Rousse  (Charles).    Rubillard. 

Salis.  Samary.  Sauvanet.  Sembat.  Sente- 
nac.    Souhet. 

Thivrier.    Toussaint.    Turigny. 

Vaillant.  Vaux  (Pierre).  Vignô.  Ville.  Vi- 
vian!. 

Walter,    Wilson. 

ONT  VOTÉ  CONTRE  ." 

MM.  Abeille  (Valentin).  Ailliéres  (d^  Alas- 
seur.  Allcot.  Amodru.  Arenberg  (prince  d*). 
Arène  (Emmanuel).  Armez.  Audiffred.  Auri- 
coste.    Aynard  (Edouard). 

Babaud'Lacroze.  Balsan.  Bansard  des  Bois. 
Barthou.  Bascou.  Bastid  (Adrien).  Batiot 
(Aristide).  Batiot  (Georges).  Baudry  d'As- 
son  (de).  Bazille.  Bérard  (A'exandre)  (Ain). 
Bérard  (Ernest)  (Rhône).  Berdoly.  Berger 
(Georges).  Berne-Lagarde(de).  Bernis (comte de). 
Berry  (Georges).  Bézine.  Binder  (Maurice). 
Bischoffsheim.  Bizarelli.  Bizot.  Blanc  (Henri) 
(Haute-Loire).  Blanc  (Pierre)  (Savoie).  Bolssy- 
d'Anglas.  Bony  -  Cisternes.  Bory.  Boucher 
(Henry).  Boudenoot.  Bouge.  Bougère.  Boivcy. 
Bourgeois  (J.)  (Jura).  Bourgeois  (Léon)  (Marne). 
Bourgeois  (Paul)  (Vendée).  Bourgoin.  Bourlier. 
Bourrillon.  Bozérian.  Braud.  Breton.  Brice 
(Jules)  (Meurthe-et-Moselle).  Brice  (René)  (llle- 
et- Vilaine).  Brincard.  Broglie  (prince  de). 
Brune.    Burdeau. 

Cabart>Danneville.  Carpentler-Rlsbourg.  Gar- 
quet.  Casimir-Perier.  Castillard.  Caussane!. 
Cavaignac  (Godefroy).  Chambige.  Chantelauze. 
Charles-Roux.  Charmes  (Francis).  Chaudey. 
Chavolx.  Chevallier  (Emile).  Christophle  (Al- 
bert). Cibiel.  Clament  (Clément).  Clausel 
de  Coussergues.  Clédou.  Cochery  (Georges). 
Cochin  (Denys)  (Seine).  Cochin  (Henry)  (Nord). 
Codet.  Coget.  Colbert-Laplace  (comte  de). 
Constant.    Coudreuse. 

Darlan.  David  (Alban).  Defumade.  Dejean. 
Delaunay.  Delbet.  Delcassé.  Delmas.  De- 
loncle  (François).  Delpeuch.  Demalvilain.  De- 
noix.  Deschanel  (Paul).  Deshayes.  Desjardins 
(Jules).  Develle  (Jules).  Dorian.  Drake  (Jac- 
ques). Dron.  Du  Bodan.  Dubost  (Antonln). 
Ducos.  Dufaure  (Gabriel).  Dujardin-Beaumetz. 
Dulau.  Dunaime.  Dupon.  Dupuy-Dutemps. 
Dussaussoy.    Duval.    Duvigneau. 

Eliez-Evrard.  Elva  (comte  d').  Escanyé. 
Etienne.    Euzière. 

Fanien  (Achille).  Farjon.  Faure  (Félix). 
Ferry  (Charles).  Firlno.  Fleury-Ravarin.  Flou- 
rens.  ForciolL  Fougeirol.  Foald  (Achille). 
Fouquet  (Camille).  Fournol.  François.  Fro- 
ment.   Fruchier. 

Galpin  (Gaston).  Gamard.  Gasnier.  Gauthier 
(de  Clagny).  Gautier  (René).  Gavini  (Antoine). 
GelUbert  des  Seguins.  Gérard  (baron).  Ger- 
vais  (Jules).  Gévelot.  Glguet.  Girard.  Goni- 
dec  de  Traissan  (comte  le).  Gotteron.  Goujon 
(Théophile)  (Girpnde).  Gourvil.  Grandmalson 
(de).  Gras.  Graux  (Georges).  Gruet.  Gué- 
neau.  Guérin  (lieutenant-colonel).  Gulchard. 
Guiguard .    Guillemln.    Guyot-Dessaigne. 

Hainsselin.  Harriague  Saint-Martin.  Hayez. 
Hémon.  Henrion.  Herbet.  Horleur.  Hugues 
(François)  (Aisne).    Huguet  (Henri). 

Isambart.    Isambert  (Gustave). 

Jacquemin.  Jonnart.  Jouffroy  d'Abbans  (comte 
de).  Jour  dan  (Louis)  (Lozère).  Juigné  (comte  de). 
JumeL 


Kergariou  (de).  Kerjégu  (J.  de).  Kràntz  (Ca- 
mille). 

Labarthe.  Labat.  La  Batut  (de).  La  Bour- 
donnaye  (\icomte  de).  Lachièze.  Lacroix.  La- 
font  (Ernest).  Lanjuinais  (comte  de).  Lannes 
de  Montebello.  La  Noue  (vicomte  de).  Lar- 
gentaye  (Hioust  de).  La  Rochefoucauldi  duc 
de  Doudeauville.  La  Rochejaqueiein  (marquis 
de).  Laroche-Joubert.  Laroze.  Lascombes. 
Lasserre  (Maurice).  Lasteyrie  (de).  Lauren- 
çon.  Lavertujon  (Henri).  Laville.  Lebaudy 
(Paul).  Lebon  (André)  (Oeux-Sèvres).  Lebon 
(Maurice)  (Seine-Inférieure).  Le  Borgne.  Le- 
brun. Le  Cerf.  Lechevallier.  Le  Coupanec. 
Leffet.  LefouUon.  Le  Gavrian.  Léglise.  Le- 
gludic.  Legrand  (Arthur).  Legras.  Lemercier 
(comte).  Le  Moign.  Le  Myre  de  Vilers.  Le- 
pez.  Leroy  (Arthur)  (Côte-d'Or).  Leroy  (Er- 
nest) (Somme).  Leroy  (Modeste)  (Eure).  Le- 
teurtre.  Le  Troadec.  Levecque.  LéveiUé. 
Lévis-Mirepoix  (comte  de).  Leygues  (Georges) 
(Lot-et-Garonne).  Linard.  Loriot.   Loup.  Loyer. 

Mahy  (de).  Maillé  (comte  de).  Malaussena. 
Mandeville.  Marcel-Habert.  Marcillat.  Mar- 
mottan.  Martinon.  Marty.  Maruéjouls.  Mé- 
line.  Mercier  (Joseph)  (Haute-SaOne).  Mer- 
cier (Jules)  (Haute-Savoie).  Méziéres.  Michau 
(Nord).  Michou  (Aube).  Million  (Louis).  Mllo- 
chau.  Montalembert  (comte  de).  Moret.  Mou- 
gin.  Moustier  (marquis  de).  Mun  (comte  Al- 
bert de). 

Néron  (Emile).    Nivert. 

Obissier  Saint-Martin.  Ordinaire  (Dionys). 
OrioL    Orsat  (Léon).    Ouvré. 

Papelier.  Passy  (Louis).  Paulmier.  Pôrier 
de  Larsan  (comte  du)  (Gironde).  Perrier  (An-* 
tolne)  (Savoie).  Philipon.  Philippoteaux.  Pierre 
Alype.  Pierre  Legrand.  Plichon.  Plissonnier. 
Pochon.  Poincaré  (Raymond).  Pontallié.  Pont- 
briand  (du  Breil,  comte  de).  Porteu  (Armand). 
Pourquery  de  Boisserln.  Pourteyron.  Prax- 
Parls. 

Quintaa. 

Ragot.  Raiberti.  Rameau.  Ramel  (de).  Ra- 
thier.  Raynal.  Real.  Récipon.  RegnauU. 
Reinach  (Joseph).  Rémusat  (Pierre  de).  Rey 
(Emile)  (Lot).  Ribot.  Ricard  (Henri)  (Côte- 
d'Or).  Ricard  (Louis)  (Seine-Inférieure).  Rlot- 
teau.  Rohan  (duc  de).  Roche  (Jules)  (Savoie). 
Rolland.  Rose.  Retours  (baron  des).  Rouvre 
(Bourlon  de).  Rouzaud.  Royer.  Rozet  (Al- 
bin). 

Saint  (Charles).  Saint-Germain.  Saint-Mar- 
tin (de).  Saumande.  Sauzet.  Say  (Léon). 
Schneider  (Henri).  SibiUe.  Siegfried.  '  Signard. 
Sirot-Mallez.  Soland  (de).  Sonnery-Martin. 
Surchamp. 

Tailliandier.  Talou  (Léon).  Tardif.  Thomson. 
Thonion.  Thonnard  du  Temple.  ThoreL  Thou- 
louse.  Tiphaine.  Trannoy.  Trélat.  Trôveneuc 
(comte  de).  Turrel  (Adolphe). 

Vacherie.  Vallô.  Vallon  (amiral).  Vichot. 
Viellard  (Armand).  Viger.  Viox  (Camille). 
Vival.    VogeH.    VulUod. 

Well-Mallez.  Wignacourt  (comte  de).  Witt 
(Conrad  de). 

n'ont  pas  pris  part  au  vote  : 

MM.  Blanc  (Louis)  (Drôme).    Brousse  (Emile)  « 
Caze  (Edmond)  (Haute-Garonne).     Ceccaldi. 

César-Lainé.     Chapuls.     Chaulin- Servinière. 

Cet. 

Delanne.  Demarçay  (baron).  Denis.  Dis^ 
leau.  Dumas  (Julien).  Dupuy  (Charles).  Du- 
puytrem. 

Flandin* 
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Gaussotgues  (Frédéric).  Gillot.  Golrand. 
Guillemaut. 

Hugues  (yioomte  d*)  (Basses*Alpes).  Hulst  (d'). 

Jouffray.  Jourdan  (Joseph)  (Var).  Jules 
Jaluzot. 

Lacombe.  La  Ferronnays  (marquis  de).  La 
Porte  (de)  (Deuz-Sôvres).  LeClech.  Le  Mare. 
Lemire  (Nord).  Levet  (Georges).  Luce  de  Ca- 
sabianca. 

Mas. 

Pams. 

Rabier  (Fernand).    Renault-Morliôre    Roch. 

Saint-Romme.    Sarrien.    Serph  (Gusman). 

Vogtté  (vicomte  E.  Melchior  de). 

N*ONT  PAS  PRIS  PART  AU  TOTB 

Comme  ayant  été  retenus  à  ta  commission 

du  budget  : 

MM.  Brisson  (Henri). 

Delombre  (Paul).    Deluns-Montaut.    Donmer 
(Paul)  (Yonne). 
Guieysse.    Guillemet. 
Rouvier. 
Terrier. 

ABSINTS  PAR  CONGÉ  : 

MM.  Abel.  Adam  (Achille).  Arnous.  Brunet. 
Gazenove  de  Pradine  (de).  Cosmao-Dumenez. 
Couchard,  Delafosse  (Jules).  Derveloy.  Du- 
bois (Emile)  (Nord).  Franc.  Gaillard  (Jules). 
Gamier.  Lebret.  Legoux-Longpré.  Lorois 
(Emile).  Mackau  (baron  de).  Montfort  (vi- 
comte  de).  Morillot.  Morouz.  Noël.  Ornano 
(Cuneo  d').  Rauline.  Reille  (baron).  Reille 
(baron  André).  Rey  (Aristide)  (Isère).  Simon 
(Amaury).  Theulier.  Thierry-Delanoue.  Trouil- 
lot  (Georges).    VilUers. 


SCRUTLN 

Sur  la  f'«  partie  de  Varticle  /•'  du  projet  de  la 
commission  relatif  aux  exécutions  capitales 
(Résultat  du  pointage). 

Nombre  des  votants. 499 

Majorité  absolue 2S>0 

Pour  radoption 232 

Contre 267 

La  Chambre  des  députés  n'a  pas  adopté. 

. ONT  VOTÉ  pour: 

MM.'Alicot.  Amodru.  Arenberg  (prince  d*). 
Arène  (  Emmanuel  ).  Armez.  Audlffred.  Au- 
ricoste.   Aynard  (Edouard). 

Bansard  des  Bois.  Bascou.  Bastid  (Adrien). 
Batiot  (Aristide).  Batiot  (Georges).  Beauquier. 
Bérard  (Ernest)  (Rhône).  Berdoly.  Berger  (Geor- 
ges). Berne-Lagarde  (de).  Bertrand.  BlscholTs- 
helm.  Blanc  (Henri)  (Haute-Loire).  Boissy- 
d*Anglas.  Bory.  Boucher  (Henry).  Boude- 
noot.  Bouge.  Bourgoin.  Bourlier.  Bourrillon. 
Bozérian.  Brice  (Jules)  (Meurthe-et-Moselle). 
Brice  (René)  (Ille-et- Vilaine).  Broglie  (prince 
de).    Brune.   Burdeau. 

Cabart-Danneville.  Carpentier-Risbourg.  Ca- 
simir-Perier.  Castillard.  Gavaignac  (Godefroy). 
Charles-Roui.  Charmes  (Francis).  Charruyer. 
Chaudey.  Chaulin  -  Serviniôre.  Chevallier 
(Emile).  Cibiel.  Cochery  (Georges).  Codet. 
Coget.    Goudreuse. 

David  (Alban).  Defumade.  Delanne.  Delau- 
nay.  Delbet.  Delcassé.  Deloncle  (François). 
Delpeuch.    Demalvilain.    Denoix.     Deschanel 


(Paul).  Descubes.  Deshayes.  Desjardios  (Ju- 
les). Develle  (Jules).  Disleau.  Drake  (Jacques). 
Dron.  Dubief.  Dubost  (Antonin).  Dufaure 
(Gabriel).   Dunaime.    Dupuy-Dutemps.  Duval. 

Bliez-Evrard.    Escanyé.    Etienne. 

Farjon.  Faure  (Félix).  Ferry  (Charles).  Fl- 
rino.  Flandin.  Fleury-Ravarin.  Flourens. 
ForcioU.    Fruchîer. 

Gasnier.  Gavinl  (Antoine).  Gerville-Réache. 
Girard.  Goirand.  Gotteron.  Goujon  (Julien) 
(Seine-Inférieure).  Gras.  Graux  (Georges). 
Gruet.  Guérin  (lieutenant-colonel).  Guichard. 
Guignard.    Guillemin. 

Hainsselin.  Hayez.  Hémon.  Henrion.  Hu- 
guet  (Henri).    Humbert. 

Isaac.  Isambard.  Isambert  (Gustave).  lung 
(général). 

Jacquemin.  Jacques.  Jonnart.  Jouiîroy 
d'Abbans  (comte  de).     Juignë  (comte  de). 

Kerjégu  (J.  de).    Krantz  (Camille). 

Labat.  LaBatut(de).  La  Bourdonnaye  (vi- 
comte de).  I<anjuinais  (comte  de).  Lannes  de 
Montebello.  Largentaye  (Rioust  de).  Laroze. 
Lascombes.  Lasserre (Maurice).  Lasteyrie(de). 
Laurençon.  Lavertujon  (Henri).  Laville.  Le- 
baudy  (Paul).  Lebon  (André)  (Deux- Sèvres). 
Le  Borgne.  Lebrun.  Le  Cerf.  LefTet.  Le- 
foullon.  Legludlc.  Le  Mare.  Lemercler  (comte). 
Le  Molgn.  Lepez.  Leroy  (Arthuf)  (Côte-d'Or). 
Leroy  (Modeste)  (Eure).  Le  Troadec.  LéveiUé. 
Lhopiteau.    Linard.    Loriot. 

Mahy  (de).  Maillé  (comte  de).  Marcillat.  Mar- 
mottan.  Martinon.  Marty.  Maruéjouls.  Mas. 
Méline.  Mercier  (Joseph)  (Haute-Saône).  Mer- 
cier (Jules)  (Haute-Savoie).  Mézières.  Michau 
(Nord).  Million  (Louis).  Milochau.  Mirman. 
Moret.  Mougeot  Mougin.  Moustier  (marquis 
de). 

Naquet  (Alfred).      Néron   (Emile).     Nivert. 

Ordinaire  (Dionys).    Orlol.    Orsat  (Léon). 

Papelier.  Passy  (Louis).  Panlmier.  Philip- 
poteaux.  Pierre  Legrand.  Plichon.  Poincaré 
(Raymond).    Pontalliéi 

Quintaa. 

Ragot.  Rameau.  RaynaL  Héal.  Regnault. 
Reinach  (Joseph).  Rémusat  (Pierre  de).  Re- 
nault-Morlière.  Ribot  Riotteau.  Rohan  (duc 
de).  Roch.  Rolland.  Rouvre  (Bourlon  de). 
Rouzaud.    Royer.  Rozet  (Albin). 

Saint-Germain.  Sarrien.  Sauzet.  Say(Léon). 
Sibille.  Siegfried.  Signard.  Sirot-Mallez. 
Soland  (de).    Sonnery-Martin. 

Tailliandier.  Tardif.  Terrier.  Thomson. 
Thorel.  Tiphaine.  Trannoy.  Trélat.  Tréve- 
neuc  (comte  de).    Turrel  (Adolphe). 

Vallon  (amiral).  Vichot.  Viellard  (Armand). 
Viger.  Viox  (Camille).  VogeH.  VogUé  (vi- 
comte E.  Melchior  de). 

Weil-Mallez.  Wignacourt  (comte  de).  Witt 
(Conrad  de). 

ONT  VOTÉ  CONTRE  .* 

MM.  AbeiUe  (Valentin).  Aillières  (d^).  Alas- 
seur.    Argeliès.    Avez. 

Babaud-Lacroze.  Balandreau.  Balsan.  Bar* 
thou.  Basly.  Baudin.  Baudry  d'Asson  (de). 
BaziUe.  Bepmale.  Bernis  (comte  de).  Berry 
(Georges).  Berteauz.  Bézine.  Binder  (Mauri- 
ce). Bizouard-Bert.  Blanc  (Louis)  (Drôme). 
Blanc  (Pierre)  (Savoie).  Bony-Gisternes.  Bou- 
deville.  Bougère.  Bourcy.  Bourgeois  (J.) 
(Jura).  Bourgeois  iLéon)  (Marne).  Bourgeois 
(Paul)  (Vendée).  Bovier-Laplerre.  Boyer  (An- 
tide).  Boysset.  Braud.  Breton.  Brousse 
(Emile). 

Calvinbac.  Carnaud.  Carquet.  Castelin. 
Caussanel.     Gazes  (Thierry)  (Gers).     CecoaldL 


Chabrlé  (Adrien).  Chambige.  Chandioux.  Chan- 
telause.  Chapuis.  Charonnat.  Charpentier. 
Chassaing.  Chautemps.  Chauvière.  Chauvin. 
Chavoix.  ChevUlon.  Christophle  (Albert).  Cla- 
ment (Clément).  Clapot.  Clausel  de  Cousser- 
gues.  Clédou.  Cluseret.  Cochin  (Denys) 
(Seine).  Cochin  (Henry)  (Nord).  Colbert-La- 
place  (comte  de).  Compayré  (Emile).  Cornu- 
det.  Cot.  Cousin  (Elie).  Contant.  Couturier. 
Crémieux.   Cros-Bonnel.    Cuissart. 

Dauzon.  Decker-David.  Defontaine.  De- 
Jeante.  Delarue.  Delmas.  Denècheau.  De- 
proge.  Desfarges.  Deville.  Dindeau.  Dorian. 
Doumergue  (Gaston)  (Gard).  Douville-MalUefeu 
(comte  de).  Du  Bodan.  Duchasseint.  Ducos. 
Dujardin-Beaumetz.  Dumas  (Julien).  Dupon. 
Dupuytrem.  Dussaussoy.  Dutrelx.  Duvigneau. 

Elva  (comte  d*).    Euzière. 

Faberot.  Fanien  (Achille).  Fiqnet.  Fould 
(Achille).  Fouquet  (Camille).  FournoL  Fran- 
çois.   Franconie.    Frébault.    Froment. 

Gacon.  Galpin  (Gaston).  Gamard.  Gaus- 
sorgues  (Frédéric).  Gauthier  (de  Clagny).  Gau- 
tier (René).  Gavini  (Sébastien).  Gendre.  Ge- 
nêt. Gérard  (baron).  Gervais(Jules).  Gévelot. 
Gillot.  Girodet.  Goblet.  Gonidec  de  Traissan 
(comte  le).  Goujat.  GourvlL  Gousset.  Grand- 
maison  (de).  Grousset  (Paschal).  Groussier. 
Guéneau.  Guesde.  Guillemaut.  Guyot-Des- 
saigne. 

Harriague  Saint-Martin.  Hovelacque.  Hub- 
bard  (Gustave).  Hugues  (vicomte  d')  (Basses- 
Alpes).  Hugues  (Glovis)  (Seine).  Hugues  (Fran- 
çois) (Aisne).    Hulst  (d*). 

Jaurès.  Jouffray.  Jourdan  (Louis)  (Lozère.!. 
Jourde.   Jullien.   Jumel. 

Kergariou  (de). 

Labarthe.  Labussière.  Lachièze.  Lacôte. 
Lacretelle  (Henri  de).  Lacroix.  Lafont  (Er- 
nest). Lamendin.  Lannelongue.  La  Noue 
(vicomte  de).  Laporte  (Gaston)  (Nièvre).  La 
Porte  (de)  (Deux-Sèvres).  La  Rochef oncauld , 
duc  de  Doudeauville.  La  Rochejaqueleln  (mar- 
quis de).  Laroche-Joubert  Lavy.  Lebon  (Mau- 
rice) (Seine-Inférieure).  Lechevallier.  LeCIech. 
Leconte  (Alfred).  Le  Coupanec.  Le  Gavrian. 
Legrand  (Arthur).  Legras.  Le  Hérissé.  Le- 
mire (Nord).  Leroy  (Ernest)  (Somme).  Lesagc. 
Le  Senne.  Leteurtre.  Levecque.  Lévis-Mi- 
repoix  (comte  de).  Leydet.  Leygue  (Raymond  ) 
(Haute-Garonne).    Lokcroy.    Loup.    Loyer. 

Magnien.  Malaussena.  Malzac.  Mande- 
ville.  Marcel-Habert.  Maret  (Henry).  Masson. 
Mathé  (Félix).  Maurice- Faure.  Merlou.  Me- 
sureur. Michelin.  Michou  (Aube).  Millerand. 
Montalembert  (comte  de).  Montant  (Seine-et- 
Marne). 

Odilon-Barrot.    Ouvré. 

Pajot.  Pams.  Paulin-Méry.  Pédebidou. 
Pelletan  (Camille).  Périer  de  Larsan  (comte  du) 
(Gironde).  Perrier  (Antoine)  (Savoie).  Pétrot 
(Albert).  Plerre-Alype.  Plissonnior.  Porteu 
(Armand).  Poupin.  Pourquery  de  Boisserin. 
Pourteyron.     Prudent- Dervillers. 

Babier  (Fernand).  Raiborti.  Ramel  (de). 
Rathier.  Reboulin.  Rey  (Emile)  (Lot).  Ricard 
(Henri)  (Côte-d'Or).  Ricard  (Louis)  (Seine-In- 
férieure). Richard  (Pierre).  Rlu  (général). 
Rivet  (Gustave).  Roche  (Ernest)  (Seine).  Rose. 
Retours  (baron  des).  Rouanet.  Rousse  (Char- 
les).   Rubillard. 

Saint  (Charles).  Saint  -  Martin  (  de  ).  Saint- 
Romme.  Salis.  Samary.  Sanmande.  Sauva- 
net.  Schneider  (Henri).  Sembat.  Sentenac. 
Serph  (Gusman).    Souhet.    Surchamp. 

Talou  (Léon).  Thivrier.  Thonion.  Thon- 
nard  du  Temple.  Thoulouse.  Toussaint  Tu- 
rigny. 
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Vacherie.     Vaillant     Vallé.     Vaux  (Pierre). 
Vi^né.    Vilie.    Vlval.    Vivlani.    VuiUod. 
Walter.    Wilson. 

n'ont  pas  pris  part  au  vote  : 

MM.   Barodet.    Baalard.    Bérard  (Alexandre) 
(Àîn).     Blzarelii.     Bizot.    Brincard. 
Gaze  (Edmond)  (Haute- Garonne).  Cêsar-Lalné. 

Constant. 

Darlan.  Dejean.  Demarçay  (baron).  Denis. 
Dulau.    Dupuy  (Charles). 

Fougeirol. 

Gelllbert  des  Seguins.  Giguet.  Goujon  (Théo- 
phile) (Gironde). 

Herbet.    Horteur. 

Jourdan  (Joseph)  (Var).   Jules  Jaluzot. 

Incombe.  La  Ferronnays  (marquis  de).  La- 
cnel.  Lëglise.  LeMyredeVilers.  Levet  (Geor- 
ges).  Luce  de  Casablanca* 

M  un  (comte  Albert  de). 

Obissier  Saint-Martin. 

Philipon.  Pochon.  Pontbriand  (du  Breil, 
comte  de).    Prax-Parls. 

Réclpon. 

N'02«T  pas  pais  PART  AU  VOTK 

coinme   ayant  été   retenus   à   la   commissitm 

du  budget  : 

MM.  Brisson  (Henri).  Delombre  (Paul).  De- 
luns-Montaud.  Doumer  (Paul)  (Yonne). 
iiuieysse.  Guillemet.  Leygues  (Georges)  (Lot- 
et-Garonne).    Roche  (Jules)  (Savoie).    Bouvier. 


ABSENTS  PAR  CONGE  : 

MM.  AbeL  Adam  (Achille).  Arnous.  Bru- 
net.  Cazenove  de  Pradine  (de),  Cosmao-Du- 
menez.  Couchard.  Delafosse  (Jules).  Derve- 
loy.  Dubois  (Emile)  (Nord).  Franc.  Gaillard 
(Jules).  Gamier.  Lebret.  Legouz-Longpré. 
Lrorois  (Emile).  Mackau  (baron  de).  Montfort 
(vicomte  de).  Morillot.  Morouz.  NoôL  Or- 
nano  (Cnneo  d').  Rauline.  Reilie  (baron). 
Reille  (baron  André).  Rey  (Aristide)  (Isère). 
Simon  (Amaury).  Theulier.  Thierry-Delanoue. 
Trouillot  (Georges).    Villiers. 


M.  Brincard,  momentanément  absent  de  la 
salle  des  séances  au  moment  du  scrutin  sur  la 
l'«  partie  de  Tarticle  !•'  du  projet  de  la  com- 
mission relatif  aux  exécutions  capitales,  dé- 
clare que,  s'il  avait  été  présent,  il  aurait  voté 
«  contre  ». 


Rectifications  aux  scrutins  de  la  séance 
du  jeudi  17  mai. 

M.  Barthou  déclare  qu'il  a  été  porté  par  er- 
reur comme  ayant  voté  «  pour  »  dans  le  scni- 
tin  du  17  mai  sur  le  renvoi  à  un  mois  de  Fin- 
terpellation  do  M.  Thierry  Cazes,  et  qu'en  réa- 
lité il  avait  voté  «  contre.  ». 

M.  le  général  Riu,  absent  de  la  salle  des 
séances  au  moment  des  scrutins  sur  la  prio- 


rité et  sur  Tordre  du  jour  de  MM.  Georges  Ley- 
gues et  Descubes,  déclare  que,  s'il  avait  été 
présent,  il  aurait  voté  «  contre  »  dans  ces  deux 
scrutins. 

M.  Bourcy,  empêché  d'assister  à  la  séance  du 
Jeudi  17  m^  et  porté  comme  «  s'étant  abstenu  » 
dans  les  divers  scrutins,  déclare  que,  s'il  avait 
été  présent,  il  aurait  voté  «  pour  »  la  priorité 
et  «  pour  »  Tordre  dû  Jour  de  MM.  Georges  Ley- 
gues et  Descubes. 

M.  Gousset  déclare  qu'il  a  été  porté  par 
erreur  comme  «  s'étant  abstenu  »  dans  le  scru- 
tin du  17  mai  sur  Tordre  du  Jour  de  MM.  Georges 
Leygues  et  Descubes,  et  qu'en  réalité  il  avait 
voté  «  contre  »  cet  ordre  du  Jour. 

M.  Andrien  Bastid  déclare  qu'il  a  été  porté 
par  erreur  comme  «  s'étant  abstenu  »  dans  le 
scrutin  du  17  mai  sur  la  priorité  de  l'ordre  du 
Jour  de  MM.  Georges  Leygues  et  Descubes,  et 
qu'en  réalité  il  avait  voté  «  pour  ». 

M.  Bizarelli,  porté  comme  »  s'étant  abstenu  » 
dans  le  scrutin  du  19  mai  sur  la  U*  partie  de 
l'article  1«'  du  projet  de  la  commission  relatif 
aux  exécutions  capitales,  déclare  que  c'est  à 
tort  ;  il  était  présent  k  la  séance  et  il  a  voté 
«  pour  »  ledit  article. 

M.  Pierre  Richard  déclare  qu'il  a  été  porté 
par  erreur  comme  s'étant  abstenu  dans  le  scru- 
tin sur  Tordre  du  Jour  de  MM.  Leygues,  Des- 
cubes et  Flandln,  et  qu'en  réalité  11  a  voté 
«  contre  ». 


PÉTITIONS 


«  Art.  66.  —  Tout  député,  dans  le  mois  de  la  distribution  du  feuilleton,  peut  demander  le  rapport  en  séance  publique  d'une 
potilion,  quel  que  soit  le  classement  que  la  commission  lui  ait  assigné. 

(c  Sur  sa  demande,  le  rapport  sera  fait  de  plein  droit. 

«  Après  l'expiration  du  délai  ci-dessus  indiqué,  les  résolutions  de  la  commission  deviennent  défmitivcs  à  l'égard  des  pétitions 
i  ne  doivent  pas  être  Tobjet  d'un  rapport  public,  et  elles  sont  mentionnées  au  Journal  officiel,  » 


qui 


RÉSOLUTIONS  (1) 

D^s  /'%  3»  et  4*  commissions  des  pétitions 
v}sè)'ées  dans  le  feuilleton  du  45  mars 
189i,  devenues  définitives  aux  termes  de 
l article  6$  du  règlement, 

PREMIÈRE  OOMMISSION 


M.  Manricft  Blnder,  rapporteur. 

Pétition  n*  27.  —  Le  sieur  Sarda,  à  Paris, 
proleste  contre  sa  révocation  d'inspecteur 

'1)  Ces  Résolutions  ont  été  insérées  dans  le 
Jmvnal  officiel  du  20  mai  1893,  à  la  suite 
(lu  compte  rendu  in  extenso  de  la  séance  du 
10  mai  1893. 


central  de  1'*  classe  des  établissements  de 
bienfaisance  en  Algérie. 

Motifs  de  la  commission,  —  Tenant  compte 
des  antécédents  de  M.  Sarda  et  des  circons- 
tances spéciales  dans  lesquelles  la  mesure 
dont  il  se  plaint  a  été  prononcée  contre  lui, 
—  M.  Sarda  ayant  été  en  effet  révoqué  pour 
une  participation  que  le  gouverneur  de 
TAlgérie  lui  reproche  d'avoir  prise  au  mo- 
ment des  luttes  électorales  de  1881,  —  la 
commission  estime  qu'il  y  a  lieu  de  pro- 
céder à  une  enquête  des  plus  rigoureuses, 
et  elle  Invite  M.  le  ministre  de  Tintérieur  à 
examiner,  dans  le  plus  bref  délai  possible, 
si  les  réclamations  de  M.  Sarda  ne  sont  pas 
fondées.  —  (Renvoi  au  ministre  de  Tinté- 
rieur.) 


TROISIÉMJS  COMMISSION 


M.  Dlndean,  rapporteur. 

Pétition  n«  156.  —  Le  sieur  Maugé  (Vic- 
tor), détenu  à  la  maison  centrale  de  Beau- 
lieu  (Calvados),  sollicite  son  élargissement. 

Décision  de  Ui  commission,  —  La  3«  com- 
mission propose  de  renvoyer  la  pétition  du 
sieur  Manger  à  M.  le  ministre  de  la  justice. 
—  (Renvoi  au  ministre  de  la  justice.) 


M.  Dindeauy  rapporteur. 

Pétition  n*  158.  —  Le  sieur  Foray  (Jean- 
Baptiste),  à  Salnt-Vincent-de-Relns  (Rhône), 
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sollicite  le  bénéfice  de  Tassisiance  judiciaire 
en  faveur  d'une  de  ses  sœurs. 

Motifs  de  la  commission,  —  La  3*  com- 
mission propose  le  renvoi  urgent  de  cette 
pétition  à  M.  le  ministre  de  la  justice,  en  le 
priant  de  vouloir  bien  ordonner  une  en- 
quête sur  les  faits  qu'elle  contient.  —  (Ren- 
voi au  ministre  de  la  justice.) 


M.  Pontallié,  rapporteur. 

Pétition  n«  161.  —  Le  sieur  Ricard  (Théo- 
dose), à  Rabat  (Ariège),  sollicite  une  en- 
quête sur  un  ensemble  de  faits  qu'il  signale 
à  Fattention  de  la  Chambre. 

Motifs  de  la  commission,  —  La  pétition 
du  sieur  Ricard  est  la  reproduction  d'une 
demande  antérieure  à  laquelle  11  n'a  pas 
été  donné  suite. 

De  plus,  la  signature  du  sieur  Ricard  n'est 
pas  légalisée. 

La  3«  commission  propose  l'ordre  du 
jour.  — -  (Ordre  du  jour.) 


M.  ArgeHèB  y  rapporteur. 

Pétition  n*  163.  —  Le  sieur  Sarran,  ex- 
instituteur, à  Dourbies  (Gard),  s'adresse  à 
la  Chambre  pour  obtenir  justice. 

Motifs  de  la  commission.  —  Le  sieur  Sar- 
ran expose  tout  d'abord  qu'il  a  été  con- 
damné à  tort  pour  un  délit  de  chasse,  sur 
une  fausse  déposition  d'un  garde  fores- 
tier. 

Pour  une  autre  afifaire,  il  demande  que 
suite  soit  donnée  à  une  plainte  adressée 
par  lui  à  M.  le  procureur  de  la  République 
près  le  tribunal  de  première  instance  du 
Vigan  contre  un  nommé  Blanc  (Agapit),  dont 
11  aurait  été  la  victime. 

La  3«  commission  propose  de  renvoyer 
cette  pétition  à  M.  le  ministre  de  la  jus- 
tice. —  (Renvoi  au  ministre  de  la  jus- 
lice.)  

M.  ArgelièSy  rapporteur. 

Pétition  n»  169.  —  Le  sieur  Monin  (Au- 
guste), à  Voiron  (Isère),  appelle  l'attention 
de  la  Chambre  sur  sa  pénible  situation. 

Motifs  de  la  commission.  —  Le  sieur  Mo- 
nin est  actuellement  à  la  maison  des  pau- 
vres de  Voiron.  Sa  lettî*e,  dont  la  signature 
n'est,  du  reste,  pas  légalisée,  n'allègue  au- 
cun titre  qui  puisse  donner  quelque  droit 
au  réclamant.  11  s'agit  donc,  en  l'espèce, 
d'une  simple  demande  de  secours. 

La  3°  commission  propose  l'ordre  du  jour. 
—  (Ordre  du  jour.) 


M.  Oacon,  rapporteur. 

Pétitions  n"  193,  203,  220,  242,  249  et  269 
(déposées  par  MM.  Laroche -Joubeht  et 
Gellibert  des  Seguins,  députés  de  la  Cha- 


rente ;  le  comte  Lemercier,  député  do  la 
Charente-Inférieure  ;  Sentenac,  député  de 
TAriège  ;  Chavoix,  Saumande  et  Clament, 
députés  de  la  Dordognc,  et  Raymond  Let- 
GUE,  député  de  la  Haute-Garonne).  —  Des 
conseillers  municipaux,  commerçants,  pro- 
priétaires et  habitants  des  départements  de 
la  Charente,  de  la  Charente-Inférieure,  de 
l'Ariège,  de  la  Dordogne  et  de  la  Haute-Ga- 
ronne demandent  la  création  d'un  canal  re- 
liant l'océan  Atlantique  à  la  Méditerra- 
née. 

Motifs  de  la  commission.  —  La  3^  commis- 
sion des  pétitions  est  saisie  d'un  certain 
nombre  de  pétitions  émanant  de  divers 
départements  et  dont  l'objet  est  de  deman- 
der la  construction  d'un  canal  maritime  re- 
liant la  Méditerranée  à  l'Océan  à  travers  la 
grande  dépression  séparant  le  massif  des 
Pyrénées  du  plateau  central. 

Certes,  l'idée  n'est  pas  neuve,  et  c'était 
déjà  le  projet  des  précurseurs  du  canal 
exécuté  par  Riquet  au  dix-septième  siècle. 
Mais  il  ne  s'agissait  que  d'une  voie  naviga- 
ble destinée  à  la  batellerie,  c'est-à-dire 
n'ayant  qu'une  utilité  assez  restreinte. 

Il  appartenait  au  dix-neuvième  siècle  de 
sentir  d'autres  besoins  et  d'aspirer  à  réaliser 
l'ouverture  d'un  canal  maritime  faisant  réel- 
lement communiquer  les  deux  mers  sans 
rupture  de  charge.  Dès  1825  c'était  l'objec- 
tif du  projet  Galabert,  et,  depuis,  d'autres 
projets  ont  été  présentés,  ayant  le  même 
but,  poursuivant  ce  qu'on  a  appelé  la  même 
chimère. 

Le  dernier  en  date  fut  présenté  par  M.  le 
sénateur  Duclerc  ;  il  résultait  d'études  inté- 
ressantes faites  par  M.  l'ingénieur  on  chef 
Godin  'îe  Lét)inay  ;  mais,  conçu  dans  une 
forme  et  selon  des  données  un  peu  suran- 
nées, il  ne  pouvait  répondre  entièrement 
aux  nécessités  de  notre  époque.  Aussi  la 
commission  nommée  par  M.  le  ministre  des 
travaux  publics  présenta  des  objections 
telles,  que  l'honorable  M.  Duclerc  renonça  à 
toute  nouvelle  tentative. 

Cependant,  cette  heureuse  initiative  avait 
mis  en  éveil  les  intérêts  du  Midi.  Les  habi- 
tants et  les  corps  constitués  avaient  com- 
pris quels  avantages  devaient  résulter 
pour  eux  de  l'ouverture  de  cette  voie  navi- 
gable, aux  points  de  vue  commerciaux,  in- 
dustriels et  agricoles,  et  une  campagne  vi- 
goureuse s'était  faite  pour  stimuler  l'opi- 
nion publique,  qui  s'était  émue  et  appelait 
de  tous  ses  vœux  la  réalisation  do  ce 
grand  projet. 

La  chute  n'en  fut  que  plus  douloureuse, 
et  le  Midi,  bientôt  détourné  par  d'autres 
préoccupations  d'un  ordre  plus  intime, 
ayant  à  lutter  pied  à  pied  contre  un  en- 
nemi qui  s'attaquait  à  sa  principale  source 
de  richesses,  délaissa  la  question  du  canal 
et  s'habitua  à  ne  plus  la  considérer  que 
comme  une  aspiration  vers  un  but  lointain 
et  difllcilement  réalisable. 

On  connaît  la  terrible  période  duodécen- 
nale  que  vient  de  traverser  le  Midi  ;  la  ruiné 
de  ses  vignobles  et  les  pertes  formidables 


qui  en  ont  été  la  conséquence  et  que  rien 
n'est  Venu  compenser,  puisque  tous  les  an- 
tres éléments  d'activité  faisaient  à  peu  pris 
généralement  défaut.  11  était  donc  utile,  au 
contraire,  de  réagir  contre  la  mauvaise  for- 
tune et,  tandis  qu'avec  de  grands  efforts  et 
d'énormes  sacrifices,  on  travaillait  à  la  re- 
constitution de  la  vigne,  on  devait  chercher 
à  faire  naître  dans  le  pays  si  cruellemenl 
frappé  d'autres  ressources  fécondes,  capa- 
bles de  combler  les  vides  profonds  creusés 
par  la  crise  et  destinés  dans  l'avenir  à 
éviter  que  des  crises  nouvelles  vinssent  je- 
ter une  si  profonde  perturbation  dans  une 
grande  région  do  la  France. 

C'est  dans  ce  but  essentiellement  utili- 
taire qu'il  y  a  trois  ans  une  société  s  est 
formée  pour  reprendre  la  question  du  ca- 
nal, l'élargir,  la  faire  accepter  par  tous,  en 
la  présentant  au  pays  non  comme  une 
œuvre  Isolée,  mais  comme  un  premier  pas 
à  faire  vers  rutilisation  complète,  raisun- 
née,  des  richesses  naturelles  de  la  France. 

Cette  société  ne  présente  pas  un  projet 
personnel,  susceptible  par  conséquent  de 
discussions  très  vives,  de  défaillances  inévi- 
tables. Son  but,  au  contraire,  dit-elle,  e>t 
d'arriver  à  posséder  un  projet  résultant  d'ef- 
forts collectifs,  résumant  tous  les  profrrès 
technologiques  de  l'époque,  susceptible, 
par  conséquent,  d'une  plus  grande  somme 
d'utilité  et  répondant  à  toutes  les  fonctions 
que  l'on  est  en  droit  d'exiger. 

Le  programme  de  la  société  nationale 
d'initiative  et  de  propagande  pour  l'exécu- 
tion du  canal  des  Deux-Mers  se  résume  en 
trois  lignes  : 

l^*  Réunion  de  toutes  les  forces  sous  un 
même  drapeau  ; 

2^  Appel,  par  voie  de  concours,  à  tous  les 
ingénieurs  français; 

3®  Utilisation  des  capitaux  français  dans 
une  entreprise  essentiellement  française. 

C'est  armée  de  ce  programme  qu'elle  fit 
appel  à  toutes  les  adhésions,  à  tous  les 
concours.  De  toutes  les  parties  de  la  France, 
même  de  celles  qui  paraissent  n'avoir  au- 
cun intérêt  immédiat  à  l'exécution  du  ca- 
nal, on  adhéra  à  un  ensemble  de  vues  qui. 
par  une  heureuse  coïncidence,  se  trouvait 
répondre  entièrement  au  sentiment  public. 
On  commençait  à  comprendre  que  l'épar- 
gne française,  en  allant  s'engloutir  dans  les 
entreprises  exotiques,  enlevait  au  pays  ses 
forces  les  plus  utiles  sans  aucune  compen- 
sation ;  chacun  déjà  se  disait  que  le  capital 
français  serait  employé  bien  plus  utilement, 
dans  le  pays  même,  à  l'augmentation  de 
l'outillage  national  et  au  développement  de 
notre  activité.  Aussi  les  adhésions  recueil- 
lies par  le  comité  de  patronage  de  la  so- 
ciété nationale  sont-elles  nombreuses  et 
importantes.  Personnellement,  beaucoup  de 
sénateurs,  de  députés,  de  conseillers  géuc^- 
raux,  d'armateurs,  de  manufacturiers,  se 
sont  empressés  d'encourager  une  initiative 
aussi  louable  ;  collectivement,  des  conseils 
généraux,  des  chambres  et  dos  tribunaux 
de  commerce,  des  chambres  consultatives 
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des  arts  et  manufactures,  dea  municipali- 
tés, des  tribunaux  civils,  des  syndicats  de 
riudustrie  et  du  commerce,  des  sociétés 
savantes,  des  sociétés  d'agriculture  et  co- 
mices agricoles,  des  sociétés  d'usines,  d'a- 
teliers de  construction,  de  transports  mari- 
limes,  ont  envoyé  des  délibérations  favo- 
rables, adhérant  au  programme  et  consen- 
tant à  faire  partie  du  comité  de  patronage. 

A  la  suite  de  ces  nombreuses  adhésions, 
la  société  nationale  lança  un  programme 
pour  le  concours  ouvert  entre  tous  les  ingé- 
nieurs français.  Environ  deux  cent  cin- 
({uante  ingénieurs  de  TEtat,  civils  ou  d'éta- 
blissements industriels,  demandèrent  tous 
les  renseignements  nécessaires  en  vue  de 
leur  participation  au  concours.  La  clôture 
était  fixée  au  31  décembre  1893;  mais,  à  la 
demande  d'un  certain  nombre  de  concur- 
rents, et  pour  leur  faciliter  leur  tâche,  la 
clôture  du  concours  a  été  remise  au  31  mars 
189i. 

Dans  ces  conditions,  il  est  permis  de  pen- 
ser que  le  concours  produira  un  sérieux 
résultat  et  qu'il  peut  sortir  de  cet  ensem- 
ble d'études  sinon  un  projet  complet,  exé- 
cutable dans  toutes  ses  parties,  mais  des 
travaux  sérieux  sur  chacune  des  parties  de 
l'œuvre  projetée  et  qui,  combinés,  fourni- 
ront les  éléments  d'un  avant-projet  com- 
plet, répondant  à  tous  les  besoins  et  don- 
nant  satisfaction  à  toutes  les  exigences. 

En  même  temps  qu'elle  ouvrait  ce  con- 
cours, la  société  nationale  provoquait  un 
pélitionnement  quia.pris  rapidement  une 
grande  extension.  Rien  qu'en  s'adressant 
aux  corps  constitués,  elle  a  déjà  recueilli  à 
l'heure  actuelle  environ  600  pétitions  revê- 
tues de  plus  de  25,000  signatures,  et  chaque 
jour  en  voit  revenir  de  nouvelles  listes 
bondées  des  adhésions  les  plus  importantes. 

Chose  essentielle  à  signaler,  les  opinions 
les  plus  opposées  y  sont  représentées,  et 
toutes  les  conditions  sociales  fournissent 
leur  contingent.  C'est  que  ce  mouvement 
répond  à  un  besoin  impérieux  du  pays,  à 
ce  sentiment  Intime  qu'il  est  nécessaire  de 
travailler  consciencieusement,  résolument, 
au  développement  de  nos  grands  instru- 
ments de  travail  et  de  défense,  parmi  les- 
quels le  canal  des  Deux-Mers  tient  un  des 
premiers  rangs. 

Il  est  impossible,  à  l'occasion  do  ces  pé- 
titions, d'entrer  dans  une  étude  détaillée 
de  la  question  ;  mais  il  est  bon  d'en  four- 
nir au  moins  un  exposé  sommaire  donnant 
une  sufQsante  idée  de  l'importance  de 
l'œuvre  et  des  services  qu'elle  peut  rendre. 
Du  projet  lui-même  il  ne  peut  être  ques- 
tion pour  le  moment,  puisqu'un  concours 
est  ouvert  ;  mais  nous  pouvons  Indiquer  à 
quels  desiderata  il  doit  répondre,  quitte  aux 
membres  du  jury  à  se  prononcer  d'une 
façon  plus  compétente. 

r)epuis  longtemps  déjà  il  est  manifeste 
qu'un  simple  canal  destiné  à  la  batellerie, 
construit  avec  les  moyens  rudimentaires 
dunt  on  disposait  autrefois,  avec  ses  nom- 
breuses sinuosités  allongeant  les  parcours, 


n'était  plus  qu'un  Instrument  insuffisant. 
En  le  confiant  à  la  compagnie  des  chemins 
de  fer  du  Midi,  qui,  en  négligeant  son  en- 
tretien et  en  appliquant  des  tarifs  que  la 
marine  fluviale  ne  saurait  supporter,  a  fait 
de  plus  en  plus  déserter  l'œuvre  de  Riquet, 
si  remarquable  pour  l'époque  à  laquelle  elle 
a  été  exécutée,  l'Etat  supprimait,  par  voie 
de  conséquence,  le  seul  moyen  économique 
de  transport  dont  puissent  faire  usage  les 
matières  pondéreuses  et  les  produits  agri- 
coles. 

Cette  situation  constituait  une  profonde 
atteinte  aux  Intérêts  du  Midi,  déjà  si  lésés 
par  le  phylloxéra  et  les  inondations.  Tout  le 
développement  industriel  se  trouvait  inter- 
dit, toute  activité  commerciale  arrêtée. 
C'est  ce  qui,  fatalement,  s'est  produit  et  ce 
à  quoi  11  faut  remédier  dans  l'intérêt  même 
de  la  France,  dont  la  prospérité  se  trouve 
atteinte  par  la  situation  précaire  de  l'une 
de  ses  plus  belles  régions. 

Précisément,  le  canal  de  Suez,  la  conquête 
de  l'Algérie,  ont  donné  une  Importance 
considérable  à  la  Méditerranée,  où  la  France 
a  le  plus  grand  intérêt  à  conserver  la  pre- 
mière place,  déjà  fort  compromise.  Cette 
situation  prépondérante,  qui  va  chaque 
jour  diminuant,  serait  tout  à  fait  suppri- 
mée en  cas  de  confit  européen,  puisque 
alors  l'Angleterre,  maltresse  de  Gibraltar,  en 
fermerait  la  porte  à  toute  marine  qui  lui 
porte  ombrage.  Ce  serait  la  ruine  de  nos 
ports  et  la  perte  de  cette  belle  France  afri- 
caine qui  nous  a  cotlté  tant  de  sacrifices. 

L'ouverture  d'un  canal  maritime  à  travers 
l'isthme  peut  seule  donner  satisfaction  à 
ces  deux  ordres  d'intérêts  ;  d'où  la  néces- 
sité d'en  étudier  sérieusement  la  possibilité 
et  d'en  hâter  la  construction  le  jour  où  les 
différents  services  techniques,  consultés, 
auront  donné  un  avis  favorable. 

Le  canal  exécuté,  c'est  la  vie  industrielle 
et  commerciale  introduite  dans  le  Midi, 
c'est  sa  prospérité  viticole  assurée  par  l'é- 
coulement économique  de  ses  produits, 
c'est  la  fécondité  portée  sur  d'immenses 
étendues  par  l'emploi  mieux  raisonné  des 
eaux  qui,  devant  servir  à  ralimentation  de 
la  voie  navigable,  fourniront  d'importants 
excédents  utilisés  pour  les  irrigations.  Cette 
première  conséquence  du  canal  n'est  niée 
par  personne,  et,  en  effet,  elle  est  tellement 
évidente  qu'elle  ne  saurait  supporter  la 
moindre  discussion. 

Son  importance  au  point  de  vue  de 
l'extension  du  commerce  de  la  France  ne 
soulève  non  plus  aucune  objection.  En 
mettant  les  deux  mers  en  communication, 
en  permettant  à  notre  cabotage  d'étendre 
considérablement  son  champ  d'action,  en 
créant  artificiellement  une  longue  étendue 
de  côtes  nouvelles,  sûres,  bien  abritées,  où 
pourront  se  créer  des  ports  importants,  des 
entrepôts  et  des  ateliers  de  construction,  U 
va  de  sol  que  c'est  l'activité  nationale  elle- 
même  qui  trouve  là  un  nouvel  et  fécond 
aliment  dont  elle  saura  tirer  le  meilleur 
parti. 
Il  est  une  troisième  considération,  de  la 


plus  grande  Importance,  qui  plaide  en  fa- 
veur de  la  construction  du  canal;  c'est  la 
défense  nationale.  Ici  les  appréciations  va- 
rient et  deux  opinions  se  trouvent  en  pré- 
sence : 

Les  uns  estiment  qu'un  canal  à  tirant 
d'eau  moyen  de  4  mètres,  permettant  le 
cabotage  à  travers  l'isthme,  répondrait 
suffisamment  aux  besoins  du  pays  et  qu'au 
point  de  vue  stratégique  il  pourrait  rendre 
tous  les  services  que  l'on  peut  attendre 
d'un  canal  puisqu'il  permettrait  le  trans- 
port facile  d'une  mer  à  l'autre  de  toute  la 
flottille  militaire,  les  commandants  d'esca- 
dres ne  devant  d'ailleurs  jamais  consentir 
à  confier  leurs  cuirassés  et  leurs  croiseurs 
à  un  éclusage  toujours  aléatoire. 

Les  autres  pensent,  au  contraire,  que  la 
possession  de  Gibraltar  par  l'Angleterre 
peut  amener  les  plus  grands  désastres  s'il 
nous  est  impossible,  lorsque  cela  sera  né- 
cessaire, d'opérer  dans  la  mesure  que  Ton 
voudra  la  jonction  de  nos  flottes  de  l'Océan 
et  de  la  Méditerranée  ;  qu'il  n'est  pas  in- 
différent d'avoir,  dans  un  pays  fertile  en 
ressources  de  toutes  sortes,  des  magasins, 
des  entrepôts,  des  arsenaux,  où  les  ravi- 
taillements et  les  approvisionnements  se- 
ront faciles,  où  des  ports  de  refuge  pour- 
ront être  établis.  Ils  ajoutent  que  le  trian- 
gle des  ports  militaires  de  Toulon,  Bizeile 
et  Narbonne  assurerait  notre  domination 
dans  la  Méditerranée  et  rendrait  nulles 
toutes  les  tentatives  faites  en  ce  moment 
pour  nous  en  déposséder. 

La  commission  pense,  a  priori,  qu'au 
point  de  vue  national  la  seconde  solution 
doit  avoir  la  préférence  et  que,  quant  à 
l'hésitation  que  pourrait  avoir  notre  marine 
militaire  de  confier  ses  navires  à  un  canal, 
c'est  une  opinion  qui  ne  saurait  se  soutenir. 
L'Allemagne,  pour  éviter  de  faire  le  tour  du 
Jutland  par  le  grand  Belt,  où  rien  ne  pour- 
rait menacer  sa  flotte,  n'hésite  pas  à  creu- 
ser le  canal  de  Kiel,  reliant  deux  mers  à 
marées  discordantes,  à  travers  des  terrains 
tourbeux  instables,  dans  des  conditions  de 
sécurité  fort  précaires,  pour  aboutir  dans 
le  golfe  de  Kiel,  où  des  flottes  ennemies 
peuvent  sans  grande  difficulté  enfermer 
les  escadres  allemandes.  L'empire,  cepen- 
dant, n'hésite  pas,  et  il  considère  son  œu- 
vre comme  ayant  la  plus  grande  valeur 
stratégique.  Et  nous,  qui  avons  des  raisons 
supérieures  pour  nous  réserver  l'entrée  li- 
bre de  la  Méditerranée,  nous  hésiterions  ? 
Pourquoi,  si  la  chose  est  possible  ? 

La  commission  n'a  pas  à  examiner  si 
l'exécution  du  canal  est  pratique  et  si  son 
rendement  sera  rémunérateur.  La  société 
nationale  est  convaincue  que  le  concours 
rassurera  entièrement  sur  le  premier  point. 
Quant  au  second,  l'énorme  économie  de 
parcours  qui  en  résultera  pour  la  naviga- 
tion, la  suppression  des  risques  du  large, 
l'extension  donnée  au  cabotage,  le  dévelop- 
pement de  la  richesse  dans  les  pays  tra- 
versés, assurent  à  la  voie  navigable  un  bé- 
néfice tel  que  l'on  pourra  se  passer  de  sub- 
vention et  de  garantie  d'intérêt.  Cette  solu- 
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tion  serait  fort  heureuse  et  elle  serait  un 
premier  pas  vers  rexonération,  pour  notre 
budget,  de  charges  qu'on  accumule  sans 
cesse,  dans  le  but  évidemment  louable  de 
fournir  au  pays  les  instruments  d'activité 
dont  il  a  besoin,  mais  qui  augmentent  d'une 
façon  embarrassante  nos  difficultés  fisca- 
les. Sous  ce  rapport  encore,  la  tentative  de 
la  société  nationale  mérite  des  encourage* 
ments. 

Dans  ces  conditions,  TEtat  a  tout  Intérêt  à 
venirmoralementenaideàune  initiative  pri- 
vée qui  a  reçu  de  nombreuses  et  puissantes 
adhésions,  quia  su  conquérir  Tappul  du  pu- 
blic par  son  pétitlonnement,  qui  emploie  la 
forme  démocratique  du  concours  et,  enfin, 
qui  ne  laisse  prévoir  aucune  demande  de 
sacrifices  au  Trésor,  qui,  au  contraire,  trou- 
vera dans  le  développement  des  richesses 
d'une  grande  région  de  nouvelles  et  abon- 
dantes ressources. 

En  conséquence,  et  sans  qu'il  puisse  en 
résulter  le  moindre  engagement  de  la  part 
des  pouvoirs  publics  pour  la  concession,  la 
3^  commission  propose  le  renvoi  à  M.  le 
ministre  des  travaux  publics  des  pétitions 
concernant  le  canal  des  Deux-Mers  et  Tin- 
vite  à  désigner  le  jury  pour  le  concours 
ouvert  par  la  société  nationale  entre  les 
ingénieurs  français.  —  (Renvoi  au  ministre 
des  travaux  publics.) 


M.  Argeliès,  rapporteur. 

Pétition  n«  207.  —  Le  sieur  Rivière  (Guil- 
laume), à  Enghlen  (Seine-et-Oise),  propose 
l'adduction  à  Paris  des  eaux  du  lac  d'En- 
ghlen. 

Motifs  de  la  commission.  —  Le  sieur  Ri- 
vière veut  remédier  à  la  pénurie  d'eau  po- 
table dans  Paris. 

Ayant  entendu  dire  que,  dans  ce  but,  on 
devait  amener  à  Paris  les  eaux  d'un  lac 
suisse.  Il  propose  au  lieu  et  place  l'adduc- 
tion des  eaux  d'un  lac  essentiellement  fran- 
çais, le  lac  d'Enghlen  :  ce  serait,  dlt-ll,  plus 
patriotique. 

M.  Rivière  se  montre  également  judicieux 
dans  l'exposé  des  raisons  qui  motivent  le 
choix  des  eaux  du  lac  d'Enghlen. 

Les  eaux  du  lac  sont  sulfureuses,  écrit- 
il;  les  Parisiens  pourraient  donc  soigner 
ainsi  gratuitement,  au  robinet,  leurs  mala- 
dies de  gorge  et  leurs  affections  eczéma- 
teuses. Avec  ces  eaux,  pas  de  craintes  de 
microbes,  puisque  les  poissons  môme  ne 
peuvent  y  vivre.  Ces  eaux,  termine  enfin  le 
pétitionnaire,  sont  nutritives.  Cette  dernière 
qualité,  elles  la  doivent,  paralt-ll,  «  au  voi- 
sinage d'un  établissement  de  bains  et  «d'un 
café-restaurant-caslno  ». 

Arrêtons-nous  là. 

Ces  considérations  sont  évidemment  fort 
originales  ;  mais  elles  Intéressent  trop  par- 
ticulièrement la  ville  de  Paris  pour  que  la 
Chambre  les  examine  plus  longuement. 


La  3'  commission  propose  Tordre   du 
Jour.  —  (Ordre  du  jour.) 


M.  Lagnely  rapporteur. 

Pétition  n*  22Ô.  -~  Des  habitants  du  can- 
ton de  Salnte-Marle-et-Slcche  (Corse)  solli- 
citent la  revision  des  circonscriptions  can- 
tonales de  la  Corse. 

Motifs  de  la  commission,  —  Les  pétition- 
naires estiment  qu'il  y  a  lieu  de  diviser  ce 
canton  en  deux  circonscriptions  canto- 
nales. 

Ils  appuient  leur  demande  : 

i"*  Sur  deux  délibérations  prises  par  le 
conseil  général  de  la  Corse,  dans  les  séan- 
ces du  28  septembre  1880  et  8  septembre 
1881,  dans  lesquelles  cette  assemblée  émit 
le  vœu  qu'une  solution  fût  enfin  donnée  à 
cette  question; 

2^  Sur  l'avis  favorable  qui  fut  donné  par 
toutes  les  administrations  dans  une  enquête 
de  commodo  et  incommoda  provoquée  à  ce 
sujet; 

3<»  Enfin,  disent  les  pétitionnaires,  le 
Gouvernement,  en  transmettant  ce  dossier 
au  conseil  d'Etat,  reconnaissait  lui-même 
combien  11  était  urgent  de  procéder  à  la  di- 
vision d'un  canton  rural  qui  comprend  dix- 
sept  communes,  dix  hameaux  et  dix  mille 
habitants  disséminés  sur  une  étendue  de 
40,000  hectares. 

Mais  le  conseil  d'Etat  a  estimé  qu'il  n'y 
avait  pas  lieu  de  diviser  le  canton  de  Salnte- 
Marlo-et-Slcche  par  la  raison  que  la  Corse 
compte  trop  de  cantons  (soixante-deux). 

En  présence  de  la  décision  du  conseil 
d'Etat,  le  conseil  général  de  la  Corse,  dans 
sa  séance  du  17  septembre  1891,  prit  une 
résolution  par  laquelle  11  Invitait  l'adminis- 
tration à  étudier  la  révision  générale  de 
toutes  les  circonscriptions  cantonales  de  ce 
département. 

Une  commission  nommée  par  le  préfet  a 
conclu  à  une  nouvelle  délimitation  des  cir- 
conscriptions cantonales  de  la  Corse  qui 
répondrait  mieux  aux  Intérêts  et  aux  be- 
soins des  populations  ;  elle  Invoque  à  l'ap- 
pui de  ses  conclusions  plusieurs  exemples, 
notamment  celui  du  canton  de  Lama,  qui 
ne  compte  que  trois  communes  et  1,300 
habitants  ;  elle  estime  qu'il  y  a  lieu  de  ré- 
duire le  nombre  des  cantons,  de  diviser  cer- 
tains cantons  trop  étendus,  ce  qui  rétabli- 
rait l'équilibre  administratif,  judiciaire  et 
politique  ;  elle  fait  connaître  la  situation 
fâcheuse  dans  laquelle  se  trouvent  des  jus- 
ticiables de  certains  cantons  qui  ont  à  par- 
courir plus  de  70  kilomètres  pour  se  rendre 
devant  le  tribunal  cantonal. 

La  3<^  commission  propose  de  renvoyer 
cette  pétition  à  M.  le  ministre  de  l'Intérieur, 
en  recommandant  à  sa  bienveillante  atten- 
tion les  délibérations  du  conseil  général  de 
la  Corse,  le  rapport  de  la  commission  Insti- 
tuée par  le  préfet  et  les  motifs  Invoqués  par 
les  pétitionnaires.  —  (Renvoi  au  ministre 
de  l'Intérieur.) 


M.  le  prince  deBrogUe,  rappoiHem\ 

Pétition  n*  227.  —  Le  sieur  Dumazort 
(Ferdinand),  à  Bessèges  (Gard),  sollicite  une 
gratification  renouvelable  à  raison  d'infir- 
mités  qu'il  aurait  contractées  au  service 
militaire. 

Motifs  de  la  commission,  —  Le  pétition- 
naire joint  à  sa  demande  des  certificats 
constatant  qu'il  a  reçu  à  Frœschviller  une 
blessure  le  mettant  à  jamais  hors  d'état  do 
faire  un  service  actif.  Parmi  ces  certificats 
figure  celui  de  M.  le  général  Détrie,  alors 
colonel  du  2"  régiment  de  zouaves,  et  une 
note  de  service  du  même  officier  général 
attestant  que  le  sieur  Dumazert  a  été  pro- 
posé en  1871  par  la  commission  de  réforme 
d'Oran  pour  un  congé  de  réforme  n*»  1.  Les 
autres  certificats,  à  l'exception  de  celui  de 
bonne  conduite  délivré  par  le  conseil  d  ad- 
ministration du  2«  régiment  de  zouaves, 
émanent  de  camarades  du  blessé  à  Tarmée 
du  Rhin,  d'un  médecin  de  Bessèges  et  de  la 
compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris- 
Lyon-Méditerranée,  où,  à  cause  de  sa 
blessure,  U  n'a  pu  conserver  l'emploi  qui 
lui  avait  été  confié. 

Réformé  le  1"  décembre  1871  par  la  com- 
mission départementale  avec  congé  n^  1  et 
gratification  renouvelable,  Il  réclame  cette 
dernière,  «  qui,  dlt-ll,  lui  revient  depuis  sa 
réforme  ». 

Les  pièces  produites  et  la  pétition  sont 
dépourvues  de  signatures  légalisées. 

Toutefois,  la  3«  commission  propose,  afm 
de  témoigner  de  la  sympathie  particulière 
de  la  Chambre  aux  vaillants  défenseurs  de 
la  patrie,  le  renvoi  du  dossier,  à  titre  de 
renseignement ,  à  M.  le  ministre  de  la 
guerre,  qui,  seul,  peut  statuer  sur  le  cas  du 
sieur  Dumazert.  —  (Renvoi  au  ministre  de 
la  guerre.) 


M.  Froment,  rapporteur. 

Pétition  n«  228.  —  Le  sieur  Duriglu  lie 
(Joseph-Ange),  à  Paris,  sollicite  l'annulation 
d'une  condamnation  prononcée  contre  lui. 

Motifs  de  la  commission,  ^  Le  sieur  Du- 
rlghello  expose  qu'il  a  été  condamné  à  trois 
mois  de  prison  pour  vole  de  fait  envers  un 
magistrat.  Cette  peine  fut  réduite  à  un 
mois  par  la  cour  d'appel  d'Alx. 

Le  pétitionnaire  se  plaint  d'avoir  été  la 
victime  de  machinations  ourdies  contre  lui 
et  demande  l'annulation  de  toute  peine. 

Les  faits  énoncés  par  le  réclamant  s'étant 
passés  à  Saïda  (Syrie),  la  3*  commission 
propose  d'en  renvoyer  l'examen  à  M.  le  mi- 
nistre des  afi'alres  étrangères.—  (Renvoi 
au  ministre  des  affaires  étrangères.) 


M.  Froment,  rapporteur. 

Pétition  n«  229.  —  La  dame  Chatelais,  à 
Paris,  sollicite  la  restitution  d'un  héritage 
dont  elle  aurait  été  Indûment  dépossédée. 
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Motifs  de  la  cojnmmîo».  — La  dame  veuve 
Cha tenais  expose  à  H.  le  président  de  la 
Chambre  des  députés  qu'elle  a  séjourné 
pendant  vingt-six  mois  et  treize  jours  à 
1  asile  Sainte- Anne  pour  avoir  réclamé  le 
bénéfice  d'une  donation  qui  lui  aurait  été 
faite  par  son  défunt  mari.  Ce  ne  peut  être 
là  le  vrai  motif  de  la  séquestration  de  la 
pétitionnaire,  qui  réclame  des  dommages  et 
intérêts  pour  ce  fait. 

La  pétition  n'étant  d'ailleurs  pas  légali- 
sée, la  3^  commission  propose  Tordre  du 
jour.  —  (Ordre  du  jour.) 


M.  Lagnel,  rapporteur. 

Pétition  n°  230  (déposée  par  M.  Gasnibr, 
député  de  la  Loire-Inférieure),— Le  syndicat 
des  capitaines  au  long  cours  de  Saint-Na- 
zaire  (Loire-Inférieure)  demande  que  les  ca- 
pitaines au  long  cours  actuels  soient  re- 
connus d'office  capitaines  de  V^  classe. 

Motifs  de  la  commission,  —  Les  raisons 
qui  sont  indiquées  par  le  syndicat  des  ca- 
pitaines au  long  cours  de  Saint-Nazaire 
paraissent  devoir  être  prises  en  considéra- 
tion. 

En  conséquence,  la  3^  commission  pro- 
pose de  renvoyer  cette  pétition  à  M.  le  mi- 
nistre de  la  marine  avec  avis  favorable.  — 
(Renvoi  au  ministre  de  la  marine.) 


M.  Gacon,  rapporteur. 

Pétitions  n*  232,  233,  247,  250,  299,  319, 
362  et  378  (déposées  par  MM.  Guyot-Des- 
sAiciNE,  député  du  Puy-de-Dôme;  Bourcy, 
député  de  la  Charente-Inférieure  ;  Thierry- 
Delanoue,  député  de  l'Aube  ;  Vichot,  dé- 
puté du  Finistère;  Vival,  député  du  Lot; 
BuvjeR'Lapibrre  et  Saint-Romme,  députés 
de  risôre  ;  Buvignier,  député  de  la  Meuse). 
—  Des  professeurs  des  collèges  de  Thiers 
(Puy-de-Dôme),  Saint- Jean-d'Angély  (Cha- 
rente-Inférieure), Bar-sur-Aube  (  Aube  ), 
Morlalx  (Finistère),  Figeac  (Lot),  Bourgoin 
et  Vienne  (Isère)  et  Verdun  (Meuse)  sollici- 
tent ramélioration  du  traitement  des  fonc- 
tionnaires de  l'enseignement  secondaire 
dans  les  collèges. 

Motifs  de  ta  commission,  —  Les  réclama- 
tions des  pétionnaires  peuvent  se  résumer 
ainsi  :  l'égalité  du  traitement  devrait  exis- 
ter pour  les  fonctionnaires  de  renseigne- 
ment secondaire  appartenant  soit  à  un  lycée 
soit  à  un  collège,  s'ils  sont  pourvus  des 
mêmes  grades  et  diplômes  et  s'ils  remplis- 
sent les  mêmes  fonctions;  l§s  décrets  du 
17  juillet  1887  ont  fait  disparaître  les  caté- 
gories dans  les  lycées  et  en  même  temps 
les  inégalités  de  traitement  qui  existaient 
entre  les  professeurs  agrégés  ou  licenciés 
selon  qu'ils  étaient  attachés  à  tel  ou  tel 
lycée  plus  ou  moins  important.  Il  a  été 
décidé  que  Tordre  dans  lequel  les  profes- 
seurs devaient  être  rangés  serait  déterminé 
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par  le  grade  ou  diplôme,  et  la  classe  par  le 
mérite  ou  rancienneté  du  fonctionnaire;  en 
un  mot  que  le  traitement  dépendrait  de  la 
personne  et  non  plus  de  l'établissement. 
Cette  réforme  a  eu  l'excellent  résultat  de 
fixer  les  professeurs  dans  leur  résidence  où 
ils  pouvaient  attendre  l'avancement  et  d'é- 
viter les  changements  fréquents  toujours 
nuisibles  à  la  bonne  marche  des  études  et 
à  la  prospérité  môme  des  établissements. 
On  a  reconnu,  ou,  pour  mieux  dire  pro- 
clamé ce  principe  :  à  égalité  de  grade,  éga- 
lité de  traitement.  Mais  ce  principe  invoqué 
et  reconnu  pour  vrai  entre  les  différents 
lycées  et  aussi  entre  les  lycées  et  les  col- 
lèges de  jeunes  filles,  ne  Ta  pas  été  entre 
les  lycées  et  collèges  de  garçons. 

Dans  un  collège,  un  licencié  ne  peut  at- 
teindre qu'un  maximum  de  traitement  de 
3,400  fr.  ;  le  maximum  d'un  chargé  de  cours, 
licencié,  dans  un  lycée  est  de  4,800  fr.  De 
plus  il  y  n  six  classes  pour  les  fonctionnai- 
res des  lycées,  quatre  seulement  pour  ceux 
des  collèges. 

Les  promotions,  qui  sont  de  400  fr.  pour  les 
licenciés  des  lycées,  ne  sont  que  de  300  fr. 
pour  ceux  des  collèges  ;  dans  les  lycées  el- 
les peuvent  avoir  lieu  tous  les  deux  ans, 
dans  les  collèges  tous  les  quatre  ans  seule- 
ment. 

Il  y  a  plus  :  les  chargés  de  cours  non 
licenciés  de  l'enseignement  moderne  des 
lycées  peuvent  arriver  même  à  un  traite- 
ment supérieur  de  200  fr.  à  celui  des  licen- 
ciés des  collèges. 

En  terminant,  les  professeurs  des  collè- 
ges sollicitent  la  bienveillance  des  pouvoirs 
publics  pour  faire  cesser  une  situation  con- 
traire à  l'équité  et  demandent  qu'il  leur 
soit  donné  satisfaction  progressivement  et 
dans  la  mesure  du  possible. 

La  S^*  commission  ne  saurait  rester  indif- 
férente à  l'appel  que  leur  adressent  les 
maîtres  si  intéressants  de  nos  collèges  com- 
munaux ;  presque  tous  nous  les  avons  vus 
à  l'œuvre,  nous  connaissons  leur  zèle,  nous 
avons  pu  apprécier  leur  talent;  nous  sa- 
vons quel  Intérêt  nous  avons  à  les  fixer 
dans  nos  petites  villes  si  nous  voulons  voir 
grandir  le  succès  de  nos  établissements  et 
augmenter  notre  population  scolaire  :  ces 
résultats  si  désirables  ne  s'obtiendront  sû- 
rement qu'en  faisant  pour  ces  maîtres  ce 
que  les  Chambres  ont  fait  déjà  pour  tous 
les  autres  membres  de  l'enseignement, 
c'est-à-dire  en  améliorant  leur  situation 
pécuniaire. 

C'est  pour  ce  motif  que  la  3^^  commission 
propose  le  renvoi  des  différentes  pétitions 
des  fonctionnaires  de  l'enseignement  se- 
condaire dans  les  collèges  à  M.  le  ministre 
de  l'instruction  publique  avec  avis  très 
favorable.  —  (Renvoi  au  ministre  de  l'ins- 
truction publique.) 


veuve  Leroux,  à  Montreuil- Bellay  (Maine- 
et-Loire,  demande  «  à  MM.  les  députés  leur 
appui  auprès  de  M.  le  ministre  de  la  jus- 
tice à  l'effet  de  lui  faire  obtenir  l'assistance 
judiciaire  ». 

Motifs  de  la  commission.  —  La  pétition- 
naire expose  la  triste  situation  à  laquelle 
elle  a  été  réduite  par  la  faillite  de  son 
gendre,  en  1887;  elle  avait  répondu  pour 
ce  dernier  dont  l'insuffisance  d'actif  n'au- 
rait pas  été  prouvée.  . 

La  veuve  Leroux  met  en  cause  plusieurs 
notaires  et  juges  de  paix  de  son  canton. 
La  commission  n'a  pas  à  examiner  les  chif- 
fres qu'elle  produit  à  l'appui  de  ses  plain- 
tes ;  mais  elle  doit  dire  que  la  formule  de 
légalisation  de  la  pétition  est  ainsi  conçue  : 

«  Le  maire  de  la  ville  de  Montreuil-Bellay 
certifie  véritable  la  signature  de  la  veuve 
Leroux,  apposée  ci-dessus,  et  certifie,  en 
outre,  que  sa  situation  est  bien  telle  qu'elle 
la  dépeint.  —  Pour  le  maire  et  l'adjoint  em- 
pêchés, H.  Lucas.  » 

Le  sceau  de  la  mairie  est  placé  à  côté  de 
la  signature. 

Sans  se  prononcer  sur  la  valeur  des  griefs, 
sans  entendre  en  quoi  que  ce  soit  se  mêler 
à  un  débat  qui  ne  la  concerne  pas,  la 
3«  commission  propose  d'appuyer  la  de- 
mande de  la  veuve  Leroux  en  vue  de  lui 
faire  obtenir  l'assistance  judiciaire;  elle 
conclut  donc  au  renvoi  de  sa  pétition  à 
M.  le  garde  des  sceaux,  —  (Renvoi^au  mi- 
nistre de  la  justice.) 


M.  le  prinoo  de  Broglle,  rapporteur. 

Pétition  n"  243.  —  Le  sieur  Martin  (Al- 
phonse), à  Saint-Jean-Delnous  (Aveyron), 
sollicite  un  bureau  de  tabac  ou  une  pension 
de  retraite. 

Motifs  de  la  commission.  —  Le  père  du 
pétitionnaire  était  capitaine  retraité  et  che- 
valier de  la  Légion  d'honneur;  à  ce  titre,  sa 
veuve  obtint  un  bureau  de  tabac  qui  lui 
aurait  été  retiré  après  les  élections  de  1885, 
pour  motifs  politiques.  M.  et  M*^**  Martin 
sont  morts,  et  leur  fils,  invoquant  son  dé- 
faut de  ressources  et  son  état  maladif,  a 
adressé  plusieurs  demandes  conçues  dans 
le  sens  de  la  présente  pétition.  Elles  sont 
restées  sans  suite. 

La  3"  commission  estime  qu'elle  ne  peut 
entrer  dans  l'examen  des  faits  allégués  par 
le  sieur  Martin  (Alphonse),  et  elle  propose 
pour  sa  pétition  l'ordre  du  jour  pur  et 
simple.  —  (Ordre  du  jour.) 


Mi  le  prince  de  Broglie^  rapporteur. 

Pétition  n<>  235  (déposée  par  M.  db  Grand- 
maison,  député  de  Maine-et-Loire).  —La 


M.  Froment^  rapporteur. 

Pétition  n«  257.  —  Le  sieur  Camuset,  à 
Feissons-sous-Briançon  (Savoie),  se  plaint 
d'une  saisie  qui  aurait  été  pratiquée  illéga- 
lement à  son  domicile. 

Motifs  de  la  commission.  —  Le  sieur  Ca- 
muset rappelle  que,  par  décision  insérée 
au  Journal  offieiel  en  date  du  21  mal  1893, 
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la  2S^  commission  des  pétitions  a  renvoyé 
sa  réclamation  à  Texamen  de  M.  le  ministre 
de  la  justice,  qui  ne  lui  a  pas  donné  satis- 
faction. 

Le  pétitionnaire  renouvelant  la  môme 
plainte,  sans  produire  aucun  fait  nouveau, 
la  3*  commission  est  d*avis  de  proposer 
Tordre  du  jour.  —  (Ordre  du  jour.) 


M.  Dindeau,  rapporteur. 

Pétition  n*  275.  —  Le  sieur  Rey  (Louis), 
à  Teillet  (Tarn),  demande  le  droit  à  la  re- 
traite en  faveur  des  veuves  des  pensionnai- 
res de  TEtat  dont  le  mariage  est  postérieur 
à  la  position  d*activité  du  mari. 

Décision  de  la  commission,  —  La  3^  com- 
mission propose  de  passer  à  Tordre  du  jour 
sur  cette  pétition.  —  (Ordre  du  jour.) 


renvoyer  Texamen  de  sa  réclamation  à 
M.  le  ministre  de  Tintérieur.  —  (Renvoi  au 
ministre  de  Tintérieur.) 


M.  Froment,  rapporteur. 

Pétition  n*"  288.  —  La  dame  Delépine,  née 
Courtin  (Ernestine-Marie),  à  Malakofir(Seine), 
s'adresse  à  la  Chambre  à  Teffet  d'obtenir 
Tassistance  judiciaire  pour  intenter  une 
action  en  divorce. 

Motifs  de  la  commission.  — -  La  pétition- 
naire se  plaint  qu*à  la  suite  d'une  enquête 
mal  faite  auprès  de  personnes  mal  rensei- 
gnées ou  mal  intentionnées  à  son  égard, 
Tassistance  judiciaire  qu'elle  demandait 
pour  obtenir  le  divorce  entre  elle  et  son 
mari,  Louis  Delépine,  lui  a  été  refusée.  Elle 
demande  une  nouvelle  enquête. 

Cette  réclamation,  conçue  en  de  très  bons 
termes,  paraît  digne  d'attention  à  la  3«  com- 
mission, qui  propose  de  la  renvoyer  au 
bienveillant  examen  de  M.  le  ministre  de  la 
justice.  —  (Renvoi  au  ministre  de  la  jus- 
tice.) 


M.  Froment»  rapporteur. 

Pétition  n*  307.  —  Le  sieur  Blanchot  (Ni- 
colas), gardien  de  la  paix  retraité,  à  Paris, 
sollicite  l'intervention  de  la  Chambre  pour 
obtenir  un  secours. 

Motifs  de  la  commission.  —  Le  sieur  Blan- 
chot expose  qu*il  est  retraité,  comme  gar- 
dien de  la  paix,  avec  une  retraite  propor- 
tionnelle de  445  fr.,  après  avoir  contracté, 
dit-il,  une  maladie  dans  son  service  au  mo- 
ment de  la  Commune. 

Se  trouvant  dans  une  grande  gêne,  le 
sieur  Blanchot  s'est  adressé,  pour  obtenir 
un  secours»  à  M.  le  préfet  de  police,  qui  ne 
lui  a  pas  donné  de  réponse. 

Il  fait  appel  à  la  bienveillance  de  la 
Chambre. 

La  3*  commission,  ne  pouvant  contrôler 
par  elle-même  le  degré  d'intérêt  dont  peut 
être   digne    le  pétitionnaire,  propose   de 


M.  Froment,  rapporteur. 

Pétition  n*  308.  —  Le  sieur  Mouny  (Char- 
les-Eugène), citoyen  français,  en  résidence 
à  Seloignes  (Belgique),  proteste  contre  une 
condamnation  prononcée  contre  lui  par  le 
tribunal  correctionnel  de  Rethel,  et  sollicite 
sa  grâce. 

Motifs  de  la  commission.  —  Le  pétition- 
naire a  été  condamné  à  quatre  mois  de  pri- 
son pour  injures  envers  un  magistrat.  M.  le 
Président  de  la  République  lui  a  fait  grâce 
d'un  mois  et,  pour  se  soustraire  au  reste 
de  sa  peine,  le  sieur  Mouny  s'est  enfui  en 
Belgique,  au  lieu  de  s'incliner  devant  les 
décisions  de  la  justice  de  son  pays. 

La  3^  commission  est  d'avis  de  passer  â 
Tordre  du  jour.  —  (Ordre  du  jour.) 


af .  Froment»  rapporteur. 

Pétition  n°  309.  —  Le  sieur  Villaln  (Jo- 
seph), à  Souligné-sous-Vallon  (Sarthe),  s'a- 
dresse à  la  Chambre  pour  obtenir  justice. 

Motifs  de  la  commission.  —  Le  sieur  Vil- 
laln se  plaint  que  M*  Huguenin,  avoué  à 
Dôle,  n'ait  pas  exécuté  les  ordres  qu'il  lui 
avait  donnés  à  la  suite  d'un  jugement  qui 
le  condamnait  à  payer  la  moitié  des  frais  du 
procès. 

Une  enquête  minutieuse  pourrait  seule 
faire  la  lumière  sur  le  bien  fondé  de  la  ré- 
clamation du  pétitionnaire.  La  3*  commis- 
sion est  d'avis  de  la  renvoyer  à  Texamen 
de  M.  le  ministre  de  la  justice.—  (Renvoi  au 
ministre  de  la  justice.) 


M.  Froment,  rapporteur. 

Pétition  n<»  310.  — La  dame  Sonnet  (Marie), 
à  Paris,  s'adresse  à  la  Chambre  pour  obte- 
nir justice. 

Motifs  de  la  commission.  —  La  dame  Son- 
net accuse  un  grand  nombre  de  tribunaux 
et  d'hommes  d'affaires  de  ne  pas  lui  avoir 
rendu  la  justice  et  les  comptes  auxquels 
elle  avait  droit. 

Au  simple  vu  de  la  pétition,  il  n'est  pas 
possible  de  contrôler  Texactitude  des  faits 
énoncés  par  la  plaignante,  et  la  3^  commis- 
sion propose  le  renvoi  de  sa  réclamation  à 
M.  le  ministre  de  la  justice.  —  (Renvoi  au 
ministre  de  la  justice.) 


Motifs  de  la  commission. —  Le  sieur  Isoard 
a  vu  écarter  sa  première  pétition  faute  de 
légalisation. 

Il  dit  qu'il  a  été  arraché  de  son  siège,  le 
23  août,  par  des  agents;  qu'il  a  fait  trois 
semaines  de  prévention  et  qu'il  a  enfin  été 
condamné  à  135  francs  d'amende. 

Le  sieur  Isoard  devait  commencer  par 
s'adresser  à  M.  le  procureur  de  la  Répu- 
blique. 

La  3«  commission  propose  le  renvoi  de 
celte  pétition  à  M.  le  ministre  de  la  justice. 
-—  (Renvoi  au  ministre  de  la  justice.) 


M.  Dindeau»  rapporteur. 

Pétition  n*  345,  déposée  par  MM.  Gham- 

BIGE,    BONY-CiSTERNBS,    FaRJON    et    GUYOT- 

Dbssaignb,  députés  du  Puy-de-Dôme.  — 
La  chambre  syndicale  des  liquides  du  Puy- 
de-Dôme  émet  le  vœu  «  que  le  privilège  des 
bouilleurs  de  cru  soit  radicalement  sup- 
primé et  que  les  ressources  rendues  dispo- 
nibles par  cette  mesure  soient  appliquées 
au  dégrèvement  intégral  des  boissons  hy- 
giéniques ». 

Motifs  de  la  commission.  —  La  3«  com  • 
mission  est  d'avis  que  le  dégrèvement  in- 
tégral des  impôts  sur  les  boissons  hygiéni- 
ques soit  voté. 

Quant  aux  voies  et  moyens,  elle  de- 
mande le  renvoi  au  ministre  des  finances. 
—  (Renvoi  au  ministre  des  finances.) 


M.  Pontallié,  rapporteur. 

Pétition  n«  328.  —  Le  sieur  Isoard  (Joseph), 
cocher,  à  Marseille,  s'adresse  de  nouveau  à 
la  Chambre  pour  obtenir  justice. 


QUATRIEME   GO^IHISSIOK 


M.  Moret,  rapporteur. 

Pétitions  n*»  409, 419, 434,  443  et  444,  dépo- 
sées par  MM.  Tiphaine,  député  d'Indre-et- 
Loire;  Achille  Fould,  député  des  Hautes- 
Pyrénées;  Fernand  Rabier,  député  du 
Loiret;  Pierre  Vaux,  député  de  laCôte- 
d'Or,  et  Antidb  Boter,  député  des  Bou- 
ches>du-Rhône).  —  Des  conseillers  d'arron- 
dissement, conseillers  municipaux,  négo- 
ciants, industriels,  représentants  de  com- 
merce, propriétaires  et  habitants  des  dé- 
partements d'Indre-et-Loire,  des  Hautes- 
Pyrénées,  du  Loiret,  de  la  Côte-d'Or  et  des 
Bouches-du-Rhône  demandent  la  création 
d'un  canal  reliant  l'océan  Atlantique  à  la 
Méditerranée. 

Décision  de  la  commission.  —  La  4*  com- 
mission est  d'avis  qu'il  y  a  lieu  de  renvoyer 
ces  pétitions  à  M.  le  ministre  des  travaux 
pubHcs.  —  (Renvoi  au  ministre  des  travaux 
publics.) 


M.  Camille  Fonqnet,  rapporteur. 

Pétition  n«  413.  —  Le  sieur  Jolivalt,  à 
NeuiUy  (Seine),  demande  d'introduire  dans 
l'enseignement  public  l'étude  de  sciences 
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nouvelles  destinées  à  débarrasser  au  plus 
lot  riiomme  des  préjugés  et  des  Ignorances 
qui  font  son  malheur  dans  la  vie  privée  et 
dans  la  vie  sociale. 

Motifs  de  la  commission,  —  Le  pétition- 
naire voudrait  prendre  la  Chambre  pour 
juge  de  la  découverte  qu'il  croit  avoir  faite 
de  la  solution  scientifique  de  tous  les  hauts 
problèmes  de  la  philosophie  (Existence  an- 
térieure; vie  future;  sanction  naturelle  de 
la  sagesse  et  de  la  morale;  nature  de 
l'homme,  du  monde  et  de  la  divinité.) 

La  4«  commission  des  pétitions  estime 
que  le  Parlement  sortirait  de  ses  attribu- 
tions en  donnant  son  appréciation  sur  des 
doctrines  philosophiques  dont  Fauteur  ne 
fait  d'ailleurs  connaître  qu'en  abrégé  la 


première  partie  dans  la  brochure  jointe  à 
la  pétition. 

Elle  propose,  en  conséquence,  de  passer 
à  Tordre  du  jour.  —  (Ordre  du  jour.) 


M.  Amodruy  rapporteur. 

Pétition  n^  420  (déposée  par  M.  Léglisb, 
député  des  Landes).  —  Des  conseillers  mu- 
nicipaux  et  habitants  du  département  des 
Landes  demandent  la  création  d'un  canal 
reliant  l'océan  Atlantique  à  la  Méditerranée. 

Décision  de  la  commission.  —  La  4°  com- 
mission est  d'avis  de  renvoyer  cette  pétition 
à  M.  le  ministre  des  travaux  publics.  — 
(Renvoi  au  ministre  des  travaux  publics.) 


M.  Camille  Fouquet,  rapporteur. 

Pétilion  n«  456,  (déposée  par  M.  Balan- 
DRBAu,  député  de  Seine-et-Marne).  —  D'an- 
ciens combattants  de  1870-1871,  domiciliés 
dans  le  département  de  Seine-et-Marne, 
demandent  la  création  d'une  médaille  com- 
mémorative  de  la  campagne  1870-1871. 

Motifs  de  la  commission.  —  La  4"  com- 
mission des  pétitions  pense  que  la  réalisa- 
tion de  cette  idée  très  patriotique  exige 
avant  tout  le  concours  de  M.  le  ministre  de 
la  guerre. 

Elle  propose  donc  de  lui  renvoyer  la 
pétition.  —  Renvoi  au  ministre  de  la 
guerre.) 
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.^OMMAlRE.  ^  Procès -verbal  :  MM.  Blzarelli,  Baulard,  Dubief,  Jourde,  Bérard  (Ain),  Le  Mare.  =  Excuses  et  demandes  de  congé.  =  Discussion 
sur  la  prise  en  considération  de  la  proposition  de  loi  de  BI.  Brincard,  tendant  h  Tallocation  d'une  pension  de  retraite  aux  anciens  militaires 
non  retraités  :  MM.  le  ministre  des  finances,  Jourde,  Brincard.  Adoption.  ^  Prise  en  considération  de  la  proposition  de  loi  dr M.  Léon  Gull- 
lemln,  relative  k  l'amélioration  et  à  la  reproduction  de  Tespèce  bovine.  =  Question  adressée,  par  M.  le  général  Riu,  à  M.  le  ministre  de  la 
guerre,  et  réponse  de  M.  le  ministre.  =  i^  délibération  sur  le  projet  de  loi  relatif  aux  modifications  &  apporter  à  Torganisation  de  rartillerie 
et  du  génie.  —Demande  d'urgence  :  MM.  Camille  Fouquet,  Pourquery  de  Bois8erin,le  ministre  de  la  guerre.  Adoption.  —  Discussion  générale  : 
MM.  le  général  lung,  rapporteur;  Pourquery  deBoisserin,  le  ministre  de  la  guerre,  Camille  Fouquet,  le  marquis  de  La  Ferronnays,  Bougôre. 
—  Sur  un  rappel  au  règlement  :  M.  le  comte  de  Bernls.  —  Décision  de  la  Chambre  de  passer  &  la  discussion  des  articles.  =  Art.  l^''  :  M.  Camille 
Fouquet.  Adoption  au  scrutin.  =  Art.  2  (nouveau)  :  MM.  Camille  Fouquet,  le  rapporteur,  Pourquery  de  Boisserin.  Adoption  de  Tarticle  modifié. 
=  Art.  3.  •—  Amendement  de  M.  Camille  Fouquet  :  M.  Camille  Fouquet.  Non-prise  en  considération.  —  Adoption  de  Tarticle.  =  Art.  4  : 
MM.  Pourquery  de  Boisserin,  Camille  Fouquet.  =  Motion  d'ordre.  =»  Dépôt,  par  M.  Lepez,  au  nom  de  la  5«  commission  d'initiative  parlemen- 
taire, d'un  rapport  sommaire  sur  la  proposition  de  loi  de  M.  Edouard  Vaillant  et  plusieurs  de  ses  collègues,  pour  TappUcation  :  !<>  à  la  ville 
de  Paris,  de  la  loi  du  5  avril  1884  sur  Torganisation  municipale;  2^  au  département  de  la  Seine,  de  la  loi  du  10  août  1871,  relative  auxcojiseils 
généraux.  =  Dépôt,  par  M.  Lemire,  au  nom  de  la  5«  commission  d'initiative  parlementaire,  d'un  rapport  sommaire  sur  la  proposition  de  loi 
de  M.  Lemire  tendant  à  modifier  plusieurs  dispositions  légales  relatives  au  mariage  dans  le  but  de  le  rendre  plus  facile.  =  Dépôt,  par 
M.  Escanyé,  au  nom  de  la  5*  commission  d'initiative  parlementaire,  d'un  rapport  sommaire  sur  la  proposition  de  résolution  de  M.  Lacombe 
et  plusieurs  de  ses  collègues,  tendant  &  créer  un  fonds  d'emprunt  destiné  à  favoriser  l'achèvement  du  réseau  vicinal.  »  Dépôt,  par  M.  Amaury 
Simon,  au  nom  de  la  commission  des  chemins  de  fer,  d'un  rapport  sur  le  projet  de  loi  ayant  pour  objet  d'approuver  une  convention  passée 
entre  l'Etat  et  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Ouest,  et  de  déclasser  la  section  du  chemin  de  fer  de  Vitré  à  Fougères  et  à  Moidrey 
comprise  entre  Fougères  et  Moidrey.  =  Dépôt,  par  M.  Louis  Million,  au  nom  de  la  5«  commission  d'initiative  parlementaire,  d'un  rapport 
sommaire  sur  la  proposilion  j|e  loi  de  M.  Philipon,  portant  modification  du  titre  VI  du  code  forestier  concernant  les  bois  des  communes  et 
des  établissements  publics.  =  Dépôt,  par  M.  Georges  Berry,  d'une  proposition  de  loi  tendant  è.  la  répression  de  rexploitation  de  l'enfance. 
=  Dépôt,  par  M.  Paschal  Grousset,  d'une  proposition  de  loi  portant  dispense  du  service  actif,  en  temps  de  paix,  pour  les  hommes  qui  feront 
la  preuve  de  leur  instruction  militaire.  =  Congés. 


PRESIDENCE  DB  M.  EDOUARD  LOCKROY 
VICE-PRESIDENT 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures. 

M.  Farjon,  Vun  des  secrétaires,  donne 
lecture  du  procès-verbal  de  la  séance  de  sa- 
medi. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Blza- 
relli sur  le  procès- verbal. 

M.  Blzarelli.  Je  m'excuse  de  venir  en- 
core demander  une  rectification  au  procès- 
verbal,  mais  un  de  mes  votes  de  la  dernière 
séance  y  a  été  dénaturé  et  je  tiens  à  le  re- 
in hllr. 

J'ai  vot6  «pour»  la  première  partie  de 
rarliclo  1"  de  la  proposition  de  loi  sur  la 
suppression  de  la  publicité  des  exécutions 
capitales,  et  je  suis  porté  au  Journal  officiel 
comme  m'étant  abstenu. 

J'ai  voulu  connaître  la  cause  de  cette 
énonclation  erronée,  et  voici  ce  que  j'ai 
appris  :  En  même  temps  que  je  déposais 


dans  Fume  un  bulletin  blanc  à  mon  nom, 
un  de  nos  collègues,  par  une  inadvertance 
bien  explicable,  y  déposait  un  bulletin 
bleu,  également  à  mon  nom  et  qui  avait  été 
placé  à  tort  dans  sa  boîte.  De  ce  fait,  mon 
vote  s'est  trouvé  annulé. 

Je  demande  d'abord  la  rectification  de 
mon  vote.  Je  demande  ensuite  que  nos 
huissiers  redoublent  d'attention  pour  que 
chaque  boîte  de  vote  ne  renferme  que  les 
bulletins  du  député  auxquels  elle  appar- 
tient. Enfin,  si  je  connaissais  l'auteur  Invo- 
lontaire de  l'erreur  que  je  signale,  je  ne 
manquerais  pas  de  le  prier  de  vouloir  bien, 
à  l'avenir,  vérifier  ses  bulletins  avant  de 
les  mettre  dans  l'urne. 

Je  croîs  qu'il  serait  temps  de  rempla- 
cer notre  système  actuel  de  votation  au 
scrutin  public  par  un  autrejqui  ne  donne 
pas  lieu  aussi  souvent  à  dépareilles  erreurs, 
sans  parler  des  autres  inconvénients.  (Très 
bien!  très  bien!)  C'est  une  question  à  exa- 
miner. 

M.  Baulard.  Je  suis  porté  par  erreur  au 


Journal  officiel  comme  n'ayantpas  pris  part 
au  vote  qui  a  eu  lieu  le  17  mai  sur  l'ordre 
du  jour  présenté  par  MM.  Leygues  et  Des- 
cubes, à  propos  de  l'interpellation  de 
MM.  Raiberti,  Goujat  et  Pourquery  de  Bols- 
serin.  Je  déclare  avoir  voté  «  contre  ». 

Le  Journal  officiel  m'Indique  également 
par  erreur  comme  n'ayant  pas  pris  part  au 
vote,  dans  la  séance  du  samedi  19  mal,  sur 
la  première  partie  de  l'article  1"  du  projet 
de  la  commission  relatif  aux  exécutions  ca- 
pitales. Je  déclare  avoir  voté  «  contre  ». 

M.  Dublef.  C'est  par  erreur  que  je  suis 
porté  au  Journal  officiel  comme  ayant  voté 
«  pour  »  le  paragraphe  1"  de  l'article  1"  de 
la  proposition  de  loi  relative  à  la  suppres- 
sion de  la  publicité  des  exécutions  capi- 
tales; en  réalité  j'ai  voté  «  contre  ». 

M.  Jourde.  Messieurs,  à  ma  grande  stu- 
péfaction, en  lisant  hier  matin  les  comptes 
rendus  de  la  séance  de  samedi,  j'ai  vu  que 
le  compte  rendu  analytique  me  fait  dire 
que  je  suis  hostile  à  la  peine  de  mort,  ce 
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qui  est  la  vérité,  tandis  que  le  Journal  of- 
ficiel me  fait  dire  que  j'en  suis  partisan. 

L'erreur  est  d'autant  plus  inexplicable, 
que  j'avais  moi-môme  corrigé  les  feuillets 
de  la  sténographie  et  que  j'avais  écrit  de 
ma  main  :  c<  Je  suis  partisan  de  Tabolition 
de  la  peine  de  mort  ».  Les  mots  «  de  Tabo- 
lition  »  ont  été  omis  par  suite  d'une  erreur 
typographique. 

Je  demande  que  la  rectification  soit  faite 
dans  la  réimpression  pour  les  Annales. 

M.  Alexandre  Bérard  (Ain).  Je  suis 
porté  au  Journal  officiel  comme  m'étant 
abstenu  dans  le  vote  sur  la  première  partie 
de  l'article  l*''  de  la  proposition  de  loi  rela- 
tive à  la  suppression  de  la  publicité  des 
exécutions  capitales. 

Je  tiens  à  déclarer  qu'au  moment  du  vote 
j*étais  retenu  à  la  commission  de  vérifica- 
tion des  comptes  définitifs  des  budgets  de 
i889,  1890  et  1891.  Je  n'ai  donc  pas  pu  pren- 
dre part  au  vote.  Si  j'avais  été  présent, 
j'aurais  voté  «  pour  »  cette  première  partie, 
estimant  que  la  proposition  de  loi  faisait 
œuvre  à  la  fois  de  moralité  publique  et  de 
civilisation. 

M.  Le  Mare.Jesuis  porté  comme  m'étant 
abstenudansle  scrutin  qui  a  eu  lieusamedi 
sur  le  contre-projet  de  M.  Dejeante,  portant 
abolition  de  la  peine  de  mort. 

Je  déclare  que  j'ai  voté  «  contre  »  ce  con- 
tre-projet, c'est-à-dire  «  pour  »  le  maintien 
de  la  peine  de  mort. 

M.  le  président.  Il  n'y  a  pas  d'autres 
observations  sur  le  procès-verbal?... 

Le  procès-verbal  est  adopté. 

EXCUSES  ET  DEMANDES  DE  CONGÉ 

M.  le  président.  M .  Tailliandier  s'excuse 
de  ne  pouvoir  assister  à  la  séance  de  ce 

jour. 

MM.  Braud,  Cornudet,  Dumas  et  Breton 
s'excusent  de  ne  pouvoir,  pendant  quelques 
jours,  assister  aux  séances  de  la  Chambre. 

MM.  Dussaussoy  et  Gacon  s'excusent  de 
ne  pouvoir  assister  à  la  séance  de  ce  jour 
et  demandent  des  congés. 

Les  demandes  seront  renvoyées  à  la  com- 
mission des  congés. 

PRISB    EN  CONSIDÉRATION    DE    DEUX    PROPO- 
SITIONS DE  LOI 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  discussion  sur  la  prise  en  considération 
de  la  proposition  de  loi  de  M.  Brincard  ten- 
dant à  l'allocation  d'une  pension  do  retraite 
aux  anciens  militaires  non  retraités. 

La  commission  d'initiative  conclut  à  la 
prise  en  considération. 

Quelqu'un  demande-t-il  la  parole  ?. . . 

M.  Burdeau,  ministre  des  finances.  Je 
ne  m'oppose  pas  à  la  prise  en  consi- 
dération de  la  proposition  de  l'honorable 
M.  Brincard.  Je  me  borne  à  faire  toutes 
réserves  sur  le  fond  de  la  proposition,  à 


raison  principalement  de  l'intérêt  budgé- 
taire qui  y  est  engagé. 

M.  Jonrde.  Je  déclare  que  je  voterai  la 
prise  en  considération  de  cette  proposition, 
qui  a  malheureusement  été  tardivement 
formulée  et  qui  aurait  dû  être  adoptée  de- 
puis longtemps.  Je  saisis  cette  occasion 
pour  rappeler  à  M.  le  ministre  des  finances 
un  fait  à  propos  duquel  j'espère  qu'il  pourra 
nous  donner  satisfaction. 

M.  Peytral,  son  honorable  prédécesseur, 
m'a  fait,  à  l'occasion  de  la  discussion  du 
budget  de  1804,  la  promesse  formelle  que 
le  compte  de  la  caisse  de  dotation  de  l'ar- 
mée serait  publié  dans  le  Bulletin  de  sta- 
tistique et  de  législation  comparée.  Ce 
compte  n'a  pas  été  publié,  la  promesse 
ministérielle  n'a  pas  été  tenue.  Je  suis 
convaincu  qu'il  me  suffira  de  la  rappeler  à 
M.  Burdeau,  pour  que  d'ici  à  la  discussion 
de  la  proposition  qui  nous  occupe  nous 
ayons  ce  compte  et  que  nous  puissions 
savoir  où  sont  passés  les  230  à  210  mil- 
lions qui  étaient  dans  cette  caisse  et  qui 
n'y  sont  plus. 

M.  le  ministre  des  finances.  Mes- 
sieurs, l'engagement  pris  par  mon  prédé- 
cesseur, M.  Peytral,  n'a  pas  été  perdu  de 
vue,  comme  parait  le  croire  M.  Jourdo; 
mais  pour  qu'il  soit  tenu,  il  faut  des  préci- 
sions et  des  revisions  d'écritures  qui  ne 
pourront  être  terminées  que  dans  un  cer- 
tain temps. 

J'espère  qu'avant  la  discussion  du  fond 
les  renseignements  promis  pourront  être 
fournis. 

M.  lourde.  Je  vous  remercie,  monsieur 
le  ministre. 

M.  Brincard.  Je  remercie  M.  le  minis- 
tre de  ne  pas  s'opposer  à  la  prise  «a  con- 
sidération de  la  proposition  que  j'ai  eu 
l'honneur  de  déposer;  j'espère  que  la  Cham- 
bre s'associera  à  cette  manière  de  voir  et 
votera  la  prise  en  considération. 

Je  me  borne  à  ra|ipèler  que  cette  propo- 
sition a  été  discutée  &  la  fin  de  la  dernière 
législature,  à  l'^Mcasion  du  budget  ;  elle  a 
failli  passer,  et  n'a  été  repoussée  qu'à  une 
minorité  de  quelques  voix.  J'ai  donc  pleine 
confiance  dans  le  résultat  des  études  aux- 
quelles se  livrera,  d'accord  avec  M.  le  mi- 
nistre des  finances,  la  commission  spéciale 
qui  sera  nommée.  [Très  bien  !  très  bien  !) 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  les 
conclusions  de  la  commission. 

(Les  conclusions  de  la  commission,  mises 
aux  voix,  sont  adoptées.) 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  discussion  sur  la  prise  en  considération 
de  la  proposition  de  loi  de  M.  Léon  Guille- 
min,  relative  à  l'amélioration  et  à  la  repro- 
duction de  l'espèce  bovine. 

La  commission  d'initiative  conclut  à  la 
prise  en  considération. 

Personne  ne  demande  la  parole?... 

Je  mets  aux  voix  ces  conclusions. 

(Les  conclusions  de  la  commission  sont 
adoptées.) 


QUESTION  ADRESSEE   A  M.   LE  MINISTRE 
DE  LA  GUERRE 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le  gla- 
nerai Rlu  pour  adresser  une  question  à 
M.  le  ministre  de  la  guerre,  qui  l'accepte. 

M.  le  général  Rin.  Monsieur  le  ministre, 
mon  général,  depuis  quelques  jours  nis 
camarades  de  l'armée  et  mes  colU^gues  d^ 
la  Chambre  sont  vivement  émus  d'une  sé- 
rie d'articles  parus  dans  un  journal  impor- 
tant et  qui  place  dans  la  bouche  d'un  géné- 
ral irfspecteur  d'armée  des  paroles  qui, 
certainement,  n'ont  pas  dû  être  dites  par 
un  soldat  français. 

Nous  avons  pensé  toutefois,  pour  coup»  r 
court  aux  commentaires  antipatriotiques, 
qu'il  était  indispensable  de  les  faire  dé- 
mentir ici  môme,  du  haut  de  cette  tribuiu, 
par  le  chef  autorisé  à  parler  au  nom  de  au- 
tre belle  armée. 

Votre  patriotisme,  monsieur  le  ministre, 
est  suflisamment  connu  pour  que  nos  sol- 
dats et  nos  officiers  puissent  oublier  lo 
souvenir  môme  de  ces  dangereux  récits,  si 
vous  venez  rappeler  la  note  donnée  spon- 
tanément à  l'agence  Havas.  Notre  émoiinn 
et  la  vôtre,  mon  général,  ordonnent  quil 
en  soit  ainsi;  c'est  pourquoi  nous  avons  eu 
l'honneur  de  vous  poser  cette  question. 
[Très  bien!  très  bien!) 

M.  1#  président.  M.  le  ministre  de  li 
guerre  â  la  parole. 

IC  le  général  Mercier,  ministre  de  h 
guerre.  Messieurs,  j'ai  été  extrêmement 
jurpris  de  lire  dans  le  journal  auquel  vient 
de  faire  allusion  l'honorable  général  lUu 
l'article  que  vous  connaissez.  Je  disque 
j'en  ai  été  surpris,  —  je  ne  dis  pas  que  j  en 
ai  été  peiné,  —  parce  que  dès  le  preniier 
instant  je  me  suis  dit  qu'il  devait  y  avoir 
erreur. 

Si  ce  démenti  n'a  pas  été  publié  immé- 
diatement, c'est  parce  que,  aussi  bien  de- 
vant l'opinion  publique  que  devant  le  l'ar- 
lement,  je  ne  me  crois  autorisé  à  afTirmer 
que  ce  dont  je  suis  absolument  certain.  Il 
m'a  donc  fallu  le  temps  indispensable  pour 
me  mettre  en  relation  avec  les  généraux 
désignés  pour  commander  des  armées. 
dont  quelques-uns  étaient  en  voyage  d'étal- 
major  et  d'autres  en  inspection  en  pro- 
vince. J'ai  reçu  leurs  réponses  ;  elles  con- 
tiennent le  démenti  le  plus  net,  le  plus  for- 
mel. (Très  bien!  très  bien!) 

J'ajoute  que  ce  démenti  était  évident;' 
priori.  Les  dissertations  humanitaires,  plii- 
losophiques,  du  genre  de  celles  qui  ont 
paru  dans  le  journal  en  question  peuvent 
ôtre  examinées  et  débattues  au  point  de 
vue  privé,  mais  il  n'est  pas  permis  à  un 
soldat  de  les  produire.  (Applaudissenvnii'} 

Un  soldat  n'a  qu'à  suivre  Texemple  donné 
par  le  général  Chanzy  lorsque,  à  TAsscm- 
blée  do  Bordeaux,  chef  désigné  de  nos  ar- 
mées, plus  convaincu  que  personne  des 
difficultés  que  présentait  la  continuation  d<' 
la  guerre,  il  a  voté  la  continuation  de  i-i 
guerre.  (Très  biftn  !  très  bien!) 
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Notre  rôle,  à  nous,  soldats,  est  d'aller  par- 
tout où  vous  nous  enverrez,  d'y  faire  de 
notre  mieux  et  de  nous  faire  tuer  quand 
vous  l'ordonnerez.  Nous  n'avons  pas  à  par- 
ler d'autre  chose.  {Double  salve  d'applau- 
iU5:if*ï)ients,) 

M.  le  général  Riu.  Je  m'applaudis  d'a- 
voir provoqué  cette  déclaration  bien  digne 
il  uu  patriote,  d'un  soldat,  d'un  chef  d'ar- 
mée soucieux  de  Thonneur  de  ses  auxiliai- 
res; je  me  félicite,  monsieur  le  ministre,  de 
vous  avoir  fourni  l'occasion  d'apporter  Ici 
un  démenti  net  et  formel  à  des  récits  fan- 
tràsistcs  qui  nous  ont  causé  une  légitime 
afillction.  (Applaudissements.) 

Je  suis  également  heureux  d'avoir  fourni 
à  M.  le  miulstre  l'occasion  d'exprimer  en- 
core sa  grande  confiance  et  sa  pensée' sur 
les  devoirs  du  soldat,  et  à  vous,  mes  chers 
collt»gues,  le  plaisir  d'affirmer,  par  vos  ap- 
pLiudissements  unanimes,  votre  affection 
pour  la  belle  armée  vraiment  digne  de 
notre  confiance.  (Ti^ès  bien!  très  bien!) 

M.  le  pirésident.  L'incident  est  clos. 

m  scission  du    projet    de   loi  relatif  a 
l'organisation   de  l'artillerie  et  du 

GÉNIE 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  l'""  délibération  sur  le  projet  de  loi  rela- 
tif aux  modifications  à  apporter  à  l' organi- 
sation de  l'artillerie  et  du  génie. 

M.  le  général  Mercier,  ministre  de  la 
qwn're.  D'accord  avec  la  commission,  je  de- 
mande à  la  Chambre  de  déclarer  l'urgence. 

M.  Camille  Fouquet.  Je  demande  la  pa- 
n»le. 

M.  le  président.  Vous  avez  la  parole. 

M.  Camille  Fouquet.  Je  ne  viens  pas 
nropposer  à  la  déclaration  de  l'urgence 
<'t,  tout  en  reronnaissant  que,  dans  les 
questions  militaires,  il  importe  que  la 
solution  soit  prompte,  je  tiens  à  faire  ob- 
server qu'il  s'agit  d'un  projet  dont  nous  fe- 
rons ressortir  l'importance  exceptionnelle 
au  cours  de  la  discussion.  Nous  nous  réser- 
vons de  soutenir  les  amendements  que 
nous  présentons,  et  qui  nécessiteront  peut- 
èlrc  le  renvoi  à  la  commission  de  l*irmée. 

La  Chambre  appréciera  si  elle  doitf^  dans 
ce3  conditions,  voter  l'urgence. 

M.  Pourquery  de  Boisserin.  Je  déclare 
m  opposer  à  la  déclaration  de  l'urgence  et| 
bien  que  je  n'aie  pas  beaucoup  de  chances 
de  succès,  je  tiens  à  insister. 

Ce  n'est  pas  la  première  fois  qu'un  projet 
de  cette  nature  est  présenté  par  le  Gouver- 
nement ;  en  1875,  un  projet  analogue  a  été 
discuté  pendant  près  de  dix  séances  par 
1  Assemblée  nationale.  On  a  pensé  qu'une 
question  de  cette  importance,  qui  ne  tou- 
chait pas  seulementaux  pontonniers,  mais  à 
l'arlillerle  et  au  génie,  méritait  un  examen 
attentif,  et  le  statu  quo  a  été  maintenu.  En 
1SS9,  le  projet  a  reparu  et  la  discussion  a 
occupé  aussi  plusieurs  séances,  sans  abou- 
tir. Après  ces  précédents,  je  ne  concevrais 
pas  pourquoi,  aujourd'hui,  on  accorderait  le 
bénéfice  de  l'urgence  au  projet  de  loi  qui 


nous  est  actuellement  soumis,  à  moins  que 
ce  ne  soit  parce  qu'il  suffit  au  ministère  de 
demander  une  chose  pour  l'obtenir,  (iîu- 
meurs  au  centre,) 

Si  tel  est  le  motif  de  la  décision  qui  va 
intervenir,  je  m'incline;  sinon,  j'indique 
immédiatement  à  la  Chambre  que  ce  projet 
comporte,  non  pas  le  passage  pur  et  simple 
des  pontonnieis  dans  l'artillerie,  mais  la 
suppression  définitive  et  totale  des  pon- 
tonniers. En  outre,  deux  articles  du  projet 
contiennent  une  demande  du  ministre  de  la 
guerre,  qui  aurait  pour  conséquence  de  re- 
tirer à  la  Chambre  le  droit  de  contrôle  sur 
les  cadres  des  bataillons  et  des  batteries  de 
rartillerie. 

Si  la  Chambre  est  d'avis  qu'il  y  a  lieu 
d'abandonner  ses  prérogatives,  son  droit  de 
contrôle,  qu'elle  déclare  l'urgence  ;  si,  au 
contraire,  dans  cette  question  du  passage 
des  pontonniers  au  génie,  ou  plutôt  de  leur 
suppression,  elle  estime  qu'il  convient  d'y 
regarder  à  deux  fois  avant  de  consentir  à 
une  pareille  renonciation,  elle  refusera 
l'urgence,  d'autant  plus  que  la  2^  délibéra- 
tion pourra  avoir  lieu  dans  un  laps  de 
temps  très  rapproché  et  que  les  observa- 
tions portées  à  la  tribune  au  cours  de  là 
1'"  lecture  seront  peut-être  de  nature  à  faire 
naître  des  réfiexions  nouvelles  dans  l'esprit 
de  ceux  qui  se  seraient  prononcés  pour 
l'adoption  du  projet  lors  du  premier  débat. 

Dans  ces  conditions,  11  serait  sage  et  pru- 
dent pour  la  Chambre  de  ne  pas  voter  l'ur- 
gence en  faveur  d'un  projet  qui  soulève 
une  série  de  questions  aussi  complexes, 
aussi  délicates  et  aussi  lourdes  par  la  res- 
ponsabilité qu'elles  entraînent. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le 
ministre  de  la  guerre. 

M.  le  général  Mercier,  ministre  de  la 
guerre.  Alessieurs ,  il  y  a  heureusement 
d'autres  motifs  que  le  bon  plaisir  du  Gou- 
vernement pour  vous  déterminer  à  pronon- 
cer l'urgence  sur  le  projet  de  loi  qui  vous 
est  soumis. 

Les  conseils  de  revision  sont  sur  le 
point  de  terminer  leurs  opérations.  Or 
il  est  nécessaire  de  régler  immédiate- 
ment certaines  questions  très  importantes 
au  point  de  vue  du  recrutement  :  il  nous 
faut  savoir  notamment  si  les  conscrits  de 
la  prochaine  classe  seront  atTectés  aux  ré- 
giments de  pontonniers  -  artillerie  ou  aux 
sapeurs-pontonniers. 

11  y  a  encore  une  autre  raison,  que  je  ne 
puis  Indiquer  que  très  discrètement  :  ce 
sont  les  nécessités  de  la  mobilisation. 

Voue  n'ignorez  pas  que,  chaque  année, 
on  règle  les  dispositions  qui  devraient  être 
prises  en  èas  de  guerre  pour  la  formation 
des  corps  d'armée  et  leur  transport  à  la 
frontière  dans  certaines  éventualités.  Ces 
dispositions  sont  prises  chaque  année  pour 
l'année  suivante.  Il  est  donc  indispensable 
que  nous  soyons  fixés  à  bref  délai  sur  la 
question  de  savoir  si  vous  acceptez  le  pro- 
jet de  loi  présenté  par  le  Gouvernement, 
afin  que  nous  puissions  régler,  d'une  part,  la 
répartition  du  contingent  dans  les   régi- 


ments d'artl/lerie  ou  de  génie,  et,  d'autre 
part,  les  transports  de  mobilisation  qu'il  y 
aurait  à  effectuer  dans  le  cours  de  l'année 
1895  si  la  guerre  survenait. 

Je  vous  demande  donc  instamment,  et 
sans  préjuger  en  rien  la  solution  définitive 
que  vous  jugerez  convenable  d'adopter,  de 
vouloir  bien  prononcer  l'urgence  sur  le 
projet  de  loi  que  vous  avez  à  examiner. 
[Très  bien!  très  bien!) 

M.  le  président.  Je  consulte  la  Chambre 
sur  la  déclaration  d'urgence. 

(La  Chambre,  consultée,  prononce  la  dé- 
claration d'urgence.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le 
rapporteur  de  la  commission. 

M.  le  général  lung,  rapporteur.  Au 
nom  de  la  commission  de  l'armée,  je  prie 
la  Chambre  de  vouloir  bien  voter  le  projet 
de  loi  qui  lui  est  soumis  et  qui  est  relatif  à 
certaines  modifications  à  apporter  à  la  con- 
stitution de  l'artillerie  et  du  génie.  Per- 
mettez-moi, messieurs,  de  vous  faire  en 
quelques  mots  l'historique  du  projet  et  de 
vous  exposer  plus  rapidement  encore  l'or- 
ganisation nouvelle  qui  vous  est  proposée 
et  son  économie. 

C'est  le  10  mars  que  M.  le  ministre  de  la 
guerre  a  déposé  le  projet  sur  le  bureau 
de  la  Chambre;  dès  le  16  mars,  la  commis- 
sion de  l'armée  en  était  saisie.  Le  même 
jour,  après  une  discussion  approfondie,  la 
commission  m'a  fait  l'honneur  de  me  choisir 
comme  rapporteur.  Pendant  les  vacances 
parlementaires,  j'ai  établi  mon  rapport.  M.  le 
ministre  de  la  guerre,  à  qui  je  l'ai  commu- 
niqué, a  bien  voulu  l'approuver.  A  la  ren- 
trée, j'ai  soumis  mon  travail  à  la  commis- 
sion. 

Le  projetia  été  l'objet  de  quelques  objec- 
tions. M.  le  ministre  de  la  guerre,  appelé  à 
fournir  les  explications  nécessaires,  a  donné 
à  la  commission  les  détails  les  plus  complets 
et  les  plus  satisfaisants.  Dans  ces  condi- 
tions, la  commission  a  accepté  le  rapport 
que  vous  avez  sous  les  yeux  en  ce  moment. 

Ce  rapport  touche  à  deux  questions  prin- 
cipales :  le  rattachement  des  pontonniers 
d'artillerie  au  génie  et,  grâce  à  ce  rattache- 
ment, la  constitution  de  28  batteries  mon- 
tées qui  nous  manquent. 

Cette  question  des  pontonniers  n'est  pas 
nouvelle;  elle  est,  pour  ainsi  dire,  aussi  an- 
cienne que  la  formation  du  corps. 

Cette  arme  a  été  créée  il  y  a  juste  cent 
ans.  Les  armées  de  la  République  étaient 
victorieuses;  renonçant  à  la  défensive,  elles 
s'étaient  décidées  à  prendre  l'offensive. 
Mais  il  fallait  alors  s'assurer  le  moyen  de 
passer  les  fleuves.  L'armée  do  l'intérieur 
passait  à  l'état  d'armée  de  l'extérieur.  C'est 
ainsi  qu'on  fut  amené  à  créer  cette  arme 
nouvelle,  en  vue  de  jeter  des  ponts  sur  le 
Rhin,  sur  le  Danube,  pour  le  passage  des 
troupes. 

Le  18  floréal  an  III  on  créa'  deux  batail- 
lons de  pontonniers. 

Dès  cette  époque,  on  avait  pensé  à  confier 
ce  travail  au  génie,  mais  le  génie  était  de 
création  trop  récente,  il  était  encore  en  voie 
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de  formation  et  il  ne  possédait  pas  les 
moyens  nécessaires  pour  faire  face  à  ce 
service  nouveau,  qui  exigeait  une  grande 
promptitude  d'action. 

Les  deux  bataillons  de  pontonniers  ont 
satisfait,  comme  vous  le  savez,  à  toutes  les 
exigences  du  moment.  Dans  la  suite,  ils 
sont  devenus  deux  régiments,  et,  à  diffé- 
rentes reprises,  leur  rattachement  au  génie 
a  été  proposé. 

A  la  An  de  1888,  la  Chambre,  saisie  une 
nouvelle  fois  de  la  question,  avait  décidé 
que  les  pontonniers  seraient  rattachés  au 
corps  du  génie.  Le  projet  de  loi  fut  ensuite 
présenté  au  Sénat  ;  mais,  à  raison  de  cer- 
talnes  craintes  au  point  de  vue  de  la  mo- 
bilisation, il  fut  retiré  par  le  Gouverne- 
ment. C'est  ce  projet  ancien,  déjà  accepté 
par  vous,  messieurs,  qui  est  repris  aujour- 
d'hui. 

M.  Camille  Fouquet.  Le  projet  actuel 
n'a  aucun  rapport  avec  le  projet  de  1888. 

M.  le  rapporteur.  Comment  doit  se  faire 
le  rattachement  des  pontonniers?  C'est  le 
nœud  de  la  question. 

Vous  savez  que  tout  régiment  se  compose 
d'un  certain  nombre  d'officiers,  d'un  maté- 
riel, de  troupes,  d'un  casernement,  et  qu'il 
comporte,  en  outre,  une  instruction  et  une 
mobilisation. 

Que  fait-on  en  ce  moment  ?  On  supprime 
les  deux  régiments  de  pontonniers,  qui 
deviennent  les  régiments  6  et  7  du  corps 
du  génie.  Les  officiers  sont  remplacés  par 
des  officiers  du  génie,  sortant  des  mêmes 
écoles,  ayant  suivi  les  mêmes  cours  que 
les  officiers  d'artillerie,  ayant,  par  suite, 
la  même  origine. 

Ce  changement  a-t-il  lieu  immédiate- 
ment ?  Non,  et  c'est  1&  que  se  manifestent 
la  sagacité  et  l'ingéniosité  de  M.  le  ministre 
de  la  guerre.  Au  lieu  de  procéder  à  un  rat- 
tachement immédiat,  ce  qui  pourrait  ame- 
ner un  certain  bouleversement  dans  l'arme, 
les  officiers  du  génie  appelés  à  servir 
comme  pontonniers  devront  faire  un  stage 
dans  les  régiments  actuels  de  pontonniers; 
puis,  leur  stage  terminé,  quand  le  travail 
préparatoire  aura  été  complet  et  que  ces 
officiers  seront  au  courant  du  service  et 
qu'ils  pourront  faire  face  aux  nécessités  de 
la  mobilisation,  on  leur  confiera  un  com- 
mandement effectif,  mais  seulement  alord. 

Le  matériel  existe  ;  il  n'y  a  donc  qu'une 
répartition  nouvelle  à  faire.  Les  hommes 
restent  aussi.  Par  conséquent,  il  n'y  a 
rien  de  changé  au  système  ancien  :  il  ne 
s'agit  que  d'établir  une  distribution  nou- 
velle en  vue  d'affecter  à  l'arme  du  génie 
un  service  qui  lui  appartient  normalement. 

11  ne  faut  pas  oublier  d'ailleurs  que  le 
corps  du  génie  est  déj&  chargé  des  services 
de  communications,  des  télégraphes  opti- 
ques, des  ballons.  Il  fait  de  plus  les  che- 
mins de  fer,  les  ponts  de  radeaux.  Ce  corps 
est  donc  tout  préparé  au  service  nouveau 
qui  lui  sera  conûé. 

11  me  reste  à  parler  des  batteries  d'artil- 
lerie. 

La   loi  en  discussion  crée  28  batteries 


nouvelles  d'artillerie.  Procédons  comme 
pour  le  génie.  Les  officiers  nécessaires  pour 
encadrer  ces  28  batteries  sont  pris  p^rmi 
les  officiers  du  service  des  pontonniers,  qui 
restent  ainsi  dans  l'artillerie;  ces  officiers 
de  pontonniers  trouveront  là  leur  affecta- 
tion toute  naturelle  puisque  c'est  leur  arme. 
Sans  doute,  quelques  cadres  feront  défaut, 
car  un  régiment  d'artillerie  exige  en  plus 
un  officier  supérieur,  un  capitaine  instruc- 
teur et  un  capitaine  de  parc;  mais  ces  di- 
vers officiers  devant  être  pris  dans  les 
cadres  de  l'état-major  particulier  de  Tar- 
tillerie,  il  n'en  résultera  pas  de  création 
nouvelle. 

Quant  au  matériel,  il  existe;  nous  avons 
le  nombre  de  pièces  nécessaires.  Reste  la 
question  des  chevaux.  C'est  le  point  dé- 
licat et  c'est  là  aussi  qu'apparaît  l'ingé- 
niosité du  système  présenté  par  M.  le 
ministre  de  la  guerre  :  on  prend  un  cheval 
dans  les  batteries  de  seconde  ligne,  on 
prend  les  autres  dans  un  certain  nombre  de 
batteries  à  cheval,  transformées  en  batte- 
ries montées. 

La  répartition  de  tout  ce  personnel  et  de 
ce  matériel  est  fait  dans  les  corps  de  l'ar- 
tillerie ayant  des  places  disponibles  par 
suite  du  départ  de  ces  batteries  détachées. 
Enfin  celles-ci,  si  difficiles  à  administrer 
aujourd'hui,  sont  appelées  à  former  les 
deux  régiments  nouveaux,  portant  les  n®'39 
et  40. 

Qu'ajouterai-je? 

Tout  ce  travail  est  fait,  échelonné  avec 
une  science,  une  délicatesse  de  touche  vrai- 
ment digne  d'éloges. 

Je  m'arrête.  Je  n'entre  pas  dans  les  dé- 
tails; il  s'agit  là  d'une  question  de  mobili- 
sation, et  je  considère  comme  inutile  de 
parler  de  questions  touchant  à  la  défense 
nationale. 

En  résumé,  ce  projet  me  paraît  présenter 
des  avantages  complets,  certains,  et  des 
inconvénients  douteux.  11  a  surtout,  je  le 
répète,  l'avantage  de  créer  Tunité  d'un 
grand  service,  celui  du  génie,  et  d'atténuer 
les  conflits.  11  peut  donc  être  adopté  sans 
crainte.  M.  le  ministre  de  la  guerre,  qui  sort 
de  l'artillerie,  la  commission,  à  l'unani- 
mité moins  la  voix  de  M.  Pourquery  de 
Boisserih,  le  conseil  supérieur  de  la  guerre 
qui  a  été  consulté,  tout  le  monde  est  d'ac- 
cord pour  eu  soutenir  l'utilité. 

Si  donc  je  me  suis  associé  à  la  demande 
d'urgence,  c'est  qu'elle  découle  de  la  nature 
même  de  la  question  qui  vous  est  soumise. 
11  y  a  cent  ans,  à  pareille  date,  à  quelques 
pas  d'ici,  se  tenaient  les  réunions  journa- 
lières du  comité  militaire  qui  discutait  tous 
les  soirs,  d'une  façon  approfondie,  les  ques- 
tions de  guerre;  dès  qu'il  avait  pris  une 
résolution,  il  la  présentait  à  la  grande  As- 
semblée qui  l'adoptait  ipto  facto^  d'urgence, 
sans  débat.  C'est  qu'en  effet  les  questions 
d'organisation  ne  peuvent  attendre. 

Faisons,  messieurs,  comme  nos  ancêtres. 
Us  ont  remporté  la  victoire  grâce  à  la 
promptitude  de  leurs  décisions.  La  majesté 


du  vote  en  assure  la  grandeur.  Je  le  réjjète  : 
imitons- les,  et  nous  aurons  bien  travailla 
pour  la  patrie.  {Applaudissements  sur  divers 
bancs,) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Pour- 
query de  Boisserin. 

M.  Pourquery  de  Boisserin.  Messieurs, 

je  tiens  à  détruire  tout  de  suite  une  objec- 
tion un  peu  personnelle  dont  quelques-uns 
de  mes  collègues  ont  eu  la  bienveillauce  do 
m'  avertir.  «  Vous  défendez  le  régiment  dos 
pontonniers,  m'a-t-on  dit,  parce  qu'il  y  a 
une  garnison  de  pontonniers  à  Avignon.  Un 
intérêt  local  décide  votre  intervention  ;  vous 
craignez  peut-être  de  perdre  une  partie  dr 
l'effectif.  )» 

Cet  argument  ne  porte  pas.  M.  le  ministre 
m'a  déclaré,  avant-hier  encore,  en  présence 
du  président  de  la  commission,  que  non 
seulement  là  garnison  d'Avignon  ne  serait 
pas  diminuée,  mais  qu'elle  serait  au  con- 
traire augmentée. 

Si  je  prends  la  parole  dans  cette  discus- 
sion, c'est  entrainé  par  la  conviction  pro 
fonde  que  je  défends  un  intérêt  général,  il 
a  été  reconnu  par  l'Assemblée  nationale  do 
1875  et  parle  Sénat  en  1889,  que  la  défense 
nationale  sera  compromise  pendant  de  lon- 
gues années  si  le  projet  de  loi  est  adopt''. 
(Mouvements  divers,) 

Ce  projet  est  un  des  plus  habiles  que  ks 
bureaux  de  la  guerre  aient  élaborés. 

11  est  —  je  le  disais  l'autre  jour  et  on 
a  souligné  le  mot  —  la  destruction  dune 
arme  spéciale,  la  destruction  des  pon- 
tonniers; il  les  détruit  dans  Tartillerie 
sans  les  rétablir  dans  le  génie.  Je  n  ai  pas 
été  peu  étonné  d'entendre  dire  que  c'était 
seulement  un  changement  d'arme  :  ritn 
dans  la  loi  n'autorise  cette  déclaration,  tout 
la  dément.  Les  pontonniers  n'existeront 
plus,  mais  le  projet  consacre  et  ag^ave  loa 
abus  existant  dans  le  génie. 

On  n'a  pas  osé  attaquer,  réprimer  ces 
abus,  parce  que  le  génie  est  absolument 
tout-puissant  au  ministère  de  la  guerre. 
parce  que  devant  lui  tout  le  monde  s'incline. 
Alors,  on  les  couvre  partiellement  à  l'aid^^ 
d'une  loi;  qu'importe  si,  pour  ce  faire,  on 
sacrifie  deux  régiments,  si  on  les  efface  do 
nos  armées,  si  on  expose  la  mobilisation  à 
des  échecs,  si  on  prépare  des  dépenses 
excessives,  inutiles,  si  on  empiète  sur  les 
prérogatives  du  Parlement,  si,  de  propos 
délibéré,  on  cherche  un  précédent  fâcheux 
contre  le  droit  supérieur  de  contrôle  du 
Parlement  ? 

Le  département  de  la  guerre  cherche  de- 
puis longtemps  à  échapper  à  ce  conîrùlf. 
C'est  le  génie  de  la  politique  de  savoir 
apporter  devant  les  Chambres  un  projet  de 
loi  qui,  au  premier  examen,  est  ano  lin 
comme  dépenses,  parait  inspiré  par  le  pa- 
triotisme et  le  besoin  de  la  défense  nati)- 
nale.  Si,  dans  un  prochain  avenir,  ses  con- 
séquences, dès  maintenant  inaperçues  ou 
vainement  signalées,  appellent  des  crédits 
nouveaux,  des  transformations  indispen- 
sables, la  Chambre,  par  entraînement,  pour 
ne  pas  se  déjuger,  votera.  L'essentiel  est  de 


rengrener  :  à  ce  point  de  vue,  nul  projet  ne 
fut  plus  audacieux  en  même  temps 
qu*habile. 

Le  génie  a  tout  escompté  :  la  toute-puis- 
sance du  Gouvernement,  la  fidélité  de  la 
Chambre  à  suivre  ses  désirs.  Plus  tard  on 
vous  dira  de  voter  la  carte  à  payer;  vous  le 
ferez  ;  les  bureaux  riront  du  bon  tour. 

M.  le  comte  de  Lanjuinais.  Nous  voyons 
cela  tous  les  Jours  ! 

M.  PourquerydeBoisserin.  Oui,  comme 
vous  le  dites,  mon  cher  collègue,  nous 
voyons  cela  tous  les  jours,  et  cette  expé- 
rience répétée  ne  corrige  pas  la  Chambre. 
Je  vous  remercie  de  votre  interruption, 
elle  consacre  ce  que  je  dis. 

En  1875,  en  attaquant  de  front  Tarme  des 
pontonniers»  on  a  échoué;  en  1889,  le  Sénat 
les  a  sauvés.  On  revient  aujourd'hui  avec 
un  tout  petit  projet.  C'est  pour  rien,  vous 
dit-on  :  400,000  fr.l  Le  génie,  les  bureaux  de 
la  guerre,  savent  qu'il  faudra  bientôt  3  mil- 
lions, puis  3  encore.  Total  :  6  millions. 

Ce  n'est  pas  la  première  fois  que  le  dé- 
partement de  la  guerre,  cherche  à  écarter  le 
contrôle  du  Parlement.  Déjà  M.  de  Frey-^ 
cinet,  à  l'Incitation  de  ses  bureaux,  a  tenté 
de  le  faire,  et  il  a  été  obligé  d'abandonner 
son  projet.  Aujourd'hui  on  espère  obtenir 
plus  facilement  cette  dangereuse  conces* 
sien. 

Je  vous  demande  maintenant,  messieurs, 
la  permission  de  vous  dire  un  mot  de  l'ori- 
gine des  pontonniers. 

La  compagnie  des  soldats-bateliers  d'Al- 
sace créée,  en  1730,  a  été  le  germe  des  régi- 
ments de  pontonniers. 

En  1792,  la  corporation  des  bateliers  d'Al- 
sace forma  un  bataillon  qui  fit  partie  des 
armées  du  Rhin  et  de  la  Moselle.  La  véri- 
table  organisation  date  de  1795  et  vos  sou- 
venirs vous  servaient  mal,  monsieur  le  rap- 
porteur, lorsque  tout  à  l'heure  vous  disiez 
qu'à  ce  moment  on  avait  songé  à  les  ratta- 
cher au  génie.  C'est  une  erreur  absolue.  Ce 
n*est  que  plus  tard  que  le  génie  a  cherché  à 
les  absorber. 

Les  pontonniers  sont  nés  en  Alsace,  et 
pendant  tout  l'Empire,  —  vous  pouvez  en 
avoir  la  preuve  en  consultant  les  archives 
de  la  guerre,  —  leur  recrutement  a  été  fait 
presque  uniquement  avec  des  Alsaciens. 

Aussi  lorsque  Strasbourg  a  été  assiégé,  ces 
pontonniers,  en  même  temps  canonnlers, 
ont  été,  je  ne  dirai  pas  les  seuls,—  car  toute 
l'armée  a  rivalisé  d'héroïsme  avec  eux,  — 
à  défendre  leur  ville,  leur  clocher,  mais  ils 
se  sont  particulièrement  signalés  par  leur 
audace,  leur  étemelle  espérance  ;  ils  étaient 
entraînés  par  leur  patriotisme  et  leur  dé- 
vouement filial  à  défendre  la  ville,  et  c'est 
pour  mol  un  devoir,  en  défendant  en  déses- 
péré les  régiments  de  pontonniers,  de  citer 
les  noms  des  capitaines  qui,  sur  des  rem- 
parts criblés  de  projectiles  ennemis,  luttè- 
rent jusqu'à  la  dernière  extrémité  à  la 
tôte  des  !'•,  3«,  6%  9%  13»  et  14*  compagnies  : 
MM.  Serraz,  Desnos,  Kessler,  Denis,  Ep. 
Mortel,  Allard.  L'ennemi  seul  sait  ce  que 
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ces  braves  lui  ont  fait  acheter  sa  victoire. 
C'est  grâce  à  leurs  elTorts  que,  malgré  la 
désorganisation  générale  dans  laquelle 
l'empire  avait  laissé  l'armée,  on  a  pu  résis- 
ter aussi  longtemps. 

Aussi  y  a-t-ll  dans  les  régiments  de  pon- 
tonniers une  légende  qu'il  n'est  peut-ôtre 
pas  inutile  de  rappeler  :  c'est  que,  fils  de 
l'Alsace,  ils  lui  appartiennent.  Ils  en  sont 
sortis  le  28  septembre,  après  avoir  tant 
lutté,  tant  souffert,  avec  un  espoir  au  cœur 
qui  pouvait  s'inscrire  sur  leur  drapeau  : 
Strasbourg.  Lorsque,  exilés,  ils  sont  venus 
à  Avignon,  à  Angers,  après  une  longue  cap- 
tivité, ils  étalent  accompagnés  des  familles 
des  anciens  officiers  et  sous-officiers ,  qui 
suivaient  le  régiment  et  son  drapeau,  sem- 
blant voir  dans  ses  plis  l'Image  de  la  patrie. 
Us  voulaient  mourir  exilés  avec  leurs  jeu- 
nes frères  d'armes,  mais  auprès  du  drapeau 
des  pontonniers  de  Strasbourg.  (Très  bien! 
très  bien  !) 

Cette  légende  s'est  perpétuée,  monsieur 
le  ministre,  et  si  le  recrutement  ne  nous  a 
pas  amené  les  enfants  de  l'Alsace,  leurs  an- 
ciens, officiers,  sous-olficlers  et  soldats,  ont 
rappelé  ce  souvenir. 

C'est  une  légende,  si  vous  le  voulez,  mais 
les  nouveaux  pontonniers  pensaient  tout 
bas  à  un  retour  heureux  là-bas,  bien  loin. 
Us  ne  se  le  disaient  plus,  mais,  leurs  yeux 
fixés  sur  le  drapeau,  ime  même  pensée  si- 
lencieuse enveloppait ,  étrelgnalt  leurs 
âmes.  {Mouvement.] 

Quel  est  donc  le  motif  si  Impérieux,  si 
grave  qui  fait  aujourd'hui  supprimer  d'un 
trait  de  plume  ces  deux  régiments  qui 
tant  de  fols  firent  passer  le  Rhin  à  nos  ar- 
mées victorieuses,  qui  sur  tous  les  fleuves 
et  rivières  d'Europe  ont  faclUté  nos  succès, 
et  dans  les  jours  de  douleurs  et  de  désas- 
tres ont  conquis  une  gloire  sans  parelUe  par 
leurs  travaux,  leur  dévouement,  leur  stoïque 
courage?  Je  ne  cite  aucune  campagne,  Il 
faudrait  les  citer  toutes. 

Oui,  queUe  est  donc  cette  Impérieuse  né- 
cessité, nouveUe,  imprévue,  qui  obUge  le 
ministre  à  dire  à  la  Chambre  :  «  Voilà  deux 
régiments  inutiles;  je  les  prends,  je  les 
verse  dans  le  génie  et  je  ne  les  remplace 
par  rien  »  — -  car  voilà  tout  le  projet  de  loi? 
C'est  ce  que  nous  aUons  essayer  de  recher- 
cher. 

SI  le  projet  est  voté  par  la  Chambre,  eUe 
sera  excusable,  puisque  je  n'aurai  eu  ni  le 
talent  ni  l'autorité  suffisante  pour  lui  dé- 
montrer la  vérité  et  la  faire  triompher. 

Je  soutiens  que  verser  les  pontonniers 
dans  le  génie,  comme  vous  le  faites,  consti- 
tue une  faute,  plus  qu'une  faute. 

En  1875,  ainsi  que  j'avais  l'honneur  de 
le  dire  tout  à  l'heure,  le  général  Chareton 
a  attaqué  la  question  très  franchement  de- 
vant l'Assemblée  nationale.  A  ce  moment-là, 
la  proposition  n'avait  rien  d'équivoque.  Le 
général  Chareton  disait  :  «  J'estime  que 
les  deux  régiments  de  pontonniers,  qui 
sont  rattachés  à  l'artlUerle,  doivent  être 
versés  dans  le  génie.  »  L'Assemblée  natio- 
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nale,  par  413  voix  contre  172,  a  repoussé  le 
projet. 

Le  27  mars  1888,  la  Chambre  adoptait  le 
projet  du  général  Perron  qui  cependant, 
dans  son  article  2,  versait  dans  le  génie  dix- 
neuf  compagnies  de  pontonniers.  C'était 
encore,  dans  une  certaine  mesure,  un  sim- 
ple passage  d'une  arme  dans  l'autre.  Le 
Sénat  repoussait  ensuite  ce  projet  comme 
inopportun  et  dangereux. 

Les  bureaux  de  la  guerre,  la  direction  du 
génie  reviennent  à  l'assaut. 

Qu'avons-nous  aujourd'hui?  Nous  avons 
deux  régiments  d'artlUeurs -pontonniers, 
l'un  à  Avignon,  l'autre  à  Angers.  Le  service 
est  admhrablement  fait;  l'organisation  est 
parfaite;  les  soldats  sont  d'une  habileté  et 
d'une  audace  extraordinaires;  Us  sont  rom- 
pus à  une  manœuvre  tout  à  fait  particu- 
lière, et,  chaque  fols  qu'on  a  eu  recours  à 
eux,  on  a  été  étonné,  stupéfait,  de  la  sûreté 
et  de  la  rapidité  de  leurs  manœuvres.  {Très 
bien!  très  bien/) 

Les  sous-officlers  sont  non  seulement 
d'exceUents  soldats,  mais  des  pUotes  habi- 
les; à  bord  de  leur  petit  baquet,  Us  sont  des 
chefs  supérieurs  ;  ils  ont  des  responsablU- 
tés  considérables  ;  un  faux  coup  d'aviron 
peut,  en  campagne^  jeter  à  l'eau  dans  des 
passages  difficiles  vingt-cinq  hommes  d'in- 
fànterle  et  les  cinq  bateUers-pontonniers. 
Presque  tous  sont  rengagés.  Plusieurs  an- 
née? s'écouleront  avant  que  dans  le  génie 
de  pareUs  cadres  soient  créés. 

Quant  aux  officiers,  Us  joignent  à  la 
théorie  une  grande  praUque.  Dans  l'arme 
spéciale  des  pontonniers,  U  ne  suffit  pas  de 
savoir  bien  calculer,  il  faut  savoir  mettre 
la  main  à  l'œuvre.  {Très  bien!  très  bien!) 

Souvent  l'officier  en  campagne  a  com- 
mandé et  travalUé,  hache  ou  aviron  en 
mains. 

Les  officiers  du  génie  sont  moins  des 
combattants  que  des  ingénieurs  sans  trou- 
pes; ils  sont  trop  encUns  à  résoudre  par 
l'algèbre  ce  qui  se  tranche  plus  sûrement 
par  la  pratique.  Le  calcul  est  une  beUe 
chose,  mais  la  science  praUque  vaut  sou- 
vent mieux. 

U  me  revient  à  l'esprit  un  fait  que  je  peux 
vous  signaler.  Souvent  de  jeunes  officiers 
d'artillerie,  arrivant  comme  capitaines-com- 
mandants de  pontonniers,  riaient  au  début 
des  manœuvres  :  «  Ce  n'est  que  cela?  di- 
saient-Us ;  mais  ce  n'est  ni  aussi  efi'rayant, 
ni  aussi  dangereux  qu'on  le  prétend.  »  Après 
quelques  expériences,  ces  mêmes  officiers 
avaient  jugé  le  péril  qu'affrontaient  leurs 
hommes,  et  le  sentiment  de  leur  responsa- 
bilité n'était  pas  sans  les  Inquiéter  sou- 
vent. 

Pourquoi  ces  deux  régiments  sont-Us 
rattachés  à  l'artlUerle  ?  Pour  une  cause  bien 
naturelle  :  c'est  que  les  pontonniers  ont 
avec  eux  un  nombre  considérable  de  voi- 
tures chargées  de  bateaux,  de  poutreUes, 
de  madriers,  et  que  pour  traîner  ce  ma- 
tériel Il  faut  des  chevaux.  Or,  une  seule 
arme  possède  les  équipages  suffisants  pour 
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faire  face  aux  besoins  des  pontonniers  : 
c'est  Tartillerie. 

C'est  grâce  au  dédoublement  qui  a  pu 
s'opérer  dans  certaines  circonstances  des 
attelages  de  batteries  que  les  pontonniers 
ont  pu  faire  jusqu'à  70  et  80  kilomètres 
dans  une  nuit  pour  arriver  à  établir  un 
pont  à  un  point  désigné  par  le  comman- 
dant en  chef,  alors  que  le  génie,  placé  de- 
vant la  même  rivière  ou  le  même  fleuve, 
réfléchissait  encore  aux  moyens  à  l'aide 
desquels  il  pourrait  franchir  l'obstacle. 
(Très  bien!  très  bien!  sur  divers  bancs,) 

A  chacun  son  métier  et  sa  spécialité.  Je 
ne  viens  pas  ici  apporter  contre  le  génie 
des  attaques  qui  seraient  aussi  injustes  que 
mal  placées.  Je  veux  critiquer  les  abus  qui 
existent  dans  cette  arme;  je  rends  hom- 
mage à  sa  science,  à  sa  valeur. 

Chaque  année,  pour  les  grandes  manœu- 
vres, les  deux  régiments  forment  quatre  ou 
cinq  compagnies  sur  le  pied  de  guerre.  Ces 
compagnies  procèdent  à  des  exercices  de 
service  eh  campagne.  Elles  sont  distribuées 
auprès  des  brigades  d'artillerie,  qui  leur 
fournissent  le  matériel  d'équipage  et  les 
attelages  d'une  section  de  parc  sur  le  pied 
de  guerre,  soit  200  hommes  et  300  chevaux. 

Donc,  en  temps  de  paix,  pas  d'entretien 
d'attelages  spéciaux  et,  malgré  cela,  larges 
moyens  d'instruction,  grâce  à  l'artillerie. 

En  cas  de  mobilisation,  au  moyen  du  dé- 
doublement des  batteries  dont  je  parlais 
tout  à  l'heure,  on  obtient  immédiatement 
les  attelages  nécessaires  aux  équipages  de 
pont  des  corps  d'armée  et  des  armées. 

Cette  organisation  est  d'une  simplicité 
parfaite  ;  tout  s'enchaine.  Là  où  sont  les 
pontonniers,  là  senties  attelages;  avec  eux, 
à  côté  d'eux,  pour  les  soutenir,  toute  la 
puissance  de  l'artillerie.  {Très  bien  !  très 
Hen!) 

Je  crois  que  M.  le  ministre  de  la  guerre, 
très  partisan  du  nouveau  projet,  ne  pourra 
apporter  à  cette  tribune  aucun  reproche 
contre  l'artillerie  et  les  pontonniers.  Ni  of- 
ficiers, ni  sous-ofllciers,  ni  soldats  n'ont  ja- 
mais été  au-dessous  de  leur  lâche,  ni  en 
temps  de  guerre  ni  en  temps  de  paix.  (Très 
bien!  très  bieii!)  Ce  service  fonctionne  avec 
une  régularité  parfaite,  et  les  ofliciers  du 
génie  eux-mêmes  qui  ont  assisté  aux  ma- 
nœuvres ont  été  obligés  de  rendre  à  leurs 
camarades  un  hommage  que  M.  le  minis- 
tre voudra  bien  rendre  éclatant  en  le  répé- 
tant à  cette  tribune. 

Tout  marche  bien  :  pourquoi  détruire  ?  Je 
vais  examiner  les  prétextes  Invoqués  :  mais 
pour  détruire,  pour  se  lancer  du  certain 
dans  l'inconnu,  il  faut  des  causes  plus  sé- 
rieuses. J'espère  les  entendre  développer 
par  M.  le  ministre  ou  M.  le  rapporteur. 

Jamais  la  parole  du  général  de  Cissey  en 
1875  n'a  été  plus  vraie  :  «  Nous  avons, 
disait-Il,  une  organisation  qui  existe,  qui 
fonctionne  :  pourquoi  la  modifier  au  mo- 
ment ou  tant  d'autres  transformations  s'im- 
posent ?  » 

Voici  le  motif  invoqué  par  M.  le  ministre 
devant  la  commission  de  l'armée  :  ^<  Notre 


artillerie  est  inférieure  en  nombre  à  celle 
de  l'Allemagne.  » 

Il  pouvait  ajouter  qu'elle  est  inférieure 
pour  d'autres  causes.  Il  serait  puéril  d'es- 
sayer de  le  cacher. 

M.  le  ministre  de  la  guerre.  Je  proteste 
absolument  contre  cette  aflirmation. 

M.  Pourquery  de  Boisserin.  Vous  faites 
ainsi  votre  devoir  de  soldat,  de  ministre  ; 
je  fais  le  mien,  et  je  ne  peux  rien  rétracter. 

Votre  premier  argument  est  donc  le  sui- 
vant :  «  11  me  faut  un  nombre  plus  consi- 
dérable de  batteries,  II  m'en  faut  28  pour  le 
moment;  donnez-les-moi!  » 

Le  second  argument,  je  le  trouve  dans 
les  proeès-verbaux  de  la  commission  de 
l'armée  :  «  U  y  a  près  de  100  batteries  dont 
les  ofliciers  et  soldats  sont,  au  moment  de  la 
mobilisation,  tirés  de  la  réserve.  Ils  peu- 
vent, malgré  leur  bravoure,  n'avoir  pas  l'ex- 
périence nécessaire,  surtout  en  ce  qui  con- 
cerne l'opération  compliquée  et  essentielle 
du  réglage  du  tir.  C'est  encore  une  infério- 
rité vis-à-vis  de  l'artillerie  allemande,  où 
chaque  batterie  se  dédouble  lors  de  la  mo- 
bilisation en  adjoignant  à  chacune  de  ses 
deux  moitiés  une  deml-batterle  de  réser^^e. 
La  création  de  28  nouvelles  batteries  aidera 
à  faire  cesser  cette  Infériorité.  » 

Ce  serait  le  cas  de  copier  le  système  de 
l'Allemagne  dans  la  mobilisation.  Pourquoi 
ne  pas  demander  franchement  à  la  Cham- 
bre 28  batteries  de  plus  sans  toucher  aux 
pontonniers  ?  Ne  doutez  pas  du  patriotisme 
de  la  Chambre.  SI  28  ne  sont  pas  sufllsantes, 
demandez-en  30,  40,  50!  {Très  bien!  très 
bien  !) 

L'argent  nécessaire  vous  sera  donné  sans 
compter  par  la  Chambre,  sans  récrimina- 
tion par  le  contribuable.  La  patrie  d'abord, 
l'argent  ensuite  I  A  des  vaincus  que  servi- 
rait-il d'avoir  de  l'or?  (Très  bien!  très  bien!) 
Mais  ne  sacrifiez  pas  une  arme  spéciale,  ne 
détruisez  pas  les  deux  régiments  de  pon- 
tonniers ! 

Vous  croyez  mieux  servir  l'artillerie  par 
ce  projet  ;  mais  ne  craignez-vous  pas  de  la 
priver  des  territoriaux  pontonniers?  Au 
moment  de  leur  passage  dans  l'armée  terri- 
toriale, comme  celle-ci  n'a  pas  do  ponton- 
niers, Us  sont  versés  dans  les  batteries  de 
cette  arme.  L'armée  territoriale  trouve  ainsi 
plus  de  15,000  artilleurs  Instruits.  Qu'en  fe- 
rez-vous  désormais?  Lesverserez-vous  dans 
l'armée  territoriale  du  génie? 

M.  le  miziistre  de  la  guerre.  Je  vous  fe- 
rai observer,  monsieur  le  député,  que  ce 
sont  les  réservistes  des  28  batteries  qu'on  va 
créer,  et  qu'en  conséquence  11»  ne  quitte- 
ront pas  l'artillerie. 

M.  Pourquery  de  Boisserin.  J'attendais 
votre  objection.  Mais,  dans  l'avenir,  que 
ferez- vous  ? 

M.  le  ministre.  Nous  ne  pouvons  entrer 
ici  en  conversation  ;  je  vous  réponds  sim- 
plement sur  le  point  précis  que  vous  venez 
de  viser. 

M.  Pourquery  de  Boisserin.  Ce  n'est  pas 
répondre.  Le  point  que  je  vise  est  non 
moins  précis.  Je  retiens  cependant  votre 


première  réponse.  Ces  15,000  hommes  qui 
sortent  des  pontonniers  seront  les  réservis- 
tes des  28  batteries.  Voilà  le  passé.  Mais  à 
l'avenir,  si  vous  n'avez  pas  élevé  à  la  ma- 
nœuvre du  canon  —  et  vous  ne  le  pourrez 
pas  —  les  hommes  que  vous  aurez  afi'ectés 
au  génie,  Us  seront  perdus  pour  l'artil- 
lerie et  ses  réserves  seront  profondément 
diminuées. 

M.  le  ministre  de  la  gaerre.Voulez-vous 
me  permettre  de  vous  faire  une  réponse 
précise  ? 

M.  Pourquery  de  Boisserin.  Volontiers, 
puisque  je  la  provoque. 

M.  le  ministre.  En  ce  moment,  vous 
avez  des  hommes  que  vous  versez  dans  les 
pontonniers;  vous  leur  apprenez  en  même 
temps  l'exercice  du  canon  et  l'exercice  des 
ponts;  vous  les  versez  ensuite  comme  ré- 
servistes dans  l'artlUerle.  Ces  mêmes  hom- 
mes, vous  aUez  les  mettre  dans  les  28  bat- 
teries qu'il  est  question  de  former;  Us  n'y 
apprendront  plus  la  manœuvre  des  ponts, 
mais  Us  apprendront  ceUe  du  canon  beau- 
coup mieux  qu'auparavant,  et  vous  les  con- 
serverez soit  comme  réservistes,  soit  comme 
territoriaux,  dans  l'artlUerle. 

Le  projet  de  loi  n'enlève  pas  un  homme 
à  i'>artUlerle  et  n'en  verse  pas  un  au  génie.  i 

M.  Pourquery  de  Boisserin.  Je  vous 
remercie,  monsieur  le  ministre;  on  ne 
saurait  être  plus  précis.  J'avais  donc  raison 
de  dire  qu'il  ne  s'agissait  pas  du  passage 
des  pontonniers  au  génie,  mais  de  leur 
destruction.  Vous  faites  deux  régiments, 
sans  un  seiU  homme.  {Exclamations  sur 
divers  bancs,) 

Je  le  savais,  je  n'étais  pas  fâché  de  le 
faire  constater. 

Vous  ajoutez  à  l'artlUerle  28  batteries 
par  le  versement  des  pontonniers  dans 
cette  arme,  mais  vous  ne  donnez  au  génie 
ni  un  homme  ni  une  compagnie  pour 
remplacer  ces  deux  régiments  qui  dispa- 
raissent. C'est  à  retenir  pour  la  suite  de  la 
discussion. 

M.  le  ministre.  C'est  écrit  dans  le  projet 
de  loi. 

M.  Pourquery  de  Boiaserin.  Non,  c'est 
tout  le  contraire  qu'on  y  volt  à  la  lecture.  Et 
la  meilleure  preuve,  c'est  que  beaucoup  de 
personnes  habituées  aux  questions  mili- 
taires, qui  font  partie  de  la  commission  do 
l'armée  et  ont  étudié  les  dispositions  de 
cette  loi,  ne  pensaient  pas  comme  moi  et 
croyaient  qu'U  y  avait  deux  régiments  de 
plus.  Avant-hier,  j'ai  eu  l'honneur  d'en  par- 
ler avec  M.  le  président  de  la  commission. 
Je  lui  ai  soutenu  qu'U  n'y  avait  pas  la 
troupe  de  deux  nouveaux  régiments  dans  le 
génie  et  que  les  pontonniers  disparais- 
saient entièrement.  M.  le  président  de  la 
commission  m'a  répondu,  avec  son  amabi- 
lité habituelle  :  «  Vous  vous  trompez;  pour 
vous  en  convaincre,  allons  chez  le  mi- 
nistre. »  Et  c'est  lui  qui  a  été  convaincu, 
et  non  pas  moi. 

La  lecture  du  projet  de  loi  laisse  suppo- 
ser l'existence  de  deux  nouveaux  régiments 
et  la  constitution  d'une  troupe  de  ponton- 
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niers  du  génie.  A  la  vérité,  les  soldats 
des  régiments  de  pontonniers  d'artillerie 
disparaissent,  et  les  soldats  des  régiments 
de  pontonniers  du  génie  ne  sont  pas  créés. 

Vous  n'aurez  ni  une  compagnie  ni  un 
homme  de  plus  dans  le  génie. 

Nous  verrons  tout  à  l'heure  les  consé- 
quences de  cette  nouvelle  organisation. 

J'arrive  aux  arguments  plus  générale- 
ment présentés  par  les  partisans  du  projet 
de  loi  :  «  Il  y  a  dualité  entre  les  deux  servi 
ces,  génie  et  artillerie,  et  cette  dualité  est 
nuisihle.  11  faut  la  faire  cesser.  Dans  toutes 
les  armées  étrangères,  l'arme  du  génie  est 
presque  toujours  chargée  des  ponts.  » 

Permettez-moi  de  répondre,  monsieur 
le  ministre,  qu'il  n'est  pas  toujours  in- 
dispensable de  copier  l'étranger.  II  faut 
être  soi.  Ce  besoin  d'imitation  dénote  une 
absence  d'ingéniosité  ou  d'initiative  qui 
serait  le  contraire  de  ce  qui  existe  chez 
nous.  En  poussant  trop  loin  ce  principe  de 
faire  comme  les  autres,  on  Unit  par  agir 
contrairement  à  son  tempérament,  à  son 
génie  propre  ;  on  fait  mal  ce  qui  est  bien 
chez  les  autres,  alors  qu'on  ferait  bien  et 
mieux  en  obéissant  à  sa  propre  impulsion. 

Voici  comment  est  organisé  le  service 
des  pontonniers  dans  les  armées  étran- 
gères. 

En  Autriche-Hongrie,  il  y  a  un  régiment 
de  pontonniers  à  5  bataillons  exclusive- 
ment chargé  de  la  construction  des  ponts, 
complètement  en  dehors  du  génie  et  placé 
sous  le  commandement  direct  de  l'état- 
major  général.  C'était  ce  que  Napoléon 
voulait  faire  en  1812  en  créant  un  comman- 
dement indépendant  sous  les  ordres  du 
général  Eblé  qui  n'aurait  relevé  que  du 
général  en  chef. 

Si  vous  voulez  constituer  Tétat-major 
général  que  j'ai  demandé  en  1893,  si  vous 
voulez  placer  le  corps  des  pontonniers  sous 
ses  ordres  et  mettre  en  pratique  les  idées 
émises  par  Napoléon  I«',  il  n'y  aura  pas 
d'opposition  et  je  crois  que  vous  ferez 
bien. 

En  Autriche,  h  côté  de  l'indépendance 
absolue  des  pontonniers,  il  y  a  leur  spé- 
cialisation. 

En  Allemagne  il  y  a  deux  régiments  de 
chemins  de  fer,  vingt  bataillons  de  pion- 
niers comprenant  chacun  deux  compagnies 
de  pionniers-pontonniers.  Us  sont  ratta- 
chés au  génie. 

Je  reconnais  qu'en  Allemagne  ils  se  trou- 
vent dans  le  génie  ;  mais  il  existe  une  dif- 
férence entre  l'Allemagne  et  la  France  pour 
le  recrutement  des  bateliers.  Ce  pays,  grâce 
h  ses  grands  fleuves,  au  développement  de 
la  navigation  fluviale,  chaque  jour  s'étei- 
gnant  chez  nous,  possède  des  bateliers  en 
grand  nombre.  En  France,  ils  deviennent 
déplus  en  plus  rares.  Il  faut  les  créer  par 
une  instruction  attentive;  c'est  ce  que  je 
vous  aurais  répondu  à  propos  de  l'urgence, 
si  je  n'avais  craint  d'abuser  de  la  bonté  de 
la  Chambre. 

Avant  1870  vous  aviez  l'Alsace,  toute  la 


Lorraine,  une  véritable  pépinière  dans  les 
bateliers  du  Rhin. 

iS'oubliez  pas  qu'en  Allemagne,  comme 
en  Autriche,  la  spécialisation  est  conservée. 
Ces  soixante  compagnies  sont  affectées  ex- 
clusivement au  service  des  ponts.  Si  vous 
tenez  tant  à  copiep  l'Allemagne,  versez  les 
pontonniers  dans  le  génie,  mais  laissez 
subsister  les  deux  régiments  qui  existent 
et  spécialisez-les  dans  l'arme  du  génie. 

Notons  qu'il  a  été  et  qu'il  est  question  en 
Allemagne  de  faire  passer  les  pontonniers 
dans  rartillerie.  Il  y  a  sur  celte  question 
un  intéressant  article  dans  la  Revue  ^mili- 
taire de  Vétranger  du  15  mai  1887. 

En  Italie,  le  génie  est  composé  de  quatre 
régiments,  dont  huit  compagnies  spéciales 
de  pontonniers. 

Il  y  a  toujours  la  spécialisation. 

En  ne  donnant  au  génie  ni  un  homme  ni 
une  compagnie  de  plus,  vous  obligez  cha- 
que homme  à  un  surcroît  d'études;  je  le  dé- 
montrerai. Vous  copiez  l'étranger  sur  un 
point,  vous  le  copiez  mal,  car  vous  négli- 
gez la  question  prédominante,  la  spéciali- 
sation. 

En  Russie,  il  y  a  huit  bataillons  de  pon- 
tonniers également  spécialisés. 

En  Angleterre,  où  la  guerre  continentale 
n'est  guère  prévue,  il  y  a  un  bataillon  spé- 
cial de  pontonniers. 

Ce  n'est  donc  pas  l'étude  de  la  législation 
étrangère  qui  vous  engage  à  faire  dispa- 
rdtre  les  régiments  de  pontonniers. 

Là  où  vous  les  rencontrerez  versés  dans  le 
génie,  ils  conservent  leur  unité  particulière, 
leur  corps  spécial  d'officiers,  de  sous-offi- 
ciers et  de  soldats,  et  des  moyens  d'attelages 
spéciaux  que  vous  ne  leur  donnez  point. 

Reste  l'argument  de  la  dualité  des  ser- 
vices. 

Je  n'insisterai  pas  sur  l'opinion  des  géné- 
raux. Chacun  ferait  des  citations  contraires. 
J'ai  pour  l'opinion  que  je  soutiens  Napo- 
léan  I".  Cherchez  son  pareil! 

Quelle  est  cette  dualité?  On  la  trouve 
inscrite  dans  l'article  10  du  règlement  du 
service  en  campagne  ainsi  conçu  : 

«  Art.  10.  —  L'artillerie  aux  armées  est 
chargée  des  passages  en  bateaux,  de  l'éta- 
blissement des  ponts  d'équipage  et  de  celui 
des  ponts  mobiles  construits  avec  des  ma- 
tériaux trouvés  dans  le  pays.  Elle  peut  être 
également  chargée  de  rétablissement  des 
ponts  de  bois  sur  pilotis  et  sur  chevalets.  » 

Et  d'autre  part  (môme  service,  môme  ar- 
ticle) : 

«  Le  génie  aux  armées  est  chargé  des  tra- 
vaux de  marche  et  d'opérations,  tels  que 
l'ouverture  des  passages,  la  construction, 
le  rétablissement  ou  la  destruction  des  rou- 
tes, des  ponts  en  maçonnerie,  dos  ponts  en 
bois  sur  pilotis  ou  sur  chevalets;  il  peut 
être  également  chargé  de  l'établissement 
des  ponts  mobiles  construits  avec  des  ma- 
tériaux trouvés  dans  le  pays.  » 

A  la  lecture  de  ces  deux  instructions,  a 
priori  on  dit  :  11  y  a  évidemment  un  enche- 
vêtrement, dualité  des  deux  services.  Si 
cependant  on  les  examine  de  près,  on  voit 


qu'il  n'en  est  rien.  II  faut  bien  penser  que 
tous  ceux  qui  les  ont  successivement  étu- 
diés et  republiés  n'ont  pas  été  dans  l'in- 
tention de  créer  une  confusion. 

Dans  l'article  qui  concerne  l'artillerie  on 
vise  l'œuvre  qui  est  à  exécuter  rapidement 
et  devant  l'ennemi  :  c'est  surtout  l'œuvre 
d'un  combattant.  Dans  la  disposition  qui 
touche  le  génie,  on  fait  appel  à  l'ingé- 
nieur qui  construit  et  détruit  surtout  les 
ponts  de  maçonnerie,  fait,  détruit  ou  refait 
les  routes  et,  sur  les  faibles  rivières  sans 
profondeur  ni  courant,  ni  largeur,  à  fonds 
solides,  établit  des  ponts  de  bois  sur  pilotis 
ou  sur  chevalets,  II  peut  également  être 
chargé  de  l'établissement  des  ponts  mobiles 
avec  des  matériaux  trouvés  dans  le  pays, 
jamais  des  ponts  de  bateaux,  parce  que 
dans  aucun  pays  du  monde  l'ingénieur  qui 
aura  les  connaissances  techniques  suf- 
fisantes pour  détruire  un  pont,  pour  le  re- 
faire en  maçonnerie,  s'il  l'a  démoli,  n'est 
chargé  de  construire  des  ponts  de  bateaux. 
C'est  une  spécialité  à  côté  de  la  sienne. 

Les  travaux  du  génie  se  font  rarement  en 
face  de  l'ennemi.  Pour  un  passage  de  vive 
force,  il  n'est  tenté  qu'avec  le  concours  de 
l'artillerie  et  des  bateliers. 

Le  canon  repousse  aussi  loin  que  possible 
l'ennemi  qui  tente  de  s'opposer  à  la  cons- 
truction du  pont.  Les  bateliers  gagnent  la 
rive  opposée,  y  transportent  de  l'infanterie, 
un  peu  de  cavalerie,  pour  la  déblayer  des 
tirailleurs  ennemis  ;  ils  cherchent  à  tromper 
l'ennemi  en  portant  une  partie  de  leur  ma- 
tériel sur  un  point,  pour  le  faire  arriver, 
par  la  route  marchande,  jusqu'à  l'endroit 
où  il  faut  construire  le  pont. 

C'est  ainsi  que  les  principaux  ponts  ont 
été  faits;  il  suffit  de  parcourir  l'histoire 
pour  s'en  assurer.  Dans  la  guerre  de  séces- 
sion, tous  les  ponts  principaux  ont  été  faits 
ainsi  devant  l'ennemi,  à  la  distance  néces- 
saire pour  que  les  pontonniers  pussent 
traverser;  car  tant  que  l'autre  rive  sera 
occupée  par  de  l'infanterie,  auriez-vous 
dix  régiments  de  pontonniers,  vous  n'éta- 
bliriez plus  aujourd'hui  aucun  pont.  Quel- 
ques tireurs  adroits  derrière,  non  pas  des 
ouvrages  de  fortification  passagère,  mais 
des  bosquets,  des  arbres  isolés,  couchés 
sur  la  rive,  dans  des  fossés,  détruiraient  en 
quelques  instants  les  pontonniers  concen- 
trés sur  le  point  choisi  pour  l'établissement 
du  pont,  ou  déjà  en  manœuvres  sur  les 
bateaux  Isolés  ou  sur  les  portières. 

Pendant  que  joue  l'artillerie  les  bateliers- 
pontonniers  amènent  par  le  fleuve  les  ba- 
teaux et  portières  en  place,  et  pour  cela 
parcourent  souvent  de  très  grandes  distan- 
ces. C'est  ainsi  que  se  sont  effectués  ces 
passages  : 

Passage  du  Rappahanock  (1862),  par  les 
fédéraux  ; 

Passage  du  Rappahanock  (1863),  par  les 
fédéraux  ; 

Passage  du  Rapidau  (1863),  par  les  fédé- 
raux; 

Passage  du  Parana  (1866),  par  les  Para- 
guayens ; 


276 


ANNALES  DE  LA  CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS 


Passage  de  Tisser  (1866),  par  les  Prus- 
siens ; 

Passage  de  la  Meuse  (Bazeilles-i870),  par 
les  Prussiens  ; 

Passage  de  la  Seine  (Villeneuve-i870), 
par  les  Prussiens  ; 

Passage  de  la  Marne  (Neuilly-1870],  par 
les  Français. 

Dans  ces  sortes  d'opérations,  de  même 
que  dans  les  passages  par  stratagème  ou 
par  surprise,  le  pont  n'est  pas  toujours 
construit  à  Tendroit  môme  où  le  matériel 
est  mis  à  Feau,  et  il  est  par  conséquent  né- 
cessaire de  le  faire  naviguer  jusqu'au  lieu 
où  doit  s'effectuer  l'opération. 

11  est  donc  indispensable  d'avoir  encore 
ici  des  bateliers  particulièrement  exercés  à 
la  conduite  des  convois  par  eau. 

Le  13  décembre  1870,  les  Prussiens  dé- 
montèrent un  pont  de  300  mètres  de  Ion* 
gueur  qu'ils  avaient  établi  à  1,500  mètres 
en  amont  de  Beaugency  et  le  descendirent 
par  eau  jusqu'à  Saint-Dié  pour  le  recons- 
truire près  de  cette  ville. 

Pendant  la  guerre  turco-russe  de  1877-1878 
les  Russes,  pour  surprendrele  passage  du  Da- 
nube, descendirent  leur  matériel  de  pont 
depuis  Slatina  jusqu'à  Zemnitza,  effectuant 
ainsi  par  eau  un  trajet  de  plus  de  150  kilo- 
mètres, pendant  lequel  les  convois  durent 
passer  sous  le  feu  des  batteries  turques  de 
Nicopolis. 

D'autres  fois  le  matériel  de  pontage  est 
insuffisant  pour  assurer  la  construction  d'im 
pont  traversant  complètement  le  cours 
d'eau.  On  en  forme  alors  des  cbalands  ou 
portières  sur  lesquels  on  embarque  les 
troupes  et  même  l'artillerie.  C'est  ainsi 
qu'opérèrent  les  Prussiens  sur  l'Alsener- 
Sund  en  1864  et  les  Russes  sur  le  Danube 
à  Braïla  en  1877. 

Tous  ces  exemples,  que  l'on  pourrait  d'ail- 
leurs multiplier  à  l'infini  si  l'on  ne  tenait 
à  citer  que  les  plus  modernes,  prouvent 
surabondamment  l'importance  de  l'instruc- 
tion des  pontonniers-bateliers  et  la  néces- 
sité de  spécialiser  complètement  leurs 
fonctions. 

Ce  n'est  pas  avec  le  génie  que  ces  ponts 
peuvent  se  faire.  L'artillerie  est  indispen- 
sable ;  voilà  pourquoi  encore  artillerie  et 
pontonniers  étaient  et  doivent  être  ensem- 
ble. 

Le  génie  n'a  pas  cette  attribution  dans 
son  service  ;  il  n'y  a  donc  pas  dualité,  il  ne 
peut  y  avoir  dualité  sur  ce  point. 

M.  de  Martimprey, membre  de  la  droite,  a 
présenté  mieux  que  moi  cet  argument  en 
1889. 

C'est  encore  l'opinion  de  nombre  de  géné- 
raux. 

J'aurais  voulu  avoir  l'avis  des  officiers  do 
pontonniers,  mais  je  me  suis  gardé  de  leur 
demander  des  renseignements.  On  a  dit,  on 
a  écrit  que  c'étaient  eux  qui  m'inspiraient, 
c'est  inexact. 

Je  crois  avoir  répondu  à  l'argument  tiré 
de  la  dualité  du  génie  et  de  l'artillerie; 
voulez-vous  me  permettre  de  vous  dire 
que  le  projet  actuel  va  créer  une  dualité  et 


une  rivalité  bien  plus  grande  entre  le 
génie  etTartillerie?  Lorsque  le  général  en 
cbef  aura  à  faire  construire  un  pont  sur 
un  point  donné,  il  devra  s'adresser  au  gé- 
nie, aux  termes  du  projet;  mais,  pour  ame- 
ner les  bateaux  sur  la  rive,  à  qui  s'adres- 
sera-t-il  ?  Forcément  à  l'artillerie,  ou  vous 
donnerez  au  génie  les  attelages  et  les  équi- 
pages. C'est  précisément  ce  qu'il  veut.  L'ab- 
sorption des  pontonniers  n'est  qu'un  apé- 
ritif pour  le  génie  ;  il  voudra  et  prendra 
plus  si  vous  n'y  prenez  garde.  Aujourd'hui 
l'artillerie  peut  seule,  par  ses  attelages  et 
sans  le  concours  d'aucune  autre  arme,  faire 
avec  rapidité  et  l'attaque  du  point  de  cons- 
truction et  la  construction  dupent.  Le  génie 
voudra  pouvoir  agir  seul.  Si  vous  lui  refu- 
sez les  attelages,  il  sera  obligé  de  s'adresser 
à  l'artillerie,  et  la  dualité  se  reproduira, 
plus  grave,  plus  aigué.  L'artillerie  répondra: 
J'ai  besoin  de  mes  chevaux  pour  mes  ca- 
nons, mes  munitions.  Il  y  aura  circuit  d'or- 
dres, hésitations,  retards,  alors  que,  dans 
la  guerre  de  demain,  la  rapidité  sera  un 
facteur  parfois  aussi  puissant  que  le  canon 
et  la  dynamite. 

Aujourd'hui,  le  général  en  chef  donne 
tout  simplement  à  l'artillerie  l'ordre  d'ame- 
ner les  baquets,  et  l'artillerie  dédouble  s'il 
le  faut  ou  relaie  ses  attelages  pour  faciliter 
le  transport  sur  le  point  où  doit  avoir  lieu 
le  passage;  elle  y  apporte  madriers,  pou- 
tres, bateaux  et  canons.  Plus  de  conflit 
dans  l'action.  L'esprit  de  corps  est  certai- 
nement fort  louable  ;  il  faut  savoir  le  mo- 
dérer et  même  l'oublier  dans  les  circons- 
tances difficiles;  mais  avec  la  loi  nouvelle 
il  sera  compliqué  de  responsabilités  con- 
traires. 

Les  dangers  du  projet  de  loi  se  dou- 
blent dans  la  mobilisation.  Vous  ei;i  avez 
parlé  tout  à  l'heure  ;  vous  avez  dit  qu'il  fal- 
lait que  cette  loi  fût  votée  immédiatement 
pour  assurer  les  transports.  Je  ne  suis  pas 
fâché  d'avoir  entendu  cette  déclaration. 

Comment  se  fait  la  mobilisation  en  ce 
moment? 

Vous  avez  un  équipage  do  pont  par  corps 
d'armée,  soit  dix-huit  équipages,  et  pour 
chaque  équipage  il  faut  300  chevaux,  soit 
5,400  chevaux,  en  compte  rond  6,000  che- 
vaux. Vous  avez  en  outre  quatre  équipages 
d'armée  qui  sont  indispensables;  ils  de- 
vront parfois  se  joindre  aux  équipages  de 
corps  d'armée  pour  passer  de  grands  fleu- 
ves, car  si  la  guerre  éclate  vous  n'aurez 
pas  à  passer  la  Seine,  mais  vous  aurez  à 
traverser  des  fleuves  plus  importants.  La 
question  des  pontonniers  doit  être  envisa- 
gée avec  l'espérance  d'une  guerre  offen- 
sive, celle  de  notre  tempérament,  celle  de 
la  victoire. 

Pour  la  mobilisation,  il  vous  faut  8,000 
chevaux  en  tout.  Les  donnerez-vous  au 
génie  ?  Si  vous  voulez  le  faire,  dites-le  tout 
de  suite.  Mais  vous  ne  pouvez  enlever  à 
l'artillerie  ni  un  homme  ni  un  cheval. 

Alors,  à  ce  moment  si  délicat,  si  com- 
plexe, la  dualité,  la  rivalité  se  reproduira. 


Vous  ne  la  faites  pas  cesser  par  votre  pro- 
jet, vous  l'aggravez. 

Voici  comment  est  assurée  cette  mobili- 
sation : 

Les  compagnies  de  pontonniers  et  les 
sections  de  parc  attelant  les  équipages  de 
pont  des  corps  d'armée  se  mobilisent  de  la 
façon  suivante.  Le  premier  jour  de  la 
mobilisation,  les  compagnies  de  ponton- 
niers affectés  aux  équipages  de  corps  d'ar- 
mée quittent  leur  garnison  avec  leurseffoc- 
tifs  de  paix  et  se  rendent  chacune  par  les 
voies  ferrées  au  chef-lieu  des  brigades  d'ar- 
tillerie où  se  trouve  remisé  leur  matériel, 
afin  de  pouvoir  en  prendre  livraison  et 
l'embarquer  en  chemin  de  fer.  Elles  y  re- 
çoivent leurs  réservistes,  qui  sont  pris 
dans  la  région— les  hommes  des  régiments 
de  pontonniers,  leurs  années  de  services 
terminées,  rentrent  en  effet  dans  leurs 
foyers  et  sont  par  suite  dispersés  dans 
toute  la  France.  Les  sections  de  parc  qui 
doivent  marcher  avec  chacune  de  ces  com- 
pagnies se  mobilisent  dans  la  même  gar* 
nison  ;  elles  tirent  leurs  chevaux  et  leurs 
hommes  de  la  région.  Le  régiment  d'ar- 
tillerie de  corps  qui  fournit  la  section  de 
parc  conserve  en  temps  de  paix  les  effets, 
les  armes  et  l'équipement  des  réservistes 
pontonniers,  de  même  que  l'école  d'artillerie 
garde  et  entretient  le  matériel  de  pont. 

Ces  désaffectations  terminées,  les  ré- 
servistes et  les  chevaux  de  réquisition, 
au  lieu  de  se  rendre  dans  la  garnison 
d'artillerie  de  leur  corps  d'armée  devront 
être  dirigés  sur  les  garnisons  des  régi- 
ments du  génie  ;  ils  auront  ainsi  quatre 
fois  plus  de  chemin  à  faire  qu'aujourd'hui. 
Ce  n'est  pas  tout  :  les  compagnies  de  sa- 
peurs pontonniers  et  les  compagnies  de 
sapeurs  conducteurs,  une  fois  mobilisées, 
seront  forcées  d'aller  chercher  leur  maté- 
riel d'équipage  dans  leur  corps  d'armée. 
Deux  trains  au  moins  leur  seront  néces- 
saires, car  il  y  a  à  transporter  environ 
400  hommes  et  310  chevaux.  Ces  transports, 
exécutés  en  sens  inverse  de  celui  des 
trains  de  concentration,  ne  seront  pas  faits 
bien  certainement  pour  faciliter  le  service 
des  chemins  de  fer;  en  tout  cas,  ils  empo- 
cheront d'utiliser  pour  la  concentration 
même  plus  de  40  trains;  retard,  trois  jours. 

Que  va-t-il  se  passer  quand  les  ponton- 
niers seront  versés  au  génie  ? 

Est-ce  qu'il  n'est  pas  plus  rapide  et  plus 
simple  de  laisser  les  pontonniers  à  l'artille- 
rie où  se  trouvent  le  matériel,  les  che- 
vaux, d'où  Us  partiront  de  pied  ferme  avec 
leur  division,  au  lieu  de  faire  ce  double 
mouvement  d'hommes,  alors  que  votre 
matériel  sera  insuffisant?  Et  vous  voulez 
en  employer  une  partie  pour  promener  vos 
pontonniers  à  Arras,  Versailles,  Montpellier 
et  Grenoble  et  les  ramener  dans  le  corps 
d'armée  l 

Ce  sont  des  contre-manœuvres,  des  contre- 
ordres  dont  nous  avons  eu  beaucoup  à 
souffrir.  Que  sera-ce  dans  une  manœuvre 
aussi  difficile  que  celle  de  la  mobilisation  ? 
Ce  serait  pire  si  la  proposition  de  loi  sur  le 
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K^aîc  de  M.  Jules  Roche  passait,  et  oUo  sera 
très  probablement  votée. 

Tout  cela  prouve  qu'il  ne  faut  pas,  dans 
CCS  graves  questions,  de  lois  morcelées,  dé- 
coupées pour  des  intérêts  ;  il  faudrait  un 
vaste  projet  de  loi  englobant  les  attribu- 
tions et  la  refonte  générale  du  génie  et  de 
l'artillerie.  Votre  courage,  la  force,  Tautorité 
dont  vous  jouissez  au  Parlement  doivent 
vous  exciter  à  cette  œuvre. 

M.  le  comte  de  Lanjuinais.  Très  bien  I 
Voilà  la  vraie  solution  l 

M.  Ponrguery  de  Boisserin.  Ne  vous 
attardez  pas  à  une  loi  tronquée.  Le  jour 
n'est  pas  loin  où  la  question  déjà  mûre 
de  la  fusion  de  Tartillerie  et  du  génie  vien- 
dra en  discussion.  Tout  ce  que  nous  faisons 
en  ce  moment  sera  alors  bouleversé;  bou- 
leversé sera  encore  tout  le  plan  de  mobili- 
sation. 

Quelles  dépenses  engendrera  votre  projet 
-—  je  ne  parle  pas  de  celles  que  vous  visez 
en  les  diminuant,  mais  des  autres  qui  sui- 
vront ? 

Dès  rinstant  où  vous  aurez  donné  fictive- 
ment au  génie  le  corps  des  pontonniers,  le 
génie,  toujours  insatiable,  voudra  quelque 
chose  de  plus.  11  vous  demandera  de  lui 
donner  la  garde  de  son  matériel  :  «  Puisque 
j'ai  le  service  des  pontonniers,  dira-t-il, 
il  faut  que  j'aie  la  responsabilité  de  tout 
le  matériel  ;  il  faut  que  je  sache  où  le  trou- 
ver, qu'il  soit  à  ma  disposition,  à  Versailles, 
à  Montpellier  ou  dans  une  autre  garnison, 
mais  dans  ma  garnison  à  moi.  » 

Le  génie  vous  le  demandera  et  vous  le 
lui  donnerez,  parce  que  c'est  à  cela  que  vos 
bureaux  travaillent. 

Savez-vous  ce  qui  se  produira  ? 

M.  de  Martimprey  l'avait  déjà  prévu  en 
1889  :  Vous  allez,  disait-il,  remettre  au  gé- 
nie les  équipages  de  pont;  il  lui  faudra 
bien  les  abriter  quelque  part,  et  dès  lors 
11  devra  construire  des  hangars. 

Or,  un  équipage  comporte  48  voitures 
et  exige  une  superficie  de  800  mètres  car- 
rés. A  50  fr.  le  mètre  —  nous  savons  que  le 
génie  construit  toujours  à  bon  marché,— 
cela  fait  une  dépense  de  40,000  fr.  par 
corps  d'armée,  soit  pour  les  19  corps  un 
total  de  760,000  francs. 

De  cela,  pas  un  mot  dans  le  projet.  C'est 
nécessaire  cependant.  A  moins,  monsieur 
le  ministre,  que  tout  en  enlevant  les  pon- 
tonniers à  l'artillerie,  vous  n'ayez  l'intention, 
avec  un  illogisme  qui  m'étonnerait  de  votre 
part,  de  laisser  à  l'artillerie  le  soin  do 
conserver  le  matériel  do  pontage  et  de 
Tatteler;  mais  si  vous  faites  cela,  je  vous 
l'ai  déjà  dit  tout  à  l'heure,  vous  cons- 
tituez non  pas  la  dualité  et  la  rivalité 
dans  la  direction,  mais  bien  le  conflit, 
puisque  le  génie  n'aura  pas  à  sa  disposition 
le  matériel  dont  il  aura  la  responsabilité, 
puisque  ce  sera  l'artillerie  qui  aura  cette 
responsabilité  et  qui  vous  dira  :  «  Je  vais 
m'occuper  de  mes  canons,  de  mes  muni- 
tions; je  n'ai  pas  à  m'occuper  des  ponts. 
Cela  ne  me  regarde  pas.  »  Chaque  chef  de 
régiment  ou  de  brigade  d'artillerie  pensera 


naturellement  à  ce  qui  le  touche  de  plus 
près.  Alors,  où  sera  tout  ce  matériel?  Vous 
serez  obligé,  comme  je  vous  le  disais  tout  à 
l'heure,  de  donner  8,000  chevaux  au  génie, 
ce  qui,  à  raison  de  1,000  fr.  par  cheval,  fera 
8  millions  de  francs  à  ajouter  à  la  précédente 
dépense. 

Il  faudra  encore,  comme  le  disait  M.  de 
Martimprey,  créer  19  magasins  de  harnache- 
ments, ce  qui,  à  10,000  fr.  par  magasin, 
fera  190,000  fr. 

Je  pose  la  question  bien  nettement  : 
Qu'allez- vous  faire  du  matériel?  Allez-vous 
le  donner  au  génie?  Dites-le  ;  le  projet  ne  le 
dit  pas.  Allez-vous  le  laissera  l'artillerie? 
Le  projet  est  muet  sur  ce  point. 

Sur  le  champ  de  bataille,  les  officiers  des 
deux  armes,  ayant  le  sentiment  de  leur  res- 
ponsabilité respective,  chercheront  par  tous 
les  moyens  à  sauver  leur  matériel.  Ils  ne  le 
pourront  l'un  sans  l'autre,  ou  devront  en 
sacrifier  une  partie.  Les  pontonniers  étant 
dans  l'artillerie,  l'artilleur  abandonne  la 
partie  de  son  matériel  jugée  la  moins  utile. 
Qui  jugera  de  cette  utilité  entre  les  deux 
ofilciers  ?  Devant  l'ennemi,  toutes  les  rivalités 
s'éteignent,  c'est  vrai,  mais  toutes  les  res- 
ponsabilités s'aggravent;  il  y  aura  un  con- 
flit qui  à  l'heure  actuelle  n'existe  pas,  et 
c'est  vous  qui  l'aurez  créé.  [Marques  d'as- 
sentiment sur  divers  bancs.) 

Il  y  a  dans  l'artillerie  une  organisation 
créée  par  la  loi  de  1875  ;  il  y  a  des  arsenaux 
et  des  compagnies  d'ouvriers. 

L'artillerie  répare  tout  son  matériel.  Si 
vous  lui  enlevez  les  baquets,  les  bateaux,  les 
poutres,  les  madriers,  tout  ce  qui  sert  au 
pontage,  qui  les  réparera?  Le  génie.  Alors 
ce  sont  des  arsenaux  nouveaux  à  créer,  des 
compagnies  nouvelles  d'ouvriers  du  génie 
à  organiser.  Quelle  dépense  1  3,  4  millions 
ne  sufllront  pas.  Avec  la  moitié  vous  ne 
feriez  pas  28  batteries  d'artillerie,  mais  50. 

Admettons  un  instant  la  théorie  du  pas- 
sage des  ponts  dans  le  génie. 

Il  y  a  deux  régiments  de  pontonniers  at- 
tachés à  l'artillerie.  L'artillerie  n'a  pas  ce 
qui  lui  est  indispensable  pour  cette  arme. 
Le  génie  a  des  aptitudes  plus  spéciales.  On 
lui  attribue  non  seulement  la  construction 
des  ponts  sur  pilotis,  mais  encore  des  ponts 
de  bateaux.  C'est  une  thèse. 

C'est  celle  du  général  Chareton.  Voici  ce 
qu'il  disait  en  1874  : 

«  S'agit-il  donc  de  détruire  le  corps  des 
pontonniers  et  de  le  disperser  par  compa- 
gnie dans  chacun  des  20  bataillons  du  génie 
de  nos  corps  d'armée  ? 

«  Le  maintien  des  pontonniers  en  régi- 
ment est  indispensable  à  leur  instruction  ; 
personne  ne  songe  à  toucher  à  leur  organi- 
sation actuelle.  » 

En  1888,  c'était  la  thèse  de  la  dispersion  ; 
elle  est  dans  Tarticle  3  du  projet  du  général 
Ferron  : 

«  Art.  3.  —  Les  deux  régiments  d'artille- 
rie-pontonniers  sont  supprimés;  les  offi- 
ciers de  l'état-major,  le  petit  état-major  et 
la  section  hors  rang,  ainsi  que  9  compa- 
gnies de  ces  régiments  seront  versés  dans 


rartillerie.  Les  19  autres  compagnies  seront 
versées  dans  les  régiments  du  génie. 

«  Les  ofilciers,  les  sous-officiers,  les  ren- 
gagés et  les  engagés  volontaires  apparte-» 
nant  à  ces  dernières  seront,  sur  leur  de- 
mande, maintenus  dans  l'artUlerie.  » 

Si  j'examine  le  projet  actuel,  rien  de  pa- 
reil. C'est  bien  la  destruction. 

Je  lis  dans  l'article  1"  :  «  Les  deux  régi- 
ments de  pontonniers  sont  supprimés.  » 
Vous  allez  voir  pourquoi  j'ai  provoqué  tout 
à  l'heure  une  interruption  de  M.  le  ministre. 

Je  lis  maintenant  dans  l'article  2  :  «  Le 
service  des  équipages  de  pont  est  assuré 
par  le  génie.  » 

Veuillez  bien  suivre  ces  prémisses  : 

«  Les  régiments  d'artillerie-pontonniers 
sont  supprimés.  —  Le  service  des  équi* 
pages  de  pont  est  assuré  par  le  génie.  » 

A  ne  lire  que  cela,  vous  avez  cette  im- 
pression que  le  génie  va  prendre  ces  deux 
régiments.  Mais  comme  cette  impression 
va  être  fortifiée  par  la  lecture  de  l'article  31 

«  Art.  3.  —  Il  est  créé  dans  l'arme  du  gé- 
nie: 

«  i^  L'état-major,  le  petit  état-major  et  la 
section  hors  rang  de  deux  nouveaux  régi- 
ments. Ces  unités  ont  la  composition  indi- 
quée par  le  tableau  n^  1  de  la  série  D  an- 
nexée à  la  loi  du  13  mars  1875  ; 

c<  2^  Deux  nouvelles  compagnies  de  sa- 
peurs-conducteurs. 

«Les  deux  régiments  prennent  les  numé- 
ros 6  et  7  de  l'arme.  » 

Est-ce  assez  clair  ?  Quel  est,  après  avoir 
lu  cet  article,  l'homme  de  bon  sens,  je  ne 
dis  pas  le  jurisconsulte,  le  soldat  qui  a  pré- 
paré ce  projet,  qui  a  su  ce  qu'il  y  mettait^ 
qui  pouvait  penser  que  la  Chambre  se 
tromperait  à  cette  rédaction  ;  quel  est  celui 
qui  ne  dira  :  Le  génie  a  les  deux  régiments 
de  pontonniers?  Avant-hier  encore  M.  le 
président  de  la  commission  de  l'armée,  qui 
a  assisté  à  toutes  nos  discussions,  avait 
cette  illusion. 

M.  le  ministre  de  la  guerre.  Voulez- 
vous  me  permettre  une  simple  interrup- 
tion? 

M.  Ponrquery  de  Boisserin.  Parfaite- 
ment! 

M.  le  ministre  de  la  guerre.  Je  ne  puis 
pas  admettre  que  vous  affirmiez  à  la  Cham- 
bre que  j'aie  voulu  la  tromper  enluiprésen* 
tant  ce  projet.  Dites,  si  vous  voulez,  que 
je  me  suis  trompé,  mais  je  ne  puis  admet- 
tre, encore  une  fois,  que  vous  disiez  que 
j'aie  voulu  tromper  la  Chambre.  [Très  bien! 
très  bien  !) 

M.  Pourquery  de  Boisserin.  Il  ne  me 
semble  pas,  monsieur  le  ministre,  avoir 
mérité  votre  interruption  ;  je  vous  ai  tou- 
jours dit  que  je  croyais  dans  cette  discus- 
sion à  votre  entière  loyauté,  comme  j'y 
crois  toujours.  Si  je  n'y  croyais  point,  c'est 
en  face  que  je  le  dirais. 

Mes  paroles,  si  vous  avez  cru  devoir  les 
relever  pour  troubler  ma  discussion...  (Ru- 
meurs sur  divers  bancs,)y  mes  paroles  n'a- 
vaient pas  la  portée  que  vous  leur  avez 
attribuée;  vous  vous  êtes  trompé,  je  le 
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regrette,  car  j'affirme  n'avoir  pas  mis  en 
doute  votre  bonne  foi. 

Je  prie  la  Chambre  de  m'accorder,  je  ne 
dis  pas  sa  bienveillance,  elle  ne  me  la  doit 
pas,  mais  son  attention  ;  le  projet  en  vaut 
la  peine. 

Je  relis  :  «  Il  est  créé  dans  Tarme  du  gé- 
nie le  petit  état-major  et  la  section  hors 

rang. 
«  Il  est  créé  deux  nouvelles  compagnies  de 

sapeurs.  » 

J'avais  l'honneur  de  dire  à  mes  collè- 
gues qu'un  homme  de  bon  sens,  non  pas 
un  jurisconsulte,  non  pas  un  homme  versé 
dans  la  question,  mais  le  premier  venu 
qui  aurait  lu  cet  article  aurait  eu  la  con- 
viction que  vous  aviez  hier,  monsieur  le 
président  de  la  commission  de  l'armée,  que 
deux  nouveaux  régiments  étalent  consti- 
tués. 

Eh  bien  I  cela  n'existe  pas. 

M.  Camille  Fouquet.  Alors  qu'est-ce 
qu'il  y  a? 

M.  Pourquery  de  Boisserin.  Ce  qu'il  y 
a,  je  vais  vous  le  dire.  M.  le  ministre  de  la 
guerre  m'a  Interrompu  —  et  je  le  désirais  — 
pour  me  dire  :  Le  projet  de  loi  ne  donne 
au  génie  ni  un  homme  ni  une  compagnie 
de  plus.  Il  n'y  a  donc  pas  deux  régiments. 

SI  vous  ne  créez  pas  un  effectif,  qu'exis- 
tera-t-U  donc  de  ces  deux  régiments  aux- 
quels vous  donnez  les  n«*  6  et  7?  Ce  qui 
existera,  le  voici  :  des  cadres  sans  troupe. 
Pourquoi  'créer  ces  cadres  ?  Pour  placer 
les  officiers  du  génie  qui  sont  en  trop.  Voilà 
la  véritable  cause  de  tout  le  projet. 

Dans  l'arme  du  génie,  Il  doit  y  avoir,  aux 
termes  de  la  loi  du  13  juillet  1875,  un  nom- 
bre limité  d'officiers  :  dans  Tétat-major,  33 
colonels,  33  lieutenants-colonels,  124  chefs 
de  bataillon,  296  capitaines,  dont  la  moitié 
de  1"  classe.  11  faut  ajouter  à  ce  chiffre 
Tétat-major  du  cinquième  régiment  existant 
depuis  la  loi  du  11  juillet  1889. 

Combien  y  en  a-t-ll  ?  Je  n'ai  pas  voulu 
m'aventurer,  et  j'ai  demandé  ce  renseigne- 
ment à  M.  le  ministre  lui-même.  Le  total 
des  officiers  du  génie,  d'après  laloi  de  1873, 
doit  être  de  600  officiers,  du  grade  de  colonel 
à  celui  de  capitaine  Inclus.  Dans  sa  lettre, 
M.  le  ministre  me  déclare  qu'ils  sont  978, 
c'est-à-dire  378  de  plus  que  ce  que  la  loi 
permet.  Et  nous  les  payons. 

On  n'a  pas  le  droit,  au  ministère  de  la 
guerre,  de  nommer  des  officiers  en  nom- 
bre supérieur  à  celui  établi  par  la  loi  des 
cadres. 

Il  y  a  donc  378  officiers  de  l'arme  du 
génie  en  trop  de  ce  que  la  loi  permet  ;  et 
on  a  déjà  trouvé  dans  l'excédent  des 
cadres  du  génie  le  nombre  d'officiers  né- 
cessaire pour  constituer  tout  le  grand  et  le 
petit  état-major  du  régiment  créé  en  1889. 

Voici  la  cause  de  cet  abus. 

Le  génie,  arme  surtout  défensive,  a  es- 
péré jusqu'en  1880  établir  une  muraille 
de  la  Chine  entre  la  France  et  l'Allemagne, 
défense  Illusoire,  étant  donnés  les  nou- 
veaux projectiles  de  l'artillerie.  Grâce  au 
péveloppement   donné  aux   fortifications, 


sans  loi,  par  de  simples  inscriptions  au  bud- 
get, le  génie  a  doublé  et  même  triplé  ses 
cadres.  Aujourd'hui  11  est  reconnu  que  ce 
système  de  fortifications  n'a  plus  la  même 
valeur;  on  comprend  qu'avec  les  armes 
actuelles  ce  sera  la  rapidité,  le  premier 
coup  donné  sur  le  champ  de  bataille  qui 
décidera  du  sort  des  armées  et  des  nations. 
Que  faire  de  ces  378  officiers  en  trop, 
depuis  le  grade  de  colonel,  où  ils  sont  40 
au  lieu  de  37,  le  grade  de  lieutenant-colo- 
nel, où  11  y  en  a  41  au  lieu  de  35,  en  pous- 
sant jusqu'au  grade  de  capitaine,  où  Ton 
en  compte  505  au  lieu  de  296  ?  On  s'est 
évertué  à  trouver  un  moyen  et  on  's'est 
dit  :  Nous  allons  constituer  fictivement 
deux  régiments  de  pontonniers  du  génie  ; 
nous  ne  donnerons  aux  cadres  des  états- 
majors  ni  une  compagnie  —  c'est  M.  le 
ministre  qui  le  dit  —  ni  un  homme  ;  mais 
nous  emploierons  ainsi  une  partie  do  Tex- 
cédent  qui  existe  dans  le  nombre  des  offi- 
ciers du  génie. 

Cette  solution  est  habile.  Elle  prévient 
une  Interpellation  ou  une  discussion  sur 
le  budget  de  l'armée;  mais  c'est  au  détri- 
ment des  pontonniers. 

Je  sais  bien,  monsieur  le  ministre,  que 
vous  utilisez  tous  ces  officiers  ;  il  y  a  des 
chefferies  où  l'on  compte  un  colonel  ou  un 
lieutenant- colonel,  un  chef  de  bataillon,  un 
capitaine  et  des  adjoints,  pour  faire  blan- 
chir les  casernes  et  détruire  les  monuments 
historiques.  (Exclamations  et  rires.)  Malgré 
tout,  Il  y  a  trop  d'officiers  dans  le  génie; 
vos  deux  régiments  fictifs,  qui  sont  des 
ossatures,  des  squelettes  de  régiments,  en 
laissent  encore  près  de  quatre-vingts  au 
delà  du  nombre  légal. 

Dans  ces  conditions,  aucun  officier  de 
pontonniers  ne  consentira  à  passer  dans  le 
génie,  et  le  fait  n'est  pas  étocnant,  car  son 
avancement  serait  brisé.  Conséquence  : 
dans  ces  deux  régiments,  11  n'y  aura  pas 
u£  officier,  pas  un  soldat  pontonnier. 

Permettez-moi  à  ce  sujet  de  vous  lire  un 
passage  d'un  petit  ouvrage  très  bien  fait  sur 
les  pontonniers  : 

«  Le  métier  de  pontonnier  est  long  à  ap- 
prendre; il  comporte  une  expérience  qu'on 
ne  saurait  acquérir  que  lentement.  Les 
mutations  d'officiers  d'artillerie  qui  servent 
aux  pontonniers  étalent  assez  fréquentes, 
mais  beaucoup  d'officiers  restaient  toujours 
pontonniers;  Ils  formaient  un  noyau  d'offi- 
ciers théoriciens  et  praticiens  expérimentés, 
qui  transmettaient  la  tradition.  » 

Je  sais  qu'aujourd'hui  la  tradition,  la  lé- 
gende, tout  cela  doit  disparaître.  Et  cepen- 
dant les  légendes,  qui  existent  dans  cer- 
tains régiments,  sont  une  force.  Les  jeunes 
y  apprennent  ce  que  leurs  anciens  ont  fait 
et,  s'ils  ne  peuvent  faire  plus,  Us  veulent 
au  moins  faire  aussi  bien.  II  y  a  là  une  ex- 
citation, un  stimulant. 

Cette  tradition,  celte  science  théorique 
et  pratique  du  pontage,  vous  les  faites  dis- 
paraître d'un  trait  de  plume.  Le  jour  où  la 
loi  sera  votée  et  appliquée,  tout  Tétat-ma- 
jor,  petit  et  grand,  des  deux  régiments  fic- 


tifs que  vous  créez  sera  composé  d'hommes 
étrangers  au  pontage. 

Voilà  pour  les  officiers;  quant  aux  hom- 
mes, la  situation  est  tout  autre.  Permettez- 
moi  de  vous  l'expliquer. 

J'ai  dit  qu'il  fallait  surtout,  dans  les  pon- 
tonniers, des  bateliers.  Or,  vous  aurez  des 
cadres  fictifs,  un  squelette  de  régiment, 
comportant  un  colonel,  un  lieutenant-co- 
lonel, quatre  commandants,  un  comman- 
dant-major, quatre  capitaines  par  batail- 
lon, mais  pas  un  seul  soldat.  Vous  vous 
donnez  ainsi  la  satisfaction,  \Taiment  iro- 
nique dans  le  temps  où  nous  vivons,  de 
créer  deux  régiments  composés  unique- 
ment d'officiers  supérieurs  et  portant  les 
numéros  6  et  7. 

Où  seront  vos  bateliers  ? 

Dans  chaque  bataillon  et  chaque  com- 
pagnie du  génie,  on  fera  désormais,  en  plus 
de  l'instruction  déjà  si  difficile  à  conquérir 
par  les  soldats  de  cette  arme,  la  manœuvre 
des  bateaux  et  du  pontage.  Cette  instruc- 
tion sera  plus  spéciale  dans  la  3«  compagnie 
de  chaque  bataillon. 

Or,  tout  soldat  dansune  compagnie  de  pon- 
tonniers doit  être  un  batelier,  parce  qu'au 
fur  et  à  mesure  que  les  hommes  qui  pro- 
cèdent au  montage  du  pont  sont  décimés, 
11  faut  les  remplacer  dans  les  bateaux.  En 
outre,  tous  les  sous-officlers  doivent  être 
pilotes,  sans  cela  vous  aurez  des  à-coups  et 
des  manœuvres  mal  faites. 

Je  reconnais  que  les  porteurs  de  ma- 
driers n'ont  pas  besoin  d'être  bateliers  et 
qu'à  Champigny,  par  exemple,  pour  la  con- 
struction des  ponts,  on  a  fait  appel  à  quatre- 
vingts  zouaves  auxquels  on  a  confié  le 
transport  des  madriers  et  des  planches; 
mais  toute  la  manœuvre  de  batellerie  a 
été  faite  par  des  pontonniers.  Cet  exemple 
montre  que  tous  les  hommes  de  chaque 
compagnie  doivent  être  des  bateliers  expé- 
rimentés, connaissant  la  manœuvre,  sa- 
chant diriger  leurs  bateaux. 

Pour  qu'un  régiment  de  pontonniers  mé- 
rite ce  nom,  il  faut  que  cette  spécialisation 
ne  disparaisse  pas.  Comment  ferez -vous, 
monsieur  le  ministre,  si,  par  exemple,  dans 
trois  mois,  dans  six  mois,  une  guerre  éclate? 
Le  fait  ne  se  produira  certainement  pas; 
tous  les  esprits  sont  à  la  paix,  chacun  la 
désire  et  personne  ne  songe  à  la  guerre 
que  comme  à  une  fatalité  très  éloignée. 
Mais  enfin ,  si ,  dans  six  mois ,  la  guerre 
éclate  et  que  l'on  ait  besoin  de  pontonniers, 
croyez- vous  que  les  deux  régiments  de  pon- 
tonniers formés  dans  les  conditions  que 
vous  indiquez  suffiront?  Croyez-vous  que 
ces  hommes,  qui  n'auront  jamais  manié  un 
bateau,  qui  n'auront  jamais  été  exercés,  qui 
depuis  six  mois  seulement  feront  partie 
d'un  régiment  fictif,  seront  capables  de 
faire  un  pont  en  quelques  heures,  ou 
même  en  une  journée?  Evidemment  non. 

Qu'ont  donc  à  apprendre  les  soldats  du 
génie?  Leur  instruction  est  très  étendue  : 
elle  comporte,  en  dehors  de  l'école  du  sol- 
dat, de  bataillon  et  de  régiment,  lécole  des 
fortifications  de  campagne,  ce  qui  est  au  jour- 
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d'hui  une  des  choses  les  plus  délicates  et 
les  plus  difficiles;  à  raison  de  la  rapidité  du 
tir  et  du  prodigieux  effet  des  armes  ac- 
tuelles, les  forts  et  les  grandes  fortiûca- 
tions  sont  vouées  à  une  rapide  destruction. 
Il  importe  donc  de  s'occuper  de  la  cons- 
truction des  ouvrages  de  campagne.  Aussi, 
dans  tous  vos  régiments  du  génie  on  déve- 
loppe avec  le  plus  grand  soin  Tétude  des 
fortifications  de  campagne. 

En  outre,  le  soldat  du  génie  apprend  Ué- 
cole  de  la  sape,  Técole  de  la  mine  et  enfin 
Técole  des  chemins  de  fer.  Il  existe  un  ré- 
giment spécial  de  chemins  de  fer,  mais  ce 
régiment  est  préposé  à  des  travaux  parti- 
culiers, déterminés.  Chose  singulière,  alors 
que  vous  enlevez  leur  spécialité  aux  pon- 
tonniers, vous  la  conservez  pour  les  che- 
mins de  fer  :  les  sapeurs  de  tous  les  régi- 
ments du  génie  apprennent  à  dresser  une 
plate-forme  et  à  étahlir  une  portion  de  voie 
ferrée  droite  ou  courhe. 

Il  y  a  encore  Técole  des  architectes.  Vous 
savez  que  tous  les  sous-officiers  du  génie 
sont  de  véritables  architectes  ;  c'est  à  ce  titre 
qu'ils  sont  obligés  de  veiller  à  toutes  les 
constructions  de  caserne,  même  de  forte- 
resse. C'est  là  une  étude  considérable  et 
des  plus  importantes. 

A  toutes  ces  études  vous  voulez  encore 
ajouter  l'école  de  batellerie. 

Sous  l'Empire,  alors  que  la  durée  du  ser- 
vice militaire  était  de  sept  ans,  on  n'a  pas 
osé  opérer  ce  changement  et  on  a  proclamé 
qu'en  sept  ans  on  ne  pouvait  pas  faire  un 
soldat  du  génie  et  un  bateli<^r. 

Sous  la  loi  du  service  de  cinq  ans,  tous 
les  généraux  ont  déclaré  qu'il  n'était  pas 
possible  de  faire  un  soldat  du  génie  et  un 
batelier  dans  ce  laps  de  temps;  et  vous 
oserez  procéder  à  cette  transformation  sous 
le  régime  du  service  de  trois  ans  ?  Alors  que 
certains  de  nos  collègues  se  proposent  de  de- 
mander la  réduction  du  service  à  deux  ans 
—  M.  Deloncle  et  M.  Guyot-Dessaigne  l'ont 
proposée  dans  la  commission  de  l'armée,— 
c*est  à  ce  moment,  quand  nous  sommes 
à  la  veille  de  discuter  ce  point  impor- 
tant de  savoir  si  nos  soldats  ne  res- 
teront que  deux  ans  au  régiment,  que 
vous  voulez  exiger  des  soldats  du  génie 
une  instruction  supérieure,  très  difilcile, 
puisque,  de  votre  propre  aveu,  il  faut  au 
moins  par  année  150  leçons  de  batellerie  I 
Or,  si  vous  donnez  à  chaque  soldat  du 
génie  150  leçons  de  batellerie  par  an, 
que  reslera-t-il  pour  l'école  de  sape,  de 
fortifications,  des  chemins  de  fer,  de  mi- 
ne, d'architecte  ?  11  ne  restera  rien,  et  vous 
n'aurez  ni  hommes  du  génie  ni  ponton- 
niers. Ceux-ci  tueront  ceux-là. 

M.  le  rapporteur.  Je  vous  répondrai. 

M.  Pourquery  deBoisserin.  Si  vous  com- 
plétez les  régiments,  je  vous  serai  bien  obligé 
de  me  dire  comment  vous  le  faites.  M.  le  mi- 
nistre, lui,  ne  les  complète  pas.  Mettez- 
vous  d'accord  ! 

Je  répète  que  ce  qu'on  n'a  pas  osé  faire 
sous  le  service  prolongé,  on  veut  le  faire 
aujourd'hui.  On  veut  faire  disparaître  la 


spécialisatit)n  des  pontonniers  si  soigneu- 
sement conservée  dans  toutes  les  armées 
étrangères. 

Et  où  leur  donnerez-vous  cette  instruc- 
tion de  batelier?  A  Arras,  à  Grenoble,  à 
Montpellier?  Vous  ne  le  pouvez  pas,  de 
votre  propre  aveu.  Dans  la  commission  de 
l'armée,  vous  avez  dit  :  Les  compagnies  qui 
seront  à  Arras,  à  Montpellier  iront  de  temps 
en  temps  à  Angers  faire  une  période  d'ins- 
truction, ou  bien  à  Avignon.  A  Avignon,  à 
Angers,  nous  aurons  beaucoup  plus  de 
troupes,  parce  que  nous  aurons  des  troupes 
de  passage. 

Eh  bien  !  quelle  sera  la  conséquence  de 
ce  système  ?  Il  en  coûtera  beaucoup  pour 
faire  ces  voyages.  Vous  parlez  de  transpor- 
ter le  bataillon  d'Arras  à  Angers,  celui  de 
Montpellier  à  Avignon,  et  de  les  ramener 
ensuite  à  Arras  et  à  Montpellier.  Mais  cela 
coûtera  extrêmement  cher  !  Dites-nous  quelle 
dépense  entraîne  le  transport  par  chemin 
de  fer  d'un  bataillon  du  génie  avec  tout 
son  matériel. 

Vous  donnerez  ainsi  à  la  Chambre  une 
explication  nécessaire  et  que  vous  avez  ou- 
blié d'apporter  à  la  commission  de  l'armée . 

Mais  le  fait  matériel,  vous  l'avez  avoué  : 
l'instruction  ne  sera  pas  donnée  à  un  régi- 
ment fixe  ;  un  cadre  fictif  recueillera  des 
bataillons  venant  tantôt  de  Montpellier,  tan- 
tôt de  Versailles,  tantôt  de  Grenoble. 

Il  y  a  pour  le  pontage,  en  matière  d'ins- 
truction, une  vérité  établie,  c'est  qu'il  n'y  a 
que  deux  fleuves  intéressants,  la  Loire  et  le 
Rhône  :  la  Loire  a  1  mètre  40  de  vitesse 
par  seconde;  le  Rhône  a,  à  Avignon,  dans 
une  première  branche,  celle  de  Villeneuve, 
1  mètre  40  de  vitesse,  et  dans  le  bras 
d'Avignon  3  mètres  20.  On  a  l'avantage  'de 
retrouver  sur  ces  fleuves  une  école  qu'on 
n'a  pas  ailleurs.  Vous  serez  donc  obligés  de 
transporter  vos  bataillons  du  génie  à  Angers 
et  à  Avignon.  Ces  déplacements  seront  très 
coûteux  en  même  temps  que  ces  change- 
ments continuels  désorganiseront  tout  l'en- 
semble du  service.  Et  pendant  que  les  hom- 
mes voyageront  ils  n'apprendront  rien,  ce 
sera  du  temps  perdu.  Où  retrouverez-vous 
les  150  jours  de  manœuvres  de  batellerie, 
où  prendrez-vous  le  temps  suffisant  pour 
les  six  écoles  que  je  vous  ai  indiquées? 
Vous  ne  les  trouverez  pas;  l'instruction 
sera  bornée,  la  dépense  considérable;  il 
ne  restera  rien  1 

Enfin  je  dis  un  mot  de  la  proposition  de 
M.  Jules  Roche,  que  notre  collègue  pourrait 
bien  réussir  à  faire  passer.  Aux  termes  de 
cette  proposition,  le  génie  serait  réparti 
entre  les  dix-neuf  corps  d'armée. 

Voyez  la  conséquence  du  projet  de  M.  le 
ministre  de  la  guerre:  il  faudra  que  chaque 
année  on  transporte  successivement  les 
dix-neuf  bataillons  soit  à  Angers,  soit  à 
Avignon,  pour  leur  donner  l'instruction  de 
batellerie  nécessaire.  Combien  de  temps 
resteront-ils  à  Angers?  A  peine  un  mois  et 
demi.  Et  quelle  instruction  recevront-ils? 
Alors  que  les  généraux  sortis  des  ponton- 
niers  vous  disent  que  pour  faire  un  pon- 


tonnier il  faut  au  moins  deux  ans,  et  trois 
ans  au  moins  pour  faire  un  pilote,  vous 
donnerez  à  ces  dix-neuf  bataillons  dissé- 
minés sur  l'ensemble  du  territoire  une 
instruction  de  batellerie  qui  ne  durera  qu'un 
mois!  J'avais  bien  raison  de  dire  que  le 
génie  tuerait  les  pontonniers. 

Nous  aurons  des  ingénieurs,  des  sa- 
peurs-mineurs, des  architectes  très  distin- 
gués ;  ils  feront  des  ponts  de  chevalets  ou 
en  maçonnerie  ;  mais  quand  il  faudra  trans- 
porter les  baquets  sur  une  rive,  assurer  un 
passage  de  vive  force  avec  l'aide  de  l'artil* 
lerie,  faire,  en  face  de  l'ennemi,  20  ou  30  ki- 
lomètres, vous  n'aurez  pas  un  équipage  de 
pont  sufiisant,  et  il  en  résultera  des  désas- 
tres considérables,  comme  cela  s'est  vu 
en  1870,  désastres  dont  la  responsabilité 
pèsera  tout  entière  sur  ceux  qui  auront 
créé  des  régiments  fictifs  pour  donner  sa- 
tisfaction à  une  arme  qui  a  trop  et  qui  veut 
avoir  moins. 

Ce  n'est  pas  tout  ! 

J'ai  dit  tout  à  l'heure  que  ce  projet  de  loi 
si  habile,  que  j'ai  essayé  de  disséquer,  ren- 
fermait un  empiétement  considérable  sur 
les  prérogatives  de  la  Chambre.  Je  dois 
le  démontrer,  car  il  n'est  pas  permis  de 
lancer  cotte  afiirmatlon  sans  en  faire  la 
f  preuve. 

Monsieur  le  ministre,  soyez,  encore 
une  fois,  biea  convaincu  que  je  ne  mets 
pas  votre  bonne  foi  en  doute  ;  si  mes  pa- 
roles vous  le  faisaient  supposer,  faites- 
moi  un  signe  et  je  les  rétracterai. 

Messieurs,  je  vais  lire  la  loi,  et  vous 
allez  voir  combien  j'ai  raison  de  dire 
qu'elle  eilace  partiellement  le  pouvoir  de  la 
Chambre. 

A  la  fin  de  l'article  3,  alors  qu'on  vient  de 
décider  la  création  de  ces  deux  nouveaux 
régiments  qui  prendront  les  numéros  6 
et  7,  on  lit  : 

«  La  répartition  des  bataillons  de  sa- 
peurs-mineurs entre  les  régiments  du  génie 
est  déterminée  par  décision  du  ministre  de 
la  guerre. 

«  A  chaque  régiment  est  attribuée  une 
compagnie  de  sapeurs-conducteurs  dont 
l'etTectif  est  fixé  par  le  tableau  B  annexé  à 
la  présente  loi. 

«  La  composition  de  l'état-major  du  5«  ré- 
giment du  génie  est  modifiée  conformé- 
ment au  tableau  C  cl-annexé.  » 

Je  m'empresse  d'ajouter  que  cette  modi- 
fication consiste  en  ce  que  le  cadre  com- 
prend un  colonel  de  plus.  Il  n'y  en  avait 
pas  assez  ! 

M.  le  ministre.  Pardon  !  il  s'agit  non  pas 
de  créer  un  colonel  de  plus,  mais  d'em- 
ployer dans  un  régiment  un  lieutenant-co- 
lonel existant  déjà  à  l'état-major  particulier, 

M.  Pourquery  de  Boisserin.  Vous  vou- 
lez dire,  monsieur  le  ministre,  que  vous 
utilisez  un  colonel  existant.  Je  comprends 
cela  1  II  y  en  quarante,  et  il  ne  devrait  y  en 
avoir  que  trente-sept.  Permeitez-moi  de  le 
dire,  c'est  toujours  la  même  théorie.  Quand 
on  a  fait  la  loi  du  15  juillet  1889  on  avait 
simplement  dit  dans  le  tableau  annexe  que 
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le  commandement  du  5®  régiment  pourrait 
être  exercé  par  un  colonel  ou  un  lieute- 
nant-colonel. Aujourd'hui,  comme  il  faut 
utiliser  non  pas  seulement  un  lieutenant- 
colonel,  mais  un  colonel,  et  qu'il  faut  assu- 
rer Texercice  d'un  grade  supérieur,  on  mo- 
difie le  tableau  du  5»  régiment  et  on  ne  dit 
plus  :  colonel  ou  lieutenant-colonel,  mais  : 
coloneL  C'est  toujours  le  môme  système  I 
Vous  avez  378  officiers  de  trop,  vous  cher- 
chez à  les  placer  en  commençant  parle  colo- 
nel. Vous  cherchez  à  régulariser  ce  cadre 
que  vous  avez  créé  sans  l'autorisation  de 
la  Chambre,  sans  loi,  que  vous  n'étiez  pas 
autorisé  à  créer  d'après  la  loi  de  1875.  Voilà 
la  vérité. 

Mais  je  reviens  à  ce  que  j'appelais  l'em- 
piétement sur  les  attributions  du  Parle- 
ment. 

Il  est  dit  dans  la  loi  que  «  la  répartition 
des  bataillons  de  sapeurs-mineurs  entre  les 
régiments  du  génie  est  déterminée  par  dé- 
cision du  ministre  de  la  guerre  ». 

Mais  est-ce  que,  jusqu'aujourd'hui,  ce 
n'est  pas  la  loi  qui  a  réglé  cela?  Pourquoi 
voulez- vous,  au  ministère  de  la  guerre,  avoir 
ce  pouvoir  souverain  de  répartir  vos  batail- 
lons comme  vous  l'entendrez?  La  loi  du 
13  juillet  1875,  que  je  puis  bien  appeler 
une  loi  organique,  s'est  prononcée  formel- 
lement à  cet  égard.  Elle  dispose  : 

«  Les  troupes  du  génie  se  composent  de 
quatre  régiments  de  sapeurs-mineurs  atta- 
chés aux  quatre  écoles  de  l'arme.  Chaque 
régiment  comprend  cinq  bataillons  à  quatre 
compagnies,  etc.,  etc.  » 

C'est  donc  la  loi  qui  règle  la  répartition 
des  bataillons  et  des  compagnies. 

Toutes  les  Assemblées  ont  maintenu  ce 
droit,  qui  est  un  contrôle  nécessaire  et  une 

garantie. 

Cela  est  si  vrai,  qu'en  1889  la  Chambre  a 
pris  soin  de  faire  elle-même  cette  répartition 
en  votant  la  loi  du  il  juillet  1889,  dont 
voici  le  texte  : 

«  Art.  1°'.  —  Il  est  créé  un  cinquième  ré- 
giment du  génie  dit  «  régiment  de  sapeurs 
de  chemins  de  fer  »,  lequel  comprend: 

«  i<»  Trois  bataillons  à  quatre  compagnies 
par  bataillon  ; 

«  2"  Une  compagnie  de  sapeurs-conduc- 
teurs. 

«  Ces  trois  bataillons  seront  formés  par  les 
unités  provenant  de  la  suppression,  dans  les 
quatre  régiments  du  génie  actuellement 
existants  : 

<(  1»  De  quatre  compagnies  de  dépôt; 

«  2®  De  quatre  compagnies  d'ouvriers  mi- 
litaires de  chemins  de  fer  ; 

u  3»  De  quatre  compagnies  de  sapeurs-mi- 
neurs. 

ce  Art.  2.— Par  suite  de  la  suppression  opé- 
rée en  vertu  de  l'article  1"  ci-dessus,  dans 
les  quatre  régiments  du  génie,  ces  corps 
sont  ramenés  à  la  composition  suivante  : 

M  Trois  régiments  à  cinq  bataillons  de 
quatre  compagnies  et  une  compagnie  de 
sapeurs-conducteurs  ; 

«  Un  régiment  à  quatre  bataillons  de  quatre 


compagnies  et  une  compagnie  de  sapeurs- 
conducteurs. 

('  Art.  3.  — La  composition  de  rétat-major 
et  des  compagnies  du  régiment  de  sapeurs 
de  chemins  de  fer  est  réglée  par  le  tableau 
annexé  à  la  présente  loi. 

«  Art.  4.  —  Aucun  emploi  nouveau  d'offi- 
cier supérieur  ou  de  capitaine  ne  sera  créé 
pour  ces  diverses  formations. 

«  Les  officiers  de  ces  grades  seront  préle- 
vés sur  l'ensemble  de  l'arme. 

«  Art.  5.  —  Toutes  les  dispositions  con- 
traires à  la  présente  loi  sont  abrogées.  » 

Eh  bien!  vous  faites  disparaître  tout  cela 
d'un  trait  de  plume,  et  la  répartition  des 
sapeurs -mineurs  entre  les  régiments  se 
fera  désormais  par  décision  ministérielle. 

La  Chambre  qui  a  fait  tant  de  sacrifices 
au  ministère  veut-elle  lui  consentir  le  nou- 
veau qui  lui  est  demandé?  Qu'elle  réflé- 
chisse aux  conséquences. 

Dans  Tarticle  4  le  ministre  demande  le 
même  droit  pour  l'artillerie. 

Ecoutez  : 

u  Le  nombre  total  et  la  naturû  des  batte- 
ries d'artillerie  constituant  les  bataillons  à 
pied  et  les  régiments  de  l'arme  sont,  en 
principe,  fixés  conformément  aux  Indica- 
tions du  tableau  A  cl-annexé. 

«  Toutefois,  le  nombre  des  batteries  de 
chacune  des  quatre  catégories  indiquées 
audit  tableau  A  peut  être  modifié  par  déci- 
sion du  ministre  de  la  guerre,  mais  sous 
réserve  que  le  nombre  total  des  unités,  tel 
qu'il  est  fixé  par  ce  tableau,  ne  sera  pas 
dépassé  et  que  lelTectlf  total  en  officiers, 
gradés,  hommes  de  troupe  et  chevaux  sera 
maintenu  dans  les  limites  des  fixations  ré- 
sultant du  tableau  A  cl-jolnt  : 

(c  Les  batteries  sont  réparties  entre  les 
bataillons  et  régiments,  selon  les  nécessités 
du  service,  par  décision  du  ministre  de  la 
guerre. 

«  SI  le  nombre  de  batteries  à  pied  d'un 
bataillon  dépasse  le  chlfTre  de  six,  le  ba- 
taillon pourra  être  commandé  par  un  lieu- 
tenant-colonel, assisté  d'un  chef  d'esca- 
drons. » 

Voilà  qui  facilitera  les  augmentations  Irré- 
guUères  des  cadres. 

M.  le  ministre  de  la  guerre*^  Lisez  la 
note;  vous  verrez  que  le  projet  n'augmente 
pas  les  cadres. 

M.  Pourquery  de  Boisserin.  Je  sais. 
M.  Cavaignac,  dans  la  commission  de  l'ar- 
mée avait  demandé,  au  moment  de  l'exa- 
men sur  la  loi  sur  l'état-major,  et  11  avait 
obtenu  du  Gouvernement  la  promesse  qu'il 
avait  inscrite  dans  son  rapport  ainsi  que 
dans  la  loi,  et  qui  avait  même  été  renou- 
velée du  haut  de  cette  tribune,  que  les 
cadres  ne  seraient  constitués  que  par  des 
officiers  prélevés  sur  l'ensemble  de  l'arme 
et  qu'on  ne  nommerait  aucun  officier  de 
plus.  On  n'a  tenu  compte  ni  du  texte  ni  de 
la  promesse.  Ce  n'est  pas  engageant  pour 
l'avenir! 

J'ai  une  fol  absolue  en  votre  pro- 
messe, monsieur  le  ministre,  mais  enfin 
Il  était  nécessaire  de  citer  ce  précédent. 


La  même  promesse  et  le  même  texte   se 
sont  rencontrés  dans  la  loi  sur  l'état  major; 
cela  n'a  pas  empêché  de  faire  de  nou- 
velles nominations. 
Je  complète  ma  lecture  : 

«  Les  officiers  supérieurs  nécessaires  pour 
compléter,  dans  ces  conditions,  le  cadre 
des  bataillons  à  pied,  seront  prélevés  sur 
l'état-major  particulier  de  l'arUUerle.  » 

Voilà  le  texte  tout  entier  —  je  n'ai  rien 
omis.  La  conséquence  est  celle-ci  :  c'est  dû 
permettre  à  M.  le  ministre  de  la  guerre  do 
tourner  les  prescriptions  de  la  loi  du  13 
Juillet  1875,  qui  l'oblige  à  avoir  38  régiments 
d'artillerie  avec  un  nombre  déterminé  de 
batteries  et  d'escadrons.  Il  vous  demande 
d'ajouter  à  cette  loi  organique,  en  ce  qui 
concerne  l'artillerie,  ce  qu'il  a  ajouté  en  ce 
qui  concerne  le  génie. 

Qu'est-ce  que  ce  tableau  A  dont  on  vous 
parle?  U  porte  comme  indication  qu'il  y  a 
108  batteries  à  pied,  427  batteries  montées, 
12  batteries  de  montagne,  57  batteries  à 
cheval  et  16  batteries  à  pied  ou  montées, 
détachées  hors  de  France. 

Non  seulement  on  a  l'espoir  de  passer 
par-dessus  votre  tête  à  l'aide  de  cette  loi, 
mais  on  puise  déjà  dans  ce  texte  le  moyen 
de  faire  une  économie  pour  le  projet  actuel. 

Une  première  chose*  à  faire,  c'est  de  se 
procurer  une  partie  des  chevaux  nécessai- 
res à  l'organisation  des  deux  nouveaux 
régiments.  Il  en  faut  1,518.  La  dépense  se- 
rait de  1,500,000  fr. 

M.  le  ministre  a  supprimé  la  troisième 
batterie  à  cheval  de  chaque  division  de  ca- 
valerie Indépendante  et  11  se  procure  ainsi 
703  chevaux. 

Pour  excuser  cette  suppression,  on  in- 
voque encore  l'exemple  de  l'Allemagne.  Il 
n'y  a  que  deux  batteries  par  division  de 
cavalerie  en  Prusse,  11  y  en  a  trois  en 
France.  C'est  une  supériorité  ;  supprimons 
une  batterie,  sauf  cependant  à  la  rétablir 
plus  tard.  C'est  toujours  le  même  système. 
Lorsqu'on  veut  obtenir  le  vote  d'une  loi, 
on  fait  une  suppression,  pour  présenter  une 
économie  ;  puis,  la  loi  votée,  on  rétablit 
indirectement  ou  directement  la  dépense 
primitive. 

Ici,  vous  supprimez  703  chevaux.  Voilà  le 
premier  acte  que  vous  accomplissez.  Pour- 
quoi ne  pas  l'Inscrire  dans  la  loi  ?  C'était 
surcharger  la  discussion  d'un  point  délicat. 
C'était  peut-être  lui  faire  échec.  On  ne  l'ins- 
crit pas  directement;  on  se  fait  donner  le 
droit  de  détruire,  on  masque  ainsi  la  dé- 
pense, mais  elle  reviendra  à  l'aide  do 
ces  deux  paragraphes.  Le  ministère  de 
la  guerre  cherche  à  se  placer  en  dehors  et 
au-dessus  de  la  Chambre.  Cette  indépen- 
dance est  souhaitée  et  recherchée  depuis 
longtemps,  parce  que  le  jour  où  la  Cham- 
bre approfondira  les  comptes  de  la  guerre 
elle  trouvera  qu'avec  le  même  argent,  mais 
avec  plus  de  soin,  plus  de  vigilance  et  d'é- 
conomies, on  fera  mieux  et  plus. 

M.  le  ministre  de  la  guerre.  C'est  préci- 
sément ce  que  je  vous  propose  aujourd'hui  : 
I  faire  beaucoup  mieux  qu'avant,   avec  la 
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même  somme  de  crédits,  (rrés  bien!  très 
bien!) 

M.  Gamille  Fouquet.  Il  fallait  soumettre 
le  projet  k  la  commission  du  budget;  c'é- 
tait plus  simple. 

M.  Pourquery  de  Boisserin.  C'est  ce  que 
j^allais  dire. 

Pourquoi  M.  le  ministre  de  la  guerre  n'a- 
t-il  pas  envoyé  son  projet  à  la  commission 
du  budget,  pour  que  nous  puissions  lui  de- 
mander des  explications  sur  les  dépenses, 
voir  à  quel  chapitre  du  budget  de  la  guerre 
elles  seraient  inscrites?  Nous  aurions  pu 
nous  en  rendre  compte  avec  lui  et  par  là 
même  vous  dire  s'il  y  a  économie. 

Vous  dites  qu'il  en  est  ainsi;  je  vais  vous 
expliquer  comment  vous  arrivez  à  ce  résul- 
tat. 

Il  est  incontestable  que  si  vous  enlevez 
703  chevaux  aux  batteries  à  cheval  des  di- 
visions indépendantes  de  cavalerie,  et  que 
si  vous  les  versez  dans  de  nouveaux  régi- 
ments d'artilleurs-pontonniers  vous  faites 
une  économie,  mais  au  détriment  de  Tarme. 
Tandis  que  ce  que  nous  vous  disons,  et  ce 
à  quoi  vous  ne  répondez  pas,  c'est  qu'il  y  a 
dans  le  texte  une  faculté  de  répartition  que 
la  loi  de  1875  vous  défend,  qu'on  n'a  pas  osé 
demander  en  juillet  1889. 

La  Chambre  verra  s'il  y  a  lieu  de  ren- 
voyer le  projet  à  la  commission  du  budget. 

Ma  conviction  est  que  ce  projet  confirme 
de  dangereux  abus,  aggrave  nos  dépenses, 
constitue  un  empiétement  sur  le  pouvoir 
des  Chambres,  écarte  leur  contrôle,  menace, 
bouleverse  notre  mobilisation,  détruit,  au 
plus  grand  préjudice  de  la  défense  natio- 
nale, deux  régiments  spéciaux  d'une  incon- 
testable utilité.  H  nous  lance  dans  un  in- 
connu dont  le  lendemain  pourrait  être 
terrible  pour  l'avenir  de  la  France  I  (Ap- 
plaudissements sur  divers  bancs.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le  mi- 
nistre de  la  guerre. 

M.  le  général  Meroler,  ministre  de  la 
guerre.  Messieurs,  le  Gouvernement  vous 
propose  aujourd'hui  deux  choses  :  amélio- 
rer les  conditions  d'organisation  du  service 
chargé  de  construire  les  ponts  aux  armées, 
augmenter  dans  une  proportion  notable  la 
force  de  notre  artillerie  de  campagne. 

Quand  je  parle  d'améliorer  les  conditions 
dans  lesquelles  se  construisent  les  ponts 
aux  armées,  il  est  bien  entendu  que  je  laisse 
complètement  de  côté  les  questions  de  per- 
sonnes, et  par  <<  personnes  »  j'entends  non 
seulement  les  individus,  mais  les  collecti- 
vités, c'est-à-dire  les  armes  qui  s'appellent 
l'artillerie  et  le  génie.  Je  suis  convaincu  que 
quelle  que  soit  celle  de  ces  deux  armes  que 
vous  chargerez  du  service  des  ponts  aux 
armées,  elle  y  mettra  tout  son  dévouement, 
elle  y  appliquera  toutes  les  ressources  de 
son  instruction  professionnelle.  {Très  bien! 
très  bien!) 

Et  puisque  l'occasion  s'en  présente,  je 
vous  demande  la  permission  d'adresser  du 
haut  de  cette  tribune  un  remerciement  et 
un  hommage  mérités  et  publics  à  l'artille- 
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rie,  qui  depuis  de  longues  années  a  si  bien 
dirigé  ce  service.  [Très  bien!  très  bien  I)  En 
lui  adressant  cet  hommage,  je  ne  fais  que 
lui  rendre  une  justice  à  laquelle,  j'en  suis 
sûr,  vous  voudrez  bien  vous  associer.  Si  je 
ne  le  faisais  pas,  l'histoire  elle-même  me 
rectifierait.  [Applaudissements,) 

Il  y  a  une  logique  des  idées  et  une  bruta- 
lité des  faits. 

La  logique  des  idées,  la  voici.  Le  génie 
est  chargé  du  service  de  tout  ce  qui  con- 
cerne les  communications  qui  peuvent  être 
utilisées  par  les  armées  :  les  routes,  les 
chemins  de  fer,  les  canaux,  les  tranchées 
par  lesquelles  on  s'approche  d'une  place, 
les  mines  par  lesquelles  on  pénètre  dans 
les  fossés,  sous  les  remparts  de  cette  place, 
tout  cela  est  du  ressort  du  génie.  Le  génie 
a  les  ponts  de  pilotis,  de  chevalets,  de  ra- 
deaux, et  même  les  ponts  de  bateaux,  con- 
struits avec  des  bateaux  du  commerce  ;  il  a, 
en  un  mot,  tous  les  services  des  communi- 
cations ;  il  n'y  en  a  qu'un  seul  qui  ne  lui  ap- 
partienne pas  :  celui  dos  ponts  construits 
avec  les  bateaux  d'un  modèle  réglementaire. 
Pourquoi?  Il  n'y  a  vraiment  pas  de  rai- 
son pour  cela.  Comme  vous  le  disait  tout  à 
l'heure  l'honorable  M.  Pourquery  de  Bois- 
serin,  dans  toutes  les  armées  étrangères,  le 
service  des  ponts  faits  avec  les  équipages 
réglementaires,  tout  comme  celui  des  ponts 
faits  avec  tout  autre  -ressource  trouvée  dans 
le  pays,  appartient  au  génie. 

Estrce  une  simple  rectification  d'ordre  que 
je  propose  de  faire?  Non.  Il  y  a  un  grand 
intérêt  psychologique  à  cela,  parce  que  cha- 
cun ne  fait  bien  que  ce  qui  est  son  service 
principal.  Pour  le  génie,  le  service  principal 
sera  toujours  celui  d'assurer  les  communica- 
tions d'une  armée;  pour  l'artillerie,  le  ser- 
vice des  ponts  ne  sera  jamais  qu'un  service 
accessoire.  Le  canon  exerce  une  attraction, 
une  séduction  sur  l'artilleur.  Vous  ne  pouvez 
pas  vous  étonner  que  le  canonnier  préfère 
avant  tout  le  service  du  champ  de  bataille, 
le  service  de  ses  bouches  à  feu  devant  l'en- 
nemi. 

Je  le  répète ,  le  service  qui  sera  Tob- 
jectif  principal  d'une  arme  aura  toujours 
plus  de  chances  d'être  bien  fait  par  cette 
arme  que  par  une  autre  pour  laquelle 
il  ne  sera  qu'un  service  secondaire. 

Passons  maintenant  à  ce  que  j'appelle  la 
brutalité  des  faits. 

Examinez  ce  qui  va  se  passer  dans  un 
corps  d'armée  :  prenez,  par  exemple,  un 
corps  d'armée  composé  de  trois  divisions. 
Ce  corps  d'armée  a  un  équipage  de  ponts 
qui  marche  avec  les  trains,  à  quelques  ki- 
lomètres en  arrière  de  lui.  Cet  équipage  de 
ponts  est  servi  par  une  compagnie  d'artil- 
lerie-pontonniers. 

Supposez  que  le  service  des  ponts  appar- 
tienne au  génie.  Il  y  a  dans  chacune  des 
trois  divisions  de  ce  corps  d'armée  une 
compagnie  du  génie  ;  il  y  en  a  une  autre  au 
quartier  général,  c'est  celle  qu'on  appelle 
compagnie  de  réserve.  Il  y  a  donc  dans  un 
corps  d'armée  quatre  compagnies  du  génie, 
I  dont  le  service  est  naturellement  inter- 


mittent, puisqu'il  consiste  à  réparer  les 
communications,  à  mettre  en  état  de  dé- 
fense des  villages,  des  ponts,  des  défilés,  et 
de  temps  en  temps  à  construire  des  fortifi- 
cations passagères.  Le  jour  où  il  faudra 
traverser  un  cours  4'eau,  construire  un 
pont,  vous  aurez  pour  assurer  ce  service 
quatre  compagnies  là  où  vous  n'en  avez 
qu'une  actuellement.  Voilà  pourquoi  je  dis 
que  la  brutalité  des  faits  montre  que  le 
service  sera  mieux  assuré,  toutes  choses 
égales  d'ailleurs,  par  quatre  compagnies  du 
génie  que  par  une  compagnie  d'artillerie. 

Maintenant,  quelles  sont  les  objections 
qu'on  peut  faire  à  la  suppression  de  l'orga- 
nisation actuelle  ? 

On  vous  dit  d'abord  :  Le  service  des  ponts 
ne  consiste  pas  seulement  à  jeter  des  ponts 
sur  une  rivière  ;  il  consiste  aussi  à  traîner 
des  équipages  de  pont  ;  et  pour  cela  il  faut 
des  attelages  et  des  conducteurs.  L'artillerie 
a  toutes  ées  ressources  à  sa  disposition  en 
bien  plus  grande  quantité  que  le  génie. 

Cet  argument  pouvait  avoir  une  certaine 
valeur  avec  des  armées  restreintes,  lors- 
qu'il n'y  avait  pas  à  proprement  parler  de 
mobilisation  et  que  l'armée  partait  immé- 
diatement pour  la  frontière  avec  ses  effec- 
tifs de  paix.  Il  n'en  est  plus  ainsi  mainte- 
nant. Les  forces  que  nous  entretenons  en 
temps  de  paix  ne  forment  que  la  très  pe- 
tite partie  de  celles  que  nous  mettrions  sur 
pied  au  moment  d'une  mobilisation  ;  tous 
les  chevaux,  tous  les  attelages,  tous  les 
conducteurs  que  nous  avons  en  temps  de 
paix,  ce  ne  sera  pas  à  atteler  des  trains  ré- 
gimentalres  ou  des  équipages  de  ponts 
qu'ils  seront  employés  ;  ils  seront  dans  les 
troupes  de  combat,  les  troupes  de  première 
ligne.  Tous  les  équipages  de  pont  seront  at- 
telés par  des  chevaux  de  réquisition,  et  ces 
chevaux  seront  confiés  à  des  conducteurs  de 
l'armée  territoriale.  Il  n'y  aura  donc  pas 
besoin  d'acheter  8,000  chevaux,  comme  le 
disait  l'honorable  M.  Pourquery  de  Boisse- 
rin. 

M.  Pourquery  de  Boisserin.  A  quel 
corps  appartiendront  ces  conducteurs? 

M.  le  ministre  de  la  guerre*  Ces  8,000 
chevaux  —  je  prends  le  chiifre  indiqué 
—  existent  dès  maintenant.  Les  conduc- 
teurs sont  désignés  :  ils  portent  aujour- 
d'hui l'étiquette  de  l'artillerie  ;  ils  porteront 
l'étiquette  du  génie.  {Très  bien!  très  bien!) 

M.  Pourquery  de  Boisserin.  Pourquoi 
n'est-ce  pas  dit  dans  le  projet?  {Bruit.) 

M.  le  ministre.  Quel  inconvénient  voyez- 
vous  à  les  étiqueter  d'une  manière  diffé- 
rente, à  les  attribuer  au  génie  au  lieu  de 
l'artillerie?  Pour  mon  compte,  je  n'en  vois 
aucun. 

On  a  dit  aussi  :  Lorsque  l'artillerie  em- 
ploie des  équipages  de  pont,  si  des  diffi- 
cultés de  terrain  se  produisent,  si  les  atte- 
lages sont  insuffisants  pour  traîner  ;le 
matériel  des  ponts,  elle  peut  prendre  les 
attelages  de  ses  batteries,  doubler  les  atte- 
lages des  voitures  et  surmonter  les  diffi- 
cultés.- 

On  dirait  vraiment  que  l'artillerie  est  une 

36 


282 


ANNALES  DE  LA  CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS 


arme  indépendante,  qui  agit  taule,  qui 
décide  seule  du  point  où  seront  Jetés  les 
ponts,  passées  les  rivières,  et  où  se  fera 
l'attaque!  Mais  il  n*en  est  pas  ainsi.  Le  pas- 
sage d*un  fleuve  constitue  une  opération 
stratégique  qui  est  décidée  et  ordonnée  par 
le  commandement,  qui  exige  le  concours 
de  toutes  les  armes,  et  cette  opération 
s*exécute  dans  les  conditions  que  détermine 
et  qu*ordonne  le  commandement.  S'il  est 
nécessaire  de  doubler  les  attelages  des 
voitures  de  pontonniers,  le  commandement 
dira  où  il  faut  prendre  ces  attelages;  on 
détellera,  au  besoin,  les  voitures  de  Far- 
tillerie  et  on  renforcera  les  attelages  desti* 
nés  à  traîner  l'équipage  de  pont. 

Sous  ce  rapport,  aucune  difficulté  n*est 
à  prévoir. 
U  y  a  d*autres  considérations. 

On  dit  qu'il  y  a  toujours  inconvénient  à 
détruire  ce  qui  a  longtemps  existé,  qu'il  y 
a  des  traditions  qu'il  faut  respecter  et  des 
raisons  de  sentiment  dont  U  faut  tenir 
compte. 

Messieurs,  Je  suis  le  premier  à  respecter 
les  traditions  et  à  tenir  compte  des  senti- 
ments. Je  suis  parfaitement  d'avis  que  les 
bommes  ne  sont  pas  des  automates  dont 
les  mouvements  sont  déterminés  par  des 
formules  de  mécanique;  les  bommes  ont 
des  sentiments,  des  passions  ;  bien  mala- 
droit et  bien  malbabile  serait  le  cbef  qui 
ne  s'en  rendrait  pas  compte  et  n'en  tien- 
drait pas  compte,  car  il  lèverait  à  ne 
plus  parler  le  même  langage  que  ceux 
auxquels  il  doit  commander;  il  n'en  serait 
plus  compris,  il  n'en  serait  plus  obéi. 

Quand  Je  dis  qu'il  ne  serait  plus  obéi.  Je 
ne  parle  pas  de  l'obéissance  passive  qu'im- 
pose la  discipline,  mais  de  cette  obéissance 
faite  de  dévouement  et  d'entbousiasme  qui 
ne  peut  être  obtenue  que  par  un  même 
.  cœur  battant  dans  des  milliers  de  poitrines. 
{Applaudissements.)  Cette  obéissance -là, 
vous  ne  l'obtiendrez  qu'en  vous  rendant 
compte  et  en  tenant  compte  des  sentiments 
et  des  passions  de  ceux  que  vous  com- 
mandez. 

Mais  est-ce  que  la  tradition  des  ponton- 
niers sera  interrompue  parce  qu'au  lieu  de 
s'appeler  pontonniers  d'artillerie  ils  s'appel- 
leront pontonniers  du  génie  ?  Est-ce  qu'un 
petit  morceau  de  velours  ajouté  au  collet 
de  l'babit  empêchera  ceux  qui  le  porteront 
de  se  souvenir  des  glorieuses  traditions  lé- 
guées par  leurs  prédécesseurs,  de  perpé- 
tuer et  de  conserver  ces  traditions  et  de  se 
conduire  comme  leurs  prédécesseurs  ont 
fait  en  mainte  circonstance  ?  Je  ne  le  crois 
pas.  Je  ne  vois  pas  pourquoi  les  traditions 
des  pontonniers  perdraient  de  leur  inten- 
sité en  se  condensant  dans  six  régiments 
du  génie  au  lieu  d'ôtre  réparties  sur  qua- 
rante régiments  d'artillerie. 

Je  crois  donc  que,  de  ce  côté  encore,  vous 
pouvez  avoir  une  parfaite  confiance  dans  la 
perpétuité  de  la  tradition.  Je  comprends 
que  ce  soit  un  déchirement  de  cœur  pour 
l'artillerie  de  perdre  un  fleuron  de  sa  cou- 


ronne ;  à  ce  titre,  Je  m'associe  à  ce  senti- 
ment ;  mais  Je  suis  convaincu  que,  en  fait 
de  traditions  glorieuses,  l'artillerie  est  assez 
riche  pour  se  montrer  généreuse,  et  elle 
sait  d'ailleurs  que  les  traditions  qu'elle  va 
remettre  entre  les  mains  du  génie  seront 
remises  en  bonnes  mains.  Elle  a  déj& légué 
Vauban  au  génie;  elle  lui  léguera  encore,  si 
vous  le  voulez  bien,  les  pontonniers. 

Voilà  pour  ce  qui  concerne  l'esprit  du 
projet  de  loi. 

Je  vous  demande  maintenant,  messieurs, 
la  permission  d'entrer  dans  quelques  dé- 
tails, pour  répondre  aux  objections  de  l'ho- 
norable M.  Pourquery  de  Boisserin. 

On  vous  dit  que  Je  forme  deux  régiments 
squelettes  du  génie.  Squelettes?  J'avoue 
que  Je  ne  comprends  pas  cette  expression. 
Nous  avons  actuellement,  —  et  Je  ne  parle 
pas  du  régiment  de  chemins  de  fer,  qui  a 
été  constitué  à  part  et  que  Je  laisserai  en 
dehors  de  cette  discussion,  -*  nous  avons 
dans  les  4  autres  régiments  19  bataillons 
de  génie.  Je  ne  veux  pas  les  augmenter  ;  Je 
les  répartis  entre  6  régiments,  dont  5,  par 
conséquent,  auront  3  bataillons  et  un  autre  4. 
Ces  6  régiments,  Je  les  place  dans  les  4  gar- 
nisons déjà  existantes,  c'est-à-dire  Ver- 
sailles, Arras,  Montpellier  et  Grenoble,  et  Je 
leur  donne  les  2  garnisons  actuelles  des 
pontonniers,  c'est-à-dire  Angers  et  Avignon. 
U  n'y  a  pas  d'autre  artifice  dans  le  projet  de 
loi  qui  vous  est  soumis. 

Je  ne  vois  vraiment  pas  de  quels  noirs 
desseins  on  peut  soupçonner  le  Gouverne- 
ment quand  il  vous  propose  de  lui  laisser 
la  répartition  de  ces  bataillons.  Cela  signifie 
simplement  que,  s'il  est  nécessaire  de  mettre 
le  quatrième  bataillon  dans  telle  garnison 
et  non  pas  dans  telle  autre,  le  ministre  de 
la  guerre  sera  libre  de  le  faire.  Personnel- 
lement, Je  suis  tout  disposé,  a  priori^  à 
mettre  le  quatrième  bataillon  à  Avignon,  — 
et  Je  ne  dis  pas  cela  pour  séduire  l'hono- 
rable maire  d'Avignon  {Sourires),  mais 
uniquement  parce  que  Je  considère  que  le 
Rhône  est  la  meilleure  école  de  pontonniers 
que  nous  puissions  avoir. 

On  me  reproche  de  favoriser  l'arme  du 
génie. En  quoi,  Je  vous  le  demande?  Sauf 
deux  compagnies  de  sapeurs  conducteurs— 
et  encore  J'ai  formé  ces  deux  compagnies 
par  emprunts  aux  cinq  déjà  existantes  — 
je  ne  lui  donne  pas  une  unité  de  plus.  Je 
n'augmente  pas  son  effectif;  Je  lui  donne 
par  contre  un  service  de  plus  ;  J'exige  par 
conséquent  un  supplément  de  travail  et 
d'instruction.  Je  ne  lui  attribue  pas  un  offi- 
cier supérieur,  ni  môme  un  capitaine  de 
plus;  Je  lui  donne  quelques  lieutenants  : 
ceux  qu'il  faut  créer  pour  les  deux  compa- 
gnies de  sapeurs  conducteurs  à  former,  et 
les  deux  lieutenants  comptables  qu'il  faut 
créer  pour  les  deux  nouveaux  régiments. 
Augmenter  un  peu  la  proportion  des  lieu- 
tenants d'une  arme  sans  augmenter  celle 
des  capitaines  ni  des  officiers  supérieurs, 
il  n'y  a  vraiment  pas  là  de  quoi  nous 
accuser  de  favoriser  cette  arme.  On  pour- 
rait plutôt  se  plaindre  de  ce  que  nous  lui 


donnons  un  surcroit  de  travail  sans  lui 
accorder  un  surcroît  d'avantages. 

Quant  à  la  seconde  partie  du  projet,  elle 
consiste  à  utiliser  le  personnel  des  deux 
régiments  de  pontonniers  et  à  former 
28  batteries  de  plus  correspondant  aux 
28  compagnies  de  pontonniers  qui  vont  se 
trouver  supprimées. 

Je  n'insisterai  pas  beaucoup  sur  ce  point; 
Je  crois  du  reste  que  l'honorable  M.  Pour- 
query de  Boisserin  ne  combat  p«*is  cette 
idée,  il  aurait  même  voulu  que  je  vous 
demandasse  cette  augmentation  de  batteries 
sans  réclamer  la  suppression  des  ponton- 
niers; mais  vous  connaissez  notre  situa- 
tion budgétaire  :  elle  nous  impose  l'obli- 
gation de  faire  tous  nos  efforts  pour  ne  pas 
accroître  les  sacrifices  que  nous  deman- 
dons au  pays. 

U  est  incontestable  que  nous  avons  un 
très  grand  intérêt  en  ce  moment  h  aug- 
menter les  forces  de  notre  artillerie  de  cam- 
pagne. Vous  savez  qu'au  mois  d'octobre 
dernier,  une  puissance  voisine  a  augmenté 
son  armée  dans  de  très  fortes  proportions. 
Pour  ne  parler  que  de  l'artillerie,  elle  y  a 
ajouté  63  batteries  montées,  en  temps  de 
paix.  En  vous  demandant  28  batteries,  je 
n'exagère  donc  vraiment  pas  ce  qu'il  est 
utile  de  réclamer  au  Parlement. 

M.  Gamille  Fouquet.  C'est  trop  peu  I  De- 
mandez-nous tout  de  suite  ce  dont  vous 
avez  besoin.  [Très  bien!  très  bienl  sur  di- 
vers bancs,) 

M.  le  ministre.  Je  demande  ce  dont  je 
crois  avoir  besoin.  Je  pense  qu'avec  ces 
28  batteries  nous  pourrons  suffire  aux  né- 
cessités de  la  mobilisation. 

Mais  j'insiste  sur  les  conditions  économi- 
ques dans  lesquelles  s'effectuera  cette  trans- 
formation. 

Au  génie.  J'attribue  un  service  qui  ne  lui 
appartenait  pas,  mais  Je  n'augmente  pas  son 
effectif.  A  l'artillerie.  Je  laisse  l'effectif 
qu'elle  avait;  seulement,  au  lieu  de  faire  de 
ses  28  compagnies  des  compagnies  de  pon- 
tonniers qui  se  trouvaient  en  arrière  des  ar- 
mées, ne  servant  que  dans  des  circons- 
tances tout  à  fait  exceptionnelles,  j'en  fais 
28  batteries  qui  se  trouveront  sur  le  champ 
de  bataille  et  qui  rendront  des  ser- 
vices chaque  fois  qu'un  combat  s'enga- 
gera. 

Je  pense  donc  qu'au  point  de  vue  mili- 
taire il  y  a  là  un  très  grand  avantage.  J'au- 
rais été  obligé  de  vous  demander  de  grands 
sacrifices  en  chevaux  pour  la  formation  do 
28  batteries  nouvelles,  et  je  ne  crois  pas 
que  ce  soit  nécessaire. 

Nous  avons,  par  rapport  aux  puissances 
voisines,  un  nombre  considérable  de  batte- 
ries à  cheval  :  nous  en  avons  57,  tandis 
qu'en  Allemagne  il  n'y  en  a  que  47.  Je  me 
suis  demandé  pourquoi  nous  conservions 
un  pareil  nombre  de  batteries  à  cheval. 
J'ai  préféré  prendre  à  chacime  des  divisions 
de  cavalerie  une  de  leurs  batteries;  elles 
en  conservent  deux,  comme  dans  les  pays 
voisins,  en  Allemagne  et  en  Italie,  par 
exemple,  et  ces  7  batteries  à  cheval,  je 


les  transforme  en  batteries  montées,  ce  qui 
me  laisse  beaucoup  de  chevaux  disponi- 
bles. J'emploie  ces  chevaux  pour  la  forma- 
tion des  28  nouvelles  batteries. 

J'ai  dit  à  la  commission  de  Tarmée  qui 
m'a  fait  l'honneur  de  m'entendre  et  qui 
m'a  prié  de  développer  devant  elle  les  con- 
sidérations que  je  viens  de  vous  exposer 
sommairement,  que  le  projet  que  je  vous 
soumettais  n'entraînerait  en  définitive 
qu'une  augmentation  de  dépense  annuelle 
de  400,000  fr.  J'ai  pensé  que  la  dépense 
n'était  pas  assez  forte  pour  qu'il  fût  néces- 
saire de  renvoyer  le  projet  à  la  commission 
du  budget.  Si  vous  croyez  utile,  cependant, 
de  le  faire,  je  suis  à  la  disposition  de  la 
Chambre;  mais  j'affirme  que  la  dépense 
annuelle,  dans  les  conditions  que  j'ai  indi- 
quées à  la  commission  de  l'armée,  ne  dé- 
passera pas  400,000 fr.  et  que  je  n'ai  pas  be- 
soin d'augmentation  de  crédits  pour  cette 
année. 

On  a  parlé  de  magasins  considérables  à 
construire.  C'est  une  erreur;  les  magasins 
existent,  ainsi  que  les  équipages  de  ponts. 
Je  dirai  même  que  les  28  batteries  dont  je 
propose  la  formation  ont  tout  leur  matériel. 
Ces  28  batteries  étaient  déjà  formées  sur  le 
papier  ;  au  moment  de  la  mobilisation,  on 
les  constituait  en  chevaux  de  réquisition  et 
en  hommes  de  la  réserve  et  de  l'armée  ter- 
ritoriale. Leur  habillement,  leur  armement, 
leurs  munitions,  leur  matériel,  tout  cela  est 
prêt. 

Je  vous  demande  simplement,  messieurs, 
de  transformer  les  28  compagnies  de  ponton- 
niers en  batteries  du  temps  de  paix,  de 
façon  à  pouvoir  disposer  de  batteries  sur 
l'instruction  desquelles  nous  puissions 
compter,  tandis  que  je  ne  me  crois  pas  en 
droit  de  compter  suffisamment  sur  des  bat- 
teries nouvelles"  formées  de  toutes  pièces 
par  des  réservistes  au  moment  d'une  mo- 
bilisation. 

Il  n'y  a  donc  aucune  dépense  à  faire  de 
ce  côté  ;  je  dirais  même,  si  je  voulais  aller 
plus  loin,  qu'il  y  aurait  une  économie, 
parce  que  ces  28  batteries  auront  dé- 
sormais des  portions  de  cadres  fixes, 
existant  dès  le  temps  de  paix  avec  leur 
habillement,  tandis  que,  actuellement,  on 
est  obligé  d'entretenir  dans  les  magasins 
l'habillement  des  deux  cents  réservistes 
qui  formeraient  chacune  de  ces  batteries 
au  moment  d'une  mobilisation.  11  y  a  donc 
un  certain  nombre  de  collections  d'arme- 
ments et  d'habillements  qui  deviendront 
disponibles  pour  d'autres  besoins. 

On  me  reproche  de  laisser  planer  un  cer- 
tain vague  sur  la  répartition  des  batteries 
entre  les  différents  régiments  d'artillerie. 
Je  ne  crois  pas  qu'il  y  ait  là  de  quoi  alarmer 
les  justes  susceptibilités  du  Parlement. 
Aucune  dépense  n'est  possible  de  ce  fait 
sans  son  assentiment.  Vous  avez  une  com- 
mission du  budget  qui,  chaque  année,  dé- 
termine strictement  le  nombre  d'hommes 
et  de  chevaux  pour  lesquels  on  alloue  des 
crédits  au  ministre  de  la  guerre.  Par  con- 
séquent, je  ne  puis  jamais  dépasser  le 
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nombre  d'hommes  et  de  chevaux  que  vous 
attribuez  à  l'armée.  Je  demande  simple- 
ment une  certaine  latitude  au  point  de  vue 
de  la  répartition,  parce  que  je  considère 
qu'il  y  a  des  Inconvénients  à  former  de 
régiments  ou  des  bataillons  de  forteresse 
d'un  nombre  de  batteries  strictement 
limité. 

Les  besoins  sont  variables  suivant  les 
localités.  Il  y  a  donc  intérêt  à  laisser  au 
ministre  la  faculté  d'apprécier  les  besoins 
et  de  faire  légèrement  varier  le  nombre  des 
batteries  dans  tel  ou  tel  régiment  suivant 
les  nécessités,  j'ajoute  aussi  suivant  les 
ressources  du  casernement. 

En  ce  moment,  je  vous  demande  28  batte* 
ries  nouvelles.  Où  seront-elles  placées  ?  S'il 
s'agissait  de  former  deux  régiments  déten- 
tes pièces,  je  serais  obligé  de  vous  de* 
mander  des  crédits  considérables  pour  éta- 
blir des  casernements  ;  mais  je  ne  forme 
pas  de  régiments  nouveaux. 

Un  nombre  considérable  de  batteries 
sont  actuellement  détachées  dans  l'Est 
et  dans  d'autres  régions;  elles  y  ont 
déjà  leur  casernement;  seulement,  elles 
appartiennent  à  des  régiments  d'artillerie 
stationnés  sur  divers  points  de  la  France, 
ce  qui  présente  de  grands  inconvénients 
au  point  de  vue  administratif.  Je  vais  les 
grouper  en  deux  régiments,  ce  qui  facilitera 
beaucoup  l'ensemble  du  service.  Quant  aux 
28  batteries  nouvelles  dont  je  propose  la 
création,  je  les  répartirai,  deux  dans  un  ré- 
giment, trois  dans  un  autre,  suivant  les 
besoins  de  la  mobilisation,  suivant  aussi 
les  ressources  du  casernement,  de  manière 
à  ne  vous  demander  de  ce  fait  aucun  cré- 
dit nouveau. 

Tel  est  simplement  le  but  de  cette  lati- 
tude que  je  réclame.  Elle  aurait  une  au- 
tre utilité.  J'ai  parlé  de  réduire  à  deux 
batteries  l'artillerie  affectée  aux  divisions 
de  cavalerie  indépendante;  je  me  basais 
pour  prendre  cette  mesure  sur  ce  que  les 
puissances  voisines  ont  la  même  organisa- 
tion. Je  suis  obligé  de  suivre  constamment, 
et  avec  la  plus  grande  attention,  tout  ce 
qui  se  passe  au  delà  de  la  frontière,  de  ma- 
nière que  nous  ne  restions  jamais  dans  un 
état  d'infériorité  vis-à-vis  de  nos  voisins. 
Supposez  qu'un  jour  ces  mêmes  puis- 
sances, qui  n'ont  actuellement  que  deux 
batteries  à  cheval  attachées  à  leurs  divi- 
sions de  cavalerie,  leur  donnent  trois  batte- 
ries au  moment,  par  exemple,  où  une  pé- 
riode de  tension  politique  s'ouvrirait  et  où 
une  mobilisation  serait  à  prévoir  :  il  faut 
que  j'aie  aussi  et  immédiatement  la  faculté 
de  donner  à  nos  divisions  une  troisième 
batterie,  pour  ne  pas  laisser  une  division 
de  cavalerie  française  se  heurter  contre  la 
cavalerie  ennemie  dans  des  conditions  évi- 
dentes d'infériorité. 

C'est  pour  ce  motif  que  je  vous  demande 
de  me  laisser,  si  le  besoin  s'en  faisait  sentir 
à  un  moment  donné,  la  faculté  d'attribuer 
une  troisième  batterie  à  cheval  aux  divi- 
sions de  cavalerie  indépendante.  Je  n'ai  pas 
rintention  de  le  faire  actuellement  eu  temps 
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de  paix,  et  d'ailleurs  vous  pourriez  toujours 
empêcher  cette  organisation  nouvelle,  puis- 
que vous  disposez  des  crédits . .  • 

M.  Pourquery  de  Boisterin*  Si  vous 
rétablissez  la  troisième  batterie  d'artillerie 
à  cheval  dans  les  divisions  de  cavalerie 
indépendante,  vous  serez  obligé  de  dé* 
penser  la  somme  nécessaire  à  l'achat  de 
703  îhevaux. 

M.  le  ministre.  Je  vous  demande  pardon, 
je  ne  serais  pas  obligé  d'acheter  immédia- 
tement des  chevaux,  et  voici  pourquoi.  Si 
nous  étions  à  la  veille  d'entrer  en  cam- 
pagne, je  ne  pourrais  pas  déposer  un  projet 
de  loi  ;  vous  connaissez  les  lenteurs  que  son 
adoption  devrait  subir  ;  il  y  a  des  circons- 
tances où  je  devrais  agir  d'urgence  ;  je  pren- 
drais alors  des  chevaux  dans  les  batteries 
d'artillerie  montées  potir  former  des  batte- 
ries à  cheval,  et  ces  batteries  dans  les- 
quelles je  puiserais,  je  les  compléterais 
avec  des  chevaux  requis  au  moment  de  la 
mobilisation,  car  le  droit  de  réquisition 
n'est  ouvert  qu'au  jour  de  la  mobilisation. 
Voilà  l'économie  de  cette  mesure  qui  a  été 
critiquée  tout  à  l'heure  par  l'honorable 
M.  Pourquery  de  Boisserin. 

On  a  parlé  aussi  de  la  difficulté  de  donner 
l'instruction  aux  pontonniers  dans  l'arme 
du  génie. 

Je  ne  vois  pas  pourquoi  il  sera  plus  diffi^ 
elle  de  former  des  pontonniers  dans  les 
compagnies  du  génie  que  dans  l'artillerie. 
11  faut  des  bateliers,  des  calfats,  des  cor*- 
diers,  cela  est  incontestable  ;  mais  ces  pro- 
fessionnels, ces  hommes  techniques,  nous 
les  prenons  dans  le  recrutement;  nous  les 
donnons  actuellement  aux  régiments  d'ar- 
tillerie ;  nous  les  donnerons  à  l'avenir  au 
génie.  Je  ne  vois  pas  en  quoi  la  difficulté 
sera  plus  grande  dans  un  cas  que  dans 
l'autre. 

Vous  avez  actuellement  deux  cours  d'eau 
seulement,  le  Rhône  et  la  Maine,  sur  les- 
quels sont  faites  des  écoles  de  pontage  ; 
vous  en  aurez  deux  de  plus  avec  l'organi^ 
sation  nouvelle.  A  Grenoble  l'Isère,  qui 
roule  un  volume  d'eau  considérable  avec 
un  courant  très  rapide  pourra  servir  à 
faire  d'excellents  exercices  de  ponts;  et  il 
y  a,  en  outre,  la  Seine,  sur  laquelle  nous 
pourrons  aussi  faire  venir  des  détache- 
ments de  Versailles  et,  de  temps  en  temps, 
des  détachements  d'Arras.  Nous  envoyons 
tous  les  ans  nos  régiments  de  pontonniers 
faire  des  écoles  à  feu;  eh  bieni  l'argent 
que  nous  employons  au  déplacement  de  ces 
pontonniers  pour  les  écoles  à  feu,  nous  l'u- 
tiliserons désormais  pour  envoyer  un  cer- 
tain nombre  de  compagnies  du  génie  faire 
des  écoles  de  pontage  soit  à  Avignon,  soit 
en  d'autres  points  où  il  y  aura  déjà  des 
compagnies  du  génie  installées  tout  exprès. 
Par  conséquent,  je  crois  que  l'instruction 
se  donnera  tout  aussi  complètement  et  tout 
aussi  bien  dans  le  génie  qu'actuellement 
dans  l'artillerie. 

Je  crois  avoir  répondu  à  toutes  les  objec< 
tiens  de  M,  Pourquery  de  Boisserin  ;  veut-il 
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me  permettre  de  lui  demander  si  j'en  ai 
omis  quelques-unes  î 

M.  Pourquery  de  Boisserin.  Vous  n'a- 
vez pas  parlé  du  dépassement  des  378  of- 
ficiers du  génie. 

Maintenant,  au  point  de  vue  de  Tins- 
truction/il  paraît  y  avoir  une  certaine  con- 
fusion dans  vos  paroles. 

Vous  dites,  en  effet,  que  les  trois  ou  qua- 
tre bataillons  dont  vous  avez  parlé  auront 
une  complète  instruction  ;  mais  il  y  a  une 
absence  de  logique  dans  votre  raisonne- 
ment. Vous  avez  reconnu  que  ce  serait  la 
3®  compagnie  de  chaque  bataillon  du  gé- 
nie qui  recevrait  une  instruction  spéciale 
de  ponts  ;  si  vous  la  donnez  en  réunissant 
ces  compagnies  dans  ces  trois  bataillons  à 
Angers  ou  à  Avignon,  c'est  une  espèce  de 
reconstitution  des  régiments  de  ponton- 
niers. 

Alors,  reconstituez-les  tout  de  suite  com- 
plètement en  hommes  ;  la  défense  nationale 
le  veut.  Mais  si  vous  laissez  trois  bataillons, 
-  que  vous  déplacerez  quatre  fois  par  an  pour 
faire  venir  des  pontonniers,  par  exemple, 
d'Arras  à  Versailles  —  et  vous  m'avouerez 
que  sur  la  Seine  Tinstruction  ne  peut  pas 
être  bien  complète  —  ou  d'Arras  à  Angers, 
ou  à  Avignon,  ces  trois  bataillons  qui  se- 
ront successivement  remplacés  ne  seront 
pas  à  poste  fixe.  Ils  iront  par  une  sorte  de 
roulement  tantôt  dans  une  garnison,  tantôt 
dans  une  autre  ;  Ils  n'auront  qu'un  mois 
d'instruction  par  en,  et  jamais  davantage. 
Faites  donc  des  régiments  de  pontonniers 
du  génie,  et  vous  serez  logique;  autre- 
ment, avec  votre  système,  vous  ne  l'êtes 
pas  et  toute  instruction  des  bateliers  est  im- 
possible. 

M.  le  ministre.  Le  projet  de  loi  laisse 
toute  latitude  pour  changer  cette  méthode, 
si  la  pratique  révèle  des  inconvénients.  Je 
désire  —  et  le  comité  du  génie,  consulté, 
partage  ce  désir  —  que  tous  les  hommes 
soient  exercés  à  la  manœuvre  des  bateaux, 
car  il  faut  que  dans  un  corps  d'armée  les 
quatre  compagnies  du  génie  qui  en  font 
partie  puissent  concourir  au  lancement 
d'un  pont,  si  cela  est  nécessaire.  Seule- 
ment, il  y  a  dans  chaque  bataillon  une  com- 
pagnie qui  sera  plus  spécialement  instruite 
au  service  des  ponts  ;  ainsi,  au  lieu  de  re- 
cevoir, par  exemple,  vingt  spécialistes  du 
recrutement,  elle  en  recevra  quarante  ou 
cinquante;  elle  se  trouvera  alors  dans  les 
meilleures  conditions,  les  autres  n'étant 
destinés  qu'à  lui  donner  un  concours  sup- 
plémentaire, le  jour  où  il  deviendrait  né- 
cessaire. 

M.  Pourquery  de  Boisserin  a  manifesté 
aussi  certaines  appréhensions  au  sujet  de 
la  période  de  transition  qui  s'écoulerait 
entre  le  moment  où  l'on  supprimera  les 
régiments  de  pontonniers  et  celui  où  le 
génie  sera  complètement  instruit  dans  ce 
nouveau  service.  Je  ne  partage  pas  ces  ap- 
préhensions. Dès  maintenant,  le  service 
du  génie  est  apte  à  jeter  des  ponts,  et  je 
vais  citer  sur  ce  point  deux  témoignages. 

Au  mois  de  novembre  dernier,  M.  le  gé- 


néral Saussier  a  fait  exécuter  une  manœu- 
vre de  garnison  et  fait  jeter,  en  aval  de 
Choisy-le-Rol,  un  pont  de  150  mètres  de 
longueur  par  le  génie. 

M.  Pourquery  de  Boisserin.  Après  plu- 
sieurs répétitions! 

M.  le  ministre.  C'était  un  pont  fait  avec 
des  bateaux  loués  dans  le  pays,  et  non  des 
pontons.  Le  général  Saussier,  dont  la  com- 
pétence vous  est  connue,  s'est  montré  ex- 
trêmement satisfait  de  la  manière  dont  la 
manœuvre  a  été  conduite  et  il  a  déclaré 
que,  à  son  avis,  le  génie  était,  dès  à  pré- 
sent, en  état  de  jeter  des  ponts. 

M.  Camille  Fouquet.  SI  l'expérience  s'é- 
tait faite  sur  le  Rhône,  elle  aurait  été  beau- 
coup plus  concluante. 

M.  le  ministre.  Il  y  a  six  semaines,  M.  le 
général  de  Négrier,  dans  une  manœuvre  de 
garnison,  a  fait  jeter  sur  l'Ognon  et  la  Loue, 
deux  petites  rivières,  par  des  compagnies 
du  génie,  deux  ponts  de  50  mètres  de  lon- 
gueur chacun,  avec  l'équipage  de  bateaux 
réglementaires.  L'un  de  ces  ponts  a  été  jeté 
le  jour  et  l'autre  la  nuit.  Le  général  de  Né- 
grier a  déclaré  qu'il  était  extrêmement  sa- 
tisfait de  la  façon  dont  ces  ponts  avalent  été 
établis  et  que,  dès  à  présent,  le  génie  était, 
selon  lui,  en  état  d'assurer  le  service  des 
ponts. 

J'ajoute  que,  dès  le  commencement  de 
cette  année,  j'ai  donné  des  ordres  dans  tous 
les  régiments  du  génie  pour  que  Finstruc- 
ticn  des  pontonniers  fût  donnée  complète 
et  avec  l'équipage  réglementaire. 

Gomment  sera  ménagée  maintenant  la 
période  de  transition  ?  Il  est  évident  que  je 
ne  vais  pas,  du  jour  au  lendemain,  suppri- 
mer les  deux  régiments  de  pontonniers  et 
me  priver  de  leur  concours  en  cas  de  guerre. 
Le  passage  des  services  d'une  arme  à  une 
autre  ne  peut  se  faire  que  par  ce  que  j'ap- 
pellerai des  Infiltrations  successives,  c'est- 
à-dire  que  j'enverrai  d'abord  dans  les  régi- 
ments d'Avignon  et  d'Angers  un  certain 
nombre  d'ofUciers  du  génie,  ceux  qui  se- 
ront appelés  à  prendre  le  commandement 
des  compagnies.  Ces  otQclers,  qui  assiste- 
ront aux  manœuvres  pendant  tout  le  reste 
de  l'année,  apprendront  à  connaître  le  per- 
sonnel des  pontonniers  dans  chacune  des 
compagnies  qu'ils  auront  à  commander; 
lis  verront  quels  sont  les  spécialistes  qu'Us 
auront  Intérêt  à  conserver  dans  leur  future 
compagnie  de  génle-pontonnlers. 

M.  Pourquery  de  Boisserin.  Autrement 
dit,  vous  envoyez  vos  officiers  du  génie  à 
l'école  pendant  six  mois. 

M.  le  ministre.  Vous  n'êtes  pas  aimable 
pour  nos  officiers  du  génie  :  je  m'en  suis 
déjà  aperçu. 

Petit  à  petit,  ces  officiers  seront  suivis 
par  les  cadres,  par  les  sous-officlers  qui  se 
substitueront,  comme  je  l'ai  dit,  par  vole 
d'infiltrations  successives  aux  pontonniers 
actuellement  existants.  Dans  les  régiments 
de  pontonniers,  le  génie  ne  prélèvera  pour 
les  futures  compagnies  du  génle-ponton- 
nlers que  les  spécialistes,  c'est-à-dire  les 
bateliers,  les  calfats  et  les  cordlers. 


Comme  je  vous  le  disais  tout  à  l'heure,  le 
véritable  passage  du  service  d'une  arme  à 
une  autre  se  fera  au  commencement  de 
novembre,  au  moment  du  renvoi  de  la 
classe  la  plus  ancienne  et  de  l'appel  de  la 
classe  qui  doit  être  incorporée. 

Dans  ces  conditions,  j'estime  que  vrai- 
ment il  n'y  a  absolument  rien  à  craindre 
et  que,  même  si  une  guerre  survenait  dans 
le  courant  de  cet  été,  nous  aurions,  dans 
ce  qui  sera  conservé  des  régiments  de 
pontonniers  et  ce  qui  leur  sera  déjà  ajouté 
des  compagnies  du  génie,  le  personnel 
nécessaire  pour  assurer  à  l'armée  le  ser- 
vice des  ponts. 

En  résumé,  messieurs,  dans  le  projet 
que  le  Gouvernement  a  l'honneur  de 
vous  soumettre,  nous  nous  sommes  im- 
posé l'obligation  de  ne  pas  demander  au 
pays  de  nouveaux  sacrifices,  et  nous  avons 
cherché,  avec  les  ressources  déjà  mises  à 
notre  disposition  en  hommes  et  en  argent, 
à  augmenter  ce  que  j'appellerai  l'effetutile, 
le  rendement  que  vous  avez  le  droit  d'at- 
tendre de  votre  armée. 

Par  conséquent,  j'estime  que  vous  pou- 
vez en  toute  assurance  voter  le  projet  de 
loi.  En  le  votant  vous  fortifierez  dans  une 
proportion  notable  l'armée  de  la  France  et 
vous  aurez  acquis  de  nouveaux  titres  à  sa 
reconnaissance  et  à  celle  du  pays.  (Applau- 
dissements.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Ca- 
mille Rousset.  {On  rit.) 

A  droite.  Nous  ne  sommes  pas  à  l'Acadé- 
mie. 

M.  le  président.  Messieurs,  on  peut 
quelquefois  s'y  tromper.  {Nouveaux  rires.) 

La  parole  est  à  M.  Camille  Fouquet. 

M.  Gamille  Fouquet.  Je  serais  enchanté, 
messieurs,  pour  la  cause  dont  je  vais  vous 
entretenir,  qu'elle  pût  être  défendue  par 
M.  Camille  Rousset,  car  il  y  a  ici  une  ques- 
tion historique  dans  laquelle  on  a  cherché 
à  jeter  quelque  confusion,  et  le  véritable 
intérêt  de  la  France  est  tellement  clair 
qu'en  examinant  la  question  au  point  de 
vue  historique  votre  conviction  serait  très 
facilement  formée. 

De  quoi  s'agit-il?  Vous  me  pardonnerez 
de  revenir  sur  des  points  déjà  touchés  par 
M.  Pourquery  de  Boisserin,  mais  il  y  a  des 
questions  de  détail  qui  ne  me  paraissent 
pas  avoir  été  suffisamment  éclaircles  par 
M.  le  ministre  de  la  guerre. 

Comme  l'a  dit  M.  le  rapporteur  de  la  com- 
mission de  l'armée,  la  question  des  ponton- 
niers est  très  ancienne  :  elle  date  presque 
de  l'époque  où  l'artillerie  des  armées  de  la 
première  République  a  organisé,  avec  des 
bateliers  du  Rhin  et  du  Pô,  des  équipages 
de  ponts  mobiles  avec  des  bateaux  trans- 
portables. 

Cette  question  a  été  souvent  élucidée,  et 
je  vous  avoue  que  pour  ma  part  je  la  croyais 
définitivement  réglée.  Lorsqu'on  1888  j'ai 
vu  la  proposition  qui  concernait  le  passage 
des  pontonniers  dans  le  génie  s'arrêter  à  la 
porte  du  Sénat,  j'ai  cru  que  c'était  la  dernière 
tentative  pour  ravir  à  l'artillerie  un  service 
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dont  elle  s'est  toujours  acquittée  à  la  satis- 
faction générale  de  nos  armées. 

Mais,  comme  on  vous  l'a  dit  aussi  au 
début  de  cette  discussion,  on  a  toujours 
présenté  cette  absorption  des  pontonniers 
par  le  génie  comme  une  question  d'éco- 
nomie. Gomme  en  cette  matière  on  connaît 
bien  le  sentiment  de  la  Chambre,  c'est  par 
ce  moyen  qu'on  a  cru  pouvoir  faire  re- 
venir aujourd'hui  à  nouveau  ce  débat. 

Oui,  messieurs,  je  suis  convaincu  que 
l'unique  motif  de  cette  tentative  de  donner 
les  pontonniers  au  génie  réside  dans  une 
question  d'argent.  Et  c'est  cette  question  d'ar- 
gent que  je  veux  examiner  d'un  peu  plus 
près  qu'elle  ne  l'a  été  jusqu'ici,  pour  vous 
montrer  que  les  nouvelles  combinaisons 
du  projet  de  loi  entraîneraient  certaine- 
ment un  ensemble  de  dépenses  que  M.  le 
ministre  de  la  guerre  a  eu  le  tort  de  ne  pas 
faire  examiner  par  la  commission  du  bud- 
get et  qui  ont  cependant  une  certaine  im- 
portance. 

M.  le  rapporteur,  pour  défendre  son  pro- 
jet, a  insisté  naturellement  sur  l'augmen- 
tation de  l'artillerie.  Qu'il  me  permette  de 
lui  dire  qu'avec  sa  grande  expérience  de  la 
guerre,  j'espérais  qu'il  allait  nous  deman- 
der une  augmentation  plus  considérable 
de  l'artiUerie  que  M.  le  ministre  de  la 
guerre  lui-même. 

AujourdTiui,  l'armée  de  terre  est  plus 
avancée  que  la  marine. 

Dans  la  marine,  il  règne  encore  sur  la 
proportion  à  garder  entre  les  gros  navires 
et  les  petits,  entre  les  cuirassés  et  les  croi- 
seurs, entre  les  croiseurs  et  les  torpilleurs, 
une  indécision  fâcheuse,  mais  depuis  cent 
ans,  dans  notre  armée  on  est  fixé  sur  la 
proportion  d'artillerie  qu'il  convient  d'a- 
dopter en  raison  du  nombre  d'hommes 
qui  composent  les  effectifs. 
,  Avec  des  contingents  jeunes,  avec  des 
troupespeu  aguerries,  on  admet,  sans  aucune 
espèce  de  contestation,  qu'il  faut  au  moins 
une  proportion  de  3  à  4  bouches  à  feu  par 
1,000  hommes.  Je  doute,  messieurs,  et  je 
crois  pouvoir  justifier  mon  doute,  qu'avec 
cette  simple  augmentation  de  28  batteries, 
M.  le  ministre  de  la  guerre  puisse  remplir 
les  conditions  que  je  viens  d'énoncer.  Il 
nous  a  donné  dans  son  projet  le  chiffre  des 
batteries  qui  existent  à  l'heure  actuelle,  et 
il  est  ressorti  de  son  eiposé  que  si  l'on  re- 
tranche du  nombre  total  les  batteries  à 
pied,  on  arrive  à  im  chiffre  d'environ  508 
ou  512  batteries.  Ajoutez-en,  si  vous  le 
voulez,  28  de  plus,  nous  approcherons  de 
540,  et  si  vous  arrivez  par  des  dédouble- 
ments à  multiplier  votre  nombre  de  batte- 
ries par  2,  vous  en  trouvez  environ  un 
millier,  représentant  6,000  bouches  à  feu. 

Je  ne  suis  pas  dans  le  secret  des  dieux, 
je  ne  sais  pas  quels  seront  les  effectifs  de 
nos  armées  en  campagne,  mais  je  crois 
qu'il  y  aura  sous  les  armes  plus  de  2  mil- 
lions d'hommes. 

M*  le  général  lung,  rapporteur.  Ils  ne 
seront  pas  tous  mis  en  mouvement  en 
même  temps. 


M.  Camille  Fouquet.  2  millions  d'hom  • 
mes  supposent  6,000  bouches  à  feu.  Je  crois 
qu'on  pourrait  légèrement  augmenter  les 
28  batteries  dont  M.  le  ministre  delà  guerre 
nous  demande  le  vote,  et  au  cours  de  la 
discussion  des  articles  j'espère  démontrer 
à  la  Chambre  qu'en  ne  faisant  point  une 
grosse  dépense,  en  se  bornant  à  une  bat- 
terie par  régiment,  ce  qui  nous  épargne- 
rait la  création  des  deux  états-majors  de  ré- 
giments d'artillerie  dont  il  est  question  dans 
le  projet  actuel,  il  serait  possible  d'attein- 
dre le  chiffre  normal  des  batteries  que  nous 
devons  pouvoir  mettre  en  ligne  avec  une 
dépense  relativement  faible.  Mais  je  n'in- 
siste pas  en  ce  moment  sur  ce  côté  de  la 
question. 

Si  je  ne  savais  le  grand  désir  qu'a  la  Cham- 
bre de  pénétrer  au  fond  du  débat,  après  ce 
que  M.  Pourquery  de  Boisserin  a  déjà  dit 
sur  la  question,  mon  discours  serait  très 
bref.  Reconnaissant,  comme  M.  le  ministre 
a  bien  voulu  le  constater,  qu'on  n'a  jamais 
rien  reproché  au  service  des  pontonniers, 
je  demanderais  qu'il  fût  conservé  à  l'ar- 
tillerie. 

Au  milieu  de  toutes  les  critiques  qu'on  a 
faites,  —  et  on  en  a  fait  de  tous  genres,  puis- 
qu'on s'est  mis  un  beau  jour  à  attaquer 
même  les  tambours,  de  braves  gens  bien 
inoffensifs,  pourtant,  —  les  artilleurs-pon- 
tonniers n'ont,  que  je  sache,  jamais  été  l'objet 
d'aucun  reproche,  et  en  toute  circonstance 
ils  ont  été  à  la  hauteur  des  services  qu'ils 
avaient  à  rendre. 

J'ajouterai  —  on  vous  l'a  encore  dit  tout  à 
l'heure  —  que  la  première  qualité  d'un  pont 
de  bateaux  est  de  pouvoir  être  porté  le  plus 
•rapidement  possible  aux  bords  de  la  rivière 
dont  il  s'agit  d'effectuer  le  passage  ;  et,  à 
cet  égard,  vous  serez  bien  obligés  de  recon- 
naître que  c'est  dans  l'artillerie  qu'on  trouve 
les  plus  grandes  facilités  pour  obtenir  ce 
résultat. 

M.  le  ministre  a  indiqué  un  moyen  d'at- 
teler les  équipages  de  ponts  en  temps  de 
guerre  qui  me  laisse  un  peu  pensif  :  il  pré- 
tend recourir  aux  chevaux  de  réquisition. 
Les  colonnes  seront  confiées  à  des  officiers 
du  génie  qui  sont  avant  tout  des  officiers  de 
troupes  à  pied.  Je  crains  qu'ils  n'aient  pas 
assez  l'habitude  des  chevaux,  de  la  con- 
duite des  convois,  pour  arriver  en  temps 
voulu  sur  les  points  qu'il  s'agit  d'atteindre. 

Mais  il  faut  entrer  dans  les  détails  et  se 
poser  tout  de  suite  cette  question  :  Réalisera- 
t-on  autant  d'économies  qu'on  veut  bien  le 
dire  en  adoptant  le  projet  ?  Du  moins  at- 
teindra-t-on  le  minimum  de  dépenses,  et  la 
réorganisation  donnera-t-elle  à  notre  ser- 
vice des  équipages  de  ponts  une  force 
égale  à  celle  qu'il  possède  aujourd'hui  ? 

M.  Pourquery  de  Boisserin  a  donné  de 
grands  détails.  Je  vais  y  revenir,  en  suivant 
la  même  direction  qu'il  a  donnée  à  son 
raisonnement. 

Pour  prendre  les  choses  au  début,  dans 
quelles  conditions  s'effectuent  les  manœu- 
vres de  pontonniers  ?  Quelles  dépenses  en- 
traînent ces  manœuvres  ? 


Vingt  chevaux  sont  empruntés  au  régi- 
ment d'artillerie  le  plus  voisin  et  mis, 
comme  on  dit,  en  subsistance  dans  un  ré- 
giment de  pontonniers,  et  c'est  avec  ces 
vingt  chevaux  seulement  que  tous  les  jours 
on  mène  le  matériel  à  la  manœuvre  quoti- 
dienne. 

Dans  le  projet  de  M.  le  ministre,  nous 
voyons  paraître  quatre-vingts  chevaux;  ce 
sera  la  compagnie  des  sapeurs-conducteurs 
qui  sera  destinée  à  remplacer  les  vingt 
chevaux  qui  suffisent  aujourd'hui. 

Dans  les  manœuvres  annuelles,  comment 
les  choses  se  passent- elles  à  l'heure  pré- 
sente? La  compagnie  des  pontonniers,  troupe 
à  pied,  après  avoir  reçu  son  effectif  de  guerre, 
s'en  va  au  chef-lieu  de  la  brigade  d'ariil- 
lerie,  où  elle  trouve,  avec  le  matériel  de 
ponts,  les  chevaux  fournis  par  l'artillerie 
pour  atteler  son  équipage  de  ponts. 

Votre  compagnie  de  sapeurs,  monsieur  le 
ministre,  partira  avec  ses  quatre-vingts 
chevaux;  cela  ne  constitue  pas,  permettez- 
moi  de  vous  le  dire,  une  économie  réalisée. 

M.  le  ministre  me  fait  un  signe  de  pro- 
testation. Je  demande  par  qui  sera  attelé 
cet  équipage  de  ponts.  Je  ne  suppose  pas 
que  M.  le  ministre  rêve  de  faire  faire  ce 
service  par  l'artillerie  débarrassée  du  ser- 
vice des  pontonniers.  Je  ne  suppose  pas 
non  plus  qu'on  puisse  s'adresser  au  train 
des  équipages,  car  il  n'est  personne,  parmi 
tous  ceux  qui  ont  vécu  dans  une  grande 
place,  qui  ne  sache  combien  le  service  du 
train  des  équipages  est  chargé. 

Quand  le  train  des  équipages  a  fait  l'édu- 
cation de  ses  réservistes,  des  conducteurs 
chargés  de  conduire  les  voitures  de  l'in- 
fanterie, il  ne  lui  reste  plus  d'hommes  dans 
ses  effectifs  pour  prendre  le  rôle  de  con- 
voyeur que  vous  voudriez  lui  attribuer  dans 
votre  combinaison,  et  je  demande  à  M.  le 
ministre  où  il  prendra  des  chevaux  pour 
traîner  l'équipage  de  ponts  aux  grandes 
manœuvres.  Vous  voyez  qu'il  y  a  là  une 
source  permanente  de  dépenses  tous  les 
ans. 

Mais  ce  n'est  pas  tout.  Quand  les  ma*^ 
nœuvres  sont  terminées ,  on  a  des  soins  à 
donner  aux  équipages  de  ponts.  Ils  ont  be- 
soin d'être  visités,  des  réparations  doivent 
y  être  faites  ;  actuellement,  il  faut  les  sou- 
mettre à  ce  qu'on  appelle  l'épreuve  de  rou- 
lement, et  vous  pensez  bien  que  ces  énor- 
mes voitures  d'ariilierie  et  des  équipages 
de  ponts  emmagasinées  sous  des  hangars 
pourront  se  détériorer.  Il  est  donc  absolu- 
ment indispensable,  chaque  année,  de  véri- 
fier si  on  peut  les  atteler  immédiatement. 
Aujourd'hui,  cette  opération  se  fait  tout 
naturellement  à  l'époque  où  les  manœuvres 
sont  terminées.  Quand  la  classe  n'est  pas 
encore  arrivée,  on  prend  les  chevaux  de 
l'artillerie  ;  c'est  absolument  simple. 

Je  demande  encore  qu'on  veuille  bien 
étudier  par  quel  procédé  on  fera  cette 
épreuve  de  roulement  dans  le  nouveau  sys- 
tème que  vous  proposez.  Je  ne  le  vois  pas. 

C'est  à  ce  moment  également,  comme  je 
le  disais  tout  à  l'heure,  que  se  révèlent  ces 
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petites  réparations  très  faciles  aujourd'hui 
à  confier  aux  ouvriers  de  rartlUerie.  Eh 
bieni  dans  le  système  qu'on  va  inaugurer, 
on  sera  également  obligé  de  faire  revenir 
des  ouvriers  pontonniers  du  siège  de  leur 
garnison  dans  les  dix-neuf  corps  d*armée 
pour  effectuer  ces  réparations.  C'est  encore 
une  complication  et  une  dépense  nouvelles. 

Enfin,  on  s'est  étendu  sur  le  prix  de  re- 
vient des  nouveaux  magasins  qu'on  sera 
bien  obligé  de  construire,  car  dans  les 
trois  quarts  des  écoles  d'artillerie,  aujour- 
d'hui, le  matériel  des  ponts  est  juxtaposé 
aux  voitures  de  l'artillerie.  Vous  admettrez 
bien  qu'il  faudra  édifier  des  bâtiment  weuf  s 
et  les  isoler  pour  que  le  génie  soit  chez  lui. 
Cela  fait,  les  magasins  ne  se  garderont  pas 
tout  seuls  :  il  faudra  un  nouveau  personnel 
de  garde  pour  remplacer  celui  que  fournit 
aujourd'hui  bénévolement  l'artillerie.  C'est 
encore  une  source  de  dépenses. 

Enfin,  j'arrive  à  la  période  de  guerre,  à  la 
mobilisation.  Je  vais  encore  vous  répéter, 
en  entrant  un  peu  plus  dans  les  détails,  ce 
qui  vous  a  été  exposé. 

Aujourd'hui,  pas  d'indécisions,  pas  d'al- 
lées et  venues  ;  aussitôt  que  Tordre  de  mo- 
bilisation est  donné,  les  compagnies  de 
pontonniers  partent  à  pied,  s'en  vont  au 
chef-lieu  des  corps  d'armée,  où  elles  trou- 
vent les  réservistes.  C'est  là  que  l'artillerie 
a  préparé  les  attelages,  composés  égale- 
ment de  chevaux  de  réquisition.  De  là  les 
compagnies  se  dirigeront  sur  les  corps  d'ar- 
mée auxquels  elles  sont  attachées. 

Dans  votre  combinaison,  que  va-t-il  se 
passer? 

J'avais  fait  une  hypothèse  plus  simple 
que  celle  que  M.  le  ministre  a  développée  a 
la  tribune  :  j'avais  supposé  qu'on  prélève- 
rait une  compagnie  du  génie  par  bataillon, 
qu'on  ferait  deux  nouveaux  régiments  de 
sapeurs-pontonniers;  j'obtenais  ainsi  les 
dix-neuf  compagnies.  Les  compagnies  re- 
cevaient leurs  réservistes  dans  leurs  gar- 
nisons d'Angers  et  d'Avignon,  et  elles  par- 
taient, avec  les  sapeurs-conducteurs,  après 
avoir  pris  leurs  chevaux  de  réquisition. 

Dans  quelle  mesure  convient-il  d'aug- 
menter les  effectif  s  ?  Votre  compagnie  de 
sapeurs-conducteurs  n'a  que  80  chevaux,  et 
pour  le  faire  correspondre  aux  40  compa- 
gnies nouvelles  de  pontonniers,  il  aurait 
fallu  lui  donner  3,000  chevaux  pour  consti- 
tuer 10  équipages  de  ponts  de  corps  d'ar- 
mée. Vous  avouerez  qu'il  serait  difllcile  de 
grossir  les  eflectifs  dans  cette  proportion, 
et,  l'heure  de  la  mobilisation  survenant, 
c'est  grossies  à  ce  point  que  vous  lanceriez 
ces  compagnies  dans  toutes  les  directions 
vers  les  19  corps  d'armée,  au  risque  de  ren- 
contrer sur  les  chemins  de  fer  des  convois 
en  sens  inverse,  et  cela  au  moment  où  la 
moindre  fausse  direction  peut  avoir  sur 
l'issue  de  la  guerre  les  conséquences  les 
plus  funestes. 

M.  le  comte  de  Lanjuinais.  Très  bien  1 
très  bien  I 

M.  Camille  Pouquet.  Je  m'efforce,  mes- 
sieurs, par  ces  explications,  de  vous  mettre 


en  garde  contre  les  dépenses  complémen- 
taires qu'entraînerait  l'adoption  du  projet 
de  loi. 

Examinons  maintenant,  de  près,  les 
moyens  d'action  dont  on  disposerait  désor- 
mais. 

A  l'heure  actuelle,  il  existe  28  compagnies 
de  pontonniers,  qui  permettent  de  donner 
des  équipages  de  pont  aux  19  corps  d'ar- 
mée ;  les  compagnies  restantes  sont  desti- 
nées à  faire  face,  par  des  dédoublements,' 
à  la  formation  des  ponts  d'armée  et  au  ser- 
vice des  places  fortes. 

Le  siège  de  Paris  a  montré  l'utilité  de 
donner  un  équipage  de  pont  aux  grandes 
places.  En  ce  qui  concerne  les  ponts  d'ar- 
mée, je  crois  que  l'exemple  des  guerres  du 
commencement  du  siècle  en  démontre  l'in- 
dispensable nécessité. 

Un  équipage  de  pont  de  corps  d'armée 
représente  une  longueur  de  122  mètres  de 
pont  ;  l'équipage  de  pont  d'armée  double 
cette  longueur  ;  et  ce  sont  ces  équipages 
qui  permettent  d'établir  les  grands  ponts 
dont  l'absolue  nécessité,  en  cas  de  guerre, 
n'est  contestée  par  personne. 

Or  vous  n'aurez  même  plus  19  compa- 
gnies de  sapeurs-pontonniers.  Mais  ce  n'est 
pas  tout.  Dans  les  deux  régiments  de  sa- 
peurs que  vous  placez  dans  les  garnisons 
d'Angers  et  d'Avignon,  toutes  les  compa- 
gnies ne  seront  pas  des  compagnies  de  sa- 
peurs-pontonniers :  il  n'y  en  aura  que  sept, 
d'après  les  explications  mômes  de  M.  le  mi- 
nistre de  la  guerre.  Je  sais  qu'on  a  l'in- 
tention de  faire  passer  successivement 
dans  les  deux  régiments  du  génie  installés 
à  Angers  et  à  Avignon,  chaque  année, 
les  sapeurs  des  80  compagnies  qui  com- 
posent les  quatre  régiments  actuels  du 
génie.  Mais,  en  agissant  ainsi,  vous  n'au- 
rez plus  dans  le  service  la  même  force  ; 
c'est  impossible,  et  pour  une  bonne  rai- 
son. On  a  insisté  sur  ce  point,  que  la  pre- 
mière qualité  du  pontonnier  est  d'être  bate- 
lier. Or,  en  coupant  la  France  en  deux  cir- 
conscriptions au  point  de  vue  du  recrute- 
ment, on  obtient  difficilement  de  300  à 
400  hommes  chaque  année.  Ces  300  ou  400 
hommes  sont  répartis  entre  les  28  compa- 
gnies. Dans  votre  système,  vous  jetez 
ces  hommes  à  tous  les  vents,  vous  les  épar- 
pillez dans  les  80  compagnies  du  génie. 
C'est  un  affaiblissement  absolu,  complet, 
car  il  n'y  aura  plus,  en  réalité,  que  7 
compagnies  du  génie,  à  Angers  et  à  Avi- 
gnon, participant  aux  véritables  manœuvres 
qui  sont  du  ressort  du  pontonnier,  c'est- 
à-dire  la  navigation  journalière.  Toutes  les 
autres  compagnies  ne  feront  absolument 
que  défiler,  comme  au  théâtre.  Ce  sys- 
tème n'a  aucune  valeur. 

J'aperçois  la  pensée  de  M.  le  ministre  :  il 
a  été  séduit  parce  rêve  de  donner  une  com- 
pagnie de  ponts  légers  à  chaque  division, 
dans  chaque  corps  cParmée. 

C'était,  Il  vous  en  souvient,  la  grosse  ob- 
jection de  M.  le  baron  Rellle.  11  n'y  a  rien 
de  nouveau  sous  le  soleil,  et  M.  le  ministre 
de  la  guerre  sait  ce  qui  s'est  passé  dans  un  I 


corps  d'armée  au  cours  de  la  campagne  d'Ita- 
lie. On  rêvait  déjà  à  cette  époque  d'avoir 
des  équipages  légers  pour  franchir  les  petits 
ravins,  les  petites  rivières,  qu'on  rencontrait 
à  chaque  instant.  Que  fit-on?  On  construisit 
des  chevalets,  que  l'on  fit  traîner  par  des 
chevaux  de  réquisition.  Dix  jours  après, 
peut-être  moins,  on  allumait  les  cuisines 
avec  ces  chevalets.  On  avait  reconnu  que  ce 
matériel  était  un  obstacle  insupportable  à 
traîner^  surtout  à  raison  de  la  rapidité  de 
la  campagne  d'Italie. 

Tout  cela  n'était  qu'un  leurre.  Mais  ce  qui 
ne  l'est  pas,  —  et  ici  je  fais  appel  aux  sou- 
venirs de  M.  le  rapporteur,  —  c'est  qu'en 
Europe,  à  l'heure  actuelle,  avec  les  cartes  si 
soigneusement  dressées,  il  n'est  pas  diffi- 
cile, dès  la  veille,  de  prévoir  le  passage  des 
rivières  qu'on  aura  à  accomplir  le  lende- 
main. Il  est  donc  facile  de  prendre  ses  me- 
sures pour  que  l'équipage  de  pont  du  corps 
d'armée,  ou  une  de  ses  sections,  soit  près  de 
la  division  tête  de  colonne  et  en  mesure  de 
remplir  le  service  qu'on  attend  de  lui. 

C'est  très  simple,  mais  encore  faut-Il  s'en 
donner  la  peine.  M.  le  ministre  a  cité  une 
expérience  de  M.  le  gouverneur  de  Paris  ; 
qu'il  me  permette  de  lui  rappeler  qu'aux 
manœuvres  de  1891,— M.Pourquery  de  Bois- 
serin  a  fait  allusion  à  ce  fait,  —  M.  le  gou- 
verneur de  Paris  avait  oublié  son  équipage 
de  pont  à  75  kilomètres  du  point  où  il  y 
avait  une  rivière  à  passer  le  lendemain. 
L'équipage  est  arrivé  néanmoins  dans  la 
nuit,  parce  qu'il  était  conduit  par  des  artil- 
leurs-pontonniers et  que,  sur  toute  la  route, 
il  a  trouvé  des  chevaux  d'artillerie  pour  ses 
relais,  ce  qui  lui  a  permis  d'atteindre  le 
point  voulu  en  temps  utile,  n  eût  été  plus 
simple  de  ne  pas  perdre  de  vue  l'équipage 
de  pont  du  corps  d'armée  et  de  donner  au 
moment  voulu  les  ordres  nécessaires. 

Il  ne  faut  donc  pas  trop  insister  sur  ce 
rêve  des  équipages  divisionnaires.  On  se 
dit  effrayé  par  les  formes  antédiluviennes 
du  matériel  des  artilleurs-pontonniers  et  on 
rêve  de  petits  bateaux,  divisibles,  facile- 
ment transportables,  même  métalliques. 

11  n'y  a  encore  rien  de  nouveau  sous  ce 
rapport.  Autrefois,  à  côté  du  matériel  Gri- 
beauval  on  a  vu  des  bateaux  en  cuivre  ; 
mais  on  a  reconnu  que  les  trous  de  balles 
étalent  plus  difficiles  à  aveugler  dans  les 
parois  métalliques  que  dans  une  coque  de 
bols. 

Des  expériences  de  bateaux  divisibles  ont 
été  faites  ;  mais,  en  vérité  s'il  était  possible 
d'imaginer  qu'on  réalisât  enfin  un  équi- 
page de  pont  avec  de  petits  matériaux  — 
permettez-moi  l'expression  —  avec  des 
jouets  d'enfant,  il  faudra  toujours  pour 
passer  les  grandes  rivières  un  matériel  so- 
lide, en  mesure  de  résister  au  choc  des  ar- 
bres que  Tennemi  lance  dans  le  courant  et 
qui  renverseraient  vos  coquilles  de  noix  ab- 
solument comme  de  la  fumée.  Du  reste,  on 
ne  parle  plus  de  ces  petits  équipages  élé- 
mentaires et  11  faut  renoncer  au  rêve  des 
équipages  divisionnaires. 

Le  projet  de  M.  le  ministre  ne  me  parait 
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nullement  répondre  aux  besoins  de  Tar- 
mée  ;  il  n'améliorera  pas  le  service  des 
ponts  en  apprenant  à  beaucoup  de  gens  à 
mal  faire  ce  qu'aujourd'hui  un  corps  spé- 
cial accomplit  à  la  satisfaction  de  tous. 

M.  le  comte  de  lianJuinaU.  Très  bien  ! 

M.  Oamille  Foaquet.  Ces  formes  du  maté- 
riel de  ponts,  qui  étonnent,  ne  sont  nulle- 
ment exagérées.  Il  suffit  d'avoir  assisté  à 
une  manœuvre  d'embarquement  en  chemin 
de  fer  pour  constater  qu'il  est  plus  facile  de 
mettre  un  baquet  de  bateau  sur  un  truc  que 
d'embarquer  une  voiture  du  train  des  équi- 
pages  ou  l'un  de  ces  coupés  qu'on  a  imagi- 
nés à  l'usage  des  généraux  de  division,  qui 
devront  y  prendre  place  au  moment  d'en- 
trer en  campagne.  Il  est  également  plus 
facile  de  mettre  sur  wagon  ces  grands  ba- 
teaux que  des  pièces  d'artillerie. 

Tous  ceux  qui  ont  fait  la  guerre  savent, 
par  exemple,  qu'en  Italie,  dans  des  villes 
où  l'on  rencontrait  à  chaque  instant  des  car- 
refours Infranchissables,  comme  h  Gasti- 
glione,  les  équipages  des  pontonniers  ont 
circulé  dans  le  dédale  des  rues  où  l'on  n'au- 
rait Jamais  imaginé  qu'ils  pussent  passer 
aussi  facilement. 

Il  faut  donc  se  garder  de  croire  que  cet 
équipage  soit  aussi  formidable  qu'on  veut 
bien  le  prétendre. 

Ceci  m'amène  à  envisager  la  question  à 
un  point  de  vue  qui  a  été  également  touché 
par  M.  Pourquery  de  Boisserin,  et  qui  est 
capital  en  la  matière,  le  point  de  vue  des 
transports. 

Il  importo  que  la  Chambre  sache  ce  que 
représente  un  équipage  de  ponts.  On  a 
parlé  de  la  superficie  qu'il  occupe,  rangé 
sous  un  hangar  co  n'est  pas  énorme  ;  sur 
une  route,  c'est  500  mètres,  et,  pour  un 
équipage  de  ponts  d'armée,  1,000  mètres. 

Vous  avouerez  que  pour  conduiro  un 
convoi  de  cette  longueur,  pour  le  faire  pas- 
ser dans  des  chemins  de  traverse ,  parmi 
tous  les  obstacles  et  arriver  à  temps,  il  faut 
que  la  direction  en  soit  confiée  à  des  gens 
qui  ont  consacré  leur  existence  à  la  manœu- 
vre de  ces  voitures.  Or,  les  officiers  d'artillerie 
sont  plus  aptes  que  personne  à  remplir  cette 
mission,  car  les  officiers  du  génie  sont  avant 
tout  des  officiers  de  troupes  à  pied.  Avec 
des  chevaux  de  réquisition  conduits  par 
des  officiers  de  réserve,  je  vous  assure, 
monsieur  le  ministre,  —  je  fais  appel  à  vos 
souvenirs,  —  qu'il  ne  sera  pas  facile  de 
se  tirer  de  la  conduite  d'un  convoi  de  1,000 
mètres. 

Cette  situation  de  fait  suffit  pour  résou- 
dre la  question,  et  il  est  inutile  de  chercher 
des  motifs  plus  transcendants  ;  il  faut  avant 
tout  voir  la  pratique  des  choses. 

Je  demande  pardon  à,  la  Chambre  d'être 
aussi  long,  mais  c'est  indispensable.  {Par- 
lez !  parlez  !  à  droite.) 

Ces  considérations  me  conduisent  à  l'em- 
ploi des  bateaux  dans  les  opérations  mili- 
taires, au  passage  des  rivières,  et  vous  allez 
apercevoir  l'erreur  manifeste  de  ceux  qui 
veulent  absolument  assimiler  le  passage  de 
vive  force  avec  un  équipage  de  pont  de  ba- 


teaux à  l'établissement  d'un  pont  ordinaire 
de  la  nature  de  ceux  qui  sont  exécutés  par 
les  troupes  du  génie. 

Dans  quelles  conditions  s'effectue  le  pas- 
sage? C'est  le  généralissime  qui  déter- 
mine le  point  de  passage,  sans  faire  en- 
trer en  ligne  le  souci  de  profiter  de  la 
présence  d'un  chemin.  Les  conditions  sont 
autres  :  il  faut  tenir  compte  des  sinuosités 
de  la  rivière  ;  il  faut  qu'on  puisse  dispo- 
ser l'artillerie  de  façon  à  tenir  en  respect 
l'ennemi  placé  sur  l'autre  rive.  Avec  la 
portée  des  armes  portatives  actuelles,  cette 
précaution  sera  plus  utile  que  jamais,  L'ar- 
tillerie doit  donc  donner  son  avis  au  géné- 
ralissime, car  c'est  elle  qui  jouera  le  rôle 
prépondérant  dans .  cette  attaque  de  vive 
force.  C'est  une  manœuvre,  et  dans  quelles 
conditions  ?  Il  s'agit  de  lancer  des  bateaux, 
de  les  ajuster  côte  à  côte,  avec  précision, 
malgré  la  fusillade  et  le  courant  qui  menace 
d'emporter  les  embarcations.  Si  l'artillerie 
joue  un  rôle  important  dans  la  préparation 
du  passage  de  rivières,  il  faut  lui  en  donner 
toute  la  responsabilité  ;  il  faut  qu'elle  s'en- 
gage à  fond  et,  par  conséquent,  que  le  ser- 
vice des  bateaux  soit  dans  ses  attributions. 
Il  n'y  a  pas  de  moyen  terme.  Il  importe 
qu'il  n'y  ait  qu'un  commandement  et  cette 
condition  sera  réalisée  en  laissant  précisé- 
ment les  bateaux  à  l'artUlerie. 

Je  sai-s  —  et  M.  le  ministre  n'avait  pas  be- 
soin de  le  dire  —  que  le  courage  de  nos  pon- 
tonniers-sapeurs sera  à  la  hauteur  de  tous 
les  faits  d'armes  dont  sont  remplis  les  an- 
nales de  nos  anciens  artilleurs-pontonniers. 
Je  n'en  doute  pas.  Mais  encore  une  fois 
il  faut  que  le  bateau  arrive  au  bord  de  la 
rivière.  Or,  avec  les  moyens  que  l'on  nous 
propose,  qui  pourra  donc  donner  des  che- 
vaux aux  pontonniers  ? 

M.  le  ministre  nous  dit  bien  que  le  gé- 
néral en  chef  sera  toujours  là  pour  don- 
ner à  un  moment  doimé  à  l'artillerie  Tor- 
dre de  prêter  ses  attelages  au  génie.  Mais 
qui  vous  dit  que  le  génie  supportera  cette 
humiliation  d'être  obligé,  pour  remplir  sa 
mission,  de  tendre  la  main  au  voisin?  Au 
passage  de  la  Bérézina  et  dans  d'autres 
circonstances,  vous  le  savez  bien,  le  génie 
s'est  tenu  absolument  à  l'écart,  s'abstenant 
de  demander  l'aumône  à  un  corps  voisin. 
Eh  bien  1  avec  la  nouvelle  organisation  qui 
nous  est  proposée  nous  serions  exposés  à 
voir  se  reproduire  des  faits  semblables  sur 
le  champ  de  bataille. 

Aujourd'hui,  grâce  aux  liens  étroits  qui 
unissent  l'artillerie  et  les  pontonniers,  on 
voit  toujours  ces  deux  armes  faire  tous 
leurs  efforts  pour  arriver  dans  les  condi- 
tions voulues,  et  notamment  —  ce  qui  im- 
porte le  plus,  lorsqu'il  s'agit  du  passage 
de  vive  force  d'une  rivière  —  à  l'heure 
prescrite. 

Je  ne  veux  pas  rappeler  ce  qui  s'est  passé 
pendant  le  siège  de  Paris.  Cependant  tout 
le  monde  sait  que  la  bataille  de  Champlgny 
aurait  peut-être  eu  un  autre  résultat  si  le 
pont  de  bateaux  avait  été  fini  dans  les  dé- 
lais qu'on  avait  promis  d'observer. 


J'arrive  enfin  à  la  question  d'opportimlté. 
M.  le  ministre  a  bien  été  obligé  de  nous 
concéder  que  si  son  projet  était  adopté,  le 
service  des  ponts  se  trouverait  pendant  quel- 
que temps  dans  une  situation  inférieure;  et 
cependant  je  reconnais,  de  mon  côté,  très 
loyalement,  que  son  projet  est  préférable 
sous  ce  rapport  aux  anciens  projets  qui  ont 
été  discutés  dans  cette  Chambre  en  1887  et 
en  1888. 

Dans  les  projets  précédents,  on  s'était 
donné  carrière  —  c'était  une  véritable  ga- 
geure —  pour  augmenter  les  difficultés. 
Ainsi  dans  le  projet  du  général  Perron  on  ac- 
cordait aux  sous-officlers  appartenant  aux 
pontonniers  la  faculté  de  rentrer  dans  le 
corps  de  l'artillerie.  Un  de  nos  collègues, 
dans  son  rapport  à  la  commission  de 
l'armée,  avait  môme  surenchéri  :  il  admet- 
tait que  les  engagés  et  les  rengagés  pour- 
raient retourner  dans  rartillerie,  de  sorte 
que  les  officiers  de  pontonniers  ayant  dis- 
paru, puisqu'ils  seraient  passés  dans  l'artil- 
lerie, l'instruction  se  serait  faite  toute  seule. 

Je  reconnais  que  M.  le  ministre  a  été  plus 
prudent.  Il  a  indiqué  très  brièvement  la  mé- 
thode qu'il  comptait  employer  pour  arriver  à 
l'instruction  des  officiers  d'abord,  par  tran- 
ches, bien  entendu,  en  les  mettant  à  l'école 
des  sous-officiers  qui  seront  restés  ponton- 
niers malgré  eux  et  qui  auront  été  versés 
dans  le  génie  ;  car  vous  serez  bien  obligés 
de  les  verser  dans  cette  arme  à  ce  moment, 
et  ces  sous-officiers  s'acquitteront  de  leur 
tâche  à  contre-cœur.  Il  y  a  là  un  très  grand 
danger,  parce  qu'il  faut  à  toute  force  que 
les  officiers  aient  des  idées  sur  la  batellerie 
pour  faire  de  bons  pontonniers.  Aujour- 
d'hui, quand  un  officier  d'artillerie  entre 
dans  un  régiment  de  pontonniers,  son  édu- 
cation est  longue  à  faire.  Ce  sera  bien  autre 
chose  quand  il  arrivera  tout  d'un  coup 
trente  officiers  du  génie  ne  sachant  pas 
leur  métier!  (Mouvements  divers.) 

M.  le  lieutenant-colonel  Chiérln.  Com- 
ment cela  ? 

M.  Camille  Fouquet.  Mon  cher  collè- 
gue, j'ai  quelque  peu  vécu  à  Versailles  et 
je  sais  comment  s'y  font  les  exercices  de 
pont  :  on  est  obligé  de  mettre  sur  les  rives 
du  grand  canal  des  écriteaux  portant: 
u  Amont  »  et  «  Aval  »,  parce  qu'il  n'y  a  pas  de 
courant... 

M.  Pourquery  de  Boisserin.  Et  les 
ponts  n'ont  pu  être  faits  qu'après  des  ré- 
pétitions qui  ont  été  renouvelées  sept  à 
huit  fois  ! 

M.  le  Ueutenant-oolonel  Guérln.  J'ai 
vu,  aux  grandes  manœuvres,  le  génie  con- 
fectionner des  ponts  d'une  manière  très 
remarquable,  sans  avoir  fait  aucune  répé- 
tition. 

M.  Camille  Foaquet.  Nous  dirons  alors 
ce  qu'on  dit  toujours  :  que  ce  sont  des 
exceptions  qui  confirment  la  règle.  Mais 
vous  ne  ferez  pas  que  dans  le  génie  les 
officiers  qui  n'ont  jamais  fait  que  des  for- 
tifications soient  d'excellents  pontonniers. 
Ils  ont  pu  aller  quelquefois  en'  périssoire 
dans  les  fossés  de  leurs  ouvrages  {On  nï), 
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mais  ils  n'ont  jamais  été  des  ponton- 
niers. 

M.  le  lieatonant-oolonel  Guèrin.  A  Metz, 
en  1870,  les  ponts  sur  la  Moselle  ont  été 
faits  par  les  officiers  du  génie. 

M.  Pourqûery  de  Boisserin*  G*est  une 
affirmation  un  peu  hardie  !  Ce  sont  les  pon- 
tonniers, au  contraire,  qui  ont  dû  réparer 
les  erreurs  commises  par  le  génie  I 

M.  Camille  Fouquet.  Je  persiste  à  croire 
que  réducation  des  officiers  pontonniers 
sera  plus  longue  avec  la  méthode  qu*on 
nous  demande  d'employer. 

Dans  tous  les  cas,  je  suis  convaincu  que 
si  nous  avions  la  guerre,  c'est  encore  dans 
les  vieux  pontonniers  qu'on  trouverait  les 
éléments  les  plus  précieux. 

Mais  alors  vous  allez  encore  être  obligé, 
dans  votre  plan  de  mobilisation,  dans  cette 
toile  qui  est  la  trame  de  nos  destinées  au 
point  de  vue  militaire,  d'introduire  des 
changements;  et  vraiment,  on  y  a  fait  déjà 
tant  de  coupures  et  de  reprises,  que  je  me 
demande  si  l'on  est  bien  sûr  que  tout  l'en- 
semble soit  coordonné  avec  la  méthode, 
avec  la  précision,  avec  la  rigueur  indispen- 
sables  quand  il  s'agit  du  salut  de  la  France. 

Messieurs,  si  nous  nous  reportons  au 
texte  môme  du  projet  de  loi,  nous  rencon- 
trons encore  quelques  points  sur  lesquels  je 
suis,  pour  ma  part,  fort  perplexe.  M.  le 
ministre  veut  bien  nous  dire  que  «  les  étu- 
des faites  depuis  1888  ont  démontré  qu'avec 
les  ressources  dont  elle  dispose  l'arme  du 
génie  peut  être  chargée  de  construire  des 
ponts  de  toute  nature  ». 

Il  faut  croire  que  cette  phrase  est  figée 
dans  tous  les  rapports,  car  on  disait  déjà 
la.  même  chose  en  1875,  avec  cette  diflé- 
rence  toutefois  qu'en  1875  les  soldats  fai- 
saient cinq  ans  de  service  et  qu'il  était 
peut-être  alors  plus  facile  de  transformer 
un  sapeur  en  pontonnier  qu'actuellement 
avec  le  service  de  trois  ans. 

En  tout  cas,  j'estime  que,  malgré  les  étu- 
des qui  ont  été  faites  depuis  1888,  il  fau- 
drait, pour  quQ  l'expérience  fût  décisive, 
qu'elle  fût  faite  parallèlement  en  faisant 
jeter  un  pont  sur  le  Rhône  par  les  ponton- 
niers et  im  autre  pont  par  les  sapeurs  de 
Versailles,  par  exemple. 

Enfin,  M.  le  ministre  a  ajouté,  en  termi- 
nant, —  et  c'est  le  point  culminant  de  la 
discussion,  —  que  «  les  mesures  proposées 
sont  de  nature  à  améliorer  sensiblement 
l'organisation  de  l'armée  et  à  rendre  plus 
facile  son  utilisation  au  point  de  vue  de  la 
guerre  ». 

En  ce  qui  concerne  cette  utilisation  au 
point  de  vue  de  la  guerre,  je  viens  de  vous 
démontrer  quelles  complications  énormes 
vous  allez  apporter  dans  la  mobilisation 
avec  votre  nouvelle  méthode.  Je  vous  ai 
montré  tous  ces  va-et-vient,  toutes  ces 
troupes  sans  cohésion,  les  unes  à  cheval, 
d'autres  à  pied,  des  réservistes  venant  des 
quatre  points  de  l'horizon,  que  vous  rassem- 
blerez dans  les  garnisons  du  génie  pour  les 
disperser  ensuite  comme  on  sèmo  à  la  volée 
dans  un  beau  jour.  Seulement ,  c'est  un 


peu  plus  grave,  car  il  ne  s'agit  pas  ici  de 
faire  de  fausses  manœuvres  ;  il  ne  faut  pas 
s'exposer  surtout  à  ce  que  des  colonnes  se 
rencontrent  et  se  croisent. 

Mais  je  n'insiste  pas  sur  ce  point.  Je  passe 
au  rapport  de  M.  le  général  lung. 

Là  encore  je  trouve  un  ou  deux  détails 
sur  lesquels  des  renseignements  auraient 
été  nécessaires.  M.  le  rapporteur  vous 
dit,  et  il  Ta  répété  à  la  tribune,  que 
«  l'arme  qui  fait  un  usage  journalier  des 
ponts  métalliques,  des  ponts  de  chevalets  et 
des  ponts  de  radeaux  peut,  sans  inconvé- 
nients aucun,  établir  les  ponts  de  ba- 
teaux »• 

Eh  bien  !  je  trouve  cela  un  peu  léger, 
monsieur  le  rapporteur  ;  je  vous  demande 
pardon  de  me  servir  de  cette  expression. 
Vous  reconnaîtrez  bien  qu'il  est  un  peu  plus 
difficile  de  faire  un  pont  de  bateaux  qu'un 
pont  de  radeaux. 

M.  le  rapporteur  a  terminé  son  rapport 
en  disant  que  les  dépenses  seront  relative- 
ment minimes.  M.  le  ministre  a  bien  voulu 
nous  donner  des  explications  à  ce  propos. 
La  disparition  de  la  3«  batterie  d'artil- 
lerie à  cheval  ou  du  moins  la  transfor- 
mation de  cette  batterie  à  cheval  en  batte- 
rie montée,  a  été  très  sévèrement  attaquée 
par  notre  honorable  collègue  M.  Pourqûery 
de  Boisserin;  car  il  est  positif  que  dans  ces 
conditions  il  n'y  a  plus  de  loi  des  cadres  1 
Revenons  au  temps  des  décrets,  si  vous 
voulez;  mais  alors  on  pourrait  faire  défiler 
sous  vos  yeux,  à  cette  tribune,  les  transfor- 
mations des  pontonniers  qui  n'ont  pas  tou- 
jours été  heureuses.  On  les  blâmait  jadis,  à 
une  époque  où  on  jouait  un  peu  trop  des 
décrets  ;  ce  n'est  pas  la  peine  d'y  revenir 
aujourd'hui.  Je  ne  crois  pas  que  le  Parle- 
ment puisse  s'abstenir  de  donner  son  avis 
dans  toutes  les  lois  des  cadres  :  c'est  impos- 
sible, suivant  moi. 

M.  le  rapporteur  ajoutait  que  <<  tout  se 
bornera  à  l'achat  d'un  certain  nombre  de 
chevaux  et  à  la  solde  de  quelques  lieute- 
nants. » 

Mais  vous  voudrez  bien  reconnaître  que 
ce  que  j'ai  dit  des  difficultés  des  manœu- 
vres annuelles  ou  quotidiennes  n'est  point 
exagéré.  Et  ces  dépenses  accessoires  pro- 
duites par  la  présence  d'une  compagnie  de 
sapeurs-conducteurs  avec  quatre-vingts  che- 
vaux, —  il  y  en  aura  même  quatre-vingt- 
dix-huit  en  comprenant  les  chevaux  du  ca- 
dre, —  ce  sont  des  dépenses  permanentes 
dont  vous  n'avez  pas  fait  état  ;  sans  compter 
que  peut-être  vous  êtes  exposés,  avec  le 
nouveau  système,  à  payer  aussi  deux  com- 
pagnies de  musique.  Il  ne  faut  pas  oublier, 
en  effet,  que  les  pontonniers,  troupes  à  pied, 
ont  voulu  un  instant,  en  1875,  avoir  eux 
aussi  leur  musique. 

Les  deux  nouveaux  régiments  de  génie 
qui  ne  s'appelleront  même  plus  sapeurs- 
pontonniers,  qui  seront  tout  simplement  le 
6«  et  le  7«  génie,  auront  droit  à  une  mu- 
sique. Si  vous  vous  avisiez  de  ne  point  la 
leur  accorder,  je  suis  sûr  que  vous  ne  pour- 
riez pas  la  refuser  aux  villes  qui  vous  la  de- 


manderont. Ce  n'est  plus  aux  pontonniers 
que  vous  donnerez  les  deux  musiques,  mais 
vous  dépenserez  par  an  100,000  ou  120,000 
francs  pour  la  ville  d'Angers,  qui,  comme 
on  le  sait,  possède  des  goûts  musicaux  ex- 
trêmement distingués  qu'il  est  intéressant 
d'encourager  ainsi  que  pour  Avignon. 

En  résumé  et  pour  condenser  ce  trop 
long  exposé,  je  répète  qu'on  n'a  pas  de  rai- 
sons d'enlever  à  l'artillerie  unservice  qu'elle 
a  organisé  il  y  a  cent  ans  et  qu'elle  reste 
digne  de  conserver. 

Un  membre  à  droUe.  Et  qui  fonctionne  à 
merveille  I 

M.  Camille  Fouquet.  Je  crois  vous  avoir 
démontré,  messieurs,  que  le  prétexte  de 
vouloir  attribuer  au  génie  toute  la  res- 
ponsabilité des  communications  à  la  guerre 
est  tout  à  fait  spécieux  quand  il  s'agit  d'un 
passage  de  rivière  avec  un  pont  d'équipage, 
opération  tactique  qui  exige  l'emploi  de  la 
force  et  de  la  surprise  et  constitue  une  vé- 
ritable manœuvre  préparée  et  soutenue  par 
une  puissante  artUlerie.  Rien  ne  montre 
mieux  la  différence  que  l'exemple  classique 
de  la  bataille  de  Wagram. 

Il  y  avait  un  pont  construit  sur  pilotis 
par  les  sapeurs,  donnant  accès  à  l'armée 
et  garantissant  ses  communications  entre 
la  rive  droite  du  Danube  et  l'île  de  Lobau, 
et  il  y  avait  aussi  le  fameux  pont  de  ba- 
teaux entre  cette  île  etla  rive  gauche,  sur 
lequel  l'armée  a  passé  le  fleuve,  fait  par  les 
artilleurs-pontonniers  et  dont  les  sapeurs 
n'ont  pas  revendiqué,  je  vous  l'affirme,  la 
construction. 

Je  dois  dire  que  c'était  une  manœuvre  et 
par  conséquent  cela  n'a  rien  à  faire  avec 
les  opérations  du  génie. 

J'insistais  tout  à  l'heure  et  j'insiste  en- 
core sur  le  rôle  du  pont  d'équipage,  parce 
qu'il  importe  de  le  mettre  en  pleine  lu- 
mière; le  pont  d'équipage  doit  toujours 
être  manœuvré  par  des  gens  qui  savent 
tout  ce  qu'on  peut  demander  aux  chevaux, 
par  des  hommes  capables  de  les  faire  cir- 
culer dans  tous  les  terrains,  en  un  mot,  ca- 
pables de  les  faire  voltiger  de  la  tête  à 
la  queue  de  l'armée,  de  l'aile  gauche  à  l'aile 
droite,  pour  arriver  au  moment  voulu  au 
point  qu'on  a  fixé  pour  l'opération. 

Jamais  les  officiers  de  génie  n'y  parvien- 
dront, malgré  toute  leur  bonne  volonté.  Et 
la  preuve,  c'est  que  si  vous  prenez  l'exem- 
ple des  nations  étrangères,  où,  dit-on,  ce 
service  est  confié  au  génie,  vous  pouvez, 
en  récapitulant  toutes  les  guerres  depuis 
deux  cents  ans,  constater  qu'il  n'existe  pas 
de  passages  de  rivières  aussi  brillamment 
exécutés  que  ceux  qui  ont  illustré  les 
guerres  de  la  première  République  et  du 
premier  empire.  Vous  n'en  trouverez  pas  et 
vous  ne  pouvez  pas  en  trouver,  parce  que 
la  logique  des  choses  ne  le  permet  pas. 

Enfin,  en  campagne,  c'est  encore  l'artille- 
rie seule  qui  est  capable  de  donner  aux 
pontonniers  les  moyens  d'sntretenir  leur  ma- 
tériel. M.  le  rapporteur  a  pu  constater  que, 
dans  les  campagnes  d'Afrique,  quand  on 
traîne  des  bateaux  à  la  remorque,  sous  un 
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soleil  de  40  degrés,  à  chaque  instant  les  bois 
se  disloquent  ;  ils  ne  peuvent  durer  indéfi- 
niment. L^artlllerie  a  tous  les  moyens  né- 
cessaires pour  faire  les  réparations,  car 
elle  a  des  compagnies  d'ouvriers. 

Vous  devez  être  suffisamment  édifiés  sur 
les  dépenses  qtii  seraient  la  conséquence 
des  mesures  qu'on  noua  propose,  sur  la 
complication  extrême  en  temps  de  paix,  et 
surtout  à  l'heure  suprême  de  la  mobilisa- 
tion. Tous  ces  dangers,  messieurs,  vous  les 
placerez  au-dessus  d'économies  illusoires 
que  Ton  n'a  même  pas  osé  chiffrer,  puis- 
qu'on s'est  abstenu  de  provoquer  l'avis  de 
la  commission  du  budget  dans  une  ques- 
tion qui  méritait  sa  consultation. 

J'aur^s  encore  quelques  observations  à 
présenter,  mais  la  discussion  des  articles  me 
donnera  probablement  l'occasion  de  remon« 
ter  à  la  tribune.  Je  termine  sur  ces  mots  s 

Voici  le  drapeau  des  pontonniers.  (Vora-- 
leur  préêenie  4  la  Chambra  ^ne  gravure 
coloriée,)  On  y  Ut  ces  noms  ;  Hhin,  Adige, 
Danube,  Béréaina.  Je  demande  à  la  Cham- 
bre de  laisser  aux  mains  de  l'artillerie,  aux 
mains  qui  l'ont  illustré  dans  les  victoires 
les  plus  éclatantes  comme  dans  les  plus 
épouvantables  catastrophes,  ce  drapeau  qui 
rappelle  le  souvenir  impérissable  d'obscurs 
héros  dont  la  gloire  est  la  plus  pure 
qu'on  puisse  ambitionner.  (  Applaudis- 
sements sur  divers  bancs») 

Plusieurs  membres.  A  demain  1 

II*  le  président.  Nous  pourrions  termi^^ 
ner  la  discussion  générale,  d'autant  que 
les  orateurs  inscrits  m'ont  prévenu  qu'ils 
n'avaient  que  de  très  courtes  observations 
à  présenter. 

La  parole  est  à  M.  de  La  Ferronnays. 

M.   le  marquis     de  La    Ferronnays^ 

Messieurs,  je  n'ai  qu'un  éclaircissement 
complémentaire  à  demander  à  M.  le  mi- 
nistre de  la  guerre. 

Je  suis,  comme  beaucoup  d'entre  vous,  je 
crois,  très  perplexe  sur  le  vote  que  nous 
allons  émettre.  J'obéis  peut-être  à  des  sou- 
venirs professionnels  en  me  laissant  toucher 
par  des  considérations  techniques,  et  c'est 
sur  l'une  d'elles  que  je  serais  heureux  de 
voir  M,  le  ministre  entrer  dans  quelques 
explications  que  je  n'ai  pas  entendues  au 
cours  de  la  discussion. 

Je  laisse  de  côté  un  point  que,  peut-être, 
il  ne  serait  pas  prudent  de  développer  dans 
un  débat  public  ;  c'est  celui  qui  concerne 
la  suppression  de  la  troisième  batterie  des 
divisions  de  cavalerie  indépendante.  Je  me 
borne  h  rechercher  si  sous  le  rapport  de 
l'éducation  des  chevaux  et  des  conducteurs 
le  projet  sauvegarde  suHlsamment  les  né- 
cessités du  service. 

M.  le  ministre  nous  a  dit  que  son  inten- 
tion était,  si  je  l'ai  bien  compris,  d'atteler 
les  équipages  de  pont  avec  des  chevaux  de 
réquisition.  11  en  résulte  qu'en  temps  de 
paix  les  effectifs  de  chevaux  seront  très  in- 
suffisants. Or,  quand  cette  arme  sera  con- 
fiée au  génie,  peu  habitué  aux  manœuvres 
équestres  et  qui  aura  une  certaine  difficulté 
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à  se  mettre  au  courant,  vous  aurez  des 
moyens  d'instruction  certaineipent  insuffi- 
sants en  temps  de  paix.  Que  ferez- vous 
quand  viendra  le  moment  de  la  guerre  ? 
Ferez-vou4  traîner  ces  équipages  de  pont 
par  des  chevaux  dont  vous  ne  voulez  pas 
pour  l'artillerie? 

Si  M.  le  ministre  pouvait,  soit  aujour- 
d'hui, soit  demain,  nous  donner  par  ses  ex- 
plications une  garantie  certaine  et  positive 
que  l'instruction  au  point  de  vue  de  la  mobi- 
lité nécessaire  à  l'arme  ne  sera  pas  sacrifiée 
dans  l'organisation  nouvelle,  une  des  ob- 
jections qui  me  font  le  plus  hésiter  Xom- 
berait  immédiatement. 

M.  le  ministre  delà  guerre.  Je  demande 
la  parole. 

M.  le  préaident.  La  parole  est  h  M.  le 
ministre  de  la  guerre. 

M.  le  ministre  de  la  guerre.  Ainsi  que 
j'ai  eu  l'honneur  de  le  dire  tout  à  l'heure, 
il  faut  bien  se  pénétrer  de  cette  idée  que 
tous  les  équipages  de  ponts  sont  attelés  par 
des  sections  territoriales  formées  de  che* 
vaux  de  réquisition,  montés  par  des  con- 
ducteurs de  l'armée  territoriale  et  comman- 
dées par  des  officiers  de  réserve. 

Dès  maintenant,  avec  le  service  tel  qu'il 
est  assuré  par  Tartillerie,  voilà  comment  les 
choses  se  passeraient  au  moment  d'une  mo- 
bilisation. J'ajoute  qu'une  partie  des  con- 
ducteurs des  sections  territoriales  désignées 
pour  atteler  les  équipages  de  ponts  au  mo- 
ment d'une  mobilisation  sont  d'anciens 
soldats  des  compagnies  de  sapeurs-conduc- 
teurs du  génie.  Le  génie,  n'ayant  pas  besoin 
de  conducteurs  réservistes,  verse  ceux-ci 
dans  l'artillerie,  qui  les  emploie  précisé- 
ment pour  conduire  les  équipages  de  ponts 
au  moment  d'une  mobilisation. 

Il  ne  faut  donc  pas  croire,  comme  le  di- 
sait tout  à  l'heure  l'honorable  M.  Fouquet, 
que  les  sections  des  équipages  de  ponts  se- 
ront formées  par  des  conducteurs  et  des 
chevaux  entraînés  tels  que  nous  les  avons 
en  temps  de  paix.  Nous  réservons  toutes  les 
ressources  que  nous  avons  en  temps  de 
paix,  en  fait  de  conducteurs  et  d'attelages, 
pour  atteler  les  canons,  car,  comme  je  le 
disais,  le  canon,  c'est  l'élément  essentiel, 
indispensable  à  amener,  le  premier  jour, 
sur  le  champ  de  bataille.  Le  pont  n'est  qu'un 
élément  accessoire,  surtout  au  moment 
d'une  mobilisation,  où  les  premiers  enga- 
gements ne  nécessiteront  probablement 
pas  des  passages  de  rivière  bien  difficiles 
à  opérer. 

Par  conséquent,  ces  sections  territoriales 
existent  dès  maintenant;  elle  se  composent 
même,  en  grande  partie,  d'anciens  soldats 
du  génie.  Quel  inconvénient  voyez-vous  à 
changer  simplement  l'étiquette  et  à  dire 
que,  actuellement  et  comme  mesure  transi- 
toire, ces  sections  continueront  à  atteler  les 
équipages  de  ponts?  Seulement,  elles  seront 
sous  les  ordres  des  officiers  commandant 
les  compagnies  du  génie,  au  lieu  d'être 
sous  les  ordres  des  officiers  qui  comman- 
dent aujourd'hui  les  compagnies  de  pon- 
tqnniprs.  Il  n'y  a  pas  d'autre  différence. 


M.  Potavquery  de  Bodseerin.  Je  demande 
la  parole* 

M.  le  président.  M.  Pourquery  de  Bois- 
serin  a  la  parole. 

M*  Pourquery  de  Boisserln.  M.  le  mi- 
nistre de  la  guerre  m'a  demandé  tout  à 
l'heure  s'il  avait  répondu  à  toutes  mes  ob- 
jections. J'ai  été  obligé  de  lui  répondre  : 
npA,  parce  que,  malgré  l'attention  très  sou- 
tenue que  mon  devoir  était  de  lui  accor- 
der, je  n'ai  eu  de  i^éponse  ni  relativement  à 
l'instruction  qui  sera  donnée  aux  hommes, 
ni  en  ce  qui  concerne  les  attelages,  ni  en  ce 
qui  concerne  les  bi&tteries  spéciales,  adjoin- 
tes s^ux  divisions  de  cavalerie.  J'ai  trouvé 
s^u  contraire  une  s^fflrmation  que  M.  le  mi- 
nistre viept  de  reproduire  :  c'est  que  le  gé- 
nie va  avoir  son  cadre  de  deux  régiments 
sans  régiments,  et  que  lorsqu'ils  s'agira  de 
faire  manœuvrer  tous  ces  hommes  qui  se- 
ront affectés  plus  spécialement  aux  travaux 
du  génie,  on  ira  chercher  quoi  ?  les  attela- 
ges de  l's^rtlllerie.  Ai-je  bien  compris,  mon- 
sieMr  )e  ministre? 

M.  le  mUiis^re.  Au  contraire  I  En  ce  mo- 
ment, c'est  l'artillerie  qui  i^tilise  les  anciens 
conducteurs  du  génie.  Noua  ne  ferons  que 
rendre  au  génie  ce  qui  lui  appartient. 

M.  Pourquerj  de  Boisserln.  Permettez- 
moi  de  vous  dire  ou  que  j^  comprends  bien 
inal  votre  projet  o^  qu'il  est  incomplet.  Y 
^-t-il  dans  votre  projet  —  et  cela  ne  paraît 
pas  ressortir  de  ses  termes  i^i  de  son  esprit, 
quelqiie  largeur  que  vous,  vouliez  bien  lui 
donner  -—  quelque  chose  qui  indique  que 
vous  vouliez  donner  au  génie  les  attelages 
nécessaires  pour  toutes  les  voitures  de  l'é- 
quipage de  pont  ?  Et  si  vous  ne  les  donnez 
ps^s,  si  ces  attelages  ne  font  pas  partie  de 
l'arme,  il  faudra  les  chercher  tailleurs,  ç'est- 
h,'à\xe  dans  l'artillerie. 

Un  meviibre  au  centre,  Cel^  iinporte  peu. 

H»  Pourquery  de  Bois^^rin.  Je  vous  de- 
mande pardon  1  C'est  une  question  trèsi  im- 
portante. M.  le  ministre  u'y  a  pasi  répondu 
et  il  ne  pourra  pas  y  répondre. 

|yi.  Georges  Berger.  C'est  un  détail  ! 

M.  Pourquery  de  Boisserln.  C'est  peut- 
être  yotre  avis,  ce  n'est  pas  le  mien.  Je 
considère  qu'en  campagne  cette  question 
^ura  une  énorme  importance,  car  vous 
n'aurez  rien  quand  il  s'agira  de  transporter 
tout  le  matériel  des  ponts  &  70  ou  80  kilo- 

pnètres. 

M.  Georges  Berger.  Cela  ne  nous  re- 
garde P4S. 

M.  Pourquery  de  Boisserln.  Dites  tout 
de  suite  que  les  questions  militaires  ne 
nous  regardent  pas  ! 

M.  Gaprges  Berger.  Cela  concerne  le 
ministre  de  la  guerre. 

M.  Modeste  Leroy.  Ces  questions  ne 
sont  pas  de  notre  compétence. 

M.  Pourquery  de  Boisserln.  Je  les  ai 
suffisamment  étudiées  pour  vous  deman- 
der de  m'écouter.  {Parlez  !) 

Je  dis  à  M.  le  ministre  :  De  deux  choses 
l'une  :  ou  vous  unifiez  dan^  le  génie  le 
service  des  pontonniers,  ou  vous  ne  l'unifiez 
pas.  Si  vous  l'unifiez,  vous  devez  lui  don- 
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ner  toutes  ses  ressources  en  ponts,  en  at- 
telages et  en  équipages.  Or,  vous  êtes  obligé 
de  reconnaître  vous-même  que  vous  ne 
donnez  pas  ces  attelages.  Quand  le  matériel 
des  pontonniers  sera  aux  mains  du  génie, 
alors  que  les  hommes  ne  sont  pas  instruits, 
—  et  vous  n'avez  pas  répondu  à  mon  ob- 
jection, —  alors  que  les  cadres  sont  défec- 
tueux et  que  vous  avez  besoin  d'une  pé- 
riode transitoire  de  trois  ans,  qui  constitue 
un  nouveau  danger,  —  et  vous  n'avez  pas 
répondu  non  plus  à  cette  objection,  —  et 
alors  même  qu'au  bout  de  trois  ans  vous 
n'aurez  qu'une  apparence  de  cadres  ins- 
truits, avec  quoi,  je  vous  le  demande,  trans- 
porterez-vous  vos  équipages  de  pont?  Avec 
les  équipages  de  l'artillerie?  Mais  alors 
vous  aurez  une  dualité  qui  constituera  un 
danger  bien  plus  grave  encore.  Ce  danger, 
je  l'ai  indiqué  et  vous  n'avez  pas  répondu 
à  l'objection.  L'artillerie,  qui  aura  toute  la 
responsabilité  de  ses  canons,  mais  qui 
n'aura  que  celle-là,  ne  voudra  pas  partager 
avec  le  génie  la  responsabilité  du  trans- 
port des  équipages  de  pont.  Il  vous  faudra 
8,000  chevaux  ;  vous  ne  pouvez  pas  dire 
que  ce  chiffre  est  inexact. . . 

M.  Camille  Fouquet.  Ce  sera  même  in- 
suffisant ! 

M.  Pourquery  de  Boisserin.  Il  est  ad- 
mis par  M.  le  ministre;  je  n'affirme  rien 
qu'on  ne  puisse  contrôler.  J'affirme  qu'il  fau- 
dra 8,000  chevaux.  Vous  avez  beau  parler  de 
réquisitions!  Vos  chevaux  sont  déjà  réqui- 
sitionnés par  l'artillerie.  Et  alors,  ou  vous 
ferez  une  dépense  nouvelle  pour  vous  en 
procurer,  ou  vous  prendrez  les  chevaux  de 
l'artillerie,  et  vous  arriverez  ainsi  fatale- 
ment à  cette  dualité  dont  je  parlais,  qui 
renaîtra  plus  aiguë  qu'à  l'heure  présente. 
Et  votre  réponse  sur  ce  point,  monsieur  le 
ministre,  n'est  que  la  consécration  du  prin- 
cipe que  j'énonce.  Présentez  un  projet  qui 
se  tienne,  au  lieu  de  chercher  à  donner  sa- 
tisfaction au  corps  du  génie!  Vous  avez 
378  officiers  du  génie  de  trop;  vous  n'avez 
pas  pu  le  démentir. 

M.  le  ministre  de  la  guerre.  C'est 
inexact;  mais  ce  n'est  pas  la  question,  et 
c'est  pourquoi  je  ne  vous  ai  pas  répondu. 

M.  Pourquery  de  Boisserin.  Ce  sont 
vos  chiUres,  monsieur  le  ministre,  ceux 
que  vous  m'avez  donnés  dans  une  lettre  qui 
porte  votre  signature. 

Est-il  vrai  que  la  loi  du  13  juillet  1875  ne 
vous  donne  le  droit  d'avoir  que  600  offi- 
ciers du  génie  ?  Est- il  vrai  que,  pour  pou- 
voir placer  l'excédent  des  cadres,  on  a  pro- 
posé la  loi  du  11  juillet  1889,  qui  vous 
accorde  un  régiment  de  plus,  mais  qu'il 
existe  encore  378  officiers  en  trop  ? 

M.  le  ministre.  Je  ne  conteste  pas  le 
chiffre  des  excédents  que  je  vous  ai  donné; 
je  dis  que  ce  chiffre  est  conforme  à  la  loi 
et  aux  prévisions  budgétaires. 

M.  Pourquery  4e  Boisserin.  Soit  I  vous 
ne  contestez  pas,  monsieur  le  ministre,  le 
chifi^re  des  excédents;  s'ils  sont  en  excé- 
dent, Ils  ne  sont  pas  conformes  à  la  loi 
organique.    Vous    les   avez    fait    consa- 


crer par  la  loi  de  finances  ;  nous  verrons 
cela.  Mais  je  vous  ai  adressé  une  ques- 
tion à  laquelle  vous  n'avez  pas  répondu.  Il 
y  a  longtemps  que  le  génie  a  im  nombre 
d'officiers  dépassant  de  beaucoup  le  chiffre 
nécessaire,  et  on  crée  deux  régiments  du 
génie  avec  des  cadres  sans  soldats  !  M.  le 
ministre  reconnaît  que  le  chiffre  des  offi- 
ciers Indiqués  dans  sa  lettre  est  exact. 

Maintenant,  quels  sont  les  chiffres  qui 
résultent  de  la  loi  de  1875? 

«Colonels,  33;  lieutenants-colonels,  33; 
chefs  de  bataillon ,  124  ;  capitaines,  296.  » 

M.  le  rapporteur.  Pour  l'état-major  par- 
ticulier ! 

M.  Pourquery  de  Boisserin.  Non,  au 
contraire,  pour  l'état-major  général  :  la  loi 
de  1889,  qui  a  modifié  celle  de  1875,  a  créé 
un  cinquième  régiment  sous  la  condition 
que  les  officiers  seraient  pris  dans  l'en- 
semble des  cadres  existants  déjà. 

Par  conséqu^it,  vous  n'aviez  pas  le  droit 
de  créer  le  cinquième  régiment  pour  aug- 
menter les  cadres  du  génie.  Cela  vous  était 
défendu  par  la  loi.  Si  vous  ajoutez  4  colo- 
nels à  3:),  cela  fait  37  ;  combien  en  avez- 
vous  ?  40.  Cela  fait  trois  de  trop.  Combien 
avez-vous  de  lieutenants- colonels  ?  41.  A 
combien  de  lieutenants-colonels  avez-vous 
droit  ?  A  37.  Cela  fait  quatre  de  trop  !  (BruiL) 

Si  vous  prenez  le  budget  de  la  guerre 
chapitre  par  chapitre,  vous  trouvez  par- 
tout les  mômes  abus.  Chaque  fois  que,  dans 
une  arme,  vous  créez  des  grades  indirecte- 
ment, en  dehors  de  la  voie  budgétaire,  en 
dehors  de  la  Chambre,  il  arrive  un  mo- 
ment où  on  vous  demande  des  explications. 
Alors  vous  vous  préparez  une  réponse.  Dans 
l'exemple  actuel,  vous  vous  préparez  une 
réponse  en  constituant  deux  états-majors 
de  régiment.  C'est  ainsi  que  vous  placez 
deux  colonels,  deux  lieutenants-colonels  et 
cinq  chefs  de  bataillon  en  trop. 

Je  suis  donc  dans  la  vérité  quand  je  dis 
à  M.  le  ministre  de  la  guerre  :  Vous  consti- 
tuez un  régiment  qui  est  un  squelette,  une 
ossature,  puisque  vous  ne  lui  donnez  qu'un 
cadre  et  pas  de  troupes,  et  la  meilleure 
preuve  que  vous  ne  lui  donnez  pas  de  trou- 
pes, c'est  que  vous  avez  déclaré  vous- 
même  au  début  de  la  discussion  que  vous 
n'ajoutiez  ni  une  compagnie  ni  un  homme. 
Si  vous  n'ajoutez  ni  une  compagnie  ni  un 
homme  et  que  vous  établissiez  un  cadre 
d'officiers,  comment  ferez-vous  pour  don- 
ner à  cette  âme  un  corps?  Vous  prendrez, 
vous  le  dites  vous-même,  une  compagnie 
dans  chaque  bataillon  des  régiments  du 
génie  pour  l'instruction,  et  comme  il  y  a 
19  bataillons  et  qu'il  n'y  a  que  12  mois, 
vous  serez  obligés  de  faire  aller  chacune 
de  vos  compagnies  d'une  garnison  dans 
l'autre  :  vous  arriverez  à  lui  donner  un  mois 
d'instruction.  Ce  sera  une  dépense  considé- 
rable et  vous  n'obtiendrez  qu'une  instruc- 
tion insuffisante. 

Tandis  que  si  vous  aviez  été  logique,  — 
permettez-moi  d'employer  le  mot,  puisque 
vous  l'avez  employé  vous-même,  —  vous 
auriez  fait  ce  que  demandait  le  général 


Chareton:  vous  auriez  donné  les  ponton- 
niers au  génie  et  vous  nou9  auriez  de- 
mandé 28  batteries  d'artillerie;  on  vous  les 
aurait  accordées.  Vous  auriez  dit  :  Donnez- 
moi  deux  régiments  complets  du  génie,  et 
on  vous  les  aurait  donnés. 

Mais  comme  vous  avez  senti  qu'il  s'a- 
gissait d'une  dépense  considérable,  vous 
avez  préparé  un  projet  qui  est  une  sub- 
tilité et  une  habileté  et  qui  masque  les 
dépenses  comme  il  masque  les  défauts 
d'instruction.  J'ajoute  que  pendant  une  pé- 
riode qui  durera  trois  ans  vous  n'aurez  ni 
officiers  ni  soldats;  et  si  vous  avez  une 
guerre  vous  serez  obligés  de  recourir  aux 
anciens  pontonniers  :  ils  répondront  à  vo- 
tre appel,  ils  prouveront  qu'ils  ne  devaient 
pas  être  supprimés,  et,  par  ce  fait,  humi- 
liés. {Très  bien!  très  bien!  sur  divers  bancs,) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le 
ministre  de  la  guerre. 

M.  le  ministre  de  la  guerre.  Je  n'abu- 
serai pas  longtemps  de  l'attention  de  la 
Chambre.  Je  veux  simplement  revenir  sur 
la  question  des  attelages,  qui  paraît  préoc- 
cuper M.  Pourquery  de  Boisserin. 

Il  faut  distinguer,  messieurs,  la  période 
de  transition  et  la  période  définitive,  lors- 
que le  nouveau  régime,  si  vous  l'adoptez, 
sera  complètement  organisé. 

Dans  la  période  de  transition,  il  est  évi- 
dent que  je  serai  obligé  de  prendre  les  sec- 
tions territoriales  affectées  actuellement  à 
l'attelage  des  équipages  de  ponts,  sections 
qui  appartiennent  à  l'artillerie,  et  de  les 
faire  passer  au  génie.  Est-il  nécessaire  de 
vous  dire  le  détail  des  opérations  que  cela 
nécessitera?  (Non!  non  !) 

Ce  sont  des  livrets  d'hommes  à  retirer, 
et  des  affectations  nouvelles  à  y  inscrire  ; 
pas  autre  chose.  11  y  aura  un  certain  tra- 
vail supplémentaire  pour  les  bureaux  de 
recrutement  ;  mais  au  point  de  vue  de  la 
mobilisation,  dont  le  service  sera  assuré, 
il  n'y  aura  aucun  inconvénient. 

Maintenant  je  vous  demande  la  permis- 
sion de  sortir  un  instant  de  la  question 
pour  répondre  à  un  argument  de  M.  Pour- 
query de  Boisserin,  qui  affirme  que  nous 
avons  un  excédent  d'officiers  du  génie. 

Je  prends  la  page  27  du  budget  de  1893, 
et  je  lis  :  «  Etat-major  particulier  du  génie, 
officiers,  adjoints,  etc.,  206.  officiers  supé- 
rieurs, 791  officiers  subalternes,  y  compris 
les  adjoints  ;  total,  997.  »  Et,  à  la  page  39  : 
«  Effectif  des  corps  de  troupes,  37  officiers 
supérieurs,  397  officiers  subalternes  ;  total, 
434.  » 

Si  vous  ajoutez  ce  nombre  au  précédent, 
vous  trouvez  un  total  de  1,431.  Cet  effectif 
n'est  pas  dépassé. 

M.  Pourquery  de  Boisserin.  L'effectif 
est  de  1,300,  voilà  vérité;  il  y  a  100  offi- 
ciers qui  ont  été  illégalement  nommés,  qui 
ont  été  maintenus,  et  pour  les  sauver  on 
crée  un  régiment  ! 

M.  le  ministre  de  la  guerre.  Je  n'ai 
pas  le  texte  de  la  loi  organique  sous  les 
yeux;  mais  de  toute  manière  nous  n'avons 
commis  aucune  illégalité  puisque  la  loi 


de  finances  autorise  1,431  of liciers  au  corps 
du  génie,  y  compris  les  adjoints.  (Très  bien! 
très  bien!) 

Sur  divers  bancs.  Aux  voix  I  aux  voix! 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Bou- 
gère. 

M.  Laurent  Bougère.  Messieurs,  je  ne 
veux  pas  retenir  longtemps  votre  attention, 
mais  M.  le  ministre  de  la  guerre  répond 
avec  tant  de  bonne  grâce  aux  objections 
qu'on  lui  fait,  que  je  ne  puis  résister  au 
désir  de  lui  en  faire  une  à  mon  tour. 

Vous  avez  dit,  monsieur  le  ministre  de  la 
guerre,  que  les  nouveaux  régiments  du  gé- 
nie que  vous  allez  créer  vous  donneraient 
un  total  de  dix-neuf  bataillons  sur  lesquels 
il  y  aurait  une  compagnie  par  bataillon  af- 
fectée au  travail  des  ponts.  Vous  avez  dit 
également  que  dans  la  répartition  de  ces 
bataillons  entre  les  différentes  garnisons  il 
y  aurait  sept  bataillons  affectés  aux  garnisons 
d'Angers  et  d'Avignon,  les  douze  autres,  à 
raison  de  trois  parrégiment,  devant  rester  à 
Arras,  Versailles,  Montpellier  et  Grenoble. 
Vous  avez  ajouté,  que  la  Maine,  la  Loire  et 
le  Rbône  étaient  les  fleuves  qui  se  prêtaient 
le  mieux  à  rinstruction  des  hommes. 

A  Tbeure  actuelle,  nous  avons  en  France 
vingt-huit  compagnies  de  pontonniers  qui 
sont  instruites  sur  ces  fleuves.  Dans  le 
nouveau  projet  de  loi,  il  n'y  aura  plus  que 
sept  compagnies  qui  recevront  sur  la  Maine, 
sur  la  Loire  et  sur  le  Rhône  une  instruction 
supérieure  à  celle  que  l'on  peut  donner 
dans  les  autres  garnisons. 

Je  tenais  à  faire  observer  à  la  Chambre, 
avant  le  vote,  que  le  projet  de  loi  pré- 
senté a  comme  conséquence  la  réduction 
du  nombre  des  compagnies  de  ponton- 
niers appelées  à  faire  leurs  écoles  de 
ponts  sur  les  fleuves  où  cette  instruction 
peut  leur  être  le  plus  profitable. 

J'ai  rhonneur  d'appeler  Tattention  de  la 
Chambre  sur  l'importance  de  cette  réduc- 
tion, qui  n'assure  l'instruction  des  ponton- 
niers, à  Angers  et  à  Avignon,  qu*à  sept 
compagnies,  au  lieu  de  vingt-huit  qui  l'y 
reçoivent  actuellement.  {Très  bien!  très 
bien!  sur  divers  bancs  à  droite,) 

M.  le  président.  Je  vais  mettre  aux  voix 
la  clôture  de  la  discussion  générale. 

M.  le  comte  de  Bemis  et  plusieurs  mem- 
bres à  droite.  A  demain  I 

Sur  divers  bancs  au  centre.  Aux  voix! 
aux  voix  I 

M.  Camille  Fonquet.  Je  demande  la  pa- 
role contre  la  clôture. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Fou- 
quet  contre  la  clôture. 

M.  Camille  Fouquet.  Je  demande  sim- 
plement le  renvoi  à  demain^  afin  qu'on  ne 
vote  pas  ce  soir  sur  le  passage  à  la  discus- 
sion des  articles. 

Sur  divers  bancs.  Aux  voix  !  —  La  clôture  I 

M.  le  président.  Il  n'y  a  pas  d'opposition 
à  la  clôture  de  la  discussion  générale  ?... 

La  discussion  générale  est  close. 

M.  le  comte  de  Bernis.  Pardon,  monsieur 
e  président.  On  a  demandé  le  renvoi  à  de- 
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main  ;  c'est  donc  qu'on  s'oppose  à  la  clô- 
ture. 

M.  le  président.  Monsieur  de  Bernis, 
j'ai  demandé  à  la  Chambre  si  elle  entendait 
clore  la  discussion  générale. 

M.  le  comte  de  Bemis.  On  n'a  pas  voté  1 

M.  le  président.  Il  n'y  a  pas  eu  d'oppo- 
sition. 

M.  le  comte  de  Bernis.  Nous  avons  été 
plusieurs  à  demander  le  renvoi  à  demain. 

M.  le  président.  Le  vote  est  acquis.  (Bruit 
à  droite.) 

D'ailleurs,  ceux  de  nos  collègues  qui  au- 
raient de  nouvelles  observations  à  pré- 
senter pourront  parler  sur  l'article  1". 

M.  Fernand  de  Ramel.  On  n'a  voté  ni  à 
mains  levées  ni  par  assis  et  levé. 

M.  le  comte  de  Bemis.  Je  demande  la 
parole  pour  un  rappel  au  règlement.  (B7*uit.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  de 
Bernis. 

M.  le  comte  de  Bemis.  Messieurs,  quel 
que  soit  votre  désir  de  voir  se  terminer 
cette  discussion,  vous  êtes  bien  forcés  de 
vous  rendre  compte  qu'on  n'a  pas  voté  sur 
la  clôture. 

Voix  nombreuses.  Si!  sil  — Aux  voix! 

M.  le  comte  Bemis.  Je  suis  complète- 
ment de  votre  avis.  On  devrait  mettre  la 
clôture  aux  voix,  mais  on  ne  l'a  pas  fait. 
On  ne  peut  pas  dire  qu'il  n'y  a  p  lis  eu  op- 
position à  la  clôture.  J'ai  demandé  le  ren- 
voi à  demain,  ce  qui  nécessairement  indi- 
quait mon  refus  de  voter  la  clôture. 

Je  demande  qu'on  vole  régulièrement. 

M.  le  comte  de  Lanjuinais.  La  demande 
de  renvoi  devait  avoir  la  priorité. 

M.  le  président.  M.  Fouquet  lui-même 
ne  demandait  pas  la  parole  dans  la  discus- 
sion générale;  il  n'y  avait  plus  d'orateurs 
inscrits. 

M.  de  Bernis  a  demandé  le  renvoi  à  de- 
main, qu'il  me  permette  de  le  lui  rappeler, 
après  que  mol-même  j'avais  demandé  à  la 
Chambre  si  elle  entendait  clore  la  discus- 
sion. (Tré*  bien!  très  bien!) 

A  droite.  Mais  on  n'a  pas  voté.  (Bruit.) 

M.  le  président.  SI,  maintenant,  M.  de 
Bernis  tient  absolument  à  ce  que  la  Cham- 
bre émette  un  vote  sur  la  clôture,  je  vais 
mettre  la  clôture  aux  voix.  (Oui!  oui!  à 
droite.) 

Je  consulte  donc  la  Chambre  sur  la  ques- 
tion de  savoir  si  elle  entend  clore  la  dis- 
cussion générale. 

(La  Chambre,  consultée,  prononce  la  clô- 
ture.) 

M.  le  président.  Je  vais  maintenant  con- 
sulter la  Chambre  sur  la  question  de  savoir 
si  elle  entend  passer  à  la  discussion  des  ar- 
ticles. 

A  droite.  A  demain  1  à  demain  ! 

A  gauche.  Non  ! 

M.  le  président.  Je  consulte  la  Chambre 
sur  le  renvoi  à  demain  qui  a  été  demandé. 

(La  Chambre,  consultée,  ne  prononce  pas 
le  renvoi.  —Elle  décide  ensuite  qu'elle  passe 
à  la  discussion  des  articles.) 

Sur  divers  bancs.  A  demain  !  —  Non  I  con- 
tinuons. 


oi 
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M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  le  ren- 
voi à  demain  qui  est  demandé  de  nouveau. 

(Le  renvoi  n'est  pas  prononcé.) 

M.  le  président.  Je  donne  lecture  de  l'ar- 
ticle 1"  : 

«  Les  deux  régiments  d'artillerie-ponton- 
niers sont  supprimés.  » 

M.  Camille  Fouquet.  Je  demande  la  pa- 
role sur  l'article  1«.  (Exclamations.) 

M.  d'Ailliéres.  La  Chambre  ne  peut  ce- 
pendant pas  avoir  la  pensée  d'empêcher 
la  discussion  des  articles! 

M.  le  président.  M.  Fouquet  a  la  parole. 

M.  Camille  Fouquet.  Messieurs,  vous 
avez  été  tellement  bienveillants  pour  moi 
que  je  m'excuse  très  humblement  d'être 
obligé,  dans  cette  discussion,  de  prendre 
plusieurs  fois  la  parole. 

Je  désire  vous  soumettre  une  motion 
préjudicielle. 

Deux  avis  sont  en  présente.  M.  le  ministre 
de  la  guerre,  qui  se  préoccupe  des  intérêts 
de  l'artillerie,  met  en  tête  de  son  projet.... 

Je  m'aperçois,  messieurs,  que  mes  ob- 
servations s'appliqueraient  plutôt  à  l'ar- 
ticle 2. . .  (Exclamations)  ;  mais  je  vous  prie 
de  me  laisser  la  parole  en  ce  moment.  Je 
serai  bref. 

M.  le  comte  de  Lanjuinais.  Puisqu'on  a 
décidé  que  la  discussion  continuerait,  il 
faut  au  moins  écouter  les  orateurs. 

M.  Camille  Fouquet.  Pour  abréger  mes 
observations,  j'ai  pris  la  parole  dans  la  dis- 
cussion générale  et  je  me  suis  expliqué  sur 
la  question  du  passage  des  pontonniers 
dans  le  corps  du  génie,  mais  je  m'aperçois 
que  je  n'ai  fait  aucune  proposition  après 
avoir  combattu  le  projet  du  ministre.  Il  me 
semble  indispensable  de  vous  faire  con- 
naître les  lignes  générales  de  mon  contre- 
projet.  (Intet*ruplions.) 

Un  membre.  Il  n'est  pas  en  discussion. 

M.  Camille  Fouquet.  Ce  n'est  qu'une  in- 
dication que  j'ai  à  donner. 

M.  le  ministre  de  la  guerre  veut  avoir 
28  batteries,  je  propose  de  lui  en  donner  38, 
une  par  régiment;  nous  discuterons  cette 
proposition  dans  les  articles  qui  suivront. 

M.  le  ministre  de  la  guerre  nous  propose, 
en  outre,  de  faire  des  économies  :  j'espère 
vous  démontrer  demain  qu'il  n'y  a  qu'un 
seul  moyen  d'en  réaliser  en  attendantpeut- 
être  la  fusion  des  deux  armes  de  l'artillerie 
et  du  génie  :  c'est  de  supprimer  carrément 
un  régiment  du  génie  et  d'en  verser  les  of- 
ficiers dans  l'artillerie.  Mais  ce  sera  l'objet 
de  la  discussion  de  demain. 

Sur  divers  bancs  au  centre.  Non  !  non  1 
discutez  ce  soir  ! 

Sur  d'autres  bancs.  Aux  voix  I  aux  voix  ! 

M.  le  président.  Je  vais  mettre  aux  voix 
l'article  1". 

M.  Pourquery  de  Boisserin.  Monsieur 
le  président,  il  y  a  un  amendement  à  l'ar- 
ticle 1". 

M.  le  président.  L'honorable  M.  Fouquet 
a  proposé  de  supprimer  l'article  i";  mais 
les  suppressions  ne  se  mettant  pas  aux  voix, 
c'est  sur  l'article  1"  que  la  Chambre  est  ap- 
pelée à  voter. 
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Il  y  a  une  demande  de  scrutin  signée  de 
MM,  Porteu,  de  Soland,  Cuneo  d'Ornano, 
Bourgeois  (Vendée),  de  Lan  julnals^  de  Maillé, 
Glblel,  Le  Goïildec  de  Trais^an,  de  Sàlnt- 
Martin,  Le  Cerf,  de  Tréveneuc,  de  Largren- 
tayie,  Arnous,  Bal8an,etc. 

Le  scrutin  est  ouvert. 

(Leis  Totes  sont  reisueillls.  —  MM.  les  se- 
crétaires en  font  le  dépouillement.) 

M.  Id  t>réftid«ftit.  Voici  le  résultat  du 
dépt!>uillement  du  scrùtiii  * 

Nombre  des  votants 484 

Majorité  absolue 243 

Pour  l'adoption 419 

Contre 65 

La  Chambre  des  députés  a  adopté. 

Itf.  CandlleFoù^uét.  C'est  escamoté,  tout 
de  môme  I  {Exclamations  sur  divers  bancs.) 

a.  le  prééidenï.  Vous  n'avez  pas  le 
droit,  monsieur  Fouquet,  de  qualiûer  de  là 
sorte  un  vote  de  la  Chambre.  (Très  bien! 
très  bien!) 

Nous  passons  à  l'article  2,  qui  est  ainsi 
conçu  : 

«  Le  service  des  équipages  de  poùt  est 
assuré  par  le  génie.  » 

A  droite,  A  demain! 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Fou- 
quet. 

H.  Oftmille  Fouqtiet.  Messieurs,  c'est  à 
cet  article  2  que  s'applique  la  motion  pré- 
judicielle que  j'annonçais  il  n'y  a  qu'uA 
instant.  Voici  en  quoi  consiste  cette  motrouv 
que  je  soumets  à  votre  Menveîllailte  i^prô- 
ciation. 

M.  le  ministre  et  M.  le  rapportant  ne  sont 
pas  tout  à  fait  d'accord.  M.  le  ministre  a 
considéré  que  la  création  des  batteries  d'ar- 
tillerie était  la  chose  principale  et»  dans  Son 
projet,  c'est  par  la  création  des  batteries 
d'artillerie  qu'il  commence  sa  réforme.  M. 
le  rapporteur,  le  général  Inng,  qui  a  peut- 
être,  je  ne  sais  pour  quelle  raison^  une 
préférence,  —  et  la  commission  Ta  suivi  sur 
ce  terrain,  —  donne  le  pas  au  génie.  C'est 
peut-être  parce  que  c'est  une  troupe  à  ï^îed 
et  que,  dans  l'ordre  de  taarche,  les  troupes 
à  pied  précèdent  les  troupes  ii  cheval. 

Je  serai  reconnaissant  à  M.  le  rapporteur 
de  nous  faire  connaître  le  m*otif ,  sans  doute 
très  légitime,  qui  lui  a  fait  donner  le  pas  à 
l'article  concernant  le  f^énie  sur  l'article 
concernant  l'artillerie. 

M.  le  rapportétff.  Il  était  tout  naturel 
qu'on  commençât  par  le  génie  ',  il  fallait 
d'abord  dire  par  quoi  l'on  remplaçait  ce  que 
l'on  supprimait,  puisque  l«è  vingt-huit  bat- 
teries nouvelles  venaient  comme  Consé- 
quence de  la  suppression  des  pontonniers. 
{Très  bien!  très  bien!) 

M.  Potat|*uery  de  Botaserin.  fin  1889, 
lorsque  la  Chambre  supprima  le  réglm'ent 
des  pontonniers  que  le  Sénat  a  rétablis, 
mon  collègrue  M.  Fouquet  avait  déposé  le 
projet  de  résolution  suivant,  que  nous  re- 
prenons ensemble  à  l'heure  qu'il  est  : 

«  Les  drapeaux  des  deux  régiments  de 


pontonniers  seront  déposés  aux  Invalides 
et  remis  solennellement  au  gouverneur  des 
Invalides  par  ie  ministre  de  la  guerre,  en 
présence  dU  plus  ancien  officier  et  sous- 
officier  de  chaque  régiment,  et  d'une  dépu- 
tation  des  deux  Chambres.  »  {Exclamations.) 

Cela  voue  fait  rire,  messieurs?  Cela  a 
pourtant  été  adopté  en  1889. 

Puisque  vous  supprimez  les  régiments 
de  pontonniers,  il  me  semble,  monsieur  le 
ministre,  que  vous  pourriez  admettre  <tue 
les  drapeaux  des  deux  régiments  de  pon- 
tonniers, qui  Ont  été  si  souvent  à  la  peine 
et,qui  ont  pris  une  part  glurieuse  à  tant  de 
combats,  seront  déposés  aux  Invalides. 
C'est  un  souvenir  de  iiotre  histoire  ;  vous 
devez  le  conserver.  {Très  bien!  très  bien!) 

M.  le  ministre  de  lia  guerre.  Le  Gouver- 
nement accote  cette  proposition. 

M.  Potirquery  de  Boisserin.  Je  vous  re- 
mercie, monsieur  le  ministre. 

M.  le  président.  A  queUe  place  viendrait 
ce  nouveau  texte? 

if.  Pourquery  de  Boisserin.  Après  l'ar- 
ticle qui  supprime  les  pontonniers. 

M.  le  président.  11  formerait  alors  l'ar- 
ticle 2. 

Je  mets  aux  voix  la  disposition,  pré- 
sentée par  MM.  Pourquery  de  Boisserin  et 
Fouquet,  acceptée  par  le  Gouvernement  et 
par  la  commission. 

M.  Quyot-Dessaigne  et  plusîew^s  membres 
à  gauche.  Nous  demandons  la  division. 

M.  le  président.  La  division  est  deman- 
dée ;  elle  est  de  droit. 

Je  mets  aux  voix  la  première  partie  de  la 
proposition  : 

a  Les  drapeaux  des  deux  régiments  de 
pontonniers  seront  déposés  aux  Invalides  et 
remis  solennellement  au  gouverneur  des 
Invalides  par  M.  le  ministre  de  la  guerre,  n 

<Gette  première  partie,  mise  aux  voix, 
est  adoptée.) 

M.  Jourde.  Nous  désirerions  savoir 
quelles  sont  les  raisons  pour  lesquelles  on 
demande  la  division. 

M.  le  préaident.  On  n'a  pas  à  motiver 
les  demandes  de  division;  du  reste,  la 
Chambré  s'est  prononcée. 

Je  mets  auï  voiï  la  fin  de  la  disposition  : 

«...  en  présence  du  pl«=s  ancien  officier 
et  sous-officier  de  chaque  régiment  et  d'une 
députation  des  deux  Chambres.  » 

M.  du  Breil,  comté  de  Poïitbriàiid.  Je 
crois,  monsieur  le  président,  que  le  désir  de 
laGhambre  est  de  faire  rendre  une  dernière 
fois  les  honneurs  au  drapeau  par  une  dépu- 
tation des  anciens  officiers  et  sous-officiers 
des  régiments  que  le  vote  de  la  Chambre 
vient  de  supprimer.  Je  demande  la  divlBîon 
et  vous  prie  de  mettre  aux  voix  d'abord  ces 
mots  :  «  En  présence  du  plus  ancien  offi- 
cier et  sous-officier  de  chaque  régiment.  » 

If.  le  président.  Je  mets  aux  voix  cette 
partie  dé  la  disposition. 

(Cette  partie,  mise  aux  voii,  est  adoptée.) 

M.  le  prè^dent.  Beste  la  dernière  partie  : 
«  ..et d'une  députation  des  deux  Cham- 
bres ». 

La  parole  est  à  M.  Pourquery  de  Boisserin. 


M.  Pourquery  de  Boisserin.  Je  ne  com- 
prends Vraiment  pas  pourquoi  la  Cham- 
bre rejeterait  le  dernier  membre  de  phrase 
de  notre  proposition  M.  le  ministre  Tac- 
cepte,  M.  le  président  de  la  commission 
également;  il  a  été  volé  en  1889,  et  j'ajoute 
seulement  ce  mot:  partout  où  il  y  a  un 
drapeau,  11  y  à  le  peuple.  Qui  êtes- vous  ? 
Les  représentants  du  peuple,  {très  bien! 
très  bien  !  sur  divers  bancs,  —  Bruit,) 

i£,  le  président.  Je  mets  aux  voix  le 
dernier  membre  de  phrase  :  «  et  d'une  dé- 
putation des  deux  Chambres  ». 

(La  dernière  partie  n'est  pas  adoptée.  — 
L'ensemble  de  l'article  est  adopté.) 

Voix  diverses,  A  demain  1  —  Non  \  non  l 
Continuons  ! 

Bt.  le  président.  Je  mets  en  discussion 
l'ancien  article  2,  devenu  l'article  3. 

u  Le  service  des  équipages  de  pont  est 
assuré  par  le  génie.  » 

Sur  divers  bancs,  A  demain  ! 

i£.  le  président.  Je  consulte  la  Chambre 
sur  le  renvoi  à  demain. 

(La  Chambre,  consultée,  se  prononce  con- 
tre le  renvoi.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Fouquet» 

M.  Camille  Fouquet.  le  désire  proposer 
À  la  Chambre  un  amendement  ayant  pour 
but  de  faire  faire  de  réelles  éc<)nomies, 
car,  je  crois  que  celles  qu'on  nous  propose 
ne  soiit  pas  sérieuses,  et  nous  avons  éta- 
lai que  les  dépenses  présentées  comme 
devant  être  très  minimes  seraient  assez 
considérables.  Je  reviens  à  mes  moutons^ 
à  savoir  qu'on  a  négligé  de  consulter  la 
commission  du  budget. 

Voici  quel  serait  mon  amendement  : 

<ï  Un  régiment  du  génie  tiré  au  sort  parmi 
les  quatre  premier!^  régiments  existants 
ainsi  que  la  compagnie  de  sapeurs-conduc- 
teurs correspondante  seront  supprimés. 
Tous  les  officiers  du  régiment  ainsi  que  les 
officiers  de  la  compagnie  de  sapeurs-con- 
ducteurs seront  versés  dans  l'artillerie  pour 
y  prendre  rang  suivant  les  principes  qui 
ont  été  observés  lors  de  la  dislocation  de 
l'ancien  corps  d'état-major  et  de  sa  réparti- 
tion entre  les  diverses  armes.  » 

Messieurs,  il  y  a  évidemment  moyen  de 
faire  des  économies  "dans  le  budget  de  la 
guerre.  Si  vous  voulez  en  faire  pour  trois 
ou  quatre  millions,  il  faut  prendre  un 
grand  parti.  Je  n'ose  pas  aujourd'hui,  à 
propos  d'un  projet  incident,  demander  la 
fusion  des  armes  de  l'artillerie  et  du  gé- 
nie, et  cependant  vous  savez  que  cette  fu- 
sion ferait  disparaître  des  froissements  plus 
considérables  que  les  soi-disant  conflits 
qu'on  a  fait  valoir  auprès  de  vous  pour 
justifier  le  passage  des  pontonniers  de 
l'artillerie  au  génie. 

Je  suis  persuadé  que  s'il  n'y  avait  qu'un 
seul  corps  qui  fût  chargé  à  la  lois  de  la 
construction  et  de  l'armement  de  nos  forte- 
resses, on  éviterait  bien  èél»  dépenses 
inutiles  et  bien  des  fausses  mano&uvres. 
Mais  je  ne  veux  pas  aller  si  loin.  Je  pro- 
pose simplement  de  supprimer  un  seul  ré- 
giment du  génie. 
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La  proposition  que  j'apporte  de  faire 
passer  les  officiers  du  régiment  sUppriiâé 
dans  rartilleri^  n^est  de  nature  à  effrayer 
ni  M.  le  ministre  de  la  guerre  ni  M.  le  gé- 
néral lung,  car  tous  les  deux,  dans  leur 
projet,  prévoient  le  cas,  invraisemblable 
il  est  vrai,  où  des  ofûeiei«  d'artillerie  ^^ev- 
muteraient  avec  des  officiers  du  génie^ 
Du  reste,  je  crois  que  Tintroduction  des 
officiers  du  génie  dans  Tarme  de  Tartillerie 
ne  serait  pafl  plus  nuisible  à  cette  arme  que 
rintroduction  qui  y  a  été  faite  d'ofilciers 
d'état-major  à  la  suite  de  la  dislocation 
que  vous  savez.  Il  est  intéressant  au  moins 
de  savoir  que  la  tète  de  colonne  des  géné- 
raux d'artillerie  sera^  dans  un  avenir  très 
prochain,  composée  d'anciens  oillciers  d'é- 
tat-major. Eh  bieni  je  crois  que  les  offi- 
ciers du  génie  ayant  la  même  origine  que 
les  ofiiciers  d'artillerie  ne  dépareraient 
l'arme  en  aucune  façon. 

II  est  un  autre  point  sur  lequel  je  dois 
appeler  votre  attention  :  c'est  la  force  nu- 
mériqtie  du  génie,  de  la  troupe. 

La  composition  des  unités  du  génie  en 
campagne  est  inférieure  comme  nombre  à 
celle  des  unités  de  l'infanterie.  Âtissi,  que 
voit-on  dans  toutes  les  batailles  ?  C'est  que 
les  soldats  du  génie,  trop  nombreux  pour 
leur  mission  spéciale,  font  tout  le  temps  le 
coup  de  feu,  chargent  à  la  baïonnette,  et 
c'est  là  que  les  ofiiciers  du  génie  reçoivent 
leurs  plus  glorieuses  blessures.  Cette  si- 
tuation prouve  que  les  unités  «ont  trop 
fortes  dand  ie  génie  divinionnaire. 

Quel  devrait  être  le  rôle  du  génie  *t 

L'officier  du  génie  est  un  homme  spécial, 
en  quelque  sorte  un  chei  d'équipe,  «ur 
les  indteatione  duquel  doivent  opérer  les 
travailleurs  de  l'infantetie.  C'est  ainsi  que 
Ton  a  toujours  préc^nté  le  rôle  du  génie  eb 
campagne.  Qu*est-ee  qui  empêcherait  de 
porter  Teffèctif  de  la  compagnie  du  génie, 
qui  compte,  si  je  ne  me  trompe,  225  ou  228 
hommes  en  temps  de  guerre,  au  chîfTre  de 
la  compagnie  d'infanterie,  à  250  hommes? 
11  suffirait  alors  de  placer,  à  côté  de  chaque 
division  d'infanterie,  non  plus  une  compa^ 
gnie  entière  du  génie  —  dont  le  rôle,  je  le 
r^ète,  est  les  trois  quarts  du  temps  d'aller 
t  la  baïonnette  et  de  tirer  des  coups  de 
fusil,  Comme  les  fantassins  -^  de  diviser  en 
trois  parties  les  compagnies  et  d'affecter 
chaque  tiers  à  une  division  d'infanterie.  Il 
existe  3  régiments  du  génie,  formant  envi- 
ron 60  compagnies  ;  2  régiments  seulement 
suffiraient;  40  compagnies  permettraient 
amplement  de  faire  face  aux  besoins  des 
coiï>8  d'armée.  On  peut  donc  supprimée  ïin 
régiment. 

Le  jour  où  vous  accomplirez  cette  ré- 
forme vous  réaliserez  une  véritable  écono- 
mie, parce  qu'il  n'y  a  aucune  raison  de 
donner  aux  compagnies  du  génie  en  temps 
de  guerre  un  effectif  moindre  que  celui  des 
compagnies  dlnfanterie. 

Sur  divers  "bancs.  Aux  voix  ! 


M.  Camille  Fonquet.  Si  vous  voulez  que 
je  descMde  de  la  tribune,  c'est  un  moyen 


sûr  d'abréger  la  discussion.  {ParUi  I  par- 
lez !  à  droite,) 

Quant  à  l'intrôduciioa  des  officiers  du  gé- 
nie dans  l'artillerie^  elle  n'aurait  qu'un  in- 
convénient. Entre  camarades,  il  atrive  de 
Voir  son  voisin  avancer  plus  vite  que  soi  ; 
or  conlme  dans  le  génie  on  obtient  plus 
rapidement  le  grade  de  capitaine  que  dans 
l'artillerie,  les  jeunes  capitaines  du  génie 
seraient  enchantés  de  primer  un  peu  leurs 
camarades  de  l'artillerie.  A  pari  cet  incon- 
vénient, la  suppression  d'un  régiment  dont 
vous  n'avez  que  faire,  au  lieu  de  la  combi- 
naison que  vous  présentez,  aurait  l'avan- 
tage de  procurer  une  économie  eérieuso. 

Sur  un  grand  nombre  'de  hancs.  Aux  voix! 
aux  voix  I 

M.  le  l]&i]liatl^e  de  la  guerre.  Le  Gouver- 
nement n'^accepte  pas  l'amendement. 

M.  Camille  Fouquel.  Mais  vous  ne  don- 
née pas  de  raisons  1 

M.  Médlèree,  présidenï  de  ïà  tommiitkin. 
La  Commission  n'accepte  pas  daVaûtage 
l'amendement  de  M.  Camille  Fouquet^ 

M.  le  président.  L'amendement  ayant 
été  déposé  au  cours  de  la  délibération  est 
soumis  à  la  prise  en  considération.  Avant 
de  consulter  la  Chambre,  j'en  donne  une 
nouvelle  lecture  : 

A  Un  régiment  du  génie,  tiré  au  sort  parmi 
les  quatre  régiments  du  génie  existants, 
ainsi  que  la  compagnie  des  sapeurs-con- 
ducteurs correspondante,  sont  supprimés. 

«  Tous  les  officiers  du  régiment,  ainsi 
que  les  officiers  de  la  compagnie  de  sa- 
peurs-conducteurs, sont  versés  dans  l'ar- 
tillerie et  y  prendront  rang  suivant  les 
principes  qui  ont  été  observés  lors  de  la 
dislocation  de  Tancien  corps  d'état-major  et 
de  sa  répartition  entre  les  diverses  armes.  » 

Je  consulte  la  Chambre. 

(L'amendement  n'est  pas  pris  en  consi- 
dération.) 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  Tan- 
cien  article  2,  qui  devient  l'article  3  : 

((  Le  service  dès  équipages  de  pont  est 
assuré  par  le  génie*  » 

(L'articie  3  est  adopté.) 

M.  le  pis&sident.  «  Art.  4  (ancien  art.  3). 
—  Il  est  créé  dans  l'arme  du  génie  : 

«  1*  L'état-mâjor,  le  petit  étàt-major  et 
la  section  hors  rang  de  deux  nouveaux 
régiments.  Ces  unités  ont  la  cotnpositioïi 
Indiquée  par  le  tableau  n^  1  de  la  série  D 
annexé  à  la  loi  dul3  mars  1875  ; 

«  %""  Deux  nouvelles  compagnies  de  sa- 
peurs-conducteurs. 

«  Les  deux  nouveaux  régiments  pren- 
nent les  numéros  6  et  7  de  l'arme. 

«  La  répartition  des  bataifions  de  sapeurs* 
mineurs  entre  les  régiments  du  génie  est 
déterminée  par  décision  du  ministre  de  la 
guerre. 

X  A  chaque  régiment  est  attribuée  une 
compagnie  de  sapeurs-conducteurs  dont 
l'effectif  est  fixé  par  le  tableau  B  annexé  à 
la  présente  loi. 

«  La  composition  de  l'état-major  du  5*  ré- 
giment du  génie  est  modifiée  conformé- 
ment au  tableau  C  ci-annexé.  » 


tii.  Pourquery  de  Boisserin.  Je  demande 
la  parole.  (BruU,) 

M»  le  eomie  de  Lanjuinais»  La  Chambre 
n'est  plus  en  nombre  1 

M*  le  président.  La  parole  est  à  M.  Pour- 
query  de  Boisserin. 

II.  Pôurqueri^  de  Boisserin.  Je  propose 
à  M.  te  ministre  de  la  guerre  un  tefî^ain  de 
conciliation. 

Il  n'est  pas  défendu  de  battre  en  retraite 
honorablement. 

M.  le  ministre  cofisentirait-il  à  ^mplacer 
les  mots  (<  par  décisioti  du  ministre  de  la 
guerre  »  par  le*  mots  «  par  un  décret  pris 
par  M.  le  Président  de  la  République,  sur  la 
proposition  de  M.  le  ministre  de  la  guerre  »? 

M.  le  ministre  veUt-il  accepter  fcette  mo- 
dification de  texte  pour  les  articles  B  et  4  ? 

M.  le  Kninistre  de  la  guerre,  l'accepte 
pour  les  articles  3  et  4  la  ftubstitution  du 
décret  présidentiel  à  la  décision  ministé- 
rielle. 

M.  Pourquery  de  Boissertft.  Ne  pou- 
vant obtenir  le  teut,  j'accepte  cette  légère 
compensation. 

M.  Mésièree.  La  commission  accepte 
aussi  la  propositldi  de  M.  Pourquery  de 
B^issetfû. 

M.  le  prèsiéettt.  Il  suffirait^  hie  semble- 
t-11,  de  dire  :  «  par  décret  du  Pî^sident 
de  la  République  f>,  11  Va  de  soi  que  ce  dé*- 
cret  sera  rendu  sur  la  proposition  du  mi- 
nistre de  la  guerre.  (Assentiments) 

M.  Pourquery  de  Boisiette.  J'accepte 
cette  rédaction. 

M.  Càttiaie  Fbuquet.  Je  deiAftande  la  pa- 
role. (Exclamations,) 

M*  le  président.  La  parole  est  à  M.  Ca- 
mille Fouquet. 

M»  Camille  Fouquet.  Voici  l'observation 
que  je  désire  présenter.  {Bruit,) 

M.  d'Aillières.  La  discussion  ne  peut  pas 
continuer  dans  des  conditions  pareilles! 

M.  Cazenoye  de  Pradine.  On  n'entend 
pas  les  orateurs,  et  la  Chambre  est  appelée 
à  voter  sans  comprendre  ce  qui  lui  est  pro- 
posé. D'ailleurs,  elle  n'est  plus  en  nombre, 
et  elle  ne  peut  pas  discuter  sérieusement 
une  loi  au  milieu  du  bruit. 

M.  Candlle  Fouquet.  Le  point  qui  m'a- 
mène 4  la  tribune  est  la  composition  de  la 
compagnie  des  sapeurs-conducteurs. 

Je  ne  reviens  pas  sur  ce  qui  a  déjà  été  dit, 
mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  M.  le 
ministre  de  la  guerre  n'a  pas. répondu  à  la 
question  que  j'ai  posée,  il  a  expliqué,  il  est 
vrai,  que  des  sections  territoriales  attelle- 
raient les  équipages  de  ponts  de  bateaux, 
mais  il  n'a  pas  dit  ce  qu'il  ferait  dans  les 
manœuvres  annuelles  de  corps  d'armée 
avec  sa  compagnie  de  sapeurs-conducteurs 
qu'il  compte  faire  voyagw  avec  les  compa- 
gnies de  sapeurs  du  génie. 

Je  lui  pardonne,  du  reste,  son  silence,  et 
je  passe  à  une  autre  question.  [Bruit  pro- 
longé,) 

Je  suis  désolé,  messieurs,  que  mes  ob- 
servations  ne  vous  intéressent  pas  davan- 
tage. {Parlez  !) 
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Voici  de  quoi  il  s'agit  :  en  1887,  dans  le 
projet  déposé  par  le  général  Ferron  et  qui 
a  été  rapporté  par  notre  honorable  collègue 
M.  le  baron  Rellle,  la  compagnie  des  sa- 
peurs -  conducteurs  se  composait  de  27 
hommes  de  cadre  et  de  45  chevaux  ;  et  notez 
qu'à  cette  époque  la  commission  de  Farmée 
avait  adopté  la  création  de  19  compagnies 
de  sapeurs-conducteurs. 

Dans  le  projet  de  M.  le  général  Mercier, 
Taspect  change  :  le  nombre  des  chevaux 
augmente  et  le  cadre  diminue.  Je  demande 
quelle  est  la  cause  de  cette  Interversion.  Il 
parait  naturel  que  si  le  nombre  des  chevaux 
s'élève,  on  augmente  également  les  cadres. 
Telle  est  la  question  que  je  pose  à  M.  le  rap- 
porteur et  à  M.  le  ministre  de  la  guerre. 

Gomme  conséquence,  je  demanderai  à  la 
Chambre,  si  elle  n'y  voit  pas  d'inconvé- 
nient, de  renvoyer  le  projet  à  la  commis- 
sion de  l'armée  pour  examiner  à  nouveau 
la  composition  des  compagnies  de  sapeurs- 
conducteurs. 

Sur  divers  bancs.  Aux  volxl  aux  voix! 

M.  le  président.  Je  consulte  la  Chambre 
sur  l'amendement  de  M.  Fouquet. 

M.  le  comte  de  Lanjuinais.  La  Chambre 
n'est  plus  en  nombre  pour  voter,  monsieur 
le  président  ;  ce  n'est  pas  contestable,  et  je 
vous  prie  de  le  faire  constater  par  le  bu- 
reau. {Mouvements  divers,) 

M.  le  président,  après  avoir  pris  Vavis 
de  MM.  les  secrétaires.  Le  bureau  est  una- 
nime à  déclarer  que  la  Chambre  n'est  plus 
en  nombre.  En  conséquence ,  la  séance  ne 
peut  continuer  et  j'invite  la  Chambre  à  ré- 
gler son  ordre  du  jour. 

RÈGLEMENT  DB  l'ORDRE  DU  JOUR 

M.  le  président.  Demain,  mardi,  à  deux 
heures,  séance  publique  : 

Discussion  de  deux  projets  de  loi  d'inté- 
rêt local  concernant  les  villes  de  Charle- 
ville  et  de  Fontainebleau  ; 

Discussion  sur  la  prise  en  considération 
de  la  proposition  de  loi  de  M.  Michelin  sur 
ïa  réhabilitation  ; 

Suite  de  la  discussion  du  projet  de  loi  re- 
latif aux  modifications  à  apporter  à  l'orga- 
nisation de  l'artillerie  et  du  génie; 

Discussion  des  propositions  relatives  aux 
crédits  pour  les  marins,  les  ouvriers  mi- 
neurs et  les  ouvriers  en  chômage  ; 

l'«  délibération  sur  la  proposition  de  loi, 
adoptée  par  le  Sénat,  ayant  pour  objet  de 
modifier  le  mode  de  prestation  de  serment 
devant  les  cours  et  tribunaux  ; 

l'«  délibération  sur  la  proposition  de  loi, 
adoptée  par  le  Sénat,  sur  les  caisses  de  se- 
cours et  de  retraites  des  ouvriers  mineurs; 

Suite  de  l'ordre  du  jour. 

Il  n'y  a  pas  d'observation?. . . 

L'ordre  du  jour  est  ainsi  fixé. 

« 

MOTION  d'ordre 

M.  le  président.  M.  Boudenoot  demande 
que  la  Chambre  veuille  bien  renvoyer  à  la 
commission  du  budget  sa  proposition  de 


loi  tendant  à  rendre  plus  rapide  et  plus 
économique  la  revision  du  cadastre. 

M.  Gendre  demande  également  le  renvoi 
à  la  commission  du  budget  de  sa  proposi- 
tion relative  à  la  réforme  du  cadastre. 

Ces  deux  propositions  ont  fait  l'objet 
d'un  rapport  sommaire  concluant  à  la  prise 
en  considération. 

Il  n'y  a  pas  d'opposition  au  renvoi?... 

Les  propositions  sont  renvoyées  à  la 
commission  du  budget. 

DÉPÔT  DE  RAPPORTS 

I 

M.  le  président.  J'ai  reçu  de  M.  Lepez,  au 
nom  de  la  5*>  commission  d'initiative  parle- 
mentaire, un  rapport  sommaire  sur  la  pro- 
position de  loi  de  M.  Edouard  Vaillant  et 
plusieurs  de  ses  collègues  pour  l'applica- 
tion :  1<»  à  la  ville  de  Paris,  de  la  loi  du 
5  avril  1884  sur  l'organisation  municipale  ; 
20  au  département  de  la  Seine,  de  la  loi  du 
10  août  1871,  lelative  aux  conseils  géné- 
raux. 

J'ai  reçu  de  M.  Lemire,  au  nom  de  la 
5«  commission  d'initiative  parlementaire, 
un  rapport  sommaire  sur  la  proposition  de 
loi  de  M.  Lemire,  tendant  à  modifier  plu- 
sieurs dispositions  légales  relatives  au  ma- 
riage, dans  le  but  de  le  rendre  plus  facile. 

J'ai  reçu  de  M.  Escanyé,  au  nom  de  la 
5«  commission  d'initiative  parlementaire, 
un  rapport  sommaire  sur  la  proposition  de 
résolution  de  M.  Lacombe  et  plusieurs  de 
ses  collègues,  tendant  à  créer  un  fonds 
d'emprunt  destiné  à  favoriser  l'achèvement 
du  réseau  vicinal. 

J'ai  reçu  de  M.  Amaury  Simon,  au  nom 
de  la  commission  des  chemins  de  fer,  un 
rapport  sur  le  projet  de  loi  ayant  pour  ob- 
jet d'approuver  une  convention  passée 
entre  l'Etat  et  la  compagnie  des  chemins 
de  fer  de  l'Ouest,  et  de  déclasser  la  section 
du  chemin  de  fer  de  Vitré  à  Fougères  et  à 
Moidrey,  comprise  entre  Fougères  et  Moi- 
drey. 

J'ai  reçu  de  M.  Louis  Million,  au  nom  de 
la  5«  commission  d'initiative  parlementaire, 
un  rapport  sommaire  sur  la  proposition  de 
loi  de  M.  Philipon,  portant  modification  du 
titre  VI  du  code  forestier  concernant  les 
bois  des  communes  et  des  établissements 
publics. 

Les  rapports  seront  imprimés  et  distri- 
bués. 

DÉPÔT  DE  PROPOSITIONS  DE  LOI 

M.  le  président.  J'ai  reçu  de  M.  Georges 
Berry  une  proposition  de  loi  tendant  à  la 
répression  de  l'exploitation  de  l'enfance. 

La  proposition  sera  imprimée,  distribuée 
et,  s'il  n'y  a  pas  d'opposition,  renvoyée  à  la 
commission  de  la  mendicité.  {Assenti- 
ment,) 

J'ai  reçu  de  M.  Paschal  Grousset  une  pro- 
position de  loi  portant  dispense  du  service 
actif  en  temps  de  paix  pour  les  hommes  qui 
feront  la  preuve  de  leur  instruction  mili- 
taire. 


La  proposition  sera  imprimée,  distribuée 
et,  s'il  n'y  a  pas  d'opposition,  renvoyée  à  la 
commission  de  l'armée.  {Assentiment.) 

CONGÉS 

M.  le  président.  La  commission  des  con- 
gés est  d'avis  d'accorder  : 

A  M.  Dussaussoy,  un  congé  de  quelques 
jours  ; 
A  M.  Gacon,un  congé  de  six  jours. 
11  n'y  a  pas  d'opposition  ?  . . . 
Les  congés  sont  accordés. 

(La  séance  est  levée  à  sept  heures  un 
quart.) 

Le  Chef  du  service  sténographique 
de  la  Chambre  des  députés, 

Jules  Gallet. 


SCRUTIN 

Sur  Varticle  /«  du  projet  de  loi  relatif 
aux  pontonniers. 

Nombre  des  votants 473 

Majorité  absolue 237 

Pour  Tadoption 414 

Contre 59 

La  Chambre  des  députés  a  adopté. 

ONT  VOTÉ  POUR  : 

MM.  Abeille  (Valentin).  Abel.  Adam  (Achille). 
Alasseur.  Alicot.  Amodru.  Arenberg  (prince 
d').  Arène  (Emmanuel).  Armez.  Audiffred. 
Auricoste.    Aynard  (Edouard). 

Babaud- Lacroze.  Balandreau.  Bansard  des 
Bois.  Basodet.  Barthou.  Bascou.  Bastid 
(Adrien).  Batiot  (Aristide).  Batiot  (Georges). 
Baulard.  Bazille.  Beauquier.  Bepmale.  Bé- 
rard  (Alexandre)  (Ain).  Bérard  (Ernest)  (Rh6ne). 
Berdoly.  Berger  (Georges).  Beme-Lagarde(de). 
Berry  (Georges).  Berteaux.  Bertrand.  Bézine. 
Bischoffshelm.  Bizarelli.  Bizot.  Bizouard- 
Bert.  Blanc  (Henri)  (Haute-Loire).  Blanc  (Louis) 
(Drôme).  Blanc  (Pierre)  (Savoie).  Boissy-d'An- 
glas.  Bony-asternes.  Bory.  Boucher  (Henri). 
Boudenoot.  Boudeville.  Bouge.  Bourcy.  Bour- 
geois (J.)  (Jura).  Bourgeois  (Léon)  (Marne). 
Bourgoin.  Bourlier.  BourrUlon.  Bovier-La- 
pierre.  Boysset.  Bozérian.  Brice  (Jules) 
(Meurthe-et-MoseHe) .  Brice  (René)  (Ule-et- 
Vilaine).  Brincard.  Brisson (Henri).  Brousse 
(EmUe).   Brune.    Burdeau. 

Cabart  -  Danneville .  Carpentier  -  Risbourg . 
Carquet.  Casimir-Perler.  Gastillard.  Gaussa- 
nel.  Cavaignac  (Godefroy).  Ceccaldi.  Chabrié 
(Adrien).  Chambige.  Chandloux.  Chante- 
lauze.  Chapuis.  Charles-Roux.  Charmes  (Fran- 
cis). Charonnat.  Charruyer.  Chaudey.  Ghaulin- 
Servinière.  Chautemps.  Chavoix.  Chevallier 
(Emile).  Chrlstophle  (Albert),  abiel.  Clament 
(Clément).  Clapot  Qausel  de  Coussergues. 
Clédou.  Cochery  (Georges).  Godet.  Coget. 
Constant.  Cosmao-Dumenez.  Got.  Coudreuse. 
Cousin  (Elle).  Crémieux.  Cros-Bonnel.  Cuis- 
sart. 

Darian.  Dauzon.  David  (Alban).  Decker- 
David.  Defumade.  Dejean.  Delanne.  Dela- 
rue.  Delaunay.  Delbet.  Delcassé.  Delmas. 
Deloncle  (François).  Delpeuch.  Demalvilain. 
Denôcheau.  Denis.  Denoix.  Deproge.  Der- 
veloy.  Deschanel  (Paul).  Descubes.  Desfarges. 
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Deshayes.  Desjardins  (Jules).  Develle  (Jules). 
Deville.  Dindeau.  Dorian.  Doumer  (Paul) 
(Yonne).  Doumergue  (Gaston)  (Gard).  Drake 
(Jacques).  Dron.  Dubief.  Dubost  (Antonin). 
Duchasseint.  Dujardln-Beaumetz.  Dulau.  Du- 
naime.  Dupon.  Dupuy-Dutemps.  Dupuytrem. 
Dutrelx.    DuTal.    Duvlgneau. 

Eliez-Evrard.    Escanyô.    Etienne.    Buzière. 

Fanien  (Achille).  Farjon.  Faure  (Félix). 
Ferry  (Charles).  Firino.  Flandln.  Fleury- 
Ravarin.  Flourens.  Forcioli.  Fougeirol.  Fould 
(Achille).  Fournol.  François.  Frébault.  Fro- 
ment.   Fruchier. 

Gaillard  (Jules).  Gasnier.  Gaussorgues  (Fré- 
déric). Gauthier  (de  Clagny).  Gendre.  Genêt. 
Gervais  (Jules).  Gerrllle-Réache.  Gévelot.  Gi- 
guet.  Gillot.  Girard.  Goblet.  Goirand.  Got- 
teron.  Goujon  (Julien)  (Seine-Inférieure).  Gou- 
jon (Théophile)  (Gironde).  Gras.  Graux  (Geor- 
ges). Gruet.  Guéneau.  Guérin  (lieutenant- 
colonel).  Guichard.  Guieysse.  GuiUemaut. 
Guillemet.    Guillemln.    Guyot-Dessaigne. 

Hainsselin.  Harriague  Saint-Bfartln.  Hayez. 
Hêmon.  Henrion.  Herbet  Horteur.  Hubbard 
(Gustave).  Hugues  (François)  (Aisne).  Huguet 
(Henri). 

Isambard.  Isambert  (Gustave).  lung  (général). 

Jacquemin.  Jacques.  Jonnart.  JoufTray. 
Jouffroy  d'Abbans  (comte  de).  Jourdan  (Jo- 
seph) (Var).  Jourdan  (Louis)  (Lozère).  Jourde. 
Jules  Jaluzot.   Jullien. 

Kerjégu  (J.  de). 

Labarthe.  Labat.  La  Batut  (de).  Lachièze. 
Lacombe.  Lac6te.  Lacretelle  (Henri  de).  La- 
croix. Lafont  (Ernest).  Lannelongue.  Lan- 
nes  de  Montebello.  La  Porte  (de)  (Deux-Sè- 
vres). Laroze.  Lascombes.  Lasserre  (Maurice). 
Lasteyrie  (de).  Laurençon.  Lavertujon  (Henri). 
Lavilie.  Lebaudy  (Paul).  Lebon  (André)  (Deux- 
Sùvres).  Lebon  (Maurice)  (Seine-Inférieure). 
Le  Borgne.  Lebrun.  Lechevallier.  Le  Clech. 
Leconte  (Alfred).  Le  Goupanec.  Leffet.  Le- 
fouUon.  Le  Gavrian.  Léglise.  Legludic.  Le- 
gras.  Le  Hérissé.  Le  Mare.  Lemercier  (comte). 
Lemire  (Nord).  Le  Moign.  Le  Myre  de  Vilers. 
Lepez.  Leroy  (Arthur)  (Côte-d'Or).  Leroy 
(Ernest)  (Somme).  Leroy  (Modeste)  (Eure). 
Lesage.  Leteurtre.  Le  Troadec.  Levecque. 
Léveillé.  Levet  (Georges).  Leygue  (Raymond) 
(Haute-Garonne).  Leygues  (Georges)  (Lot-et- 
Garonne).  Lhopiteau.  Linard.  Loriot.  Loup. 
Loyer. 

Magnien.  Mahy  (de).  Malaussena.  Malzac. 
Mandeville.  Marcel- Habert.  Marcillat.  Maret 
(Henry).  Marmottan.  Martinon.  Marty.  Ma- 
ruéjouls.  Mas.  Mathé  (Félix).  Maurice-Faure. 
Méline.  Mercier  (Joseph)  (Haute-Saône).  Mer- 
cier (Jules)  (Haute-Savoie).  Merlou.  Mézières. 
Michau  (Nord).  Michou  (Aube).  MiUion  (Louis). 
Milochau.  Mirman.  Montaut  (Seine-et-Marne). 
Moret.  Mougeot.  Mougin.  Moustier  (marquis 
de).  Mun  (comte  Albert  de). 
Néron  (Emile).  Nivert. 
Obissier  Saint-Martin.  Odilon-Barrot.  Or- 
dinaire (Dionys).  Oriol.  Orsat  (Léon).  Ouvré. 
Pajot.  Pams.  Papelier.  Passy  (Louis). 
Paulmier.  Pédebidou.  Pelletan  (Camille).  Pe- 
rler de  Larsan  (comte  du)  (Gironde).  Perrier 
(Antoine)  (Savoie).  Pétrot  (Albert).  Philipon. 
Philippoteaux.  Pierre-Alype.  Pierre  Legrand. 
Plichon.    Plissonnier.  Pochon.   Poincaré  (Ray- 


mond). Pontallié.  Pontbriand  (du  BreU, 
comte  de).    Poupin.    Pourteyron. 

Quintaa. 

Rabier  (Kernand).  Ragot.  Raiberti.  Ra- 
meau. Rathier.  Raynal.  Real.  Récipon. 
Regnault.  Reinach  (Joseph).  Rémusat  (Pierre 
de).  Renault-MorUère.  Rey (Emile)  (Lot).  Ribot. 
Ricard  (  Henri  )  (  Côte  -  d^Or  ).  Ricard  (Louis) 
(Seine-Inférieure).  Richard  (Pierre).  Rlotteau. 
Riu  (général).  Rivet  (Gustave).  Roch.  Roche 
(Jules)  (Savoie).  Rolland.  Rose.  Retours 
(baron  des).  Rousse  (Charles).  Rouvre  (Bourlon 
de).    Rouzaud.    Royer.    Rozet  (Albin). 

Saint  (  Charles  ) .  Saint  -  Germain .  Salnt- 
Romme.  Samary.  Sarrien.  Saumande.  Sau- 
vanet.  Sauzet.  Say(Léon).  Sentenao.  Sibille. 
Siegfried.  Signard.  Simon  (Amaury).  Sirot- 
Mallez.   Sonner  y- Martin.    Surchamp. 

Talou  (Léon).  Tardif.  Terrier.  Thierry-De- 
lanoue.  Thomson.  Thonion.  Thonnard  du 
Temple.  Thorel.  Thoulouse.  Tiphaine.  Tran- 
noy.    Trélat.  Turrel  (Adolphe). 

Vacherie.  Vallé.  Vallon  (amiral).  Vichot. 
Viellard  (Armand).  Viger.  ViUe.  Viox (Ca- 
mille). Vival.  Vogeli.  Vogué  (vicomte  E.  Mel- 
chior  de).  Vuillod. 

Weil-Mallez.  Wignacourt  (comte  de).  Witt 
Conrad  de). 

ONT  VOTÉ  CONTRI  l 

MM.  AiUières  (d').    ArgeUës. 

Balsan.  Baudry  d'Asson  (de).  Bemis  (comte 
de).  Binder  (Maurice).  Bougère.  Bourgeois 
(Paul)  (Vendée).     Broglie  (prince  de). 

Castelin.  Cazenove  de  Pradine  (de).  Chas- 
saing.  Cluseret.  Cochin  (Denys)  (Seine).  Co- 
chin  (Henry)  (Nord).  Colbert-Laplace  (comte  de). 

Du  Bodan. 

Elva  (comte  d'). 

Fouquet  (Camille;. 

Galpin  (Gaston).  Gamard.  Gavlni  (Antoine). 
Gavini  (Sébastien).  Gonidec  de  Traissan  (comte 
le).    Gousset.    Grandmaison  (de).     Guignard. 

Hulst  (d'). 

Juigné  (comte  de). 

Rergariou  (de). 

La  Bourdonnaye  (vicomte  de).  Labussière. 
Lanjuinais  (comte  de).  La  Noue  (vicomte  de). 
Laporte  (Gaston)  (Nièvre).  Largentaye  (Rioust 
de).  La  Rochefoucauld,  duc  de  Doudeauville. 
La  Rochejaquelein  (marquis  de).  Lâroche-Jou- 
bert.    Le  Cerf.     Legrand  (Arthur).     Le  Senne. 

Maillé  (comte  de).  MicheUn.  Montalembert 
(cjmte  de). 

Naquet  (Alfred)- 

Paulin-Méry.  Porteu  (Armand).  Pourquery 
de  Boisserln.    Prax-Paris. 

Ramel  (de).  Reboulin.  Rohan  (duc  de). 
Roche  (Ernest)  (Seine). 

Schneider  (Henri).     Soland  (de). 

Tréveneuc  (comte  de).    Turigny. 

Wllson. 

n'ont  pas  pris  part  au  vote  : 

MM.  Avez. 

Basly.    Baudin.    Boyer  (Antide). 

Calvinhac.  Camaud.  Gaze  (Edmond)  (Haute- 
Garonne).  Gazes  (Thierry)  (Gers).  César-Lainé. 
Charpentier.  Chauvière.  Chauvin.  ChevlHon. 
Compayré  (Emile).    Coûtant.    Couturier. 


Defontaine.  Dejeante.  Demarçay  (baron). 
Disleau.  Dou ville- MaiUef eu  (comte  de).  Du- 
COS.    Dufaure  (Gabriel).    Dupuy  (Charles). 

Faberot.    Fiquet.    Franconie. 

Gautier  (René).  Gelllbert  des  Seguins.  Gé- 
rard (baron).  Girodet.  Goujat  ♦  GourvU. 
Grousset  (Paschal).    Groussier.    Guesde. 

Hovelacque.  [Hugues  (vicomte  d')  (Basset 
Alpes).    Hugues  (Clovls)  (Seine).    Humbert. 

Isaac. 

•Jaurès.    Jumel. 

Krantz  (Camille). 

La  Ferronnays  (marquis  de).  Lagnel.  La- 
mendin.  Lavy.  Lévls-Mirepoix  (comte  de). 
Lockroy.    Luce  de  Casablanca. 

Masson.    MUlerand. 

Prudent-DerviUers. 

Rouanet.    RubiUard. 

Saint-Martin  (de).  Sembat.  Serph  (Gusman). 
Souhet. 

Thivrier.    Toussaint.    TrouUlot  (Georges). 

Vaillant.    Vaux  (Pierre).     Vigne.    Vlvlanl, 

Walter. 

• 

n'ont  pas  pris  part  au  vote 

comme  ayant  été  retenus  à  la  commission 

du  budget  : 

MM.  Delombre  (Paul).  Deluns-Montaud.  Ley- 
det.    Mesureur.    Rouvler.    Salis. 

ABSENTS   PAR  GONOÊ  : 

MM.  Arnous.  Braud.  Breton.  Brunet.  Cor« 
nudet.  Couchard.  Delafosse  (Jules).  Dubois 
(Emile)  (Nord).  Dumas.  Dussadssoy.  Franc. 
Gacon.  Garnier.  Lebret.  Legoux-Longpré. 
Lorois  (Emile).  Mackau  (baron  de).  Montfort 
(vicomte  de).  Morillot.  Morouz.  Noei.  Or- 
nano  (Cuneo  d').  Rauline.  Reille  (baron). 
Reille  (baron  André).  Rey  (Aristide)  (Isère). 
TaHliandier.  Theuller.    ViUiers. 


M.  Pajot  déclare  qu'il  a  été  porté  par  erreur 
comme  «  s'étant  abstenu  »  dans  les  scrutins  du 
7  mal  : 

i^  Sur  le  renvoi  à  la  commission  de  l'amen- 
dement de  M.  GuUlemin  à  l'article  34  du  pro- 
jet de  loi  concernant  les  sociétés  coopératives  ; 
2^  sur  l'amendement  de  M.  Basly  au  môme  ar- 
ticle, et  qu'en  réalité,  il  avait  voté  «  contre  » 
dans  le  premier  scrutin  et  «  pour  »  dans  le 
second. 

M.  Gras  (Drôme)  déclare  qu'il  a  été  porté  par 
erreur  comme  ayant  voté  «  contre  »  dans  le 
scrutin  du  19  mai  sur  le  contre-projet  de  M.  De- 
jeante, tendant  à  l'abolition  de  la  peine  de  mort, 
et  qu'en  réalité  il  avait  voté  «  pour  ». 

M.  Delanne  déclare  qu'il  a  été  porté  par  er- 
reur comme  «  s'étant  abstenu  »  dans  le  môme 
scrutin,  et  qu'en  réalité  il  avait  voté  «  contre  •». 

M.  le  comte  Albert  de  Mun  déclare  qu'il  a  été 
porté  par  erreur  comme  «  s'étant  abstenu  » 
dans  le  scrutin  du  19  mai  sur  la  première  par- 
tie de  l'article  !•'  du  projet  de  la  commission, 
relatif  aux  exécutions  capitales,  et  qu*en  réa- 
lité H  avait  voté  «  contre  ». 


CHAMBBE   DES   DÉPUTÉS 
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SOMMAIRE.  —  Excuses  et  demande  de  congé.  ==  Adoption  :  l»  du  projet  de  loi  tendant  à  autoriser  la  ville  de  Charlevllle  (Ardennes)  à 
emprunter  une  somme  de  90,500  fr.  ;  2^  du  projet  de  loi  tendant  à  autoriser  la  ville  de  Fontainebleau  (Seine-et-Marne)  &  emprunter  une  somme 
de  500,000  fr.—  Dépôt  et  lecture,  par  M.  Jules  Guesde  au  nom  de  plusieurs  de  ses  collègues,  d*une  proposition  de  loi  tendant  &  interdire  aux 
employeurs,  tant  collectifs  qu'individuels,  de  faire  travailler  plus  de  huit  heures  par  Jour  et  plus  de  six  Jours  par  semaine,  dans  les  mines,  manu- 
factures, usines,  chemins  de  fer,  chantiers  et  magasins.  —  Demande  de  déclaration  d'urgence  :  MM.  Jules  Guesde,  Barthou,  Lavy,  Basly,  le 
ministre  des  travaux  publics.  Rejet,  au  scrutin.  —  Demande,  par  M.  Marcol-Habert,  de  renvoi  k  la  commission  du  travail.  Adoption,  au  scrutin. 
=  Question  adressée  par  M.  Salis  &  M.  le  ministre  des  travaux  publics,  et  réponse  de  M.  le  ministre.  =  Transformation  de  la  question  en  inter- 
pellation. —  Discussion  immédiate  :  MM.  Jourdo,  Millerand,  de  La  Porte,  le  ministre  des  travaux  publics,  Ouvré,  le  comte  de  Lanjuinais,  de 
Ramel.  ^  Ordres  du  Jour  motivés  :  1«  de  M.  Millerand  ;  2»  de  M.  de  Ramel.  —  Demande  d'ordre  du  Jour  pur  et  simple.  Rejet,  au  scrutin.  — 
Demande  de  priorité  pour  l'ordre  du  Jour  motivé  de  M.  Millerand.  Rejet,  au  scrutin.  —  Retrait,  par  M.  Millerand,  de  son  ordre  du  Jour.  -* 
Sur  Tordre  du  Jour  motivé  de  M.  de  Ramel  :  M.  do  Ramel.  Adoption,  au  scrutin.  =  Règlement  de  Tordre  du  Jour  :  M.  le  comte  de  Douville- 
Maillefeu.  =  Dépôt  par  M.  Paul  Samary,  au  nom  de  la  5<»  commission  d'initiative  parlementaire,  d'un  rapport  sommaire  sur  les  propositions 
de  résolution  :  !<>  de  M.  Alfred  Naquet  ;  2^  de  M.  Michelin  et  plusieurs  de  ses  collègues  ;  S^  de  M.  René  Goblet  et  plusieurs  de  ses  collègues  ; 
40  de  M.  de  Ramel  et  plusieurs  de  ses  collègues,  tendant  à  la  revision  des  lois  constitutionnelles.  =  Dépôt,  par  M.  Dejeante  et  plusieurs  de  ses 
collègues,  d'une  proposition  de  loi  sur  Tamnistie.  =  Dépôt,  par  M.  le  ministre  de  l'intérieur,  de  trois  projets  de  loi  d'intérêt  local  :  le  1«',  ten- 
dant à  autoriser  le  département  des  6ouches-du-Rhône  à  contracter  deux  emprunts  :  l'un  de  2,500,000  fr.  ;  Tautre  de  500,000  fr.  ;  le  2«,  tendant 
à  autoriser  le  département  de  la  Sarthe  à  contracter  un  emprunt  de  3,800,000  francs  ;  le  3<»,  tendant  à  autoriser  le  département  de  la  Vendée  à 
créer  des  ressources  extraordinaires.  =  Dépôt,  par  M.  Brune,  au  nom  de  la  5«  commission  d'intérêt  local,  de  trois  rapports  :  le  i^^^  sur  le 
projet  de  loi  tendant  à  autoriser  la  ville  de  Foix  (Ariège)  à  emprunter  une  somme  de  10,450  fr.  et  à  s'imposer  extraordinairement;  le  2«,  sur 
le  projet  de  loi  tendant  à  établir  d'ofûce  sur  la  commune  de  Saint-Hilaire-Lastours  (Haute- Vienne)  une  imposition  extraordinaire;  le  3%  sur 
le  projet  de  loi  tendant  à  autoriser  la  ville  de  Voiron  (Isère)  à  changer  l'affectation  de  fonds  d'emprunt.  =  Dépôt  par  M.  Saint-Germain,  au 
nom  de  la  6«  commission  d'intérêt  local,  d'un  rapport  sur  le  projet  de  loi  tendant  k  autoriser  la  ville  d'Oran  (Algérie)  à  contracter  un  emprunt 
de  9,717,819  fr.  85.  =  Dépôt,  par  M.  André  Lebon,  d'une  proposition  do  loi  concernant  la  comptabilité  des  fabriques  et  leur  droit  de  recours 
vis-à-vis  des  communes.  =  Demande  de  congé.  =  Congé. 


PRESIDENCE  DE    M.   CHARLES    DUPUY 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures. 

M.  André  Lebon,  Vun  des  secrétaires^ 
donne  lecture  du  procès-verbal  de  la  séance 
d'hier. 

Le  procès- verbal  est  adopté. 

EXCUSES.  —  DEMANDE  DE  CONGÉ 

M.  le  prëuddent.  MM.  Jacquemin,  Ragot, 
Marmottan  et  Levecque  s'oxcusent  de  ne 
pouvoir  assister  à  la  séance  de  ce  jour. 

M.  Vichot  s'excuse  de  ne  pouvoir  assister 
à  la  séance  et  demande  un  congé. 

La  demande  sera  renvoyée  à  la  commis- 
sion des  congés. 

adoption  de  deux  projets   de  loi 
d'intérêt  local 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle 
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la  discussion  de  deux  projets  de  loi  d'inté- 
rêt local. 

(La  Chambre  adopte  sans  discussion,  dans 
les  formes  réglementaires,  les  deux  projets 
de  loi  dont  M.  le  président  donne  lecture.) 

Voici  le  texte  de  ces  projets  : 

!•'  PROJET 

(M.  Chauvière,  rapporteur.) 

«  Article  unique,  —  La  ville  de  Charle- 
vllle (Ardennes)  est  autorisée  à  emprunter, 
à  un  taux  d'intérôt  n'excédant  pas  3.80 
p.  100,  une  somme  de  90,500  fr.,  rembour- 
sable sur  ses  revenus  ordinaires,  savoir  : 
66,000  fr.  en  vingt  ans  et  24,500  fr.  en 
vingt  et  un  ans;  ladite  somme  destinée  à 
rembourser  les  prêteurs  qui  n'ont  pas  ac- 
cepté la  réduction  du  taux  d'intérêt  de  qua- 
tre emprunts  antérieurement  contractés  en 
vertu  de  la  loi  du  27  juin  1881  et  des  dé- 
crets et  arrêtés  des  7  septembre  1877, 
6  avril  1878  et  17  mai  1879.  » 


2«    PROJET 

(M.  Cliauvière,  rapporteur.) 

«  Article  unique.  -—  La  ville  do  Fontaine- 
bleau (Seine-et-Marne)  est  autorisée  à  em- 
prunter, à  un  taux  d'intérêt  n'excédant  pas 
4  p.  100,  une  somme  de  500,000  fr.,  rem- 
boursable en  trente  ans  sur  ses  revenus 
ordinaires  et  destinée  à  pourvoir  aux  frais 
d'amélioration  du  service  des  eaux. 

«  L'emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec 
publicité  et  concurrence,  de  gré  à  gré,  soit 
par  vfljl^  de  souscription,  avec  faculté 
d'émettre  des  obligations  au  porteur  ou 
transmlsslbles  par  endossement,  soit  direc- 
tement auprès  de  la  Caisse  des  dépôts  et  con- 
signations, de  la  Caisse  nationale  des  re- 
traites pour  la  vieillesse  ou  du  Crédit  fon- 
cier de  France,  aux  conditions  de  ces  éta- 
blissements. 

«  Les  conditions  des  souscriptions  à  ou- 
vrir ou  des  traités  à  passer  seront  préala- 
blement soumises  à  l'approbation  du  mi- 
nistre de  l'intérieur.  »  —  (Adopté.) 
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DÉPÔT  d'une  proposition  DE  LOI 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Jules 
Guesde,  pour  déposer  une  proposition  en 
faveur  de  laquelle  11  demande  ^la  déclara- 
tion d'urgence. 

H.  Jules  Guesde.  Messieurs,  la  proposi- 
tion de  loi  pour  laquelle  nous  réclamons 
Turgence  tend  à  interdire  aux  employeurs 
tant  collectifs  qu'individuels  de  faire  tra- 
vailler plus  de  huit  heures  par  jour  et  plus 
de  six  jours  par  semaine  dans  les  mines, 
manufactures,  usines,  chemins  de  fer, 
chantiers  et  magasins. 

Cette  proposition  esf  signée  de  MM.  Jules 
Guesde,  René  Chauvin,  Jourde,  Vaillant, 
Jaurès,  Chauvière,  Millerand,  Camaud, 
Pierre  Vaux,  Viviani,  Sembat,  Gendre, 
Baudin,  Rouanet,  Couturier,  Coûtant,  Char- 
pentier, Pierre  Richard,  Bepmale,  Salis, 
Walter,  Antlde  Boyer,  Groussier,  Avez,  De- 
jeante,  Faberot,  Thivrier,  Prudent-Dervil- 
1ers,  Basly,  Girodet,  Mirman,  Toussaint, 
Goujat,  Defontaine,  Franconie,  Goussot^ 
Thierry  Gazes. 

Je  vais  vous  lire  l'exposé  des  motifs  et 
en  quelques  mots  j'appuierai  ensuite  la  de- 
mande d'urgence. 

EXPOSÉ  DES  MOTIFS 

Messieurs,  la  réduction  de  la  journée  de 
travail  constitue  la  plus  importante,  pour 
ne  pas  dire  la  seule  réforme  qui  puisse 
être  réalisée  en  régime  capitaliste. 

Elle  est  à  la  fois  d'intérêt  ouvrier  et  d'in- 
térêt social. 

Pour  la  classe  ouvrière,  y  compris  les 
employés  des  deux  sexes,  de  transport  et 
de  commerce,  c'est  une  question  de  bien- 
être,  de  santé,  de  liberté,  de  vie  réellement 
humaine. 

Si  les  salaires  sont  aussi  bas  aujourd'hui, 
de  moins  en  moins  en  rapport  avec  le  coût 
de  l'existence,  c'est  que,  par  suite  de  la 
longueur  de  la  journée  de  travail,  une  par- 
tie seulement  des  salariables  trouvent  à 
s'employer  ou  à  se  vendre.  L'armée  active 
du  travail  se  double  d'une  armée  de  ré- 
serve dont  la  faim  est  exploitée  contre  les 
travailleurs  en  exercice,  d'autant  moins 
rétribués  qu'ils  peuvent  être  plus  facile- 
ment remplacés.  Réduire  la  journée  de 
travail,  c'est,  en  réduisant  cette  armée  de 
réserve,  affameuse  parce  qu'affamée,  faire 
hausser  le  prix  de  la  force-travail,  soumise 
à  la  loi  de  toutes  les  marchandises  et  d'au- 
tant plus  payée  qu'elle  est  plus  rigp  ou  plus 
demandée. 

D'autre  part,  plus  est  écourté  le  temps  de 
présence  dans  l'atelier  ou  le  magasin,  et 
plus  sont  diminués  les  risques,  maladies 
ou  accidents,  qui  sont  plus  qu'attachés,  in- 
hérents, aux  diverses  professions.  Quel- 
ques précautions  que  l'on  prenne,  les  mi- 
lieux d'exploitation  sont  et  seront  toujours 
meurtriers,  soit  par  les  matières  premières 
intoxicatrices  que  l'on  y  travaille,  soit  par 
le  maintien  déformateur  de  certaines  atti- 


tudes ou  la  répétition  non  moins  déforma- 
trice des  mêmes  mouvements,  soit  par 
l'air  confiné  que  l'on  y  respire  et  les  lé- 
sions organiques  qui  s'ensuivent,  soit  par 
le  voisinage  ou  le  contact  de  tous  les  ins- 
tants d'un  machinisme  véritablement  de 
Damoclès.  Et  la  principale  chance  qu'aient 
les  ouvriers  ou  employés  de  tout  sexe  ou 
de  tout  âge  d'échapper  à  tant  de  périls 
divers  est  encore  d'y  rester  exposés  le 
moins  longtemps  possible,  de  même  que, 
pour  les  composants  d'un  corps  de  troupe, 
le  maximum  de  salut  ou  de  survivance  est 
dans  le  minimum  de  séjour  sous  le  feu 
de  l'ennemi. 

Tout  le  temps  enfin  que  les  salariés  ne 
sont  pas  contraints  de  donner,  contre  le 
seul  pain  quotidien,  à  la  production  de  mar- 
chandises —  et  de  profits  —  pour  autrui, 
ils  l'auront  à  leur  disposition  ou  à  celle  des 
leurs,  pour  s'instruire,  agir,  être  hommes, 
citoyens,  pères  ou  mères  de  famille  et  jouir 
de  l'existence.  [Applaudissements  sur  quel- 
ques  bancs  à  l'extrême  gauche.)  On  ne  vit, 
on  ne  peut  vivre,  intellectuellement ,  fami- 
lialement,  civiquement,  qu'en  dehors  de 
l'atelier,  lorsqu'on  cesse  d'être  une  ma- 
chine ou  un  servant  de  machine. 

Tout  cela,  les  travailleurs  l'ont  compris 
d'instinct,  avant  même  que  leur  conscience 
de  classe  ait  été  dégagée  par  le  socialisme 
arrivé  à  l'état  de  science.  C'est  ainsi  que 
partout,  dès  qu'ils  ont  eu  à  leur  portée  des 
moyens  d'action,  soit  politiques  soit  écono- 
miques, ils  s'en  sont  servis  pour  limiter  ou 
faire  limiter  la  journée  de  travail.  En 
France,  à  peine  la  Révolution  du  24  février 
leur  a-t-elle  donné  un  instant  ou  une 
ombre  de  pouvoir,  qu'ils  arrachent  à  la  plus 
provisoire  des  Républiques  la  loi  —  encore 
à  appliquer,  hélas  l  .—  des  douze  heures. 
En  Angleterre,  tout  l'eiTort  des  Trades- 
Unions,  au  fur  et  à  mesure  de  leur  déve- 
loppement, a  porté  dans  le  même  sens,  et 
avec  un  succès  tel,  par  suite  de  la  rivalité 
entre  l'aristocratie  terrienne  et  la  bourgeoi- 
sie industrielle,  que  la  semaine  de  travail 
varie  actuellement  entre  53  et  55  heures, 
soit  moins  de  9  heures  par  jour,  six  jours 
sur  sept. 

Et  dès  les  premiers  congrès  de  l'Associa- 
tion internationale  des  travailleurs,  à  la 
fin  du  troisième  et  dernier  Empire,  ce  qu'est 
unanime  à  revendiquer  l'élite  du  prolé- 
tariat européen,  comme  le  point  de  départ 
de  tout  affranchissement,  c'est  la  journée 
de  8  heures,  devenue  depuis  1889  l'objectif 
de  la  Manifestation  mondiale  du  1«'  mai  de 
chaque  année. 

L'intérêt  social  n'est  ni  moindre  ni  moins 
évident,  quoique  notre  société  bourgeoise 
s'obstine  à  le  méconnaître.  Ce  que  la  jour- 
née démesurée  de  travail,  maintenue  en 
contradiction  avec  l'apparition  et  l'exten- 
sion du  machinisme,  a  donné  comme  ré- 
sultats, c'est  un  désordre  économique  qui 
n'a  d'égal  que  la  dégénérescence  de  l'es- 
pèce. D'un  côté,  engorgement  de  plus  en 
plus  fréquent  du  marché,  brusques  arrêts 
du  travail  avec  leur  cortège  de  faillites  et 


de  ruines,  crises  de  surproduction  en  un 
mot,  faisant  jaillir  le  manque  de  tout  du 
trop  de  tout.  {Applaudissements  sur  les 
mêmes  bancs,)  De  l'autre,  abaissement  de  la 
natalité  et  de  la  taille,  mortalité  enfantine 
sans  précédent,  rachitisme  et  autres  élé- 
ments de  la  pire  des  banqueroutes  pour 
une  nation,  la  banqueroute  physiologique. 
Personne  ne  saurait  contester  ces  deux 
faces  du  mal,  du  même  mal.  Mais,  si  in- 
compréhensible que  cela  puisse  paraître  au 
premier  abord,  on  en  est  encore  à  ignorer 
généralement  le  remède,  ou  à  se  refuser  à 
le  rechercher  là  où  il  est  :  dans  la  limita- 
tion du  temps  pendant  lequel,  à  surproduire, 
les  producteurs  se  détruisent  eux-mêmes 
et,  avec  eux,  l'avenir  delà  race. 

C'est  à  l'intervention  de  la  société,  c'est  à 
une  loi  que  nous  demandons,  —  et  que  le 
monde  du  travail  tout  entier  demande  avec 
nous,  —  la  réduction  de  la  journée  à  un 
maximum  de  huit  heures. 

Pourquoi  à  la  loi?  Pourquoi  huit  heures  ? 
C'est  ce  qu'il  nous  reste  à  exposer  sommaire- 
ment, avant  de  répondre  aux  diverses  ob- 
jections formulées  contre  cette  réforme  des 
réformes. 

L'intervention  législative  ou  sociale  s'im- 
pose pour  des  raisons  multiples.  (BruiL) 

Nous  en  avons  tout  à  l'heure,  quoique  in- 
cidemment, indiqué  une  première:  c'est  la 
nécessité,  pour  une  nation  qui  n'entend  pas 
se  suicider,  de  ne  pas  laisser  dilapider  au 
gré  des  appétits  particuliers  le  trésor  de  ses 
forces  vives.  La  nation,  en  effet,  est  dou- 
blement atteinte  par  le  surtravail  sous  le- 
quel est  écrasée  sa  classe  productive,  de 
beaucoup  la  plus  nombreuse.  En  même 
temps  que  s'épuise  Irrémédiablement  sa 
puissance  vitale,  elle  voit  s'aggraver,  du 
fait  de  la  multiplication  des  infirmes  et  des 
malades,  les  charges  qui  lui  incombent  et 
que  représentent  hôpitaux,  hospices,  bu- 
reaux de  bienfaisance,  etc.  Lorsque  les 
pouvoirs  publics  ont  d'abord  fixé,  puis  suc- 
cessivement élevé  l'âge  d'admission  des  en- 
fants dans  les  fabriques,  comme  lorsqu'ils 
ont  interdit  à  la  femme  le  travail  de  nuit 
après  les  travaux  souterrains,  ils  ont  obéi  à 
ce  même  intérêt  social  supérieur  que  nous 
invoquons,  à  l'heure  présente,  à  l'appui  do 
la  limitation  légale  du  travail  des  adultes. 

Une  autre  raison  pour  que  la  loi  inter- 
vienne, c'est  qu'elle  est  déjà  intervenue  — 
dans  le  sens  opposé.  Ce  n'est  pas  la  na- 
ture, c'est  la  société  qui,  en  déterminant, 
avec  la  propriété,  tout  une  série  de  rap- 
ports légaux  entre  l'homme  et  les  choses, 
a  amené  la  division  des  hommes  en  pos- 
sédants et  en  non-possédants;  c'est  elle  qui 
a  donné  lieu  à  la  formation  et  au  dévelop- 
pement d'une  classe  de  non-propriétaires 
ou  de  prolétaires,  réduits  pour  vivre  à  la 
vente,  au  jour  le  jour,  de  leurs  bras  ou  de 
leurs  cerveaux,  hors  d'état,  par  suite,  de  se 
protéger,  de  défendre  leur  liberté  et  leur 
vie  contre  les  exigences  d'une  autre  classe, 
de  propriétaires  maîtres  de  tous,  parce  que 
maîtres  de  tout.  C'est  la  loi  qui  a  livré  ceux- 
là  à  ceux-ci;  c'est  à  elle  qu'il  appartient  de 
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réglementer  cette  livraison,  de  lui  enlever 
son  caractère  et  ses  conséquences  homl* 
cldes. 

Une  antre  raison  encore,  c'est  que,  si  elle 
ne  revêtait  pas  le  caractère  général  que  la 
loi  seule  peut  lui  donner,  la  réduction  des 
travaux  forcés  ouvriers  ne  pourrait  être 
opérée  localement  par  des  employeurs  plus 
humains  qu'à  leur  détriment  et  au  béné- 
fice de  leurs  concurrents  de  moins  de 
cœur  et  de  plus  de  caisse.  (C'wf  ccla!^ 
Très  bien!  à  V extrême  gauche,)  S'en  re- 
mettre à  a  bonne  volonté  ou  au  bon  plai- 
sir des  patrons,  collectifs  ou  individuels, 
pour  assurer,  avec  des  loisirs,  un  mienx- 
être  à  leurs  ouvriers  et  ouvrières,  ce  serait, 
en  réalité,  instituer  une  prime  au  profit 
d^s  pires  d'entre  eux,  de  ceux  qui  ne 
voient  ou  ne  veulent  voir  que  le  gain  à 
réaliser;  ce  serait  rendre  à  tout  jamais 
impossible  l'état  meilleur  que  nous  pour- 
suivons et  qui  est  possible  hic  et  nunc, 
{Très  bien!  très  bien!  sur  les  mêmes  bancs.) 

Nous  voulons  que  légalement  la  journée 
de  travail  ne  puisse  dépasser  huit  heures. 
Et  nous  le  voulons  parce  qull  y  a  là  un 
maximum  physiologique  au  delà  duquel 
rhomme  se  brûle  ou  se  tue. 

La  fameuse  expérience  de  Pettenkofer  et 
Voit,  citée  par  le  docteur  Napias  dans  sa 
conférence  de  Limoges,  du  8  août  1890,  est 
concluante  sur  ce  point.  Bien  qu'il  s'agit 
d'un  «  ouvrier  vigoureux,  suffisamment 
alimenté  >»,  —  ce  qui  n'est  pas  le  cas  de  la 
classe  ouvrière  en  général,  —  neuf  heures 
de  travail  l'avaient  laissé  en  déficit  de 
192  grammes  d'oxygène,  qu'il  avait  dû  em- 
prunter à  ses  propres  tissus,  et  dans  l'im- 
possibilité, même  avec  une  nuit  de  repos, 
de  «  récupérer  la  provision  nécessaire  à 
une  nouvelle  période  de  travail  ». 

Si  nous  avions  besoin  d'une  autre  preuve 
organique,  nous  la  trouverions  quotidien- 
nement fournie  par  la  compagnie  générale 
des  omnibus  qui  —  j'en  appelle  à  son  ex-di- 
recteur, M.  Boulanger,  —  se  garderait  bien 
d'infliger  même  huit  heures  de  travail  par 
jour  à  sa  cavalerie,  qu'elle  n'entend  pas 
mettre  sur  le  flanc  avant  le  temps  parce 
que  ce  bétail  non  humain  représente  un  ca- 
pital dont  il  convient  d'être  ménager.  (Ap- 
plaudUsements  à  l'extrême  gauche.) 

Nous  voulons  encore  et  surtout  limiter  à 
huit  heures  la  journée  ouvrière  parce  que, 
8i  l'organisme  humain  l'exige,  l'état  de  nos 
forces  non  humaines  de  production  le  per- 
met. Ce  n'est  pas  en  vain  que  le  génie  de 
l'homme  a  arraché  ses  secrets  à  la  nature 
de  plus  en  plus  domptée.  Cette  rédemption 
par  la  science  ne  saurait  avorter  comme 
l'autre,  la  rédemption  par  la  foi.  Grâce  à  la 
physique  et  à  la  chimie,  nous  disposons 
aujourd'hui,  avec  les  chevaux-vapeur  et 
hydrauliques,—  pour  ne  rien  dire  de  l'élec- 
tricité, —  de  travailleurs  de  fer  et  d'acier 
en  quantité  telle  que  si  tous  les  travailleurs 
de  chair  et  d'os  étaient  constamment  occu- 
pes huit  hfores  par  jour,  la  production, 
loin  d'être  inférieure,  serait  encore  de  beau- 
coup supérieure  à  la  consommation.  iRien 
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que  pour  l'Angleterre,  avant  1871,  si  nous 
en  croyons  M.  Paul  Leroy-Beaulieu  dans  sa 
Question  ouvrière  au  dix-neuvième  siècle, 
<c  la  force  des  chevaux-vapeur  employés 
dans  l'industrie  représentait  le  travail  de 
77  millions  d'ouvriers  »,  —  plus  de  quinze 
esclaves  par  famille  de  cinq  personnes  ! 

Or,  dès  la  fin  du  siècle  dernier,  alors  que 
la  vapeur  naissait  à  peine.  Benjamin  Fran- 
klin pouvait  affirmer  qu'avec,  non  pas  huit 
heures,  mais  quatre,  fournies  par  chacun, 
il  y  aurait  amplement  de  quoi  satisfaire  à 
tous  les  besoins  de  tous. 

Tout  récemment,  c'est  un  statisticien  an- 
glais —  un  capitaliste,  qui  plus  est  —  Wil- 
liam Heyle,  qui  calculait  qu'une  heure  un 
quart  sufiirait,  -qu'il  répartissait  comme 
suit  :  alimentation,  une  demi-heure;  vête* 
ments,  un  quart  d'heure;  logement,  instruc- 
tion et  le  reste,  une  demi-heure.  Et  avec  sa 
demi-heure  pour  l'alimentation,  il  se  mon* 
trait  plus  exigeant  que  M.  Henri  de  Beau- 
mont  qui,  dans  ï  Economiste  ^français  du 
8  septembre  1888,  a  dû  rapporter  que  dans 
les  conditions  mécaniques  des  Etats-Unis, 
«  le  travail  de  sept  hommes  suflit  pour  cul- 
tiver le  blé,  le  battre,  moudre  la  farine, 
pétrir  le  pain  et  le  faire  cuire  de  façon  à 
nourrir  un  millier  d'hommes  ». 

Si  le  travail  de  sept  hommes  suffit  à  en 
nourrir  mille,  cela  veut  dire  que  sept  jours 
de  travail  donnent  mille  jours  de  nourriture, 
soit  moins  de  onze  minutes  pour  la  nourri- 
ture d'un  jour  ou  de  vingt-quatre  heures. 
Onze  minutes  par  jour,  voilà  donc  la  somme 
de  travail  qui,  de  l'aveu  du  plus  réaction- 
naire des  économistes,  pourrait,  dès  au- 
jourd'hui, faire  face  au  principal  et  au  plus 
coûteux  des  besoins  de  notre  espèce  I  Nous 
sommes  loin  —  on  le  voit  —  de  la  demi- 
heure  du  savant  d'outre-Manche,  et  plus  loin 
encore  des  huit  heures  revendiquées  comme 
un  maximum  par  les  partis  socialistes  des 
deux  mondes. 

Mais,  sans  nous  arrêter  à  ces  chiffres,  que 
nous  ne  citons  que  pour  mémoire,  comme 
indication,  il  y  a,  pour  justifier  la  journée 
maxima  de  huit  heures,  un  argument  d'ex- 
périence quotidienne  que  chacun  est  en 
mesure  de  contrôler  :  ce  sont  les  chômages 
et  le«  mortes-saisons  qui  sévissent  sur  tou- 
tes les  branches  de  l'industrie;  c'est  leur 
durée  et  leur  Intensité  qui  vont  augmen- 
tant avec  l'extension  et  le  perfectionnement 
de  l'outOlage.  Que  l'on  ouvre  les  derniers 
Bulletins  de  l'Ofllce  du  travail,  et  l'on  con- 
statera qu'en  janvier,  février  et  mars  de 
cette  année,  les  sans-travail  dans  les  divers 
corps  d'état  ont  varié  de  7  à  15,  à  22,  à  40, 
voire  à  60  p.  100.  Et  ces  statistiques  offi- 
cielles ne  portent  que  sur  les  ouvriers  or- 
ganisés, syndiqués,  sur  une  élite  ouvrière. 
Que  serait-ce  si  elles  étaient  étendues  à  la 
masse  des  «  disqualifiés  »,  selon  l'expres- 
sion anglaise?  [Très  bien!  très  bien!  à  Vex^ 
trême  gauche.) 

En  évaluant  à  un  quart  en  moyenne  les 
bras  inoccupés,  et  à  trois  mois  par  année 
les  jours  sans  travail,  nul  doute  qu'on  ne 
soit  en  dessons  de  la  vérité.  Et,  en  admet- 
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tant  même  que  la  réduction  du  temps  de 
travail  dût  entraîner  une  réduction  propor- 
tionnelle ou  équivalente  du  produit,  voilà, 
rien  que  par  l'emploi  des  Inemployés  et 
par  l'égale  répartition,  entre  les  six  jours 
des  cinquante-deux  semaines  de  l'année, 
du  travail  intermittent  d'aujourd'hui,  le  dé- 
ficit comblé  que  devrait,  —  prétend-on,  — 
creuser  dans  la  production  la  journée  de 
huit  heures  substituée  à  celle  de  douze. 

Mais  il  n'est  pas  vrai  que  diminuer  d'un 
quart  ou  d'un  cinquième  la  durée  quoti- 
dienne du  travail,  ce  soit  diminuer  d'autant 
la  productivité  du  travail.  Toutes  les  expé- 
riences —  et  elles  sont  nombreuses  —  ac- 
cumulées depuis  un  demi-siècle  ont  établi 
le  contraire.  Avant  même  que  les  Factot^y 
cuits  aient  en  Angleterre,  par  la  limitation 
du  travail  des  femmes  et  des  enfants,  ré- 
duit de  fait  à  dix  heures  la  journée  des 
homihes,  dès  1844,  M.  Gardner,  en  ne  fai- 
sant travailler  que  onze  heures  au  lieu  de 
douze  dans  ses  deux  tissages  de  Preston, 
«  arrivait  au  même  quantum  de  produits  ». 
Même  résultat  dans  les  usines  de  MM.  Ho- 
v^ocks  et  Jackson,  où  «  en  onze  heures  les 
ouvriers  payés  au  mètre  ne  gagnaient  pas 
un  salaire  moindre  et,  par  conséquent,  ne 
produisaient  pas  moins  qu'auparavant  en 
duuze  heures.  »  Et  tout  récemment  encore, 
MM.  Mather  et  Pratt  ont  pu,  dans  leur  éta- 
blissement métallurgique  de  SalTord,  rem- 
placer la  journée  de  huit  heures  cinquante 
minutes  par  la  journée  de  huit  heures,  sans 
que  le  rendement  ait  baissé. 

C'est  que  l'homme  n'est  pas,  comme  la 
machine  en  mouvement,  toujours  égal  à 
lui-même.  Les  muscles,  l'œil,  le  cerveau, 
se  fatiguent;  et  au  delà  d'une  certaine 
limite,  le  travail  humain  voit  son  intensité 
—  c'est-à-dire  sa  productivité  —  décroître 
avec  sa  durée.  (Très  bien  !  très  bien  !  à  Vex- 
tréme  gauche.) 

Ce  qui  ne  veut  pas  dire,  sans  doute,  que, 
si  le  travail  a  pu  être  abaissé  de  douze 
heures  à  onze  ou  de  neuf  heures  à  huit 
sans  diminution  de  son  effet  utile,  il  en 
sera  de  même  de  la  réduction  de  douze 
ou  de  onze  heures  à  hnit.  Non  ;  une  pareille 
réduction  opérée  d'un  coup  aura  certaine-* 
ment  pour  corollaire  une  production  dimi* 
nuée,  mais  pas  dans  la  proportion  de  trois 
ou  quatre  douzièmes,  dans  une  proportion 
infiniment  moindre.  Et  j'ajoute  que,  loin 
de  redouter  cette  diminution  très  relative, 
les  socialistes  l'appellent  de  tous  leurs 
VŒUX.  Elle  figure,  pour  nous,  non  au  pas- 
sif, mais  à  l'actif  des  huit  heures.  C'est  sur 
elle  que  nous  comptons  pour  multiplier  les 
bras  occupés,  pour  faire  place  dans  l'atelier 
à  quantité  de  ceux  qui,  de  plus  en  plus,  se 
pressent  à  la  porte,  l'estomac  vide. 

Réduire,  sinon  supprimer,  le  réservoir 
croissant  des  meurt-de-faim  qui  servent  à 
affamer  et  à  brider  la  partie  du  prolétariat 
en  activité,  tel  est,  en  effet,  sinon  l'unique 
but,  un  des  buts  —  et  non  le  moindre  — 
de  la  revendication  qu'il  s'agit  de  faire 
aboutir. 

«  Mais  alors ^objecte-t-on  —si  vous  obli^ 
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gez  le  patron  à  embaucher  un  plus  grand 
nombre  d'ouvriers,  vous  allez,  en  élevant 
ses  prix  de  revient,  hausser  le  prix  de  vente 
des  produits.  Et  comme  l'ouvrier  est  con- 
sommateur, c'est-à-dire  acheteur,  il  perdra 
en  cette  dernière  qualité  ce  qu'il  aura 
pu  gagner  comme  producteur  salarié.  Ce 
qui  le  laissera  Gros-Jean  comme  devant  et 
réduira  votre  réforme  à  zéro.  » 

Erreur,  triple  erreur!  que  les  écono- 
mistes d'aujourd'hui  n'ont  pas  même  in- 
ventée, qu'ils  ont  dû  emprunter  au  so- 
phiste par  excellence,  le  P.  J.  Proudhon 
qu'ils  adorent  aujourd'hui  —  et  avec  raison 
—  après  avoir  voulu  le  brûler. 

1°  Il  est  des  produits  que  l'ouvrier  ne 
consomme  pas,  et  pour  cause  :  soieries, 
dentelles,  cristaux  ;  il  en  est  d'autres  qui  ne 
sont  pas,  si  je  puis  m'exprimer  ainsi,  de 
consommation  individuelle  :  fers  et  fontes, 
'  aciers,  etc.  Les  uns  et  les  autres  pourraient 
renchérir  sans  que  le  prolétaire  soit  touché 
si  peu  que  ce  soit  par  ce  renchérissement 
qui  passe  par-dessus  sa  tète. 

2«  Le  prix  de  revient  peut  augmenter  sans 
qu'augmente  nécessairement  le  prix  de 
vente,  déterminé  du  dehors  soit  par  le  rap- 
port de  l'offre  avec  la  demande,  soit  autre- 
ment. C'est  ainsi  que  la  composition  des 
journaux,  la  fabrication  des  cigares  et  des 
allumettes,  le  service  des  chemins  de  fer, 
pourrait  ressortir  à  un  prix  plus  élevé  sans 
que,  soit  la  presse  à  5  centimes,  soit  les 
allumettes  et  le  tabac,  soit  le  transport  des 
hommes  et  des  marchandises,  doivent  ou 
puissent  revenir  plus  cher  au  consomma- 
teur. 

3^  La  main-d'œuvre  industrielle  et  com- 
merciale n'entre  que  pour  une  part  dans  les 
frais  de  revient.  Et,  en  supposant  que  la 
journée  de  huit  heures  augmente  d'un  sep- 
tième ou  d'un  huitième  les  frais  de  main- 
d'œuvre,  ce  n'est  pas  le  prix  total  de  revient 
qui  se  trouvera  augmenté  d'un  septième 
ou  d'un  huitième,  mais  seulement  la  partie 
du  prix  de  revient  qui  correspond  au  sa- 
laire. Ce  qui  constituerait  toujours  les  sala- 
riés de  l'industrie  et  du  commerce  en 
bénéfice  de  toute  la  différence  entre  l'ac- 
croissement absolu  de  leur  puissance 
d'achat  et  le  prix  relativement  accru  de 
certains  objets  de  consommation. 

Ce  qui  est  vrai,  —  et  ce  que  savent  aussi 
bien  que  nous  les  adversaires  de  la  journée 
de  huit  heures,  —  c'est  que  l'accroissement 
des  frais  de  production,  qui  pourra  résulter 
du  plus  grand  nombre  de  prolétaires  em- 
ployés, sera  pris,  immédiatement  au  moins, 
sur  les  profits  capitalistes,  appelés  à  faire, 
dans  une  certaine  mesure,  les  frais  de  cette 
amélioration  des  conditions  ouvrières.  Oui, 
dans  le  partage  du  produit,  qui  est  la  règle 
de  la  société  actuelle,  la  plus  partageuse 
des  sociétés,  la  part  du  capital  sera  dimi- 
nuée de  toute  l'augmentation  de  la  part  du 
travail,  travail  et  capital  formant  comme 
les  deux  plateaux  d'une  balance  dont  l'un 
ne  peut  s'élever  sans  que  l'autre  s'abaisse. 
La  journée  de  huit  heures  sera  --  pour  un 
temps,  jusqu'à  ce  que  l'outillage  perfec- 


tionné, «  automatisé  »,  ait  ramené  les 
choses  à  leur  état  actuel  —  une  réduction 
de  la  dlme  ou  de  la  rente  que  le  prolétariat 
producteur  paye  ou  sert  aux  détenteurs 
de  plus  en  plus  oisifs  des  moyens  de 
production.  Et  c'est  pourquoi,  en  même 
temps  que  les  trois-huit  figurent  en  tête  du 
programme  socialiste,  ils  se  heurtent  de- 
puis des  années  à  la  résistance  intéressée 
de  la  féodalité  patronale. 

Mais  cette  dernière,  au  lieu  de  dire  où  le 
bât  la  blesse,  au  lieu  de  reconnaître  que 
son  opposition  à  cette  réforme  de  volonté 
ouvrière  et  de  salut  social  n'est  motivée 
que  par  le  souci  de  sa  caisse  à  remplir 
coûte  que  coûte,  dissimule  son  égoïsme  de 
classe  derrière  toute  espèce  de  prétextes 
d'ordre  général,  plus  fallacieux  les  uns  que 
les  autres. 

N'est-ce  pas  par  égard  pour  les  travail- 
leurs que  l'on  a  combattu  et  que  l'on  com- 
bat encore  les  huit-heuristes,  accusés  de 
vouloir  infliger  à  tous  une  même  et  uni- 
forme journée  de  travail,  sans  distinguer 
entre  les  différents  genres  de  travaux,  les 
uns  plus  pénibles  ou  plus  mortels,  les  au- 
tres plus  sains  ou  plus  agréables? 

Ceux  qui  s'escriment  ainsi  à  côté  fei- 
gnent d'ignorer  que  les  huit  heures  récla- 
mées par  nous  constituent  une  limite  ex- 
trême, en  deçà  de  laquelle  auront  à  se  di- 
versifier les  journées  de  travail  d'après  la 
nature  même  des  travaux.  C'est  un  maxi- 
mum — -  et  ce  n'est  qu'un  maximum  —  que 
nous  demandons  à  la  loi  d'édicter,  comme 
aujourd'hui  même  un  autre  maximum,  de 
vingt-quatre  heures,  est  déterminé  par  la 
rotation  de  la  terre  sur  son  axe.  Et,  de  même 
que,  dans  le  cercle  de  ce  maximum  na- 
turel, la  journée  effective,  sous  l'action  de 
l'offre  et  de  la  demande,  varie  selon  les  mé- 
tiers, entre  neuf  heures  et  treize  ou  qua- 
torze, de  même,  dans  le  cercle  du  maximum 
légal  ou  social  de  huit  heures,  qu'il  s'agit 
de  lui  substituer,  le  simple  jeu  de  l'offre 
et  de  la  demande  fera  ressortir  la  journée, 
selon  les  professions,  leurs  avantages  ou 
leurs  risques,  à  sept  heures,  à  six  ou  à 
moins  encore. 

On  nous  a,  toujours  dans  le  même  ordre 
d'idées,  reproché  non  moins  justement  de 
ne  pas  faire  de  départ  entre  les  salariés, 
selon  qu'ils  sont  plus  forts  ou  plus  faibles, 
plus  ou  moins  chargés  de  famille.  Comme 
si  l'industrie  machinisée  d'aujourd'hui, 
dans  laquelle  l'homme  n'est  qu'un  rouage, 
qu'une  pièce  de  l'outillage,  tenait  et  pou- 
vait tenir  compte ,  avec  ses  ateliers  ou- 
vrant et  fermant  à  heure  fixe ,  des  iné- 
galités organiques  et  familiales  de  ceux  et 
de  celles  qu'elle  emploie  I 

La  Chambre  dernière  l'a  essayé  plus  ou 
moins  sincèrement,  non  pas  même  par  in- 
dividu, mais  par  sexe  et  par  âge,  en  gra- 
duant la  journée,  à  dix  heures  pour  les  en- 
fants, à  onze  heures  pour  les  femmes,  à 
douze  et  plus  pour  les  hommes.  Et  le  ré- 
sultat ,  vous  le  connaissez  :  c'est  qu'après 
avoir  été  journellement  violée  par  un  pa- 
tronat qui  ne  reconnaît  pas  de  loi,  prétend 


cire  à  lui-môme  sa  propre  loi,  ce  qu'on  a 
appelé  la  loi  du  Z  novembre  1892  est  à  la 
veille  de  vous  revenir  pour  être  par  vous- 
mêmes  égorgée  sur  l'autel  des  nécessités 
industrielles!  (Très  bien!  très  bien!  à  V ex- 
trême gauche,) 

Mais  on  a  été  plus  loin  dans  l'absurde. 
Dans  le  projet  que  plus  de  douze  cents  syn- 
dicats ou  groupes  corporatifs  de  toutes  les 
parties  de  la  France  nous  donnaient,  il  n'y 
a  que  quelques  semaines,  mandat  de  trans- 
former en  loi,  on  s'est  avisé  de  découvrir 
une  atteinte  à  la  liberté  ouvrière. 

La  liberté  ouvrière  atteinte,  parce  que, 
pour  admettre  l'ouvrier  à  travailler—  c'est- 
à-dire  à  manger  — l'employeur  ne  sera  plus 
libre  de  lui  imposer  douze,  treize  —  voire 
quatorze  heures,  comme  dans  les  Vosges  — 
d'abandon  de  ses  forces,  d'us  et  d'abus  do 
sa  personne  I 

La  liberté  ouvrière  atteinte,  parce  que  — 
véritable  trêve,  non  plus  de  Dieu,  mais  de 
l'humanité  —  seize  heures  sur  vingt-quatre 
l'ouvrier  cessera  d'être  un  outil  pour  rede- 
venir un  être  pensant,  vivant,  maître  de 
lui,  de  son  temps,  de  ses  affections,  de  son 
action!  (Applaudissements  à  Vextrême  gau- 
che.) 

La  liberté  ouvrière  atteinte,  parce  que 
l'enfance  ne  pourra  pas,  plus  de  huit  heures 
par  jour,  être  déformée,  abêtie,  phtysiphlée 
dans  ce  qui  ne  peut  être  pour  elle  qu'un 
bagne  ou  un  abattoir,  et  parce  que  plus  do 
huit  heures  par  jour  l'ouvrière,  cette  mons- 
truosité de  la  civilisation  capitaliste,  ne 
pourra  pas  être  arrachée  à  son  rôle,  auguste 
entre  tous,  de  mère,  de  reproductrice  de 
l'espèce  ! 

Autant  soutenir  qu'en  interdisant  la  vente 
définitive  et  à  perpétuité  d'un  homme  à  un 
de  ses  semblables,  lecode  a  supprimé  toute 
liberté  et  que  nous  sommes  d'autant  plus 
libres  que  nous  servons  plus  longtemps  de 
moyen  à  la  volonté  ou  à  la  fortune  d'un 
autre. 

Loin  d'aller  contre  la  liberté  des  travail- 
leurs, la  loi  qui  interdira  de  les  river  à  l'es- 
clavage de  l'usine  plus  de  huit  heures  sur 
vingt-quatre  apportera  aux  travailleurs  par 
millions  de  la  fin  de  ce  siècle  seize  heures 
de  liberté  par  jour;  elle  les  initiera  à  ces 
Droits  de  l'homme  et  du  citoyen  qu'ils  ne 
connaissent  présentement  que  de  nom. 

La  seule  liberté  entamée  sera  celle  des 
capitalistes,  pour  ne  pas  dire  des  esclava- 
gistes. (Rumeurs  au  ce  itre.)  Et  cette  liberté- 
là,  que  le  socialisme  a  pour  objet  et  pour 
devoir  de  faire  disparaître  comme  la  Ré- 
publique a  fait  disparaître  la  liberté  des 
rois  ou  empereurs  «propriétaires  d'hom- 
mes »,  il  ne  se  trouvera,  nous  osons  l'es- 
pérer, personne  dans  cette  Chambre  pour 
en  prendre  la  défense. 

Vous  ne  voudrez  pas,  messieurs,  en  re- 
poussant, non  pas  même  la  libération,  mais 
la  simple  commutation  de  peine  que  la 
France  prolétarienne  attend  de  votre  justice, 
souffler  sur  la  dernière  espérance  d'une  so- 
lution pacifique  du  problème  social.  Vous 
vous  rappellerez,  pour  essayer  au  moins  de 


les  faire  mentir,  les  lignes  suivantes,  d'un 
rallié  de  la  première  heure,  mort  sénateur 
et  académicien,  M.  John  Lemoinne  : 

«  Gomme  tous  les  grands  problèmes  du 
monde,  le  problème  de  Tesclavage  (dont  le 
salariat  n'est,  d'après  Chateaubriand,  que 
la  dernière  forme)  sera  résolu  par  le  fer  et 
le  feu,  et  Spartacus  ramassera  encore  son 
droit  de  cité  dans  la  poussière  et  dans  la 
cendre  des  batailles.  C'est  le  prix  de  toutes 
les  grandes  initiations.  »  (Applaudissements 
à  r extrême  gauche,) 

Et  vous  voterez  notre  proposition  que, 
dans  un  de  ses  appels  du  1"  mai,  le  Con- 
seil national  du  Parti  ouvrier  français  ré- 
sumait comme  suit  : 

c<  La  journée  de  huit  heures,  étant  donné 
le  développement  continu  de  Foutillage 
mécanique,  suffit  amplement  aux  nécessités 
de  la  production  si  tous  les  travailleurs  va- 
lides sont  régulièrement  employés. 

«  La  journée  de  huit  heures  aura  pour  pre- 
mier effet  de  restreindre  les  chômages  et 
d'ouvrir  la  porte  de  l'atelier  à  nombre  d'ou- 
vriers sans  travail. 

«  La  journée  de  huit  heures  entraînera, 
comme  conséquence  nécessaire,  une  hausse 
des  salaires  en  mettant  fin  à  la  Concurrence 
au  rabais  que  font  aux  ouvriers  occupés  les 
ouvriers  inoccupés. 

«  La.  journée  de  huit  heures  bénéficiera  au 
petit  commerce  qui  pourvoit  aux  besoins 
des  ouvriers  en  augmentant  les  moyens 
d'achat  de  ces  derniers.  Plus  les  salaires 
ouvriers  sont  hauts,  plus  le  petit  commerce 
prospère. 

«  La  journée  de  huit  heures  profitera  aux 
industriels  eux-mêmes  en'  diminuant  mo- 
mentanément une  production  effrénée,  en 
prévenant  l'encombrement  du  marché  et 
en  ouvrant  au  sein  même  de  la  nation  ces 
débouchés  que  l'on  va,  au  prix  de  tant  d'or 
et  do  sang,  chercher  jusque  dans  l'extrême 
Asie  et  dans  le  centre  de  l'Afrique. 

«  La  journée  de  huit  heures  donnera  au 
producteur  exténué  par  un  travail  de  plus 
en  plus  monotone,  malsain  et  dangereux,  le 
temps  de  réparer  ses  forces. 

«  La  journée  de  huit  heures,  enfin,  lui  per- 
mettra de  vivre  de  la  vie  de  famille,  de  se 
développer  intellectuellement  et  de  rem- 
plir ses  devoirs  envers  sa  classe  et  envers 
l'humanité,  que  la  mission  historique  du 
prolétariat  est  d'affranchir  en  s'afl'ranchis- 
sant.  »  {Applaudissements  à  Vextrême  gau- 
che.) 

PROPOSITION   DE    LOI 

«  Art.  1".  —  Il  est  interdit  défaire  travail- 
ler plus  de  huit  heures  par  jour  et  plus  de 
six  jours  par  semaine  dans  les  mines,  ma- 
nufactures, usines,  chemins  de  fer,  chan- 
tiers et  magasins. 

«  Art.  2.  —  Pour  les  usines  à  feu  continu 
ou  tout  autre  travail  ne  comportant  pas 
d'interruption,  il  y  aura  lieu  de  constituer 
des  équipes  en  nombre  suffisant,  de  fa- 
çon qu'aucune  ne  soit  astreinte  à  fournir 
plus  de  quarante-huit  heures  par  semaine  ». 

Telle  est,  messieurs,  la  proposition  de 
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loi  que  nous  avons  reçu  mandat,  le  1"  mai 
dernier,  de  déposer  sur  le  bureau  de  la 
Chambre  et  pour  laquelle  nous  avons  éga- 
lement le  mandat  de  demander  l'urgence. 
Non  pas  que  nous  voulions  écourter  ou 
étrangler  le  débat  en  vous  obligeant  à  l'ou- 
vrir aujourd'hui  même.  Ce  que  nous  vou- 
lons, c'est  rapprocher  l'heure  de  ce  débat, 
qui  s'impose  à  différents  points  de  vue. 
[Très  bien!  très  bien!  à  Vextrême  gauche.) 

D'abord,  pour  me  servir  d'une  expres- 
sion qui  a  déjà  été  employée  à  cette  tri- 
bune, je  pourrais  dire  que  cette  question 
«  est  plus  que  mûi*e,  elle  est  pourrie  » 
{Exclamations  ironiques  au  centre,)^  en  ce 
sens  que  depuis  des  années,  non  seule- 
ment on  a  discuté  à  perte  de  vue  pour  ou 
contre  la  réduction  de  la  journée  de  tra- 
vail, mais  qu'on  l'a  expérimentée  soit  indi- 
viduellement, soit  socialement.  Toutes  les 
réductions  de  la  journée  de  travail,  qu'elles 
s'appliquent  aux  enfants,  aux  femmes  ou 
aux  adultes  hommes,  sont  sorties,  ici  ou  là, 
de  l'état  de  projets;  elles  sont,  dans  tels  ou 
tels  pays,  devenues  des  réalités  légales. 
C'est  ainsi,  entre  parenthèses,  que  la  Suisse 
a,  depuis  plusieurs  années,  limité  par  une 
loi  la  journée  des  adultes  hommes  à  onze 
heures. 

Or,  tous  les  résultats  de  ces  expériences, 
soit  locales,  soit  nationales,  ont  conclu  en 
faveur  de  la  réforme  que  nous  vous  de- 
mandons d'aborder. 

A  l'appui  de  l'urgence,  j'invoquerai  une 
autre  raison,  d'ordre  public,  celle-là. 

Il  est  absolument  impossible  que  les  re- 
présentants d'une  grande  nation  aussi  ou- 
vrière que  la  France  aient  pu  se  désinté- 
resser d'un  mouvement  qui,  depuis  cinq 
années,  convulsé  et  bouleverse,  on  peut  le 
dire,  l'univers  tout  entier.  Il  est  absolu- 
ment impossible  que  les  portes  du  Palais- 
Bourbon  aient  été  sufilsamment  capiton- 
nées pour  que  le  bruit  de  cette  armée  pro- 
létarienne en  marche...  {Vives  interruptions 
à  gauche,  au  centre  et  à  droite.) 

M.  le  président.  Monsieur  Guesde,  nous 
représentons  la  France  tout  entière.  Nous 
connaissons  ses  sentiments  et  ses  vœux,  et 
vous  n'avez  pas  le  monopole  d'en  appor- 
ter ici  Texpression.  (  Vifs  applaudissements 
sur  un  grand  nombre  de  bancs.  —  Bruit  à 
l'extrême  gauche.) 

M.  Milleraad.  Il  en  a  au  moins  le  droit. 

M.  Jules  Quesde.  Je  n'ai  jamais  prétendu 
à  un  pareil  monopolo,  et  je  suis  slloin  d'In- 
terdire à  un  seul  de  mes  collègues  de  se 
donner  comme  l'interprète  de  la  France  ou- 
vrière et  paysanne  qu'au  moment  où 

{Interruptions  à  gauche  et  au  centre.) 

M.  Brinoard.  Ne  parlez  pas  des  paysans, 
vous  ne  les  connaissez  pas. 

H.  Louis  Barthou.  Vous  êtes  un  bour- 
geois doublé  d'un  grand-prêtre.  [Rires  et 
applaudissements  à  gauche.—  InteiTuptions 
à  l'extrême  gauche.) 

M.  Joupde.  On  veut  vous  empêcher  de 
parler.  Voilà  la  vérité. 

A  Vextrême  gauche.  On  a  peur  de  vos  ar- 
guments. 
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M.  le  président.  Messieurs,  veuillez,  je 
vous  prie,  laisser  parler  l'orateur. 

M.  Jules  Quesde.  Je  ne  croyais  pas  avoir 
prononcé  une  seule  parole  tombant  sous  la 
férule  présidentielle  lorsque  j'exprimais 
l'espoir  que  le  Parlement  français  avait  dû 
entendre  la  grande  voix  ouvrière  qui  s'éle- 
vait tous  les  !•'  mai  d'un  bout  à  l'autre  du 
monde  du  travail.  {Applaudissements  à  Vex- 
trême gauche.) 

Par  conséquent,  je  ne  puis  voir  à  mon 
tour,  dans  l'Intervention  présidentielle, 
qu'une  Interruption  préméditée,,.  {Très 
bien!  sur  les  mêmes  bancs.) 

M.  le  comte  de  Bernis,  C'est  votre  dis- 
cours qui  était  prémédité. 

M.  Jules  Guesde. ...  mais  la  France  est 
au-dessus  de  tous  les  présidents... 

M.  le  président.  C'était  si  peu  prémé- 
dité que  je  ne  savais  même  pas  que  vous 
deviez  monter  à  la  tribune. 

M.  Jaurès.  On  essaye  d'empêcher  de 
parler  M.  Guesde  toutes  les  fols  qu'il  monte 
à  la  tribune.  {Bruit  à  Vextrême  gauche,) 

M.  le  président.  Je  vous  ferai  remar- 
quer que  l'orateur  a  lu  pendant  trois  quarts 
d'heure  son  exposé  des  motifs  —  comme 
c'était  son  droit  -—  et  que  personne  ne  l'a 
interrompu. 

M.  Pierre  Richard.  Personne  ne  l'a 
écouté,  d'ailleurs I 

M.  le  président.  Les  interruptions  n'ont 
commencé  que  pendant  son  discours.  {Cest 
vrai!  —  Très  bien!) 

M.  Chauvin.  C'est  vous  qui  avez  provo- 
qué vous-même  les  interruptions,  mon- 
sieur le  président. . 

Sur  divers  bancs.  A  l'ordre  1  à  l'ordre  I 

M.  le  président.  Monsieur  Chauvin,  je 
vous  rappelle  à  l'ordre. 

M.  Jules  Guesde.  Enfin,  messieurs,  on 
nous  apporte  tous  les  jours  une  Interpréta- 
tion nouvelle  du  règlement.  Parce  que  j'ai 
lu  un  exposé  des  motifs  qui  a  demandé 
trois  quarts  d'heure,  en  quoi  cela  dimlnue- 
t-il  mon  droit  d'invoquer  Ici  les  raisons  à 
l'appui  de  l'urgence  ? 

M.  Bourgoin.  Vous  les  avez  suffisam- 
ment indiquées  tout  à  l'heure  dans  votre 
discours  écrit. 

M.  le  président.  Il  y  a  certainement  con- 
fusion  dans  l'esprit  de  M.  Guesde.  J'ai  dit 
tout  à  l'heure  à  ses  amis,  qui  paraissaient 
blâmer  mon  intervention... 

M.  Jaurès.  Assurément  I 

M.  le  président.  ...qu'elle  était  absolu- 
ment justifiée.  {Oui!  oui!  --  lYès  bien  !) 

M.  Millerand.  Pas  du  tout  I 

M.  Jules  Guesde.  En  quoi  Tétait-elle  ? 

M.  le  président.  Je  leur  al  dit  que  l'ora- 
teur avait  pu  lire  son  exposé  des  motifs  à 
loisir,  comme  il  l'avait  voulu,  et  que  les  in- 
terruptions ne  s'étaient  produites  que  pen- 
dant le  discours  qui  a  suivi  cette  lecture. 

Oui,  je  suis  intervenu  pour  présenter  une 
observation,  et  je  crois  que  la  Chambre 
tout  entière  m'a  donné  raison.  {Applaudis- 
sements  à  gauche  et  au  centre,  —  Dénéga- 
tions sur  quelques  bancs  à  Vextrême  gauche.) 

M.  Jules  Guesde.  Encore  une  nouvelle 
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théorie,  qu'il  n'est  pas  davantage  possible 
d'accepter,  parce  que,  dans  ce  cas,  chaque 
fois  qu'un  membre  de  la  minorité  montera 
à  cette  tribune,  le  président  pourra  toujours 
trouver  sur  les  bancs  de  la  majorité  les 
moyens  de  se  faire  applaudir  sur  son  dos. 
{Applaudissements  à  Vextrême  gauche,)  Nous 
sommes  tous  dans  cette  Chambre  à  titre 
égal.  Nous  y  avons  été  envoyés  avec  des 
programmes  différents,  pour  y  représenter 
des  idées  et  des  intérêts  différents,  et  vous 
n'avez  pas  le  droit,  vous,  la  majorité,  d'em- 
pêcher un  député,  nn  de  vos  collègues, 
d'apporter  ici  la  volonté  de  ses  commet- 
tants. (Nouveaux  applaudissements  à  Vex- 
trême gauche,) 

Comment  1  il  y  a  quelques  jours,  on  avait 
la  prétention  de  nous  interdire  la  France 
en  déclarant  que  la  place  d'un  député  de 
Paris  n'était  pas  dans  la  Loire-Inférieure!... 

Au  centre.  Parfaitement! 

M.  Jules  Guesde.  ...  et  on  va  mainte- 
nant prétendre  que  notre  place  n'est  pas  à 
la  tribune  !  (Applaudissements  d  Vextrême 
gauche,  —  Rumeurs  à  gauche  et  au  centre.) 

M.  le  président.  La  meiUenre  preuve 
que  la  tribune  ne  vous  est  pas  fermée,  c'est 
que  vous  y  êtes  I  (Rires  et  applaudissements,) 

M.  Jules  Guesde.  Si  cet  état  de  choses 
devait  continuer  vous  nous  mettriez  dans 
l'obligation  de  déposer  une  demande  de 
suppression  non  seulement  de  la  prési- 
dence de  la  République,  mais  de  la  prési- 
dence de  la  Chambre.  (Bruyantes  excla- 
mations)^ comme  moyen  de  maintenir  l'or- 
dre dans  nos  débats  (Bruit,) 

Sous  l'Empire,  lorsque  les  républicains 
n'avaient  que  cinq  des  leurs  au  Corps  lé- 
gislatif, ils  n'auraient  pas  admis  que  le 
président  d'alors  s'appuyât  sur  la  majorité 
pour  leur  fermer  la  bouche.  (Bruit,) 

M.  le  oomte  de  Bemis.  Nous  connais- 
sons cela,  nous  autres  membres  de  la  mi- 
norité. Cela  ne  nous  surprend  pas  1 

M.  le  président.  Messieurs,  laissez  l'ora- 
teur terminer  ses  eipUcations. 

M*  Jules  Guesde.  Monsieur  de  Remis,  je 
ne  répondrai  pas  à  vos  interruptions. 

A  Vextrême  ^at/c^e.  Attendez  le  silence! 

M*  le  président.  Faites  silence  vous- 
mêmes  1  (On  rit,) 

M,  Jules  Guesde.  Messieurs,  après  vous 
avoir  donné  une  première  raison  à  l'appui 
delà  déclaration  d'urgence  que  nous  deman- 
dons, après  vous  avoir  expliqué  très  briè- 
vement que  vous  aviez  en  main  tous  les 
éléments  pour  résoudre  cette  question, 
qu'il  était  urgent,  par  conséquent,  de  la  ré- 
soudre, sous  votre  responsabilité,  dans  un 
sens  ou  dans  l'autre,  j'étais,  lorsque  j'ai  été 
interrompu,  en  voie  d'invoquer  un  autre 
motif,  tiré  de  l'ordre  public.  Je  faisais  appel 
à  un  mouvement  que  personne  ne  peut 
ignorer  et  que  personne  n'ignore  évidem- 
ment dans  cette  Chambre,  à  ce  grand  mou- 
vement sorti  du  i"  mai...  (Exclamations 
ironiques  au  centre,) 

M.  ICillerand,  ironiquement.  Cela  n'existe 
pas,  le  l"mall 
M.  Jules  Guesde.  On  l'a  supprimé,  qui 


sait?  en  même  temps  que  l'indemnité  par- 
lementaire de  Toussaint... 

Mais  non!  eussiez-vousavec  vous  une  ma- 
jorité plusécrasanteencore  que  celle  qui  s'est 
formée  pour  découvrir  un  de  nos  collègues, 
que  vous  ne  pourriez  rien  contre  nos  pre- 
mier-mai. Dans  tous  les  cas,  s'il  vous  plaît 
d'ignorer  ces  manifestations  mondiales,  de 
vous  abstraire  et  d'agir  comme  si  elles 
n'existaient  pas,  tant  pis  pour  vous  ! 

Je  ne  pourrai  que  vous  plaindre,  parce 
qu'il  n'a  jamais  été  donné  à  un  homme 
d'assister  à  un  spectacle  aussi  grandiose. 
(Mouvements  divers,)  Non!  jamais  on  n'a 
rien  vu  d'aussi  imposant,  d'aussi  spontané, 
d'aussi  universel  que  les  premier-mai,  s'é- 
tendant  de  Londres  à  Melbourne,  de  Rome 
et  de  Rerlin  à  New-York  ;  jamais  il  n'avait 
été  donné  d'assister  à  une  mise  en  marche 
pareille... 

Au  centre.  Dites  une  mise  en  scène  ! 
(Très  bien!) 

M.  Jules  Guesde.  ...d'une  classe  tout 
entière,  de  la  classe  productive. 

Oui,  je  le  répète,  il  n'y  a  que  des  aveugles 
qui  puissent  ne  pas  être  frappés  par  un 
semblable  phénomène,  ne  pas  comprendre 
ce  qu'il  révèle  et  ce  qu'il  affirme,  —  c'est-à- 
dire  une  impatience  et  une  conscience  ou- 
vrières que  rien  ne  saurait  plus  arrêter  ou 
comprimer.  (Bruit  au  centre.) 

Est-il  nécessaire  de  vous  rappeler  le  ca- 
ractère aigu,  pour  ne  pas  dire  tragique, 
qu'a  revêtu  cette  année  la  manifestation 
aux  Etats-Unis  (Exclamations)  :  ces  bandes, 
cette  armée  de  sans-travail  se  donnant  ren- 
dez-vous à  Washington,  pour  saisir  eux- 
mêmes  le  Congrès  de  leurs  revendications? 

Pour  moi,  je  viens  vous  dire  :  N'attendez 
pas  que  des  soulèvements  de  ce  genre  sor- 
tent de  l'impatience  ouvrière  française... 

Un  membre  au  centre.  Revenez  à  la  ques- 
tion! 

M.  Jules  Guesde.  Ne  poussez  pas  les 
choses  à  l'extrême  ;  ouvrez  la  voie,  faites 
des  concessions,  accordez  à  la  classe  ou- 
vrière ce  qu'elle  vous  demande  et  ce  qu'elle 
a  le  droit  de  vous  demander,  parce  que  la 
société  actuelle  non  seulement  ne  souf- 
frira pas,  mais  bénéûciera  de  la  réforme  en 
question. 

Ouvrez  la  route  toute  grande,  abordez 
cette  question  vitale,  résolvez-la  dans  le 
sens  qui  vous  est  réclamé  par  le  monde  du 
travail. 

Dans  tous  les  cas,  et  c'est  par  là  que  je 
finirai,  c'est  votre  responsabilité  qui  est 
maintenant  engagée.  J'ai  dégagé  la  mienne. 
(Applaudissements  à  Vextrême.  gauche,  — 
Rires  ironiques  au  centre.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Rar- 
thou. 

M.  Louis  Barthou.  Je  demande  à  la 
Chambre  de  ne  pas  voter  l'urgence  sur  la 
proposition  de  M.  Jules  Guesde. 

Au  moment  où  je  suis  monté  à  la  tri- 
bune, M.  le  président  m'a  fait  observer  que 
le  règlement  interdit  d'entrer,  à  l'occasion 
de  ce  débat  préliminaire  sur  l'urgence,  dans 
la  discussion  du  fond.  Aussi,  messieurs, 


n'opposerai-je  pas  à  la  proposition  do  M. 
Guesde  les  objections  fondamentales  qu'en 
elle-même  elle  peut  soulever. 

Je  ne  veux  même  pas  rechercher  si, 
comme  il  Ta  affirmé  dans  son  exposé  des 
motifs,  la  loi  des  huit  heures  est  voulue 
par  la  grande  majorité  des  travailleurs,  ou 
si,  au  contraire,  comme  je  le  pense,  cette 
formule  ne  sert  qu'à  masquer  une  manœu- 
vre politique.  (Protestations  à  Vextrême 
gauche,  —  Applaudissements  au  centre  et  à 
gauche,) 

H.  Lavy.  Vous  devriez  respecter  davan- 
tage les  opinions  de  vos  adversaires  ! 

M.  Louis  Barthou.  J'ajoute  —  et  je  le 
prouverai  dans  la  discussion  du  fond  —  une 
manœuvre  savamment  organisée  par  les 
chefs  Intéressés  d'une  minorité  tapageuse^ 
(N^ouveaux  applaudissements  sur  les  mêmes 
bancs,  —  Interruptions  à  Vextrême  gauche.) 

Du  long  exposé  des  motifs  que  M.  Jules 
Guesde  a  lu  tout  à  l'heure  à  la  tribune,  je 
ne  veux  retenir  qu'un  seul  passage,  parce 
que,  au  nom  des  électeurs,  au  nom  des  ou- 
vriers que  nous  représentons  au  même  litre 
que  notre  collègue,  nous  ne  pouvons  laisser 
passer  sans  protestation  les  expressions  ou- 
trageantes d'  «  esclaves  »  et  de  «  bétail  hu- 
main »  dont  il  affecte  de  se  servir  envers  ceux 
qu'il  prétend  soutenir  et  respecter.  (Ap- 
plaudissements sur  un  grand  nombre  de 
bancs,  —  BruU  à  Vextrême  gauche,) 

M.  Jaurès.  Le  mot  «  esclaves  »  s'appli- 
quait à  la  machine;  vous  avez  mal  en- 
tendu. 

M.  Louis  Barthou.  Ceci  dit,  je  demande 
à  la  Chambre  de  repousser  l'urgence. 

Quels  sont,  en  effet—  car  c'est  là  le  point 
important  du  débat,  —  les  effets  de  l'ur- 
gence déclarée?  Je  les  rappelle  en  deux 
mots  pour  préciser  la  discussion. 

La  déclaration  d'urgence  a  pour  effet, 
d'une  part,  de  dispenser  la  proposition  qui 
en  bénéficie  du  renvoi  à  la  commission 
d'initiative  et  de  la  prise  en  considération, 
et,  d'autre  part,  de  la  soustraire  à  la  forma- 
lité de  la  seconde  lecture. 

Je  comprends  que  M.  Jules  Guesde  ait  eu 
l'intention  de  demander  à  la  Chambre  de 
ne  pas  renvoyer  sa  proposition  à  la  corn* 
mission  d'initiative  et  de  la  dispenser  ainsi 
de  la  formalité  de  la  prise  en  considéra- 
tion... 

M.  René  Goblet.  EUe  en  serait  dispensée 
par  le  renvoi  à  la  commission  du  travail I 

M.  Louis  Barthou.  Je  pense  —  je  vais 
répondre,  monsieur  Goblet,  à  votre  obser- 
vation,—je  pense,  comme  M.  Jules  Guesde, 
qu'il  est  nécessaire  de  discuter  cette  ques- 
tion. 

On  a  fait,  en  effet,  un  tel  bruit,  on  a 
créé  une  telle  agitation  autour  de  la  for- 
mule des  huit  heures  qu'il  est  absolument 
nécessaire  que  la  Chambre  l'examine.  Je 
dis  même  qu'il  faudra  lui  consacrer  le  plus 
tôt  possible  un  débat  complet  et  appro- 
fondi (Applaudissements)  pour  éclairer  les 
travailleurs  sur  leurs  véritables  intérêts 
et  pour  les  mettre  une  fois  pour  toutes  en 
garde  contre  les  conséquences  désastreuses 
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pour  eux-mêoies  d'une  formule  qu'on  pré- 
sente comme  une  panacée  libératrice.  (Ap- 
plaudissejnents  au  centre  et  à  gauche,) 

Ce  jour-là  nous  discuterons  avec  M.  Jules 
Guesde  et  ses  amis.  Nous  rechercherons  les 
efîets  de  la  prétendue  réforme  qu'ils  nous 
apportent,  et  non  seulement  nous  oppose* 
rons  à  M.  Jules  Guesde  la  volonté  des  popu- 
lations des  campagnes  dont  il  ne  parle  pas 
dans  sa  proposition  de  loi,— et  nous  savons 
pourquoi,— mais  encore  nous  lui  répondrons 
au  nom  des  ouvriers  des  villes  que  nous 
prétendons  représenter  au  même  degré  que 
lui.  {Nouveaux  applaudissements  sur  les 
mêmes  bancs,) 

Mais,  messieurs,  et  j'en  arrive  à  l'obser- 
vation très  juste  que  M.  Goblet  présentait 
tout  à  l'heure  dans  une  interruption,  si 
nous  voulons  tous  que  cette  discussion 
vienne  devant  la  Chambre  le  plus  tôt  possi- 
ble, si  nous  avons  le  désir  de  la  soustraire 
à  la  formalité  et  aux  lenteurs  de  la  prise 
en  considération,  nous  avons  un  moyen 
différent  de  celui  que  nous  propose  M.  Jules 
Guesde,  et  ce  moyen,  je  vous  l'apporte.  Je 
demande  à  la  Chambre  de  décider  que  la 
proposition  de  M.  Jules  Guesde  sera  ren- 
voyée à  la  commission  du  travail. 

M.  Jourde.  C'est  ce  que  nous  deman- 
dons. 

M.  Louis  Barthou.  Oui!  c'est  ce  que 
vous  demandez,  — •  j'entends  bien  vos  in- 
terruptions, —  mais  ce  n'est  pas  ce  que 
demande  M.  Jules  Guesde,  et  c'est  à 
M.  Guesde  que  je  réponds. 

Je  demande  donc  que  la  proposition  soit 
renvoyée  à  la  commission  du  travail,  déjà 
saisie  d'ailleurs  d'une  proposition  de  M. 
Basly  de  même  nature,  qui  a  pour  objet 
d'appliquer  la  journée  de  huit  heures  aux 
ouvriers  mineurs. 

Voix  à  gauche.  Mais  ils  l'ont  déjàl 

M.  Basly.  Je  demande  la  parole. 

M.  Iiouis  Barthou.  Si  ces  deux  proposi- 
tions diUôrent  au  point  de  vue  de  leur 
étendue,  elles  ont  un  but  commun. 

Mais  je  prie  la  Chambre  —  et  c'est  l'objet 
essentiel  de  mon  intervention  à  la  tribune, 
—  de  ne  pas  décider  dès  maintenant,  par 
la  déclaration  d'urgence,  que  la  propo- 
sition de  M.  Guesde  sera  soustraite  à  la 
formalité  d'une  2*  délibération.  Comme  la 
longueur  de  l'exposé  des  motifs  suffit  à  le 
montrer,  la  question  est  des  plus  com- 
plexes; il  faut  l'envisager  à  des  points  de 
vue  très  diUérents,  et  son  importance  ne 
peut  être  méconnue  par  personne.  Ne  vous 
liez  donc  pas  les  mains  en  décidant,  pour 
une  loi  aussi  capitale,  que  vous  vous  privez 
du  bénéfice  et  de  la  garantie  de  la  2<>  lec- 
ture. 

En  conséquence,  je  demande  à  la  Cham- 
bre de  repousser  l'urgence  et  de  décider 
que  la  proposition  sera  renvoyée  à  la  com- 
mission du  travail.  (Très  bien!  et  applau- 
dissements à  gauche  et  au  centre,) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Lavy. 

M.  Lavy.  Messieurs,  j'ai  écouté  avec  in- 
finiment plus  de  plaisir  la  dernière  partie 
du  discours  de  notre  honorable  collègue 


M.  Barthou  que  je  n'avais  entendu  la  pre- 
mière. 

Je  crois  comme  lui,  et  j'allais  demander  la 
même  chose,  qu'il  est  bon  de  s'expliquer  le 
plus  tôt  possible  sut  cette  question  de  la 
journée  de  huit  heures;  que  ce  n'est  pas  en 
afilrmant  chacun  de  notre  coté  des  senti- 
ments divers  sur  la  prolongation  de  la  jour- 
née ou  sa  diminution  que  nous  arriverons 
à  faire  la  lumière  dans  l'esprit  du  public. 
Vous  avez  la  conviction  que  le  nombre 
d'heures  que  l'ouvrier  peut  et  doit  travailler 
par  jour  est  supérieur  à  celui  que  nous  ré- 
clamons. Soit!  Vous  viendrez  le  dire  dans 
la  commission  et  à  cette  tribune,  et  vous  es- 
sayerez de  faire  partager  votre  sentiment 
par  le  public.  Quant  à  nous,  nous  avons 
une  opinion  inverse  :  nous  croyons  qu'on 
peut  diminuer  de  beaucoup  le  nombre 
d'heures;  nous  proposons  pour  l'ensemble 
des  corporations,  sinon  pour  toutes,  —  il  y  a 
des  points  de  détail  à  examiner,  —  le  chiffre 
de  huit  heures. 

Je  regrette  que  l'honorable  M.  Barthou  se 
soit  laissé  aller  à  prononcer  des  paroles 
qu'il  n'approuvera  pas  lui-même  dans  un 
instant,  j'en  suis  sûr. . . 

M.  Louis  Barthou.  Je  vous  demande  bien 
pardon  !  J'ai  dit  ce  que  je  pensais  et  n'en 
retirerai  rien. 

M.  Lavy.  Je  regrette  qu'il  ait  dit  qu'en 
réclamant  la  journée  de  huit  heures  on  fai- 
sait des  démonstrations  qui  n'avaient  d'au- 
tre portée  que  de  rechercher  une  popularité 
politique. 

Il  faut  faire  à  ses  adversaires  comme  à  ses 
amis  un  crédit  plus  large,  s'inspirer  de  sen- 
timents plus  élevés  et  estimer  que,  quels 
qu'ils  soient,  quoi  qu'ils  pensent,  si  éloignés 
qu'ils  soient  de  nous,  ils  ont  de  la  probité 
d'esprit  et  qu'ils  ne  veulent  faire  et  dire  que 
ce  que  le  devoir  et  la  conscience  leur  com- 
mandent. {Très  bien!  très  bien!  à  l'extrême 
gauche,) 

Quant  à  moi,  je  crois  que  très  sincère- 
ment on  peut  avoir  la  pensée  que  l'ouvrier, 
dans  la  société  actuelle,  travaille  un  nom- 
bre d'heures  qui  dépasse  ses  forces  et  qui 
ne  lui  permet  pas  de  tenir  compte  de  ses 
besoins  matériels  et  moraux;  qu'il  est  en 
somme  un  peu  trop  près  de  l'animalité  et 
pas  assez  de  ce  qu'il  faut  qu'il  soit,  c'est-à- 
dire  un  être  pensant. 

Cela  dit,  je  me  borne  à  demander,  comme 
l'honorable  M.  Barthou,  le  renvoi  de  la  pro- 
position à  la  commission  du  travail. 

Mais  je  prie  la  Chambre  de  ne  pas  accep- 
ter que  cette  question  de  la  limitation  du 
travail  à  huit  heures  s'éternise  devant  elle 
par  des  délibérations  multiples. 

M.  Récipon.  Si  notre  règlement  prescrit 
en  principe  deux  délibérations,  c'est  que 
nous  les  croyons  utiles. 

M.  Lavy.  Je  vous  demande  d'aboutir  le 
plus  tôt  possible.  Si  la  Chambre  croit  qu'il 
faille  plusieurs  délibérations,  je  ne  consi- 
dérerai pas  qu'elle  commet  un  crime  abo- 
minable, mais  j'insiste  pour  que  vous  étu- 
diiez cette  proposition  le  plus  tôt  possible. 
J'y  insiste,  sans  me  permettre,  quel  que 


soit  votre  vote,  de  douter  de  la  sincérité 
de  personne.  {Très  bien!  à  Vextréme  gau- 
che,) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Basly. 
{Aux  voix!  aux  voix!) 

M.  Basly.  Messieurs,  je  n'ai  que  deux 
mots  à  dire.  Tout  à  l'heure  l'honorable  M. 
Barthou  a  fait  allusion  à  une  proposition 
que  j'ai  déposée,  tendant  à  réglementer  à 
huit  heures  le  travail  dans  les  mines. 

Se  basant  sur  ce  fait  que  la  proposition 
de  M.  Jules  Guesde  est  analogue  à  la 
mienne,  il  vous  propose  de  confondre  les 
deux  et  de  les  renvoyer  à  la  commission  du 
travail. 

Je  suis  signataire  de  la  proposition  de  M . 
Jules  Guesde,  je  désire  cependant  que  ma 
première  proposition  reste  distincte  de  la 
sienne.  Si  je  tiens  à  établir  cette  distinc- 
tion, c'est  parce  que,  au  cours  de  la  légis- 
lature précédente,  j'ai  déjà  fait  une  pro- 
position analogue  et  que,  chaque  fois  que 
cette  proposition  est  venue  en  discussion 
devant  la  Chambre,  on  nous  a  fait  l'objec- 
tion suivante  :  Si  vous  demandiez  de  limi- 
ter la  durée  du  travail  à  huit  heures  dans 
les  professions  et  industries  où  cela  est 
possible,  c'est-à-dire  dans  les  mines,  nous 
accueillerions  volontiers  votre  proposition. 
C'est  pourquoi,  aujourd'hui,  je  vous  de- 
mande de  réglementer  spécialement  le  tra- 
vail à  huit  heures  pour  les  mineurs. 

Je  tiens  à  faire  remarquer  à  la  Chambre 
que  la  proposition  limitée  au  travail  des 
mineurs  n'est  pas  nouvelle.  Récemment, 
en  Angleterre,  la  durée  du  travail  dans  les 
mines  a  été  fixée  à  huit  heures  et  une  pro- 
position analogue  a  été  déposée  il  y  a  peu 
de  temps  au  Parlement  autrichien. 

Il  ne  faudrait  pas  qu'à  un  moment  donné, 
sous  prétexte  de  repousser  la  proposition 
de  M.  Jules  Guesde,  ce  que  vous  paraissez 
décidés  à  faire,  vous  repoussiez  également 
la  proposition  que  j'ai  déposée. 

J'insiste  donc  sur  la  différence  qu'il  y  a 
entre  les  deux  propositions  tout  en  vous 
priant  de  voter  l'urgence  en  faveur  de  la 
proposition  de  M.  Jules  Guesde. 

Au  coiurs  de  la  précédente  législature, 
nous  avons  nommé  une  commission  du 
travail  qui  a  beaucoup  travaillé,  comme 
celle  qui  existe  actuellement. 

Je  suis  de  ceux  qui  reconnaissent  le  zèle 
et  le  dévouement  de  cette  commission; 
mais  vous  admettrez  aisément  que  si  toutes 
les  proposition^  analogues  à  celle  de  M. 
Jules  Guesde  sont  renvoyées  à  la  commis- 
sion du  travail,  nous  arriverons  à  ce  résul- 
tat qu'à  la  fin  de  la  législature  la  commis- 
sion aura  rédigé  une  série  de  rapports  que 
la  Chambre  n'aura  pas  le  temps  de  discuter. 

Je  prie  donc  la  Chambre  de  voter  l'urgence 
en  faveur  de  la  proposition  de  M.  Guesde. 
{Très  bien!  très  bien!  sur  divers  bancs  à 
C extrême  gauche,) 

M.  Marcel-Habert.  Si  on  vote  l'urgence, 
la  proposition  de  M.  Guesde  sera  renvoyée 
à  la  commission  du  travail. 

M.  Basly.  On  me  fait  observer  que,  si  on 
vote  l'urgence,  la  proposition  sera  renvoyée 
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à  la  commission  du  travail  ;  j'estime,  au 
contraire,  qu'en  vertu  du  règlement  nous 
devrons  nommer  une  commission  spéciale 
pour  Texaminer.  {Mouvements  divers,) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Jules 
Guesde. 

M.  Jules  Guesde*  Messieurs,  Je  ne  m'op- 
pose pas,  pour  mon  compte,  au  renvoi  de 
ma  proposition  à  la  commission  du  travail; 
mais  ce  renvoi  n'est  nullement  exclusif  de 
la  déclaration  d'urgence  que  nous  deman- 
dons à  la  Chambre.  D'autre  part,  il  m'est 
impossible  de  ne  pas  faire  remarquer  que 
les  objections  formulées  par  M.  Barthou 
contre  l'urgence  se  retournent,  au  con- 
traire, toutes  en  sa  faveur. 

Notre  honorable  collègue  M.  Barthou,  qui 
se  place  à  un  autre  point  de  vue  que  le 
nôtre,  a  été  le  premier  à  déclarer  que,  pour 
lui  aussi,  cette  discussion  s'imposait,  qu'il 
était  indispensable  que  la  Chambre  s'occu- 
p&t  de  ce  qu'il  a  appelé  une  »  m'anœuvre  » 
peu  m'importe  le  qualificatif.  Il  espère  que  la 
discussion  démontrera  que  la  Journée  de 
huit  heures  est  irréalisable.  Nous  espérons, 
nous,  que  de  ce  débat  sortira  pour  le  pays 
la  démonstration  de  la  nécessité  et  de  la 
possibilité  en  même  temps  de  la  journée  de 
huit  heures,  encore  que  la  Chambre  se  re- 
fusât à  donner  sur  ce  point  satisfaction  au 
pa^'s.  Ce  serait  tant  pis  pour  la  Chambre. 
[Réclamations  sur  un  grand  nombre  de 
bancs*) 

M.  Barthou  ne  veut  voir  dans  la  Journée 
de  huit  heures  qu'une  «  manœuvre  »  ima- 
ginée par  des  politiciens  ou  des  chefs  pour 
agiter  les  masses  et  les  conduire  où  elles  ne 
voudraient  pas  aller.  Eh  bien,  plus  vous 
aurez  avancé  le  jour  de  la  discussion,  plus 
tôt  les  masses  verront  clair;  elles  pèseront 
les  arguments  pour  et  les  arguments  contre, 
et  elles  se  prononceront.  Mais  du  moment 
que  vous  reconnaissez  le  caractère  urgent 
de  cette  discussion,  pourquoi  vous  refusez- 
vous  précisément  à  en  voter  l'urgence?  {Ap- 
plaudissements à  V extrême  gauche,) 

Je  reviens  maintenant  au  mot  de  «  ma- 
nœuvre »  qui  a  été  jeté  dans  ce  débat  et 
qui  serait  beaucoup  trop  flatteur  pour  nous 
si  réellement  il  correspondait  à  la  réalité. 

M.  Louis  Barthou.  Je  l'ai  emprunté  à  un 
socialiste  ! 

M*  Jules  Guesde.  Cela  voudrait  dire,  en 
effet,  que,  tout  en  ne  disposant  ni  de  capi- 
taux, ni  de  journaux,  ni  d'aucune  situation 
officielle,  nous  serions  en  mesure  de  ma- 
nœuvrer les  masses  profondes  du  proléta- 
riat; qu'il  nous  suffirait,  pour  mettre 
debout  des  millions  d'hommes,  de  leur  jeter 
un  mot  d'ordre  auquel  l'univers  obéirait. 
Non,  nous  n'avons  pas  une  pareille  puis- 
sance, qui  tiendrait  du  miracle.  {Mouve- 
ments  divers.)  Si,  partout,  la  journée  de 
huit  heures  a  mobilisé  les  forces  ouvrières, 
c'est  que  cette  revendication  correspond  à 
la  situation  épouvantable  du  prolétariat 
dans  la  société  actuelle  et  à  la  possibilité 
entrevue  d'une  libération  partielle.  {Ap- 
plaudissements à  Vextrcme  gauche.) 

«  Panacée  universelle  »,  avez-vous  «lit. 


Oh  !  non  pas.  Les  socialistes  ne  se  servent 
pas  d'une  pareille  expression  et  n'ont  ja- 
mais attribué  une  pareille  vertu  à  la  jour- 
née de  huit  heures,  qui  n'est  et  n'a  jamais 
été  pour  nous  qu'un  commencement.  (Ap- 
plaudissements à  V extrême  gauche.) 

Partout  et  toujours  nous  n'avons  présenté 
cette  réforme  que  comme  un  premier  pas 
en  avant,  évitant  soigneusement  de  la  con- 
fondre avec  l'affranchissement  définitif. 

J'ai  dit  et  répété  que  ce  que  nous  y 
voyions  ce  n'était  pas  un  but,  mais  un 
moyen,  moyen  de  vie,  moyen  de  liberté 
pour  la  classe  ouvrière,  moyen  de  rappro- 
cher l'heure  de  la  transformation  sociale. 
{Mouvements  divers,)  Quant  au  reproche 
adressé  à  notre  proposition  de  ne  viser  que 
les  travailleurs  industriels,  à  l'exclusion 
des  travailleurs  des  campagnes...  {Excla- 
mations  au  centre.  —  Interruptions.  —  Très 
bien!  très  bien!  à  l'extrême  gauche)^  il 
est  au  moins  singulier  de  la  part  de  ceux 
qui,  lorsque  nous  avons  présenté  des  me- 
sures en  faveur  des  campagnes,  nous 
reprochaient  de  négliger  les  ouvriers  des 
villes.  Cette  façon  de  nous  opposer,  tantôt 
les  ouvriers,  lorsque  nous  réclamons,  par 
exemple,  la  suppression  du  principal  de 
l'impôt  foncier  pour  les  propriétaires  ru- 
raux cultivant  eux-mêmes,  et  tantôt  les 
paysans,  lorsque,  comme  aujourd'hui,  nous 
revendiquons  des  satisfactions  ouvrières,  ne 
porte  pas,  monsieur  Barthou,  ou  elle  porte 
contre  vous.  La  voilà,  la  manœuvre,  et  la 
conscience  publique  en  fera  justice.  {Ap- 
plaudissements sur  divers  bancs  à  l'extrême 
gauche.) 

M.  Louis  Barthou.  Venez  donc  parler 
ainsi  devant  mes  électeurs,  monsieur  Jules 
Guesde  !  {Bruit,) 

M.  Jules  Guesde.  Quand  vous  vou- 
drez 1 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le 
ministre  des  travaux  publics. 

M.  Jonnart)  ministre  des  travaux  publics. 
Messieurs,  je  viens  m'associer,  au  nom  du 
Gouvernement,  à  la  proposition  formulée 
par  M.  Barthou.  Ainsi  qu'il  l'a  expliqué,  la 
commission  du  travail  est  déjà  saisie  de 
propositions  relatives  à  la  limitation  des 
heures  de  travail.  Si  M.  Jules  Guesde  en- 
tend éviter  la  filière  ordinaire,  c'est-à-dire 
l'examen  de  la  commission  d'initiative,  et 
obtenir  le  renvoi  immédiat  à  la  commis- 
sion du  travail,  le  Gouvernement  ne  s'op- 
pose nullement  à  ce  renvoi,  et  il  suffit  que 
la  Chambre  donne  son  assentiment  pour 
que  le  renvoi  soit  ordonné. 

La  déclaration  d'urgence  n'est  donc  pas 
nécessaire  pour  abréger  dans  l'espèce  les 
formalités  réglementaires.  Si  M.  Jules  G  uesde 
insiste  pour  que  l'urgence  soit  déclarée,  c'est 
qu'alors  il  aie  désir  que  la  Chambre  mani- 
feste par  un  vote  son  opinion  sur  le  fond 
de  la  question  et  établisse  en  quelque  sorte 
un  préjugé  favorable  à  la  proposition  qu'il 
a  déposée.  Le  Gouvernement  demande  à  la 
Chambre  de  réserver  toute  sa  liberté  sur  le 
fond  de  la  question  Jusqu'au  moment  de  la 
discussion  publique.  {Ti^ès  bien!  trrs  him!) 


M.  le  présideut.  Je  mets  aux  voix  la  dé- 
claration d'urgence  réclamée  en  faveur  de 
la  proposition  de  M.  Jules  Guesde. 

Il  y  a  ime  demande  de  scrutin,  signée  de 
MM.  Vaillant,  Sembat,  Walter,  Chauvin,  La- 
mendin,  Chauvière,  Charpentier,  Paschal 
Grousset,  Basly,  Jourde,  Gousset,  Girodet, 
Michelin,  Franconie,  Clovis  Hugues,  Coû- 
tant, Millerand,  etc. 

Le  scrutin  est  ouvert. 

(Les  votes  sont  recueillis.  —  MM.  les  se- 
crétaires en  font  le  dépouillement.) 

M.  le  présideut.  Voici  le  résultat  du  dé- 
pouillement du  scrutin  : 

Nombre  des  votants 495 

Majorité  absolue 248 

Pour  l'adoption 94 

Contre 401 

« 

La  Chambre  des  députés  n'a  pas  adopté. 

La  parole  est  à  M.  Marcel-Habert. 

M.  Marcel-Habert.  La  Chambre,  venant 
de  repousser  l'urgence  sur  la  proposition  de 
M.  Guesde,  j'ai  l'honneur  d'appuyer  la  mo- 
tion de  M.  Barthou  tendant  à  renvoyer  cette 
proposition  de  M.  Guesde  à  la  commission 
du  travail  et  je  dépose  une  demande  de 
scrutin  public.  Il  importe  que  la  Chambre 
manifeste  nettement  cette  opinion  que  si 
elle  a  créé  une  commission  du  travail,  c'est 
précisément  pour  éviter  les  retards  appor- 
tés par  la  commission  d'initiative  à  l'exa- 
men des  propositions  concernant  les  ou- 
vriers. {Très  bien!  très  bien!) 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  la  pro- 
position de  renvoi,  faite  par  M.  Barthou,  de 
la  proposition  de  M.  Guesde  à  la  commis- 
sion du  travail. 

J'ai  reçu  une  demande  de  scrutin...  {Ex- 
clamations,) 

Messieurs,  une  demande  de  scrutin  a  été 
déposée,  il  ne  m'appartient  pas  de  la  retirer. 

La  demande  de  scrutin  est  signée  de  MM. 
Chaudey,  Farjon,  de  La  Batut,  André  Lebon, 
du  Perler  de  Larsan,  Descubes,  Marcel-Ha- 
bert, de  Vogiié,  Porteu,  Rose,  Georges  Ber- 
ger, Sarrien,  Michou,  etc. 

Le  scrutin  est  ouvert. 

(Les  votes  sont  recueillis.  —  MM.  les  se- 
crétaires en  font  le  dépouillement.) 

M.  le  président.  Voici  le  résultat  du  dé- 
pouillement du  scrutin  : 

Nombre  des  votants 513 

Majorité  absolue 257 

Pour  l'adoption 513 

Contre 0 

La  Chambre  des  députés  a  adopté. 

QUESTION 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Salis 
pour  poser  une  question  à  M.  le  ministre 
des  travaux  publics,  qui  l'accepte. 

M.  Salis.  Je  demande  à  la  Chambre  la 
permission  de  poser,  en  quelques  mots, 
une  question  à  M.  le  ministre   des   tra- 


Lf.ab&. 


vaux  publics  au  sujet  du  refus,  opposé 
par  les  compagnies  de  chemins  de  fer  aux 
agents  et  employés  de  la  voie,  de  les 
laisser  assister  au  congrès  national  de  la  fé- 
dération de  leurs  chambres  syndicales. 

La  réunion  du  congrès  ayant  été  fixée  à 
jeudi  prochain,  il  y  a  urgence  à  ce  que  la 
solution  de  ce  grave  incident  soit  aussi 
prompte  que  possible.  (  Trèî  bienl  très 
bien!) 

Vous  savez  tous,  messieurs,  de  quoi  il 
s'agit;  vous  avez  tous  reçu,  ii  y  a  quelques 
jours,  une  note  circulaire  émanée  d'un 
syndicat  général  des  employés  de  chemins 
de  fer  dont  Thonorable  M.  Guérhardt  est  le 
secrétaire  général,  et  dans  laquelle  on  re- 
traçait les  refus  opposés  par  les  compa- 
gnies de  chemins  de  fer  de  délivrer  des 
congés  à  ceux  de  leurs  agents  délégués  par 
leurs  camarades  au  congrès  de  Paris. 

Cette  note,  très  digne,  très  sage,  faisait 
appel  à  la  bienveillante  intervention  de  la 
Chambre  et  à  la  volonté  du  Gouvernement 
de  faire  respecter  la  loi  de  1884  sur  les  syn- 
dicats. 

Vous  savez,  messieurs,  que,  depuis  quel- 
ques années,  les  employés  et  ouvriers  de 
chemins  de  fer  auxquels  vous  vous  inté- 
ressez tous,  sur  quelques  bancs  que  vous 
siégiez,  tiennent  tous  les  ans  un  congrès 
dans  lequel  ils  discutent  et  délibèrent  sur 
les  diverses  questions  qui  les  intéressent, 
et  surtout  sur  les  améliorations  qu'ils  dési- 
rent apporter  à  leur  malheureux  sort. 

Vous  avez  pu  lire  dans  les  journaux  les 
discussions,  les  diverses  délibérations  qui 
ont  eu  lieu  au  sein  de  ces  congrès;  vous 
avez  peut-être  même  assisté  à  quelques- 
unes  de  ces  réunions,  et  vous  avez  été  frap- 
pés comme  moi,  avec  le  pays  tout  entier, 
du  calme,  de  la  dignité  et  de  la  sagesse 
apportés  par  ces  ouvriers  des  chemins  de 
fer  dans  leurs  légitimes  revendications. 

C'est  là  leur  honneur  et  aussi  le  secret 
des  succès  obtenus  par  eux,  mais  c'est  là 
aussi  ce  qui  inquiète  et  trouble  les  grandes 
compagnies,  effrayées  de  l'importance  tou- 
jours croissante  de  ces  syndicats  régulière- 
ment constitués  en  vertu  de  la  loi. 

L'attitude  actuelle  des  grandes  compa- 
gnies vous  le  prouve,  et  c'est  pour  cela  que 
je  suis  à  la  tribune,  pour  protester  contre 
des  prétentions  aussi  Injustes  qu'injusti- 
fiées. 

C'est  la  quatrième  fois  que  le  congrès  des 
agents  de  la  voie  ferrée  a  été  organisé  à 
Paris,  et  hier  comme  aujourd'hui  les  em- 
ployés et  ouvriers  ont  sollicité  les  moyens 
et  le  droit  d'y  assister. 

Que  se  passe-t-il  ?  Les  compagnies  refu- 
sent et  opposent  un  vélo  dédaigneux  aux 
justes  doléances  de  leurs  agents. 

Les  agents  se  sont  émus  ;  une  délégation 
de  leurs  camarades,  à  la  tête  de  laquelle  se 
trouvait  M.  Guérhardt,  secrétaire  général 
du  syndicat,  s'est  présentée  hier  à  la  Cham- 
bre des  députés  et  y  a  été  reçue  par  un 
grand  nombre  de  nos  collègues,  heureux  de 
pouvoir  la  soutenir  dans  une  cause  aussi 
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juste.  Nous  avons  alors  décidé  de  nous 
rendre  auprès  de  M.  le  ministre  des  travaux 
publics  afin  de  lui  exposer  les  vœux  et  les 
désirs  des  agents  et  d'insister  auprès  de 
lui  pour  que  satisfaction  leur  soit  accordée 
dans  le  plus  bref  délai  possible. 

La  date  du  congrès  étant  rapprochée,  il 
y  avait  urgence,  (rrés  bien!  très  bien!  sur 
divers  bancs,) 

Je  dois  reconnaître  que  l'honorable  mi- 
nistre des  travaux  publics  nous  à  reçus 
avec  la  plus  grande  courtoisie  et  nous  a 
fait  espérer  une  solution  favorable  à  la 
cause  que  nous  défendions. 

Nous  avons  demandé  à  M.  le  ministre  de 
vouloir  bien  insister  avec  sa  haute  autorité 
auprès  des  chefs  des  grandes  compagnies 
pour  qu'elles  accordent  sans  retard  et  sans 
réserves  l'autorisation  d'assister  au  congrès 
de  jeudi  prochain. 

M.  le  ministre  nous  a  répondu  qu'il  ferait 
tous  ses  efforts  dans  ce  sens  et  que  le  soir 
même  il  adresserait  aux  directeurs  une 
note  pressante  pour  obtenir  l'autorisation 
sollicitée. 

Eh  bien,  messieurs,  à  l'heure  où  je  parle, 
le  syndicat  des  employés  et  ouvriers  des 
chemins  de  fer  n'a  encore  reçu  aucune  au- 
torisation, aucun  avis  de  la  part  des  com- 
pagnies. 

Vous  pouvez  juger,  dès  lors,  de  leur  légi- 
time perplexité.  Aussi,  me  faisant  leur  in- 
terprète, j'adresse  en  leur  nom  et  au  nom 
d'un  grand  nombre  de  mes  collègues  la 
question  suivante  à  M.  le  ministre  des  tra- 
vaux publics,  et  j'insiste  auprès  de  lui  et 
auprès  du  Gouvernement  tout  entier  pour 
qu'ils  usent  de  leur  autorité  pour  faire  ac- 
corder aux  agents  de  la  voie  le  droit  d'as- 
sister à  un  congrès  qui  durera  trois  jours 
seulement  et  qui  doit  s'ouvrir  dans  vingt- 
quatre  heures.  <» 

Que  va  faire  le  Gouvernement  en  pré- 
sence du  refus  des  grandes  compagnies  de 
se  conformer  à  la  loi? 

Quelle  sera  son  attitude  ? 

Laissera-t-il  s'étaler  dans  toute  son  arro- 
gance Tomnipotence  des  grandes  compa- 
gnies sans  la  réfréner  et  sans  y  porter  une 
entrave  quelconque? 

Il  y  a  quelques  jours,  vous  avez  pu  lire 
dans  le  compte  rendu  des  journaux  les 
échos  de  deux  grandes  réunions  suivies  de 
banquets  où  assistaient  des  ouvriers  de 
chemins  de  fer  et  que  présidaient  :  l'une, 
celle  de  la  Fraternelle,  M.  le  président  du 
conseil,  l'honorable  M.  Casimir-Perier,  et 
l'autre,  celle  des  mécaniciens  et  chauffeurs, 
M.  le  ministre  des  travaux  publics. 

Ohl  pour  ces  deux  réunions,  il  n'y  a  pas 
eu  de  difficultés.  Les  compagnies  de  che- 
mins de  fer  ont  accordé  à  leurs  employés  et 
ouvriers  qui  voulaient  s'y  rendre  l'autorisa- 
tion d'y  assister.  Pourquoi,  aujourd'hui 
qu'il  s'agit  de  l'exercice  d'un  droit  et  d'un 
droit  loyalement  exercé,  sans  aucune  exa- 
gération de  la  part  des  employés,  pourquoi 
deux  poids  et  deux  mesures?  Pourquoi, 
quand  le  président  du  conseil  et  le  ministre 
des  travaux  publics  président  un  congrès  et 


305 

un  banquet,  accorde-t-on  aux  employés  de 
chemins  de  fer  l'autorisation  de  s'y  rendre 
et  la  leur  refuse-t-oa  quand  ils  n'ont  pas 
l'honneur  de  siéger  à  côté  d'un  ministre  ou 
d'un  président  du  conseil? 

Pourquoi  cette  différence  choquante, 
quand,  en  somme,  il  s'agit  des  mêmes 
agents,  appartenant  au  môme  syndicat  et  à 
la  môme  profession?  Une  telle  divergence 
ne  saurait  exister  et  ne  peut  exister. 

J'insiste  donc  auprès  du  ministre  des  tra- 
vaux publics  pour  qu'il  use  de  toute  son 
influence,  qu'il  pèse  de  tout  le  poids  de  son 
autorité  morale  auprès  des  directeurs  des 
grandes  compagnies  afin  de  faciliter  aux 
agents  des  chemins  de  fer  les  moyens  de 
pouvoir  discuter  en  commun  les  Intérêts 
qui  leur  sont  chers.  Vous  savez  quelle  est 
la  situation  des  employés  de  chemins  de 
fer.  Ce  sont  de  très  braves  gens.  Vous  les 
connaissez  tous,  et  il  n'en  est  pas  un  d'en- 
tre nous  qui  n'ait  signé,  au  moins  en 
partie,  les  revendications  qu'ils  ont  formu- 
lées. Vous  êtes  ici  200  à  220  signataires  de 
ces  revendications  et  je  fais  appel  à  la 
bonne  volonté  de  mes  collègues  pour  qu'ils 
se  joignent  à  moi  dans  cette  circonstance. 
Il  y  a  là  un  personnel  d'élite,  de  dignes  et 
vaillants  travailleurs,  actifs,  laborieux,  réu- 
nissant l'estime  et  la  sympathie  de  tous. 
Leur  travail  est  rude,  leurs  compagnies  exi- 
geantes. Ils  sont  disciplinés,  soumis  à 
leurs  chefs,  mais  fermement  résolus  aussi 
à  faire  respecter  leurs  droits.  (Applaudisse^ 
menls,) 

Ces  droits,  ils  les  ont  réclamés  avec  con- 
venance, avec  dignité,  avec  calme,  dans 
les  divers  congrès  qu'ils  ont  pu  organiser 
et  qui  ont  inspiré  le  respect  chez  tous,  amis 
ou  adversaires.  (Très  bien!  très  bien!) 

Ce  n'est  pas  la  première  fois,  en  résumé, 
que  l'autorisation  d'assister  à  ces  congrès 
leur  a  été  concédée. 

Sous  tous  les  gouvernements  qui  se  sont 
succédé  sur  ces  bancs,  aussi  bien  sous 
le  ministère  de  l'honorable  M.  Loubet  que 
sous  celui  de  notre  regretté  ami  M.  Viette, 
toujours  l'autorisation  a  été  accordée  et  les 
ouvriers  n'ont  jamais  eu  à  subir  do  refus. 
Je  me  retourne  aujourd'hui  vers  l'honora- 
ble M.  Jonnart,  je  lui  rappelle  ce  qu'ont  fait 
ses  prédécesseurs  et  je  lui  demande  d'agir 
dans  l'intérêt  de  ces  braves  travailleurs 
qui  ont  confiance  en  nous. 

Je  lui  demande  d'agir  sans  retard  parce 
qu'il  y  a  urgence  ;  je  le  prie  instamment 
d'insister  officieusement  tout  au  moins  au- 
près des  grandes  compagnies  pour  qu'elles 
consentent  à  accorder  le  congé  sollicité  par 
leurs  agents,  afin  qu'ils  puissent  aller  dis- 
cuter et  trancher  des  questions  qui  leur 
sont  chères,  dans  le  congrès  qui  va  se 
réunir.  Je  lui  demande,  en  un  mot,  de  faire 
respecter  la  loi.  (Applaudissements  sur  di- 
vers bancs.) 

M.  le  président.  La  parole  e^t  à  M.  le 
ministre  des  travaux  publics. 

M.  Jonnart,  ministre  des  travaux  publics. 
Messieurs,  l'honorable  M.  Salis  vient  de  me 
demander  très  courtoisement  s'il  me  parais- 
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sait  possible  d'intervenir  auprès  des  com- 
pagnies de  chemins  de  fer  pour  qu'elles  au- 
torisent les  délégués  de  leur  personnel  à 
se  rendre  au  congrès  qui  sera  organisé  pro- 
chainement à  Paris  par  un  des  nombreux 
syndicats  des  ouvriers  et  employés  de  che- 
mins de  fer. 

Déjà,  il  y  a  quelques  jours,  M.  MiUerand 
avait  fait  une  démarche  à  ce  sujet  auprès 
de  moi  ;  il  réclamait  mon  intervention  ofïi 
cielie  auprès  des  compagnies,  et  je  lui  ai 
fait  observer  que  je  ne  croyais  pas  avoir  le 
droit  d'exiger  d'elles  qu'elles  accordassent 
des  congés  à  ceux  de  leurs  employés  qui 
leur  en  demanderaient,  pour  quelque  rai- 
son que  ce  fût. 

M.  Millerand.  Je  réclamais  votre  inter- 
vention officielle,  sur  le  refus  de  votre  inter- 
vention officieuse. 

M.  le  ministre.  Je  n'ai  pas  eu  l'occasion 
de  vous  entretenir  moi-même,  je  n'ai  pu 
vous  recevoir  personnellement;  mais  on 
n'a  pu  vous  dire  que  je  refusais  d'interve- 
nir officieusement... 

M.  Millerand.  Pardon  1  on  nous  l'a  dit. 

M.  le  ministre.  On  n'a  pu  vous  dire  en 
mon  nom  autre  chose  que  ceci  :  c'est  qu'il 
m'était  impossible  d'intervenir  officielle- 
ment. 

M.  Desfarges.  Vous  pouvez  intervenir 
auprès  de  l'administration  des  chemins  de 
fer  de  l'Etat. 

M.  le  ministre.  Une  fois  saisi  de  la  ques- 
tion, sachant  qu'elle  préoccupait  plusieurs 
de  nos  collègues,  j'ai  interrogé  les  compa- 
gnies et  je  les  ai  priées  de  me  faire  savoir 
si  elles  avaient  donné  des  instructions  spé- 
ciales au  sujet  des  congés  demandés  en 
vue  de  la  prochaine  réunion  de  Paris. 

U  m'a  été  répondu  que  les  agents  supé- 
rieurs avaient  reçu  pour  instruction  d'exa- 
miner les  demandes  de  congé  des  employés 
et  ouvriers  de  chemins  de  fer  en  considé- 
rant uniquement  les  nécessités  du  service 
et  les  règlements  particuliers  en  vigueur 
dans  chaque  compagnie  qui  déterminent 
dans  quelles  conditions  des  congés  peuvent 
annuellement  être  accordés  aux  employés 
de  chemins  de  fer. 

Ces  instructions,  d'ailleurs,  m'a-t-on  dit, 
n'étaient  que  la  reproduction  de  celles  qui 
ont  été,  à  plusieurs  reprises,  adressées  par 
les  compagnies  à  leurs  inspecteurs  princi- 
paux, qu'il  s'agît  de  réunions  du  syndicat 
des  mécaniciens  et  chauffeurs  de  France, 
de  celles  de  l'association  fraternelle  des 
employés  et  ouvriers  de  chemins  de  fer  ou 
du  syndicat  qui  est  actuellement  en  cause, 
dirigé  par  M.  Guérhardt. 

J'ai  déclaré  que  j'approuvais  ces  instruc- 
tions et  que  j'espérais  qu'aucune  considé- 
ration étrangère  aux  intérêts  du  service  ne 
pèserait  sur  la  décision  des  agents  supé- 
rieurs chargés  d'examiner  les  demandes  de 
congé. 

On  a  appelé  hier  au  soir  mon  attention 
sur  le  refus  systématique  opposé  par  cer- 
taines compagnies  à  des  demandes  de  ce 
genre. 

Je  n'ai  pu  encore  vérifier  le  fait,  mais 


j'ai  tenu  à  faire  connaître  à  nouveau  mon 
sentiment  aux  directeurs  des  compagnies, 
et  mon  sentiment  est  bien  net.  Je  leur  ai 
rappelé  dès  hier  qu'ils  ne  devaient  tenir 
compte,  dans  Texamen  des  demandes  qui 
pourraient  leur  parvenir,  que  des  besoins 
du  service  et  des  dispositions  réglemen- 
taires en  vigueur. 

Déjà  j'ai  eu  l'occasion,  dans  cette  enceinte 
même,  de  dire  très  haut  que  les  chefs  d'in- 
dustrie ne  doivent  pas  s'ingénier,  par  quel- 
que mesure  arbitraire  que  ce  soit,  à  appor- 
ter des  entraves  au  droit  de  leurs  employés 
de  se  réunir,  de  discuter  librement  leurs 
intérêts.  Je  n'hésite  pas  à  blâmer  les  syn- 
dicats lorsqu'ils  sortent  de  leur  rôle  profes- 
sionnel; mais  je  ne  puis  que  regretter, 
d'autre  part,  —  je  l'ai  dit  souvent,  —  qu'au 
lendemain  de  l'application  de  la  loi  de  1884 
quelques  chefs  d'industrie  aient  si  mal  ap- 
précié les  résultats  féconds  qu'on  peut  at- 
tendre de  cette  loi  et  témoigné  d'une 
défiance  excessive  pour  l'organisation  ou- 
vrière, qui  a  droit  à  notre  respect  et  à  nos 
encouragements  quand  elle  se  développe 
pacifiquement  et  recherche  toutes  les  amé- 
liorations sociales  compatibles  avec  les 
exigences  de  l'industrie  moderne.  {Applau- 
disêements,) 

M.  lourde.  Et  que  ferez-vous,  monsieur 
le  ministre,  pour  les  employés  des  chemins 
de  fer  de  l'Etat? 

M.  le  ministre.  J'ai  déjà  eu  l'occasion  de 
m'expliquer  à  ce  sujet  et  d'indiquer  mon 
sentiment  à  la  délégation  qui  est  venue 
hier  soir,  au  ministère,  m'entretenir  de  cette 
question. 

Les  compagnies  de  chemins  de  fer  sont 
des  industries  privées,  c'est  très  légitime- 
ment que  les  ouvriers  et  employés  de  ces 
compagnies  invoquent  le  bénéfice  de  la  loi 
de  1884,  et  nous  avone  le  devoir  de  leur  en 
garantir  le  bénéfice.  Mais  le  Gouvernement 
ne  croit  pas  que  cette  loi  puisse  s'appliquer 
aux  agents  de  l'Etat. 

M.  Bfillerand.  C'est  nouveau,  celai 

M.  lourde.  Je  demande  à  transformer  la 
question  en  interpellation. 

M.  Lavy.  Les  théories  varient  suivant 
les  ministres  et  suivant  les  ministères. 

M.  Lamendin.  C'est  l'Etat  qui  indique 
aux  compagnies  ce  qu'elles  ont  à  faire. 

M.  Gamard.  Les  intérêts  de  l'industrie 
sont  aussi  respectables  que  ceux  de  l'Etat. 
U  y  a  intérêt  pour  l'Etat  à  défendre  les  in- 
térêts de  l'industrie.  Votre  théorie,  monsieur 
le  ministre,  ne  se  soutient  pas. 

M.  le  ministre.  Vous  me  demandez  mon 
opinion,  et  vous  ne  voulez  pas  m'écouter  I 

En  ce  qui  concerne  les  employés  des  che- 
mins de  fer  de  l'Etat,  il  y  a  une  distinction 
à  faire.  Nous  reconnaissons  parfaitement 
le  droit  de  se  syndiquer  aux  ouvriers  et 
employés  qui  ne  sont  pas  commissionnés, 
mais  nous  ne  reconnaissons  pas  le  même 
droit  aux  employés  commissionnés  dont  le 
traitement  est  annuellement  réglé  parle 
budget,  parce  qu'alors  il  ne  s'agit  pas  de 
deux  intérêts  privés  en  présence  :  l'intérêt 
d'un  patron  et  l'intérêt  des  ouvriers. 


Nous  nous  en  référons  absolument,  sur  le 
fond  de  cette  question,  aux  déclarations 
très  applaudies  par  la  précédente  Chambre 
et  qui  ont  été  apportées  à  cette  tribune, 
dans  la  séance  du  17  novembre  1891,  par 
H.  le  ministre  du  commerce  et  des  colo- 
nies. 

M.  le  ministre  déclarait  : 

«  Les  employés  de  l'Etat,  eux,  ne  sont  pas 
en  présence  d'un  intérêt  privé,  mais  bien 
d'un  intérêt  général,  le  plus  haut  de  tous, 
l'intérêt  de  l'Etat  lui-même,  représenté  par 
les  pouvoirs  publics,  par  la  Chambre  et  le 
Gouvernement.  Par  conséquent,  s'ils  pou- 
vaient exécuter  à  leur  profit  la  loi  sur  les 
syndicats  professionnels,  ce  serait  contre  la 
nation  ellQ-même,  contre  l'intérêt  général 
du  pays,  contre  la  souveraineté  nationale 
qu'ils  organiseraient  la  lutte.  » 

Quant  à  la  conduite  de  l'administration  à 
la  tête  de  laqueUe  j'ai  l'honneur  de  me  trou- 
ver, elle  est  contrôlée  par  vous,  et  ce  con- 
trôle doit  suffire  aux  plus  exigeants.  Ce 
sont  les  pouvoirs  publics  qui  ont  pour 
souci  et  pour  devoir  de  faire  appliquer  à 
chacun  la  justice  suivant  la  possibilité  des 
choses,  et  les  agents  de  l'Etat  peuvent  être 
convaincus  que  leurs  intérêts  sont  en  bon- 
nes mains  lorsqu'ils  sont  entre  les  mains 
de  la  représentation  nationale.  »  {Intermp- 
tions  à  gauche,) 

Et  cette  doctrine,  dans  une  affaire  un  peu 
différente,  il  est  vrai,  était  reprise  à  la  tri- 
bune du  Sénat  par  l'honorable  M.  Terrier, 
qui  défendait  les  mêmes  idées  avec  non 
moins  de  force  et  d'éloquence  : 

«  J'ajoute,  messieurs,  disait  M.  Terrier  à  la 
tribune  du  Sénat,  que  je  déplore  plus  que 
personne,  car  j'ai  la  responsabilité  delà  di- 
rection supérieure  de  ce  service,  les  prati- 
ques et  les  habitudes  auxquelles  paraissent 
se  laisser  aller  depuis  quelque  temps  certains 
fonctionnaires  de  l'Etat.  U  me  semble  que  les 
ministres  sont  tout  désignés  pour  recueillir 
les  doléances  que  peuvent  avoir  à  faire  en- 
tendre ces  fonctionnaires.  La  sollicitude 
des  membres  du  gouvernement  de  la  Ré- 
publique ou  des  chefs  de  service  choisis 
par  lui  ne  se  refusera  jamais  à  entendre 
les  plaintes  qui  peuvent  être  légitimes.  » 

Et  plus  loin  il  disait  : 

'(  J'estime  qu'il  y  a  des  nécessités  supé- 
rieures de  discipline  et  de  hiérarchie  sans 
lesquelles  les  Etats  marchent  à  leur  perte 
et  que  du  haut  en  bas  de  l'échelle  admi- 
nistrative, dans  quelque  rang  que  vous  lo 
preniez,  dans  quelque  situation  qu'il  soit 
placé,  du  moment  qu'un  fonctionnaire  dé- 
tourne les  yeux  de  ses  chefs  naturels  pour 
aller  chercher  ailleurs  —  dans  des  sollici- 
tations dont  vous-mêmes  peut-être  avez  eu 
à  vous  plaindre  —  l'appui  qu'il  ne  doit  pas 
rencontrer  là,  j'estime  qu'il  y  a  dans  cette 
manière  de  faire  une  pratique  contraire  à 
l'intérêt  général  et  à  la  bonne  administra- 
tion des  affaires  publiques.  J'ai  la  plus  vive 
sollicitude  pour  tous  mes  collaborateurs  à 
quelque  degré  de  la  hiérarchie  qu'ils  soient 
placés,  mais  je  ne  dois  pas  oublier  la  res- 


ponsabilité  qui  peso  en  ces  matières  sur  le 
chef  d'un  grand  service.  » 

Eh  bleni  en  réalité,  permettre  aux  em- 
ployés de  TEtat  de  se  prévaloir  des  dispo- 
sitions de  la  loi  de  1884,  c'est  leur  permettre 
de  se  syndiquer  contre  la  représentation 
nationale  elle-même. 

M.  Marcel-Habert*  Les  syndicats  ne 
sont  pas  créés  contre  les  patrons;  nous 
n'avons  pas  voté  la  loi  des  syndicats  contre 
les  patrons. 

Un  autre  membre.  Mais  11  y  a  des  syndi- 
cats d'ouvriers  de  l'Etat  ! 

M.  le  ministre.  J'examine  toutes  leurs 
réclamations  dans  un  esprit  de  bienveil- 
lance et  de  justice  et  au  moment  de  l'éta- 
blissement annuel  du  budget,  vous,  ici, 
vous  leur  marquez  tout  votre  intérêt  et 
toute  votre  sympathie;  mais  Je  prétends 
que  les  employés  de  l'Etat  se  syndiquant, 
c'est  la  destruction  de  toute  discipline  et 
de  toute  administration.  [Interruptions,) 

Je  puis  dire  franchement  l'opinion  du 
Gouvernement  sur  ce  point  et  j'ai  assez  de 
confiance  dans  le  bon  sens  et  dans  le  pa- 
triotisme de  la  Chambre  (Exclamations  sur 
quelques  bancs  à  Vextrème  gauche)  pour 
espérer  qu'elle  s'associera  à  notre  manière 
de  voir.  [Applaudissements  au  centre  et  à 
gauche.) 

M.  lourde.  Je  demande  à  transformer  la 
question  en  interpellation. 

M.  le  président.  La  parole  est  d'abord  à 
M.  Salis,  qui  a  le  droit  de  répondre  à  M.  le 
ministre  ;  vous  l'aurez  ensuite  pour  formu* 
1er  votre  proposition. 

M.  Salis.  Messieurs,  je  n'ai  que  deux 
mots  à  répondre  à  l'honorable  ministre  des 
travaux  publics.  Certes,  j'ai  applaudi  de 
grand  cœur  à  la  première  partie  de  ses  dé- 
clarations, mais  je  regrette  vivement  qu'il 
ait  fait  une  distinction  entre  les  ouvriers 
des  chemins  de  fer  de  l'Etat  et  les  ouvriers 
des  chemins  de  fer  des  grandes  compa- 
gnies. 

J'estime  qu'il  n'y  a  ni  distinction  à  faire 
ni  division  à  établir  entre  eux;  j'estime  que 
leurs  intérêts  sont  identiques  (TVéi  bien!  à 
gauche)y  qu'ils  ont  les  mêmes  besoins  et 
les  mêmes  misères.  [Applaudissements  sur 
les  mêmes  bancs,) 

J'estime  qu'ils  doivent  être  traités  sur  le 
même  pied  d'égalité,  sous  peine  d'injustice 
flagrante. 

Il  faut  donc  que  l'inégalité  de  traitement 
affirmée  par  M.  le  ministre  des  travaux  pu- 
blics soit  effacée  et  réparée  au  plus  tôt.  11 
faut  surtout  que  ce  qui  s'était  fait  hier  soit 
fait  aujourd'hui  ou  demain  et  que,  puisque 
Ton  a  accordé  jadis  ces  autorisations  ou  ces 
congés  aux  employés  de  l'Etat  comme  à 
ceux  des  grandes  compagnies,  l'on  main- 
tienne pour  tous  les  mêmes  traitements. 
(Très  bien  I  très  bien  !  à  gauche,) 

Et  pourquoi  donc  aujourd'hui  la  situa- 
tion changerait-elle?  Pourquoi  serait-elle 
modifiée  ?  Pourquoi  établir  une  différence 
entre  les  uns  et  les  autres  ? 

Je  me  le  demande  sans  parvenir  à  m'ex- 
pliquer  cette  étrange  anomalie.  J'avais  ap- 
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plaudi  très  loyalement  aux  déclarations 
premières  de  l'honorable  ministre,  mais  je 
ne  p;iis  que  regretter  qu'on  fasse  une  dis- 
tinction entre  les  employés  des  compa- 
gnies et  ceux  de  l'Etat.  [Applaudissements 
sur  divers  bancs  à  gauche,) 

M.  Jaurès.  C'est  un  exemple  de  refus 
donné  aux  grandes  compagnies. 

M.  Salis.  Je  ne  puis  que  trouver  étrange 
cette  subtile  et  étrange  distinction. 

Je  supplie  M.  le  ministre  de  ne  pas  la 
maintenir,  puisqu'il  en  est  temps  encore. 
[Applaudissements  sur  divers  bancs,) 

M.  le  président.  L'incident  est  clos. 


DISCUSSION  DUNE  INTERPELLATION 

M,  le  président.  M.  Jourde  demande  à 
transformer  la  question  en  interpellation. 

M.  Joorde.  J'en  ai  pour  cinq  minutes  à 
peine. 

M.  le  président.  Quel  jour  le  Gouverne- 
ment propose-t-il  pour  la  discussion  ? 

M.  le  ministre  des  travaux  publics.  Le 
Gouvernement  est  aux  ordres  de  la  Cham- 
bre. 

M.  Jourde.  Je  demande  la  discussion 
immédiate. 

Je  promets  à  la  Chambre  de  ne  pas  pren- 
dre plus  de  cinq  minutes  de  son  temps,  si 
elle  veut  bien  m'écouter.  [Parlez  !  parlez  I) 

M.  le  président.  M.  Jourde  demande  la 
discussion  immédiate. 

Je  vais  mettre  aux  voix  la  question  de  sa- 
voir «1  la  discussion  aura  lieu  immédiate- 
ment. [Exclamations,) 

Il  y  a  une  demande  de  scrutin. . . 

Sur  divers  bancs.  Elle  est  retirée!  [Bruit.) 

M.  Jourde.  Messieurs,  le  congrès  des  ou- 
vriers de  chemins  de  fer  doit  s'ouvrir  jeudi 
matin.  11  est  donc  essentiel  que  vous  vous 
prononciez  aujourd'hui,  parce  que  vous 
n'aurez  pas  d'ici  l'ouverture  du  congrès 
une  autre  occasion  de  le  faire.  Vous  ferez 
justice  dans  un  sens  ou  dans  l'autre.  (^rmY.) 

M.  le  président.  La  demande  de  scrutin 
est-elle  maintenue?  [Non!  non!) 

Il  n'y  a  pas  d'opposition  à  la  discussion 
Immédiate?... 

M.  Jourde  a  la  parole  pour  développer  son 
Interpellation. 

M.  Jourde.  J'ai  promis  à  la  Chambre  de 
ne  pas  prendre  plus  de  cinq  minutes  de  sa 
bienveillante  attention;  en  retour  je  lui 
demande  de  me  faciliter  ma  tâche  en  m'é- 
coutant  sans  m'interrompre.  J'expose  la 
question  en  très  peu  de  mots. 

11  s'agit,  sur  un  personnel  d'environ 
300,000  employés  ou  ouvriers  occupés  par 
les  diverses  compagnies  de  chemins  de  fer 
en  France,  de  150  à  180  personnes  —  n'ou- 
bliez pas  ces  deux  chiffres  —  déléguées  par 
leurs  camarades  pour  discuter  les  intérêts 
de  la  corporation  dans  le  congrès  qui  s'ou- 
vrira jeudi  prochain. 

Le  Gouvernement  vient  de  vous  faire  la 
réponse,  je  ne  veux  pas  dire  des  compa- 
gnies, mais  que  certainement,  demain,  les 
compagnies  seront  autorisées  à  faire,  et 
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donti  pour  ma  part,  je  ne  saurais  leur  faire 
un  grief. 

Que  dit  M.  le  ministre  des  travaux  pu- 
blics? Il  vent  bien  intervenir  officieuse- 
ment auprès  des  directeurs  des  compagnies 
pour  faire  accorder  les  permis  de  circula- 
tion et  les  congés  demandés;  mais,  au 
préalable,  il  leur  tient  ce  langage  :  comme 
vous,  je  suis  patron  d'une  grande  exploita- 
tion de  chemins  de  fer,  les  chemins  de  fer 
de  l'Ëtat,  et,  à  ce  titre,  en  ce  qui  me  con- 
cerne, je  ne  donnerai  aucune  permission, 
aucune  autorisation  pour  se  rendre  au  con- 
grès. Maintenant,  Je  vous  invite,  vous, 
courtoisement,  officieusement. . . 

Un  membre  à  Vextrème  gauche*  Non!  pas 
môme  officieusement! 

M.  Jonrde.  ...à  accorder  des  permis- 
sions à  vos  agents. 

Les  directeurs  des  compagnies  se  retour- 
neront vers  M.  le  ministre  et,  avec  tout  le 
respect  qu'ils  lui  doivent,  ils  lui  diront: 
Monsieur  le  ministre,  vous  êtes  d'un  trop 
bon  exemple  pour  que  nous  n'imitions  pas 
votre  conduite. 

Et  ces  directeurs  auront  parfaitement  rai- 
son. 

Il  faut  'Savoir,  monsieur  le  ministre,  si 
vous  pouvez  prendre  cette  attitude.  A  ce 
sujet,  il  est  bon  que  je  remette  sous  les 
yeux  de  la  Chambre  une  lettre  dont  le  re- 
trait a  été  imposé  aux  directeurs  des  com- 
pagnies par  un  de  nos  plus  sympathiques 
collègues,  alors  ministre  des  travaux  pu- 
blics, le  regretté  M.  Viette,  dont  les  em- 
ployés de  chemins  de  fer  — 11  m'est  permis 
de  le  dire  à  cette  tribune  —  conservent 
pieusement  la  mémoire,  parce  qu'ils  sa- 
vent qu'ils  avaient  en  lui  un  ami  et  un 
défenseur  sincère.  [Très  bien!  très  bien!) 

Cette  lettre  a  été  écrite  en  1892  et  je  l'ai 
lue  au  cours  de  la  séance  du  20  mars  1893. 
J'en  donne  une  nouvelle  lecture  pour  ceux 
de  nos  collègues  qui  ne  faisaient  pas  partie 
de  la  précédente  législature;  elle  leur 
montrera  que  le  refus  des  congés  et  des 
permis  de  circulation  n'est  pas  dicté  par 
les  exigences  du  çervice,  mais  par  une 
sorte  d'esprit  de  fronde  contre  la  loi  des 
syndicats  professionnels,  par  une  résistance 
voulue,  calculée,  et  très  coupable  parce 
qu'elle  est  concertée  entre  les  directeurs  de 
toutes  les  compagnies  de  chemins  de  fer. 

Sans  doute  M.  le  ministre  des  travaux  pu- 
blics ne  fait  pas  partie  de  ce  concert,  j'en  ai 
la  confiance;  M.  le  ministre  comprend  au- 
trement son  devoir  et,  s'il  reconnaît  la  né- 
cessité d'assurer  le  fonctionnement  des 
grandes  lignes  ferrées,  il  n'oublie  pas  qu'il 
a  à  défendre  les  intérêts  des  contribuables. 

Ecoutez  cette  lettre;  elle  montre  bien 
les  procédés  dont  usent  les  compagnies. 

[Confidentiel)  Paris,  le  9  Juin  1892. 

»  Mon  cher  camarade, 

«  Je  viens  préciser  et  compléter  ma  lettre 
confidentielle  d'hier...  » 

Ici  des  lettres  et  des  numéros  indicatifs. 

La  Chambre  comprendra  pourquoi  je  ne 
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les  donne  pas  ;  ils  feraient  connaître  le  bu- 
reau auquel  était  destiné  le  document. 

«  Ainsi  que  je  vous  le  disais  dans  cette 
lettre,  il  y  a  lieu  tout  d'abord  de  refuser  les 
congés  et  les  facilités  de  circulation  qui 
seraient  demandés  pour  aller  à  l'assemblée 
générale  des  syndicats,  tenue  à  Paris  le 
13  courant.  Mais,  en  outre,  toutes  les  fois 
qu'il  se  présentera  pendant  cette  période 
une  demande  de  congé  et  de  facilités  de 
circulation  à  destination  de  Paris,  il  con- 
viendra de  faire  appeler  l'agent  pour  lui 
demander  quel  est  le  but  de  son  voyage.  » 

Ici  l'honorable  M.  Viette  m'interrompait 
pour  me  dire  :  «  Cette  lettre  a  été  retirée 
par  le  directeur,  sur  mon  intervention.  » 

Je  continue  ma  lecture  : 

«  Le  congé  et  les  facilités  de  circulation 
ne  pourront  lui  être  accordés  que  s'il  dé- 
clare par  écrit  ne  pas  devoir  se  rendre  à 
l'assemblée  des  syndicats. 

«  L'agent  devra  être  prévenu  en  même 
temps  qu'une  déclaration  mensongère  le 
placerait  sous  le  coup  des  mesures  discipli- 
naires les  plus  graves. 

«  Votre  dévoué  camarade, 

«  Signé  :  Blage.  » 

Voilr^,  messieurs,  un  document  authenti- 
que, le  monument  du  genre. 

Et  en  marge,  au  crayon  bleu,  de  la  main 
du  directeur,  cette  simple  phrase,  qui  a  son 
importance  :  «  C'est  l'avis  des  compa- 
gnies. » 

•  C'est  la  coalition  des  directeurs  des  com- 
pagnies. 

Un  membre  à  V extrême  gauche.  Il  faut  les 
poursuivre  I 

M.  lourde.  Oui  ;  mais  on  ne  les  poursui- 
vra pas,  ceux-là  ! 

M.  Récipon.  La  lettre  a  été  retirée. 

M.  lourde.  Vous  m'interrompez  pour  me 
dire  que  la  lettre  a  été  retirée.  Je  le  sais  et 
J'ai  eu  le  soin  de  le  dire. 

Aussi,  aujourd'hui,  on  n'a  pas  envoyé  de 
lettre  confidentielle,  ou,  si  on  l'a  fait,  on 
a  pris  plus  de  précautions  ;  en  tout  cas,  le 
résultat  est  le  même,  et,  circonstance  ag- 
gravante, les  chemins  de  fer  de  l'Etat 
joignent  leur  effort  à  celui  des  grandes  com- 
pagnies. 

Certainement  la  Chambre  ne  voudra  pas 
tolérer  un  pareil  état  de  choses. 

La  loi  sur  les  syndicats  professionnels 
n'a  pas  été  faite  contre  quelqu'un  ;  elle  a 
été  faite  pour  permettre  à  tous  les  travail- 
leurs de  défendre,  dans  les  limites  de  la 
loi,  leurs  intérêts  corporatifs.  Vous  le  re- 
connaissez ,  monsieur  le  ministre ,  et  ce 
n'est  pas  dans  le  cabinet  que  je  trouverais 
des  adversaires  des  employés  et  ouvriers 
de  chemins  de  fer  ;  ce  n'est  certes  pas  M.  le 
président  du  conseil  qui,  samedi  dernier,  à 
la  salle  Wagram,  a  revendiqué  —  et  je  l'en 
félicite  —  l'honneur  d'appartenir  à  la  grande 
corporation  des  employés  de  chemins  de 
fer.  Ce  n'est  pas  non  plus  à  cette  phalange 
de  vieux  démocrates  qui  siègent  sur  ces 
bancs  que  je  pourrais  reprocher  de  manquer 


de  sympathie  pour  ces  travailleurs.  Vous  le 
savez  si  bien  que  vous  avez  été  les  pre- 
miers, messieurs  les  membres  du  Gouver- 
nement, à  violer  cette  loi,  —  et  je  vous 
féliciterai  de  tout  cœur  si  vous  voulez  bien 
la  violer  souvent  comme  vous  l'avez  fait 
dans  l'occasion  que  je  rappelle  ;  —vous  avez 
décoré  le  président  d'un  syndicat  des  méca- 
niciens et  chauffeurs  des  T.hemins  de  fer, 
l'honorable  M.  Guimbert,  qui  avait  mérité 
la  croix  vingt  fois  et  qui  Ta  enfin  obtenue; 
vous  avez  placé  la  croix  de  la  Légion  d'hon- 
neur sur  sa  poitrine,  et  vous  avez  bien 
fait.  Or  M.  Guimbert  ne  fait  plus  partie  du 
syndicat  puisqu'il  n'appartient  plus  à  la 
corporation.  Néanmoins,  vous  avez  bien  agi. 
Mais  pourquoi  ne  montreriez-vous  pas  la 
même  tolérance  pour  les  autres  syndicats? 

Je  demande  à  la  Chambre  de  déclarer 
une  fois  de  plus,  en  se  prononçant  sur 
l'ordre  du  jour  que  nous  proposons,  qu'elle 
entend  que  la  loi  sur  les  syndicats  pro- 
fessionnels soit  respectée  par  les  compa- 
gnies de  chemins  de  fer  comme  par  les  au- 
tres, et  qu'en  premier  lieu  sa  libre  prati- 
que soit  tolérée  par  le  ministre  des  travaux 
publics,  comme  elle  l'est  par  M.  le  ministre 
des  finances,  car  je  ne  sache  pas  qu'il 
existe  à  cet  égard  une  différence  entre  les 
employés  et  ouvriers  des  tabacs  ou  des 
allumettes  et  les  employés  et  ouvriers  des 
chemins  de  fer  de  l'Etat. 

J'ai  tenu  ma  parole  ;  je  n'ai  pas  retenu 
longtemps  l'attention  de  la  Chambre  et 
J^Bspère  qu'elle  adoptera  à  l'unanimité  l'or- 
dre du  Jour  que  nous  lui  proposerons. 

Cet  ordre  du  jour  invitera  l'Etat  à  donner 
l'exemple  et  à  accorder  les  congés  et  per- 
mis demandés.  (Très  bien!  très  bien!  à 
gauche  et  à  V extrême  gauche.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Mille- 
rand.  , 

M.  Millerand.  Messieurs,  nous  n'avons 
transformé  la  question  en  Interpellation  et 
Je  ne  suis  monté  à  cette  tribune  que  pour 
suivre  le  conseil  que  nous  donnait,  il  y  a 
quelques  jours,  M.  Casimir-Perier.  M.  le 
président  du  conseil  nous  disait  à  cette  tri- 
bune même  que  ce  qu'il  y  a  de  pis  en  poli- 
tique, c'est  l'équivoque.  C'est  pour  tâcher 
de  faire  dispa:raitre  complètement  toute 
équivoque  que  je  demande  à  la  Chambre  la 
permission  d'ajouter  quelques  mots  aux 
observations  de  mon  collègue  et  ami  M. 
Jourde. 

11  est  Inexact  --  contrairement  à  l'affir- 
mation émise  par  M.  le  ministre  des  tra- 
vaux publics  —  que  les  compagnies  de 
chemins  de  fer  aient,  à  aucun  moment, 
pas  plus  dans  les  années  précédentes  que 
cette  année,  manifesté  l'intention  de  lais- 
ser à  leurs  employés  la  faculté  d'assister 
au  congrès  syndical.  La  vérité,  au  con- 
traire, —  et  le  fait  a  été  constaté  à  cette 
tribune  par  les  prédécesseurs  de  M.  Jon- 
nart,  —  est  qu'en  1892,  comme  en  1893  et 
en  1894,  les  compagnies  de  chemins  de  fer 
ont  fait  tout  leur  possible,  se  sont  retran- 
chées derrière  tous  les  prétextes  pour  en- 
traver le  fonctionnement  de  ce  syndicat 


qui  les  offusque  parce  qu'il  représente 
pour  elles  une  organisation  qui  dresse  en 
face  de  leur  puissance  financière  la  puis- 
sance des  travailleurs,  des  petits  qui  unis- 
sent leur  faiblesse  pour  faire  triompher 
leurs  revendications.  [Très  bien!  très  bien! 
à  gauche  et  à  V extrême  gauche.) 

Contre  ce  syndicat,  les  compagnies  s'u- 
nissaient en  1892,  et  M.  Viette  le  constatait 
en  ces  termes  à  la  tribune,  le  28  mai  : 

«  L'honorable  M.  Millerand  nous  a  lu  des 
lettres  émanant  des  compagnies  et  nous  a 
démontré  que  les  refus  de  congés  étalent 
motivés  uniquement  parce  qu'il  s'agissait 
d'un  syndicat  et  d'un  congrès.  Il  a  eu  par- 
faitement raison.  » 

L'année  suivante,  le  29  mars  1893,  le 
même  ministre  des  travaux  publics  s'ex- 
primait en  ces  termes,  qui  font  un  singulier 
contraste  —  11  me  sera  permis  de  le  dire  — 
avec  le  langage  que  nous  venons  d'en- 
tendre ; 

<c  Je  ne  puis,  disait  l'honorable  M.  Viette, 
que  vous  faire  une  déclaration  de  principe. 
Les  syndicats,  qu'on  le  veuille  ou  non,  ont 
une  origine  légale...  (7Vé«  bien!  très  bien!  à 
gauche),  et  cette  loi,  comme  toutes  les  au- 
tres, doit  être  respectée  par  tous.  [Très 
bien  !  très  bien!  sur  les  mêmes  bancs,) 

«  Elle  ne  confère  aux  syndiqués  aucun 
privilège,  mais  elle  ne  leur  en  retire  aucun. 
Quant  à  moi,  je  ne  fais  aucune  différence 
entre  les  ouvriers  syndiqués  et  ceux  qui  no 
le  sont  pas.  Les  patrons  doivent  faire  de 
même.  Je  ferai  vérifier  les  faits  révélés; 
s'ils  sont  fondés,  je  vous  assure  que  je  no 
me  contenterai  pas  de  regrets  platoniques.  » 
[Applaudissements  à  gauche,) 

Tel  a  été  le  langage  tenu  par  l'honorablo 
M.  Viette.  [Applaudissements  à  gauche  et  à 
V extrême  gauche.) 

Un  membre  à  gauche.  C'est  une  leçon  ! 

M.  BCillerand.  En  1892,  le  même  ministre 
s'exprimait  ainsi  à  propos  des  chemins  do 
fer  de  l'Etat  : 

«  Déjà,  à  propos  des  congés  demandés  par 
les  employés  pour  assister  aux  congrès, 
radministration  des  chemins  de  fer  de 
l'Etat  m'a  consulté.  Les  délégués  de  ce  ré- 
seau ont  obtenu  les  congés  qu'ils  sollici- 
taient. »  [Applaudissements  sur  les  mêines 
bancs.) 

Ainsi,  messieurs,  si  l'attitude  des  compa- 
gnies n'est  pas  nouvelle,  —  et  ce  n'est  pas 
surprenant,  —  l'attitude  du  Gouvernement 
est  absolument  nouvelle,  et  ce  n'est  pas  da- 
vantage surprenant.  [Applaudissements  à 
gauche  et  à  V extrême  gauche.) 

Il  est  en  effet  tout  naturel  que  nous  as- 
sistions au  spectacle  qu'on  nous  offre  en  ce 
moment,  et  il  est  dans  la  logique,  dans  la 
fatalité  des  choses  que,  quand  les  grands 
Intérêts  financiers  de  ce  pays  sont  repré- 
sentés à  la  tête  du  Gouvernement  par  un 
homme  qui  a  toute  autorité  pour  les  incar- 
ner, quand  les  intérêts,  les  relations,  les 
situations  personnelles  des  hommes  qui 
sont  au  Gouvernement  sont  en  contradic- 
tion directe,  flagrante,  quotidienne,  avec 
les  intérêts   des   travailleurs   [Applaudis- 


scments  à  Vextréme  gauche)^  il  est  na- 
turel, dis-jc,  il  est  nécessaire  que  le  Gou- 
vernement qui  est  dirigé  par  ces  hommes 
et  dans  cet  esprit  prenne  les  mesures  que 
riionorable  M.  Jonnart  a  indiquées  à  la  tri- 
bune. Seulement,  et  je  ne  suis  à  la  tribune 
que  pour  cela,  il  ne  faut  pas  laisser  subsis- 
ter réquivoque,  et  quand  on  a  d'abord  ré- 
pondu, comme  Ta  fait  M.  Jonaart,  qu'on  ne 
pouvait  intervenir  auprès  des  compagnies 
ni  officieusement  ni  officiellement,  et  quand 
ensuite,  sur  la  démarche  de  plusieurs  de 
nos  collègues,  on  a  abandonné  —  et  j'en 
suis  heureux  —  une  partie  de  ses  préten- 
tions premières  et  qu'on  consent  à  une  in- 
tervention officieuse,  mais  qu'en  même 
temps  on  a  bien  soin  d'indiquer  aux  com- 
pagnies... 

M.  le  ministre  des  travaux  publics.  J'ai 
dit  que  les  instructions  données  par  les 
compagnies  devaient  être  suivies  et  qu'au- 
cune considération  étrangère  .aux  intérêts 
du  service  ne  devaient  peser  sur  les  déci- 
sions prises  à  l'égard  des  agents  qui  de- 
mandent des  congés. 

Voilà  ce  que  j'ai  dit. 

M.  BCillarand.  Monsieur  le  ministre,  vous 
ne  ferez  accepter  à  personne,  quel  que  soit 
le  désir  qu'on  ait  de  vous  être  agréable,  que 
la  mise  en  congé  pendant  trois  jours  de 
150  employés  sur  300,000  puisse  à  un  degré 
quelconque  nuire  au  service.  [AppUnuHs- 
sements  â  Vextréme  gauche.) 

Par  conséquent,  quand  vous  parlez,  d'ac- 
cord avec  les  compagnies,  des  nécessités 
du  service,  vous  ne  le  faites  que  dans  l'es- 
poir de  dissimuler  derrière  un  motif  géné- 
ral, et  par  cela  même  insaisissable,  l'arbi- 
traire et  la  mauvaise  volonté  des  compa- 
gnies. Eh  bieni  nous  ne  le  permettrons  pas. 
{Très  Henl  très  bien!  à  Vextréme  gauche. 
—  Exclamations  au  centre,) 

Non!  nous  ne  permettrons  pas  qu'on  fasse 
l'équivoque  ou  l'obscurité;  nous  mettrons 
en  face  des  paroles  les  faits  et  les  actes,  et 
à  ceux  qui  vont  de  banquet  en  banquet  — 
comme  c'est  leur  droit   —  se   présenter 
comme  le  gouvernement  de  la  démocratie 
ouvrière,  nous  répondrons  par  leurs  actes 
mêmes;  nous  montrerons  M.le ministre  des 
travaux  publics,  d'accord  avec  M.  le  président 
du  conseil,  après  avoir  été  porter  de  bonnes 
paroles  aux  employés  de  chemins  de  fer, 
s'unissant  aujourd'hui  aux  grandes  compa- 
gnies pour  leur  dire  :  «  Je  ne  peux  pas  publi- 
quement vous  autoriser  à  refuser  les  congés 
que  vous  demandent  les  employés  syndi- 
qués ;  mais  j'accepte  d'avance  ce  prétexte 
mensonger  qui  s'appelle  «  les  nécessités  du 
service  ».  [Applaudissements  à  Vextréme  gau- 
che.) Je  fais  plus,  rompant  avec  les  tradi- 
tions du  ministère  des  travaux  publics,  je 
vous  donne  pour  exemple  et  pour  prétexte 
la  conduite  de  l'administration  des  chemins 
de  fer  de  l'Elat  et  j'apporte  pour  la  première 
fois  à  la  tribune  cette  théorie  inouïe  que 
les  aiguilleurs,  que  les  facteurs,  que  les 
ouvriers  de  la  voie  qui  sont  employés  dans 
les  chemins  de  fer  de  l'Etat,  sont  des  fonc- 
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tionnaires  de  l'Etat  auxquels  ne  peut  s'ap- 
pliquer la  loi  de  1834.  » 

Eh  bien!  je  le  répète»  c'est  une  théorie 
inouïe  qui  n'avait  jamais  été  apportée  ici  ; 
elle  est  en  contradiction  flagrante  avec  la 
pratique  même  du  Gouvernement,  car  vos 
ouvriers  des  allumettes,  vos  ouvriers  et 
ouvrières  des  manufactures  des  tabacs  ont 
des  syndicats  particuliers  ;  c'est  leur  droit 
et  vous  le  reconnaissez.  {Applaudissements 
à  gauche.) 

M.  Lavy.  Les  ministres  les  ont  reçus  et 
protégés. 

Un  membre  à  Vextréme  gauche.  Dans  le 
passé,  mais  non  dans  le  présenti 

M.  Millerand.  Si  aujourd'hui,  par  une 
contradiction  absolument  nouvelle  et  abu- 
sive, vous  déniez  ce  droit  aux  employés  des 
chemins  de  fer  de  l'Etat,  c'est  qu'en  réalité 
vous  voulez  appuyer,  sans  le  dire,  la  résis- 
tance des  grandes  compagnies  contre  la 
formation  des  syndicats.  {Cest  cela!  —  Très 
bien!  à  Vextréme  gauche.)  Eh  bien!  vous 
pouvez  le  faire... 

M.  Camille  Pelletan.  C'est  pour  tuer  les 
chemins  de  fer  de  l'Etat. 

M. le  ministre  des  travaux  publics.  Vous 

suspectez  nos  intentions  :  cela  ne  m'étonne 
pas  I  Ce  n'est  pas  la  première  fois. 

M.  Millerand.  Je  ne  parle  pas  de  vos  in- 
tentions :  je  n'ai  garde  de  les  scruter. 

M.  le  ministre.  Prouvez  que  j'ai  déclaré 
aux  grandes  compagnies  qu'elles  ne  de- 
vaient pas  accorder  de  congés  I  J'ai  dit  le 
contraire. 

M.  Lamendin.  Vous  ne  voulez  pas  don- 
ner l'exemple  de  la  liberté  pour  les  syndi- 
cats professionnels. 

M.  BCillerand.  Monsieur  le  ministre  des 
travaux  publics,  nous  savons  très  bien  qu'il 
peut  y  avoir  aux  circulaires  du  ministre  des 
travaux  publics,  comme  aux  lettres  du  mi- 
nistre des  affaires  étrangères,  des  post- 
scriptum  qu'on  ne  connaît  pas.  Mais  je  n'ai 
pas  besoin  de  les  supposer  ;  je  ne  prends 
texte  que  de  votre  conduite  publique,  que 
de  vos  déclarations  à  la  tribune,  que  de  vos 
actes  connus,  pour  dire  :  Nous  sommes 
aujourd'hui  dans  cette  situation  enûn 
claire  que,  sur  un  point  précis,  le  ministère 
qui  est  devant  nous  ne  cache  plus  sa  con- 
duite, ses  Intentions  et  ses  desseins.  {Ap^ 
plaudissements  à  Vextréme  gauche.  —  Bruit 
au  centre») 

S'il  parle  encore,  parce  qu'il  ne  peut  pas 
faire  autrement,  de  son  respect  pour  la  loi 
des  syndicats,  en  pratique,  lorsqu'il  est  mis 
en  demeure  de  manifester  ce  respect  par 
des  actes,  nous  voyons  quelle  est  son  atti- 
tude. 

Eh  bien  !  je  suis  à  cette  tribune  pour  de- 
mander à  la  Chambre  si  elle  s'associe  à  cette 
attitude  du  Gouvernement.  Elle  aura  le 
droit  de  le  faire  sous  sa  responsabilité, 
mais  tout  le  monde  ainsi  sera  averti  et 
éclairé.  Et  c'est  pour  qu'il  n'y  ait  plus  au- 
cun doute,  pour  qu'il  ne  subsiste  nulle 
équivoque,  pas  plus  sur  les  volontés  de  la 
majorité  que  sur  les  intentions  du  Gouver- 
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nement,  que  j 'ai  l'honneur  do  déposer  l'ordre 
du  jour  suivant  : 

«  La  Chambre  invite  M.  le  ministre  des 
travaux  publics  à  faire  respecter  par  les 
compagnies  de  chemins  de  fer  et  en  premier 
lieu  par  l'administration  des  chemins  de 
fer  de  l'Etat  la  loi  sur  les  syndicats  profes- 
sionnels et  passe  à  l'ordre  du  jour.  » 

Je  n'ajoute  qu'un  mot.  Cet  ordre  du  jour 
est  la  reproduction  de  l'ordre  du  jour  qui 
a  été  voté  à  mains  levées  en  1893,  par  la 
Chambre  précédente  d'accord  avec  M.  le 
ministre  des  travaux  publics.  (Applaudisse- 
ments vifs  et  répétés  à  Vextréme  gauche  et 
sur  divers  bancs  à  gauche.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  de 
La  Porte. 

M.  de  La  Porte.  Messieurs,  je  ne  viens 
traiter  qu'un  point  tout  à  fait  spécial.  Au 
moment  où  M.  le  ministre  est  remonté  à*  la 
tribune  pour  s'expliquer  sur  la  situation 
qu'il  entendait  faire  au  personnel  des  che- 
mins de  fer  de  l'Etat,  j'ai  suivi,  comme  je 
le  devais,  ses  paroles  avec  un  redoublement 
d'attention. 

La  région  que  j'ai  l'honneur  de  représen- 
ter est,  en  effet,  une  de  celles  qui  sont 
comprises  dans  le  périmètre  des  chemins 
de  fer  de  l'Etat  ;  par  conséquent,  je  ne  vais 
parler  que  des  faits  que  je  connais  person- 
nellement. 

Je  crois  que  M.  le  ministre  ne  me  dé- 
mentira pas  quand  je  dirai  que  jusqu'à 
présent,  sans  distinction  aucune  entre  les 
agents  commissionnés  et  les  agents  non 
commissionnés,  tout  le  personnel  des  che- 
mins de  fer  de  l'Etat  avait  etf  la  faculté 
d'entrer  dans  les  syndicats  professionnels 
constitués  en  vertu  de  la  loi  de  1884.  Cela 
est  tellement  vrai,  qu'à  l'heure  actuelle  il 
y  a  au  moins  deux  syndicats  qui  com- 
prennent un  très  grand  nombre  d'ouvriers 
et  d'employés  des  chemins  de  fer  de  l'Etat. 
L'un  de  ces  syndicats  est  celui  dont  le  con- 
grès doit  avoir  lieu  après-demain  et  au  su- 
jet duquel  la  Chambre  discute  en  ce  mo- 
ment. Un  autre  a  pour  président  l'un  des 
fonctionnaires  des  chemins  de  fer  de  l'Etat, 
ou  plutôt,  car  cette  expression  de  «  fonc- 
tionnaires» n'est  pas  exacte  dans  la  cir* 
constance,  l'un  des  agents  principaux  des 
chemins  de  fer  de  l'Etat. 

Or,  si  jusqu'à  présent  tous  les  gouverne- 
ments que  nous  avons  vu  se  succéderont 
permis  aux  agents,  employés  et  ouvriers 
des  chemins  de  fer  de  l'Etat  d'entret  dans 
les  syndicats  professionnels,  je  crois  que 
ce  sera  pour  eux  une  grande  surprise  et 
une  grande  déception  de  s'entendre  con- 
tester pour  la  première  fois  ce  droit  par  le 
ministère  actuel.  J'espère  que  M.  le  ministre 
n'a  pas  l'intention  de  pousser  jusqu'à 
l'extrême  la  thèse  qu'il  soutenait  tout  à 
l'heure,  car  autrement  les  agents  de  l'ad- 
ministration des  chemins  de  fer  de  l'Etat 
seraient  passibles  de  poursuites. 

M.  le  ministre  des  travaux  publics.  Us 
ne  peuvent  pas  se  prévaloir  auprès  de  moi 
de  leur  qualité  de  syndiqués.  Voilà  ce  que 
je  dis!  {Rumeurs  à  Vextréme  gauche.) 
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M.  Jourde.  Vous  tolérez  les  syndiqués  à 
condition  qu'ils  ne  se  syndiquent  pas  I 

M.  Ouvré.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  ministre  des  travaux  publics.  Je 
ne  connais  pas  les  agents  de  FEtat  affiliés 
à  quelque  syndicat  dont  le  siège  est  à  Pa- 
ris. Je  ne  suis  informé  de  leur  adhésion  à 
un  syndicat  que  quand  ils  se  prévalent  au- 
près de  moi  de  leur  qualité  de  syndiqués. 

M.  de  La  Porte.  J'avoue  que  je  ne  com- 
prends pas  bien  la  distinction. 

M.  le  ministre  des  travaux  publics. 
Vous  me  demandez  si  je  vais  exercer  des 
poursuites.  Eh  bieni  je  réponds  :  Non  I  Je 
n'ai  pas  de  poursuites  à  exercer;  je  ne 
connais  pas  les  ouvriers  adhérents  des  syn- 
dicats parisiens  ;  mais,  chaque  fois  qu'ils 
se  prévaudront  de  leur  qualité  de  syndi- 
qués, je  leur  déclarerai  qu'ils  n'en  ont  pas 
le  droit,  voilà  tout. 

M.  de  Lia  Porte.  M.  le  ministre  des  tra- 
vaux publics  me  rendra  cette  justice  que  je 
ne  fais  absolument  rien  pour  passionner  le 
débat.  Je  cherche  tout  simplement  en  ce 
moment-ci,  avec  la  courtoisie  qu'il  a  mise 
lui-même  dans  ses  explications,  à  déduire 
les  conséquences  de  sa  théorie.  Eh  bienl  je 
considère  qu'il  y  a  quelque  chose  d'illo- 
gique à  dire  aux  ouvriers  :  «  Nous  admet- 
tons que  vous  n'êtes  pas  passibles  de  pour- 
suites en  tant  que  faisant  partie  d'un  syn- 
dicat constitué  conformément  à  la  loi  de 
1884;  mais  si  vous  voulez  assister  aux  réu- 
nions de  ce  syndicat  et  vous  prévaloir  pour 
cela  de  votre  qualité  de  syndiqués,  nous  ne 
vous  le  permettrons  pas.  » 

Je  le  répète,  il  y  a  là  un  illogisme  absolu 
aont  la  Chambre  ne  saurait  manquer  d'être 
frappée. 

Si,  comme  nous  le  soutenons,  la  loi  de 
1884  s'applique  aux  ouvriers  et  aux  em- 
ployés des  chemins  de  fer  de  l'Etat,  ils  doi- 
vent avoir  la  facilité  de  tirer  de  cette  loi 
tous  les  droits  que  tirent  de  cette  même 
loi  les  ouvriers  syndiqués  des  autres  com- 
pagnies. 

J'ajoute  que  c'est  la  première  fois  que 
j'entends  soutenir  devant  la  Chambre  que 
l'administration  des  chemins  de  fer  de 
l'Etat  doit  être  considérée  comme  une  ad- 
ministration publique. 

Elle  n'est  pas  regardée  comme  une  ad- 
ministration publique  au  point  de  vue  de 
sa  responsabilité  en  matière  de  transports, 
puisqu'elle  relève  de  la  juridiction  des  tri- 
bunaux de  commerce.  Il  n'y  a  pas  d'acte  ad- 
ministratif, comme  ont  essayé  de  le  dire 
parfois  des  publicistes  hostiles  au  réseau 
d'Etat,  dans  le  fait,  par  exemple,  de  la  part 
d'un  de  ses  agents,  d'avoir  occasionné  une 
avarie  ou  un  accident. 

En  1878,  au  moment  où  le  réseau  de 
TEtat  a  été  constitué,  c'est  bien  ainsi  que 
les  choses  ont  été  entendues. 

Lorsque  le  conseil  d'administration  des 
chemins  de  fer  de  l'Etat  a  été  créé,  il  était 
dans  l'esprit  du  Gouvernement  d'établir  un 
organe  analogue  aux  conseils  d'administra- 
tion des  compagnies,  qui  serait  peut-être 
plus  accessible  que  d'autres  à  certains  con- 


seils du  ministre  des  travaux  publics  ou  du 
Gouvernement  en  général,  mais  qui  néan- 
moins administrerait  avec  une  pleine  li- 
berté et  sous  sa  complète  responsabilité 
vis-à-vis  du  public. 

S'il  fallait  donner  d'autres  arguments  con- 
tre la  théorie  nouvelle  apportée  ici  par  M.  le 
ministre,  il  me  semble  qu'il  y  a  deux  autres 
motifs  qui  vous  obligent  à  la  repousser. 
Voulez-vous  considérer  les  services  rendus 
par  les  ouvriers  et  les  employés  des  che- 
mins de  fer  de  l'Etat  comme  des  services 
publics  ?  Vous  devez  alors  permettre  à  ce 
personnel  de  prétendre  aux  emplois  pour 
lesquels  une  certaine  durée  de  services  pu- 
blics est  seule  exigée.  Or,  il  est  de  mon  ex- 
périence personnelle  et  de  l'expérience  per- 
sonnelle d'un  certain  nombre  de  nos  collè- 
gues que  le  ministre  des  finances  refuse, 
jusqu'à  présent,  d'admettre  que  les  services 
rendus  par  les  agents  des  chemins  de  fer 
de  l'Etat  soient  des  services  publics  don- 
nant droit  à  un  certain  nombre  d'emplois 
qui  dépendent  de  son  département. 

Enfin,  si  l'administration  des  chemins  de 
fer  de  l'Etat  devait  être  considérée  comme 
composée  de  fonctionnaires,  les  agents  .des 
chemins  de  fer  de  l'Etat  devraient  être 
soumis  pour  la  retraite  à  la  loi  de  1853.  Or, 
au  lieu  de  se  voir  appliquer  cette  loi,  ils 
touchent  leurs  retraites  dans  des  conditions 
spéciales,  analogues  aux  retraites  qui  sont 
allouées  par  les  grandes  compagnies  à  leurs 
agents  :  il  y  a  une  caisse  de  retraites  spé- 
ciales des  chemins  de  fer  de  l'Etat;  et  la  loi 
de  1853  n'est  pas  applicable  aux  pensions 
servies  par  cette  caisse.  J'estime  donc  que 
la  thèse  contre  laquelle  je  proteste  n'est 
pas  seulement  excessive  mais  Inadmissi- 
ble. Elle  aurait  pour  conséquence  grave, 
dans  le  cas  dont  il  s'agit,  d'interdire  à  de 
nombreux  citoyens  l'usage  d'une  liberté 
dont  ils  ont  toujours  été  en  paisible  pos- 
session. J'espère  que  la  Chambre  voudra 
bien  ne  pas  la  consacrer  par  son  vote.  (Ap- 
plaudUsements  sur  divers  bancs  à  gauche.) 

M.  le  ministre  des  travaux  publics.  Mes- 
sieurs, je  croyais  avoir  répondu  d'une  façon 
précise  à  la  question  qui  m'a  été  posée.  De 
nouvelles  explications  me  sont  demandées  : 
elles  seront  très  nettes.  M.  Millerand  a  dé- 
claré qu'il  ne  voulait  pas  d'équivoque  :  je 
n'en  veux  pas  non  plus. 

Il  semble  que  mon  droit  et  que  mon  de- 
voir soient  de  demander  aux  compagnies, 
d'exiger  d'elles... 

M.  Dejeante.  Qu'elles  respectent  la  loi  I 

M.  le  ministre. . . .  qu'elles  accueillent  fa- 
vorablement toutes  les  demandes  de  congé 
des  employés  qui  veulent  se  rendre  à  la 
réunion  provoquée  par  le  syndicat  de  M. 
Guérard. 

M.  Mirman.  Il  n'y  a  pas  de  syndicat 
Guérard  1 

M.  le  ministre.  Les  compagnies  ont  des 
responsabilités  auxquelles  il  importe  qu'el- 
les ne  puissent  pas  se  soustraire,  et  elles  le 
pourraient  si  elles  pouvaient  alléguer  que 
le  mouvement  dans  le  personnel  s'exécute 
sous  la  pression  du  Gouvernement. 


La  Chambre  comprendra  que  je  doive  me 
montrer  d'autant  plus  réservé  en  co  qui 
concerne  les  relations  des  compagnies  avec 
leur  personnel  que  les  associations  dans  ce 
personnel  sont  nombreuses,  qu'elles  se 
réunissent  souvent  et  que,  si  j'entrais  dans 
la  voie  où  l'on  voudrait  m'engager,  il  ne  se 
passerait  pour  ainsi  dire  pas  de  mois  où 
l'on  ne  m'inviterait  à  peser  sur  les  compa- 
gnies pour  obtenir  d'elles  des  congés  en 
faveur  d'une  partie  de  leurs  employés.  (In- 
terruptions à  Vextréme  gauche  et  sur  divers 
bancs  à  gauche.) 

M.  Ouvré.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  ministre.  Il  y  a  quelques  semai- 
nes, on  Ta  rappelé  tout  à  l'heure,  c'était  le 
syndicat  des  mécaniciens  et  chauffeurs  de 
France  qui  se  réunissait  pour  fêter  à  Paris 
la  décoration  d'un  de  ses  membres,  d*un 
brave,  comme  il  y  en  a  tant  dans  cette 
vaillante  corporation,  que  j'avais  décoré. 
{Très  bien!  très  bien!  au  centre,) 

A  cette  occasion  des  demandes  de  cong«5 
ont  été  sollicitées  des  compagnies;  elles 
n'ont  pu,  malheureusement,  toutes  aboutir, 
et  mon  intervention  n'a  pas  été  réclamée. 

Il  y  a  quelques  jours,  samedi  dernier, 
c'était  l'association  fraternelle  des  employés 
et  ouvriers  des  chemins  de  fer  qui  tenait 
ses  assises.  Nous  nous  sommes  rendus  à 
cette  réunion,  M.  le  président  du  conseil  et 
moi. 

J'ai  reçu  ce  jour-là  des  lettres  d'ouvriers, 
de  mes  compatriotes  notamment,  m'expri- 
mant  leurs  regrets  de  ne  pouvoir  y  assister, 
les  exigences  du  service  ne  le  permettant 
pas,  et  Us  n'ont  pas  insisté  pour  que  j'inter- 
vinsse en  cette  occasion.  [InteiTuptions  à 
Vextréme  gauche.) 

Une  voix.  Us  n'étaient  pas  délégués  I 

M.  le  ministre.  Le  congrès  dont  il  est  ici 
question  doit  être  simplement  une  réunion 
des  délégués  des  différentes  sections  d'un 
syndicat  dit  syndicat  Guérard.  (Interrup- 
tions  à  gauche.) 

Pourquoi  exigerais-je  des  compagnies 
des  mises  en  congé?  Pourquoi  ferais- je 
pour  ce  syndicat  ce  que  je  n'ai  pas  fait,  ce 
que  je  refuserais  de  faire  pour  d'autres  ? 
Est-ce  parce  qu'il  a  tenu  ses  assises  pen- 
dant plusieurs  années  à  la  Bourse  du  tra- 
vaU?  (Nouvetles  interruptions  à  Vextréme 
gauche.  —  Applaudissements  sur  divers  bancs 
à  gauche  et  au  centre.) 

M.  lourde.  Voilà  la  véritable  raison  : 
dites-le  franchement  ! 

Si  ces  syndiqués  faisaient  partie  de  la 
Bourse  financière,  leurs  demandes  auraient 
été  acceptées. 

M.  le  ministre.  Est-ce  parce  que  ce  syn- 
dicat s'est  montré  longtemps  peu  respec- 
tueux des  dispositions  de  la  loi  de  1884  dont 
U  invoque  le  bénéfice,  prenant  dans  la  loi 
tout  ce  qui  lui  paraissait  favorable  et  re- 
poussant tout  ce  qui  était  à  ses  yeux  une 
gêne?  Est-ce  parce  que  tout  récemment, 
dans  l'une  des  sections  de  ce  syndicat,  ^\. 
Thlvrier  a  présidé?...  {Applaudissements 
ironiques  à  Vextréme  gauche.) 


M.  Jourde.  Il  fallait  donc  le  dire!  La 
voilà,  Texplication. 

M.  Chapuis.  C'est  un  procès  de  tendance 
que  vous  faites. 

M.  Marcel-Habert.  Il  y  a  des  syndicats 
suspects  et  des  syndicats  favorisés. 

M.  le  ministre.  Est-ce  parce  que  M.  Thl- 
vrier  a  présidé  dans  une  des  sections  de  ce 
syndicat  une  conférence  faite  par  le  tréso- 
rier de  ce  syndicat  et  a  levé  la  séance  au 
cri  de:  Vive  la  Commune?  (Exclamations 
sur  quelques  bancs  à  Vextrême  gauche.) 

M.  Gauthier  (de  Glagny).  Il  y  a  quelques 
jours  à  peine,  M.  Rameau  et  moi  avons 
présidé  une  section  à  Versailles. , . 

M.  le  président.  Monsieur  Gauthieri 
veuillez  garder  le  silence. 

M.  Gauthier  (de  Clagny),  ...  et  nous 
n'avons  pas  crié  :  Vive  la  Commune  !  je 
vous  rassure.  On  n'y  adonné,  au  contraire, 
que  des  conseils  de  modération  et  de  sa- 
gesse. (Très  bien!  très  bien!  à  gauche.) 

M.  le  président.  Je  vous  rappelle  à  Tordre 
pour  votre  persistance  à  interrompre. 

M.  Marcel-Habert.  Vous  détachez  de 
vous,  par  votre  langage,  tous  les  démo- 
crates de  cette  Chambre,  monsieur  le  mi- 
nistre. (Bruit.) 

M.  le  président.  Si  vous  voidez  savoir 
ce  que  pense  le  Gouvernement,  écoutez-le  ! 

M.  Calvinhac.  A  la  façon  dont  il  change 
d  avis,  nous  sommes  édifiés. 

M.  le  ministre.  Est-ce  pour  toutes  ces 
raisons  que  ce  syndicat  mérite  des  faveurs 
spéciales?  Ce  n'est  pas  mon  avis.  Je  dis  que 
pour  la  réunion  projetée,  comme  pour  tou- 
tes les  réunions,  les  compagnies  doivent 
considérer  les  nécessités  du  service  et  les 
règlements  en  vigueur. 

J'ai  demandé  aux  compagnies  quelles 
étaient  les  instructions  données.  Les  voici  : 

«  Le  congrès,  ont  dit  les  compagnies  à 
leurs  inspecteurs  principaux,  n'est  pas  un 
motif  de  congé  ;  ce  n'est  pas  non  plus  un 
motif  de  refus  de  congé  ;  les  demandes  de 
congé  faites  à  l'occasion  du  congrès  de- 
vront être  examinées  selon  les  règles  ordi- 
naires et  suivant  les  convenances  du  ser- 
vice. » 

M.  Millerand.  On  n'avait  pas  encore  ac- 
cordé de  congé  hier  soir. 

M.  le  ministre.  Les  compagnies  m'ont 
aHirmé  ce  matin  qu'il  y  en  avait  un  certain 
nombre.  (Bruit,) 

Plusieurs  voix  à  l'extrême  gauche.  Douze  ! 

M.  le  ministre.  Je  ne  comprends  pas,  en 
vérité,  votre  état  de  surexcitation.  On  est 
venu  hier  au  ministère  des  travaux  publics 
me  demander  d'Intervenir  auprès  des  com- 
pagnies pour  qu'elles  se  montrent  aussi 
larges  que  possible  dans  l'allocation  des 
congés. 

Ce  matin,  ainsi  que  je  l'ai  promis  à  la  dé- 
légation, j'ai  fait  venir  les  directeurs  des 
compagnies  et  je  les  ai  invités  à  ne  consi- 
dérer que  les  nécessités  du  service  et  à 
laisser  toute  la  latitude  compatible  avec 
ces  nécessités  à  leurs  employés,  pour  qu'ils 
se  réunissent  et  discutent  librement  leurs 
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intérêts.  C'est  absolument  ce  que  j'avais 
promis  hier.  (Applaudissements  au  centre.) 

En  ce  qui  concerne  les  employés  des  che- 
mins de  fer  de  l'Etat,  je  me  suis  expliqué 
tout  à  l'heure. 

On  a  fait  observer  ici,  il  y  a  un  instant, 
que  ces  employés  ne  pouvaient  pas  être 
assimilés  aux  autres  employés  de  l'Etat. 

A  supposer  que  cette  thèse  pût  être  dis- 
cutée, au  début  de  l'exploitation  de  son 
réseau  par  l'Etat,  je  crois  qu'on  ne  peut  pas 
aujourd'hui  raisonnablement  soutenir  que 
les  employés  des  chemins  de  fer  de  l'Etat 
ne  sont  pas  traités  comme  les  employés  des 
autres  administrations  de  TEtat.  En  effet, 
létir  traitement  est  assuré  par  le  budget; 
ce  budget  est  préparé  par  le  ministre,  il 
est  voté  et  contrôlé  par  le  Parlement. 

Or;^  la  constitution  d'un  syndicat  doit  per- 
mettre aux  ouvriers  et  employés  de  discu- 
ter leurs  intérêts  avec  leurs  patrons.  Com- 
ment voulez-vous  que  dans  les  administra- 
tions de  l'Etat  les  syndicats  professionnels 
discutent  les  intérêts,  les  traitements  et  les 
salaires  avec  le  ministre  ou  avec  la  repré- 
sentation nationale?  (Bruit  à  Vextrême 
gauche,  —  Très  bien  /  très  bien!  au  centre,) 

M.  Mirman.  Pourquoi  pas  ? 

M.  Faberot.  Qui  les  en  empêche? 

M.  Calvinhac.  Les  ouvriers  des  tabacs 
sont  bien  syndiqués! 

M.  le  ministre.  Les  traitements  des  em- 
ployés des  chemins  de  fer  de  l'Etat  sont 
payés  au  moyen  de  l'impôt,  par  l'ensemble 
des  contribuables  français. 

M.  Lavy.  Que  pense  donc  votre  collègue 
des  finances  des  ouvriers  des  tabacs  ? 

M.  le  ministre.  Par  conséquent,  ici,  en 
face  d'intérêts  privés  se  dresse  non  pas  un 
autre  intérêt  privé,  mais  l'intérêt  général, 
l'intérêt  de  l'ensemble  des  contribuables 
français.  (Interruptions  à  Vextrême  gauche,) 

Voilà  pourquoi  je  pense  que  la  loi  de  1884 
ne  reçoit  pas  d'application  dans  l'espèce. 
Ce  n'est  pas  seulement  le  texte  de  la  loi,  ce 
ne  sont  pas  seulement  les  discussions  qui 
en  ont  précédé  le  vote  qui  permettent  de 
tenir  ce  langage,  c'est  la  raison  et  la  logique 
des  choses.  (Applaudissements  au  centre,) 

M.  Lavy.  Votre  collègue  des  finances  n'a 
donc  ni  raison  ni  logique? 

M.  Maurice-Faure.  Ni  M.  Viette,  qui  a  dit 
le  contraire  ? 

M.  lourde.  L'esprit  nouveau  a  changé 
bien  des  choses  ! 

M.  le  comte  de  Lanjuinais.  Je  demande 
la  parole. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Ouvré. 

M.  Ouvré.  La  Chambre  me  permettra 
d'aller  droit  au  but  et  de  répondre  d'une 
façon  très  brève  à  M.  le  ministre  des  tra- 
vaux publics.  Si  j'ai  demandé  la  parole 
c'est  parce  que  hier  j'ai  été  l'un  des  initia- 
teurs de  la  démarche  qui  a  été  faite  auprès 
de  M.  Jonnart  hier  soir,  et  M.  Jonnart  sera 
certainement  d'accord  avec  moi  quand  je 
redirai  à  la  tribunet  qu'à  une  question  que 
j  e  lui  ai  posée  il  m'a  répondu,  contraire- 
ment à  ce  qu'il  nous  a  dit  tout  à  l'heure, 
qu'il  n'avait  aucun  reproche  à  adresser  au 
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I  syndicat  en  question.  (Applaudissements  à 
Vextrême  gauche  et  sur  plusieurs  bancs  à 
gauche,) 

M.  le  ministre  des  travaux  publics.  J'ai 
dit  que,  l'année  dernière,  le  congrès  s'était 
tenu  paisiblement  et  que  je  n'avais  aucun 
reproche  à  lui  adresser.  Veuillez  préciser 
mes  paroles  ! 

M.  Ouvré.  Nous  traitons  ici,  monsieur  le 
ministre,  une  question  qui  aura  un  certain 
retentissement,  car  elle  concerne  la  situa- 
tion de  300,000  hommes  qui  nous  rendent  à 
tous  et  chaque  jour  des  services  que  per- 
sonne n'ignore.  (Applaudissements  sur  les 
mêmes  bancs.) 

Par  conséquent,  je  vous  répéterai  tejt- 
tuellement  ce  que  vous  m'avez  dit  et  je 
prierai  mes  collègues  de  me  démentir  si  je 
me  trompe. 

M.  Maurice-Faure.  Tous  vos  collègues 
de  la  délégation  vous  approuvent. 

M.  Ouvré.  Vous  avez  dit  que  ce  syndicat 
s'était  peut-être  montré  dans  certaines  cir- 
constances un  peu  bouillant,  mais  que  vous 
n'aviez  aucun  reproche  à  lui  adresser. 

Telles  sont  textuellement  vos  paroles. 

M.  Calvinhac.  C'est  l'exacte  vérité. 

M.  le  comte  de  DouviUe-MaiUefeu.  On 
est  quelquefois  bouillant  ici  aussi.  (On  rit,) 

M.  Ouvré.  Je  vous  rappellerai  en  deux 
mots  seulement  la  situation  de  ce  syndicat, 
parce  qu'à  la  suite  de  la  démarche  que  nous 
avons  faite  auprès  de  vous  hier  soir,  des 
affirmations  que  vous  nous  aviez  données. . . 

M.  le  ministre    des  travaux  publics. 

Et  que  je  maintiens. 

M.  Ouvré.  ...  et  de  la  note  que  vous- 
même  vous  aviez  autorisé  nos  collègues  de 
la  délégation  à  communiquer  à  la  presse, 
je  devais,  attendu  qu'une  discussion  pou- 
vait se  produire  aujourd'hui,  me  préoccu- 
per de  la  situation  de  ce  syndicat. 

J'ai  donc  entendu  ce  matin  même  son 
secrétaire,  et  ce  secrétaire  que  vous  avez 
quelque  peu  malmené  tout  à  l'heure, 
M.  Guérard,  m'a  manifesté  des  sentiments 
beaucoup  moins  hostiles  que  vous  ne  pa- 
raissiez les  indiquer.  (lYès  bien!  très  bien! 
à  Vextrême  gauche  et  sur  divers  bancs  à 
gauche.) 

Ce  syndicat  se  compose  de  101  sections 
qui  représentent  non  pas  300,000  travail- 
leurs, mais  59,600  syndiqués.  Ces  sections 
ne  doivent  envoyer  au  total  que  150  délé- 
gués, et  si  nous  sommes  allés  vous  trouver 
hier  soir,  c'est  parce  que  les  délégués  qui 
étaient  venus  devant  les  députés  réunis 
pour  les  entendre  —  et  incidemment,  je  ne 
craindrai  pas  de  rappeler,  comme  on  l'a  dit 
déjà,  que  nous  sommes  120  signataires  de 
tout  ou  partie  du  programme  de  ces  syndi- 
cats (Très  bien!  très  bien!  sur  plusieu?'s 
bancs  à  gauche)  —,  c'est  parce  que  ces  délé- 
gués nous  témoignaient  leur  étonnement 
de  n'avoir  été  avisés  que  de  quelques  refus 
et  de  n'avoir  pas  encore  reçu  de  réponse 
affirmative  accordant  les  congés.  (Mouve- 
ments divers.)  Par  conséquent,  ils  pouvaient 
supposer  qu'à  la  veille  ou  l'avant-veille  du 
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congrès  des  mesures  étaient  prises  pour 
refuser  tous  les  congés. 

Nous  sommes  allés  vous  trouver,  et  moi- 
môme  je  vous  ai  dit  :  Nous  ne  venons  pas 
vous  demander  votre  intervention  officielle, 
reconnaissant  parfaitement,  comme  vous  le 
disiez  tout  à  Theure,  qu'un  patron  doit  être, 
dans  une  certaine  mesure,  maître  chez  lui, 
mais  qu'il  ne  doit  en  aucune  façon  se 
mettre  au-dessus  de  la  loi.  (Applaudisie- 
inents  à  Vextrême  gauche.) 

Nous  sommes  donc  allés  vous  demander 
votre  intervention  officieuse.  Je  suis  très 
heureux  de  la  déclaration  que  vous  venez 
de  nous  faire  à  la  seconde  fois  que  vous  êtes 
monté  à  la  tribune,  en  disant  qu'au  delà 
même  de  ce  que  vous  avez  promis,  vous 
avez  fait  appeler  les  représentants  des 
compagnies  et  que  vous  les  avez  engagés 
à  accorder  des  congés. 

M.  le  ministre  des  travaux  publics.  Je 
leur  ai  recommandé  de  les  accorder  dans 
la  mesure  la  plus  large  possible. 

M.  Camille  Pelletan.  De  ne  pas  faire 
comme  vous-même! 

M.  le  ministre.  Je  dis  nettement  et  hau- 
te ment  ce  que  je  pense.  Vous  ne  me  ferez 
jamais  dire  ce  que  ma  conscience  me  refuse 
de  dire. 

M.   Ouvré.  Je  ne  veux  rien  vous  faire 

dire. 

M.  le  ministre.  Ce  n'est  pas  à  vous  que 
je  m'adresse,  monsieur  Ouvré. 

Sur  divers  bancs.  Aux  voix!  aux  voix! 

M.  Ouvré.  Vous  trouvez  que  je  suis  trop 
long?  (iVon/ non/  —Parlez!)  Je  vais  aller 
immédiatement  à  ma  conclusion,  et  je  serai 
très  heureux  que  vous  me  répondiez. 

J'ai  fait  allusion  tout  à  l'heure  aux  patrons 
qui  ne  doivent  pas  être  mis  au-dessus  de 
la  loi  ;  le  grand  patron  des  chemins  de  fer 
de  l'Etat  donnant  l'exemple  que  vous  venez 
de  donner  à  la  tribune,  et  me  supposant  un 
instant  directeur  d'uae  compagnie  —  petit 
patron  par  conséquent  —  je  me  demande  si 
je  ne  suivrais  pas  mon  grand  chef!  [Vifs 
applaudissements  à  Vextrême  gauche,) 

M.  le  président.  M.  de  Lanjuinais  a  la 
parole. 

M.  le  comte  de  Lanjuinais.  Messieurs, 
M.  le  ministre  des  travaux  publics  nous  di- 
sait tout  à  l'heure  qu'il  ne  pouvait  pas  tolé- 
rer que  de3  fonctionnaires  publics  consti- 
tuassent des  syndicats  entre  eux.  En  cela,  il 
avait  parfaitement  raison,  et  je  ne  puis  que 
l'approuver. 

Les  chemins  de  fer,  qu'ils  soient  admi- 
nistrés par  de  grandes  compagnies  ou  par 
l'Etat,  constituent  de  grands  services  pu- 
blics, et  il  importe  au  plus  haut  degré  à  la 
masse  des  Français,  et  même  à  la  défense 
nationale,  que  ces  grands  services  ne  soient 
pas  arrêtés.  J'estime  donc,  pour  ma  part, 
que  les  employés  de  chemins  de  fer,  qui, 
d'ailleurs,  sont  engagés  à  longue  échéance, 
ne  devraient  pas  avoir  le  droit  de  se  syndi- 
quer... (Applaudissements  ironiques  à  Vex- 
trême gauche)  et  à  plus  forte  raison  de  se 
mettre  en  grève. 

Je  comprends  d'ailleurs  l'embarras  de  la 


majorité.  Vous  affichez  sans  cesse  la  pré- 
tention d'appliquer  strictement  les  lois 
existantes,  quelquefois  même  quand  elles 
n'existent  pas,  et  vous  ne  seriez  pas  logi- 
ques si  vous  refusiez  d'appliquer  celle  que 
vous  avez  votée,  il  y  a  quelques  années, 
sur  les  syndicats  professionnels.  Or,  cette 
loi  concède  à  tous  les  ouvriers  et  employés, 
sans  aucune  distinction,  le  droit  de  se  syn- 
diquer. Je  comprends  moins,  par  exemple, 
la  distinction  que  l'honorable  M.  Jonnart  a 
essayé  d'établir  entre  les  employés  des 
grandes  compagnies  et  ceux  des  chemins 
de  fer  de  l'Etat.  Avec  la  meilleure  volonté 
du  monde,  il  ne  me  parait  pas  possible  de 
considérer  ces  derniers  comme  des  fonc- 
tionnaires publics;  ils  n'ont  pas  plus  cette 
qualité,  on  vous  le  disait  tout  à  l'heure 
avec  raison,  que  les  ouvriers  qui  travaillent 
dans  les  manufactures  des  tabacs  et  des 
allumettes. 

Après  cette  franche  déclaration,  je  pour- 
rais, sans  manquer  à  mes  principes,  voter 
l'ordre  du  jour  qui  a  été  présenté  par 
M.  Millerand  et  ses  amis  ;  mais  je  ne  le 
ferai  pas  parce  qu'il  tend  à  consacrer  des 
faits  que  je  réprouve.  (Très  bien!  très  bien! 
sur  divers  bancs,  —  Aux  voix  !  aux  voix  !) 

M.  liillerand.  Je  vous  en  remercie  I  (On 
rU.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  de 
Ramel. 

M.  Femand  de  Ramel.  Je  vous  demande 
la  permission  de  présenter  de  très  brèves 
observations  en  réponse  à  la  seconde  partie 
du  discours  de  M.  le  ministre  des  travaux 
publics. 

Ni  de  près  ni  de  loin  je  n'admets  la 
théorie  qu'il  a  apportée  à  cette  tribune. 

Les  agents,  commis,  ouvriers  des  exploi- 
tations industrielles  ou  commerciales  de 
l'Etat  ne  sont  pas  des  fonctionnaires. . . 

M.  Camille  Pelletan.  Très  bien!  très 
bien! 

M.  Femand  de  Ramel.  ...  et  ne  sont 
pas  même  des  agents  dans  le  sens  adminis- 
tratif du  mot,  c'est-à-dire  qu'ils  n'appar- 
tiennent pas  à  la  catégorie  d'employés  de 
l'Etat  qui  se  rapprochent  dans  une  mesure 
quelconque  des  fonctionnaires.  (Cest  cela! 
à  gauche.)  Us  ne  détiennent  pas  la  plus  pe- 
tite parcelle  de  l'autorité  publique.  Et  cela 
pour  un  motif  qui  va  frapper  la  Chambre 
tout  de  suite  :  c'est  qu'ils  ne  sont  pas  nom- 
més en  vertu  d'une  délégation  du  principe 
d'autorité.  Le  plus  humble  agent  adminis- 
tratif en  France  est  nommé  en  vertu  d'un 
arrêté  du  maire,  du  préfet  ou  du  ministre, 
en  vertu  de  l'autorité  dont  ces  fonction- 
naires sont  dépositaires  et  qui  leur  permet 
de  créer  un  sous-fonctlonnalre  ou  un  agent 
par  délégation  de  la  loi.  Ceci  n'existe  pas  du 
tout  dans  les  exploitations  industrielles  ou 
commerciales  de  l'Etat,  où  il  n'y  a  pas  d'ar- 
rêté, pas  d'acte  du  pouvoir  exécutif  insti- 
tuant l'ouvrier,  le  commis,  l'employé,  et  l'in- 
vestissant, par  conséquent,  par  une  déléga- 
tion, si  lointaine  qu'elle  fût,  du  caractère 
que  M.  le  ministre  des  travaux  publics  pré- 
tend leur  attribuer.  Par  conséquent,  quand 


il  s'agit  d'une  exploitation  de  l'Etat,  qui  s'est 
fait  industriel  en  dirigeant  des  chemins  de 
fer,  en  fabriquant  des  allumettes  ou  du  tabac, 
la  situation  du  commis,  de  l'ouvrier,  est 
semblable  à  la  situation  des  ouvriers  et 
commis  des  compagnies  ou  industries  pri- 
vées. 

Je  dois  signaler  ici  une  tendance  du  mi- 
nistère des  travaux  publics  à  ériger  en 
doctrine  l'exercice  de  certains  privilèges 
dans  son  domaine  industriel  qui  ne  lui 
appartiennent  qu'en  tant  que  puissance 
publique. 

Pour  en  donner  ici  la  preuve,  M.  le  mi- 
nistre me  permettra  de  lui  rappeler  un  in- 
cident qui  s'est  produit  en  dehors  de  la 
Chambre  entre  lui  et  moi,  et  qui  indique 
combien  son  département  est  disposé  à  as- 
similer, bien  à  tort,  les  ouvriers  de  ses  ex- 
ploitations à  de  véritables  fonctionnaires 
de  l'Etat  au  détriment  de  leurs  intérêts,  en 
violation  du  droit  commun,  et  à  considérer 
ces  exploitations  comme  une  institution 
d'Etat. 

Voici  le  fait. 

Un  employé  des  chemins  de  fer  de  FEtat, 
victime  d'un  accident,  avait  plaidé  en  pre- 
mière instance  et  en  appel,  et,  au  bout  de 
quatre  ans  et  demi,  il  avait  obtenu  une  dé- 
cision définitive  de  la  cour  aux  termes  de 
laquelle  il  lui  était  accordé  une  pension  do 
600  fr. 

Qu'a  fait  alors  l'administration  ?  Elle  a 
prétendu  tenir  en  échec  cet  arrêt  définitif 
et  en  refuser  l'exécution  en  invoquant  le 
bénéfice  de  l'efiTet  suspensif  du  pourvoi  en 
cassation  institué  en  faveur  du  Trésor  pu- 
blic. Or,  vous  le  savez,  il  est  de  droit 
commun  que  les  pourvois  en  cassation  ne 
sont  pas  suspensifs  et  qu'une  décision 
d'appel  est  exécutoire  nonobstant  pourvoi 
en  matière  civile;  par  conséquent,  l'ouvrier 
dont  s'agit  était  fondé  à  exiger  le  payement 
immédiat  de  sa  pension.  Mais,  je  le  ré- 
pète, une  exception  est  faite  à  cette  rè^le 
pour  le  seul  cas  où  il  s'agit  des  intérêts  du 
Trésor.  C'est  là  un  privilège  institué  par 
le  décret  de  la  Convention  nationale  du 
16  juillet  1793  dans  l'intérêt  supérieur  de 
FEtat  considéré  comme  puissance  publi- 
que. Et  c'est  cette  exception,  évidem- 
ment inapplicable  à  Texploitation  des  che- 
mins de  fer  de  l'Etat,  que  l'administration 
des  travaux  publics  n'a  pas  craint  d'in- 
voquer à  rencontre  d'un  ouvrier  de  son 
réseau,  prétendant  assimiler  les  intérêts  de 
cette  exploitation  aux  Intérêts  supérieurs 
et  exceptionnellement  privilégiés  du  Tré- 
sor, faisant  ainsi  échec  au  droit  com- 
mun au  détriment  du  malheureux  qui 
avait,  après  quatre  ans  de  lutte  et  de  procès, 
obtenu  un  arrêt  définitif  lui  allouant  une 
misérable  pension. 

Je  dois  dire  toutefois  que,  dans  cette  cir- 
constance, M.  le  ministre  des  travaux  pu- 
blics, à  qui  je  m'étais  permis  de  soumettre 
les  textes  qui  me  paraissaient  devoir  être 
absolument  en  opposition  avec  cette  pré- 
tention, a  bien  voulu,  pour  ce  cas  particu- 
lier,  me  donner  satisfaction  et  faire  payer 


la  condamnation,  mais  sans  cependant 
renoncer  au  principe  sur  lequel  son  dépar- 
tement avait  fondé  son  opposition.  {Mouve- 
ments divers») 

On  le  voit  donc  bien,  c'est  toute  une 
doctrine  d'exception  à  rencontre  des  ou- 
vriers des  exploitations  de  TJiltat  que  M.  le 
ministre  appuie  et  défend  dans  son  minis- 
tère et  à  la  tribune,  et  c'est  contre  cette 
doctrine  que  mes  amis  et  moi  nous  protes- 
tons. 

Nous  n'admettons  pas  que  le  Gouverne- 
ment, sortant  de  son  rôle,  accepte  d'inter- 
venir auprès  des  industries  privées,  comme 
il  vient  de  s'y  engager,  de  peser  sur  elles 
de  toute  son  autorité  pour  favoriser  cer- 
tain congrès  tout  en  trouvant  l'appli- 
cation de  la  loi  de  1884  mauvaise  lors- 
qu'il s'agit  de  son  personnel  ouvrier  em- 
ployé dans  l'exploitation  du  réseau  des 
chemins  de  fer  de  l'Etat,  faisant  ainsi  de  la 
démocratie  sur  le  dos  de  l'industrie  privée 
et  agissant  de  la  façon  la  plus  despotique 
dans  les  exploitations  qui  sont  sous  sa  dé- 
pendance directe.  Aussi,  au  nom  de  quel- 
ques-uns de  mes  amis  et  en  mon  nom.  J'ai 
riionneur  de  déposer  l'ordre  du  jour  sui- 
vant : 

«  La  Chambre,  considérant  que  la  loi  de 
1884  s'applique  aux  ouvriers  et  employés 
des  exploitations  de  l'Etat  aussi  bien  qu*à 
ceux  des  industries  privées,  invite  le  Gou- 
vernement à  la  respecter  et  à  en  faciliter 
l'exécution.  »  {Applaudissemefils  à  droite,) 

Je  demande  la  priorité  pour  cet  ordre  du 
jour. 

M.  Gustave  Rouanet.  Je  demande  la  prio- 
rité pour  l'ordre  du  jour  de  M.  Millerand. 

M.  le  président.  Personne  ne  demande 
plus  la  parole.?... 

La  discussion  générale  est  close. 

Je  suis  en  possession  de  deux  ordres  du 
jour  : 

Le  premier,  celui  de  M.  Millerand,  est 
ainsi  conçu  : 

«  La  Chambre  Invite  M.  le  ministre  des 
travaux  publics  à  faire  respecter  par  les 
compagnies  de  chemins  de  fer  et,  en  pre- 
mière ligne,  par  radministraiion  des  che- 
mins de  fer  de  l'Etat  la  loi  sur  les  syndicats 
professionnels,  et  passe  à  Tordre  du  jour.  » 

Le  second  est  celui  de  M.  de  Ramel.  J'en 
donne  une  nouvelle  lecture  : 

('  La  Chambre,  considérant  que  la  loi  de 
1884  s'applique  aux  ouvriers  et  employés 
des  exploitations  de  l'Etat  aussi  bien  qu'à 
ceux  des  Industries  privées,  Invite  le  Gou- 
vernement à  la  respecter  et  en  faciliter 
l'exécution.  » 

M.  le  comte  de  Douville-Malllefeu  et 

plusieurs  de  ses  collègues.  C'est  le  môme  ! 

Plusieurs  membres  au  centre.  L'ordre  du 
jour  pur  et  simple.  (Bruit,) 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  pur  et 
simple  est  demandé. 

M*  lourde.  Par  qui? 

M.  le  comte  du  Perler  de  Larsan.  Est- 
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ce  que  tout  le  monde  ne  peut  pas  le  de- 
mander? 

M.  Camille  Pelletan.  Si  ;  mais  nous  dé- 
sirons connaître  celui  de  nos  collègues  qui 
a  fait  cette  demande,  aûn  que  son  nom  soit 
au  Journal  officiel, 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  pur  et 
simple  a  été  réclamé  par  plusieurs  de  nos 
collègues,  vous  l'avez  entendu  comme  moi, 
monsieur  Pelletan. 

M.  François  Delonole.  En  tout  cas,  je  le 
demande. 

M.  Casimir-Perier,  président  du  conseil, 
ministre  des  affaires  étrangères.  Le  Gouver- 
nement repousse  les  deux  ordres  du  jour 
motivés  de  MM.  Millerand  et  de  Ramel, 
dont  il  a  été  donné  lecture  par  M.  le  pré- 
sident. 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  l'ordre 
du  jour  pur  et  simple. 

Il  y  a  une  demande  de  scrutin,  signée  de 
MM.  Vaillant,  Walter,  Chauviôre,  Chauvin, 
Sembat,  Lamendin,  Charpentier,  Paschal 
Grousset,  Basly,  Jourde,  Gousset,  Glrodet, 
Michelin,  Baudin,  Franconie,  Clovis  Hugues, 
Coûtant,  Goujat,  Groussier,  etc. 

Le  scrutin  est  ouvert. 

(Les  votes  sont  recueillis.  —  MM.  les  se- 
crétaires en  font  le  dépouillement.) 

M.  le  président.  Voici  le  résultat  du  dé- 
pouillement du  scrutin  : 

Nombre  des  votants 490 

Majorité  absolue 246 

P^ur  l'adoption. . . , , .    225 
Contre 2G5 

La  Chambre  des  députés  n'a  pas  adopté. 
(  Vifs  applaudissements  à  l'extrême  gauche 
et  sur  plusieurs  bancs  à  droite.) 

(M.  le  président  du  conseil  et  MM.  les  mi- 
nistres quittent  la  salle  des  séances.  —  Ap- 
plaudissements au  centre  et  à  gauche,  —  Ap- 
plaudissements ironiques  à  l'extrême  gauche,) 

Sur  plusieurs  bancs  à  Vextrême  gauche. 
Vivo  la  République!  (Agitation  prolongée,) 

M.  le  président.  J'ai  encore  entre  les 
mains  deux  ordres  du  jour. 

La  priorité  a  été  demandée  pour  celui  de 
M.  Millerand.  C'est  sur  la  priorité  que  je 
consulte  la  Chambre. 

(L'épreuve  a  lieu  à  mainlevée.  —Elle  est 
déclarée  douteuse  par  le  bureau.)* 

Sur  divers  bancs.  Le  scrutin  1  Le  scru- 
tin 1 

M.  le  président.  Le  scrutin  étant  de- 
mandé entre  deux  épreuves  est  de  droit. 

Le  scrutin  est  ouvert. 

(Les  votes  sont  recueillis.  —  MM.  les  se- 
crétaires en  font  le  dépouillement.) 

M.  le  président.  Le  bureau  déclare  qu'il 
y  a  lieu  à  pointage. 

Il  va  y  ôtre  procédé. 

La  séance  est  suspendue. 

(La  séance,  suspendue  à  cinq  heures  dix 
minutes,  est  reprise  à  cinq  heures  vingt- 
cinq  minutes.) 

M.  le  président. Voici,  après  vérification, 
le  résultat  du  dépouillement  du   scrutin 
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sur  la  priorité  demandée  pour  l'ordre  du 
jour  de  M.  Millerand  : 

Nombre  des  votants 464 

Majorité  absolue 233 

Pour  l'adoption 224 

Contre 240 

La  Chambre  des  députés  n'a  pas  adopté. 

M.  Millerand.  Monsieur  le  président,  en 
présence  du  vote  que  la  Chambre  vient 
d'émettre,  je  retire  mon  ordre  du  jour  et  je 
me  rallie  à  celui  de  M.  de  Ramel,  qui  ex- 
prime la  môme  pensée.  (Applaudissp.ments 
ironiques  an  centre,) 

M.  Fernand  de  Ramel.  C'est  une  erreur, 
les  deux  amendements  n'expriment  pas  la 
même  pensée. 

M.  Gruet.  C'est  l'alliance  avouée  avec  la 
droite. 

M.  Fernand  cie  RameL  Je  demande  la 
parole. 

M.  le  président.  Vous  avez  la  parole. 
(Bruit,) 

Messieurs,  veuillez  écouter.  M.  de  Ramel 
a  la  parole  sur  son  ordre  du  jour. 

M.  Avez.  Mais  le  scrutin  était  ouvert  1 

M.  le  président.  C'est  une  erreur ,  mon- 
sieur Avez  ;  je  n'ai  pas  prononcé  la  formule, 

La  parole  est  à  M.  de  Ramel. 

M.  Fernand  de  Ramel.  M.  Millerand 
vient  de  déclarer  qu'il  retirait  son  ordre 
du  jour  et  qu'il  se  ralliait  à  celui  que  j'ai 
déposé  avec  quelques-uns  de  mes  collè- 
gues. Je  prends  acte  de  sa  déclaration. 
Mais  M.  Millerand  a  indiqué,  en  retirant 
son  ordre  du  jour,  qu'il  acceptait  le  mien 
parce  qu'il  était  semblable.  Personne  ne 
s'y  méprendra;  il  y  a  une  dlCférence  très 
marquée  entre  les  deux  ordres  du  jour  et 
je  tiens  à  l'indiquer  nettement.  M.  Mille- 
rand demande,  dans  la  première  partie  de 
son  ordre  du  jour,  que  le  ministre  des  tra- 
vaux publics  intervienne  de  son  autorité 
auprès  do  l'industrie  privée  et  lui  impose 
ses  volontés  en  vue  de  l'organisation  de 
certains  congrès.  Je  suis  loin  de  le  sui- 
vre dans  cette  voie,  et  j'estime  que  l'au- 
torité du  Gouvernement  n'a  pas  à  exercer 
son  influence  sur  l'industrie  privée  ;  il  n*a 
qu'à  laisser  son  libre  jeu  à  la  loi  de  1884. 
(Interruptions  à  Vextrême  gauche,)  Mes- 
sieurs, pour  éviter  toute  équivoque,  il  est 
nécessaire  que  j'explique  ma  pensée.  (Par^ 
lez!  par  lez  \) 

Mais  ce  que  je  n'admets  pas  --  et  sur  ce 
point  je  suis  en  communauté  d'idées  avec 
M.  Millerand  —  c'est  que  le  Gouvernement 
prenne  des  attitudes  démocratiques  au  de- 
hors, dans  des  banquets  ou  en  d'autres 
circonstances,  revendiquant  comme  un  de 
ses  bienfaits  la  loi  de  1884,  prétendant  en 
favoriser  le  libre  exercice,  et  qu'ensuite  il 
se  refuse  à  l'appliquer  aux  employés,  ou- 
vriers et  commis  de  ses  exploitations,  qui 
sont  placés  sous  la  protection  de  la  môme 
loi.  (Applaudissements  à  droite  et  sur  plu- 
sieurs  bancs  à  gauche  et  à  Vextrême  gauche,) 

M.  le  président.  Avant  de  mettre  aux 
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voix  Tordre  du  jour  de  M.  de  Ramel,  j'en 
donne  une  nouvelle  lecture  : 

«  La  Chambre,  considérant  que  la  loi  de 
1884  s'applique  dnxi  ouvriers  et  employés 
des  exploitations  de  l'Etat  aussi  bien  qu'à 
ceux  des  industries  privées,  Invite  le  Gou- 
vernement à  la  respecter  et  à  en  faciliter 
l'exécution.  » 

Je  mets  cet  ordre  du  jour  aux  voix. 

J'ai  reçu  une  demande  de  scrutin,  signée 
par  MM.  Jumel,  Jules  Roche,  Rouvier,  Pour- 
query  de  Boisserin,  Darlan,  Georges  Ley- 
gues,  de  Moustier,  Léglise,  Huguet,  Dejean, 
Leroy,  Descubes,  Albin  Rozet,  Goirand, 
Goujon  (Gironde),  Coudreuse,  etc. 

Le  scrutin  est  ouvert. 

(Les  votes  sont  recueillis.  —  MM.  les  se- 
crétaires en  font  le  dépouillement.) 

M.  le  président.  Voici  le  résultat  du  dé- 
pouillement du  scrutin  : 

Nombre  des  votants 474 

Majorité  absolue 238 

Pour  l'adoption 251 

Contre 223 

La  Chambre  des  députés  a  adopté.  (Ap- 
plaudissements sur  divers  bancs.) 

RÈGLEMENT  DE  L'oHDRE  DU  JOUR 

M.  le  président.  La  Chambre  entend  elle 
continuer  son  ordre  du  jour?  {Non!  noni) 

M.  le  comte  de  Douville-Maillefeu.  Je 
demande  la  parole  sur  la  fixation  de  la  date 
de  la  prochaine  séance. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  de 
Douville-Maillefeu. 

M.  le  comte  de  Douville-Maillefeu.  Mes- 
sieurs, je  crois  que,  dans  les  circonstances 
où  nous  nous  trouvons,  il  est  sage  de  laisser 
passer  quelques  jours  avant  de  reprendre 
le  cours  de  nos  délibérations.  Je  demande 
donc  que  la  prochaine  séance  soit  fixée 
seulement  à  jeudi  en  huit.  {Exclamations  en 
sens  divers.) 

Je  demande  la  permission  de  donner  les 
raisons  de  ma  proposition,  car  ce  n'est  pas 
par  caprice  que  je  parle  ainsi  ;  je  crois 
que  c'est  par  sagesse,  permettez-moi  de 
vous  le  dire. 

Si  j'ai  bien  entendu,  dans  le  tumulte  in- 
séparable d'une  discussion  de  cet  ordre, 
M.  le  président  du  conseil  a  dit  qu'il  re- 
poussait l'ordre  du  jour  qui  vient  d'être 
voté. 

A  gauche.  Qu'il  repoussait  les  deux  ! 

M.  le  comte  de  Douville-Maillefeu.  Je 
crois  donc  qu'il  faut  laisser  à  M.  le  prési- 
dent du  conseil  le  temps  de  la  réflexion 
d'abord,  et  ensuite  il  faut  naturellement 
que  le  changement  do  ministère,  s'il  doit 
avoir  lieu,  ne  se  fasse  pas  à  la  légère. 
{InteiTuptions,) 

Mais  enfin,  dans  une  bonne  maison,  on 
donne  huit  jours  à  ses  serviteurs!  {Excla- 
mations et  rires.)  Le  Parlement  devrait  au 
moins  accorder  quinze  jours  au  Gouverne- 
ment pour  se  reconstituer,  si  c'est  néces- 
saire, et  je  crois  qu'en  agissant  ainsi  je  suis 


dans  la  tradition  parlementaire.  J'insiste 
donc  pour  que  la  Chambre  d'elle-même 
s'ajourne  à  jeudi  en  huit.  (Mouvements 
divers.) 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  la  mo- 
tion de  M.  de  Douville-Maillefeu, 

Voix  diverses.  A  lundi  ! 

M.  le  président.  Je  dois  d'abord  mettre 
aux  voix  la  date  la  plus  éloignée.  Je  con- 
sulte donc  la  Chambre  sur  le  point  de  sa- 
voir si  elle  entend  fixer  sa  prochaine  séance 
à  jeudi  en  huit. 

(La  Chambre,  consultée,  décide  que  la 
prochaine  séance  n'aura  pas  lieu  de  jeudi 
en  huit.) 

M.  le  président.  J'ai -entendu  proposer  la 
date  de  lundi.  {Oui!  oui!  —  Non  !) 

Vous  allez  voter,  messieurs.  Votre  vo- 
lonté sera  faite,  et  non  la  mienne.  {On  rit.) 

Je^mets  aux  voix  la  fixation  de  la  pro- 
chaine séance  à  lundi. 

(La  Chambre  décide  que  sa  prochaine 
séance  aura  lieu  lundi.) 

DÉPÔT  d'un    rapport 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Sa- 
mary,  pour  le  dépôt  d'un  rapport. 

M.  Samary.  J'ai  l'honneur  de  déposer  sur 
le  bureau  de  la  Chambre,  au  nom  de  la 
commission  d'initiative  parlementaire,  un 
rapport  sommaire  sur  une  proposition  de 
loi  relative  à  la  revision  de  la  Constitu- 
tion. 

M.  le  président.  Le  rapport  sera  imprimé 
et  distribué. 

DÉPÔT  d'une  proposition  DE  LOI 

M.  Dejeante.  J'ai  l'honneur  de  déposer 
sur  le  bureau  de  la  Chambre  une  proposi- 
tion d'amnistie  générale. 

En  l'absence  du  Gouvernement,  je  dois 
renoncer  à  demander  l'urgence. 

M.  le  président.  La  proposition  sera  im- 
primée, distribuée  et  renvoyée  à  la  com- 
mission d'initiative  parlementaire. 

RÈGLEMENT  DE  l'oRDRE  DU  JOUR 

M.  le  président.  Lundi,  à  deux  heures, 
séance  publique. 

Tirage  au  sort  des  bureaux. 

Rapport  de  la  commission  de  surveil- 
lance de  la  caisse  d'amortissement  et  de  la 
caisse  des  dépôts  et  consignations. 

Discussion  de  l'interpellation  de  M. 
Thierry  Gazes  sur  l'attitude  de  M.  le  mi- 
nistre de  l'instruction  publique  à  l'égard 
des  membres  de  l'enseignement  public. 

Discussion  sur  la  prise  en  considération 
delà  proposition  de  loi  de  M.  Michelin  sur 
la  réhabilitation. 

Suite  de  la  discussion  du  projet  de  loi 
concernant  l'artillerie  et  le  génie. 

Discussion  des  propositions  de  loi  de 
MM.  Chauvin,  Basly  et  Dejeante  concernant 
l'ouverture  de  crédits  pour  les  marins,  les 
ouvriers  mineurs  et  les  ouvriers  en  chô- 
mage. 


l'«  délibération  sur  la  proposition  de  loi, 
adoptée  par  le  Sénat,  concernant  le  mode 
de  prestation  de  serment  devant  les  cours 
et  tribunaux. 

1'*  délibération  sur  la  proposition  de  loi, 
adoptée  par  le  Sénat,  sur  les  caisses  de  se- 
cours et  de  retraites  des  ouvriers  mineurs. 

Suite  de  l'ordre  du  jour. 

11  n'y  a  pas  d'observation?... 

L'ordre  du  jour  est  ainsi  ûxé. 

DÉPÔT  DE  PROJETS  DE  LOI 

M.  le  président.  J'ai  reçu  do  M.  le  mi- 
nistre de  l'intérieur  trois  projets  de  loi 
d'intérêt  local  i 

Le  1"  tendant  à  autoriser  le  département 
des  Bouches-du-Rhône  à  contracter  doux 
emprunts  :  l'un  de  2,500,000  fr.  et  l'autre 
de  500,000  fr. 

Le  2',  tendant  à  autoriser  le  département 
de  la  Sarthe  à  contracter  un  emprunt  de 
3,800,000  fr. 

Le  3*,  tendant  à  autoriser  le  département 
de  la  Vendée  à  créer  des  ressources  extra- 
ordinaires. 

Les  projets  de  loi  seront  Imprimés,  dis- 
tribués et  renvoyés  à  la  commission  d'inté- 
rèt  local. 

DÉPÔT  DE  RAPPORTS 

M.  le  président.  J'ai  reçu  de  M.  Brune, 
au  nom  de  la  5«  commission  d'intérêt  lo- 
cal, trois  rapports  : 

Le  !•',  sur  le  projet  de  loi  tendant  à  au- 
toriser la  ville  de  Folx  (Ariège)  à  emprun- 
ter une  somme  de  iO,450  fr.  et  à  s'imposer 
extraordinairement  ; 

Le  2^",  sur  le  projet  de  loi  tendant  à  éta- 
blir d'office  sur  la  commune  de  Saint-lii- 
laire-Lastours  (Haute-Vienne)  une  imposi- 
tion extraordinaire  ; 

Le  3',  sur  le  projet  de  loi  tendant  à  auto- 
riser la  ville  de  Voiron  (Isère)  à  changer 
l'affectation  de  fonds  d'emprunt. 

J'ai  reçu  de  M.  Saint-Germain,  au  nom  de 
la  6«  commission  d'intérêt  local,  un  rapport 
sur  le  projet  de  loi  tendant  à  autoriser  la 
ville  d'Oran  (Algérie),  à  contracter  un  em- 
prunt de  9,717,819  fr.  85. 

Les  rapports  seront  imprimés  et  distri- 
bués. 

DÉPÔT  d'une  PROPOSITION  DE  LOI 

M.  le  président.  J'ai  reçu  de  M.  André 
Lebon  une  proposition  concernant  la  comp- 
tabilité des  fabriques  et  leur  droit  de  re- 
cours vis-à-vis  des  communes. 

La  proposition  sera  imprimée,  distribuée 
et  renvoyée  à  la  commission  d'initiative 
parlementaire. 

DEMANDE  DE  CONGÉ 

M.  le  président.  M.  Michau  s'excuse  de 
ne  pouvoir  assister  à  la  séance  et  demande 
un  congé. 

La  demande  sera  renvoyée  à  la  commis- 
sion des  congés. 


SEANCE    DU    22    MAI    1894 


315 


CONGE 

M.  le  président.  La  commission  des 
congés  est  d*avis  d'accorder  à  M.  Vichot 
un  congé  de  quelques  jours. 

Il  n'y  a  pas  d'opposition  ?.. 

Le  congé  est  accordé. 

(La  séance  est  levée  à  six  heures  moins 
dix  minutes.) 

Le  Chef  du  service  sténographique 
de  la  Chambre  des  députés^ 

JULES  GALLET. 


SCRUTIN 

Sur  Vurgence  de  la  proposition  de  loi  d<!  M.  JU' 
les  Guesdej  relative  d  la  durée  des  heures  de 
travail. 

Nombre  des  votants 483 

Majorité  absolue 242 

Pour  Tadoptlon 89 

Contre 39i 

La  Chambre  des  députés  n'a  pas  adopté. 

ONT  VOTÉ  POUR  .* 

M. M.  Abel.    Ârgeliës.    Avez. 

Dasly.  Baudin.  Baulard.  Beauquier.  Bep- 
male.    Bézine.  Boyer  (Antide).    Brincard. 

Calvînhac.  Carnaud.  Castelin.  Gazes  (Thierry) 
(Gers).  Chandioux.  Charpentier.  Chassaing. 
Chauvlère.  Chauvin.  Chevillon.  Cluseret. 
Compayré  (Emile),  Coûtant.  Couturier.  Cré- 
mieux. 

Defontaine.  Dejeante.  Desfarges.  Dindead. 
Doumergue  (Gaston)  (Gard).    Dutreix. 

Faberot.  Franconie.    FrôbauU. 

Gendre.  Girodet.  Goujat.  Gousset.  Grous- 
set  (Paschal).    Groussler.     Guesde. 

Hovelacque.  Hubbard  (Gustave).  Hugues 
(Clovis)  (Seine).    Humbert. 

Jaurès.    Jourde. 

Labussiére.  Lamendin.  Laporte  (Gaston) 
(Nièvre).  Lavy.  Lesage.  Le  Senne.  Leydet. 
Leygue  (Raymond)  (Haute-Garonne). 

Magnien.  Masson.  Mathê  (Félix).  Miche- 
lin. Millerand.  Mirman.  Montaut  (Seine-et- 
Marne). 

Pajot.  Paulin-Méry.  Pédebidou.  Pelletan 
(Camille).    Pétrot  (Albert).    Prudent-Dervillers. 

Richard  (Pierre).  Riu  (général).  Roche  (Er- 
nest) (Seine).  Rouanet.  Rousse  (Charles).  Ru- 
billard. 

Salis.  Samary.    Sauvanet.   Sembat.   Souhet. 

Thlvrier.  Toussaint.    Turlgny. 

Vaillant.    Vaux  (Pierre).    Vigne.    Vivianl. 

Walter.    Wilson. 

ONT    VOTÉ   CONTRE  : 

MM.  Abeille  (Valentin).  Adam  (Achille).  Alas- 
seur.  Alicot.  Amodru.  Arenberg  (prince  d'). 
Arène  (Emmanuel).  Armez.  AudlfTred.  Auri- 
coste.     Aynard  (Edouard). 

Babaud-Lacroze.  Balandreau.  Balsan.  Ban- 
sard  des  Bois.  Barthou.  Bascou.  Bastid 
(Adrien).  Batiot  (Aristide).  Batiot  (Georges). 
Baudry  d'Asson  (de).  Bérard  (Alexandre  )  (Âin). 
Bérard  (Ernest)  (Rhône).  Berdoly.  Berger 
(Georges).  Beme-Lagarde  (de).  Bertrand.  Bis- 
cholTsheim.  Bizarelli.  Bizouard-Bert.  Blanc 
(Henri)  (Haute-Loire).  Blanc  (Pierre)  (Savoie). 
Boissy-d'Anglas.  Bony-Cisternes.  Bory.  Bou- 
cher (Henry).   Boudenoot.   Bouge.     Bougère. 


Bourcy.  Bourgeois  (J.)  (Jura),  Bourgeois  (Léon) 
(Marne).  Bourgeois  (Paul)  (Vendée).  Bourgôin. 
Bourlier.  Bourrillon.  Bovier-Lapierre.  Bozé- 
rian.  Brice  (Jules)  (Meurthe-et-Moselle).  Brice 
(René)  (Ille-et-Vilaine).  Broglie  (prince  de). 
Brousse  (¥mile).    Brune.    Burdeau. 

Cabart-Danneville.  Carpentier-Rlsbourg.  Car- 
quet.  Casimir-Perier.  Gastillard.  Caussanel. 
Cavaignac  (Godefroy).  Caze  (Edmond)  (Haute- 
Garonne).  Cazenove  de  Pradine  (de).  Ceccaldi. 
Chabrié  (Adrien).  Chambige.  Chantelauze. 
Chapuis.  Charles-Roux.  Charmes  (Francis). 
Charruyer.  Chaudey.  Chaulin  -  Servinière. 
Chavolx.  Chevalier  (Emile).  Christophle  (Al- 
bert). Gibiel.  Clament  (Clément).  Clapet. 
Clausel  de  Coussericues.  Clédou.  Cochery 
(Georges).  Cochin  (Denys)  (Seiue).  Cochin 
(Henry)  (Nord).  Codet.  Coget.  Colbert-La* 
place  (comte  de).  Constant.  Cosmao-Dume- 
nez.  Cot.  Coudreuse.  Cousin  (Elle).  Cros- 
BonneL    Cuissart. 

Darlan.  David  (Alban).  Defumade.  Dejean. 
Delanne.  Delarue.  Delaunay.  Delbet.  Del- 
cassé.  Delmas.  Deloncle  (François).  Dclpeuch. 
Demalvilain.  Denêcheau.  Denis.  Denoix. 
Doschanel  (Paul).  Descubes.  Deshayes.  Des- 
jardins (Jules).  Develle  (Jules).  Deville.  Do- 
rian.  Drake  (Jacques).  Dron.  Dubost  (Anto- 
nin).  Duchasseint.  Ducos.  Dufaure  (Gabriel). 
Dujardin-Beaumetz.  Dulau.  Dunaime.  Du- 
pon.  Dupuy-Duteraps.  Dupuytrem.  Duval. 
Duvigneau. 

Eliez-Evrard.    Escanyé.    Etienne.    Euzière. 

Fanien  (Achille).  Farjon.  Faure  (Félix). 
Ferry  (Charles).  Fiquet.  Firino.  Flandln. 
Fleury-Ravarin.  Flourens.  Forcioli.  Fougei- 
rol.  Fould  (Achille).  Fouquet  (Camille).  Four- 
nol.    François.    Froment.  Fruchier. 

Gaillard  (Jules).  Gasnier.  Gaussorgues  (Fré- 
déric). Gautier  (René).  Gavlni  (Antoine).  Ga- 
vini  (Sébastien).  Genêt.  Gérard  (baron).  Ger- 
vais  (Jules).  Gévelot.  Giguet.  Gillot.  Girard. 
Goirand.  Gonidec  de  Traissan  (comte  le).  Got- 
teron.  Goujon  (Julien)  (Seine- Inférieure). 
Gou]on(Théophile)(Gironde).  Grandmaison  (de). 
Gras.  Graux  (Georges).  Gruet.  Guéneau.  Gué- 
rin  (lieutenant-colonel).  Guichard.  Guignard. 
Guillemaut.  Guillemet.  Gulllemin.  Guyot- 
Dessaigne. 

Hainsselin.  Harriague  Saint-Martin.  Hayez. 
Hémon.  Henrlon.  Herbet.  Horteur.  Hugues 
(vicomte  d')  (Basses- Alpes).  Hugues  (François) 
(Aisne).    Huguet  (Henri). 

Isambard.  Isambert  (Gustave).  lung  (gé- 
néral). 

Jonnart.  Jouffray.  Jouflroy  d'Abbans  (comte 
de).  Jourdan  (Louis)  (Lozère).  Juigné  (comte 
de).    Jules  Jaluzot.    Jullien.    Jumel. 

Kerjôgu  (J.  de).    Krantz  (Camille). 

Labarthe.  Labat.  La  Batut  (de).  La  Bour- 
donnaye  (vicomte  de).  Lachièze.  Lacombe. 
Lacôte.  Lacretelle  (Henri  de).  Lacroix.  La 
Ferronnays  (marquis  de).  Lafont  (Ernest)* 
Lanjuinais  (comte  de).  Lannelongue.  Lannes 
de  Montebello.  La  Noue  (vicomte  de).  La 
Porte  (de)  (Deux-Sèvres).  Largentaye  (Rioust 
de).  La  Rochefoucauld,  duc  de  Doudeauville. 
La  Roche] aquelein  (marquis  de).  •  Laroze.  Las- 
combes.  Lasserre  (Maurice).  Lasteyrie  (de). 
Laurençon.  Lavertujon  (Henri).  Laville.  Le- 
baudy  (Paul).  Lebon  (André)  (Deux-Sèvres). 
Lebon  (Maurice)  (Seine-Inférieure).  Le  Bor- 
gne. Lebrun.  Le  Cerf.  Lechevallier.  Le 
Clech.  Le  Coupancc.  Leffet.  Lefoullon.  Le 
Gavrian.  Léglise.  Legludic.  Legras.  Le  Mare. 
Lemercier  (comte).  Lemire  (Nord).  Le  Moign. 
Le  Myre  de  Vllers.  Lepez.  Leroy  (Arthur) 
(Côte-d'Or).    Leroy  (Ernest)  (Somme).     Leroy 


(Modeste)  (Eure).  Leteurtre.  Le  Troadec. 
Levet  (Georges).  Lévls-Mirepoix  (comte  de). 
Leygues  (Georges)  (  Lot-et-Garonne  ).  Lhopi- 
teau.    Linard.    Loriot.    Loup.    Loyer. 

Mahy  (de).  Maillé  (comte  de).  Malaussena. 
Malzac.  Mandeville.  Marcel-Habert,  Marcillat. 
Martinon.  Marty.  Maruéjouls.  Mas.  Mêline. 
Mercier  (Joseph)  (Haute- Saône).  Mercier  (Ju- 
les) (Haute-Savoie).  Mézières.  Mlchau  (Nord). 
MIchou  (Aube).  Million  (Louis).  Milochau. 
Montalembert  (comte  de).  Montfort  (vicomte 
de).  Moret.  Mougeot.  Mougln.  Moustier 
(marquis  de).    Mun  (comte  Albert  de). 

Naquet  (Alfred  ).    Néron  (Emile).    Nivert. 

Obissier  Saint-Martin.  Odilon -Barrot.  Ordi- 
naire (Dionys).    Oriol.     Orsat  (Léon). 

Pams.  Papelier.  Passy  (Louis).  Paulmier. 
Perler  de  Larsan  (comte  du)  (Gironde).  Perrler 
(Antoine)  (Savoie).  Philipon.  Philippoteaux. 
Pierre-Alype.  Pierre  Legrand.  Pllchon.  Plis- 
sonnier.  Pochon.  Poincaré  (Raymond).  Pon- 
tallîé.  Pontbriand  (du  Breil,  comte  de).  Porteu 
(Armand).    Poupin.    Pourteyron. 

Quintaa. 

Rabler  (Fornand).  Ralbertl.  Rameau.  Ra- 
thier.  Raynal.  Real.  Reboulin.  Récipon. 
Regnault.  Reinach  (Joseph).  Rémusat  (Pierre 
de).  Renault- Morlière.  Rey  (Emile)  (Lot). 
Rlbot.  Ricard (Henri)(Côte-d'Or).  Ricard(Louis) 
(Seine-Inférieure).  Riotteau.  Rivet  (Gustave). 
Roch.  Rohan  (duc  de).  Rolland.  Rose.  Re- 
tours (baron  des).  Rouvre  (Bourlon  de).  Rou- 
zaud.    Royer.    Rozet  (Albin). 

Saint  (Charles).  Saint-Germain.  Saint-Mar- 
tin (de).  Saint-Romme.  Sarrien.  Saumande. 
Sauzet.  Say(Lôon).  Schneider  (Henri).  Sen- 
tenac.  Serph  (Gusman).  Sibille.  Siegfried. 
Slgnard.  Simon  (Amaury).  Soland  (de).  Son- 
nery-Martln.    Surchamp. 

TalUiandier.  Talou  (Léon).  Tardif.  Terrier. 
Thierry-Delanoue.  Thomson.  Thoolon.  Thon- 
nard  du  Temple.  Thorel.  Thoulouse.  Ti- 
phaine.  Trannoy.  Trélat.  Tréveneuc (comte de). 
Trouillot  (Georges).    Turrel  (Adolphe). 

Vacherie.  Vallô.  Vallon  (amiral).  Viellard 
(Armand).  Viger.  Ville.  Villiers.  Viox  (Ca- 
mille). VlvaL  Vogeli.  Vogué  (vicomte  E. 
Melchior  de).    Vuillod. 

Well-Mallez.    Witt  (Conrad  de^. 

n'ont  pas  pris  part  au  vote  : 

MM.  Aillléres  (d^). 

Barodet.  Bernis  (comte  de).  Berry  (Geor- 
ges). Berteaux.  Bindor  (Maurice).  Bizot. 
Blanc  (Louis)  (Drôme).    Boudeville.    Boysset. 

César-Lainé.    Charonnat.    Chautemps. 

Dauzon.  Decker-David.  Demarçay  (baron). 
Deproge.  Derveloy.  Disleau.  Douville-Maille- 
feu  (comte  de).  Dubief.  Du  Bodan.  Dupuy 
(Charles). 

Elva  (comte  d'). 

Galpin  (Gaston).  Gamard.  Gauthier  (de  Cla- 
gny).  Gellibert  des  Segulns.  Gerville-Réache. 
Goblet.    Gourvil. 

Hulst  (d^). 

Isaac. 

Jacques.    Jourdan  (Joseph)  (Var)» 
_  Kergariou  (de). 

Lagnel.  Laroche-Joubert.  Leconte  (Alfred). 
Legrand  (Arthur).  Le  Hérissé.  Lévelllô.  Luco 
de  Casablanca. 

Maret  (Henry).    Merlou. 

Ouvré. 

Prax- Paris. 

Ramel  (de). 

Sirot-Mallez. 

Wignacourt  (comte  de). 
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ANNALES    DE    LA    CHAMDRE    DES    DÉPUTÉS 


n'ont  pas  pris  part  au  votb 

comme  ayant  été  retenus  à  la  commission  . 

du  budget  : 

MM.  BaziUe.  Brisson  (Henri).  Delombre  (Paul). 
Deluns - MoQtaud.  Doumer  (Paul)  (Yonne). 
Guieysse.  Lockroy.  Maurice-Faure.  Mesu- 
reur. Pourquery  de  Boisserin.  Roche  (Jules) 
(Savoie).    Rouvier. 

▲D3ENTS  PAR  CONGÉ  : 

MM.  Ârnous.  Braud.  Breton.  Brunet.  Cor- 
nudet.  Couchard.  Delafosse  (Jules).  Dubois 
(Emile)  (Nord).  Dumas.  Dussaussoy.  Franc. 
Gacon.  Garnier.  Jacquomin.  Lebret.  Legoux- 
Longpré.  Levecque.  Lorols  (Emile).  Mackau 
(baron  de).  Marmoltan.  Morillot  Morouz. 
Noël.  Ornano  (Cuneo  d').  Ragot.  Raullne. 
Reille  (baron).  Reille  (baron  André).  Rey (Aris- 
tide) (Isère).   Theuller.   Vicliot. 


SCRUTIN 

Sur  le  renvoi  de  la  proposition  de  loi 
de  3i.  Jules  Guesde  à  la  commission  du  iravaiL 

Nombre  des  votants 505 

Majorité  absolue 253 

Pour  l'adoption 505 

Contre 0 

La  Chambre  des  députés  a  adopté. 

ONT  VOTÉ  POUR  : 

MM.  Abeille  (Valentin).  Adam  (Achille).  Alas- 
seur.  Alicot.  Amodru.  Arenberg  (prince  d'). 
Arène  (Emmanuel).  Argoliôs.  Armez.  Audlf- 
fred.    Auricoste.    Avez.    Aynard  (Edouard). 

Babaud-Lacroze.  Balandreau.  Bansard  des 
Bols.  Barodet.  Barthou.  Bascou.  Basly.  Bas- 
tid  (Adrien).  Batiot  (Aristide).  Ballot  (Geor- 
ges). Baudin.  Baudry  d'Asson  (de).  Baulard. 
Bazille.  Beauquier.  Bepmale.  Bôrard  (Alexan- 
dre) (Ain).  Bérard  (Ernest)  (Rhône).  Berdoly. 
Berger  (Georges).  Berne-Lagarde  (de),  fiernis 
(comte  de).  Borry  (Georges).  Berteaux.  Ber- 
trand. Bézine.  Blnder  (Maurice).  Bizarelli. 
Bizot.  Bizouard-Bert.  Blanc  (Henri)  (lïaule- 
Loire).  Blanc  (Louis)  (Drôme).  Blanc  (Pierre) 
(  Savoie  ).  Boissy-d'Anglas.  Bony-Cisternes. 
Bory.  Boucher  (Henry).  Boudenoot.  Boude- 
ville.  Bouge.  Bougôre.  Bourcy.  Bourgeois 
(J.)  (Jura).  Bourgeois  (Léon)  (Marne).  Bour- 
geois (Paul)  (Vendée).  Bourgoin.  Bourlier. 
Bourrillon.  Bovier- Laplerre.  Boyer  (Antide). 
Boyssct.  Bozérian.  Bricc  (Jules)  (Meurthe- 
et-Moselle).  Brice  (René)  (lUo- et- Vilaine).  Brin- 
card.    Brousse  (Emile).    Brune.    Burdeau. 

Cabart-Danneville.  Calvinhac.  Carnaud.  Car- 
penticr  -  Risbourg.  Carquet.  Gasimir-Perier. 
Castelin.  Castillard.  Caussanel.  Gavalgnac 
(Godefroy).  Cazenove  de  Pradine  (de).  Gazes 
(Thierry)  (Gers).  Ceccaldi.  Chabrié  (*Vdrien). 
Chambige.  Chandioux.  Chantelauze.  Cha- 
puis.  Charles-Roux.  Charmes  (Francis).  Char- 
pentier. Charruyer.  Chassaing.  Chaudoy. 
Chaulin-Servinière.  Chau temps.  Chauvi  ère. 
Chauvin.  Chavoix.  Chevallier  (Emile).  Che- 
vlllon.  Christophlo  (Albert).  Cibiel.  Clament 
(Clément).  Clapot.  Clausel  do  Coussergues. 
Clédou.  Cluseret.  Cochory  (Georges).  Cochin 
(Denys)  (Seine) .  Cochin  (Henry)  (Nord).  Godet . 
Coget.  Colbert-Laplace  (comte  de).  Compayrô 
(Emile).  Constant.  Cosmao-Dumencz.  Cet. 
Coudreuse.  Cousin  (EUe).  Coûtant.  Couturier. 
Crémieux.    Cros-Bonnel.    Cuissart. 


Darlan.  Dauzon.  David  (Alban).  Decker- 
David.  Defontalne.  Defumade.  Dejean.  De- 
Jeante.  Delanne.  Delarue.  Delaunay.  Delbet. 
Delcassé.  Delmas.  Delpeuch.  Demalvilaln. 
Denêcheau.  Denis.  Denoix.  Deproge.  Der- 
veloy.  Deschanel  (Paul).  Descubes.  Desfarges. 
Deshayes.  Desjardins  (Jules).  Develle  (Jules). 
De  ville.  Dindeau.  Dorian.  Doumergue  (Gas- 
ton) (Gard).  Douville-Malllefeu  (comte  de). 
Drake  (Jacques).  Dron.  Dublef.  Du  Bodan. 
Dubost  (Antonin).  Duchasseint.  Ducos.  Du- 
faure  (Gabriel).  Dujardin-Beaumetz.  Dulau. 
Dunaime.  Dupon.  Dupuy-Dutemps.  Dupuy- 
trem.    Dutreix.    Duvigneau. 

Eliez-Evrard.     Escanyé.     Etienne.     Euzière. 

Faberot.  Fanien  (Achille).  Farjon.  Faure 
(Félix).  Ferry  (Charles).  Fiquet.  Firino. 
Flandin.  Fleury-Ravarin.  Fiourens.  Forcioli. 
Fougeirol.  Fould  (Achille).  Fouquet  (Camille). 
Fournol.  François.  Franconie.  Frébault. 
Froment.    Fruchier. 

Gaillard  (Jules).  Gamard.  Gasnier.  Gaus- 
sorgues  (Frédéric).  Gauthier  (de  Clagny). 
Gavini  (Antoine).  Gavini  (Sébastien).  Gendre. 
Genêt.  Gérard  (baron).  Gervais  (Jules).  Ger- 
ville-Réache.  Gévelot.  Giguet.  Gillot.  Gi- 
rard. Girodet.  Goblet.  Golrand.  Gonidec  de 
Traissan  (comte  le).  Gotteron.  Goujat.  Goujon 
(Julien)  (Seine-Inférieure).  Goujon  (Théophile) 
(Gironde).  Gousset.  Gras.  Graux  (Georges). 
Grousset  (Paschal).  Groussier.  Gruet.  Gué- 
neau.  Guérin  (lieutenant-colonel).  Guesde, 
Guichard.  Guieysse.  Guignard.  Guillemaut. 
Guillemet.    Guillemin.     Guyot-Dessaigne. 

Hainsselin.  Harriague  Saint-Martin.  Hayez. 
Hémon.  Henrlon.  Herbet.  Horteur.  Hove- 
lacque.  Hubbard  (Gustave).  Hugues  (vi- 
comte d')  (Basses-Alpes).  Hugues  (Clovis) 
(Seine).  Hugues  (François)  (Aisne).  Huguet 
(Flenrl).    Humbert. 

Isambard.  Isambcrt  (Gustave),  lung  (gé- 
néral). 

Jacques.  Jaurès.  Jonnart.  Joufîray.  Jouf- 
froy  d'Abbans  (comte  de).  Jourdan  (Louis) 
(Lozère).  Jourde.  Juigné  (comte  de).  Jules 
Jaluzot.    Julllen.    Jumel. 

Kerjégu  (J.  de).    Krantz  (Camille). 

Labarthe.  Labat.  La  Batut  (de).  La  Bour- 
donnaye  (vicomte  de).  Labussière.  Lachièze. 
Lacombe.  Lacôte.  Lacretello  (Henri  de).  La- 
croix. La  Ferronnays  (marquis  de).  Lafont 
(Ernest).  Lagnel.  Lamendin.  Lanjuinais 
(comte  de).  Lannelongue.  Lannes  de  Mon- 
tebello.  La  Noue  (vicomte  de) .  Laporte  (Gas- 
ton) (Nièvre).  La  Porte  (de)  (Deux-Sèvres). 
Largentaye  (Rioust  de).  La  Rochefoucauld, 
duc  de  Doudeauville.  La  Rochejaquelein  (mar- 
quis de).  Laroze.  Lascombes.  Lasserre 
(Maurice).  Lasteyrle  (de).  Laurençon.  La- 
vertujon  (Henri).  Laville.  Lavy.  Lebaudy 
(Paul).  Lebon  (André)  (Deux- Sèvres).  Lebon 
(Maurice)  (Seine-Inférieure).  Le  Borgne.  Le- 
brun. Le  Cerf.  Lechevallier.  Le  Clech.  Le- 
conte  (Alfred).  Le  Coupanec.  Léffet.  Lefoul- 
lon.  Le  Gavrian.  Léglise.  Legludic.  Legrand 
(Arthur).  Logras.  Le  Hérissé.  Le  Mare.  Le- 
mercier  (comte).  Lemire  (Nord).  Le  Moign. 
Le  Myre  de  Vilors.  Lepez.  Leroy  (Arthur) 
(Côte-d'Or).  Leroy  (Ernest)  (Somme).  Leroy 
(Modeste)  (Eure).  Lesage.  Le  Senne.  Le- 
teurtre.  Le  Troadec.  Levet  (Georges).  Lévls- 
Mirepois  (comte  de).  Leydet.  Leygue  (Ray- 
mond) (Haute-Garonne).  Leygues  (Georges) 
(Lot-et-Garonne).  '  Lhopiteau.  Linard.  Loc- 
kroy.   Loriot.    Loup.     Loyer. 

Magnien.  Mahy  (de).  Maillé  (comte  de).  Ma- 
laussena.  Malzac.  Mandeville.  Marcel-Ha- 
bert.     Marcillat.     Marct  (Henry).      Martlnon. 


Marty.  Maruè  jouis.  Mas.  Masson.  Mathé 
(Félix).  Maurice-Faure.  Méline.  Mercier  (Joseph) 
(Haute-Saône).  Merlou.  Mézières.  Michau  (Nord). 
Michelin.  Michou  (Aube).  Millerand.  Million 
(Louis).  Milochau.  Montalembert  (comte  de). 
Montaut  (Seine-et-Marne).  Montfort  (vicomte 
de).  Moret.  Mougeot.  Mougin.  Mousticr  (mar- 
quis de).    Mun  (comte  Albert  de). 

Naquet  (Alfred).    Néron  (Emile).    Nivert. 

Oblssier  Saint-Martin.  Odilon-Barrot.  Ordi- 
naire (Dionys).    Oriol.    Ouvré. 

Pajot.  Pams.  Papelier.  Passy  (Louis).  Pau- 
lin-Méry.  Paulmier.  Pédebidou.  PelletaniCa- 
mUle).  Périer  de  Larsan  (comte  du)  (Gironde). 
Perrier  (Antoine)  (Savoie).  Pétrot  (Albert). 
Philipon.  Philippoteaux.  Pierre-Alype.  Pierre 
Legrand.  Plichon.  Piissonnier.  Pochon. 
Poincaré  (Raymond).  Pontallié.  Ponlbriand  (du 
Breil,  comte  de).  Porteu  (Armand).  Poupin. 
Pourquery  de  Boisserin.  Pourteyron.  Pru- 
dent-Dervillers. 

Quintaa. 

Rabier  (Fernand).  RaibertL  Rameau.  Ra- 
mel  (de).  Rathler.  Raynal.  Real.  Reboulin. 
Regnault.  Reinach  (Joseph).  Rëmusat  (Pierre 
de).  Renault-Morliôre.  Rey  (Emile)  (Lot).  Ri- 
bot.  Ricard  (Henri)  (Côte-d'Or).  Ricard.(Louis) 
(Seine-Inférieure),  Richard  (Pierre).  Riotteau. 
Riu  (général).  Rivet  (Gustave).  Roch.  Roche 
(Ernest)  (Seine).  Roche  (Jules)  (Savoie).  Ro- 
han(duGde).  Rolland.  Rose.  Rotours  (baron 
des).  Rouanel.  Rousse  (Charles).  Rouvre 
(Bourlon  de).  Ronzaud.  Royer.  Rozet  (Al- 
bin).   Rubillard. 

Saint  (Charles).  Saint-Germain.  Saint-Rommc. 
Salis.  Samary.  Sarrien.  Saumande.  Sauva- 
net.  Sauzet.  Say  (Léon).  Schneider  (Henri). 
Sembat.  Sentenac.  Serph»(Gusman).  Si  bille. 
Siegfried.  Signard.  Simon  (Amaury).  Sirot- 
Mallez.  Soland  (de).  Sonnery-Martln.  Sou- 
het.    Surchamp. 

Tailliandier.  Talon  (Léon).  Tardif.  Terrier. 
Thierry-Delanoue.  Thlvrier.  Thomson.  Thon- 
nard  du  Temple.  Thorel.  Thoulouse.  Ti- 
phaine.  Toussaint.  Trannoy.  Trélat.  Tré- 
veneuc  (comte  de).    Turigny.    Turrel  (Adolphe). 

Vacherie.  Vaillant.  Vallé.  Vallon  (amiral). 
Vaux  (Pierre) .  Viellard  (Armand) .  Viger.  Vi- 
gne. Ville.  Villiers.  Viox  (Camille).  Vival. 
Viviani.  Vogell.  Vogiiô  (vicomte  E.  Melchior 
de).    Vuillod. 

Walter.  Weil-Mallez.  Wignacourt  (comte 
de).    WUson.    Wltt  (Conrad  de). 

n'ont  pas  pris  PART  AU  VOTE   : 

MM.  Abel.    Aillières  (d'). 

Balsan.    Bischoffsheim.    Broglie  (prince  de). 

Gaze  (Edmond)  (Haute-Garonne).  César-Lainô. 
Charonnat. 

Deloncle  (François).  Demarçay  (baron).  I>i^- 
leau.    Dupuy  (Charles).    Duval. 

Elva  (comte  d'). 

Galpin  (Gaston).  Gautier  (René).  Gellibirl 
des  Seguins.     GourvH,    Grandmaison  (do). 

Hulst  (d'). 

Isaac. 

Jourdan  (Joseph)  (Var). 

Kergariou  (de). 

Larocho-Joubert.  Léveillé.  Luce  de  Ca?a- 
bianca. 

Mercier  (Jules)     (Haute-Savoie).       Mirman. 

Orsat(Léon). 

Prax-Paris. 

Récipon. 

Saint-Martin  (de). 

Thonion .    Trouillot  (Georges), 
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n'ont  pas  puis  part  au  votb 

comme  ayant    été    retenus  à   la    commission 

du  budget  : 

MM.  Brisson  (Henri).  Oelombre  (Paul).  De- 
luns-MontaucL  Doumer  (Paul)  (Yonne).  Me- 
sureur.   Rouvier. 

ABSENTS  PAR  CONGB  : 

MM.  Arnous.  Rraud.  Breton.  Brunet.  Cor- 
nudet,  Couchard.  Delafosse  (Jules).  Dubois 
(Emile)  (Nord).  Dumas.  Dussaussoy.  Franc. 
Gacon,  Garnicr.  Jacquemin.  Lebret.  Le- 
goux-Longpré.  Lovecque.  Lorois  (Emile). 
Mackau  (baron  de).  Marmottan.  MoriUot. 
MoToux.  Noôl.  Ornano  (Cuneo  d').  Ragot. 
Bauline.  Reille  (baron).  Reille  (baron  André). 
Rey  (Aristide)  (Isère).    Theulier.    Yichot. 


SCRUTIN 

Sur  V ordre  du  jour  pur  et  simple  [InterpcUalion 

de  M.  Jourde). 

Nombre  des  votants 463 

Majorité  absolue 235 

Pour  Tadoption 21 7 

Contre 251 

La  Chambre  des  députés  n'a  pas  adopté. 

ONT  TOTÉ  POUR  î 

MM.  Adam  (Achille).  Ailliôres  (d').  Alasseur. 
Alicot.  Amodru.  Arenberg  (prince d').  Arône 
(Emmanuel).  Armez.  Audiffred.  Auricoste. 
Aynard  (Edouard). 

Babaud-Lacroze.  Balsan*  Bansard  des  Bois. 
Barthou.  Bascou.  Bastid  (Adrien).  Bérard  (Er- 
iiest)  (Rhône).  Berdoly.  Berger  (Georges). 
Bcrne-Lagarde  (de).  Bertrand.  Binder  (Mau- 
rice). Bischofisheim.  Blanc  (Pierre)  (Savoie). 
Bory.  Boucher  (Henry).  Boudenoot.  Bouge. 
Bourgoin.  Bourlier.  Brice  (Jules)  (Meurthe-et- 
Moselle).  Brice  (René)  (lUe-et- Vilaine).  Bur- 
deau. 

Cabart-Danneville.  Carquet.  Casimir -Pe- 
rler. Castillard.  Gaussanel.  Gaze  (Edmond) 
(  H  aute-Garonne).  Chantelauze .  Charles-Roux. 
Charmes  (Francis).  Chaudey.  Chaulin-Servi- 
niére.  Chavoix.  Chevallier  (Emile).  Chris- 
tophle  (Albert).  Cibiel.  Clament  (Clément). 
Clausel  de  Coussergues.  Clédou.  Cochery 
(Georges).  Cochin  (Denys)  (3eine>.  Cochin 
(Henry)  (Nord).  Constant.  Cosmao-Dumenez. 
Coudreuse. 

David  (Al ban).  Dejean.  Delaunay.  Del- 
cassé.  Delombre  (Paul).  Deloncle  (François). 
Delpeuch.  Denolx.  Deschanel  (Paul).  Des- 
hayes.  Desjardins  (Jules).  Dévoile  (Jules). 
Dislcau.  Drake  (Jacques).  Dubost  (Antonin). 
Du faure  (Gabriel).  Dulau.   Dupuytrem.    Duval. 

Elva  (comte  d').  Escanyé.  Etienne.  £u- 
zière. 

Fanien  (Achille).  Farjon,  Faure  (Félix). 
Ferry  (Charles).  Flrino.  Flandln.  Fleury-Ra- 
varin.  Flourens.  FougeiroL  Fould  (Achille). 
Fournol.    Fruchier. 

Gaillard  (Jules).  Gai  pin  (Gaston).  Gavini  (An- 
toine). Gavini  (Sébastien).  Gervais  (Jules). 
Girard.  Goirand.  Gotteron.  Goujon  (Théo- 
phile) (Gironde).  Graux  (Georges).  Gruet.  Gué- 
ri n  (lieutenant-colonel).    Gulchard. 

Hainsselin.  Harriague  Saint-Martin.  Hémon. 
Henrion.    Horteur.    Hugues  (François)  (Aisne). 


Jonnart.  JoulTroy  d'Abbans  (comte  de).  Jour- 
dan  (Joseph)  (Var).  Julgné  (comte  de).  Jumel. 

Rerjégu  (J.  de).    Krantz  (Camille). 

Labat.  La  Ferronnays  (marquis  de).  Lafont 
(Ernest).  Lanjuinais  (comte  de).  Lannelon- 
gue.  Lannes  de  Montebello.  Laroze.  Lascom- 
bes.  Lasserre  (Maurice).  Lasteyrie  (de).  Lau- 
rençon.  Lavertujon  (Henri).  Laville.  Lebaudy 
(Paul).  Lebon  (Maurice)  (Seine-Inférieure).  Le 
Borgne.  Lebrun.  Lechevallier.  Le  Gavrlan. 
Léglise.  Legludic.  Legras.  Le  Mare.  Lemer- 
cier  (comte).  Le  Moign.  Leroy  (Arthur)  (Gôte- 
d'Or).  Leteurtre.  Le  Troadec.  Lévls-Mire- 
poix  (comte  de).  Leygues  (Georges)  (Lot-et- 
Garonne).    Linard.    Loyer. 

Mahy  (de).  Malaussena.  Maroillat.  Marty. 
Maruéjouls.  Méline.  Mercier  (Joseph)  (Haute- 
Saône).  Mercier  (Jules)  (Haute-Savoie).  Mé- 
zières.  Million  (Louis).  Milochau.  Montfort 
(vicomte  de).  Moret.  Mougin.  Moustier  (mar- 
quis de). 

Néron  (Emile). 

Obissier  Saint-Martin.  Ordinaire  (Dlonys). 
Oriol.    Orsat  (Léon). 

Passy  (Louis).  Paulmier.  Périer  de  Larsan 
(comte  du)  (Gironde).  Perrier  (Antoine)  (Savoie). 
Philippoteaux.  Plichon.  Pontbriand  (du  Breil, 
comte  de).    Pourteyron. 

Quintaa. 

RaynaL  Récipon.  Regnault.  Reinach  (Jo- 
seph). Rémusat  (Pierre  de).  Renault-Morlière. 
Rlbot.  Riotteau.  Roche  (Jules)  (Savoie).  Rose. 
Retours  (baron  des).  Rouvier.  Rouvre  (Bour- 
lon  de).    Rouzaud.    Royer.    Rozet  (Albin). 

Saint-Martin  (de).  Sauzet.  Say  (Léon). 
Schneider  (Henri).  Sentenac.  Siegfried.  Sl- 
gnard.  Simon  (Amaury).  Sonnery- Martin. 
Surchamp. 

Tailliandier.  Thierry-Delanoue.  Thomson . 
Thoulouse.    Trélat.    Trôveneuc  (comte  de). 

Viellard  (Armand).    Viger.    Viox  (Camille). 

Wignacourt  (comte  de).    Witt  (Conrad  de). 

ONT    VOTÉ   CONTRE  : 

MM.  Abeille  (Valentin).  Abel.  Argeliés. 
Avez. 

Balandreau.  Barodet.  Basly.  Batiot  (Aris- 
tide). Baudin.  Baudry  d'Asson  (de).  Baulard. 
Bazille.  Beauquier.  Bepmale.  Bérard  (Alexan- 
dre) (Ain).  Bemis  (comte  de).  Berteaux.  Bé- 
zine.  Bizot.  Bizouard-Bert.  Blanc  (Henri) 
(Haute-Loire).  Blanc  (Louis)  (Drôme).  Dony- 
Cisternes.  Boudeville.  Bourgeois  (J.)  (Jura). 
Bourgeois  (Léon)  (Marne).  Bourgeois  (Paul) 
(Vendée).  Bourrillon.  Bovier-Lapierre.  Boyer 
(Antide) .  Boysset.  Brincard.  Brisson  (Henri). 
Broglio  (prince  de).    Brousse   (Emile). 

Calvinhac.  Garnaud.  Carpentier-Risbourg. 
Castelin.  Cazenove  de  Pradine  (de).  Gazes 
(Thierry)  (Gers).  Ghabrié  (Adrien).  Chambige. 
Chandioux.  Chapuis.  Charonnat.  Charpen- 
tier. Charruyer.  Chassaing.  Chautemps.  Chau- 
viére.  Chauvin.  Chevillon.  Clapet.  Clu- 
seret.  Godet.  Colbert - Laplaco  (comte  de). 
Compayré  (Emile).  Cot.  Cousin  (Elle).  Coû- 
tant. Couturier.  Crémieux.  Gros  -  BonneL 
Cuissart. 

Dauzon.  Decker-David.  Defontaine.  Dofu- 
made.  Dejeante.  Delanne.  Delarue.  Delbet. 
Delmas.  Demalvilain.  Denôcheau.  Denis. 
Deproge.  Derveloy.  Desfarges.  Deville.  Din- 
deau.  Doumer  (Paul)  (Yonne).  Doumergue 
(Gaston)  (Gard).  D  ou  ville- Mal)  lef  eu  (comte  de). 
Dron.  Dubief.  Du  Dodan.  Duchasseint.  Du- 
cos.  Dujardin-Beaumetz.  Dupon.  Dupuy-Du- 
tomps.    Dutrelx. 

Eliez-Evrard. 


Faberot.  Fiquet.  Forcloli.  Franconie.  Fré- 
bault. 

Gamard.  Gaussorgues  (Frédéric).  Gauthier 
(de  Clagny).  Gendre.  Genêt.  Gerville-Réache. 
Giguet.  Gillot  Girodet.  Goblet.  Goujat. 
Gousset.  Grandmaison  (de).  Grousset  (Pas- 
chal).  Groussier.  Guéneau.  Guesde.  Guieysse. 
Guillemin.    Guyot-Dessaigne. 

Ilayez.  Herbet.  Hovelacque.  Hubbard  (Gus- 
tave). Hugues  (vicomte  d')  (Basses-Alpes). 
Hugues  (Clovis)  (Seine).  Huguet  (Henri).  Hum- 
bert. 

Isambard.  Isambert  (Gustave).  lung  (gé- 
néral). 

Jacques.  Jaurès.  Jouffray.  Jourdan  (Louis) 
(Lozère).    Jourde.    JuUlen. 

Labussière.  Lachièze.  Lacombe.  Lacôte. 
Lacretelle  (Henri  de).  Lacroix.  LagneL  La- 
mendin.  La  Noue  (vicomte  de).  Laporte 
(Gaston)  (Nièvre).  La  Porte  (de)  (Deux-Sèvres). 
Largentaye  (Rioust  de).  La  Rochejaquelein 
(marquis  de).  Lavy.  Le  Cerf.  Le  Clech.  Le- 
conte  (Alfred).  Le  Coupanec.  Leffet.  Lef  oui - 
Ion.  Le  Hérissé.  Lemire  (Nord).  Lepez.  Leroy 
(Modeste)  (Eure).  Lesage.  Le  Senne.  Leydet. 
Leygue  (Raymond)  (Haute-Garonne).  Lhopi- 
teau.    Lockroy.    Loriot.    Loup. 

Magnien.  Malzac.  Mandeville.  Marcel -Ha- 
bert.  Maret  (Henry).  Martinon.  Mas.  Masson. 
Mathé  (Félix).  Maurîce-Faure.  Merlou.  Me- 
sureur. Michelin.  Michou  (Aube).  Millerand. 
Mirman.  Montalembert  (comte  de).  Montant 
(Seine-et-Marne).  Mougeot.  Mun  (comte  Al- 
bert de). 

Naquet  (Alfred). 

Odllon-Barrot.    Ouvré. 

Pajot.     Pams.      Paulin -Méry.     Pédebidou 
Pelletan  (Camille).     Pétrot  (Albert).     Philipon. 
Pierre-Alype.  Pierre  Legrand.  Plissonnier.  Po- 
chon.    Poupin.    Pourquery  de  Boisserin.    Pru- 
dent-Dervillers. 

Rabier  (Fernand).  Raiberti.  Rameau.  Ra- 
mel  (de).  Rathier.  Reb'oulin.  Ricard  (Henri) 
(Côte-d'Or).  Ricard  (Louis)  (Seine-Inférieure). 
Richard  (Pierre).  Ri u  (général).  Rivet  (Gustave). 
Roche  (Ernest)  (Seine).  Rolland.  Rouanet. 
Rousse  (Charles).    Rubillard. 

Saint -Romme.  Salis.  Samary.  Sarrien. 
Sauvanet.   Sembat.    Serph  (Gusman).    Souhet. 

Talou  (Léon).  Tardif.  Terrier.  Thivrier. 
ThoreL    Tiphaine.     Toussaint.     Turigny. 

Vacherie.  Vaillant.  Vallé.  Vaux  (Pierre). 
VIgné.  Ville.  Villiers.  Vival.  Viviani.  Vogeli. 
Vuillod. 

Walter.    Wilson. 

n'ont  pas  PRIS  PART  AU  VOTB  : 

MM.  Batiot  (Georges).  Berry  (Georges).  Biza- 
relli.  Boissy-d'Anglas.  Bougére.  Bourcy.  Bo- 
zérian.    Brune. 

Cavaignac  (Godefroy).  Ceccaldi.  César-Lainé. 
Coget. 

Darlan.  Demarçay  (baron).  Descubes.  Do- 
rian.  Dunaime.   Dupuy  (Charles).    Duvigneau. 

Fouquct  (Camille).    François.    Froment. 

Gasnier.  Gautier  (René).  Gellibett  des  Se- 
gulns.  Gérard  (baron).  Gôvelot.  Gonldec  do 
Traissan  (comte  le).  Goujon  (Julien)  (Seine- 
Inférieure).  GourvU.  Gras.  Gulgnard.  Guil- 
Icmaut. 

Hulst  (d'). 

Isaac. 

Jules  Jaluzot. 

Kergarlou  (de). 

Labarthe.  La  Batut  (de).  La  Bourdonnaye 
(vicomte  de).  La  Rochefoucauld,  duc  de  Dou- 
deauville.      Laroche-Joubert.     Lebon  (André) 
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(Deux-  Sèvres) .  Legrand  (Arthur).  Le  Myre  de 
Vilers.  Leroy  (Ernest)  (Somme).  Léveillé. 
Levet  (Georges).     Luce  de  Casablanca. 

Maillé  (comte  de).    Michau  (Nord). 

Nlvert. 

Papelier.  Pontallié.   Porteu  (Armand).   Prax- 

Paris. 

Real.  Rey  (Emile)  (Lot).  Rohan  (duc  de). 
Roch. 

Saint  (Charles).  Saint-Germain.  Saumande. 
Slbllle.    Sirot-Mallez.    Soland  (de). 

Thonion.  Thonnard  du  Temple.  Trannoy. 
Troulllot  (Georges).    Turrel  (Adolphe). 

Vallon  (amiral).    VogUé  (vicomte  E.  Melchlor 

de). 
Weil-Mallez. 

N*0NT  PAS  PRIS  PART  AU  VOTB 

comme  ayant  été  retenus  à  la  commission 

du  budget  : 

MM.  Deluns-Montaud.  Guillemet.  Poincaré 
(Raymond). 

ABSENTS  PAR  CONGÂ  : 

MM.  Arnous.  Braud.  Breton.  Brunet.  Cor- 
nudet.  Couchard.  Delafosse  (Jules).  Dubois 
(Emile)  (Nord).  Dumas  (Julien).  Dussaussoy. 
Franc.  Gacon.  Gamier.  Jacquemin.  Lebret. 
Legoux-Longpré.  Levecque.  Lorois  (Emile). 
Mackau  (  baron  de  ).  Marmottan.  Morillot.  ( 
Moroux.  Noei.  Ornano  (Cuneo  d').  Ragot. 
Raullne.  Reille  (baron).  Reille  (baron  André). 
Rey  (Aristide)  (Isère).    Theuller.    Vichot. 


SCRUTIN 

Sur  la  priorité  de  Vordre  du  jour  de  M.  Mille- 
rand  {Interpellation  de  M,  Jourde).  (Résultat 
du  pointage.) 

Nombre  des  votants 464 

Ma]  orité  absolue 233 

Pour  r adoption 224 

Contre 240 

La  Chambre  des  députés  n'a  pas  adopté. 

ONT  VOTÉ  POUR  : 

MM.  Abeille  (Valentin).    Argeliès.    Avez. 

Balandreau.  Barodet.  Basly.  Batlot  (Aris- 
tide). Baudin.  Baulard.  Bazille.  Beauquier. 
Bepmale.  Bérard  (Alexandre)  (Ain).  Berteaux. 
Bézine.  Bizot.  Blzouard-Bert.  Blanc  (Henri) 
(Haute-Loire).  Blanc  (Louis)  (Drôme).  Bony- 
Cisternes.  Boudeville.  Bourgeois  (J.)  (Jura). 
Bourgeois  (Léon)  (Marne).  Bovier-Lapierre. 
Boyer  (Antlde).  Boysset.  Brisson  (Henri). 
Brousse  (Emile). 

Calvinhac.  Carnaud.  Carpentier-Rlsbourg . 
Castelin.  Gazes  (Thierry)  (Gers).  Chabrié 
(Adrien).  Chambige.  Chandioux.  Chapuis. 
Charonnat.  :  Charpentier.  Charruyer.  Chas- 
salng.  Chautemps.  Chauvlôre.  Chauvin.  Che- 
Villon.  Cluseret.  Codet.  Compayré  (Emile). 
Cot.  Cousin  (Elle).  Coûtant.  Couturier.  Crô- 
mleux.    Cros-Bonnel.    Cuissart. 

Dauzon.  Decker-David.  Defontaine.  Defu- 
made.  Dejeante.  Delanne.  Delarue.  Delmas. 
Demalvilain.  Denêcheau.  Deproge.  Derve- 
loy.  Desfarges.  Deville.  Dindeau.  Doumer 
(Paul)  (Yonne).  Doumergue  (Gaston)  (Gard). 
Douville-Maillefeu  (comte  de).  Dron.  Dubief. 
Duchasseint.  Dujardin-Beaumetz.  Dupon. 
Dupuy-Dutemps.    Dutreix. 

Ellez-Evrard. 


.  Faberot.  Fiquet.  Forcioli.  Franconie.  Fré- 
bault. 

Gaussorgues  (Frédéric).  Gauthier  (de  Clagny). 
Gendre.  Genêt.  Ger  ville- Réache.  Giguet. 
GiUot.  Girodet.  Goblet.  Goujat.  Gousset.  Grous- 
set  (Paschal).  Groussier.  Guéneau.  Guesde. 
Guieysse.    Gulllemin.    Guyot-Dessaigne. 

Hayez.  Herbet.  Hovelacque.  Hubbard  (Gus- 
tave). Hugues  (Clovis)  (Seine).  Huguet  (Henri). 
Humbert. 

Isambard.     lung  (général). 

Jacques.  Jaurès.  JoufTray.  Jourdan  (Louis) 
(Lozère).    Jourde.    Jullien. 

Labussière.  Lachièze.  Lacombe.  Lacôte. 
Lacretelle  (Henri  de).  Lacroix.  Lagnel.  La- 
mendin.  Laporte  (Gaston)  (Nièvre).  La  Porto 
(de)  (Deux-Sèvres).  Lavy.  Le  Clech.  Leconte 
(Alfred).  Leffet.  LefouUon.  Le  Hérissé.  Le- 
pez.  Leroy  (Modeste)  (Eure).  Lesage.  Le 
Senne.  Leydet.  Leygue  (Raymond)  (Haute- 
Garonne).    Lhoplteau.  Lockroy.  Loriot.  Loup. 

Magnlen.  Malzac.  Mandeville.  Marcel- Ha- 
bert.  Maret  (Henry).  Mas.  Masson.  Mathé 
(Félix).  Maurice  -  Faure.  Merlou.  Mesureur. 
Michelin.  Michou  (Aube).  Millerand.  Mir- 
man.    Montaut  (Seine-et-Marne).    Mougeot. 

Naquet  (Alfred). 

Odilon-Barrot.    Ouvré. 

Pajot.  Pams.  Paulin  -  Méry.  Pédebidou. 
Pelletan  (Camille).  Pétrot  (Albert).  Philipon. 
Pierre-Alype.  Pierre  Legrand.  Plissonnler. 
Pochon.  Poupin.  Pourquery  de  Boisserln.  Pru- 
dent-Dervlllers. 

Rabier  (Fernand).  Raiberti.  Rameau.  Ra- 
thier.  Reboulin.  Rey  (Emile)  (Lot).  Ricard 
(Henri)  (Côte-d'Or).  Ricard  (Louis)  (Seine-Infé- 
rieure). Richard  (Pierre).  Riu  (général).  Rivet 
(Gustave).  Roche  (Ernest)  (Seine).  Rolland. 
Rouanet.    Rousse  (Charles).   Rublllard. 

Saint -Romme.  Salis.  Samary.  Sarrien. 
Sauvanet.    Sembat.    Slrot-Mallez.    Souhet. 

Talou  (Léon).  Tardif.  Terrier.  Thivrier.  Tho- 
rel.    Tlphalne.    Toussaint.    Turigny. 

Vacherie.  Vaillant.  Vallé.  Vallon  (amiral). 
Vaux  (Pierre).  Vigne.  Ville.  Vival.  Vivianl. 
Vulllod. 

Walter.    Well-Mallez.    Wllson. 

ONT  VOTÉ  CONTRE  : 

MM.  Adam  (Achille).  Allllères  (d'}.  Alasseur. 
Alicot.  Amodru.  Arenberg  (prince  d').  Arène 
(Emmanuel).  Armez.  Audlffred.  Auricoste. 
Aynard  (Edouard). 

Babaud-Lacroze.  Balsan.  Barthou.  Bascou. 
Bastid  (Adrien).  Berdoly.  Berger  (Georges). 
Berne-Lagarde  (de).  Bernis  (comte  de).  Berry 
(Georges).  Bertrand.  Binder  (Maurice).  Bls- 
choiTsheim.  Blanc  (Pierre)  (Savoie)'.  Boucher 
(Henry).  Boudenoot.  Bouge.  Bougère.  Bour- 
geois (Paul)  (Vendée).  Bourgoln.  BourrlUon. 
Brice  (Jules)  (Meurthe-et-Moselle) .  Brice  (René) 
(lUe-et-Vllalne).  Brincard.  Broglle  (prince  de). 
Brune. 

Cabart  -  Danneville .  Carquet.  Caussanel. 
Gaze  (Edmond)  (Haute-Garonne).  Cazenove  de 
Pradine  (de),  Charles-Roux.  Charmes  (Fran- 
cis). Chaudey.  Chaulin-Servlnière.  Chavolx. 
Chevallier  (Emile).  Chrlstophlo  (Albert).  Ciblel. 
Clament  (Clément).  Clausel  de  Coussergues. 
Clédou.  Cochery  (Georges).  Cochln  (Denys) 
(Seine).  Cochln  (Henry)  (Nord).  Colbert-La- 
place  (comte  de).  Constant.  Cosmao-Du- 
menez.    Coudreuse. 

David  (Alban).  Dejean.  Delaunay.  Delom- 
bre  (Paul).  Deloncle  (François).  Delpeuch. 
Denis.  Denoix.  Deschanel  (Paul).  Desjardins 
(Jules).    Develle  (Jules).  Disleau.  Dorian.  Drake 


(Jacques).     Du  Bodan.     Ducos.     Dufaure  (Ga- 
briel).   Dulau. 

Elva  (comte  d').    Escanyé.    Eazlère. 

Fanien  (Achille).  Faure  (Félix).  Ferry  (Char- 
les). Firlno.  Flourens.  Fougeirol.  Fonld 
(Achille).    FournoL    Fruchler. 

Gaillard  (Jules).  Galpin  (Gaston).  Gamard. 
Gasnler.  Gavinl  (Antoine).  Gavini  (Sébastien). 
Gérard  (baron).  Gervais  (Jules).  Gévelot.  Goi- 
rand.  Gonidet  de  Traissan  (comte  le).  Got- 
teron.  Goujon  (Julien)  (Seine -Inférieure). 
Goujon  (Théophile)  (Gironde).  Grandmaison 
(de).  Graux  (Georges).  Gruet.  Guérin  (lieu- 
tenant-colonel).    Guichard.    Guignard. 

Hainsselin.  Harriague  Saint-Martin.  Hémon. 
Henrion.  Horteur.  Hugues  (vicomte  d*)  (Basses- 
Alpes).    Hulst(d^). 

Jouffroy  d'Abbans  (comte  de).  Juigné  (comte 
de).    Jules  Jaluzot.    Jumel. 

Kerjégu  (J.  de).    Krantz  (CamiUe). 

Labat.  La  Bourdonnaye  (vicomte  de).  La  Fer- 
ronnays  (marquis  de).  Lafont  (Ernest).  Lanjui- 
nals  (comte  de).  Lannelongue.  Lannes  de  Mon- 
tebello.  La  Noue  (  vicomte  de  ) .  Largentaye 
(Rioust  de).  La  Rochefoucauld  (duc  do  Doudeau- 
ville).  La  Rochejaquelein  (marquis  de).  Larochc- 
Joubert.  Laroze.  Lasserre  (Maurice).  Lasteyrîe 
(de).  Laurençon.  Lavertujon  (Henri).  La  ville. 
Lebaudy  (Paul).  Lebon  (.Maurice)  (Seine-Infé- 
rieure). Le  Borgne.  Lebrun.  Le  Cerf.  Lc- 
chevalller.  Le  Coupanec.  Le  Gavrlan.  L6- 
gllse.  Legludlc.  Legras.  Le  Mare.  Lemer- 
cler  (comte).  Lemire  (Nord).  Le  Moign.  Le 
Myre  de  Vilers.  Leroy  (Arthur)  (Côte-d'Or. 
Leteurtre.  Le  Troadec.  Levet  (Georges).  Lé- 
vls-Mlrepolx  (comte  de).  Leygues  (Georges) 
(Lot-et-Garonne).    Unard.    Loyer. 

Mahy  (de).  Maillé  (comte  de).  Malaussena. 
Marcillat.  Maruéjouls.  Méline.  Mercier  (Jo- 
seph) (  Haute  -  Saône }.  Méziéres.  Milochau. 
Montalembert  (comte  de).  Montfort  (vicomte 
de).  Moret.  Mougin.  Moustier  (marquis  de). 
M  un  (comte  Albert  de). 

Obissier  Saint-Martin.  Ordinaire  (Dionys). 
Orlol. 

Papelier.  Passy  (Louis).  Paulmier.  Périer 
de  Larsan  (comte  du)  (Gironde).  Perrier  (An- 
toine) (Savoie).  Philippoteaux.  Plichon.  Pont- 
briand  (du  Breil,  comte  de).  Porteu  (Armand). 
Pourteyron.    Prax-Parls. 

Qulntaa. 

Ramel(de)*.  Real.  Récipon.  Regnault.  Rci- 
nach  (Joseph).  Rémusat  (Pierre  de).  Renault- 
Morllère.  Rlbot.  Rlotteau.  Rohan  (duc  de). 
Roch.  Hoche  (Jules)  (Savoie).  Retours  (baron 
des).  Rouvler.  Rouvre  (Bourlon  de).  Rou- 
zaud.    Royer.    Rozet  (Albin). 

Saint-Martin  (de).  Saumande.  Sauzet.  Say 
(Léon).  Schneider  (Henri).  Sentenac.  Serpli 
(Gusman).  Slbllle.  Siegfried.  Signard.  Simon 
(Amaury).  Soland  (de).  Sonnery- Martin.  Sur- 
champ. 

TalUiandier.  Thierry-Delanoue.  Thoulousc. 
Trélat.  Tréveneuc  (comte  de).  Troulllot  (Geor- 
ges).   Turrel  (Adolphe). 

Viellard  (Armand).  VlUlers.  Viox  (Camille). 
Vogilé  (vicomte  E.  Melchlor  de). 

Wignacourt  (comte  de).    Wltt  (Conrad  de). 

n'ont  pas  PRIS  PART  AU  VOTE  : 

MM.  Abel. 

Bansard  des  Bols.  Batiot  (Georges).  Baudry 
d'Asson  (de).  Bérard  (Ernest)  (Rhône).  Bi- 
zarelli.  Boissy-d'Anglas.  Bory.  Bourcy.  Bour- 
lier.   Bozérian.    Burdeau. 

Casimir- Perler.     CastlUard.    Cavaignac  (Go- 
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defroy).  Geccaldi.  Gésar-Lainô.  Ghantelauze. 
Clapot.    Coget. 

Darlan.  Delbet.  Deloassé.  Demarçay  (baron). 
Descubes.  Deshayes.  Dubost  (Antonin).  Du- 
naîme.  Dupuy  (Charles).  Dupuytrem.  Duyal. 
Duvigneau. 

Etienne. 

Farjon.  Flandln.  Fleury-Ravarin.  Fouquet 
(Camille).    François.    Froment. 

Gautier  (René).  Gellibert  des  Seguins.  Gi- 
rard.   Gourvil.    Gras.    Guillemaut. 

Hugues  (François)  (Aisne). 

Isaac.    Isambert  (Gustave) 

Jonnart.    Jourdan  (Joseph)  (Var). 

Kergariou  (de). 

Labarthe.  La  Batut  (de).  Lascombes.  Le- 
bon  (Andrô)  (Deux-Sùvres).  Legrand  (Arthur). 
Leroy  (Ernest)  (Somme).  Léveillé.  Luce  de  Ca- 
sablanca. 

Martinon.  Marty.  Mercier  (Jules)  (Haute- 
Savoie).    Mlchau  (Nord).    Million  (Louis). 

Néron   (Emile).     Nivert. 

Orsat  (Léon). 

Pontallié. 

Raynal.    Rose. 

Saint  (Charles).    Saint  -  Germain. 

Thomson.  Thonlon.  Thonnard  du  Temple. 
Trannoy.  , 

Viger.   Vogeli. 

n'ont  pas  pris  part  au  vote 

comme  ayant  été  retenus  à  la  commission 

du  budget  : 

MM.  Deluns-Montaud.  Guillemet  Poincaré 
(Raymond). 

ABSENTS   PAR   CONGE  : 

MM.  Arnous.  Braud.  Breton.  Brunet.  Cor- 
nudet.  Couchard.  Delafosse  (Jules).  Dubois 
(EUnile)  (Nord).  Dumas.  Dussaussoy.  Franc. 
Gacon.  Gamier.  Jacquemin.  Lebret.  Legoux- 
Longpré.  Levecque.  Lorois  (Emile).  Mackau 
(baron  de).  Marmottan.  MoriUot.  Morouz. 
Noël.  Ornano  (Cuneo  d').  Ragot.  Rauline. 
Reille  (baron).  Reille  (baron  André).  Rey 
(Aristide)  (Isère).    Theulier.    Vichot. 


MM.  Villiers,  Georges  Berry,  Gasnier  et  Roch, 
portés  comme  ayant  voté  «  contre  »  dans  le 
scrutin  sur  la  priorité  de  Tordre  du  Jour  do  M. 
Millerand,  déclarent  •  s'ôtre  abstenus  ». 

M.  Abel,  porté  comme  «  s'étant  abstenu  » 
dans    le   môme   scrutin,   déclare   avoir   voté 

«  pour  ». 


SCRUTIN 

Sur  Tordre  du  jour  de  M,  de  Ramel  {InterpeUation 

de  M,  lourde). 

Nombre  des  votants 441 

Majorité  absolue 221 

Pour  l'adoption 250 

Contre 191 

La  Chambre  des  députés  a  adopté. 

ONT  VOTÉ  POUR  ! 

MM.  Abeille  (Valentin).  AbeL  Argeliés. 
Avez. 

Balandreau.  Barodet.  Basly.  Bastid  (Adrien). 
Batîot  (  Aristide).    Baudin.    Baudry  d*Asson  (de). 


Baulard.  Bazille.  Beauquier.  Bepmale.  Bé- 
rard  (Alexandre)  (Ain).  Bernis  (comte  de). 
Berteaux.  Bézine.  Bizot.  Bizouard-Bert. 
Blanc  (Henri)  (Haute-Loire).  Blanc  (Louis) 
(Drôme).  Bony-CIsternes.  Boudevllle.  Bour- 
geois (J.)  (Jura).  Bourgeois  (Léon)  (Marne). 
Bourgeois  (Paul)  (Vendée).  Bovier-Lapierre. 
Boyer  (Antide).  Boysset.  Brincard.  Brisson 
(Henri).    Broglie  (prince  de).    Brousse  (Emile). 

Calvinhac.  Carnaud.  Carpentier-  Risbourg. 
Castelin.  Cazenove  de  Pradine  (de).  Gazes 
(Thierry)  (Gers).  Chabrié  (Adrien).  Cham- 
bige.  Chandioux.  Chapuis.  Charonnat.  Char- 
pentier. Charruyer.  Chassaing.  Chautemps. 
Chauviére.  Chauvin.  CheviUon.  Clapot.  Clu- 
seret.  Godet.  Coget.  Colbert-Laplace  (comte 
de).  Compayré  (Emile).  Cot.  Cousin  (Elle). 
Goûtant.  Couturier.  Crémieux.  Cros-BonneL 
Cuissart. 

Dauzon.  Decker-David.  Defontaine.  Defu- 
made.  Dejeante.  Delanne.  Delarue.  Delbet. 
Delmas.  Denôcheau.  Deproge.  Derveloy. 
besfarges.  Deville.  Dindeau.  Doumer  (Paul) 
(Yonne).  Doumergue  (Gaston)  (Gard).  Dou- 
ville-Maillefeu  (comte  de).  Dron.  Dubief.  Du 
Bodan.  Duchasseint.  Ducos.  Dujardin-Beau- 
metz.     Dupon.    Dupuy- Dutemps.    Dutreix. 

Eliez -Evrard. 

Faberot.  Fiquet.  Fleury-Ravarin.  Forcioli. 
Franconie.    Frébault. 

Gamard.  Gauthier  (de  Clagny).  Gendre. 
Genêt.  Gerville-Réache.  Gillot.  Girodet.  Go- 
blet.  Gonidec  de  Traissan  (comte  le).  Goujat. 
Goujon  (Julien)  (Seine-Inférieure).  Gouss'ot. 
Grandmaison  (de).  Grousset(Paschal).  Grous- 
sier.  Guén:au.  Guesde.  Guieysse.  Guignard. 
Guillemin.    Guyot-Dessaigne. 

Hayez.  Hovelacque.  Hubbard  (Gustave). 
Hugues  (vicomte  d')  (Basses-Alpes).  Hugues 
(Clovis)  (Seine).    Huguet  (Heuri).    Humbert. 

Isambard,    lung  (général). 

Jacques.  Jaurès.  JoufTray.  Jourdan  (Jo- 
seph) (Var).  Jourdan  (Louis)  (Lozère).  Jourde. 
Jullien. 

Labussière.  Lachièze.  Lacombe.  LacOte. 
Lacretelle  (Henri  de).  Lacroix.  Lagnel.  La- 
mendin.  La  Noue  (vicomte  de).  Laporte  (Gas- 
ton) (Nièvre).  La  Porte  (de)  (Deux-Sèvres).  Lar- 
gentaye  (Rioust  de).  La  Rochejaquelein  (mar- 
quis de).  Lavy.  Lebon  (André)  (Deux-Sôvres). 
Le  Cerf.  Le  Cloch.  Leconte  (Alfred).  Le  Cou- 
panec.  Lefoullon.  Le  Hérissé.  Lemire  (Nord). 
Lepez.  Leroy  (Modeste)  (Eure).  Lesage.  Le 
Senne.  Leydet.  Leygue  (  Raymond  )  (  Haute- 
Garonne).   Lhopiteau.  Lockroy.  Loriot.  Loup. 

Magnien.  Mandeville.  Marcel-Habert.  Ma- 
ret  (Henry).  Mas.  Masson.  Mathé  (Félix). 
Maurice-Faure.  Merlou.  Mesureur.  Michau 
(Nord).  Michelin.  Michou  (Aube).  Millerand. 
Mirman.  Montalembert  (comte  de).  Montant 
(Seine-et-Marne).  Mougeot.  Mun  (comte  Al- 
bert de). 

Naquet  (Alfred). 

Odilon-Barrot.    Ouvré. 

Pajot.  Pams.  Paulin -Méry.  Pédebidou. 
Pelletan  (Camille).  Pétrot  (Albert).  Pierre- 
Alype.  Pierre  Legrand.  Plissonnier.  Pochon. 
Porteu  (Armand).  Poupin.  Pourquery  de  Bois- 
serin.    Prudent-Dervillers. 

Rabier  (Fernand).  Raiberti.  Rameau.  Ra- 
mel (de).  Hathier.  Reboulin.  Rey  (Emile) 
(Lot).  Ricard  (Louis)  (Seine-Inférieure).  Ri- 
chard (Pierre).  Riu  (général).  Rivet  (Gustave). 
Rohan  (duc  de).  Roche  (Ernest)  (Seine).  Rol- 
land.   Rouanet.    Rousse  (Charles).     Rubillard. 

Saint -Romme.  Salis.  Samary.  Sarrien. 
Sauvanet.  Sembat.  Serph  (Gusman).  Sirot- 
Mallez.    Souhet. 


Talou  (Léon).  Terrier.  Thlvrier.  Thorel. 
Toussaint.  Turigny. 

Vacherie.  Vaillant.  Vallé.  Vallon  (amiral). 
Vaux  (Pierre).  Vlgné.  Ville.  Vival.  Viviani. 
VuiUod. 

Walter.    Weil-MaUez.     Wllson. 

ONT  VOTE  CONTRE  t 

MM.  Alasseur.  Allcot.  Amodru.  Arenberg 
(prince  de).  Arène  (Emmanuel).  Armez.  Au- 
diffred.   Auricoste.     Aynard  (Edouard). 

Babaud-Lacroze.  Balsan.  Bansard  des  Bois. 
Bascou.  Batlot  (Georges).  Berdoly.  Berger 
(Georges).  Berne-Lagarde  (de).  Bertrand.  Bis- 
choffsheim.  Blanc  (Pierre)  (Savoie).  Boucher 
(Henry).  Boudenoot.  Bouge.  Bougére.  Bour- 
goln.  Bourrillon.  Brice  (Jules)  (  Meurthe-et- 
Moselle).    Brice  (René)  (Ille-et- Vilaine).  Brune. 

Cabart  -  Danneville .  Carquet.  Caussanel . 
Gaze  (Edmond)  (  Haute  -  Garonne  ).  Ghante- 
lauze. Charles-Roux.  Charmes  (Francis). 
Chaudey.  Chaulin-Servinière.  Ghavoix.  Che- 
vallier (Emile).  Chrlstophle  (Albert).  Cibiel. 
Clament  (Clément).  Clausel  de  Coussergues. 
Clédou.  Cochin  (Denys)  (Seine).  Cochin 
(Henry)  (Nord).  Constant.  Cosmao-Dumenez. 
Coudreuse. 

David  (Alban).  Dejean.  Delaunay.  Delom- 
bre  (Paul).  Deloncle  (François).  Delpeuch.  De- 
luns-Montaud. Denoix.  Deschanel  (Paul). 
Deshayes.  Develle  (Jules).  Disleau.  Dorian. 
Drake  (Jacques).    Dulau. 

Escanyé.    Euzière. 

Fanien  (Achille).  Faure  (Félix).  Ferry 
(Charles).  Firlno.  Flandin.  Flourens.  Fou- 
geirol.    Fould  (Achille),    FournoL    Fruchier. 

Gaillard  (Jules).  Gasnier.  Gavini  (Antoine). 
Gavini  (Sébastien).  Gérard  (baron).  Girard. 
Golrand.  Gotteron.  Goujon  (Théophile)  (Gi- 
ronde). Graux  (Georges).  Gruet.  Guérin 
(lieutenant-colonel). 

Hainsselin.  Harriague  Saint-Martin.  Hémon. 
Henrion.    Horteur.    Hugues  (François)  (Aisne). 

Jouffroy  d'Abbans  (comte  de).  Juigné  (comte 
de).    JumeL 

Kerjégu  (J.  de).    Rrantz  (Camille). 

Labat.  La  Batut  (de).  La  Bourdonnaye  (vi- 
comte de).  La  Ferronnays  (marquis  de).  La- 
font  (Ernest).  Lannelongue.  Lannes  de  Mon- 
tebello.  Laroze.  Lasserre  (Maurice).  Lasteyrie 
(de).  Laurençon.  Lavertuj on  (Henri).  Laville. 
Lebaudy  (Paul).  Lebon  (Maurice)  (Seine-Infé 
rieure).  Le  Borgne.  Lebrun.  LeGavrian.  Lé- 
glise.  Legludic.  Le  Mare.  Lemercier  (comte). 
Le  Moign.  Le  Myre  de  Vilers.  Leroy  (Arthur) 
(Côte-d'Or).  Leteurtre.  Le  Troadec.  Levet 
(Georges).  Lévis-Mirepoix  (comte  de).  Leygues 
(Georges)  (Lot-et-Garonne).    Linard.    Loyer. 

Maby  (de).  Maillé  (comte  de  ).  Malaussena. 
Marcillat.  Maruéjouls.  Méline.  Mercier  (Jo- 
seph) (Haute-Saône).  Méziéres.  Milochau. 
Montfort  (vicomte  de).  Moret.  Mougin. 
Moustier  (marquis  de). 

Obissier  Saint-Martin.  Ordinaire  (Dionys). 
Oriol. 

Passy  (Louis).    Paulmier.    Perler  de  Larsan 
(comte  du)  (Gironde).      Perrier  (Antoine)  (Sa- 
voie).    Phillppoteaux.     Plichon.     Pontbriand 
(du  Brell,  comte  de).     Pourteyron. 
Quintaa. 

Real.  Récipon.  Regnault.  Reinach  (Jo- 
seph) .  Rémusat  (Pierre  de).  Renault-Morllère. 
Riotteau.  Roch.  Roche  (Jules)  (Savoie).  Re- 
tours (baron  des).  Rouvier.  Rouvre  (Bour- 
lon  de).    Rouzaud.    Royer.    Rozet  (Albin). 

Saint-Martin  (de).  Saumande.  Sauzet.  Say 
(Léon).    Schneider  (Henri).    Sentenac.    Sibille. 
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Signard.  Simon  (Amaary).  Sonnery-Martin. 
Surchamp. 

Thierry-Delanoue.  Thoulouse.  Trélat.  Tur- 
rel  (Adolphe). 

Viellard  (Armand).    Viox  (CamiUe). 

Wignacourt  (comte  de).     Witt  Conrad  (de). 

n'ont  PAt!  PRIS  PART  AU  VOTE  : 

MM.  Adam  (Achille).    AiUiëres  (d'). 

Darthou.  Bérard  (Ernest)  (Rhône).  Berry 
(Georges).  Binder  (Maurice).  Bizarelli.  Boissy- 
d'Anglas.  Bory.  Bourcy.  Bourller.  Bozérlan. 
Burdeau. 

Caslmlr-Pcrler.  CastlUard.  Cavaignac  (Go- 
defroy).     Ceccaldi.     César -Laine. 

Darlan,  Delcassé.  Demalvilaiu.  Demarçay 
(baron).  Denis.  Descubes.  Desjardins  (Jules). 
Dubost  (Antonln).  Dufaure  (Gabriel).  Du- 
naime.  Dupuy  (Charles).  Dupuytrem.  Duyal. 
Duvigneau. 

Elva   (comte   d').     Etienne. 

Farjon.  Fouquet  (Camille).  François.  Fro- 
ment 

Galpln  (Gaston).  Gaussorgues  (Frédéric). 
Gautier  (René).  Gellibert  des  Seguins.  Gervais 
(Jules).  Gêvelot.  Giguet.  Gourvil.  Gras. 
Gulchard.    Guillemaut. 

Herbet.    Hulst  (d*). 

Isaac.   Isambert  (Gustave). 

Jonnart.    Jules  Jaluzot. 

Kergariou  (de). 

Labarthe.  Lanjuinais  (comte  de).  La  Roche- 
foucauld, duc  de  Doudeauville.  Laroche-Jou- 
bert.  Lascombes.  Lechevallier.  Leffet.  Legrand 
(Arthur).  Legras.  Leroy  (Ernest)  (Somme). 
Léveillé.    Luce  de  Casablanca. 

Malzac.    Martinon.     Marty.    Mercier  (Jules) 
(Haute-Savoie).    Million  (Louis). 
Néron  (Emile).    Nivert. 
Orsat  (Léon). 
Papelier.     Phillpon.    Pontallié.    Prax-Parls. 

Raynal.  Ribot.  Ricard  (Henri)  (Côte-d'Or). 
Rose. 

SalDt  (Charles).  Saint -Germain.  Siegfried. 
Soland  (de). 

Tailllandier.     Tardif.     Thomson.     Thonion. 


Thonnard    du   Temple.     Tlphaine.     Trannoy. 
Tréveneuc  (comte  de).    Trouillot  (Georges). 

Vlger.  Villiers.  Vogeli.  YogUé  (vicomte  E. 
Melchior  de). 

n'ont  pas  pris  part  au  vote 

comme  ayant  été  retenus  à  la  commlmon 

du  budget  : 

MM.  Cochery  (Georges).  Guillemet.  Poin- 
caré  (Raymond). 

ABSENTS   PAR  CONOÊ  .* 

MM.  Arnous.  Braud.  Breton.  Brunet.  Cor- 
nudet.  Couchard.  Delafosse  (Jules).  Dubois 
(Emile)  (Nord).  Dumas.  Dussaussoy.  Franc. 
Gacon.  Garnler.  Jac(fuemin.  Lebret.  Legoux- 
Longpré.  Levecque.  Lorois  (Emile).  Mackau 
(baron  de).  Marmottan.  Morillot.  Moroux. 
Noël.  Oroano  (Cuneo  d').  Ragot.  Rauline. 
ReiUe  (baron).  Reille  (baron  André).  Rey 
(Aristide)  (Isère).    Thealier.    Vichot. 


Rectifications  aux  scrutins  des  séances 
des  tl  et  Si  mai. 

MM.  Gasnier  et  Roch,  portés  comme  ayant 
voté  o  contre  »  dans  le  scrutin  sur  Tordre  du 
Jour  de  M.  Ramel,  déclarent  «  s*ôtre  abstenus  », 

M.  Louis  Passy  déclare  qu'il  a  été  porté  par 
erreur  comme  ayant  voté  «  pour  •  dans  le  scru- 
tin du  21  mai  sur  Tarticle  i'^duprojetde  loi  ré- 
tif aux  pontonniers,  et  qu'en  réalité  il  avait 
voté  •  contre  ». 

M.  Bansard  des  Bois,  absent  de  la  salle  des 
séances  le  19  mai,  au  moment  du  scrutin  sur 
rarlicle  1*'  de  la  proposition  de  loi  relative  aux 
exécutions  capitales,  déclare  que,  sUl  avait  été 
présent,  11  aurait  voté  «  contre  ». 

M.  Laroche-Joubert,  appelé  dans  la  Charente, 
déclare  qu*il  n'a  pu  assister  aux  séances  des 
21  et  22  mai  et  qu'il  n'a  pu  prendre  part  à 
aucun  des  scrutins  qui  ont  eu  lieu  au  cours  de 
ces  deux  séances. 


M.  Chantelauze  déclare  qu*il  a  été  porté  par 
erreur,  dans  les  scrutins  du  22  mai,  comme 
ayant  voté  :  1»  «  pour  •  l'ordre  du  Jour  pur  et 
simple  (Interpellation  Jourde);  2«  «  contre  n 
l'ordre  du  Jour  de  M.  de  Ramel,  et  qu  en  réalité 
il  avait  voté  •  contre  »  dans  le  premier  scrutin 
et  «  pour  »  dans  le  second. 

M.  Denis,  porté  :  1»  comme  ayant  voté  •  con- 
tre »  dans  le  scrutin  sur  la  priorité  de  Tordre  du 
Jour  de  M.  Millerand  (Interpellation  de  M.  Jour- 
de) ;  2^  comme  «  n'ayant  pas  pris  part  au  vote  • 
dans  le  scrutin  sur  Tordre  du  Jour  de  M.  Ramel. 
déclare  «  s'ôtre  abstenu  »  dans  le  premier  scru- 
tin et  avoir  voté  «  pour  »  dans  le  second. 

M.  de  Kergariou  déclare  qu'il  a  été  porté  par 
erreur  comme  •  s'êtant  abstenu  •  dans  le  scru- 
tin du  22  mai  sur  Tordre  du  Jour  pur  et  simplt^ 
(Interpellation  de  M.  Jourde),  et  qu*en  réalité 
il  a  voté  «  pour  >  cet  ordre  du  Jour. 

M.  Bolssy-d'Aoglas,  absent  de  la  séance  d  hier 
22  mai  par  suite  d'une  indisposition,  déclare 
que,  s'il  avait  été  présent,  il  aurait  voté  «  con- 
tre »  Tordre  du  jour  pur  et  simple  (Interpella- 
tion de  M.  Jourde);  «  pour  »  Tordre  du  jourde 
M.  Millerand  et  «  pour  »  celui  de  M.  de  Ramel. 

M.  Le  Hérissé  déclare  qu'il  a  été  porté  par 
erreur  comme  «  s'étant  abstenu  »  dans  le  scru- 
tin du  22  mai  sur  l'urgence  de  la  proposition 
de  loi  de  M.  Jules  Guesde,  relative  à  la  durùc 
des  heures  ee  travail,  et  qu'en  réalité  il  avait 
voté  «  pour  ». 

C'est  par  suite  d'une  erreur  que  M.  Jourdan 
(Var)  a  été  porté  comme  ayant  voté  «  pour  • 
dans  le  scrutin  du  22  mai  sur  Tordre  du  jour 
pur  et  simple  (Interpellation  de  M.  Jourde^ 
L'honorable  metnbre  était  absent  de  la  salle 
des  séances  au  moment  du  scrutin  ;  sil  avait 
été  présent,  il  aurait  voté  «  contre  ». 

M.  Brincard  déclare  qu'il  a  été  porté  par  er- 
reur comme  ayant  voté  «  pour  >  dans  le  scru- 
tin du  22  mai  sur  l'urgence  de  la  proposition 
de  loi  de  M.  Jules  Guesde,  relative  à  la  durée 
des  heures  de  travail,  et  qu'en  réalité  il  avait 
voté  >  contre  », 


CHAMBRE    DES    DÉPUTÉS 


SÉANCE    DU    LUNDI    28   MAI    1894 


SOMMAIRE.  —  Tirage  ftu  sort  des  bureaux.  =  Excuses  et  demandes  de  congé.  =  Ciommunication  d'une  lettre  de  H.  le  président  du  Sénat,  portant 
transmission  d*une  proposition  de  loi,  adoptée  par  la  Chambre  des  députés,  adoptée  avec  modiâoations  par  le  Sénat,  relative  à  la  création 
de  sociétés  de  crédit  agricole.  »  Rapport  de  la  commission  de  surreiUance  de  la  Caisse  d'amortissement  et  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations. =  Rapport,  par  M.  d'Hulst,  au  nom  du  !•'  bureau,  sur  l'élection  de  Tarrondissement  de  Doullens  (Somme).  —>  Adoption  des  conclu- 
sions du  bureau  et  admission  de  M.  Charles  Saint.  =  Communication  d'une  demande  d'interpellation  adressée  par  M.  Vaillant  au  ministre  de 
riotérieur  sur  l'interdiction  de  la  manifestation  du  tt  mal  au  Pére-Lachalse.  »  Règlement  de  l'ordre  du  Jour  :  MM.  le  comte  de  Douville- 
Maillefeu,  Pourquery  de  Boisserin,  Le  Hérissé,  le  baron  Reille,  Camille  Fouquet.  «=  Dépôt,  par  M.  Isaac,  au  nom  de  la  5«  commission  d'intérêt 
local,  d'un  rapport  sur  le  projet  de  loi  portant  création  de  surtaxes  à  l'octroi  de  Gulsseny  (Finistère).  =  Dépôt,  par  M.  Rameau,  au  notn  de  la 
V  commission  d'initiative  parlementaire,  d'un  rapport  sommaire  sur  la  proposition  de  loi  de  M.  Montant  (Seine-et-Marne),  portant  réorga- 
nisation du  corps  des  ponts  et  chaussées.  »  Dépôt,  par  M.  Denoix,  d'un  rapport  sur  le  projet  de  loi  tendant  &  modifier  les  tableaux  contenus 
dans  les  lois  du  26  Juillet  1892,  déclarant  d'utilité  publique  des  travaux  de  restauration  à  effectuer  dans  les  bassins  du  Paillon,  du  Var 
supérieur,  du  Var  moyen  et  de  la  Vésubie,  en  exécution  de  la  loi  du  4  avril  1888,  relative  &  la  restauration  et  à  la  conservation  des  terrains 
en  montagne.  »  Dépôt,  par  M.  Demalviiain,  au  nom  de  la  6«  commission  d'intérêt  local,  de  trois  rapports  :  le  !•',  sur  le  projet  de  loi  tendnt  à 
autoriser  le  département  de  la  Manche  à  contracter  un  emprunt  ;  le  2«,  sur  le  projet  de  loi  tendant  à  autoriser  le  département  du  Calvados 
à  contracter  un  emprunt;  le  3«,  sur  le  projet  de  loi  tendant  k  autoriser  le  département  de  l'Isère  k  contracter  un  emprunt.  »  Dépôt,  par 
M.  Paul  Delombre,  au  nom  de  la  commission  du  budget,  d'un  rapport  sur  le  projet  de  loi  autorisant  le  ministre  des  finances  à  ouvrir  un 
compte  spécial  pour  la  frappe  des  monnaies  divisionnaires  d'argent  et  ouvrant  au  môme  ministre,  sur  l'exercice  1894,  au  titre  de  ce  compte 
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PRÉSIDENCE   DE  M.  CHARLES  DUPUT 

La  séance  eit  ouverte  à  deux  heures. 

M.  Oliandey,  Vun  de$  secrétaires^  donne 
lecture  du  procès-verbal  de  la  séance  du 
mardi  22  mal. 

Le  procès-verbal  est  adopté. 

TIRAGE  AU  SORT  DES  BUREAUX 

M.  le  préildent.  L*ordre  du  jour  appelle 
le  tirage  au  sort  des  bureaux. 

Il  va  y  être  procédé. 

(L'opération  a  lieu  dans  la  forme  habi- 
tuelle.) 

EXCUSES  ET  DEMANDES  DE  CONGÉ 

M.  le  président.  M.  Wilson  s'excuse  de  ne 
pouvoir  assister  à  la  séance  de  ce  Jour. 

MM.  Royer  (Meuse)  et  Euzière  s'excu- 
sent de  ne  pouvoir,  pondant  quelques  Jours» 
assister  aux  séances  de  la  Chambre. 

MM.  Charruyer,  Ducos,  Legoux-Longpré, 
Lascombes,  Farjon,  Antoine  Gavlnl,  Sébas- 
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tien  Gavlnl  et  Gbandloux  &*excusent  de  ne 
pouvoir  assister  à  la  séance  de  ce  Jour  et 
demandent  des  congés. 

Le»  demandes  seront  renvoyées  à  la  com- 
mission des  congés. 

TRANSMISSIOU  D'UNE  PROPOSITION  DE  LOI 
ADOPTÉE  PAR  LE  SÉNAT 

M.  le  président.  J'ai  reçu  de  M.  le  prési- 
dent du  Sénat  la  communication  suivante  : 

«  Paris,  le  23  mai  1894. 

<c  Monsieur  le  président, 

«  Dans  ses  séances  des  27  avril  et  21  mal 
1894,  le  Sénat  a  adopté,  avec  modifications, 
une  proposition  de  loi,  provenant  de  rinltla- 
tlve  de  la  Chambre  des  députés,  relative  à  la 
création  de  sociétés  de  crédit  agricole. 

«  Conformément  aux  dispositions  de  Tar- 
tide  126  du  règlement  du  Sénat,  j*al  Thon- 
neur  de  vous  adresser  une  expédition  au- 
thentique de  cette  proposition,  dont  je  vous 
prie  de  vouloir  bien  saisir  la  Chambre  des 
députés. 


«  Je  vous  serai  obligé  de  m'aceuser  ré- 
ception de  cet  envol. 

«  Agréez,  monsieur  le  président,  Tassu- 
rance  de  ma  haute  considération, 

«  Le  président  du  Sénats 

c(  p.   CHALLEMEL-LACOtJR.  » 

La  proposition  de  loi  sera  Imprimée,  dis- 
tribuée et  renvoyée  à  Texamen  des  bu- 
reaux. 

RAPPORT  DE  LA  COMMISSION  DE  SURVEIL- 
LANCE DES  CAISSES  d'amortissement  ET 
DES  DÉPÔTS  ET  CONSIGNATIONS 

M.  le  président.  L'ordre  du  Jour  appelle 
le  rapport  de  la  commission  de  surveillance 
de  la  Caisse  d'amortissement  et  de  la  Caisse 
des  dépôts  et  consignations. 

Huissiers»  introduisez  MM.  les  membres 
de  la  commission. 

(MM.  les  membres  de  la  commission  sont 
Introduits  avec  le  cérémonial  d'usage*) 

(Cette  commission'  est  composée  de  MM^ 
Eugène  Gouin,  sénateur,  président;  Ernest 
Boulanger,  sénateur,  ministre  des  colonies; 
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Jallien,  député;  Saint-Germain,  député; 
Marques  di  Braga,  conseiller  d'Etat;  le  gé- 
néral Mojon,  conseiller  d'Etat;  Bouchard, 
président  de  chambre  à  la  cour  des  comptes  ; 
Magnln,  gouverneur  de  la  Banque  de  France  ; 
Claude  Lafontàine,  membre  trésorier  de  la 
chambre  de  commerce  de  Paris  ;  Brédif,  di- 
recteur du  mouvement  général  des  fonds 
au  ministère  des  finances;  Labeyrie,  direc- 
teur général  des  Caisses  d'amortissement  et 
des  dépôts  et  consignations;  Rouxel,  chef  de 
bureau,  secrétaire  de  la  commission.) 

M«  le  prégident.  La  parole  est  à  M.  le 
rapporteur  de  la  commission  de  surveil- 
lance de  la  Caisse  d'amortissement  et  de  la 
Caisse  des  dépôts  et  consignations. 

M.  Eugène  Oooin,  président  et  rappor^ 
teur  de  la  commission.  Messieurs,  en  exécu- 
tion des  articles  114  et  115  de  la  loi  du 

28  avril  1816,  de  l'article  234  du  décret  du 
31  mai  1862  et  de  l'article  10  de  la  loi  du 

29  décembre  1888,  j'ai  l'honneur  de  déposer 
su?  le  bureau  de  la  Chambre  des  députés 
le  rapport  de  la  commission  de  surveillance 
de  la  Caisse  d'amortissement  et  de  la  Caisse 
des  dépôts  et  consignations  sur  les  opéra- 
tions de  rexercice  1893,  et  sur  la  situation 
au  31  décembre  1893  de  ces  deux  établisse- 
ments» 

M.  le  président.  La  Chambre  donne  acte 
de  la  communication  qui  vient  de  lui  être 
faite. 

Le  rapport  sera  mentionné  au  procôs- 
verbal,  Imprimé  et  distribué  à  MM.  les  dé- 
putés. 

Huissiers,  reconduisez  MM.  les  membres 
de  la  commission. 

(MM.  les  membres  de  la  commission  sont 
reconduits  avec  le  même  cérémonial  qu'à 
leur  arrivée.) 

VÉRIFICATION  DE  POUVOIRS 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  d'Hulst 
pour  un  rapport  d'élection. 

M.  d'flolst,  rapporteur,  —  Département 
de  la  Somme,  arrondissement  de  Doul- 
Icns. 

Les  élections  du  18  mars  1894  ont  donné 
les  résultats  suivants  : 

Electeurs  inscrits,  14,616,  dont  le  quart 
est  de  3,654. 

Nombre  des  votants,  13,084. 

Bulletins  blancs  et  nuls,  à  déduire,  118. 

Suffrages  exprimés,  12,966,  dont  la  majo- 
rité absolue  est  de  6,484. 

Ont  obtenu  : 

MM.  Chayles  Saint 7.070  voix. 

le  vicomte  Blin  de  Bour- 
don   5.162     - 

Ovide  Beaumont 724    — 

M.  Charles  Saint  a  été  proclamé  député 
comme  ayant  réuni  un  nombre  de  voix  au 
moins  égal  à  la  majorité  absolue  des  suf- 
frages exprimés  et  supérieur  au  quart  des 
électeurs  inscrits. 

Les  opérations  se  sont  faites  régulière- 
ment. 


Cinq  protestations  sont  jointes  au  dos- 
sier. Elles  émanent  d'un  certain  nombre 
d'électeurs  des  communes  de  Naours,  Bus- 
les-Artois,  Canaples,  Fienvillers  et  Gezain- 
court.  Votre  1*'  bureau  les  a  examinées  at- 
tentivement. Les  faits  allégués  ne  lui  ont 
nullement  paru  prouvés.  En  outre,  dans 
chacune  des  cinq  communes  protestataires, 
M.  Saint  est  resté  en  minorité  et  n'a  gagné 
en  tout  que  54  voix  sur  son  prédécesseur 
républicain,  M.  Dusevel.  La  majorité  ob- 
tenue par  M.  Saint  étant  de  1,908  voix,  les 
faits  dont  il  s'agit,  fussent-ils  mieux  établis, 
n'auraient  exercé  aucune  influence  sur  le 
résultat  de  l'élection. 

M.  Charles  Saint  a  justifié  des  conditions 
d'éligibilité  requises  par  la  loi.  Votre  l'''  bu- 
reau vous  propose,  en  conséquence,  de  va- 
lider son  élection. 

M.  le  président.  Personne  ne  demande 
la  parole?... 

Je  mets  aux  voix  les  conclusions  du 
!•»  bureau. 

(Les  conclusions  du  bureau,  mises  aux 
voix,  sont  adoptées.  —  M.  Charles  Saint  est 
admis.) 

DEMANDE  d'inTER FELLATION 

M.  le  préaident.  J'ai  reçu  de  M.  Vaillant 
une  demande  d'interpellation.  {Exclama- 
tions et  rires.) 

M.  de  Baudry  d'Asson.  Le  ministère 
n'est  pas  encore  formé! 

M.  le  président.  C'est  ce  que  j'allais 
dire. 

La  demande  d'interpellation  est  ainsi  for- 
mulée : 

«c  J'ai  l'honneur  de  demander  à  inter- 
peller M.  le  ministre  de  l'intérieur  sur  l'in- 
terdiction de  la  manifestation  du  27  mai  au 
Père-Lachaise.  » 

Je  ne  puis,  dans  les  circonstances  pré- 
sentes, que  donner  acte  du  dépôt  de  l'inter- 
pellation. 

11  sera  statué  ultérieurement  sur  le  jour 
où  elle  sera  discutée. 


nÊGLEMENT  de  L'oRDRE  DU  JOUR 

M.  le  président.  Quel  jour  la  Chambre 
entend-elle  tenir  sa  prochaine  séance  ? 

M.  le  comte  de  Douvllle  -  Maillef en. 
Je  demande  la  parole. 

M.  le  président.  M.  de  DouvlUe-Maillefeu 
a  la  parole. 

M.   le  comte   de    Douville-Maillefeu. 

Je  ne  veux  pas  rappeler  les  paroles  que  j'ai 
prononcées  à  la  dernière  séance;  mais  un  si 
grand  nombre  do  mes  collègues,  qui  avaient 
voté  contre  la  proposition  que  j'avais  faite, 
m'ont  donné  raison  depuis  que  je  me  per- 
mets de  demander  à  la  Chambre  de  vouloir 
bien  s'ajourner  à  lundi  prochain. 
Plusieurs  membres.  A  un  mois  I 
M.  le  comte  deDouville-Maillefeu.  Per- 
mettez! Il  s'agit  défaire  des  choses  sensées, 
et  non  des  enfantillages.  Ceux  qui  propo- 
sent le  renvoi  à  un  mois  me  semblent  par- 
ler un  peu  à  la  légère. 


Je  demande  très  sérieusement  à  la  Cham- 
bre de  s'ajourner  à  huitaine. 

Voix  nombreuses.  A  jeudi  I 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  le 
terme  le  plus  éloigné,  c'est-à-dire  la  fixa- 
tion à  lundi  prochain  de  la  prochaine 
séance. 

(Cette  fixation,  mise  aux  voix,  n'est  pas 
adoptée.  «—  La  Chambre  décide  ensuite  que 
la  prochaine  séance  aura  lieu  jeudi.) 

M.  le  préaident.  Jeudi,  à  deux  heures, 
séance  publique... 

M.  Pourquery  de  Boisserin.  Je  demande 
la  parole. 

M.  le  président.  Vous  avez  la  parole. 

M.  Pourquery  de  Boisserin.   D'accord 

avec  M.  le  rapporteur,  je  demande  que  le 
projet  de  loi  relatif  aux  modifications  à  ap- 
porter à  l'organisation  de  l'artillerie  et  du 
génie,  dont  la  discussion  est  commencée, 
ne  soit  pas  maintenu  en  tête  de  l'ordre  du 
jour. 

M.  Le  Hérissé.  Pourquoi  ? 

M.  Pourquery  de  Boisserin.  Je  suis 
d'accord  avec  le  rapporteur. 

M.  Le  Hérissé.  Mais  pas  avec  la  com- 
mission. 

Je  demande  le  maintien  de  l'ordre  du 
jour. 

M.  Pourquery  de  Boisserin.  Je  demande 
que  cette  discussion  soit  reportée  à  la  suite 
de  l'ordre  du  jour. 

M.  le  baron  Reille.  On  ne  peut  pas  in- 
terrompre un  débat  de  cette  importance. 

M.  Le  Hérissé.  Je  prie  la  Chambre  de 
maintenir  son  ordre  du  jour.  Il  n'y  a  au- 
cune raison  pour  ajourner  la  discussion 
d'un  projet  qui  est  presque  entièrement  voté. 
La  commission  de  l'armée  n'a  pas  délibéré 
sur  la  question  d'ajournement,  et  je  suis 
même  fort  étonné  que  M.  le  rapporteur 
soit  d'accord  sur  ce  point  avec  M.  Pour- 
query de  Boisserin.  J'insiste  pour  que  cette 
discussion  soit  maintenue  en  tête  de  l'or- 
dre du  jour.  {Très  bien!  très  bien!) 

M.  Pourquery  de  Boisserin.  Si  je  me 
suis  permis  d'affirmer  que  j'étais  d'accord 
avec  M.  le  général  lung,  c'est  que  j  ai  eu 
l'honneur  de  m'entretenir  avec  lui  à  ce  su- 
jet il  y  a  quelques  minutes.  D'ailleurs,  M.  1b 
rapporteur  est  présent  et  il  peut  confirmer 
ce  que  j'avance. 

11  serait  trop  long  de  développer  les  mo- 
tifs de  tous  ordres  pour  lesquels  la  com- 
mission elle-même  demandera  peut  être  à 
revoir  le  projet.  Je  ne  veux  pas  soulever  en 
ce  moment  un  débat  nouveau;  je  me  borne, 
ce  qui  ne  peut  compromettre  le  droit  de 
personne,  à  demander  l'inscription  à  la 
suite  de  l'ordre  du  jour. 

M.  le  baron  Reiile.  Il  me  semble  impos- 
sible, comme  à  M.  Le  Hérissé,  —  et  je  suis 
certain  d'être  d'accord  avec  la  très  grande 
majorité  de  la  commission  de  l'armée,  — 
de  ne  pas  laisser  en  tête  de  l'ordre  du  jour 
cette  loi  importante,  qui  est*  déjà  plus  qu'à 
moitié  votée.  J'insiste  donc  pour  qu  ^  ^^ 
prochaine  séance  il  soit  statué  sur  les  der- 
niers articles.  {Très  bien!  très  bien!) 

M.  Camille  Fouquet.  Je  demande  la  V^^' 
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missioa  d'insister  dans  le  même  sens  que 
M.  Pourquery  de  Boisserin.  Nous  ne  nous 
sommes  pas  opposés  à  la  déclaration  d'ur- 
gence; un  retard  de  quelques  jours  ne  peut 
avoir  d'Inconvénients.  Le  vote  de  la  loi 
parait  dès  aujourd'hui  assuré. 

M.  le  président.  M.  Pourqucry  de  Bois- 
serin  demande  que  la  suite  de  la  discussion 
du  projet  de  loi  relatif  aux  modifications  à 
apporter  à  l'organisation  de  Tartillerie  et 
du  génie  soit  renvoyée  à  la  suite  de  l'ordre 
du  jour. 

Je  consulte  la  Chambre. 

(La  Chambre,  consultée,  n'ordonne  pas  le 
renvoL) 

M.  le  président.  En  conséquence,  l'or- 
dre du  jour  est  maintenu. 
Jeudi  à  deux  heures,  séance  publique  : 

Discussion  d'un  projet  de  loi  d'intérêt 
local  concernant  la  ville  d'Oran; 

Discussion  de  l'interpellation  de  M.  Thierry 
Gazes  sur  l'attitude  de  M.  le  ministre  de  Tins- 
truction  publique  à  l'égard  des  membres 
de  l'enseignement  public  ; 

Discussion  sur  la  prise  en  considération 
de  la  proposition  de  loi  de  M.  Michelin, 
ayant  pour  objet  :  i^  de  rendre  la  réhabili- 
tation applicable  aux  condamnés  contradic- 
toirement  qui  ont  prescrit  contre  l'exécu- 
tion de  la  peine;  2<'  de  déclarer  que  la  réha- 
bilitation sera  de  droit  après  un  certain 
délai; 

Suite  de  la  discussion  du  projet  de  loi 
relatif  aux  modifications  à  apporter  à  Tor- 
ganisation  de  rartiliorie  et  du  génie; 

Suite  de  l'ordre  du  jour. 

Il  n'y  a  pas  d'observation  ?.. 

L'ordre  du  jour  est  ainsi  fixé. 


DEPOT  DE   RAPPORTS 

M.  le  président.  J'ai  reçu  de  M.  Isaac,  an 
nom  de  la  5«  commission  d'intérêt  local,  un 
rapport  sur  le  projet  de  loi  portant  création 
de  surtaxes  à  l'octroi  de  Guisseny  (Finis- 
tère). 

J'ai  reçu  de  M.  Rameau,  au  nom  de  la 
1''  commission  d'initiative  parlementaire, 
un  rapport  sommaire  sur  la  proposition  de 
loi  de  M.  Montant  (Seine-et-Marne),  portant 
réorganisation  du  corps  des  ponts  et  chaus- 
sée?. 

J'ai  reçu  de  M.  Denoix  un  rapport  sur  le 
projet  de  loi  tendant  à  modifier  les  tableaux 
contenus  dans  les  lois  du  26  juillet  1892, 
déclarant  d'utilité  publique  les  travaux  de 
restauration  à  elTectuer  dans  les  bassins  du 
Paillon,  du  Var  supérieur,  du  Var  moyen  et 
de  la  Vésubie,  en  exécution  de  la  loi  du 
4  avril  1882,  relative  à  la  restauration  et  à 
la  conservation  des  terrains  en  montagne. 

J'ai  reçu  de  M.  Demalvilain,  au  nom  de  la 
6*  commission  d'intérêt  local,  trois  rap- 
ports : 

Le  1",  sur  le  projet  de  loi  tendant  à  au- 
toriser le  département  de  la  Manche  à  con- 
tracter un  emprunt  ; 

Le  2%  sur  le  projet  de  loi  tendant  à  auto- 
riser le  département  du  Calvados  à  con- 
tracter un  emprunt  ; 

Le  3%  sur  le  projet  de  loi  tendant  à  auto- 
riser le  département  de  l'Isère  à  contracter 
un  emprunt. 

J'ai  reçu  de  M.  Paul  Delombre,  au  nom  de 
la  commission  du  budget,  un  rapport  sur  le 
projet  de  loi  autorisant  le  ministre  des 
finances  à  ouvrir  un  compte  spécial  pour 


la  frappe  des  monnaies  divisionnaires  d'ar- 
gent et  ouvrant  au  même  ministre,  sur 
Texercice  i89i,  au  titre  de  ce  compte  spé- 
cial, un  crédit  de  2  millions  de  francs,  et 
au  titre  du  budget  annexe  des  monnaies  et 
médailles  des  crédits  supplémentaires  mon- 
tant à  48,500  fr. 

Les  rapports  seront  imprimés  et  distri- 
bués. 

•    DÉPÔT   DE  PROPOSITIONS  DE  LOI 

M.  le  président.  J'ai  reçu  de  M.  Groussier 
et  plusieurs  de  ses  collègues  une  proposi- 
tion de  loi  relative  aux  syndicats  profes- 
sionnels. 

La  proposition  sera  imprimée,  distribuée 
et,  s'il  n'y  a  pas  d'opposition,  renvoyée  & 
la  commission  du  travalL  {Assenliment.) 

J'ai  reçu  de  M.  François  Deloncle  un  pro- 
jet de  résolution  tendant  à  faire  distribuer 
à  la  Chambre  la  correspondance  diploma- 
tique relative  à  certains  arrangements  ré- 
cents concernant  le  partage  de  l'Afrique. 

Le  projet  de  résolution  sera  imprimé, 
distribué  et  renvoyé  à  la  commission  d'ini- 
tiative parlementaire. 

(La  séance  est  levée  à  deux  heures  vingt- 
cinq  minutes.) 

Le  Chef  du  service  $ténographique 
de  la  Chambre  des  Députés, 

Jules  Gàllet. 


M.  Le  Cerf  déclare  qu'il  a  été  porté  par  erreur 
comme  ayant  voté  «  contre  »  dans  le  scrutin 
du  22  mai  sur  Tordre  du  Jour  pur  et  simple 
(interpellation  de  M.  Jourde),  et  qu'en  réalité 
il  avait  voté  «  pour  ». 
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SOMMAIKE.  =  Excuses  et  demandes  de  congé.  =  Communication  d'une  lettre  par  laquelle  M.  Charles  Dupuy,  nommé  président  du  conseil  des 
ministres,  donne  sa  démission  de  président  de  la  Chambre  des  députés.  =  Communication  d'une  lettre  par  laquelle  M.  Félix  Faure,  nommé 
ministre  de  la  marine,  donne  sa  démission  de  vice-président  de  la  Chambre  des  députés.  ==  Lecture  par  M.  le  président  du  conseil,  ministre 
de  Tintérieur  et  des  cultes,  d*une  déclaration  du  Gouvernement.  =  Communication  d'une  demande  dlnterpellation  adressée  par  MM.  Félix 
Mathé,  Leydet,  Merlou  et  Pajot  au  ministère,  sur  sa  formation  et  sur  sa  politique  :  MM.  le  président  du  conseil,  ministre  de  Tintérieur  et  des 
cultes;  Goblet.  •—  Fixation  &  lundi  de  la  discussion.  =  Question  adressée  par  M.  Le  Hérissé  à  M.  le  ministre  de  la  guerre,  et  réponse  de  M.  le 
ministre.  —  Transformation  delà  question  en  interpellation,  sur  la  demande  de  M.  Pourquery  de  Bolsserin  et  de  M.  Paulin -Méry.  —  Discussion 
immédiate  :  MM.  Pourquery  de  Bolsserin,  Marcel-Habert,  Paulin-Méry,  Alphonse  Humbert,  le  minisire  de  la  guerre.  —  Ordres  du  Jour  motivés  : 
!•  de  M.  Marcel-Habert  ;  2«  de  M.  Pourquery  de  Bolsserin  ;  3»  de  M.  Le  Hérissé  et  plusieurs  de  ses  collègues  ;  4*  de  MM.  PauUn-Méry  et  André 
Castelln  ;  5«  de  M.  Flandln  :  MM.  le  président  du  conseil,  ministre  de  rintérleur  et  des  cultes;  Gauthier  (de  Clagny),  Alphonse  Humbert.  — 
Ordre  du  Jour  motivé  de  M.  Hubbard.  —  Retrait,  par  M.  Le  Hérissé,  de  son  ordre  du  Jour.  —  Adoption  de  la  priorité  pour  Tordre  du  Jour  de 
M.  Flandln.  —  Adoption,  au  scrutin,  de  cet  ordre  du  jour.  »  Motion  d'ordre.  =  Adoption  du  projet  de  loi  tendant  à  autoriser  la  ville  d'Oràn 
(Algérie)  à  contracter  un  emprunt  de  9,717,819  fr.  85.  =  Incident  :  M.  Henri  Brlsson.  =  Dépôt,  par  M.  le  ministre  de  llntérieur  et  des  cultes, 
d'un  projet  de  loi  tendant  à  autoriser  le  département  de  la  Seine-Inférieure  à  créer  des  ressources  extraordinaires  pour  convertir  une  partie  de 
sa  dette.  »  Dépôt,  par  M.  Chavolx,  d*un  rapport  supplémentaire  sur  la  proposition  de  loi  de  M.  Leconte  et  plusieurs  de  ses  collègues,  ayant 
pour  but,  soit  de  compléter  le  règlement  des  abattoirs  publics  autorisés  par  un  décret  Impérial  en  date  du  !•'  août  1861,  soit  de  faciliter  la 
création  d'abattoirs  publics,  surtout  dans  les  petites  localités,  s  Dépôt,  par  M.  Joseph  Reinach,  d'une  proposition  de  loi  ayant  pour  objet  la 
création  d'une  caisse  des  musées  de  l'Etat.  ^  Congés. 


PHÉ8IDBMG8  DB  M.  DE  MAHT,  VICE-PRiaiDKiT 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures* 

M.  Pliohon,  Vun  dei  secrétaires^  donne 
lecture  du  procës*verbal  de  la  séance  de 
lundi. 

Le  procès- verbal  est  adopté. 

EXCUSES  —  DSMANDBS  DE  COKOÉ 

M.  le  prMdent.  M.  de  DouvlUe-MaiUefeu 
s'excuse  de  ne  pouvoir  aeaiater  à  la  séance 
de  ce  jour  ni  à  celle  de  samedi. 

MM.  Rose,  Odilon-Banot)  Gras  et  Lacôte 
s'excusent  de  ne  pouvoir  asrister  à  la  séance 
de  ce  jour  et  demandent  des  congés. 

Les  demandes  seront  renvoyées  à  la 
commission  des  congés. 

DÉMISSION    nu    PRÉSIDENT     KT     d'UN     VICB- 
PRÊSIDENT  DB  LA  CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS 

M.  le  prMdeat.  Ta!  reçu  de  M.  CSiarles 
Dupny  la  lettre  «olvaixte  dont  ]*ii  llioniienr 
de  donner  eesneiBsiBce  k  lu  Ghtmftre  : 


«  Paris,  le  31  mai  1894. 

«  Mon  cher  président, 

«  J'ai  llionneur  de  tous  adresser  ma  dé- 
mission de  président  de  la  Chambre  des 
députés. 

«  En  quittant  le  fauteuil  où  m'avait  élevé 
la  bienveillance  de  mes  collègues,  je  les 
prie  d'agréer  Texpression  de  ma  profonde 
gratitude.  Us  voudront  bien  penser  que  la 
conviction  d'un  impérieux  devoir  a  pu 
seule  me  décider  à  ne  plus  leur  appartenir 
tout  entier. 

«Veuillez  agréer,  mon  cher  président, 
les  assurances  do  ma  haute  considération 
et  de  mon  affectueux  dévouement. 

«  CHARLES  DUPUY.  » 

J'ai  reçu  de  M.  Félix  Faure  la  lettre  sui* 

vante  : 

«  Paris ,  le  31  mai  1894. 

«  Monsieur  le  président, 

«  Appdé  par  M.  le  Président  de  la  Répu- 
blique à  faire  partie  du  ministère,  j'ai 
ilionneiir  de  tous  remettre  ma  émission 
de  Tiee-président  4e  la  Chambre  des  dé- 
pntés. 


w  Je  vous  prie  de  vouloir  bien,  à  cette 
occasion,  remercier  de  nouveau  mes  collè- 
gues de  l'honneur  qu'ils  m'ont  fait  à  plu- 
sieurs reprises  en  me  confiant  ces  fonc- 
tions et  les  assurer  de  ma  gratitude  pour 
la  bienveillance  qu'Us  m'ont  témoignée, 
ainsi  que  de  mon  entier  dévouement. 

«  Veuillez  agréer,  monsieur  le  président, 
l'expression  de  ma  très  haute  considéra- 
tion. 

«  FÉLIX  FAURE.  » 


DECLARATION  DU  GOUVBRNEBISKT 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M. 
le  président  du  conseil  pour  une  communl* 
cation  du  Gouvernement. 

M.  Cliarles  Dupuy,  président  du  conseil, 
ministre  de  Vintérieur  et  des  cultes.  Mes- 
sieurs, vous  avez  devant  tous  des  hommes 
de  bonne  volonté.  Nous  n'avons  disputé  le 
pouvoir  à  personne;  nous  l'avons  accepté 
par  devoir,  en  parlotes  et  en  républieains. 
(Très  hien  I  très  Inen  !) 

Nous  n'ignorons  pas  Ira  diffieuUés  au  mi- 
lieu desquelles  nous  arrivons  aux  affaires. 
Nous  espérons  fermement  que  vous  nout 
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aiderez  à  les  résoudre.  (Très  bien! très  bien!) 

Vous  savez  que  nous  garantirons  résolu- 
ment Tordre  public  contre  toutes  les  agita- 
tions (Applaudissements  au  centre  et  à  gau- 
che. —  Interruptions  à  Vextrème  gauche)  et 
que  nous  assurerons  en  toute  circonstance 
Texacte  observation  des  lois  républicaines. 

Nous  avons  au8«i  Fambition  d*apporter  le 
plus  actif  .concours  aux  œuvres  démocra- 
tiques qui  doivent  marquer  la  présente  lé- 
gislature. ,      ^ 

L'heure  n'est  pas  aux  longs  programmes. 
Vous  êtes  saisis  de  nombreux  projets  et  de 
nombreuses  propositions  de  loi  qui  solli* 
citent  votre  activité.  Nous  serdtis  moins 
préoccupés  d'ajouter  à  cette  ample  matière 
que  de  travailler  à  faire  abbutir  les  ques- 
jions  déjà  posées.  (Très  bien!  très  bien!) 

Nous  donnerons  itne  attention  particu- 
lière à  celles  qui  sont  à  Tétude  dans  les 
grandes  commissions  de  la  prévoyance  so- 
ciale et  du  travail,  dont  les  conclusions  pra- 
tiques démontreront  aux  ouvriers  des  villes 
et  à  ceux  des  campagnes  que  ht  République 
n'a  pas  besoin  de  devenir  révolutionnaire 
pour  améliorer  leur  sort.  (  Vifs  applaudis- 
sements.) 

Mais,  à  n'en  pas  douter,  l'objet  principal 
de  la  législature  est  le  problème  financier 
dont  tous  les  partis  s'accordent  à  reconnaî- 
tre l'importance. 

Les  derniers  évéaements  ont  malheureu- 
sement retardé,  cette  année,  Télaboration 
du  budget.  Quelle  que  soit  la  nécessité  de 
voter  en  temps^  utile  la  prochaine  loi  de  û- 
liances,  ce  serait  méconnaître  la  volonté 
évidente  du  pays  que  d'ajourner  les  ré- 
formes fiscales. 

Le  Gouvernement  qui  se  présente  devant 
vous  a  le  sentiment  très  vif  de  la  responsa- 
bilité qu'il  a  assumée  et  la  conscience  très 
claire  de  l'engagement  qu'il  contracte  vis- 
à-vis  do  la  démocratie.  (Très  bien!  très 
bien!) 

Si  la  date  à  laquelle  nous  sommes  arrivés 
peut  nous  forcer  à  modifier  sur  certains 
points  la  marche  des  études  entreprises, 
nous  sommes  résolus  à  les  faciliter  toutes 
loyalement. 

Nous  nous  inspirerons,  dans  la  rédaction 
des  projets  que  nous  déposerons  comme 
dans  la  discussion  de  ceux  dont  vous  êtes 
déjà  saisis,  de  l'esprit  de  justice  et  de  pro- 
grès qui  anime  l'immense  majorité  du  Par- 
lement et  la  met  en  communication  morale 
avec  la  masse  de  la  nation.  (Très  bien!  très 
bien!) 

Les  réformes  fiscales  sont  à  nos  yeux  les 
premières  et  les  plus  essentielles  des  ré- 
formes sociales.  Les  républicains  peuvent, 
sur  les  questions  financières,  différer  de 
méthode.  Ils  ne  peuvent  ni  ne  doivent  dif- 
férer sur  le  but  ;  et  nous  comptons,  dans 
l'accomplissement  de  la  lourde  tâche  que 
nous  avons  acceptée,  sur  une  collaboration 
flincère,  d'intelligence  et  de  coeur,  entre 
tous  ceux  qui  ont  foi  dans  l'œuvre  de  la 
Révolution  française  et  dans  les  destinées 
du  gouvernement  populaire.  (Applaudisse^ 
ments.) 


En  ce  qui  concerne  la  politique  étran- 
gère, nous  aurons  à  cœur  de  maintenir 
cette  continuité  de  vues  et  de  relations  qui, 
en  dépit  do  la  rivalité  des  opinions  poli- 
tiques, a  permis  à  notre  ^ys  de  reprendre 
parmi  les  nations  une  place  digne  de  son 
nom  et  de  son  histoire.  (Très  bien!  très 
bien!) 

.Forts  de  votre  appui,  pénétrés  comme 
vous  du  sentiment  national,  nous  serons 
en  toute  occasion  les  gardiens  attentifs  des 
Intérêts  de  la  France  et  les  défenseurs 
énergiques  de  ses  droits.  CÇrès  bien!  très 
bien  !) 

Enfin,  dans  Tordre  économique,  notre 
sollicitude  est  acquise  aux  efforts  de  la  pro- 
duction nationale,  notamment  à  ces  viti- 
culteurs (Très  bien!  très  bien!  sur  divers 
bancs)  dont  les  doléances  ont  si  justement 
ému  le  Parlement  tout  entier  et  provoqué 
des  projets  ou  des  propositions  dont  nous 
aborderons  Texamen  avec  la  plus  vive  sym- 
pathie. 

Vous  le  voyez,  messieurs,  les  Chambres 
et  le  Gouvernement  ont  une  tâche  considé- 
rable à  remplirl 

Nous  satisferons  tous  au  vœu  du  pays  en 
reprenant  sans  tarder  le  cours  normal  de 
nos  délibérations.  (Vifs  applaudissements 
sur  un  grand  nombre  de  bancs,) 


DEMANDE  D  INTERPELLATION 

M.  le  président.  J'ai  reçu  de  MM.  Félix 
Mathé,  Leydet,  Merlou  et  Pajot  une  de- 
mande d'interpellation  ainsi  conçue  : 

c(  Monsieur  le  président,  nous  avons 
Thonneur  de  demander  à  interpeller  le  mi- 
nistère sur  sa  formation  et  sur  sa  politique.  » 
(Exclamations  au  centre.) 

Quel  jour  le  Gouvernement  propose-t-il 
pour  la  discussion  de  cette  interpellation  ? 

M.  Charles  Dapuy,  président  du  conseil, 
ministre  de  Vintérieur  et  des  cultes.  Je  crois 
devoir  faire  d'abord  toutes  réserves  de 
droit  sur  la  formule  de  la  demande  d'inter- 
pellation. 

Cette  observation  préliminaire  présen- 
tée, je  déclare  que  le  Gouvernement  est 
aux  ordres  de  la  Chambre.  Toutefois,  puis- 
qu'on nous  demande  des  explications  et 
que,  sans  doute,  on  désire  qu'elles  soient 
complètes,  nous  exprimons  le  désir  qu'on 
nous  laisse  prendre  contact  avec  nos  ser- 
vices et  que  la  discussioa  de  Tinterpella- 
tion  soit  fixée  à  lundi  prochain.  (TVéi  bien! 
très  bien!) 

M.  René  Goblet.  Je  demande  la  parole. 
(Bruit  au  centre,  —  Applaudissements  à 
l'extrême  gauche  et  sur  plusieurs  bancs  à 
gauche.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Go- 
blet. 

M.  René  Ck>blet.  J'ai  reçu  mandat  du 
groupe  ï^adical  auquel  j'appartiens. .  i 

Au  centre.  Lequel? 

M.  Emile  ^Brousse*  Celui  qui  a  eu  la  ma* 
jorité.  (Très  bien!  très  bien!  à  gauche.) 

M.  René  Goblet.  ...de  soutenir  avec 


mon  ami  M.  Pelletan  cette  interpellad'  n. 
Elle  porte  sur  la  formation  et  sur  la  poli 
tique  du  cabinet.  Je  ne  comprends  pa^ 
pour  ma  part,  que  le  cabinet  ne  demanl^ 
pas  que  la  première  partie  au  moins  de  cetv 
interpellation  soit  immédiatement  vidéo. 

Qu'est-ce  que  nous  demandons?  Que  :e 
cabinet  s'explique  sur  les  conditions  dar.; 
lesquelles  il  a  été  formé.  (Exclamations  'v. 
centre.  —  Très  bien!  très  bien!  à  Vexh-'v- 
gauche  et  sur  plusieurs  bancs  à  gauche., 

M.  de  Baadry  d'Asson.  Vous  vouV; 
donc  Tétrangler  dès  le  premier  jour? 

M.  René  Goblet  En  dépit  des  réserves 
faites  par  M.  le  président  du  conseil,  cça 
est  essentiellepient  de  droit  parlementair . 
Nous  avons  le  droit  de  demander  compte  au 
cabinet  des  conditions  dans  lesquelles  il 
s'est  formé,  et,  dès  l'instant  que  la  questi  i 
est  posée  à  la  tribune,  elle  précède,  cll^ 
domine  toutes  les  autres  (Très  bien!  1rs 
bien!  à  Cextrême  gauche  et  sur  plmimr^ 
bancs  à  gauche.)  Je  ne  comprends  pas,  je  le 
répète,  que  ce  ne  soit  pas  le  premier  besoin 
du  cabinet  de  savoir  si  véritablement  la 
Chambre  accepte  les  conditions  dans  le>- 
quelles  il  se  présente  devant  elle  et  si  ell 
lui  donne  son  investiture. 

Telle  est  Tobservation  que  je  vouliis 
faire.  Si  la  discussion  de  cotte  interpella- 
tion était  ajournée  à  lundi,  j'estime  que  ce 
serait  une  irrégularité  et  une  incorrectio: 
de  plus  à  ajouter  à  celles  que  nous  signa- 
lons. La  Chambre  fera  ce  qu'elle  voudra. 
(Applaudissements  à  Vextrème  gauche  et  sur 
plusieurs  hancs  à  gauche.  —  Exclamatvim 
au  centre.) 

M.  le  préaident.  M.  Goblet  ne  propose 
pas  de  jour.  M.  le  président  du  conseil  de- 
mande que  la  discussion  de  l'interpellatioD 
soit  fixée  à  lundi  prochain. 

Il  n'y  a  pas  d'opposition  à  cette,  fixation' 

A  Vextrème  gauche.  Si  !  si  I 

M.  le  président.  M.  Goblet  n'ayant  pro- 
posé aucune  date,  et  celle  de  limdl  prochain 
ayant  été  seule  indiquée  par  le  Gouverne- 
ment, j'avais  cru  devoir  me  borner  à  de- 
mander s'il  n'y  avait  pas  d'opposition  à  la 
date  de  lundi.  Mais,  puisque  cette  forme  de 
procéder  paraît  trop  sommaire,  je  vais  con- 
sulter la  Chambre  par  assis  et  levé  sur  la 
date  proposée. 

(La  Chambre,  consultée,  décide  que  1  in- 
terpellation sera  discutée  lundi  prochain.) 

QUESTION  ADRESSÉE  A  M.  LE  MINISTRE 
DE  LA  GUERRE 

IL  le  président.  La  parole  est  à  M.  I^^' 
Hérissé  pour  adresser  une  question  à  M.  l6 
ministre  de  la  guerre,  qui  l'accepte. 

M.  Le  Héristé.  Messieurs,  mercredi  der- 
nier, un  journal  du  soir,  la  Patrie,  puhliait 
une  Interview  d'un  homme  dont  le  nom  a 
déjà  été  prononcé  à  cette  tribune,  au  sujet 
des  rapports  qu'a  pu  avoir  cet  individu  avec 
les  membres  du  gouvernement  français. 
J'ai  nommé  Tinventeur  Turpin. 

Turpin  affinnait,  dans  ses  dédarationâ) 
que  Tadministration  de  la  gaeird  ^vait  re- 


fusé  d'entrer  en  pourparlers  avec  lui  au 
sujet  d'une  nouvelle  invention  destinée  à 
modifier  complètement  les  systèmes  actuel- 
lement en  service  comme  explosifs  dans 
notre  artillerie,  et  il  ajoutait  que,  n'ayant 
pu  obtenir  satisfaction  du  gouvernement 
français,  il  en  était  réduit  à  s'expatrier 
pour  vendre  à  l'étranger  l'invention  dont 
notre  administration  de  la  guerre  n'a  point 
voulu  profiter. 

La  conduite  de  Turpin  est  injustifiable  et 
inqualifiable,  et  vous  n'attendez  pas  de  moi 
que  je  prenne  sa  défense  à  cette  tribune. 
{Très  bien!  &ès  bien!) 

L'bomme  qui  oublie  ses  devoirs  de  Fran- 
çais et  qui,  malgré  les  amertumes  qu'il  a 
pu  ressentir  à  un  moment  donné,  oublie 
qu'il  est  Français  et  gagne  la  frontière  pour 
livrer  à  l'étranger  une  invention  qu'il  juge 
utile  à  la  défense  du  territoire  français,  cet 
homme-là  trahit  son  pays  et  n'a  droit  qu'au 
mépris  public.  (Très  bien!  très  bien!) 

Au  centre.  Eh  bleni  alors? 

M.  Le  Hérissé.  Mais  il  y  a  un  autre  point 
sur  lequel  je  veux  appeler  l'attention  de  la 
Chambre:  c'est  pour  cela  que  je  suis  à  cette 
tribune. 

Si  Turpin  a  été  amené  à  prendre  cette  dé- 
cision, s'il  est  passé  à  l'étranger,  s'il  a  aujour- 
d'hui conclu  un  marché  avec  une  puissance 
étrangère  pour  lui  vendre  ses  secrets,  il  y  a 
des  responsabilités  qui  incombent  à  ceux 
qui  ont  refusé,  pour  des  raisons  que  nous 
ne  connaissons  pas  encore,  d'entrer  en 
pourparlers  avec  cet  homme. 

Par  son  passé,  par  les  services  qu'il  avait 
déjà  rendus  à  l'armée,  par  les  inventions 
qu'il  avait  faites,  notamment  par  l'inven- 
tion de  la  mélinite,  Turpin  avait  modifié 
considérablement  notre  armement;  son  in- 
vention était  si  considérable  qu'elle  avait 
jeté  la  perturbation  dans  l'armement  de 
toutes  les  puissances.  Malgré  tout  ce  passé 
nos  gouvernants  ont  cru  devoir  traiter 
Turpin  comme  un  inventeur  vulgaire.  On 
lui  a  refusé  jusqu'à  cette  audience  banale 
qu'on  accorde  au  premier  venu.  (Applau- 
dissements à  Vextréme  gauche.) 

Dans  cette  affaire,  les  responsabilités 
pèsent  sur  différentes  personnes,  et  tout 
d  abord  sur  une  haute  personnalité  dont  je 
ne  prononcerai  pas  le  nom  à  cette  tribune 
—  la  Constitution  me  le  défend,  et  du  reste 
cette  personnalité  n'est  pas  responsable  de- 
vant nous.  (Mouvements  divers.)  Je  m'adres- 
serai donc  à  ceux  qui  sont  responsables, 
c'est-à-dire  à  M.  le  ministre  de  la  guerre, 
qui  a  été  mêlé  plus  particulièrement  à  cette 
importante  affaire. 

Il  faut  remonter  à  quelques  mois  pour 
voir  les  conditions  dans  lesquelles  Turpin 
se  trouvait  vis-à-vis  du  gouvernement  fran- 
çais. 

A  sa  sortie  de  prison,  à  la  suite  du 
procès  qui  eut  un  grand  retentissement 
dans  le  pays,  à  la  suite  des  interpellations 
qui  furent  discutées  à  la  Chambre,  Turpin 
s'adressa  tout  d'abord  au  président  du  con- 
seil qui  était  alors  M.  Dupuy,  revenu  au- 
jourd'hui sur  les  bancs  4u  Gouvernement,  | 
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Turpin  écrivit  à  M.  Dupuy  une  longue 
lettre  pour  lui  demander  de  vouloir  bien 
lui  fournir  les  moyens  de  se  mettre  en  rap- 
port avec  l'administration  de  la  guerre  pour 
lui  soumettre  son  invention.  M.  Dupuy  ne 
crut  pas  devoir  répondre  à  cette  lettre  qui 
lui  avait  été  adressée  le  27  septembre  1893. 
£e  30  octobre,  Turpin  écrivait  de  nouveau 
au  président  du  conseil.  Le  20  décembre 
1893,  se  place  un  incident  que  je  ne  cite  que 
pour  mémoire  :  c'est  une  lettre  adressée  à 
M.  le  ministre  de  la  guerre,  dans  laquelle 
Turpin  lui  faisait  hommage  de  certains 
volumes  qu'il  avait  publiés. 

Le  26  décembre,  M;  le  ministre  de  la 
guerre  répondait  en  renvoyant  par  deux 
gendarmes  les  volumes  à  leur  auteur,  et  en 
ajoutant  qu'il  n'avait  aucun  hommage  à 
recevoir  d'un  individu  tel  que  lui. 

Le  24  mars  1S94,  Turpin  écrivait  à  M.  le 
président  du  conseil  Casimir-Perier  une 
lettre  transmise  par  l'un  de  nos  honorables 
collègues  qui,  dans  cette  affaire,  a  agi  avec 
le  tact  le  plus  absolu  et  le  patriotisme  le 
plus  désintéressé.  (Tréj  bien!  très  bien!  à 
droite.  —  Bruit,) 

M.  Gauthier  (de  Clagny).  Attendez  le  si- 
lence, la  question  en  vaut  la  peine.  C'est 
plus  important  que  la  politique  d'intrigues 
ministérielles! 

M.  le  président.  Veuillez  ne  pas  inter- 
rompre, monsieur  Gauthier  (de  Clagny). 

M .  Le  Hérissé.  Voici  la  lettre  de  Turpin 
que  M.  de  Ramel  transmettait  à  M.  Casimir- 
Perier,  président  du  conseil...  (Exclamations 
sur  divers  bancs.) 

Au  centre.  Nous  la  connaissons  ! 

M.  Le  Hérissé.  Vous  pouvez  connaître 
les  termes  do  cette  lettre,  ou  du  moins  cer- 
tains d'entre  vous  peuvent  en  connaître  le 
texte  ;  elle  a  été  en  effet  publiée  dans  les 
journaux,  mais  j'estime  que,  dans  une  dis- 
cussion de  cette  importance,  étant  donnée 
l'émotion  considérable  qu'a  produite  dans 
la  presse  et  dans  le  pays  la  question  Tur- 
pin, il  est  bon  do  mettre  toutes  les  pièces 
sous  les  yeux  de  la  Chambre  et  du  pays. 
(Très  bien!  —  Lisez  !  —  Bruit  au  centre.) 

Voici  la  teneur  de  la  lettre  de  Turpin, 
en  date  du  24  mars  1894  : 

«  Monsieur    Casimir-Perier ^   président 

du  conseil. 

«  Aprè«%  un  long  silence  qui  permettait  au 
Gouvernement  de  complétera  mon  endroit 
Fœuvre  de  réparation  et  de  justice  récla- 
mée par  ropinion  publique  et  commencée 
par  ma  mise  en  liberté  anticipée,  j'ai  fait 
parvenir,  en  octobre  1893,  à  M.  Charles  Du- 
puy, alors  président  du  conseil  des  minis- 
tres, une  longue  lettre  exposant  nettement 
et  clairement,  sur  la  demande  qui  m'en 
avait  été  faite,  ma  situation  vis-à-vis  du 
Gouvernement. 

«  En  même  temps  que  j'affirmais  une 
fois  de  plus,  dans  cette  lettre,  mes  droits 
imprescriptibles  à  une  indemnité  pour 
avoir  doté  la  France  de  la  mélinite,  J'an- 
nonçais à  M.  Charles  Dupuy  que  je  tenais 
à  la  disposition  de  mon  pays  une  inven- 
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tion  nouvelle,  conçue  dans  le  silence  de 
mon  cachot  d'Ëtampes,  invention  formida- 
ble destinée  à  assurer  à  nos  armées,  sur 
terre  et  sur  mer,  une  prépondérance  ab- 
solue. '' 

«  Pour  des  raisons  que  j'ignore  ou  veux 
ignorer,  M.  Charles  Dupuy  n'a  pas  daigné 
m'accorder  l'entretien  que  je  sollicitais,  ni 
donner  une  suite  quelconque  à  mes  propo- 
sitions. 

«  Deux  mois  plus  tard  —  quelques  jours 
après  votre  arrivée  au  pouvoir  —  j'ai  eu 
l'honneur,  monsieur  le  président  du  con- 
seil, de  vous  adresser,  ainsi  qu'à  M.  le 
Président  de  la  République,  un  duplicata 
de  ma  lettre  à  M;  Charles  Dufiuy,  en  vous 
demandant,  dans  l'intérêt  même  du  pays,' 
de  vouloir  bien  m'entendre. 

«  Ma  vie,  toute  de  travail  obstiné  et  de  ' 
dévouement  patriotique ,  les  inventions 
nombreuses  dont  j'ai  doté  l'industrie  et  le 
ministère  de  la  guerre,  ne  permettaient  pas 
de  considérer  ma  nouvelle  invention  comme 
une  fantaisie  sortie  d'un  cerveau  déséquili- 
bré. Aussi,  étais-je  en  droit  d'Oispérer  que 
le  Gouvernement  tiendrait  tout  au  moi.ns  à 
se  renseigner  sur  la  valeur  de  mon  inven- 
tion, ma  découverte  étant  appelée  à  assu- 
rer au  pays  qui  la  possédera  le  premier  une 
suprématie  incontestable  et  une  économie 
considérable  dans  les  dépenses  de  son  ar- 
mement. 

«  Je  n'ai  reçu  de  vous,  monsieur  le  pré- 
sident du  conseil,  aucune  convocation,  au- 
cune réponse. 

«  Je  renouvelle  une  fois  de  plus  ma  de- 
mande. 

«  J'ose  espérer,  monsieur  le  président  du 
conseil,  que  vous  voudrez  bien  me  faire 
savoir  si  le  Gouvernement  entend  s'occu- 
per ou  non  d'une  invention  qui  intéresse 
au  plus  haut  point  la  défense  nationale.  La 
réponse  qui  me  sera  faite  m'apprendra  si 
toute  liberté  d'action  m'est  laissée. 

c<  Veuillez  agréer,  monsieur  le  président 
du  conseil,  l'expression  très  respectueuse 
de  mes  sentiments  les  plus  dévoués. 

«  EuoÈNB  Turpin, 

«  Inventeur  de  la  mélinite, 
■  Ex-chevalier  de  la  Légion  d*honneur.  ■ 

Celte  lettre,  messieurs,  en  raison  des  va- 
cances parlementaires  ne  fut  envoyée  à  M. 
Casimir-Perier  que  dans  les  premiers  jours 
du  mois  suivant. 

«  M.  de  Ramel  y  avait  joint  une  lettre  ad- 
mirable (Exclamations  au  centre)  ;  oui  !  mes- 
sieurs, une  lettre  admirable  dans  sa  te- 
neur. (Applaudissements  à  droite  et  à  Vex^ 
trême  gauche.)  Je  suis  étonné  des  exclama- 
tions de  mes  collègues  du  centre.  Il  n'y  a 
pas  là  de  question  politique;  il  faut  re- 
connaître la  droiture,  la  loyauté,  l'énergie, 
lorsqu'elles  se  montrent  chez  un  collègue, 
quel  qu'il  soit  et  à  quelque  parti  qu'il  ap- 
partienne. (Nouveaux  applaudissements.) 

Voici  la  lettre  de  M^.  de  Ramel  : 

«  Monsieur  le  président  du  conseil, 

«...  M.  Turpin  est  incontestablement  ui^ 
homme  de  valeur,  et  les  découvertes  déjà 
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faites  par  lui,  qui  ont  été  utilisées  au  mi- 
nistère de  la  guerre,  indiquent  assez  que 
son  invention  nouvelle  mérite  d'être  exa- 
minée. 

«  Vous  apprécierez  sans  doute  qu'il  est 
de  rintérèt  de  la  défense  nationale  et  de 
Tentendre  et  de  lui  accorder  ce  qu'il  vous 
demande  :  Thonneur  de  vous  exposer  con- 
fidentiellement son  idée  et  de  la  mettre  au 
service  de  la  France. 

K  J'ai  su  que  Turpin  était  sollicité  par 
rétranger  depuis  longtemps  déjà  de  lui  li- 
vrer son  invention.  Quoique  ses  démarches 
auprès  de  votre  prédécesseur  et  auprès  de 
vous-même  soient  restées  sans  réponse,  il 
s'est  refusé  Jusqu'à  présent  à  écouter  les 
propositions  qui  lui  étaient  faites  hors  de 

nos  frontières. 

«  Et  il  tente  encore  une  nouvelle  et  su- 
prême démarche,  vous  priant  de  le  rece- 
voir. .  * 

«  J'ai  cru  de  mon  devoir  de  me  faire  au- 
près de  vous  son  interprète,  obéissant  en 
cela  à  un  sentiment  patriotique  que  mieux 
que  personne,  monsieur  le  président  du 
conseil,  vous  saurez  apprécier.»  (Très  bien! 
très  bieni  sur  divers  bancs,) 

A  la  date  du  12  mai,  M.  de  Ramel  n'avait 
pas  encore  reçu  de  réponse  de  M.  le  prési- 
dent du  conseil.  Le  12  mai,  M.  de  Ramel  lui 
écrit  de  nouveau  en  ces  termes  : 

c<  Je  crois  qu'il  est  à  la  fois  de  l'intérêt  de 
la  défense  nationale  et  de  la  sécurité  pu- 
blique que  le  gouvernement  français  con- 
naisse et  connaisse  seul  l'invention  de 
M.  Turpin,  si,  comme  il  l'affirme,  elle  est  de 
nature  à  produire  des  effets  infiniment  plus 
dévastateurs  qu'aucun  moyen  connu  Jus- 
qu'à ce  jour,  et  si  elle  peut  permettre  des 
économies  dans  l'armée  et  dans  la  marine. 

«  En  ce  moment,  M.  Turpin  est  en  Bel- 
gique, aigri  par  certains  différends  quenous 
connaissons  tous,  circonvenu  et  sollicité 
par  l'étranger  :  Je  crois  qu'il  y  aurait  Inté- 
rêt à  ne  pas  lui  faire  attendre  l'audience 
qu'il  sollicite. 

<c  Si  cette  invention  venait  à  être  révélée  à 
une  puissance  étrangère,  elle  nous  mettrait 
dans  un  état  d'infériorité  vis-à-vis  d'elle,  ou 
même,  si  elle  venait  à  être  divulguée,  elle 
serait  un  danger  public  dans  les  mains  des 
criminels  qui  commettent  Journellement 
des  attentats. . .  » 

Et  M.  de  Ramel  ajoutait  : 

«  La  responsabilité  d'un  refus  restera  en- 
tière pour  le  Gouvernement  ;  Je  veux  déga- 
ger la  mienne,  me  réservant  de  m'expli- 
quer  publiquement  à  cet  égard,  le  cas 
échéant.  »  (Très  bien!  très  bien!  à  droite,) 

C'est  alors  que,  le  15  mai,  M.  le  président 
du  conseil  se  décida  à  répondre  à  notre 
honorable  collègue  dans  les  termes  sui- 
vants : 

M,  Casimir^Perier  à  M,  de  Ramel^  député, 

«  Monsieur  et  cher  collègue, 

<(  La  nouvelle  invention  que  vous  me  si- 
gnalez est,  avant  tout,  du  ressort  du  minis- 
tre de  la  guerre.  Aussi  enai-Je  touché  quel- 


ques mots  à  M.  le  général  Mercier.  Ce  court 
entretien  me  dicte  ma  réponse.  Je  regrette 
que  M.  Turpin  ait  cru  devoir  écrire  à  M.  le 
général  Deloye,  directeur  de  l'artillerie,  à 
la  date  du  20  avril  dernier,  une  lettre  qui 
ne  permet  pas  au  département  de  la  guerre 
de  se  mettre  à  nouveau  en  rapport  avec  cet 
inventeur.  » 

Or,  messieurs,  il  est  un  point  sur  lequel 
il  est  bon  d'appeler  votre  attention.  La  fin 
de  non-recevoir  adressée  à  M.  Turpin  par 
M.  le  président  du  conseil,  au  nom  de 
M.  le  ministre  de  la  guerre,  —  retenez  bien 
la  date,  messieurs,  —  est  du  15  mai  1894. 
M.  le  président  du  conseil  avait  été  pré- 
venu le  24  mars  1894,  et  la  lettre  au  gé- 
néral Deloye,  lettre  sur  laquelle  on  s'ap- 
puie pour  refuser  l'entretien,  est  du  20  avril 
1894;  par  conséquent,  on  n'avait  pas,  le 
24  mars,  de  raison  de  refuser  d'entendre 
Turpin,  puisqu'il  n'avait  pas  encore  écrit  la 
lettre  incriminée,  et  le  ministre  de  la 
guerre  aurait  pu  entrer  en  rapport  avec  cet 
inventeur.  Il  ne  l'a  pas  fait;  pourquoi? 

Messieurs,  je  no  veux  pas  rechercher  si 
M.  le  ministre  de  la  guerre  pensait  que 
r'nvention  de  Turpin  n'était  pas  sérieuse, 
il  est  très  clair  que  M.  le  ministre  de  la 
guerre  n'en  peut  rien  savoir  et  que  tout  au 
contraire  il  devait,  se  basant  sur  le  passé 
de  Turpin,  préjuger  que  l'Invention  avait 
quelque  valoir  et  essayer  d'entrer  en  rap- 
port avec  cet  inventeur. 

Messieurs,  la  lettre  sur  laquelle  on  s'ap- 
puie pour  refuser  l'entretien  à  Turpin  a  été 
publiée  dans  les  Journaux. 

Comme  Je  ne  veux  apporter  à  cette  tri- 
bune que  des  documents  absolument  exacts, 
que  Je  sais,  de  source  certaine,  que  la  co- 
pie qui  a  été  publiée  dans  les  journaux 
n'est  qu'un  extrait  de  la  lettre  écrite  au  gé- 
néral Deloye,  et  comme  très  certainement 
M.  le  ministre  de  la  guerre  doit  avoir  le  do- 
cument authentique  dans  son  portefeuille. 
J'espère  qu'il  pourra  tout  à  l'heure  en  don- 
ner connaissance  à  la  Chambre,  afin  d'é- 
clairer notre  religion  à  tous,  et  pour  que 
nous  soyons  fixés  sur  les  termes  si  inso- 
lents et  si  violents  qu'aurait  employés  Tur- 
pin, et  qui  ont  été  tellement  violents,  pa- 
raît-il, qu'on  n'a  pu  le  recevoir  à  la  suite  de 
cette  lettre.  (Interruptions  au  centre,) 

Pour  moi,  je  ne  puis  croire  que  cette 
lettre  au  général  Deloye  soit  le  seul  motif 
pour  lequel  M.  le  ministre  de  la  guerre  ait 
refusé  d'entrer  en  relations  avec  Turpin. 
11  y  a  certainement  d'autres  motifs,  et  j'es- 
père que  M.  le  ministre  de  la  guerre  vou- 
dra bien  les  faire  connaître  à  la  tribune. 
11  n'est  pas  admissible  que  pour  une  ques- 
tion d'étiquette,  pour  une  misérable  ques- 
tion de  civilité  puérile  et  honnête  (Très 
bien  !  très  bien!  à  l'extrême  gauche)  on  ait 
refusé  d'entrer  en  relations  avec  un  homme 
qui  a  déjà  rendu  au  pays  les  services  que 
Turpin  lui  a  rendus. 

J'adresse  très  nettement  à  M.  le  ministre 
de  la  guerre  la  question  suivante  : 

Quels  sont  les  motifs  qui  lui  ont  fait 
refuser  d'entrer  en  relations  avec  Turpin? 


Pour  quelles  raisons  a-t-il  éconduit,  sans 
l'entendre,  un  homme  à  qui  l'adminislra- 
tion  de  la  guerre  a  déjà  donné  plusieurs 
centaines  de  mille  francs  pour  les  serviceâ 
qu'il  a  pu  rendre  à  la  défense  nationale? 
(Applaudissements  sur  dioers  bancs,) 

j'attends  la  réponse  de  M.  le  ministre. 

M.  la  présidant.  La  parole  est  à  M.  le 
ministre  de  la  guerre. 

M.  le  général  Meroier,  ministre  de  In 
guerre.  Messieurs,  il  m'est  pénible  d'avoir 
à  répondre  aujourd'hui  à  la  question  que 
l'honorable  M.  Le  Hérissé  me  fait  Thonneu: 
de  m'adresser.  Il  m'est  pénible  d'y  répon- 
dre, parce  que,  pour  vous  fournir  la  ré- 
ponse telle  que  je  dois  vous  la  donner,  je 
suis  dans  l'obligation  d'attaquer  une  per- 
sonnalité, ce  qui  répugne  à  mon  caractère 
et  est  contraire  âmes  habitudes.  Mais  il  m 
indispensable  que  la  vérité  se  fasse  sur  une 
légende  qui  n'a  absolument  aucun  fonde- 
ment :  celle  qui  consiste  à  considérer  M. 
Turpin  comme  un  patriote.  (Dénégations  sw 
un  grand  nombre  de  bancs,) 

A  Vextrème  gauche.  Ce  n'est  pas  la  ques- 
tion! 

M.  Alphonse  Humbert.  Monsieur  le  mi 
nistre,  nous  ne  le  considérons  pas  comme 
un  patriote,  mais  comme  un  inventeur. 
C'est  sur  le  mot  «  inventeur  »  que  porte  la 
question. 

M.  le  minlBtra  da  la  guerre.  Je  suis  bien 
aise  que  vous  soyez  d'accord  avec  moi  pour 
constater  que  ce  n'est  pas  un  patriote. 
J'en  prends  acte  dès  maintenant  ;  mais  il 
est  indispensable  que  la  Chambre  saciit 
jusqu'à  quel  point  M.  Turpin  a  manqué  de 
patriotisme. 

Il  est  indispensable  qu'elle  le  sache, 
parce  que,  quand  vous  demandez  au  mi- 
nistère de  la  guerre...  (Interruptions  à 
Vextrème  gauche.) 

Au  centre.  Ecoutez! 

M.  le  président.  Messieurs,  permettez- 
moi  de  vous  faire  observer  que  M.  Lo  Hé- 
rissé a  été  parfaitement  écouté.  Je  vous  prie 
d'accorder  la  môme  attention  à  M.  le  mi- 
nistre. 

M.  le  ministre.  ...parce  que,  dis  je. 
quand  vous  demandez  au  ministère  de  lu 
guerre  d'entrer  en  négociations  avec  M. 
Turpin,  il  est  indispensable  que  vous  con- 
naissiez les  précédents,  que  vous  sachiez 
quelles  négociations  ont  déjà  été  engagées 
avec  lui,  et  quels  inconvénients  elles  ont 
entraînés  et  pour  le  ministère  de  la  guerre 
et  pour  le  pays.  (Rumeurs  à  Vextrème  gau- 
che, —  Applaudissements  à  gauche  et  au 
centre,) 

M.  Marcel-Habert.  Je  demande  la  parole. 

M.  la  ministre.  C'est  un  court  résumé 
que  je  vous  demande  la  permission  de 
vous  présenter.  Je  n'abuserai  pas  long- 
temps de  votre  patience,  mais  je  crois  qu»^ 
vous-mêmes,  messieurs,  qui  m'interrom- 
pez, après  avoir  entendu  ce  que  j'ai  j^ 
vous  dire,  vous  ne  regretterez  pas  de  l'avoir 
écouié»*(Applaudissements  à  gauche.) 

Le  ministère  de  la  guerre  a  passé,  en 
1885,  avec  M.  Turpin  un  traité  aux  termes 


duquel  M.  Turpin  Tautorisait  à  faire  Tusage 
qu'il  jugerait  convenable  de  ses  découver- 
tes relatives  à  Tacide  picrique,  avec  la 
seule  restriction  pour  M.  Turpin  de  ne  pas 
divulguer  pendant  dix  mois  le  traité  qu'il 
passait  avec  le  ministère  de  la  guerre. 
M.  Turpin  a  touché  de  ce  fait  25i,00i)  fr.  et 
a  été  nommé  chevalier  de  la  Légion  d'hon- 
neur. 

Le  ministère  de  la  guerre  a  pris  en  main 
son  invention,  qui  consistait  dans  une  utili- 
sation de  Tacide  picrique  pour  des  pro* 
priétés  explosives;  il  a  transformé  comme 
il  Ta  voulu  cette  invention.  M.  Turpin  est 
resté  complètement  étranger  aux  études 
qui  ont  été  faites.  Cette  invention  est  de- 
venue entre  les  mains  du  ministère  de  la 
guerre  la  méiinite,  qui  est  un  dérivé  de 
Tacide  picrique. 

Je  n'ai  pas  à  vous  exposer  —  et  vous  ne 
me  demanderez  pas  de  vous  indiquer  — 
dans  queues  conditions  la  mélinite  a  été 
dérivée  de  l'acide  picrique.  {Très  bien  !  très 
bien!) 

Lorsque  les  dix  mois  ont  été  écoulés,  la 
mélinite  avait  été  menée  à  point  parles  ex* 
périences  conduites  sous  l'impulsion  du 
ministère  de  la  guerre.  Ces  expériences  ont 
fait'  beaucoup  de  bruit,  vous  vous  en  sou- 
venez. 

A  ce  moment-là,  M.  Turpin,  redevenu  maî- 
tre de  son  invention,  a  trouvé  qu'il  lui  était 
avantageux  d'exploiter  les  résultats  qui 
avaient  été  acquis  par  le  ministère  de  la 
guerre.  Il  devenait  maître  de  présenter  l'a- 
cide picrique  aux  puissances  étrangères; 
car,  sous  ce  rapport,  il  n'y  a,  en  droit  strict, 
aucun  reproche  à  lui  faire  ;  il  était  absolu- 
ment dans  son  droit  en  spéculant  sur  son 
invention,  une  fois  les  dix  mois  écoulés. 

Mais  où  il  n'était  plus  dans  son  droit,  c'est 
lorsqu'il  représentait  l'acide  picrique,  qui 
était  à  lui,  comme  étant  la  mélinite  qui 
appartenait  au  ministère  de  la  guerre.  De 
deux  choses  l'une  :  si  M.  Turpin,  qui  n'était 
aucunement  renseigné  sur  la  mélinite, 
croyait  que  la  mélinite  n'est  pas  différente 
de  l'acide  picrique,  il  n'avait  pas  à  le  dire, 
car  il  divulguait  un  secret  d'Etat;  si,  au 
contraire,  il  ne  croyait  pas  à  cette  identité, 
il  n'était  pas  en  droit  de  présenter  son  acide 
picrique  aux  puissances  étrangères  comme 
étant  la  mélinite  qui  avait  obtenu  tant  de 
succès  dans  les  expériences  faites  en 
France  par  le  ministère  de  la  guerre.  De 
toute  façon  il  trompait  quelqu'un.  {Très 
bieti  !  très  bien  /) 

Cette  œuvre  de  tromperie  n'a  pas,  au  sur- 
plus, commencé  seulement  à  ce  moment-là; 
elle  a  commencé  le  jour  où  M.  Turpin  a 
signé  son  traité  avec  le  ministère  de  la 
guerre,  car  en  signant  ce  traité  il  a  déclaré 
«  qu'à  l'heure  actuelle  il  est  encore  en  pos- 
session pleine  et  entière  de  tous  les  droits 
que  ses  brevets  peuvent  lui  conférer  ». 

Or,  M.  Turpin  était  directeur  d'une  so- 
ciété, la  Panclastite.. . 

M.  Gauthier  (de  Clagny  ).  Employé,  et  non 
directeur. 
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M.  le  ministre.  Je  me  trompe  peut-être. 

...laquelle  société  se  prétend  entièrement 
propriétaire  de  toutes  les  inventions  que  peut 
ou  qu'a  pu  faire  M.  Turpin.  Par  conséquent, 
ou  il  trompait  la  société  dont  il  était  em- 
ployé, ou  il  trompait  le  ministère  de  la 
guerre. 

Il  y  a  actuellement  un  procès  en  cours. 
Il  ne  m'appartient  pas  d'en  préjuger  le  ré- 
sultat; le  jugement  sera,  je  crois,  rendu 
d'ici  à  quelques  jours.  Mais  ce  que  je  dis 
est  tellement  exact  que,  ce  matin  même, 
j'ai  reçu  du  directeur  de  la  société  la  Pan- 
clastite une  lettre  établissant  tous  ses 
droits  sur  l'invention  actuelle  de  M.  Turpin 
et  contestant  soit  au  ministère  de  la  guerre, 
soit  à  toute  puissance  étrangère,  soit  à  toute 
autre  personne  le  droit  d'entrer  en  relations 
commerciales  avec  cet  Inventeur,  toutes  les 
inventions  de  M.  Turpin  étant,  suivant  le 
dire  de  cette  société,  sa  propriété  exclusive. 
{Interruptions  à  Vexlrême  gauche.) 

Voyons  maintenant  ce  que  fait  M.  Turpin 
redevenu  possesseur  de  son  brevet.  M.  Tur- 
pin entre  immédiatement  en  négociations 
avec  un  très  grand  nombre  de  gouverne- 
ments pour  la  vente  et  l'exploitation,  non 
pas  de  son  invention,  —  il  aurait  été  dans 
son  droit,  —  mais  de  la  mélinite,  c'est-à- 
dire  qu'il  se  prétendait  propriétaire  et  auto- 
risé par  cela  même  à  trafiquer  de  la  méli- 
nite expérimentée  et  possédée  par  le  gou* 
vemement  français.  Il  entre  en  négocia- 
tions avec  l'Angleterre,  avec  l'Italie,  avec 
la  Grèce,  avec  le  Brésil,  avec  l'Espagne, 
avec  les  Etats-Unis.  J'en  ai  la  preuve. 

Plusieurs  membres  au  centre.  Voilà  le  pa- 
triote I 

M.  le  ministre.  Est-ce,  en  effet,  d'un  pa- 
triote ? 

En  même  temps  qu'il  entre  en  négocia- 
tions avec  ces  puissances  —  et  ce  ne  sont 
pas  seulement  des  négociations  théoriques, 
ce  sont  des  négociations  avec  expériences 
à  l'appui,  comme  celles  qui  ont  été  faites 
par  la  société  Armstrong  en  Angleterre  et 
qui  ont  duré  plusieurs  années  —  en  même 
temps,  dis-je,  qu'il  entre  en  négociations 
avec  ces  puissances,  M.  Turpin  élève  de 
nouvelles  revendications  auprès  du  Gou- 
vernement français,  et,  à  la  suite  du  très 
grand  succès  qu'a  eu  la  mélinite,  il  prétend 
avoir  droit  à  de  nouvelles  indemnités,  ab- 
solument en  dehors  de  son  traité,  pour  ne 
pas  faire  connaître  son  secret  aux  puis- 
sances étrangères. 

A  ce  moment,  il  joue  un  double  jeu: 
d'une  part  auprès  des  puissances  étrangères 
en  leur  disant  :  «  Voilà  ce  que  j'ai  livré  au 
gouvernement  français  ;  voilà  ce  que  le 
gouvernement  français  a  adopté,  voilà  ce 
qu'il  utilise.  »  Et  d'autre  part  auprès  du 
gouvernement  français  en  lui  disant  : 
«  Prenez  garde!  je  suis  en  négociations 
avec  des  puissances  étrangères  ;  si  vous  ne 
m'indemnisez  pas,  je  vends  vos  secrets  à 
l'étranger.  » 

Au  centre.  C'est  du  chantage  I  C'est 
ignoble  ! 

M.  le  ministre.  Ce  que  je  dis  est  incon- 


320 

testable,  c'est  notifié  dans  un  exploit  d'huis- 
sier que  M.  Turpin,  à  la  date  du  26  décembre 
1887,  adresse  à  M.  le  Président  de  la  Répu- 
blique et  à  tous  les  ministres  du  gouverne- 
ment français. 

Le  26  décembre  1887!  je  vous  prie  de  re- 
marquer cette  date.  Et  M.  Turpin  affirme, 
à  la  page  4  de  son  exploit,  que,  depuis  cette 
époque  jusqu'à  ce  jour,  il  n'a  communiqué 
à  aucun  gouvernement  le  secret  de  la  mé- 
linite! {Exclamations.) 

M.  Jaurès.  Comment  avait  il  ce  secret? 

M.  le  ministre.  11  est  bien  entendu  que, 
quand  je  parle  de  la  mélinite... 

M.  Bardeau*  Monsieur  le  ministre,  vou- 
lez-vous me  permettre  de  vous  adresser 
une  question  pour  la  clarté  du  débat? 

Je  crois  qu'une  partie  de  la  Chambre  n'a 
pas  compris  avec  une  parfaite  netteté  si 
M.  Turpin  avait  vendu  un  produit,  qui  n'est 
pas  la  mélinite,  pour  de  la  mélinite,  ou  bien 
s'il  avait  au  contraire  vendu  la  mélinite 
elle-même  et  s'il  serait  en  possession  du 
secret.  {Très  bien!  très  bien!) 

M.  le  ministre.  M.  Turpin  vendait  l'acide 
picrique  à  l'étranger  en  disant  :  C'est  la 
mélinite  expérimentée  et  adoptée  par  le 
gouvernement  français.  {Interruptions  à 
V extrême  gauche.) 

Du  reste,  je  reviendrai  tout  à  l'heure  sur 
cette  question. 

M.  Alphonse  Humbert.  Etait-ce  la  méli- 
nite? 

M.  Burdeau.  Dites,  monsieur  le  ministre, 
qu'il  ne  possédait  pas  le  secret. 

M.  Leydet.  11  y  a  intérêt  à  le  dire. 

M.  le  ministre.  Messieurs,  je  voudrais 
éviter  toute  confusion.  Vous  me  demandez 
si  M.  Turpin  possédait  le  secret  de  la  méli- 
nite? {Oui!  —  Cest  cela!)  Eh  bien!  non,  il 
ne  le  possédait  pas. 

M.  Paschal  Oroutset.  S'il  trompait  les 
puissances  étrangères  en  leur  vendant  une 
fausse  mélinite,  Turpin  était  un  escroc,  mais 
c'était  encore  un  patriote  !  (  Vives  exclama- 
lions  sur  divers  bancs  à  gauche  et  au  centre.) 

M.  Maurice  Sibiile.  Je  demande  que 
cette  interruption  figure  sl\x  Journal  officiel! 

M.  le  ministre.  Messieurs,  M.  Turpin  n'a 
jamais  été  initié  par  le  gouvernement  fran- 
çais au  secret  de  la  mélinite. 

Vous  le  verrez  pius  clairement  tout  à  • 
l'heure,  si  vous  voulez  bien  écouter  la  suite 
de  mon  exposé  ;  mais  il  prétendait  auprès 
des  puissances  étrangères  connaître  ce  se- 
cret et  vendait  son  produit  comme  étant  la 
mélinite  expérimentée,  avec  les  résultats 
que  l'on  connaît,  et  adoptée  par  le  gouver- 
nement français. 

Je  vous  ai  cité  tout  à  l'heure  une  liste 
des  puissances  auxquelles  Turpin  a  essayé 
de  vendre  son  invention.  Cette  liste  est 
incomplète  ;  car  je  ne  vous  cite  que  celles 
pour  lesquelles  j'ai  des  témoignages  ;  mais 
je  crois  savoir  qu'il  a  été  envoyé  une  cir- 
culaire à  presque  toutes  les  puissances. 

J'ajoute  que,  dès  le  mois  d'avril  1887,  des 
expériences  étaient  commencées  en  Angle- 
terre; or,  vous  avez  vu  qu'au  mois  de 
décembre  1887  Turpin  affirmait  n*avoir  né- 
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gocié  avec  aucun  gouvernement  la  vente 
de  la  mélinite. 

Il  est  une  puissance  dont  le  nom  ne  figure 
pas  parmi  ceux  que  je  viens  d*indiquer 
et  dont  vous  avez  dû  remarquer  Tabsence . 

Cette  puissance  était  entre  toutes  celle  à 
laquelle  un  patriote  devait  s'abstenir  de 
faire  une  oJTre.  Eh  bien  1  cette  puissance  a 
été  la  première  à  laquelle  M.  Turpin  a  of* 
fart  de  vendre  la  mélinite.  (  Vives  exclama- 
tions au  centre.) 

Un  membre  à  Vextrême  gauche.  Mais 
puisqu'il  neTavaitpasI 

M.  le  ministre.  Messieurs,  je  vous  prie 
d'écouter  la  lecture  de  la  lettre  suivante,  en 
vous  rappelant  que  les  expériences  ont 
commencé  à  la  fin  du  mois  d'août  en  An- 
gleterre. 

«  Paris,  le  24  mars  1S87. 

«  J'ai  l'honneur  de  vous  informer  que 
mon  gouvernement  n'a  pas  Tintentlon  d'en- 
trer en  négociations  avec  vous  au  sujet  de 
la  mélinite,  car,  comme  je  vous  l'ai  déjàdit» 
—  Vous  voyez  donc  qu'il  y  a  récidive  — 
«  cette  matière  ne  lui  offre  qu'un  intérêt 
scientifique  qui  ne  vaut  nullement  les 
sommes  demandées  par  vous.  »  (Exclama- 
tions sur  divers  bancs,) 

i<  Agréez,  monsieur,  l'assurance  de  ma 
parfaite  considération.  »  (Rires,) 

Sur  divers  boncs.  La  signature  ! 

M.  le  ministre.  Cette  lettre  est  signée  de 
l'attaché  militaire  d'un  pays  que  je  n'ai 
pas  besoin  de  vous  nommer. 

Les  expériences  qui  se  continuaient  en 
Angleterre  ont  duré  assez  longtemps  et 
finalement  n'ont  pas  abouti.  La  brouille 
s'est  mise  entre  les  deux  associés,  qui 
étaient  M.  Turpin  et  M.  Trlponé.  La  maison 
Armstrong  se  méfiait  de  l'invention  pré- 
sentée par  M.  Turpin;  elle  voulait  avoir  des 
preuves  que  cette  invention  était  bien  celle 
adoptée  et  expérimentée  par  le  gouverne- 
ment français.  Alors  qu'ont  fait  les  deux 
associés,  —vous  me  permettrez  de  dire  :  les 
deux  complices?  (Interruptions  à  l'extrême 
gauche,  —  Applaudissements  au  centre,) 

M.  Alphonse  Humbert.  Ne  vous  gênez 
pas! 

M.  Marcel -Habert.  Le  malheur,  c'est 
*qu'on  ne  les  ait  pas  fusillés  à  cette  époque- 
là.  La  question  d'aujourd'hui  n'aurait  pas 
lieu.  (On  rit.) 

M.  le  ministre.  Les  deux  complices  ont 
fait  voler  dans  un  établissement  de  l'Etat 
les  procès-verbaux  des  commissions  d'ex- 
périences de  Calais  et  un  modèle  de  déto- 
nateur. 

Un  détonateur,  —  je  vous  demande  par- 
don d'employer  cette  expression,  —  c'est 
un  petit  instrument  servant  d'intermédiaire 
entre  la  fusée  et  la  mélinite,  et  qui  déter- 
mine la  transmission  du  feu  de  la  fusée  à 
la  charge  de  mélinite  pour  provoquer  l'ex* 
plosion  de  cette  charge. 

Ce  détonateur  est  un  des  engins  qu'on  a 
eu  le  plus  de  peine  à  organiser  ;  les  deux 
associés  sont  parvenus  à  s'en  procurer  un, 
l'ont  envoyé  en  Angleterre.  Mais,  comme 


je  vous  le  disais,  la  discorde  s'est  bientôt 
mise  entre  eux,  et  à  la  date  du  24  janvier, 
M.  Turpin  écrit  une  lettre  dans  laquelle  il 
dénonce  son  complice.  Vous  allez  entendre 
un  passage  de  cette  lettre  et  vous  l'appré- 
cierez. 

«  Quant  aux  communications  faites  par  M. 
Trlponé  et  dont  j'ai  eu  l'honneur  de  vous 
entretenir,  je  laisse  à  votre  haute  appré- 
ciation la  suite  qu'il  importe  d'y  donner; 
mais  je  tiens,  dès  maintenant,  à  en  dé- 
cliner toute  solidarité  et  responsabilité, 
conformément  aux  articles  2,  3, 10  de  la  loi 
sur  l'espionnage  du  18  avril  1886.  » 

Messieurs,  voulez-vous  me  permettre  de 
vous  donner  lecture  de  l'article  10  de  cette 
loi? 

«  Sera  exempt  de  la  peine  qu'il  aurait 
personnellement  encourue  le  coupable  qui, 
avant  la  consommation  de  l'un  des  délits 
prévus  par  la  présente  loi  ou  avant  toute 
poursuite  commencée,  en  aura  donné  con- 
naissance aux  autorités  administratives  ou 
de  police  judiciaire. . .  »  (Exclamations  sur 
un  grand  nombre  de  bancs.) 

Par  conséquent,  messieurs,  ce  patriote 
dévoué,  ce  grand  cœur  de  la  légende  est  un 
homme  traître  à  son  pays  et  à  son  com- 
plice, qu'il  trahit  à  l'avance,  en  prenant  ses 
précautions  pour  n'être  pas  puni  en  même 
temps  que  lui.  (Très  bien!  très  bien!) 

Que  vous  dirai-je  maintenant?  Tout  cela 
comporte  une  conclusion. 

M.  Turpin  et  M.  Trlponé  ont  comparu  de- 
vant la  10"  chambre  correctionnelle  ;  tous 
deux  ont  été  reconnus  coupables.  M.  Tur- 
pin, sur  le  chef  d'accusation  de  vol  du  dé- 
tonateur et  des  procès-verbaux,  n'a  pas  été 
condamné,  parce  qu'il  a  bénéficié  de  l'ar- 
ticle 10  de  la  loi  sur  Tespionnage  (Excla- 
mations) ;  mais  il  a  été  condamné  pour  la 
publication  d'un  livre  qui  a  constitué  un 
autre  chef  d'accusation.  Ensuite,  il  a  été 
gracié. 

M.  René  Qoblet.  Pourquoi  l'a-t-on  gra- 
cié ?  (Mouvements  divers.) 

M.  le  ministre.  Permettez-moi  de  vous 
faire  observer  que  c'est  là  une  autre  ques- 
tion. 

En  ce  moment,  on  demande  au  ministre 
de  la  guerre  pourquoi  il  s'est  refusé  à  en- 
trer en  négociations  avec  M.  Turpin.  Lais- 
sez-moi répondre  à  cette  question,  puis- 
qu'elle m'a  été  posée.  (Très  bien  !  très 
bien  !) 

M.  Alphonse  Humbert.  C'est  là  la  ques- 
tion! 

M.  le  ministre.  Dans  cette  lettre  que 
M.  Turpin  a  écrite  à  la  date  du  22  sep- 
tembre, et  que  vous  citait  tout  à  l'heure 
M.  Le  Hérissé,  je  relève  l'extrait  que  voici  : 

«  Les  réparations  qui  me  sont  dues  sont 
à  la  fois  morales  et  pécuniaires. 

«J'avais  chèrement  acquis,  par  de  lon- 
gues années  de  travaux,  au  milieu  de  dan- 
gers quotidiennement  renouvelés,  le  ruban 
rouge  qu'on  m'avait  donné  et  qu'une  in- 
juste condamnation  a  arraché  de  ma  bou- 
tonnière. Pourquoi  ce  ruban,  que  la  France 


entière  me  juge  digne  de  porter  avec  hon- 
neur, ne  m'a-t-il  pas  déjà  été  rendu  ? 

«  Se  refusera-t-on,  d'autre  part,  à  régula- 
riser ma  situation  indéniable  de  créancier 
du  ministère  de  la  guerre?  Ce  serait  là, 
monsieur  le  président  du  conseil,  une  spo- 
liation sans  précédent,  et  je  ne  doute  pas 
que  vous  refusiez  de  vous  y  associer.  » 

«  La  rémunération  légitime  qui  m'est 
due  peut  être  réglée  de  gré  à  gré,  soit  par 
une  somme  déterminée,  soit  par  un  tant 
pour  cent  sur  les  sommes  dépensées,  en 
tenant  compte  des  fournitures  faites  par  les 
tiers  aux  gouvernements  étrangers,  avec 
l'autorisation  du  gouvernement  français, 
en  violation  de  mes  droits.  » 

11  y  a  là  tout  d'abord  une  erreur  de  fait. 
M.  Turpin  Insinue  que  le  Gouvernemont  a 
concédé  à  des  puissances  étrangères  le 
droit  d'exploiter  la  mélinite  :  c'est  absolu- 
ment faux.  Mais  laissons  de  côté  cette  ques- 
tion de  détail. 

Vous  voyez  que  M.  Turpin,  une  fois  gra- 
cié, une  fois  libre,  continue  à  se  poser  ta 
créancier  du  ministère  de  la  guerre.  Pour- 
quoi ?  Le  traité  de  1885  avait  été  exécuté, 
M.  Turpin  avait  touché  ses  250,000  fr.  et 
avait  été  nommé  chevalier  de  la  Légiuu 
d'honneur.  Plus  tard,  il  a  présenté  de  nou- 
velles revendications;  nous  étions  même 
disposés  jusqu'à  un  certain  point  à  les  a  1- 
mettre,  lorsque  nous  avons  connu  les  négo- 
ciations qu'il  avait  entamées  avec  les  puis- 
sances étrangères,  et  ce  sont  ces  négocia- 
tions qui  nous  ont  déterminés  à  renoncer 
à  toute  espèce  de  pourparlers  ultérieurs 
avec  M.  Turpin.  (Très  bien  !  très  bien  !) 

M.  Turpin  se  posant  en  créancier  du 
ministère  de  la  guerre,  et  le  ministre  de  la 
guerre  ne  pouvant  pas  admettre  cette  pré- 
tention, il  est  évident  qu'il  m'était  impossi- 
ble d'accepter  l'hommage  des  livres  qui 
m'étaient  adressés  par  M.  Turpin.  (Mouve- 
ments divers.) 

La  lettre  qu'il  a  reçue  en  réponse  à  cet 
envoi  ne  contenait  d'ailleurs  aucune  ex- 
pression qui  ressemblât  à  une  grossièreté, 
—  c'est  le  terme  dont  on  s'est  servi,  —  et, 
aAn  que  vous  le  constatiez,  je  vous  de- 
mande la  permission  de  la  lire. 

Au  centre.  C'est  inutile!  nous  n'en  dou- 
tons pas. 

M.  le  ministre.  Voici  cette  lettre  : 

«  Monsieur,  vous  avez  bien  voulu  ni'a- 
dresser  un  exemplaire  de  chacun  de  vos 
deux  ouvrages,  la  Formation  des  mondes 
et  les  Causes  des  phénomènes. 

«  Quel  que  soit  l'intérêt  que  puissent  pré- 
senter, au  point  de  vue  scientifique,  les 
ouvrages  dont  il  s'agit,  je  ne  peux,  en  rai- 
son des  difficultés  qui  se  sont  élevées  entre 
vous  et  l'administration  de  la  guerre,  en 
accepter  l'hommage.  J'ai  l'honneur  de  vous 
en  faire  le  renvoi.  »  (  Très  bien  i  sur  divers 
bancs.) 

Maintenant,  M.  Turpin,  dans  cette  môme 
lettre  où  il  se  pose  en  créancier  du  minis- 
tère de  la  guerre,  termine  en  disant  : 

«  Une  de  ces  découvertes,  dont  on  s'e^i 


récemment  beaucoup  trop  occupé  à  mon 
gré,  intéresse  au  plus  haut  point  la  défense 
nationale  et  est  appelée  à  donner  à  notre 
pays,  sur  terre  et  sur  mer,  une  prépondé- 
rance absolue.  Tout  ce  que  la  presse  a  dit 
de  cet  engin  de  guerre  est  inférieur  à  la 
vérité. 

«  En  vous  parlant  de  cette  découverte, 
jo  voulais  vous  demander,  monsieur  le 
président  du  conseil,  quelle  détermination 
le  Gouvernement  comptait  prendre  pour 
son  ulilisation  et  quelles  garantios  seraient 
données  pour  éviter  que  le  secret  de  ce 
formidable  engin  ne  fût  livré  comme  Ta 
élé  celui  de  la  mélinite.  (Rires  ironiques  au 
c  filtre  •) 

(c  11  ne  m*aurait  pas  été  indifférent  non 
plus  de  savoir  quelle  protection  effective 
le  (iouvernement  serait  disposé  à  m'accor- 
der  pour  que  la  paternité  de  Tinvention  ne 
me  soit  pas  volée.  »  (Mouvements  dioers.) 

Messieurs,  si  vous  trouvez  que  ce  sont 
là  des  termes  dans  lesquels  un  membre  du 
gouvernement  de  la  République  française 
puisse  accepter  une  mise  en  demeure  de 
M.  Turpln,  je  crois  de  la  dignité  du  Gou- 
vernement de  vous  déclarer  que  tel  ne 
peut  être  mon  avis.  (Applaudissements,) 

M.  Alphonse  Huxnbert.  Et  le  salut  du 
pays  I  Ne  compte-t-il  donc  pas  autant  que 
la  dignité  du  ministère  ? 

M.  le  ministre.  Je  ne  mets  en  cause  ni  le 
ministère  ni  ma  personne,  je  mets  en 
cause  la  République  ot  son  Gouvernement. 
11  n'est  pas  possible  que  la  République 
admette  que  ses  ministres  entrent  dans  des 
négociations  interlopes  et  véreuses  avec 
des  gens  pareils.  {Nouveaux  applaudisse- 
ments.) 

M.  Alphonse  Humbert.  Ce  sont  là  de 
beaux  scrupules,  mais  Tinvention  est  au- 
jourd'hui en  Allemagne  I 

M.  le  ministre.  M.  Turpin  a  fait  une 
autre  démarche.  Ne  recevant  aucune  ré- 
ponse à  cette  lettre,  il  s'est  permis  d'écrire 
au  directeur  de  l'artillerie  au  ministère  de 
la  guerre,  à  l'un  des  généraux  placés  sous 
mes  ordres. 

M.  Turpin  a  publié,  depuis,  la  lettre  qu'il 
a  écrite  au  général  Deloye.  Eh  bien!  la  let- 
tre publiée  dans  les  journaux  est  fausse 
(Mouvements);  elle  a  été  corrigée  pour  les 
besoins  de  la  cause.  Si  quelqu'un  en  doute... 
(  Xon  !  non  !) 

M.  Marcel-Habert.  Nous  n  en  doutons 
pas,  monsieur  le  ministre  :  votre  parole 
sufïlt. 

M.  le  ministre.  Voici  l'original  de  cette 
lettre. 

A  gauche.  Lisez  I  lisez! 

M.  le  ministre.  Permettez-moi  de  vous 
signalor  quelques-unes  seulement  des  dif- 
férences qui  existent  entre  le  texte  publié 
par  les  journaux  et  celui  de  la  lettre  écrite 
au  général  Deloye. 

Voici  le  commencement  de  la  lettre  : 
c<  En  ce  qui  concerne  mes  travaux,  je  suis 
convaincu  que  vous  les  connaissez  mal,  car 
vous  les  apprécieriez  mieux...  » 

A  partir  de  là,  tout  ce  que  les  journaux 
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ont  publié  est  inexact.  Voici  le  texte  vrai 
de  la  lettre  de  M.  Turpin  : 

«  ...car  vous  les  apprécieriez  mieux.  La 
question  du  détonateur  n'aurait  pas  été  sou- 
levée*.. » 

Suit  alors  dans  la  lettre  publiée  par  les 
journaux  toute  une  théorie  du  détonateur 
qui  n'existe  pas  dans  la  lettre  écrite  au  gé- 
néral Deloye  ;  mais,  en  revanche,  11  y  a  le 
texte  suivant,  que  je  vous  prie  de  vouloir 
bien  écouter  et  méditer  : 

«  Si,  lors  de  mon  traité,  vous  m'aviez  de- 
mandé franchement  ce  que  vous  vouliez, 
au  point  de  vue  de  l'invention  et  à  tout  au-, 
tro  point  de  vue,  il  m'eût  été  fort  égal  do 
laisser  faire  et  dire  ;  mais  c'est  le  contraire 
que  vous  m'avez  dit  lorsque  vous  m'avez 
fait  ressortir  que  cela  vous  était  bien  indif- 
férent que  l'on  dise  que  ce  n'était  pas 
l'artillerie.  Or,  cela  m'était  aussi  indiffé- 
rent si  mes  droits  avaient  été  respectés. 

<<  Quant  à  l'autre  question,  vous  avez  re- 
fusé ce  que  vous  désiriez.  D'une  brutale 
franchise,  je  ne  veux  jamais  lire  entre  les 
mots  et  les  lignes.  Vous  le  saviez  bien, 
vous  qui  me  disiez  :  »  Vous  ôtos  franc  du 
collier,  et  cela  nous  va.  »  (Bruit,) 

M.  Alphonse  Humbert.  C'est  pour  cela 
que  vous  avez  refusé  d'examiné*  l'inven- 
tion? 

M.  le  ministre.  Ceci  a  trait,  non  pas  à 
l'invention  nouvelle  de  Turpin,  mais  à  l'in- 
vention ancienne  de  la  mélinite. 

M.  Alphonse  Humbert.  Je  demande  si 
c'est  à  cause  de  ces  phrases,  supprimées 
dans  la  lettre  publiée  par  les  journaux,  que 
vous  avez  refusé  d'examiner  l'invention. 

M.  le  président.  N'interrompez  pas,  je 
vous  prie;  laissez  M.  le  ministre  poursuivre 
sa  discussion  comme  il  l'entend. 

M.  le  ministre.  Voici  la  Un  de  la  lettre  de 
Turpin,  qui  est  complètement  supprimée 
dans  la  publication  faite  par  les  journaux  : 

«  Il  m'est  impossible  de  vous  écrire  plus 
longuement  à  ce  sujet,  mais  je  puis  vous 
affirmer  que  si  vous  voulez  arrêter  tout 
cela  et  en  finir,  j'y  suis  disposé  et  j'en  ai 
les  moyens,  bien  que  j'aie  ici  des  proposi- 
tions qui  me  mettent  à  môme  d'avoir  une 
situation  brillante  et  au  besoin  de  traiter 
avec  certain  pays  qui,  je  vous  l'assure,  et 
alors  que  j'aurais  définitivement  renoncé 
à  la  France,  me  permettraient  de  faire  une 
jolie  campagne.  (Bruit.) 

«  Mais  ce  que  je  veux,  c'est  d'être  tran- 
quille, et,  s'il  y  a  eu  scandale,  descendez  en 
vous-même,  consultez  votre  conscience  et 
dites  si  vous  n'avez  pas  à  faire  un  peu 
votre  meà  culpft.  Comme  il  est  impossible 
d'échanger  des  lettres,  je  ne  vous  demande 
pas  d'écrire,  vous  croiriez  que  c'est  une 
manœuvre  dont,  d'ailleurs,  vous  me  savez 
incapable,  et  comme  un  intermédiaire  ne 
peut  être  employé,  je  vous  demande  très 
carrément  de  venir  vous-même  ici,  in- 
cognito, le  jour  que  vous  voudrez,  excepté 
dimanche,  22,  puisque  mon  avocat  vient 
avec  l'avoué,  —  je  leur  télégraphie  aujour- 
d'hui «^  et  je  m'engage  sur  l'honneur  à  ne 
jamais  révéler,  quoi  qu'il  advienne,  cette 


entrevue  qui  aura  lieu  où  vous  voudrez.  » 
Etait-il  admissible  que  vos  généraux  pus- 
sent accepter  des  rendez- vous  de  M.  Turpin 
dans  les  conditions  où  ils  sont  donnés  par 
cotte  lettre?  (Afouvements  divers.) 

M.  Maroel-Habert.  11  fallait  envoyer 
des  civils.  (Rires  sur  divers  bancs.) 

M.  le  ministre.  Nous  avons  l'expérienco 
de  toutes  les  difficultés,  de  toutes  les  four- 
beries, do  tous  les  actes  de  mauvaise  foi 
dont  une  négociation  avec  M.  Turpin  peut 
être  l'origine.  Je  suis  convaincu  qu'en  co 
moment  c'est  une  opération  de  chantage 
qu'on  fait...  (Très  bien!  très  bien!  sur  divers 
bancs) f  opération  à  laquelle  on  veut  associer 
le  Gouvernement  français,  comme  on  Ta 
essayé  pour  la  mélinite.  On  veut  pouvoir 
dire  aiix  puissances  étrangères  :  L'engin 
pour  lequel  nous  prenons  des  brevets  d'in- 
vention a  été  expérimenté  et  adopté  par  le 
Gouvernement  français,  comme  on  l'a  dit 
pour  la  mélinite.  Nous  ne  voulons  pas  nous 
prêter  à  ces  manœuvres.  [Applaudisse- 
ments). 

il  n'est  pas  permis  à  un  gouvernement 
qui  se  respecte  d'entamer  des  négociations 
de  cette  nature.  (Très  bien!  très  bien!)  11 
n'est  pas  permis  à  un  pays  qui  est  dans  la 
situation  du  nôtre,  qui  du  jour  au  lende- 
main peut  être  appelé,  sur  plusieurs  de  ses 
frontières,  à  faire  face  à  une  agression,  il 
n'est  pas  permis  à  ce  pays  do  laisser  décon- 
sidérer ses  généraux  (Très  bien  !  très  bien!), 
ceux  qui  peuvent  avoir  du  jour  au  lende- 
main à  faire  appel  aux  sontiments  d'estime 
et  de  confiance  des  hommes  qu'ils  com- 
manderont pour  leur  demander  les  der- 
niers sacrifices.  (Très  bien!  très  bien!) 

Je  crois  vous  avoir  exposé  la  question  de 
principe.  Quant  à  celle  qui  concerne  l'in- 
vention de  Turpin,  je  vous  dirai  :  Croyez- 
vous  vraiment  à  cette  invention  en  cham- 
bre d'un  appareil  destructeur  ? 

Un  membre  à  gauche*  Nous  no  le  savons 
ni  vous  ni  moi. 

M.  le  ministre.  Vous  mo  permettrez  de 
vous  dire  que  j'ai  uno  certaine  expérienco 
des  engins  de  destruction  et  des  longs  es- 
sais dont  tout  engin  de  cette  nature  doit 
être  l'objet  avant  d'être  mis  au  point.  Il  ne 
suffit  pas  d'avoir  une  idée,  il  faut  la  faire 
passer  dans  la  pratique.  Que  M.  Turpin  ait 
une  idée,  je  n'en  sais  rien  ;  qu'il  l'ait  fait 
passer  dans  la  pratique,  je  vous  afllrmc, 
avec  mon  eipérience  des  choses  de  l'armée, 
avec,  permettez-moi  cette  expression,  mon 
flair  d'artilleur,  que  cela  n'est  pas.  (Inter- 
ruptions.) 

M.  Gustare  Rivet.  Les  savants  de  l'épo- 
que disaient  à  Galilée  que  la  terre  ne  tour- 
nait pas. 

M.  le  ministre.  Voulez-vous  me  per- 
mettre, puisque  j'ai  déjà  abusé  de  votre 
patience...  (Parlez  !  parlez  !)  en  vous  lisant 
tant  de  choses,  de  terminer  par  la  lecture 
de  deux  pièces  qui  n'ont  aucun  caractèro 
officiel,  mais  qui  vont  corroborer  dans  une 
certaine  mesure  ce  que  je  viens  de  vous 
dire? 
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ces  braves  qui,  dans  Teepoir  de  servir  noB 
armes,  se  sont  exposés  aux  rigueurs  des 
lois  étraD  gères,  ces  deux  soldats  prisonniers 
de  guerre  en  temps  de  paix  en  Allemagne. 
Par  certains ,  Ils  peuvent  être  accusés  de 
vilaine  besogne,  d'espionnage;  pour  nous 
qui  comprenons  la  grandeur  de  leur  pensée 
et  leur  courage,  ce  sont  des  hérosl  (Applau- 
dissements,) 

L'étranger  les  frappe,  mais  les  estime. 
Leur  grâce,  peut-être  prochaine,  témoi- 
gnera de  ce  que  j*avanco  et  honorera  le 
souverain  qui  la  signera. 

L'amour-propre  le  plus  susceptible  doit 
s'incliner  toujours  devant  le  devoir.  Le 
premier  devoir,  le  véritable  amour-propre 
est  avant  tout  et  sans  cesse,  au  milieu  des 
déboires,  des  hontes  même,  de  servir  son 
pays. 

Pour  apprécier  Tinvention  do  Turpin  il 
fallait  la  connaître,  et  pour  la  connaître 
il  fallait  entendre  son  auteur.  Vous  jugiez 
de  la  valeur  de  cette  invention  et  vous  em- 
pêchiez tout  chantage.  Or,  vous  avez  refusé 
d'entendre  Turpin;  son  passé  de  savant, 
ses  découvertes,  sa  place  conquise  dans  le 
monde  Industriel,  les  récompenses  pécu- 
niaires, honorifiques  que  vous  lui  avez 
décernées,  ordonnaient  de  l'écouter,  lais- 
saient espérer  qu'il  pouvait  apporter  quel- 
que chose  de  bon,  d  utile  ;  et  cependant  la 
dernière  lettre  de  M.  le  président  du  conseil 
est  précise  :  vous  refusez  de  le  recevoir  et 
vous  lui  fermez  Taccès  des  bureaux  du  dé- 
partement de  la  guerre. 

Le  fait  se  résume  donc  ainsi  :  un  homme, 
dont  la  haute  science  a  été  affirmée  par  le 
Gouvernement  et  les  sociétés  savantes,  a 
demandé  à  soumettre  à  deux  présidents  du 
conseil,  et  particulièrement  au  ministre  de 
la  guerre,  le  seul  directement  intéressé,  — 
car  seul  il  pouvait  donner  un  avis  au  nom 
et  dans  l'intérêt  de  la  défense  nationale, 
—  un  procédé,  une  invention  qu'il  croyait 
douée  d'une  action  destructive  effrayante. 
A  cet  homme,  avec  une  légèreté  que  je 
tiens,  pour  ma  part,  à  qualifier  sous  ma 
seule  responsabilité  —  et  je  ne  rétracterai 
pas  le  mot  —  de  coupable,  vous  avez  refusé 
votre  porto,  vous  avez  repoussé  toute  es- 
pèce de  communication,  et  les  présidents 
du  conseil  ont  transmis  votre  réponse. 

Cette  réponse,  c'est  le  faux  amour-propre 
des  bureaux  qui  Ta  inspirée.  Rien  ne  doit 
être  examiné,  car  rien  n'est  bien  dans  tout 
ce  qui  ne  vient  pas  des  techniciens  du  mi- 
nistère. Cet  esprit  envahit  Involontairement 
les  plus  forts,  car  votre  discours  le  reflétait. 
Dans  la  circonstance  actuelle,  ces  techni- 
ciens se  sont  écriés  :  cet  étranger  au  mi- 
nistère, cet  Intrus  de  Turpin  a  osé  écrire 
avec  inconvenance  à  un  officier  général; 
c'est  un  misérable  ! 

Je  vous  fais  sur  ce  point  toutes  les  conces- 
sions que  vous  voudrez.  Nous  ne  sommes 
pas  ici  pour  défendre  Turpin.  (JYès  bien! 
très  bien!  à  gauche.)  Ce  n'est  pas  sa  mora- 
lité que  nous  discutons  et  jugeons.  Vous 
vous  faites  la  partie  trop  belle  en  cherchant 
h  nous  attirer  sur  ce  terrain.  La  question 


est  de  savoir  si  Tintérèt  supérieur  de  la 
défense  de  nos  frontières  ne  commandait 
pas  que  le  chef  de  l'armée  entendit  Turpin 
développer  son  invention. 

Irrité,  aigri  par  vos  refus,  par  vos  affronts, 
ce  fou,  si  vous  le  voulez,  --  génie,  folle, 
c'est  parfois  parenté,  —  Turpin  est  devenu 
un  plus  grand  misérable.  La  faute  du  Gou- 
vernement ne  le  relève  pas  de  son  infamie. 
La  Chambre  peut-elle  dire  au  pays  que  l'in- 
famie de  Turpin  excuse  la  légèreté  du  Gou- 
vernement ?(7'm  bien!  très  bien!  sur  divers 
bancs  à  gauche,) 

Voilà  comment  la  question  se  pose  et 
reste  posée  très  nettement.  Oui,  Turpin  est 
un  infâme,  et  vos  accusations  sont  fondées. 

Un  membre  à  droite.  11  n'est  pas  là  I 

M.  Pourqaery  de  Boisserin.  11  y  serait 
que  je  tiendrais  le  même  langage,  car  j'ai 
confiance  dans  M.  le  ministre  de  la  guerre 
qui  l'accuse  de  trahison. 

Mais,  de  ce  que  cet  homme  est  ce  que 
vous  dites,  s'ensuit-il  que  vous  ne  deviez 
pas  l'écouter?  Ne  comprenlez-vous  pas  que 
vous  commettiez  ainsi  une  faute  véritable- 
ment provocatrice  de  l'acte  nouveau  qu'on 
lui  reproche  aujourd'hui? 

SU  est  une  pensée  qui,  des  deux  extrêmes 
au  centre  de  cette  Chambre,  comme  d'une 
extrémité  à  l'autre  et  jusqu'au  cœur  du 
pays,  réunit  tous  les  Français  dans  un 
même  élan  de  concorde  et  d'espérance, 
c'est  l'amour  do  la  patrie.  (Très  bien!  très 
bien  !} 

Nous  ne  vous  refusons  jamais  ce  que 
vous  nous  demandez,  monsieur  le  mi- 
nistre; nous  vous  donnons  tout  à  votre 
seul  appel.  11  peut  se  produire  des  ré- 
sistances sur  des  questions  d'apprécia- 
tion; mais,  quand  vous  voulez  de  l'ar- 
gent ou  des  hommes,  11  vous  suffit  de  mon- 
ter à  cette  tribune  et  de  dire,  comme  vous 
l'avez  fait  un  jour  :  «  En  frappant  du  pied 
le  sol  français,  il  en  sortira  des  légions  pour 
mourir  et  pour  vaincre I  »  Demaniez,  nous 
vous  accorderons  tout.  S'il  le  faut,  les  fem- 
mes donneront  leurs  bijoux,  leurs  maris, 
leurs  enfants,  leurs  sœurs...  (Rires  sur  di- 
vers bancs,) 

Riez,  messieurs,  mais  je  maintiens  l'ex- 
pression. Est-ce  que  nos  sœurs  et  nos  mères 
ne  vont  pas  sur  les  champs  de  bataille  et 
dans  les  hôpitaux  soigner  les  blessés?  Elles 
partagent  les  angoisses  du  combat  et  veillent 
au  chevet  des  mourants.  Ce  devoir  est  aussi 
grand,  aussi  héroïque  que  le  nôtre.  Ce 
sont  là  des  questions  qui  ne  devraient  pas 
prêter  à  rire,  et  (o  m'étonne  que  des  gens 
de  cœur  et  des  patriotes  comme  vous  sou- 
lignent par  leurs  rires  celte  expression, 
mal  amenée,  je  le  reconnais.  Votre  ex- 
cuse est  dans  ma  faute.  Les  plus  habiles 
orateurs  se  trompent,  et  je  n'ai  pas  la  pré- 
tention d'être  do  ceux-là.  (Très  bien!  très 
bien!) 

M.  Saint-aermain.  L'expression  était  très 
bonne. 

M.  Poorquery  de  Boisserin.  Oui,  mon- 
sieur le  ministre,  nous  voua  donnerons 
tout,  parce  que  nous  savons  que  vous  avez 


la  responsabilité  d*assurer  non  seulement 
la  défense,  mais  notre  triomphe,  s'il  se 
rencontrait  des  voisins  assez  audacieux 
pour  nous  attaquer.  Mais  nous  avons  le 
droit  d'être  sévères  et  de  vous  demander 
compte  de  la  moindre  légèreté,  de  la  moin- 
dre imprudence,  qui  compromettrait  dans 
l'avenir  la  défense  nationale  et  la  victoire. 

C'est  pour  ces  motifs  qu'après  avoir  rendu 
justice  à  la  sincérité  de  M.  le  ministre  de  la 
guerre,  je  ne  puis,  pour  ma  part,  accepter 
sa  réponse.  Non,  ni  Tamour-propre  blessiS 
ni  le  dégoût  qui  s'attache  à  certains  hom- 
mes ne  devaient  vous  empêcher  de  faire 
rechercher  ce  qui  doit  ou  peut  être  utile 
à  nos  armées. 

Je  dépose,  en  conséquence, l'ordre  du  jour 
suivant  : 

«  La  Chambre  regrette  que,  dans  une 
question  pouvant  intéresser  la  défense  na- 
tionale, le  Gouvernement  ait,  ainsi  qu'il 
l'a  fait,  refusé  d'entendre  les  explications 
d'un  inventeur.  » 

C'est  un  regret,  et  si  la  Chambre  ne  s'y 
associe  pas,  sous  cette  forme  ou  sous  une 
autre,  ce  regret  sera  au  fond  du  cœur  de 
tous  les  Français,  et  si,  un  jour,  la  guerre 
éclate...  (Interruptions  au  centre,) 

Mais,  messieurs,  on  a  dit  à  cette  tribune, 
d'un  cœur  léger,  que  tout  élalt  prêt;  on 
nous  le  répète  aujourd'hui.  Souvent,  lors- 
qu'un fait  est  contrôlé,  vérifié,  de  sages  in- 
quiétudes s'éveillent.  Veut-on  aller  plus  au 
fond  des  choses,  aussitôt  on  entend  dire  : 
cela  regarde  le  ministre,  laissons-le  faire. 
Et  on  ne  veut  même  pas  discuter  ses  do- 
cuments et  ses  arguments. 

C'est  assez  I  II  y  a  trop  longtemps  que 
nous  subissons  cette  pression.  Le  Parle- 
ment, lui  aussi,  a  ses  devoirs  et  sa  respon- 
sabilité devant  le  pays  sur  la  question  de 
la  défense  nationale,  et  nous  devons  expri- 
mer toutes  nos  pensées  et  nos  regrets. 

J*ose  ajouter  que  la  majorité  les  partage. 
Qu'on  facilite  et  adoucisse  l'expression  du 
regret,  je  le  désire.  Pour  le  moment,  et  en 
attendant,  j'exprime  hautement  le  mien,  et 
je  donne  à  ceux  qui  pensent  comme  moi 
l'occasion  de  l'affirmer.  (Applaudissements 
sir  divers  bancs.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  !Mar- 
cel-Habert. 

M.  Marcel-Habert.  Je  ne  retiendrai  pas 
longtemps  l'attention  de  la  Chambre.  Je  ne 
viens  pas  reprocher  à  M.  le  ministre  de  la 
guerre  l'attitude  qu'il  a  prise.  J'ai  écouté, 
comme  vous,  avec  un  sentiment  de  patrio- 
tisme profond  le  langage  qu'il  a  tenu  à 
cette  tribune,  et  je  comprends  les  senti- 
ments *qui  l'ont  fait  agir.  Je  comprends 
qu'un  soldat  comme  lui,  élevé,  il  faut  bien 
le  reconnaître,  dans  ces  sentiments  d'hon- 
neur spécial  qui  existe  dans  l'armée  fran- 
çaise...  .  (Protestations  à  Vextrème  gauche.) 

Je  répète,  messieurs,  dans  ces  sentiments 
d'honneur  spécial  ;  car,  moi  qui  suis  un 
civil,  j'estime,  et  je  n'ai  pas  de  honte  à  le 
déclarer,  que  nous  avons  le  droit  d'exiger 
de  ceux  qui  portent  l'uniforme  et  défendent 
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la  drapeau  de  la  Franee  un  honneur  spécial. 
{Très  bien  !  très  bien  !  au  centre.  —  Inter- 
i^ptions  à  Vexirême  gauche,) 

Je  no  froisse  personne  en  exprimant  cette 
opinion.  On  est  accoutumé  en  France  à 
professer  un  respect  particulier  pour  Tunl- 
forme,  et  je  ne  vois  absolument  rien  de 
choquant  dans  les  paroles  que  je  prononce. 

M.  PUohon.  Nous  sommes  tous  soldats  I 

M»  Marcel- Habert*  Je  comprends  donc 
qu*un  soldat  comme  M.  le  ministre  de  la 
guerre  ait  hésité  à  se  mettre  directement 
en  rapport  avec  un  homme  qui  avait  déjà 
commis  des  actions  aussi  malhonnêtes,  des 
trahisons  aussi  indignes. 

Ce  n'est  donc  pas  &  M.  le  général  Mer- 
cier que  je  m*adres9e  :  c'est  au  chef  des 
bureaux  de  la  guerre.  Je  suis  à  cette  tri- 
bune, non  pas  pour  demander  compte  à 
M.  le  général  Mercier  de  son  refus  de  voir 
personnellement  Turpin,  mais  pour  sa- 
voir la  vraie  raison  qui  empêche  Tadmi- 
nlslration  qu'il  dirige  d'examiner  les  in- 
ventions d'un  inventeur  sous  le  prétexte 
inadmissible  que  cet  inventeur  est  indigne 
d'être  entenda. 

Une  pareille  considération  ne  doit  pas 
nous  arrêter  une  minute.  Si  M.  le  ministre 
de  la  guerre  considère  qu'il  ne  peut  pas  se 
mettre  en  rapport  avec  des  hommes  comme 
Turpin,  il  faut  qu'il  trouve  un  moyen  pour 
entrer  en  relation  avec  les  Inventeurs,  sans 
s'arrêter  à  leur  indignité  personnelle.  Se^ 
rait-il  au  bagne,  ce  serait  au  bagne  qu'il 
faudrait  aller  chercher  l'Invention.  [Excla- 
mations.) Voilà  la  vérité. 

M.  le  ministre  de  la  guerre  a  expliqué  son 
attitude  par  trois  raisons.  Il  nous  a  dit 
d'abord  : 

«  Je  n'ai  pas  voulu  examiner  l'invention 
de  M.  Turpin  parce  qu'il  est  Indigne.  » 

Je  passe  sur  cet  argument  :  il  est  jugé. 

«  Je  ne  veux  pas  l'examiner,  a-t-il  dit  en- 
suite, parce  que  je  n'y  crois  pas.  » 

EhbienI  ici  je  suis  désolé  d'être  forcé 
non  pas  de  mettre  en  doute  la  science  et 
la  haute  capacité  de  M.  le  ministre  de  la 
guerre,  mais  de  dire  qu'il  ne  peut  pas  pren- 
dre sous  sa  responsabilité  personnelle  une 
semblable  allégation.  Il  est  indispensable 
que  cette  invention  soit  examinée  pour  être 
condamnée  même  par  un  homme  de  la  va- 
leur de  M.  le  ministre  de  la  guerre.  Je  ne 
m'arrête  donc  pas  à  ce  second  argument. 

Il  y  a  encore  un  troisième  point  qui  me 
semble  avoir  frappé  davantage  la  Chambre. 
M.  le  ministre  a  dit  :  «  Il  y  a  dans  cette  af- 
faire Turpin  une  manœuvre  de  chantage.  » 
Je  veux  bien  l'admettre,  messieurs,  mais 
ceci  ne  m'arrêtera  pas  davantage.  Il  est  in- 
discutable qu'un  inventeur  qui  n'est  pas 
honnête  —  et  c'est  le  cas,  en  l'espèce,  —  es- 
sayera de  tirer  profit  de  son  invention  par 
tous  les  moyens  et  cherchera  à  la  vendre 
le  plus  cher  possible.  Mais  la  question  est 
de  savoir  si  précisément  en  l'examinant  on 
n'a  pas  le  meilleur  moyen  de  faire  tomber 
le  chantage.  {Cest  cela!  à  V extrême  gau- 
che.) 
Lorsque  M.  de  Ramel  a  écrit  à  M.  Casimir- 


Perler,  alors  président  du  conseil,  ee  n'était 
pas  pour  lui  demander  une  entrevue  sans 
conditions  ni  pour  lui  dire  :  »  Turpin  de- 
mande tant  d'argent  en  échange  de  son  in- 
vention. »  Non,  Turpin  apportait  à  ce  mo- 
ment-là son  invention  sans  conditions  au 
Gouvernement, 

Le  chantage  n'existait  donc  pas  alors; 
aucune  pression  n'était  exercée,  et  je  me 
demande  pourquoi  M.  le  président  du  con- 
seil a  refusé  de  recevoir  Turpin  lorsque  la 
lettre  de  notre  collègue  lui  a  été  adressée. 

Eh  bien,  si  vous  le  voulez,  je  vais  vous 
le  dire. 

Le  président  du  conseil  a  refusé  parce 
que,  comme  le  disait  M.  Le  Hérissé,  les 
bureaux  de  la  guerre  ne  veulent  pas  de 
Turpin,  parce  qu'il  y  a  eu  entre  Turpin  et 
les  bureaux  une  lutte  incessante  qui  a  eu 
son  écho  dans  le  Parlement;  parce  que  les 
bureaux  ont  été  insultés  par  Turpin,  et 
qu'ils  ne  veulent  pas  qu'on  entende  leur 
insulteur. 

C'est  sur  cette  question  qu'il  faut  faire  la 
lumière;  c'est  le  rôle  des  bureaux  qu'il  faut 
connaître. 

Vous  avez  tous  lu,  messieurs,  dans  un  jour- 
nal du  matin  une  information  sur  laquelle 
je  voudrais  spécialement  qu'on  fUlalumière. 
Il  y  est  dit  qu'à  l'occasion  d'un  procès  con- 
cernant un  autre  inventeur  un  dossier 
avait  été  photographié  et  que,  dans  ce  dos- 
sier, se  trouverait  une  pièce,  un  rapport 
émanant  du  général  Mathieu  et  où  il  serait 
dit  ceci,  —  je  cite  les  termes  mômes  extraits 
du  journal  auquel  je  fais  allusion: 

«  Lorsque  Turpin  avait  présenté  son  in- 
vention au  ministère  de  la  guerre,  les  ser- 
vices compétents  s'étaient  préoccupés  avant 
tout  des  moyens  de  profiter  de  ses  idées,  de 
ses  travaux  et  de  ses  communications  sani 
avoir  rien  à  démêler  avec  lui,  en  raison  de 
ses  prétentions,  qu'on  prévoyait  devoir  être 
exagérées.  » 

£h  bieni  il  s'agit  de  savoir  si  ce  rapport 
existe,  si  la  pièce  photographiée  existe, 
s'il  est  vrai  que  les  bureaux  de  la  guerre, 
comme  on  l'a  dit  à  propos  de  l'affaire 
Michel,  à  propos  de  l'affaire  Sourdet  et 
de  tant  d'autres  alTaires  qui  ont  donné 
lieu  à  des  scandales,  s'il  est  vrai,  dis-je, 
que  les  bureaux  commencent  par  écouter 
les  inventeurs,  puis,  soit  quand  leurs  bre- 
vets sont  périmés,  soit  quand  leurs  inven- 
tions sont  comprises,  les  mettent  à  la  porte 
sans  les  payer.  Voilà  toute  la  question.  (Jip- 
plaudissements  sur  divers  bancs  à  gauche,) 

Je  crois  que  la  Chambre  voudra  être  édi* 
fiée  à  ce  point  de  vue.  M.  le  ministre  de  la 
guerre  vous  disait  tout  à  l'heure  :  Je  ne 
veux  pas,  pour  ma  part,  mon  honneur  me 
le  défend,  entrer  en  relations  avec  cet 
homme.  £h  bien,  soit!  11  a  dit  encore  :  Que 
d'autres  en  prennent  la  responsabilité. 

Cette  responsabilité,  messieurs,  je  vous 
demande  de  la  prendre.  J'ai  l'honneur  de 
déposer  sur  le  bureau  de  la  Chambre  un 
ordre  du  jour  qui  n'a  pas  pour  objet  de  ti- 
rer de  cette  interpellation  quoi  que  ce  soit 


de  désagréable  pour  le  nouveau  Gouverne* 
ment,  et  qui  est  ainsi  conçu  : 

«  La  Chambre,  confiante  dans  l'armée  de 
la  France  et  dans  la  vigilance  du  Gouver- 
nement, et  résolue  à  faire  la  lumière  la 
plus  complète  sur  les  causes  des  plaintes  et 
les  accusations  que  produisent  contre  les 
bureaux  de  la  guerre  des  inventeurs  qui  se 
prétendent  méconnus,  décide  qu'il  sera 
nommé  en  séance  publique,  au  scrutin  de 
liste,  une  commission  de  onze  membres 
qui  aura  pour  mission  d'examiner  ces 
plaintes  et  de  faire  justice  de  ces  accusa- 
tions. »  [Bruyantes  exclamations.) 

Si  vous  ne  nommez  pas  cette  commission 
d'enquête,  si  vous  ne  voulez  pas  prendre 
pour  vous  la  responsabilité  que  le  ministre 
de  la  guerre  refuse,  craignez  que  cette  idée 
déjà  répandue  dans  le  pays  —  et  qui  est 
courante  dans  le  monde  des  inventeurs  — 
à  savoir  qu'il  est  inutile  de  s'adresser  au 
ministère  de  la  guerre  parce  qu'on  y  ren- 
contre l'opposition  des  inventeurs  ofilciels, 
—  craignez,  dis-je,  que  cette  opinion  ne 
s'enracine;  tandis  que  l'enquête  pourrait  la 
faire  disparaître  si  elle  est  fausse  et  ra- 
mener l'opinion  qui  s'est  émue  de  TafTalre 
Turpin. 

M.  le  ministre  de  la  guerre  a  refusé  de 
prendre  la  responsabilité  de  l'examen  de 
l'invention  de  Turpin.  Je  vous  demande, 
moi,  de  vouloir  bien  la  prendre,  et  j'espère 
qu'il  n'y  en  aura  pas  un  seul  d'entre  vous 
qui  s'y  refuse,  [^fouvements  divers,)  S'il  y 
en  a  parmi  vous  qui  rient  de  ces  questions, 
cela  les  regarde.  [Très  bien!  très  bien!  à 
l'extrême  gauclie,) 

Au  centre.  L'ordre  du  jour  pur  et  simple  I 

M.  Paulin-Méry.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Pau- 
lin-Méry. 

M.  Paulin-Méry.  Messieurs,  je  ne  veux 
dans  cette  triste  question  que  prononcer 
quelques  mots. 

Tout  à  l'heure  le  ministre  mis  en  cause 
et  les  orateurs  qui  sont  montés  à  cette  tri- 
bune ont  égaré  la  discussion  dans  dos  di- 
gressions trop  longues  et  stériles. 

La  question  n'est  pas  de  savoir  si  ce  sont 
les  bureaux  qui  sont  coupables,  ou  si  c'est 
le  ministre  de  la  guerre,  si  ce  sont  les  bu- 
reaux ou  le  Gouvernement.  Il  s'agit  de  sa- 
voir s'il  y  a  des  coupables  et  do  prendre 
les  uns  et  les  autres,  dans  cette  affaire, 
notre  part  de  responsabilité,  de  dire  si  nous 
allons,  par  notre  vote,  couvrir  M.  le  minis- 
tre ce  la  guerre  ou  plutôt  le  ministère  de  la 
guerre  qui  a  laissé  échapper  une  invention 
achetée  actuellement  par  l'étranger... 

Au  centre.  Qu'en  savez- vous?  Ce  n'est  pas 
prouvé! 

M.  Paulin-Méry.  On  me  répond  :  Nous 
n'en  savons  rien.  Toute  la  question  est  là  ; 
en  effet,  nous  n'en  savons  rien,  parce  qu'il 
n'a  pas  plu  à  M.  le  ministre  de  la  guerre, 
au  Gouvernement,  de  prendre  connaissance 
des  faits  qu'on  lui  a  offert  de  connaître. 

C'est  là  justement  que  je  vois  une  grosse 
responsabilité,  et  pour  les  gouvernements 
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qui  se  sont  succédé,  et  pour  le  ministre  de 
la  guerre  en  particulier. 

Mon  ami  M.  Marcel-Habert  vient  de  vous 
proposer  la  nomination  d'une  commission 
d*enquêfe.  S'il  avait  appartenu  à  la  der- 
nière législature,  il  saurait  ce  que  valent 
les  commissions  d'enquête  parlementaire 
[Très  bien!),  bonnes  à  étouiler  ce  qu'on  leur 
demande  d'éclaircir,  bonnes  à  mettre  la 
lumière  sous  le  boisseau,  incapables  de 
faire  quoi  que  ce  soit  :  nous  Tavons  bien 
vu  dans  TalTaire  de  Panama.  {Mouvemenls 
divers.) 

11  est  absolument  inutile  de  leurrer  le 
public  par  une  fumisterie  nouvelle  :  il  faut 
dire  ici  notre  opinion  très  nette  et  non  pas 
chercher  à  faire  du  parlementarisme  dans 
une  question  où  il  s'agit  simplement  de 
rintérèt  de  la  patrie. 

J'ai  entendu  rire  souvent  pendant  cette 
discussion  et  le  centre  a  donné  Texemple 
d'une  gaîlé  que  je  ne  partage  pas,  pour  ma 
part. 

M.  Oauthier  (de  Glagny).  Très  bien!  Vous 
avez  raison. 

M.  Panlin-Môry.  Car,  s'il  est  vrai  —  et 
vous  ne  pouvez  pas  dire  que  ce  ne  soit  pas, 
puisque  vous  avez  refusé  de  le  savoir  — 
s'il  est  vrai  que  le  produit  de  Turpin  ait  la 
valeur  que  Turpin  lui  attribue,  vous  aurez 
de  lourdes  responsabilités  lorsque  la  guerre 
éclatera.  Ce  n'est  pî\s  vous  seul  qui  rece- 
vrez les  boulets,  mais  nos  frères, nos  ûls. . . 
(Interruplions,) 

M.  le  baron  Reille.  Nous  nous  ferons  un 
honneur  d'en  recevoir. 

M.  le  vicomte  de  Montfort.  Nous  y  se- 
rons, soyez  tranquille,  et  au  bon  endroit. 

M.  Paulin-Méry.  Eh  bieni  nous  serons 
ensemble,  et  j'en  suis  très  heureux. 

C'est  ce  jour-là  que  commencera  pour 
nous  tous  une  grosse  responsabilité,  si  la 
Chambre  ne  veut  pas  connaître  dès  mainte- 
nant la  vérité. 

Elle  doit  commencer  dès  maintenant  à  la 
rechercher,  non  pas  par  une  enquête  par- 
lementaire, qui  n'aboutira  pas  plus  que 
celles  qui  ont  eu  lieu,  mais  par  une  façon 
énergique  d'indiquer  ce  qu'elle  pense  de 
ceux  qui  ont  commis  cet  acte  que  je  ne 
qualiûe  pas  à  cette  tribune,  parce  que  je  ne 
saurais  de  quelle  façon  le  faire  sous  une 
forme  parlementaire,  et  pour  exprimer  toute 
ma  pensée  je  dépose  Tordre  du  jour  sui- 
vant : 

«La  Chambre,  flétrissant  ceux  qui  livrent 
à  l'étranger  des  inventions  intéressant  la 
défense  nationale  et  déplorant  le  parti  pris 
et  l'aveuglement  du  ministère  de  la  guerre, 
passe  à  l'ordre  du  jour.»  {Très  bienl  très 
bien!  à  V extrême  gauche.  —  Bruit,) 

Je  demande  la  priorité  pour  mon  ordre  du 

jour. 

M.  Pourquery  de  Boisserin.  Je  la  de- 
mande également  pour  le  mien. 

M.  Le  Hérissé.  Je  fais  la  même  demande 
pour  l'ordre  du  jour  que  j'ai  déposé.  [Bruit.) 

M.  le  président.  M.  Humbert  a  la  parole. 

M.  Alphonse  Humbert.  Messieurs,  je 
crois  que  le  débat,  au  moins  dans  ses  gran- 


des lignes,  est  à  peu  près  épuisé,  et  je  ne 
veux  pas  répéter  ce  qui  a  été  dit  par  d'au- 
tres. Je  veux  seulement  présenter  une  ra- 
pide observation  à  propos  de  l'ordre  du 
jour  présenté  par  M.  Marcel-Habert. 

Notre  honorable  collègue  vous  propose  de 
nommer  une  commission  d'enquête.  Cette 
proposition  a  été  mal  accueillie  par  la 
Chambre.  Cependant,  il  me  semble  qu'il  y  a 
quelque  chose  &  faire,  car,  si  la  Chambre  ne 
veut  pas  intervenir  directement  dans  cette 
affaire,  je  me  demande  comment  les  inven- 
tions qui  ont  été  ou  qui  pourront  être  ulté- 
rieurement présentées  dans  l'intérêt  de  la 
défense  nationale  pourront  être  examinées 
par  qui  que  ce  soit. 

Voulez-vous  me  permettre  de  préciser?  Je 
ne  veux  pas  faire  de  théorie  générale,  j'en- 
visage un  fait  particulier. 

M.  le  ministre  de  la  guerre  nous  a  dit 
tout  à  l'heure  que  si  Turpin  voulait  que  ses 
inventions  fussent  examinées  comme  elles 
devaient  l'être,  il  n'avait  qu'à  s'adresser  au 
ministère  de  la  guerre  par  les  voies  ordi- 
naires, sans  avoir  à  solliciter  l'intervention 
personnelle  du  ministre  lui-même  ou  d'un 
général  placé  sous  ses  ordres  ;  qu'il  devait, 
en  un  mot,  recourir  aux  moyens  qui  sont  à 
la  portée  de  tous  les  inventeurs. 

Eh  bien  I  M.  le  ministre  de  la  guerre,  en 
nous  faisant  cette  déclaration,  ou  bien  ou- 
bliaU  les  paroles  qu'il  aurait  dites  &  M.  le 
président  du  conseil,  ou  bien  —  ce  que  je 
préférerais,  pour  ma  part  —  revenait  lui- 
même  sur  ses  déclarations. 

Dans  sa  lettre  publiée  parles  journaux,  et 
dont  je  n'ai  pas  le  texte  sous  lesyeux,~mais 
il  est  dans  toutes  vos  mémoires,— M.  Casimir- 
Perier  ne  dit  pas  que  M.  le  ministre  de  la 
guerre  refuse  d'entrer  en  communication 
directe  avec  l'inventeur  Turpin  ;  M.  Caslmlr- 
Perier  ne  dit  pas  qu'il  refusera  à  un  géné- 
ral placé  sous  ses  ordres  l'autorisation  d'in- 
tervenir directement  et  d'entrer  en  pour- 
parlers avec  Turpin  :  il  déclare  que  le  dé- 
partement de  la  guerre  —  ce  qui  est  bien 
différent  —  refuse  d'entrer  en  communica- 
tion avec  l'inventeur  Turpin.  Eh  bien,  si 
l'inventeur  Turpin  ne  peut  pas  entrer  en 
communication  avec  le  ministère  de  la 
guerre  pour  exposer  ses  inventions,  quel 
recours  lui  restera-t-il?  Il  faut  pourtant  se 
dire  que  l'affirmation  de  M.  le  ministre  de 
la  guerre  que  l'invention  ne  saurait  être 
sérieuse,  affirmation  qui  est  à  coup  sûr 
précieuse  et  peut  être  envisagée  comme 
un  premier  élément  d'information,  ne  sau- 
rait cependant  pas  remplacer  une  informa- 
tion complète,  une  enquête  et  des  expé- 
riences. (Très  bien!  à  gauche.) 

Eh  bien!  s'il  est  vrai  que  l'inventeur 
Turpin,  dont  le  plus  ou  moins  de  patriotisme 
et  le  plus  ou  moins  de  moralité  n'ont  rien 
à  voir  ici  (Interruptions  au  centre),  ne 
peut  entrer  en  communication  par  quelque 
procédé  que  ce  soit,  non  pas,  je  le  répète, 
avec  le  ministre  de  la  guerre,  mais  avec  le 
ministère  de  la  guerre,  —  ce  qui,  encore 
une  fois,  est  bien  différent,  —  avec  au- 
cun des  services  qui  le  composent,  avec 


les  commissions  chargées  spécialement 
d'examiner  les  inventions  et  qui  dépendent 
de  ce  ministère,  si  l'inventeur  Turpin  ne 
peut  apporter  le  produit  de  son  travail, 
de  son  ingéniosité,  les  trouvailles,  les  dé- 
couvertes qu'il  peut  avoir  faites  à  aucun 
des  services  compétents  du  ministère  de 
la  guerre,  à  qui  donc  pourra-t-il  les  appor- 
ter ?  Ne  sentez-vous  pas  que  c'est  là  entrer 
dans  une  voie  extrêmement  dangereuse? 
Si  le  ministère  peut  refuser  d^entrer  en 
communication  avec  un  inventeur  pour 
des  raisons  aussi  étrangères  —  je  ne  veux 
pas  les  juger  autrement  —  à  toute  consi- 
dération technique  que  celles  qui  viennent 
d'être  apportées  à  la  tribune  par  M.  le  mi- 
nistre de  la  guerre,  ne  sentez-vous  pas  que 
demain  il  pourra  appliquer  la  même  rè^^le, 
faire  la  même  exception  à  l'occasion  dune 
autre,  et  que  si  l'on  se  met  à  demander  aux 
inventeurs  des  certificats  de  moralité,  on 
risque  fort  de  ne  jamais  trouver  d'inven- 
teur assez  honnête  pour  qu*on  puisse  entrer 
en  communication  avec  lai?  (Mouvements 
divers.) 

M.  Maurice  Binder.  Vous  êtes  un  peu 
dur  pour  les  inventeurs  ! 

M.  Alphottta  Humbert.  Non,  je  ne  suis 
dur  que  pour  le  ministère  de  la  guerre. 

M.  Gauthier  (de  Glagny).  Les  pana- 
mlstes,  Cornélius  Herz  en  tète,  avaient 
leurs  entrées  au  ministère  de  la  guerre. 
(Bi^it.) 

M.  Marcel-Habert.  On  a  poursuivi  le  g<'- 
néral  Boulanger  pour  être  entré  en  rela- 
tions avec  le  baron  de  Relnach. 

M.  Alphonse  Humbert*  Je  vous  prie  de 
penser  que  je  n'ai  pas  dit  une  chose  aussi 
exagérée  et  aussi  absurde  que  paraissent  le 
penser  ceux  qui  m'interrompent.  Ce  que  j  ai 
voulu  dire,  c'est  que,  dans  la  plupart  des 
cas,  les  inventions  qui  sont  faites  soit  dans 
l'intérêt  de  l'armée,  soit  dans  un  autre  In- 
térêt, sont  immédiatement  achetées  par  des 
financiers.  U  est  très  rare  qu'un  homme 
ayant  fait  une  invention  soit  pourvu  des 
moyens  suffisants  pour  la  mettre  au  jour 
lui-même;  presque  toujours  cette  inven- 
tion est  aussitôt  acquise  par  des  hommes 
d'affaires.  Je  suis  bien  loin  de  vouloir  insi- 
nuer que  tous  les  hommes  d'affaires  soient 
d'une  moralité  telle  qu'ils  puissent  être  re- 
poussés par  les  censeurs  sévères  du  minis- 
tère do  la  guerre,  comme  insuffisamment 
honnêtes  ;  mais  il  est  bien  certain  que  c'est 
surtout  dans  ce  monde  des  affaires,  un  peu 
interlope,  des  industriels  qui  spéculent  sur 
les  inventions  des  autres,  que  Ton  trouve 
des  raisons  pour  écarter  certaines  Inven- 
tions. 

Je  crois  donc  qu'il  est  absolument  néces- 
saire qu'il  y  ait  quelque  part  un  corps,  mie 
institution,  un  comité  quelconque,  pourvu 
d'une  compétence  assez  grande  pour  déter- 
miner la  valeur  d'une  invention,  abstrac- 
tion faite  de  la  moralité  de  l'inventeur. 

M.  le  vicomte  do  Montfort.  Voulez-vou3 
me  permettre  de  vous  interrompre î 

M.  Alphonse  Humbert.  Très  volontiers 

M.  U  vicomte  de  Montfort.  Vousparals- 


i 


I 


86Z  croire  qu'un  inventeur  a  besoin  d'un 
ordre  du  ministre  de  la  guerre  pour  que 
son  invention  soit  examinée  par  la  com- 
mission spéciale. 

M.  Alphonse  Humbert.  Ce  n'est  nulle- 
ment ma  pensée. 

M.  le  Tibomte  de  Montfort.  Je  crois  être 
sûr  qu*il  n'en  est  rien  et  que  toujours»  sans 
aucune  autorisation  spéciale,  un  inventeur 
peut  s'adresser  directement  à  cette  com- 
mission qui  toujours  examine  l'invention. 

M.  le  baron  Reille.  Et  la  commission  en 
accepte  souvent. 

M.  Alphonse  Hnmbert.  Je  ne  dis  pas  le 

contraire.  Je  dis  seulement  que  M.  le  mi- 
nistre a  déclaré  que,  non  pas  lui  ministre, 
non  pas  tel  général,  non  pas  telle  direction, 
mais  que  «  le  département  de  la  guerre  », 
c'est-à-dire  l'ensemble  des  services  mili- 
taires, a  refusé  d'entrer  en  communication 
avec  un  inventeur. 

M.  le  baron  Reille.  Non  pas  avec  un  in- 
venteur quelconque,  mais  avec  M.  Turpin 
es  noms» 

M.  Alphonse  Humbert.  C'est  bien  de  lui 
que  je  parle. 

M.  Aynard.  Il  a  vendu  dix  fols  la  même 
chose  ! 

M.  Alphonse  Hnmbert.  Voilà  la  décla- 
ration de  M.  le  ministre  de  la  guerre;  elle 
est  très  claire,  et  je  ne  comprends  pas 
qu'une  discussion  puisse  s'engager  sur  ce 
point  :  le  département  de  la  guerre,  c'est-à- 
dire  l'ensemble  des  services  qui  dépendent 
du  ministère  de  la  guerre,  y  compris  les 
commissions  de  ce  ministère,  ne  peuvent 
plus,  sous  aucun  prétexte,  s'aboucher  avec 
l'inventeur  Tuipln. 

Eh  bien  I  c6  que  nous  trouvons  mauvais, 
ce  qui  nous  inquiète,  mes  amis  et  moi, 
dans  cette  affaire,  c'est  qu'on  puisse  écarter 
le  droit  qu'a  tout  inventeur  de  voir  son  in- 
vention examinée  par  des  juges  compétents, 
et  qu'on  le  puisse  sous  des  prétextes  comme 
ceux  qui  ont  été  apportés  à  la  tribune.  Nous 
trouvons  cela  d'autant  plus  dangereux  qu'il 
y  a  une  situation  de  fait  dont  il  faut  bien 
tenir  compte. 

11  est  certain  qu'à  l'heure  actuelle,  à  la 
suite  des  diverses  affaires  qui  sont  dans 
vos  mémoires,  le  bruit  s'est  répandu  que 
les  inventeurs  qui  apportent  soit  au  mi- 
nistère de  la  guerre,  soit  à  tout  autre  dé- 
partement ministériel  une  invention  qui 
peut  être  utile,  ne  trouvent  pas  toujours 
dans  les  administrations  auxquelles  ils 
s'adressent,  dans  les  commissions  qui  sont 
chargées  de  les  juger,  toute  la  sécurité  à 
laquelle  ils  ont  droit.  {Très  bien!  très  bien! 
sur  divers  bancs  à  gauche.) 

11  est  arrivé,  vous  le  savez  aussi  bien  que 
moi,  que  des  inventeurs  sont  venus  offrir 
au  ministère  de  la  guerre  une  invention 
dépendant  de  ce  service.  On  leur  a  répondu 
par  le  refus  d'examiner  leurs  projets,  et 
cependant  l'invention  était  prise  par  le  mi- 
nistère qui  ne  trouvait  dans  cette  négocia- 
tion que  le  moyen  de  s'approprier  une 
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Chose  mil  ne  lui  appartenait  pas.  [Mouve- 
ments aivers.) 

M.  Gauthier  (de  Glagny).  Gomme  dans 
l'affaire  Sourdais  !  M.  Bouvier  en  sait  quel- 
que chose. 

M.  Alphonse  Humbert.  Je  parle  en 
m'appuyant  sur  un  document  judiciaire. 
Vous  savez  aussi  bien  que  moi  qu'un  in- 
venteur a  fait  condamner  le  ministère  des 
finances  pour  contrefaçon  :  il  s'agissait 
d'un  appareil  de  jaugeage  des  alcools.  Cette 
histoire  est  connue  de  toute  la  Chambre. 

Sur  divers  bancs.  C'est  vrai  ! 

M,  Alphonse  Hombert.  Tout  le  monde 
sait  aujourd'hui  que,  dans  plusieurs  cir- 
constances, des  ministères,  sans  aller  aussi 
loin,  sans  s'engager  directement  et  par  des 
procédés  qui  tombaient  directement  sous 
l'application  de  la  loi,  ont  fait  quelque 
chose  qui  ne  vaut  guère  mieux  au  point  de 
vue  moral,  sinon  au  point  de  vue  juridi- 
que ;  ils  ont  attendu  —  je  fais  allusion  à 
l'appareil  Boutheon  —  que  le  délai  des  bre- 
vets d'invention  fût  expiré  pour  utiliser 
rinvention  sans  avoir  à  la  payer.  {Cest 
celai -^  Très  bien!) 

Ce  sont  là  des  faits.  Cela  ne  veut  pas  dire 
que  la  légende  soit  vraie;  car  je  suppose 
bien,  j'espère  bien  qu'il  y  a  des  exagéra- 
tions dans  la  légende  qui  s'est  établie  à  la 
suite  de  ces  faits  regrettables.  Malheureu- 
sement, la  légende  s'est  encore  fortifiée  à  la 
suite  de  ce  qui  s'est  passé  à  propos  de  la 
découverte  des  explosifs. 

M.  le  général  Mercier  nous  dit  que  Turpin 
n'a  pas  été  dépouillé,  qu'il  n'a  pas  in- 
venté la  mélinite;  mais  ses  explications  ne 
sont  que  des  affirmations  {Rumeurs  au  cen- 
tre) qui  sont  incontestables  dans  la  me- 
sure où  le  sont  toutes  les  affirmations  ap- 
portées à  cette  tribune,  c'est-à-dire  qu'elles 
méritent  un  examen  sérieux  de  la  part  de 
la  Chambre.  Je  n'ai  pas  voulu  dire  autre 
chose,  vous  le  pensez  bien.  C'était  une 
thèse,  si  vous  voulez,  mais  il  y  a  une  thèse 
différente. 

J'ai  été  étonné,  lorsqu'on  a  demandé  à 
M.  le  ministre  de  la  guerre  si,  oui  ou  non, 
c'était  la  mélinite  employée  par  le  minis- 
tère de  la  guerre  qu'avait  livrée  à  l'étranger 
M.  Turpin,  de  recevoir  une  réponse  à  la- 
quelle je  n'ai  pas  compris  grand'chose.  Je 
ne  sais  pas  bien  si  M.  le  ministre  de  la 
guerre  a  voulu  dire  que  Turpin  avait  livré 
la  mélinite  ou  qu'il  ne  l'avait  pas  livrée. 
Quand  on  se  rappelle  les  circonstances  du 
procès,  les  explications  de  M.  le  ministre 
de  la  guerre  semblent  prendre  un  sens  plus 
précis. 

Devant  le  tribunal,  la  mélinite  ausii  bien 
que  le  détonateur  qui  ont  été  livrés  par 
Turpin  étaient  nécessairement  le  détona- 
teur et  la  mélinite  du  ministère  de  la 
guerre,  car  sans  cela  Turpin  n'eût  pas  pu 
être  condamné.  Mais  devant  la  Chambre, 
quand  il  s'est  agi  de  fournir  des  explica- 
tions au  pays  et  de  rassurer  ses  représen- 
tants qui  demandaient  si  les  se(*/rets  de 
notre  défense  nationale  couraient  les  chan- 
celleries de  l'Italie  et  de  l'Allemagne,  alors 
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le  détonateur  ot  la  mélinite  qui  avaient  été 
livrés  n'étaient  plus  ni  le  détonateur  ni  la 
mélinite  du  ministère  de  la  guerre. 

La  contradiction  est  flagrante  :  croyez- 
vous  que  le  public  ne  l'ait  pas  aperçue  ? 
Croyez-vous  qu'il  n'ait  pas  vu  qu'il  y  avait 
une  contradiction  évidente,  certaine,  criante, 
entre  les  affirmations  rassurantes  apportées 
à  cette  tribune  par  M.  de  Freycinet  et  la 
condamnation  prononcée  par  le  tribunal 
contre  M.  Turpin?  {Très bien!  très  bien!) 

Le  pays  s'est  aperçu  de  cela  et,  lui,  qui 
n'entre  pas  dans  les  détails,  qui  ne  sait  pas 
les  dessous  des  affaires,  mais  qui  subit  for- 
tement l'impression  de  ce  qu'il  voit,  le  pays 
en  face  d'un  procès  dans  lequel  on  faisait 
disparaître  des  dossiers  et  où  éclataient 
des  contradictions  aussi  violentes  que 
celle-là,  le  pays  s'est  méfié  et  s'est  dit  qu'il 
y  avait  là  quelque  chose  qu'on  ne  voulait 
pas  lui  apprendre. 

C'est  ainsi  qu'a  pris  une  nouvelle  forme 
cette  légende  que,  quand  un  inventeur  s'a- 
dresse au  ministère  de  la  guerre,  ou  à  un 
autre  ministère,  il  court  le  risque  d'être  dé- 
pouillé. 

Nous  voulons  que  cette  légende  dispa- 
raisse. 

Nous  voudrions  que  les  paroles  apportées 
à  cette  tribune  par  M.  le  ministre  de  la 
guerre  fussent  assez  rassurantes  pour  que 
toute  cette  légende  de  diffamations  et  de 
calomnies,  si  vous  voulez,  qui  courent  à 
l'occasion  des  procédés  employés  par  les 
officiers  chargés  d'examiner  les  inventions, 
pour  que  toute  cette  légende,  dis-je,  s'é- 
croulàt  de  telle  façon  qu'il  ne  fût  plus  pos- 
sible de  la  ressusciter.  (  Très  bien  !  très 
bien!) 

Pour  qu'il  ne  fût  plus  possible  de  faire 
circuler  des  bruits  pareils,  il.  faudrait  ap- 
porter quelque  chose  à  la  tribune,  mon- 
sieur le  ministre.  11  faudrait  que  vous  nous 
disiez  au  moins  comment  vous  ferez  pour 
assurer  aux  inventeurs  une  protection  qu'ils 
n'ont  pas. 

L'avez -vous  dit?  Je  ne  le  pense  pas;  vous 
avez  simplement  dit  que  vous  regrettiez 
que  Turpin  ne  fût  pas  dans  des  conditions 
de  moralité  qui  permissent  à  votre  dépar- 
tement d'examiner  son  invention. 

Comprenez-vous,  monsieur  le  ministre, 
que  nous  ne  sommes  pas  des  hommes  qui 
vous  cherchent  une  querelle?  {Exclama-^ 
lions  sur  divers  bancs.) 

L'idée  ne  vous  vient-elle  donc  pas,  mes- 
sieurs, qu'on  peut  monter  à  cette  tribune 
sans  vouloir  chercher  querelle  à  aucun  mi- 
nistre, et  simplement  dans  le  but  d'obtenir 
des  éclaircissements  sur  un  point  qui  touche 
d'aussi  près  à  la  défense  nationale  et  à  nos 
intérêts  les  plus  chers^  et  de  les  solliciter 
honnêtement?  {Applaudissements  à  Vex- 
trême  gauche.) 

M.  Femand  de  RameL  C'est  le  sentiment 
général  qui  domine  dans  la  Chambre. 

M.  Alphonse  Hombert.  Eh  bieni  mour 
sieur  le  ministre,  c'est  maintenant  qu'il 
faut  préciser  les  termes  du  débat  qui 
s^élève  entre  nous.  Vous  ne  doutez  pas  plus 
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de  notre  bonne  foi  que  nous  ne  doutons  de 
la  vôtre;  vous  venez  de  nous  dire  que 
M.  Turpin  est  un  vilain  homme,  un  traître. 
Nous  en  convenons,  personne  n'a  eu  Tidée 
de  transformer  Turpin  en  un  patriote  et  en 
un  honnête  homme  ;  mais  ce  n^est  pas  la 
question. 

La  seule  question  qui  s'agite  en  ce  débat 
est  celle-ci  :  La  situation  do  Turpin,  était- 
elle  assez  particulière  pour  qu'il  fût  permis 
de  repousser  ses  inventions  sans  les  exa- 
miner ?  Je  ne  me  place  pas  au  point  de  vue 
de  la  moralité,  qui  n'a  rien  à  faire  ici, 
mais  au  point  de  vue  des  présomptions  que 
pouvaient  faire  naître  les  inventions  qu'il 
avait  déjà  produites. 

Cette  situation  n'était-elle  pas,  au  con- 
traire, de  nature  à  vous  imposer  le  devoir 
rigoureux  d'examiner  son  invention  ? 

M.  Montant  (Seine-et-Marne).  Voilà  la 
vérité  ! 

M.  Alphonse  Humbert.  Je  crois  que 
c'est  la  vérité,  en  effet.  La  question  se 
trouve  ainsi  posée  :  non  pas  quelle  est  la 
moralité  de  Turpin,  mais  quels  sont  ses 
titres  scientifiques,  quels  sont  les  droits 
qui  résultent  pour  lui  de  ses  inventions 
précédentes,  quelle  est  la  situation  parti- 
culière que  lui  font,  que  doivent  lui  faire 
d'avance  dans  votre  appréciation  les  inven- 
tions qu'il  a  déjà  produites? 

Si  vous  concédez  que  le  problème  doit 
être  ainsi  posé,  il  ne  reste  qu'une  démons- 
tration à  faire  :  c'est  que  Turpin  avait  fait 
de  telles  choses,  qu'il  y  avait  en  sa  faveur 
présomption  dlnventions  sérieuses  et,  par 
suite,  pour  vous,  devoir  rigoureux  d'exa- 
miner celle  qu'il  présentait.  (Applaudisse- 
ments sw  divers  bancs,) 

Je  n'ai  pas  besoin  de  m'étendre  sur  cette 
démonstration  par  la  bonne  raison  que 
M.  le  ministre  de  la  guerre  l'a  faite  beau- 
coup mieux  que  personne  et  beaucoup 
mieux  que  je  ne  saurais  le  faire  moi-même. 
M.  le  ministre  de  la  guerre  n'a-t-il  pas  pris 
soin  de  rappeler  que  Turpin  avait  traité 
avec  la  société  dite  la  Panclastite,  qui  lui 
avait  acheté  d'avance  toutes  ses  inventions 
nées  ou  à  naître?  Tout  ce  que  Turpin  avait 
inventé,  tout  ce  qu'il  pourrait  inventer  un 
jour  avait  été  acheté  par  une  société  fon- 
dée au  moyen  de  gros  capitaux.  C'est  le 
traitement  qui  a  été  fait  à  Edison,  le  plus 
grand  inventeur  de  ce  siècle.  En  Amérique, 
une  société  s'est  fondée  pour  acheter  toutes 
les  inventions  qui  naîtraient  du  génie  d'Edi- 
son. 

Quand  un  homme  se  trouve  placé  dans 
l'estime  du  monde  scientifique  et  du  monde 
financier  à  un  si  haut  rang  qu'on  puisse 
lui  acheter  d'avance  tout  ce  qui  sortira  de 
son  cerveau  ingénieux,  toutes  les  inven- 
tions qu'il  pourra  faire  plus  tard,  j'estime 
que  cet  homme  est  un  inventeur  considé- 
rable; et,  lorsqu'une  idée  est  lancée  par  lui, 
lorsqu*une  invention  est  annoncée  par  lui, 
11  y  a  présomption  que  cette  invention  est 
sérieuse.  D'ailleurs,  ce  n'est  pas  seulement 
sur  des  faits  d'ordre  général  comme  celui- 
là  que  Je  m'appuierai. 


Vous  n'ignorez  pas  que  Turpin  #en  est 
pas  à  sa  première  invention.  Je  sais  très 
bien  qu'on  peut  dire  —  et  certaines  allures 
le  justifient  —  que  certaines  lettres  at- 
testent un  certain  détraquement  ou  du 
moins  une  certaine  excessivité  qui  n'est 
pas  rare  chez  les  inventeurs.  Je  crois  que 
certaines  lettres  attestent  que  Turpin  est 
un  de  ces  hommes  chez  qui  le  délire  de 
l'invention,  si  je  puis  m'exprimer  ainsi,  au 
moins  l'habitude  et  la  préoccupation  cons- 
tante de  l'Invention  ont  produit  un  certain 
déséquilibre  intellectuel.  En  sorte  que  lors- 
que Turpin  se  présente  avec  une  invention 
qu'il  expose  en  termes  même  extravagants, 
je  ne  préjuge  pas  pour  si  peu  l'état  de 
son  esprit.  Je  suis  bien  certain  que  lorqu'il 
parlait  de  la  mélinite,  il  en  parlait  de  la 
môme  façon.  Je  n'ai  jamais  vu  d'ailleurs  un 
inventeur — et  il  y  en  a  de  géniaux-—  parler 
de  son  invention  autrement  qu'en  parlerait 
un  délirant.  (Très  bien!  très  bieni) 

La  vérité  est  que  lorsque  Turpin  se  pré- 
sente avec  une  invention  considérable,  de 
laquelle  il  dit  devoir  sortir  des  consé- 
quences extraordinaires,  on  ne  sait  jamais 
bien  exactement  si  l'on  est  en  présence 
d'une  très  grande  chose  ou  d'une  pure 
folie.  C'est  précisément  pour  le  savoir, 
monsieur  le  ministre  de  la  guerre,  que  voua 
êtes  là.  (Très  bien'  très  bien!  à  gauche.) 

C'est  pour  le  savoir  que  votre  départe- 
mont  a  le  devoir  de  se  mettre  en  rapport 
avec  lui,  quelle  que  soit  sa  moralité. 

Laissez-moi  vous  dire  que,  si  je  pose  la 
question  dans  ces  termes,  si  je  dis  que, 
quand  Turpin  présente  une  invention  on 
ne  sait  jamais  si  Ton  est  en  présenc  d'une 
très  grande  choso  ou  d'une  pure  folie,  c'est 
parce  que  je  veux  faire  la  part  très  large  à 
ceux  qui  soupçonnent  que  Turpin  n'est 
qu'un  fou. 

Mais,  si  je  voulais  serrer  de  près  la  ri- 
gueur des  faits»,  je  trouverais  que  Turpin 
n'a  pas  encore  fait  œuvre  de  folle  et  qu'il  a 
un  certain  nombre  d'inventions  à  son  actif. 

M.  Bourgoin.  Lesquelles'i  (Exclamations.) 

M.  Alphonse  Humbert.  Vous  me  de* 
mandez  lesquelles? 

M.  Bourgoin.  Ouil  (Nouvelles  exclama- 
tions,) 

M.  Alphonse  Humbert.  Il  faut  bien 
croire  que  M.  Turpin  a  inventé  les  cou- 
leurs inofl'ensivej  qu'on  donne  aux  enfants, 
puisqu'il  a  reçu  le  prix  Montyon  pour  les 
avoir  inventées.  (Rires.)  A  moins,  ce  que 
je  ne  me  permettrai  jamais  de  dire,  que 
l'Académie  française  se  soit  moquée  de 
nous.  (Nouveaux  rires.)  Vous  ne  le  croyez 
pas  non  plus,  j'en  suis  sûr! 

M.  Bourgoin,  Je  vous  ai  demandé  quelles 
étalent  ses  inventions  au  point  de  vue  de  la 
défense  nationale.  Il  n'a  pas  Inventé 
le  picrate  de  potasse,  qui  était  connu  de- 
puis cent  ans,  ni  môme  la  mélinite.  (  Vives 
exclamations  à  V extrême  gauche.) 

M.  Alphonse  Humbert.  Vous  dites  «  pas 
môme  la  mélinite  ».  Vous  parlez,  mon  cher 
collègue,  avec  bien  du  dédain  de  la  méli- 
nite. 


M.  Bourgoin.  M.  le  ministre  vous  a  dit 
tout  à  l'heure  qu'il  n'était  pas  l'inventeur 
de  la  mélinite. 

M.  Alphonse  Humbert.  Nous  allons  le 
voir. 

Il  faut  bien  croire  aussi  que  M.  Turpin  a 
inventé  diverses  panclastites,  puisqu'il  s'est 
formé  une  société  spéciale  pour  les  lui 
acheter  et  que  les  sociétés  financières  n'ont 
pas  coutume  d'acheter  ce  qui  n'est  qu'ima- 
ginaire. 

11  faut  bien  croire,  enfin,  que  M.  Turpin  a 
inventé  quelque  chose  à  une  certaine  épo- 
que, sous  le  nom  de  mélinite  ou  sous  un 
autre,  puisque  le  ministre  do  la  guerre,  qui 
n'a  pas  Thabitude  de  jeter  ses  billets  de 
banque  au  ruisseau,  lui  a  donné  250,000  fr. 
et  la  croix  de  la  Légion  d'honneur. 

M.  Bourgoin.  C'est  le  tort  qu'il  a  eu. 
(Exclamations  et  rires.) 

M.  Alphonse  Humbert.  Sur  la  mélinite 

en  particulier,  je  crois  qu'il  ne  peut  y  avoir 
aucun  doute  ;  il  est  vrai  qu'il  n'y  a  pas  par- 
fait accord  entre  ceux  qui  disent  que  M.  Tur- 
pin a  inventé  la  mélinite  et  le  ministre  de 
la  guerre  ;  mais  personne  ne  doute  que 
M.  Turpin  a  inventé  un  certain  mode  d'em- 
ploi de  l'acide  picrique,  grâce  auquel  la 
mélinite  a  pu  être  trouvée.  Tout  le  monde 
sait  que  Tacide  picrique  était  déjà  un  pro- 
duit employé. 

M.  Alfred  Naquet.  Je  ne  sais  pas  ce  que 
Turpin  a  inventé,  mais  il  a  dû  certainement 
inventer  quelque  chose,  puisque  le  minis- 
tère de  la  guerre  lui  a  donné  250,000  fr.  Il  n'a 
inventé  ni  l'acide  picrique,  puisqu'il  était 
inventé  depuis  plus  de  cent  ans,  ni  même 
des  détonants  dérivés  de  l'acide  picrique, 
car  tout  le  monde  se  rappelle  l'explosion 
formidable  qui  s'est  produite  en  1868  sur  la 
place  de  la  Sorbonne  et  qui  était  due  pré- 
cisément à  l'acide  picrique.  (Interrupf lotis.) 

M.  Alphonse  Humbert.  C'est  vrai,  mais 
je  ferai  remarquer  à  mon  honorable  collè- 
gue que  l'acide  picrique  qui  a  produit  l'ex- 
plosion de  la  place  do  la  Sorbonne  a  éclaté 
sans  qu'on  le  voulût,  tandis  que  l'acide  pi- 
crique qui  a  été  préparé  par  Turpin  éclate 
quand  les  artilleurs  le  veulent.  (Très  bien! 
très  bien!  à  l'extrême  gauche.) 

L'invention  de  Turpin  a  consisté  à  trans- 
former un  produit  Industriel  dangereux 
en  un  produit  maniable  et  utilisable  par 
l'artillerie.  C'est  ce  produit  qui  a  été  payé 
par  le  ministère  de  la  guerre. 

Ce  n'est  pas  à  dire  que  l'invention  de 
Turpin,  que  l'acide  picrique  qu'il  avait  mis 
sous  la  forme  particulière  d'une  huile  dé- 
tonante, n'ait  pu  ensuite  être  modifié  par 
les  chimistes  du  ministère  de  la  guerre 
et  par  d'autres  chimistes.  En  somme,  je 
crois  pouvoir  dire  qu'il  existe  à  Theuro 
actuelle  diverses  mélinltes  qui  ont  toutes 
pour  base  le  produit  spécial  non  pas  in- 
venté, mais  préparé  d'une  certaine  façon 
par  Turpin. 

Turpin  —  cela  n'est  pas  contestable  —  ne 
fût-ce  qu'en  rendant  possible  les  travaux 
spéciaux  qui  ont  été  accomplis  dans  les  la- 
boratoires du  ministère  de  la  guerre,  en 


foumiasant  aux  chimigteB  du  ministère 
celte  matière  que  je  qualifierais  d'admi- 
rable si  Je  ne  craignais  de  vous  faire  dou- 
ter de  mon  horreur  pour  la  guerre,  Turpln, 
en  fournissant  cette  matière  dont  le  mi- 
nistère a  tiré  si  grand  parti  dans  ses  la- 
boratoires, a  rendu  un  très  grand  service 
à  la  défense  nationale. 

Cela  étant  établi,  je  mo  demande  com- 
ment vous  qui  saviez  que  cet  homme  avait 
derrière  lui  des  inventions  considérables 
exploitées  dans  Tindustrie  qui  ont  obligé 
TAUemagne  à  dépenser  des  sommes  énor- 
mes pour  bétonner  toutes  ses  forteresses 
et  refaire  toutes  ses  fortifications,  Inven- 
tions telles  qu'il  a  fallu  transformer  l'artil- 
lerie dans  toutes  les  armées  de  l'Europe 
et  modifier  la  tactique,  je  me  demande  com- 
ment vous  pouvez  dire,  quand  cet  homme 
se  présente  avec  une  invention  nouvelle, 
que  vous  avez  le  droit  de  ne  pas  l'examiner. 
(  Vifs  applaudissements  à  Vextrême  gauche. 
—  Interruptions  au  centre.) 

Nous  ne  vous  demandons  pas  autre  chose, 
retenez-le  bien. 

II  n'entre  pas  dans  notre  pensée,  —  je  ne 
parle  pas  seulement  pour  moi,  mais  pour 
tous  ceux  qui  sont  montés  à  la  tribune  avant 
moi,  —  il  n'entre  pas  dans  noire  pensée  de 
jeter  la  moindre  insinuation  sur  la  moralité 
et  sur  la  probité  de  ceux  qui  ont  examiné, 
ou  plutôt  qui  n'ont  pas  examiné  Finvention 
de  Turpin;  il  entre  seulement  dans  notre 
pensée  de  mettre  sous  vos  yeux  les  dangers 
considérables  qu'il  y  aurait  pour  la  défense 
nationale  si,  par  les  rigueurs  que  vous 
montrez  dans  la  façon  dont  vous  examinez 
les  inventions,  et  choisissez  les  inventeurs 
dont  vous  consentez  &  contrôler  les  tra- 
vaux, vous  deveniez  un  véritable  obstacle 
à  l'éclosion  et  à  l'utilisation  des  décou- 
vertes intéressant  la  défense  nationale. 

Deux  choses  sont  à  écarter  :  en  premier 
lieu,  il  ne  faut  pas  que  les  inventeurs  hési- 
tent à  se  présenter  au  ministère  de  la 
guerre  parce  qu'ils  courraient  le  risque  de 
se  voir  frustrés  du  résultat  de  leurs  tra- 
vaux, et  il  ne  faut  pas,  en  second  lieu,  que 
par  vos  hésitations  vous  découragiez  les 
inventeurs  pour  que  l'idée  leur  vienne  de 
porter  leurs  inventions  à  d'autres  peuples 
que  le  nôtre.  Je  ne  prétends  pas  que  vous 
ayez  une  part  de  responsabilité;  mais  je 
dis  :  Si  Turpin  est  un  traître  —  et  il  l'est  — 
peut-être  ne  Teût-il  pas  été  s'il  avait  été 
reçu  au  ministère  de  la  guerre  comme  il 
eût  dû  l'être. 

Nous  disons  tous  qu'un  crime  a  été  com- 
mis, mais  nous  constatons  aussi  qu'il  était 
bien  facile  de  ne  pas  mettre  celui  qui  l'a 
commis  en  telle  situation  qu'il  fût  tenté  de 
le  commettre.  Nous  ne  vous  demandons  pas 
autre  chose  que  de  nous  donner  cette  dou- 
ble sécurité,  et  c'est  pour  cela  qu'au  lieu  de 
voter  l'ordre  du  jour  de  M.  Marcel-Habert, 
je  me  rallierai  à  celui  qui  sera  présenté 
tout  à  l'heure  par  M.  Le  Hérissé. 

Nous  vous  demandons  de  réformer  les 
services  du  ministère  de  la  guerre  de  façon 
que  les  Inventeurs  y  rencontrent  l'accueil 
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et  la  sécurité  qu'ils  doivent  y  rencontrer 
dans  l'intérêt  de  la  défense  nationale.  {Ap- 
plaudissements répétés  à  Vextrême  gauche  et 
sur  divers  bancs  à  gauche.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le 
ministre  de  la  guerre. 
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M.  le  ministre  de  la  guerre.  Messieurs, 
il  paraît  s'être  établi  une  confusion  dans 
l'esprit  d'un  grand  nombre  des  membres 
de  cette  Assemblée  sur  les  conditions  qui 
ont  été  faites  à  M.  Turpin  pour  présenter 
son  invention.  M.  Turpin  a  écrit  directe- 
ment au  ministre  de  la  guerre,  au  président 

.  du  conseil  et,  je  crois  même,  à  M.  le  Prési- 
dent de  la  République,  pour  leur  dire  qu'il 
se  considérait  comme  créancier  du  minis- 

j  tère  de  la  guerre. . .  {Humeurs  à  Vextrême 
gauche.) 

A  Vextrême  gauche.  Ce  n'est  pas  la  ques- 
tion! 

M.  le  ministre  de  la  guerre. ...  et  comme 
exigeant  en  outre  des  garanties  pour  une 
Invention  nouvelle  qu'il  demandait  à  lui 
'  présenter. 

M.  Fernand  de  Ramel.  Ce  n'est  pas  ce 
qu'il  dit  dans  sa  dei^nière  lettre. 

A  Vextrême  gauche.  Vous  déplacez  la 
question  i 

M.  le  ministre.  Je  déplace  la  question, 
me  dites-vous  ?  Je  la  prends,  au  contraire, 
telle  qu'elle  est. 

Dans  ces  conditions,  le  ministre  de  la 
guerre  ne  pouvait  pas  admettre  les  démar- 
ches de  M.  Turpin.  [Exclamations  à  Vextrême 
gauche.) 

S'ensuit-ll  qu'il  repoussait  son  invention 
d'une  manière  absolue?  NonI  M.  Turpin 
avait  à  sa  disposition  les  moyens  régle- 
mentaires qu'ont  tous  les  inventeurs.  [Ru- 
meurs à  gauche.)  On  vous  a  dit  qu'il  existait 
une  commission  qui  fonctionne  en  dehors 
du  ministère  ;  elle  examine  toutes  les  inven- 
tions qui  intéressent  l'armée;  elle  en  fait 
une  première  sélection  qui  est  indispen- 
sable; s'il  en  était  autrement,  les  bureaux 
du  ministère  de  la  guerre  seraient  encom- 
brés d'une  foule  de  propositions  qu'  Us  ne 
pourraient  pas  étudier. 

M.  le  vicomte  deMontfort.  C'est  la  com- 
mission d'Initiative  I  [On  rit.) 

M.  le  ministre.  Parfaitement!  C'est,  en 
elTet,  la  commission  qui  correspond  à  la 
commission  d'Initiative  parlementaire. 

M.  Turpin  avait  ce  procédé  à  sa  disposition. 
Pouvait-il  craindre  que  son  invention  lui 
fût  volée,  comme  il  l'affirme  dans  sa  lettre? 
M.  Turpin  a  à  sa  disposition  le  brevet  d'in- 
vention... 

M.  Leydet.  Gela  ne  les  empêche  pas 
d'être  volés! 

M.  Fernand  de  Ramel.  C'est,  au  con- 
traire, le  meilleur  moyen  de  se  faire  voler 
une  invention. 

M.  le  ministre.  ...Tout  inventeur  qui  pré- 
sente une  Invention  à  la  commission  char- 
gée d'examiner  les  Inventions  Intéressant 
l'armée  et  qui  y  attache  une  certaine  Im- 
portance a  le  droit  de  prendre  un  brevet 
pour  garantir  la  sécurité  de  son  invention 


et  la  possession  des  avantages  qui  en  résul- 
teront. 

Fallait-il  avoir  pour  M.  Turpin  des  égards 
spéciaux  qu'on  n'a  pas  pour  d'autres  Inven- 
teurs ? 

La  quesUon  n'est  soulevée  que  depuis 
quarante-huit  heures,  et  je  vous  affirme 
que  depuis  quarante-huit  heures  j'ai  reçu 
plus  de  vingt  lettres  d'inventeurs  qui  me 
demandent  des  audiences  personnelles  et 
me  disent  qu'ils  ne  sont  pas  traîtres  à  leur 
pays  et  qu'ils  ont  droit  au  moins  à  autant 
d'égards  que  M.  Turpin  pour  l'examen  de 
leurs  inventions. 

M.  MiUerand.  Ont-Us  les  mômes  anté- 
cédents scientifiques  ? 

M.  le  ministre.  Ils  n'ont  pas  les  mômes 
antécédents  scientifiques.  Aussi  je  m'em- 
presse de  vous  répondre  que  si  au  lieu  de 
prendre  l'atUtude  comminatoire  qu'il  a  prise 
vis-à-vis  du  ministère....  [Vives  exclama- 
tions à  Vextrême  gauche.) 

J'entends  «  comminatoire  »  au  point  de 
vue  pécuniaire,  je  ne  parle  pas  naturelle- 
ment de  ma  personnaUté.  Si,  au  lieu  de 
prendre  cette  atUtude,  Turpin  était  venu 
me  trouver  personnellement  et  me  dire. . . 
[^'ouvelles  exclamations  sur  les  mêmes  bancs.) 
«Je  suis  gracié,  mais  non  réhabilité.  J'ai 
l'occasion  d'obtenir  devant  le  pays  ma  réha- 
bilitation en  vous  fournissant  une  inven- 
tion que  je  crois  do  première  importance 
pour  la  défense  nationale  ;  je  la  commets  à 
votre  honneur  et  je  vous  demande  de  l'exa- 
miner en  tête  à  lête  sans  aucune  considéra- 
Uon  pécuniaire  préalable  »,  dans  ces  condi- 
tions, j'aurais  accueilli  M.  Turpin,  j'aurais 
examiné  son  invention....  [Inteiruptions  à 
Vextrême  gauche.  —  Bruit.) 

Est-ce  que  mon  honneur  ne  vaut  pas 
celui  de  M.  'ïx^r^ïnt  [Très  bien  !  très  bien! 
au  centre.)  Pourquoi  alors,  quand  je  vous 
dis  que  j^e  l'aurais  fait  avec  le  sentiment 
d'honneur  que  vous  voulez  bien  me  re- 
connaître, n'acceptez-vous  pas  mes  paroles? 
M.  Pourquery  de  Boisserîn.  Vous  n'avez 
pas,  monsieur  le  ministre,  à  vous  compa- 
rer à  Turpin  ! 

M.  le  ministre.  M.  Turpin  avait  donc  à  sa 
disposition  les  moyens  que  tout  le  monde 
a,  et  il  pouvait  en  user. 

M.  Rathier.  Et  la  lettre  à  M.  Casimir- 
Perier? 

M.    le   ministre.    De   plus,  M.    Turpin 
aurait  pu  tenter   une  démarche  person- 
nelle en  laissant  de  côté  et  en  arrière  tou- 
tes  les   revendications   pécuniaires   qu'U 
se  croyait  en  droit  de  faire  et,  dans  ces 
conditions,  je  l'aurais  personnellement  ac- 
cueilli. Il  n'a  fait  ni  l'un  ni  l'autre. 
M.  Le  Senne.  C'est  du  marchandage  !  ' 
M.  le  ministre.  C'est  lui  qui  veut  faire 
du  marchandage  et  non  pas  moi.  Le  mar- 
chandage vient   de  M.   Turpin,  qui  veut 
obtenir  de  l'argent  d'avance  pour  payer 
ses   brevets   d'invention   et  pouvoir  en- 
suite frustrer  ceux  qui  lui  auront  avancé 
cet  argent.    Voilà  le  marchandage!  [Très 
bien!  très  bien!) 
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On  a  parlé  de  rhostilité  des  bureaux; 
c'est  une  accusation  que  je  n'admets  pas, 
non  pas  contre  les  bureaux,  mais  contre 
moi!  Il  n'y  a  pas  de  bureaux,  il  y  a  un  mi- 
nistre responsable  (Exclamations  à  l'ex- 
trême gauche.  —  Vifs  applaudissements  à 
gauche  et  au  cen(re)^  et  je  déclare  que,  tant 
que  j'aurai  Tbonneur  d'être  à  la  tête  de 
l'armée,  ce  sera  ma  volonté  qui  sera  exécu- 
tée et  non  pas  celle  des  bureaux.  {Nouveaux 
applaudissements.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Mar- 
cel-Habert. 

M.  Marcel-Habert.  Messieurs,  Je  crois 
qu'il  est  indispensable  de  répondre  un  mot 
à  M.  le  ministre  de  la  guerre  qui  vient  de 
confondre  sa  cause  avec  ceile  des  bureaux. 
Je  ne  peux  pas  admettre  une  pareille 
théorie.  Grâce  à  Dieul  je  ne  rends  respon- 
sable aucun  des  ministres  de  la  guerre  des 
fautes  commises  par  les  bureaux,  mais  je 
suis  vraiment  désolé  de  voir  le  chef  de 
l'armée  française  venir  ainsi  confondre  sa 
cause  avec  celle  d'hommes  qui  ont  plu- 
sieurs fois,  —  cela  a  été  jugé,  comme  on  le 
disait  tout  à  l'heure,  —  absolument  fauté. 
(Interruptions.) 

M.  le  ministre  de  la  guerre  vous  a  répété 
à  nouveau  qu'il  lui  répugnait  de  toucher 
à  certaines*"  questions  et  de  traiter  avec 
certains  hommes  qui  —  je  crois  que  ce 
sont  ses  expressions  propres  —  salissent 
tout  ce  qu'ils  touchent...  (Bruit.) 

C'est  le  ministre  qui  s'est  exprimé  ainsi. 

Je  suis  forcé,  à  mon  tour,  d'apporter  ici 
les  plaintes  de  ces  hommes  si  suspects,  et 
ce  n'est  pas  ma  faute  si  c'est  dans  des  pro- 
cès scandaleux  que  j'ai,  en  effet,  constaté 
pour  la  première  fois  les  faits  qui  établis- 
sent les  fautes  des  bureaux  de  la  guerre. 

Faut-il  vous  rappeler  cette  malheureuse 
affaire  Caffarel?  [Exclamations  et  bruU.) 

Je  suis  forcé  de  le  faire  parce  que  la  base 
même  de  l'affaire  Caffarel  était  un  fait  de  la 
nature  de  celui  qui  nous  occupe.  Il  s'agissait 
là  d'un  cas  précis  que  je  tiens  à  rappeler  à  la 
Chambre,  l'affaire  Michel,  qui  a  été  soumise 
alors  au  tribunal  et  dans  laqu  elle  un  inventeur 
a  vu  son  invention  prise  parles  bureaux  delà 
guerre  après  de  longues  études  et  ne  pas 
lui  être  payée  parce  que  l'utilisation  avait 
commencé  d'en  être  faite  le  lendemain  du 
jour  où  le  brevet  était  expiré.  (La  clôture! 
la  clôture!) 

Messieurs,  c'est  inouï,  j'entends  deman- 
dera clôture. 

11  est  possible  que  la  Chambre  désire  que 
ce  débat  se  termine  ;  moi  aussi  je  le  désire, 
mais  je  demande  qu'il  se  termine  bien,  et  ce 
ne  peut  pas  être  par  un  ordre  du  jour  pur  et 
simple.  Je  suis  convaincu  que  la  Chambre 
n'admettra  pas  que  l'honorable  ministre  de 
la  guerre  confonde  sa  cause  avec  celle  de 
bureaux  qui  ont  de  pareilles  habitudes,  et 
j'en  aurais  eu  d'autres  à  citer.  C'est  pour 
cela  que  je  retire  mon  ordre  du  jour  et  que 
je  me  rallie  à  celui  qui  est  déposé  par  M. 
Le  Hérissé  et  par  lequel  il  demande  à  M.  le 
ministre  de  la  guerre  de  modifier  complè- 


tement les  usages  actuels  des  bureaux  de 
la  guerre.  [Très  bien!  très  bien!  sur  divers 
bancs.) 

M.  le  président.  Personne  ne  demande 
plus  la  parole?... 

La  discussion  est  close. 

M.  Marcel-Habert  ayant  retiré  son  ordre 
du  jour,  il  en  reste  quatre. 

M.  Pourqnery  de  Boisserin.  Je  retire 
mon  ordre  du  jour  et  me  rallie  à  celui  de 
M.  Le  Hérissé. 

M.  le  président*  M.  Pourquery  de  Bois- 
serin  retire  son  ordre  du  jour  et  se  rallie  à 
celui  de  M.  Le  Hérissé. 

Je  donne  lecture  des  ordres  du  jour  dont 
je  suis  saisi. 

Le  premier,  signé  de  MM.  Le  Hérissé, 
Alphonse  Humbert,  Bazille  et  Dauzon,  est 
ainsi  conçu  : 

«  La  Chambre  invite  M.  le  ministre  de  la 
guerre  à  apporter  les  modifications  néces- 
saires au  bon  fonctionnement  des  commis- 
sions chargées  de  l'examen  des  inventions, 
de  façon  à  assurer  la  sécurité  des  inven- 
teurs et  la  défense  du  pays,  et  passe  à 
l'ordre  du  jour.  »  (Très  bien!  très  bien!  sur 
divers  bancs.) 

M.  Le  Hérissé.  Je  demande  la  priorité 
pour  mon  ordre  du  jour. 

M.  le  président.  MM.  Paulin-Méry  et 
André  Castelin  ont  déposé  un  autre  ordre 
du  jour  ainsi  conçu  : 

(c  La  Chambre,  flétrissant  ceux  qui  livrent 
à  l'étranger  des  inventions  intéressant  la 
défense  nationale,  déplorant  le  parti  pris  et 
l'aveuglement  du  ministère  de  la  guerre, 
passe  à  l'ordre  du  jour.  » 

Enfin,  j'ai  reçu  un  troisième  ordre  du  jour 
déposé  par  M.  Flandin,  pour  lequel  son  au- 
teur a  demandé,  en  le  déposant,  la  priorité. 

M.  Le  Hérissé.  Nous  avons  demandé  la 
priorité  en  faveur  de  notre  ordre  du  jour 
en  le  déposant  sur  le  bureau. 

M.  le  président.  Voici  le  texte  de  Tordre 
du  jour  de  M.  Flandin  : 

«  La  Chambre,  confiante  dans  la  vigi- 
lance du  Gouvernement  pour  assurer,  en 
toutes  circonstances,  l'étude  approfondie 
d'inventions  scientifiques  pouvant  contri* 
buer  à  la  défense  nationale,  passe  à  l'ordre 
du  jour  ».  (Interruptions.) 

Sur  divers  bancs.  Nous  demandons  l'ordre 
du  jour  pur  et  simple. 

M.  le  président  du  conseil,  de  son  banc. 
Le  Gouvernement  déclare  accepter  l'ordre 
du  jour  de  M.  Flandin.  (Exclamations  iro- 
niques à  Vextrthne  gauche.) 

M.  Le  Hérissé.  Nous  appliquons  notre 
demande  de  scrutin  à  la  priorité  que  nous 
avons  demandée. 

Plusieurs  membres.  Nous  demandons 
l'ordre  du  jour  pur  et  simple. 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  pur  et 
simple  est  demandé  :  il  a  la  priorité. 

M.  le  président  du  conseil.  Messieurs, 
je  me  figure  qu'il  y  a  quelque  malentendu 
dans  certains  esprits,  et  c'est  le  devoir 


du  Gouvernement  de  dissiper  les  malen- 
tendus. 

Il  me  semble  que  l'ordre  du  jour  déposé 
par  M.  Flandin  répond,  d'une  manière  di- 
recte et  précise,  aux  questions  qui  ont  été 
portées  à  la  tribune,  et  c'est  pour  cela  que 
nous  avons  déclaré  l'accepter;  nous  n'accep- 
tons que  celui-là  et  nous  n'acceptons  pas 
les  autres  ordres  du  jour  motivés,  pas  plus 
que  l'ordre  du  jour  pur  et  simple.  (Très 
bien  !  très  bien  !  à  gauche  et  au  centre.) 

J'avais  donc  bien  raison  de  dire  que  je 
venais  apporter  ici  des  paroles'précises  et 
dissiper  un  malentendu.  Le  Gouvernement 
accepte  et  ne  peut  accepter  qu'un  ordre  du 
jour,  celui  de  M.  Flandin.  (Très  bien!  très 
bien!  sur  un  grand  nombre  de  bancs  à  gau- 
che et  au  centre,) 

M.  le  président.  On  n'insiste  pas  pour 
l'ordre  du  jour  pur  et  simple  ?  (Non  !  non  /) 

Je  donne  une  nouvelle  lecture  de  l'ordre 
du  jour  de  M.  Flandin  : 

«La  Chambre,  confiante  dans  la  vigi- 
lance du  Gouvernement  pour  assurer  en 
toutes  circonstances  l'étude  approfondie 
d'inventions  scientifiques  pouvant  contri- 
buer à  la  défense  nationale,  passe  à  Tordre 
du  jour.  » 

M.  Gauthier  (de  Clagny).  Qu'est-ce  que 
cela  veut  dire  ? 
Je  demande  la  parole. 

M.  Le  Hérissé.  Que  M.  Plantin  explique 
ce  que  cela  veut  dire  !  (Exclamations  au 
centre  et  sur  un  grand  nombre  de  bancs.) 

M.  le  président.  M.  Gauthier  (de  Clagny) 
a  la  parole. 

M.  Gauthier  (de  Clagny).  Je  ne  resterai 
à  la  tribune  que  quelques  instants,  si  la 
Chambre  veut  me  faire  l'honneur  de  m'é- 
couter.    (Parlez  !  à  r extrême   gauche.) 

Messieurs,  avant  de  voter  un  ordre  du 
jour,  je  voudrais  savoir  —  et  je  crois  que  la 
Chambre  tout  entière  a  intérêt  à  savoir  — 
ce  qu'il  signifie  et  quelles  garanties  il  nous 
donne  pour  l'avenir.  (C'est  cela!  à  V  extrême 
gauche.) 

Il  y  a  deux  questions  dans  le  débat  qui 
a  été  soulevé.  (Ea:c/ama^ioH«  en  sens  divers.) 

Vous  conviendrez  que  ce  n'est  pas  une 
des  nécessités  les  moins  douloureuses  de 
notre  régime  parlementaire  (Protestations 
au  centre)  que  de  nous  trouver  dans  la 
situation  qui  nous  est  faite  aujourd'hui. 

Voici  un  cabinet  qui  vient  de  naître.  Une 
interpellation  est  portée  à  la  tribune  con- 
cernant des  faits  passés  sous  le  cabinet 
précédent,  et  le  président  du  conseil  vient 
nous  dire  :  Si  vous  votez  dans  tel  sens, 
vous  allez  renverser  le  nouveau  cabinet.  Je 
me  demande  véritablement  ce  que  peut  être 
cette  situation.  (Applaudissements  sur  divers 
bancs  à  gauche)  alors  que  quelques-uns 
d'entre  nous  —  et  je  suis  du  nombre  —  re- 
grettent amèrement  les  faits  dont  le  pays 
a  été  douloureusement  ému  et  ne  veulent 
cependant  pas  condamner  un  gouverne- 
ment sans  l'avoir  entendu  et  sans  avoir  pu 
le  juger*  (Très  bien!) 


II  est  possible  qu'il  y  ait  dans  cette  As- 
semblée  des  personnes  qui  combattent  un 
gouvernement  sans  le  connaître.  Je  ne  suis 
pas  du  nombre,  je  ne  fais  pas  de  procès  de 
tendance;  j'attends,  pour  condamner  un 
gouvernement,  qu'il  ait  commis  des  fautes. 
Eh  bien,  je  suis  appelé  à  statuer  sur  des 
faits  passés.  Je  répète  qu'en  ce  qui  me 
concerne  je  considère  comme  lamentables 
ceux  qui  ont  été  révélés  à  cette  tribune. 
Mais  ce  n'est  pas,  croyez-le  bien,  par  vos 
ordres  de  jour  que  vous  rassurerez  la  con- 
science natiouale. 

Ce  que  j'aurais  voulu,  ce  que  j'aurais 
souhaité,  c'est  qu'un  membre  de  l'ancien 
Gouvernement  vint  nous  dire  :  Nous  n'a- 
vons pas  voulu  examiner  l'invention  de 
Turpin,  non  pas  parce  que  c'est  un  malhon- 
nête homme,  mais  parce  que  nous  avions  la 
certitude  qu'elle  ne  présentait  rien  de  sé- 
rieux. Tant  que  cette  déclaration  n'aura 
pas  été  portée  h  la  tribune,  il  restera  dans 
rame  de  tous  les  Français  une  doulou- 
reuse anxiété.  [Protestations  sur  divers 
bancs,) 

Quant  à  moi,  venant  exposer  en  toute 
loyauté  les  sentiments  qui  m'animent,  je 
me  demande  comment  nous  pouvons  voter 
un  ordre  du  jour,  soit  pour  blâmer  le  Gou- 
vernement au  sujet  d'actes  qu'il  n'a  pas 
commis,  soit  pour  l'encouragera  persévérer 
dans  une  voie  que  nous  blâmons  ses  pré- 
décesseurs d'avoir  suivie. 

11  m'est  impossible  de  voter  dans  ces 
conditions-là.  (Applaudissements  à  Vextrême 
gauche.  —  Aux  voix  !) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le 
président  du  conseil. 

M.  Charles  Dupuy,  président  du  conseil, 
ministre  de  Vintérieur  et  des  cultes.  Un 
certain  nombre  de  nos  collègues  nous 
demandent  quelle  signification  nous  atta- 
chons à  l'ordre  du  jour  de  M.  Flandin,  que 
nous  avons  déclaré  accepter  à  l'exclusion 
des  autres. 

Dans  notre  esprit,  cet  ordre  du  jour  ré- 
pond exactement  à  la  question  précise  qui 
a  été  posée,  à.  savoir  si  les  inventeurs  q«i 
veulent  entrer  en  relation  avec  le  ministère 
de  la  guerre  pour  lui  proposer  des  procé- 
dés scientifiques  intéressant  la  défense  na- 
tionale sont  et  seront  sûrs,  en  toute  circons- 
tance, d'être  entendus. 

Nous  pensons  quanta  nous,  —  et  c'est  au- 
jourd'hui que  nous  naissons....  [On  rit,) 

M.  Le  Hérissé.  Que  vous  renaissez  I 

M.  le  président  du  conseil. ...  nous  pour- 
rions même  dire  au  milieu  du  bruit  et  de 
l'orage.  [Nouveaux  rires  ) 

Si  je  pouvais  dominer  un  instant  ce 
bruit  par  lequel  nous  sommes  salués  —  ce 
qui  prouve  que  notre  arrivée  produit  peut- 
être  quelque  émotion  sur  certains  bancs. . . 

Un  membre  à  gauche.  Une  émotion  de 
plaisir. 

M.  le  président  du  oonseil je  me 

permettrais  de  dire  qu'en  admettant  Tordre 
du  jour  nous  faisons  preuve  d'un  véritable 
esprit,  non  seulement  de  conciliation,  mais 
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de  sollicitude  attentive  pour  la  défense  na- 
tionale. 

Que  voulez-vous  ?  Qu'il  ne  soit  plus  pos- 
sible (Vifs  applaudissements  à  Vextrême 
gauche)^  qu'il  ne  soit  pas  possible... 

Sur  divers  bancs.  Plus  I  plus  possible  I 
{Nouveaux  applaudissements.) 

M.  Le  Hérissé.  Je  retire  mon  ordre  du 
jour. 

M.  le  président  du  oonseil.  La  Chambre 
tout  entière  demande  —  sans  regarder  â  un 
mot  de  plus  ou  de  moins  (On  rU)  —  que  les 
inventeurs  dont  les  études  peuvent  inté- 
resser la  défense  nationale  trouvent  au  mi- 
nistère de  la  guerre  un  libre  accès. 

Nous  acceptons  l'ordre  du  jour  de  M.  Flan- 
din avec  cette  signification,  et  nous  n'avons 
rien  à  ajouter.  [Très  bien!  très  bien!) 

M.  Alphonse  Humbert.  Messieurs,  il  y 
a  accord  entre  les  ministres  et  nous  et 
entre  tous  les  membres  de  la  Chambre,  sur 
quelques  bancs  qu'ils  siègent,  sur  ce  point 
que  l'ordre  du  jour  de  M.  Le  Hérissé  ne  vise 
pas  le  ministère. 

M.  Le  Hérissé.  Du  tout. 

M.  Alphonse  Humbert.  11  s'agit  d'un  fait 
passé  dont  le  ministère  actuel  n'est  pas  res- 
ponsable. 

M.  le  président  du  conseil  vient  de  dé- 
clarer qu'il  donnait  la  préférence  à  l'ordre 
du  jour  de  M.  Flandin,  parce  que  cet  ordre 
du  jour  seul  faisait  connaître  d'une  façon 
précise  et  nette  le  désir  manifesté  par  la 
Chambre  de  voir  les  inventeurs  assurés  de 
trouver  au  ministère  de  la  guerre  l'accueil 
et  l'examen  auxquels  ils  ont  droit.  Gela 
étant,  je  me  demande  pourquoi  vous  re- 
poussez d'une  façon  aussi  absolue  l'ordre 
du  jour  de  M.  Le  Hérissé.  [Exclamations sur 
divers  bancs.) 

M.  le  président  du  conseil.  Et  vous, 
pourquoi  n'acceptez-vous  pas  celui  de  M. 
Flandin?  [Très  bien!  très  bien!  au  centre,) 

M.  Alphonse  Humbert.  Je  n'aurais  au- 
cune raison,  pour  ma  part,  de  repousser 
l'ordre  du  jour  de  M.  Flandin. . . 

Au  centre.  Eh  bien!  acceptez-le I 

M.  Alphonse  Humbert.  ...si  je  n'étais 
frappé  de  la  contradiction  qui  existe  entre 
les  paroles  si  rassurantes  de  M.  le  président 
du  conseil  et  la  façon  absolue  dont  il  re- 
pousse Tordre  du  jour  de  M.  Le  Hérissé,  qui 
ne  dit  pas  autre  chose  que  celui  qu'il  ac- 
cepte. 

Vous  avez  dit  que  vous  vouliez,  que  la 
Chambre  voulait  avec  vous  assurer  à  la  fois 
la  sécurité  des  inventeurs  et  celle  de  la  dé- 
fense nationale.  C'est  précisément  ce  mot 
de  défense  nationale  qui  figure  dans  Tor- 
dre du  jour  de  M.  Le  Hérissé,  et  qui  fait  dé- 
faut dans  celui  de  M.  Flandin,  qui  me  dé- 
cide à  me  rallier  à  Tordre  du  jour  de  M.  Le 
Hérissé,  parce  qu'il  me  paraît  utile  d'affir- 
mer qu'aussi  bien  sur  les  bancs  de  la  droite 
que  sur  ceux  de  la  gauche  et  sur  ceux 
du  ministère  une  préoccupation  a  dominé 
tout  ce  débat  :  c'est  celle  de  la  défense  na- 
tionale. 

Voilà  pourquoi  il  me  parait  nécessaire 
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qua  le  mot  soit  prononcé  dans  Tordre  du 
jour  et  pourquoi  je  me  rallie  à  Tordre  du 
jour  de  M.  Le  Hérissé.  [Très  bien!  très  bien! 
sur  divers  bancs.  —  Aux  voix!  aux  voix!) 

M.  le  président.  Pendant  le  débat  qui 
vient  d'avoir  lieu,  j'ai  reçu  un  nouvel  ordre 
du  jour  dont  j'ai  le  devoir  de  donner  con- 
naissance à  la  Chambre. 

Il  a  été  déposé  par  M.  Hubbard.  En  voici 
le  texte  : 

«  La  Chambre,  prenant  acte  des  déclara- 
tions du  Gouvernement,  sur  la  vigilance 
qu'il  entend  déployer  pour  assurer  la  dé- 
fense nationale,  passe  à  Tordre  du  jour.  » 

M.  Le  Hérissé.  Je  me  rallie  à'  Tordre  du 
jour  de  M.  Hubbard. 

M.  le  président.  Les  autres  signataires 
en  font-ils  autant? 

M.  Alphonse  Humbert  et  plusieurs  de 
ses  collègues.  Ou^,  monsieur  le  président. 

M.  le  président.  M.  Le  Hérissé  et  ses  col- 
lègues ayant  retiré  leur  ordre  du  jour  pour 
se  rallier  à  celui  de  M.  Hubbard,  il  ne  reste 
plus  en  présence  que  cet  ordre  dti  jour  et 
celui  de  M.  Flandin. 

La  priorité  a  été  demandée  en  faveur  de 
Tordre  du  jour  de  M.  Flandin. 

Je  consulte  la  Chambre  sur  la  priorité. 

(La  Chambre,  consultée,  accorde  la  prio- 
rité à  Tordre  du  jour  de  M.  Flandin.) 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  Tordre 
du  jour. 

Il  y  a  une  demande  de  scrutin. 

Elle  est  signée  de  MM.  Flandin,  Léveillé, 
Achille  Fanlen,  de  Wignacourt,  De  ville, 
Gaillard,  Lechevallier,  Morillon,  Siegfried, 
Charles  Ferry,  de  Montebello,  Milochau, 
Duval,  Récipon,  etc. 

Le  scrutin  est  ouvert. 

(Les  votes  sont  recueillis.— MM.  les  secré- 
taires en  font  le  dépouillement.) 

M.  le  président.  Voici  le  résultat  du  dé- 
pouillement du  scrutin  : 

Nombre  des  votants 518 

Majorité  absolue 260 

Pour  l'adoption 416 

Contre 102 

La  Chambre  des  députés  a  adopté. 

MOTION  d'ordre 

M.  le  président.  Dans  la  séance  du 
28  mai  dernier,  M.  Vaillant  avait  demandé 
à  interpeUer  M.  le  ministre  de  Tintérieur 
sur  Tinterdiction  de  la  manifestation  du 
27  mai  au  Père-Lachaise.  Le  Gouvernement 
prie  la  Chambre  de  décider  que  cette  inter- 
pellation sera  jointe  à  celle  qui  est  déjà  indi- 
quée à  Tordre  du  jour  de  lundi  sur  la  poli- 
tique générale. 

Il  n'y  a  pas  d'opposition  ?... 

11  en  est  ainsi  ordonné. 

ADOPTION  d'un  projet  DB  LOI 

d'intérêt  local 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  discussion  du  projet  de  loi  tendant  à  au^ 
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torlseï-  la  ville  d'Oran  (Algérie)  à  contracter 
nn  emprunt  de  9,717,819  fr.  85. 

Personne  ne  demande  la  parole  ?... 

Je  consulte  la  Chambre  sur  la  question 
de  savoir  si  elle  entend  passer  à  la  discus- 
sion des  articles. 


ANNALES    DE    LA    CHAMBRE    DES    DÉPUTÉS 


rendrez  tous  compte,  messieurs,  que  je  ne 
puis  pas  faire  autrement.  / 

Je  ne  puis  pas  laisser  passer  sans  protes- 

totlon  cette  parole,  -  prononcée  il  y  a  un 

Instant  par  un  orateur,  au  miUeu  d'un  débat 

/f     „.      ,.  ^®  ^®  °'^'  P»»  voulu  troubler.  —  eue  la 

(La  Chambre,  consultée,  décide  qu'elle    commission  de  Panama  a  voulu  étouffer  la 

passe  à  la  discussion  des  articles.)  lumière.  eiouner  la 

'!  ^^\  *  x"  ~  ^*  ^'"®  ^'^'^°  (Algérie)  est  )  ,  P*^'»  ^^  ""«e  des  pouvoirs  dont  eUe  avait 
itorisée  à  emprunter,  à  un  taux  d'intérêt    f  ^  Investie  par  la  Chambre,  la  commission 


autorisée  à  emprunter,  à  un  taux  d'intérêt 
qui  ne  pourra  dépasser  4.10  p.  loo,  amor- 
tissement non  compris,  une  somme  de 
9,717,819  fr.  85  remboursable  en  cinquante 
ans  et  destinée  : 

«  !•  A  rembourser  les  capitaux  restant 
dus  au  1«  janvier  1894  sur  les  emprunts 
antérieurs  contractés  en  1881  et  1889  au 
Crédit  foncier  de  France;  en  1886,  à  la  mal- 
son  Maurice  Bernard,  de  Bruxelles;  en  1887 
et  1889,  au  Crédit  algérien^  lesdlts  emprunts 
8  élevant,  avec  les  indemnités  de  rembour- 
sement anticipé,  à  la  somme  totale  de 
8,462,527fr.  98; 

«  2«  A  régler  le  déficit  des  budgets  ordi- 
naire  et  extraordinaire  de  1893,  soit  102  240 
francs  24  ;  ' 

«  3^  A  éteindre  les  dettes  diverses  de  la 
viUe  et  à  payer  les  sommes  qui  pourraient 
être  mises  h  sa  charge  à  la  suite  des  ins- 
tances  engagées  au  sujet  de  la  construction 
de  l'hôtel  de  ville,  do  la  peUte  voirie,  du  ly- 
cée  et  de  la  conduite  des  eaux  de  Brédéah 
—  (Mémoire)  ; 

«  4»  Enfin,  à  entreprendre,  Jusqu'à  con- 
currence de  la  somme  restant  libre,  les  tra- 


de  Panama  a  fait  tout  son  devoir.  Elle  a  dé- 
posé  ses  rapports  et  eUe  a  publié  tous  les 
documents  en  possession  desquels  elle 
avait  été  mise.  Je  tenais  à  faire  cette  décla- 
ration  pour  la  commission  tout  entière. 
{Très  heti!  très  bien!) 

M.  le  président.  L'incident  est  clos. 

RÈGLEMENT  DE  L'oUDRE  DU  JOUR 


M.  le  président.  J'iuvite  la  Chambre  i 
régler  son  ordre  du  jour. 

Au  commencement  de  la  séance,  je  lui  al 
donné  connaissance  de  la  démission  de 
M  Charles  Dupuy,  président  de  la  Cham- 
bre,  et  de  celle  do  M.  Félix  Faure.  l'un 
de  ses  vice-présidents. 

.iî"^^^viy  ^*  ^^^^'^'^  entend-eUe  pro- 
Céder  à  'élection  de  son  président  et  îun 
vice-président  ?  '  "i  u  un 

Voix  nombreuses.  Samedi  I 

à  if  fli!.?'*'î'*"'*-  "  °'y  *  P*"  d'opposition 
à  la  fixation  de  ces  deux  élections  à  samedi 
prochain  ?  (Xon  !  non  !) 
Il  en  est  ainsi  ordonné. 


ouvriers  en  (Shômage  et  aux  marins  vic- 
times de  tempêtes  ;  mais  l'honorable  rap- 
porteur ayant  été  appelé  à  siéger  parmi  Ips 
membres  du  Gouvernement,  11  y  a  lipu 
d  ajourner  cette  discussion  jusqu'à  la  nomi- 
nation d'un  nouveau  rapporteur.  (Assomi- 
ment.) 

Suite  de  l'ordre  du  jour,  auquel  on  de- 
mande d'ajouter  : 

V»  délibération  sur  la  proposition  de  loi. 
adoptée  par  le  Sénat,  tendant  à  réprimer 
les  abus  commis  en  matière  de  vente  à 
crédit  de  valeurs  de  bourse.  {Assentiment.) 

Il  n'y  a  pas  d'observation?... 

L'ordre  du  jour  est  ainsi  fixé. 

DÉPÔT   d'un  projet  DB   LOI 

M.  le  président.  J'ai  reçu  de  H.  le  mi- 
nistre de  l'intérieur  un  projet  de  loi  ten- 
dant à  autoriser  le  département  de  la  Seine- 
Inférieure  à  créer  des  ressources  extraordi- 
naires pour  convertir  une  partie  de  sa 
dette. 

Le  projet  sera  Imprimé,  distribué  et  ren- 
voyé à  la  commission  d'Intérêt  local. 


cuircuceaeia  somme  restant  libre  les  tra-        n -v»     x    . ' 

vaux  d'assainissement  et  notamment  Us  l     "  '"  !f  ''"'^  °''°''°^- 

égouts  des  quartiers  dits  de  Saint-Antoine        ^^™edl,  à  deux  heures,  séance  publi- 

du  viUage  Nègre,  de  Saint-Michel,  de  Saint-    *^"®' 


Pierre  et  de  Karguentah.  » 
(L'article  1"  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 
«  Art.  2.  —  Cet  emprunt  pourra  être  réa- 
lisé, soit  avec  publicité  et  concurrence, 'soit 
de  gré  à  gré,  soit  par  voie  de  souscription 
publique,  avec  faculté  d'émettre  des  obliga- 
tions au  porteur  ou  transmissibles  par  en- 
dossement, auprès  du   Crédit  foncier  de 
France,  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consigna- 
lions,  de  la  Caisse  nationale  des  retraites 
pour  la  vieillesse  ou  de  tout  autre  établis- 
sement financier. 

«  Les  conditions  des  souscriptions  à  ou- 
vrir ou  des  traités  à  passer  seront  préala- 
blement  soumises  à  l'approbation  du  mi- 
nistre  de  l'intérienr.  »  —  (Adopté.) 

«  Art.  3.  —  Les  impositions  extraordinai- 
res  précédemment  autorisées  pour  le  ser- 
vice des  emprunts  convertis  seront  proro- 
gées,  en  tant  que  de  besoin ,  pour  la  durée 
du  nouvel  emprunt.  »  —  (Adopté.) 

(L'ensemble  du  projet  de  loi  est  mis  aux 
voix  et  adopté.) 


INCIDENT 

M.  le  président  La  parole  est  à  M.  Bris- 
son  pour  un  fait  personnel, 

M.  Henri  Brlsson.  J'ai  demandé  la  pa- 
role pour  un  fait  persouidl  et  vous  vous 


En  tète  de  l'ordre  du  jour,  les  deux  scru- 
tins  pour  l'élection  du  président  et  d'un 
vice-président.  "^  ei  a  un 

La  Chambre  avait  inscrit  en  tête  de  l'or- 

Jfu  t^m"^  ^^  discussion  de  l'interpellation 
de  M.  Thierry  Gazes  sur  TatUtude  de  M.  le 
ministre  de  l'instruction  publique  à  l'égard 
des  membres  de  renseignement  public 
mais  M  Thierry  Gazes  demande  que  son 
mterpellation  soit  ajournée  à  une\éa^cî 
prochaine  que  la  Chambre  fixera  ultérleu- 
rement.  - 

n  n'y  a  pas  d'opposition?... 
Il  en  est  ainsi  ordonné. 

do^fnt?"''  '^'  V"^'"  "^  considération 
de  la  proposition  de  loi  de  M.  Michelin 
ayant  pour  objet  :  1»  de  rendre  la  réhabiu: 
taUon  applicable  aux  condamnés  contradic- 

JhabUUation  sera  de  droit  après^Tcel! 
Discussion  sur  la  prise  en  considération 

iuhTu:l?er'"^^"^«»--P»^-P-ts 

Suite  de  la  discussion  du  projet  de  loi  re- 
latif aux  modifications  à  apporter  à  l'orga- 
nisation de  l'artillerie  et  du  génie 


DÉPÔT   d'un  rapport 

M.  le  président.  J'ai  reçu  de  M.  Chavolx 
un  rapport  supplémentaire  sur  la  proposi- 
Uon  de  loi  de  M.  Leconte  et  plusieurs  de  ses 
collègues,  ayant  pour  but  soit  de  compléter 
le  règlement  des  abattoirs  publics  autorisés 
par  un  décret  impérial  en  date  du  1"  août 
1864  soit  de  faclUter  la  création  d'abattoirs 
publics,  surtout  dans  les  petites  localités. 

Le  rapport  sera  imprimé  et  distribué. 

dépôt  d'une  proposition  de  loi 

M.  le  président.  J'ai  reçu  de  M.  Joseph 
Reinach  une  proposition  do  loi  ayant  pour 
objet  la  création  d'une  caisse  des  musées 
de  1  Etat. 

^a  proposition  sera  Imprimée,  distribuée 
et,  s  II  n  y  a  pas  d'opposition,  renvoyée  à  la 
commission  du  budget.  (Assentiment.) 

CONGÉS 


M.  le  préaident.  La  commission  des  con- 
gés est  d'avis  d'accorder  : 

6  4  "•"  *"*''''"'  ^^°'^^'  ""^  '""^^  Jusqu'au 
0^-'  *^''*""y^'"'  ""   "^^«^  do  quelques 

A  M.  Ducos,  un  congé  de  quelques  jours; 

A  M.  Legoux-Longpré,  un  congé  de  deux 
mois  pour  raisons  de  santé  ; 
^A  M.  Lascombes,  un  congé  de  quelques 


—  —  ««  ©uiiit?.  /Jours;  — ^«^o 

propoVonVde^orrÏÏu4\fSX  Jn  |  ^^.'J.Jif  '  (^°»o«»«)'  «»  «ons*  de  quel- 
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A  M.  Gavini  (Sébastien),  un  congé  de 
quelques  jours  ; 

A  M.  Ghandioux,  uii  congé  pour  raisons 
do  santé  ; 

A  M.  Rose,  un  congé  de  huit  Jours  ; 

A  M.  Odiion-Barrot,  un  congé  jusqu'au 
lundi  4  juin  ; 

A  M.  Gras,  un  congé  pour  raisons  de 
santé; 

A  M.  Lacôte,  un  congé  de  quelques  jours. 
Il  n'y  a  pas  d'opposition?. . . 
Les  congés  sont  accordés* 

(La  séance  est  levée  à  six  heures  moins 
un  quart.) 

Le  Chef  du  service  sténographique 
de  la  Chambre  des  députés, 

JuLBs  Gallbt. 


SCRUTIN 

Sur  Vordre  du  jour  de  M.  Flandin  (Interpella' 
tion  de  M.  Pourquery  de  Boisserin), 

Nombre  des  votants 493 

Majorité  absolue 247 

Pour  radoptlon 403 

Contre 90 

La  Chambre  des  députés  a  adopté. 

ONT  VOTÉ  POUR  : 

MM.  AbeiUe  (Valentin).  Abel.  Adam(Achme). 
Aillières  (d*).  Alasscur.  AHcot.  Amodru.  Arén- 
berg  (prince  d*).  Arène  (Emmanuel).  Armez. 
Arnous.  Audlffred.  Auricoste.  Aynard  (Edouard). 

Babaud  Lacroze.  Balandroau.  Balsan.  Ban- 
sard  des  Bois.  Barthou.  Bascou.  Bastid  (Adrien). 
Ballot  (Aristide).  Batiot  (Georges).  Beauquier. 
Bérard  (Alexandre)  (Ain).  Bérard  (Ernest) 
(Rhône).  Berdoly.  Berger  (Georges).  Berne- 
Lagarde  (de).  Berry  (Georges).  Bertrand.  Bis- 
chofTsheim.  Bizarelli.  Bizot.  Blaoc  (Henri) 
(Haute-Loire).  Blanc  (Louis)  (Drôme).  Blanc 
(Pierre)  (Savoie).  Boissy-d'Anglas.  Bony-Cis- 
tcrnes.  Bory.  Boucher  (Henry).  Boudenoot. 
Bouge.  Bougère.  Bourcy.  Bourgeois  (Lôon) 
(.Marne).  Bourgeois  (Paul)  (Vendée).  Bourgoin. 
Bourller.  BourrUlon.  Bovler-Lapierre.  Bozô- 
rian.  Braud.  Brioe  (Jules)  (Meurthe-et-Moselle). 
Brice  (René)  (Hle-et-Vilaine).  Brincard.  Brisson 
(Henri).  Broglie  (prince  de).  Brousse  (Emile). 
Brune.    Burdeau. 

Carpcntier  -  Risbourg .  Carquet.  Casimir- 
Perier.  Castillard.  CaussaneL  Cavaignac  (Go- 
defroy).  Gaze  (Edmond)  (Haute*6aronne).  Cec- 
caldi.  Chabriô  (Adrien).  Chambige.  Chan- 
tclauze.  Chapuis.  Charles -Roux.  Charmes 
(Kranois).  Chaudey.  Chaulin-Serviniôre.  Cha- 
voix.  Chevallier  (Emile).  Ghristophle  (Albert). 
Cihlel.  Clament  (Clément).  Clapet.  Clausel 
de  Coussergues.  Clédou.  Cochery  (Georges). 
Cochin(Deny8)  (Seine).  Cochin  (Henry)  (Nord). 
Ciodot.  Coget.  Colbert-Laplace  (comte  de). 
Constant.  Cornudet.  Cosmao*Dumenez.  Cot. 
Coudreuse.  Cousin  (Elle).  Cros-Bonnel.  Culs- 
sart. 

Darlan.  Bauzon.  David  (Alban).  Defumade. 
Dejean.  Delafosse  (Jules).  Delanne.  Delau- 
nay.    Delbet.     Delcassé.     Delmas.    Delombre 


(Paul).  Deloncle  (François).  Delpeuch.  Demal- 
vilain.  Demar^y  (baron).  Denôcheau.  Denis. 
Denoiz.  Deproge.  Deschanel  (Paul).  Descu- 
bes. Deshayes.  Desjardins  (Jules).  Develle 
(Jules).  Deville.  Disleau.  Dorian.  Drake 
(Jacques).  Dron.  Du  Bodan.  Dubost  (Anto- 
nin).  Dufaure  (Gabriel).  Dujardin-Beaumetz. 
Dulau.  Dumas  (Julien).  Dunaime.  Dupoo. 
Dupuy  (Charles).  Dupuy-Dutemps.  Dupuytrem. 
Dussaussoy.    Duval.    Duvigneau. 

Eliez- Evrard.  Elva  (comte  d*).  Escanyé. 
Etienne. 

Fanien  (AchlUe).  Faure  (Félix).  Ferry 
(Charles).  Firino.  Flandin.  Fleury-Ravarin. 
Fougeirol.  Fould  (Achille).  Fouquet  (Camille). 
Fournol.    François.    Froment.    Fruchier. 

Gaillard  (Jules).  Galpin  (Gaston).  Gamard. 
Garnier.  Gasnier.  Gaussorgues (Frédéric).  Gau- 
tier (René).  Gelllbert  des  Seguins.  Genêt.  Gé- 
rard (baron).  Gervais  (Jules).  GervlUe-Réache. 
Gévelot.  Giguet.  Gillot.  Girard.  Golrand. 
Gotteron.  Goujon  (Julien)  (Seine-Inférieure). 
Goujon  (Théophile)  (Gironde).  Gourvil.  Grand- 
maison  (de).  Graux  (Georges).  Gruet.  Guérin 
(lieutenant-colonel).  Guichard.  Guieysse.  Gui- 
gnard.  Guillemaut.  GulUemin.  Guyot-Des- 
saigne. 

Hainsselin.  Harriague  Saint-Martin.  Ilayez. 
Henrion.  Herbet.  Horteur.  Hugues  (Fran- 
çois) (Aisne).    Huguet  (Henri).    Hulst  (d'}. 

Isaac.    Isambar J.    Isambert  (Gustave). 

Jacquemin.  Jonnart.  JouiTray.  Jouffroyd'Ab- 
bans  (comte  de).  Jourdan  (Louis)  (Lozère). 
Juigné  (comte  de).  Jules  Jaluzot.  JuUien. 
JumeL 

Kergariou  (de).  Kerjégu  (J.  de).  Krantz  (Ca- 
mille). 

Labarthe.  Labat.  La  Batut  (de).  La  Bour- 
donnaye  (vicomte  de).  Lachlôze.  Lacombe. 
Lacroix.  La  l^erronnays  (marquis  de).  Lafont 
(Ernest).  Lanjuinais  (comte  de).  Lannelongue. 
Lanncs  de  Montebello.  La  Rochefoucauld,  duc 
de  Doudeauville.  Laroche -Joubert.  Laroze. 
Lasserre  (Maurice).  Lastoyrie  (de).  Laurençon. 
Lavertujon  (Henri).  Laviile.  Lebaudy  (Paul). 
Lebon  (André)  (Deux-Sévres).  Lebon  (Maurice) 
(Seine-Inférieure).  Le  Borgne.  Lebrun.  Le 
Cerf.  Lechevallier.  Le  Clech.  Le  Coupanec. 
LefTct.  Le  Gavrian.  LégUse.  Legludio.  Lo- 
gras.  Le  Mare.  Lemercier  (comte).  Lemlre 
(Nord).  Le  Moign.  Le  Myre  de  Vilcrs.  Lepez. 
Leroy  (Arthur)  (Côte -d'Or).  Leroy  (Ernest) 
(Somme).  Leroy  (Modeste)  (Eure).  Leleurtre. 
Le  Troadec.  Levecque.  Lêveillé.  Levet 
(Georges).  Lévis-Mirepolx  (comte  de).  Ley- 
gues  (Georges)  (Lot-et-Garonne).  Linard.  Lo- 
riot.  Loyer. 

Mackau  (baron  de).  Magnien.  Maillé  (comte 
de).  Malaussena.  Malzac.  Mandeville.  Mar- 
cillat.  Marmottan.  Martinon.  Marty.  Ma- 
ruéjouls.  Mas.  Maurice-Faure.  Mëline.  Mer- 
cier (Joseph)  (Haute-Saône).  Mercier  (Jules) 
(Haute-Savoie).  Mézière?.  Michou  (Aube). 
Million  (Louis).  Milochau.  Montalembert  (comte 
de).  Montfort  (vicomte  de).  Moret.  Morillot 
(Léon).  Moroux.  Mougeot.  Mougln.  Mous- 
tier  (marquis  de).     Mun  (comte  Albert  de). 

Néron  (EmUe).    Nivert.    Noôl. 

Oblssier  Saint-Martin.  Ordinaire  (Dionys). 
Orlol.    Orsat  (Léon). 

Pams.  Papelier.  Passy  (Louis).  Paulmier. 
Pédebidou.  Perler  de  Larsan  (comte  du)  (Gi- 
ronde). Perricr  (Antoine)  (Savoie).  Phiiipon. 
Philippoteaux.  Pierre  Legrand.  Piichon*  Plis- 
sonnier.  Pochon.  Poincaré  (Raymond).  Pon- 
tallié.    Pontbriafid  (du  Breil,  comte  de).     Por- 


teu  (AroMind).     Poupin.    Pourteyron«     Prax- 
Paris. 

Quintaa. 

Ragot.  Raiborti.  Rameau.  Raynal.  Real. 
Reboulin.  Récipon.  Hegnauit.  Reille  (baron). 
Reilio  (baron  André).  Reinach  (Joseph).  Ré- 
musat  (Pierre  de).  Renault-Morlière.  Rey 
(Emile)  (Lot).  Ribot.  Ricard  (Henri)  (Côte- 
d'Or).  Ricard  (Louis)  (Seine-Inférieure).  Riot- 
teau.  Rivet  (Gustave).  Rohan  (duc  de).  Roch. 
Roche  (Jules)  (Savoie).  Rolland.  Retours  (ba- 
ron des).  Rouvier  Rouvre  (Bourlon  de).  Rou- 
zaud.    Rozet  (Albin).    RubiUard. 

Saint  (Charles).  Saint-Germain.  Saint-Mar- 
tin (de).  Saint-Romme.  Sarrien.  Saumande. 
Sauzet.  Say  (Léon).  Schneider  (Henri).  Sen- 
tenac.  Serph  (Gusman).  Sibille.  Siegfried. 
Signard.  Simon  (Amaury).  Sirot-Mallez.  So- 
land  (de).    Sonnery-Martin.    Surchamp. 

Tailliandier.  Talou(Léon).  Tardif.  Theulier. 
Thlerry-Delanoue.  Thomson.  Thonion.  Thon- 
nard  du  Temple.  Thorel.  Thoulouse.  Tiphaine. 
Trannoy.  Trélat.  Trôven eue  (comte  de).  Trouil- 
lot  (Georges).    Turrel  (Adolphe). 

Vallé.  Vallon  (amiral).  Vichot.  Viellard  (Ar- 
mand). Viger.  Viox  (Camille).  Vival.  Vogeli. 
Vogué  (vicomte  E.  Melchlor  de).    Vuillod. 

Weil-Mallez.  Wignacourt  (comte  de).  Wllson. 
Witt  (Conrad  de). 

ONT  VOTÉ   CONTRE  : 

MM.  Argeliés.    Avez. 

Basly.  Baudin.  Baulard.  Bepmale.  Berteaux. 
Bizouard-Bert.    Boudevllle.    Boyer  (Antide). 

Calvinhac.  Carnaud.  Castelin.  Cazes  (Thierry) 
(Gers).  César- Lai  né.  Charonnat.  Charpentier. 
Chassaing.  Chauviëro.  Chauvin.  Chevillon. 
Cluseret.  Compay ré  (Emile).  Coulant.  Cou- 
turier.   Crémieux. 

Defontaine.  Dejeante.  Desfarges.  Doumergue 
(Gaston)  vGard).    Dutreix. 

Faberot.    Forcioli.    Franconie. 

Gendre.  Girodet.  Goujat.  Gousset.  Grous- 
set  (Paschal).    Groussier.    Guesde.    Guillemet. 

Hovelacque.  Hubbard  (Gustave).  Hugues 
(devis)  (Seine).    Humbert. 

Jacques.    Jaurès.    Jourde. 

Labussière.  LagneL  Lamendin.  Laporte 
(Gaston)  (Nièvre).  Lavy.  LefouUon.  Le  Hé- 
rissé. Le  Senne.  Leydet.  Leygue  (Raymond) 
(Haute-Garonne).    Loup. 

Masson.  Mathé  (Félix).  Mesureur.  Miche- 
lin.   Millerand.    Mlrman. 

Naquet  (Alfred). 

Pajot.  Pauliu-Môry.  Pelletan  (CamiUe).  Pé- 
trot  (Albert).    Prudent- Dervlllers. 

Richard  (Pierre).  Riu  (général).  Roche  (Er- 
nest) (Seine).      Houanet.      Rousse   (Charles). 

Salis.    Samary.  Sauvanet.    Sembat.  Souhet. 

Thivrier.    Toussaint.    Turigny. 

Vaillant.     Vaux  (Pierre).     Vlgné.    Viviani. 

Walter. 

n'ont  pas  pris  part  AU  VOTE  : 

MM.  Barodet.  Baudry  d^Asson  (de).  Bazllle. 
Bernis  (comte  de).  Bézine.  Binder  (Maurice). 
Bourgeois  (J.)  (Jura).    Boyssot. 

Cabart-Danneville.  Cazenove  de  Pradine  (de). 
Chautemps. 

Decker-David.  Delarue.  Derveloy.  Dindeau. 
Dubief.    Duchasselnt. 

Fiquet.    Fiourens.    Frébault. 

Gacon.  Gauthier  (de  Glagny).  Goblet.  Goni- 
dec  de  Tralssan  (comte  le).    Guéneau. 
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H6moD.    Hugues  (vicomte  d')  (Basses-Alpes). 

lung  (général). 

Jourdan  (Joseph)  (Var). 

Lacretelle  (Henri  de) .  La  Noue  (vicomte  de). 
La  Porte  (de)  (Deux-Sôvres).  Largentaye  (Rioust 
de).  La  Rochejaquelein  (marquis  de).  Lebret 
Leconte  (Alfred).  Legrand  (Arthur).  Lesage. 
Lhopiteau.    Luce  de  Casablanca. 

Mahy  (de).  Marcel-Habert.  Maret  (Henry). 
Merlou. 

Ouvré. 

Pierre-Alype.    Pourquery  de  Boisserin. 

Rabler  (Fernand).   Ramel  (de).    Rathier. 

Vacherie.     Ville.    VlUiers. 


n'ont  pas  pris  part  au  votjb 

comme  ayant  été  retenus  à  la  commistion  • 

du  budget: 

MM.  Deluns-Montand.  Doumer  (Paul)  (Yonne). 
Lockroy.    Montant  (Seine-et-Marne).    Terrier. 


.     ABSENTS   PAR  CONGE: 

MM.  Breton.  Brunet.  Chandioux.  Charruyer. 
Couchard.  Douville-Malllefeu  (comte  de).  Du- 
bois (Emile)  (Nord).    Ducos.    Euzière.    Farjon. 


Franc.  Gavini  (Antoine).  Gavini  (Sébastien). 
Gras.  Lacôte.  Lascombes.  Legoux-Longpré. 
Lorois.  Michau  (Nord).  Odilon-Barrot.  Ornano 
(Ganeo  d').  Raullne.  Rey  (Aristide).  Rose. 
Royer  (Meuse). 


M.  Guillemet  déclare  qu'il  a  été  j>orté  par 
erreur  comme  ayant  voté  «  contre  »  dans  le 
scrutin  du  31  mai  sur  Tordre  du  Jour  de 
M.  Flandln  (Interpellation  de  M.  Pourquery 
de  Boisserin),  et  qu'en  réalité  il  9  n'a  pas 
voté  »,  étant  retenu  à  la  commission  du 
budget. 


PÉTITIONS 


«  Art.  66.  —  Tout  député,  dans  le  mois  de  la  distribution  du  feuilleton,  peut  demander  le  rapport  en  séance  publique  d'une 
pétition,  quel  que  soit  le  classement  que  la  commission  lui  ait  assigné. 

«  Sur  sa  demande,  le  rapport  sera  fait  de  plein  droit. 

«  Après  Texpiration  du  délai  ci-dessus  indiqué,  les  résolutions  de  la  commission  deviennent  définitives  à  Têtard  des  pétitions 
qui  ne  doivent  pas  être  Tobjet  d*un  rapport  public,  et  elles  sont  mentionnées  au  Journal  officiel,  » 


RÉSOLUTIONS  (i) 

Des  /'•  et  4*  commissions  des  pétitions  in- 
sérées  dans  le  feuilleton  du  26  avnl 
489iy  devenues  définitives  aux  tei'mes  de 
V article  66  du  règlement. 

PREMIÈRE  COMMISSION 


M.  Berteaux,  rapporteur. 

Pétition  n"*  4.—  Des  membres  et  cbefs  de 
fractions  du  douar  Bouni,  village  de  Kalaa- 
Beni-Abbas-Akbou,  département  de  Cons- 
tantine  (Algérie),  protestent  contre  Vamende 
collective  qui  leur  a  été  infligée  à  la  suite 
de  vols  d^alfa  dont  ils  ne  se  seraient  pas 
rendus  coupables. 

Motifs  de  la  commission,  —  Les  pétition- 
naires protestant  de  leur  innocence  et  allè- 
guent à  Tappui  un  argument  tiré  de  la  dis- 
tance considérable  qui  sépare  leur  douar 
du  lieu  où  a  été  commis  le  délit. La  1'*  com- 
mission est  d'avis  qu'il  y  a  lieu  de  renvoyer 
la  pétition  au  bienveillant  examen  de  M.  le 
ministre  de  Tiatérieur.  —  (Renvoi  au  minis- 
tre de  rintérieur.) 


(i)  Ces  Résolutions  ont  été  insérées  dans  le 
Journal  officiel  du  i"  juin  1894,  à  la  suite 
du  compte  rendu  in  extenso  de  la  séance  du 
31  mai  1894. 


M.  BerteauZi  rapporteur. 

PétlUon  n«  19.  ~  Le  sieur  Gallon  (Adol- 
phe), détenu  militaire  à  la  maison  centrale 
de  Glairvaux  (Aube),  demande  qu'une  me- 
sure gracieuse  soit  prise  en  faveur  des 
condamnés  militaires  pour  voies  de  fait. 

Motifs  de  la  commission.  —  Aucune  me- 
sure gracieuse  ne  pouvant  être  prise  à  titre 
collectif,  la  1'*  commission  n'a  pas  pensé 
qu'elle  pût  s'arrêter  à  la  pétition  du  sieur 
Gallon  en  tant  qu'elle  sollicite  une  me- 
sure de  ce  genre;  mais  elle  propose  de 
renvoyer  la  pétition  à  M.  le  ministre  de  la 
guerre,  lequel  appréciera  s'il  n'y  a  pas  lieu 
de  prendre  à  l'égard  du  pétitionnaire  une 
mesure  individuelle  de  clémence  gracieuse. 
—  (Renvoi  au  ministre  de  la  guerre.) 


M*  Berteaux,  rapporteur. 

Pétition  n»  22.  —  Le  sieur  Retrouvey,  dé- 
tenu militaire  à  la  maison  centrale  de  Clair- 
vaux  (Aube),  sollicite  une  amnistie  en  fa- 
veur des  condamnés  militaires  pour  voies 
de  fait. 

Motifs  de  la  commission.  —  La  !'•  com- 
mission estime  qu'il  ne  lui  appartient 
pas  de  se  prononcer  en  faveur  d'une  me- 
sure générale  de  cette  nature  ;  mais  elle 
propose  de  renvoyer  la  pétition  du  sieur 
Retrouvey  à  M.  le  ministre  de  la  guerre,  le- 


quel appréciera  s'il  n'y  a  pas  lieu  de  prendre 
à  l'égard  du  pétitionnaire  une  mesure  de 
clémence  gracieuse.  —(Renvoi  au  ministre 
de  la  guerre.) 


M.  Berteaux,  rapporteur. 

Pétition  n«  28.  —  La  dame  Raquier,  née 
de  Groucby,  à  Saint-Sorlln  (Ain),  sollicite 
la  restitution  de  biens  dont  elle  aurait  été 
illégalement  dépossédée. 

Motifs  de  la  commission.  —  Les  faits  allé- 
gués par  la  pétitionnaire  manquant  absolu- 
ment de  précision  et  de  cobérence,  et  la 
signature  de  M"«  Raquier  n'étant  môme  pas 
légalisée,  la  !'•  commission  propose  de 
passer  à  l'ordre  du  jour.  —  (Ordre  du  jour  ; 


M*  Berteaux,  rapporteur. 

Pétition  n«  87.  —  Le  sieur  Cbemais,  à 
Villaines-la-Jubel  (Mayenne),  s'adresse  à  la 
Cbambre  pour  obtenir  justice. 

Motifs  de  la  commission.  —  Le  défaut  de 
précision  dans  les  faits  allégués,  les  termes 
dans  lesquels  la  pétition  est  conçue,  Tab- 
sence  de  légalisation  de  la  signature  du 
pétitionnaire,  ont  décidé  la  !'•  commission 
à  proposer  l'ordre  du  jour.  —  (Ordre  du 
jour.) 


SÉANCE    DÛ    âl    MAI    1894 
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M.  Bert6AuZ|  rapporteur. 

Pétition  n»  88.  —  L'abbé  Mattéi,  curé 
doyen  de  Moïta  (Corse),  appelle  Tattention 
de  la  Chambre  sur  les  conséquences  fâ- 
cheuses, pour  les  populations  rurales  de  la 
Corse,  de  la  loi  sur  Finstruotlon  primaire 
qui  éloigne  de  Técole  les  enfants  de  treize 
ans. 

MoHft  de  la  commitiion.  -^  La  loi  sur 
Tinstruction  primaire,  loin  d'interdire  aux 
enfants  de  plus  de  treize  ans  les  moyens  de 
compléter  leur  instruction,  a  au  contraire 
prévu  toute  une  série  de  mesures  destinées 
à  leur  permettre  d'atteindre  ce  but  dési» 
rable.  La  situation  est  donc  tout  à  fait  diffé- 
rente de  ce  qu'elle  apparaît  au  pétition- 
naire. 

La  l**  commission  estime,  en  consé- 
quence, qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  tenir  compte 
de  cette  pétition  et  décide  de  passer  à  l'or- 
dre du  jour.  —  (Ordre  du  jour.) 


M.  Berteauz,  rapporteur. 

Pétitions  n««  128  et  129  (déposées  par  MM . 
Guyot-Dbssaigne,  député  du  Puy*de-Dôme, 
et  MiBLYACQUE  DE  Lacour,  député  de  la  Cor- 
rèze).— Des  ouvriers  des  télégraphes  en  ré- 
sidence dans  le  département  du  Puy-de- 
Dôme  et  à  Tulle  (Corrèze)  formulent  un  en- 
semble de  vœux  tendant  à  l'amélioration  de 
leur  situation. 

Motifs  de  la  commission.  —  La  1'*  com- 
mission est  d'avis  que  ces  pétitions,  très 
légitimes  et  qui  signalent  une  situation 
absolumentdigne  d'intérêt,  soient  renvoyées 
au  ministre  du  commerce  et  de  l'industrie, 
déjà  saisi  de  réclamations  similaires,  afin 
qu'il  soit  pris  une  décision  donnant,  si  pos* 
sible,  satisfaction  à  l'ensemble  des  inté- 
ressés. —  (Renvoi  au  ministre  du  com- 
merce et  de  rindustrie.) 


M.  BerteauZy  rapporteur* 

Pétition  n*  137.  —  Le  sieur  E.  Mulatier,  à 
Tournon  (Ardèçhe),  sollicite  l'autorisation 
d'enseigner  dans  les  lycées  et  collèges  le 
jeu  du  «  pivert  ». 

Motifs  de  la  commission.  —  Aucune  des 
raisons  alléguées  parle  sieur  E.  Mulatier  ne 
paraissant  de  nature  à  justifier  l'autorisa- 
tion qu'il  sollicite,  la  1'*  commission  con- 
clut à  l'ordre  du  Jour,  —  (Ordre  du  jour.) 


QUATRIÂSOE  COMMISSION 


M.  Moret,  rapporteur. 

Pétition  n<*  437.  *-  Le  sieur  A.  Bourrut- 
Desnauves,  à  Paris,  proteste  contre  le  rem^ 
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boursement  par  anticipation  et  au  pair  de 
divers  emprunts  du  Crédit  foncier. 

MoHfs  de  la  commission.  —  La  réclama- 
tion du  pétitionnaire  rentre  dans  l'examen 
de  M.  le  ministre  des  finances,  sous  la  sur- 
veillance duquel  est  placé  le  Crédit  fon- 
cier. 

La  4*  commission  estime  qu'il  y  alleu  de 
lui  renvoyer  la  pétition.  —  (Renvoi  au  mi- 
nistre des  finances.) 


M.  Moret,  rapporteur. 

Pétition  n"*  438.  —  Le  sieur  J.  Délabre,  au 
Puy  (Haute-Loire),  demande  que  le  privi- 
lège proposé  en  faveur  des  voyageurs  de 
commerce  en  cas  de  faillite  du  patron  soit 
étendu  aux  représentants  de  commerce. 

Motifs  de  la  commission.  —  Le  sieur  De-* 
labre  donne  comme  raison  de  sa  demande 
que  les  représentants  ne  sont  en  réalité 
que  des  commis  de  commerce  sédentaires. 
Cette  question  se  rattache  aux  modifica- 
tions projetées  sous  l'article  549  du  code  de 
commerce  et  actuellement  soumises  aux 
délibérations  du  Sénat. 

La  4«  commission  propose  de  renvoyer  la 
pétition  au  ministre  de  la  justice,  qui  en 
saisira  la  commission  du  Sénat  chargée  de 
l'examen  de  cette  proposition  de  loi.  — 
(Renvoi  au  ministre  de  la  justice.) 


M.  Moret,  rapporteur. 

Pétition  n<*  442  (déposée  par  M.  Lavxllb, 
député  du  Puy-de-DOme).  —  Des  habitants 
de  la  commune  de  Saint*Maurice-de-Pion- 
sat  (Puy-de-Dôme)  sollicitent  le  dégrève- 
ment de  l'impôt  foncier. 

Motifs  de  la  commission.  —  La  pétition 
est  de  celles  qui,  par  leur  nature,  ressor- 
tissent  à  l'examen  du  ministre  des  fi- 
nances. 

La  4*  commission  est  d'avis  qu'il  y  a  lieu 
de  la  lui  renvoyer.  —  (Renvoi  au  ministre 
des  finances.) 


M.  Camille  Fouquet,  rapporteur. 

Pétition  n<>  451.  —  Le  sieur  Pelletier,  à 
Saint-Romain-la-Motte  (Loire),  appelle  l'at- 
tention de  là  Chambre  sur  la  surveillance  à 
exercer  par  l'Etat  à  l'égard  des  écoles  pri- 
maires libres. 

MoHfs  de  la  commission.  —  M.  Pelletier 
demande  en  particulier  que  l'on  modifie  la 
loi  du  30  octobre  1886,  en  accordant  à  l'Etat 
le  droit  de  fermer  les  écoles  privées  quand 
leur  existence  sera  dans  une  commune  une 
cause  de  pression  ou  d'intimidation. 

Constatant  la  non-légalisation  de  la  si- 
gnature du  postulant,  la  commission  con- 
clut néanmoins  au  renvoi  de  la  pétition  au 


ministre  de  l'instruction  publique,  en  rai- 
son des  faits  allégués.  —  (Renvoi  au  mi- 
nistre de  l'instruction  publique.) 


M.  Camille  Fouquet,  rapporteur. 

Pétition  n<»  452.  —  Le  sieur  A.  Baudet,  à 
Pantin,  ormule  un  ensemble  d'observa- 
tions Intéressant  l'agriculture. 

Motifs  de  la  commission.  — -  La  commis- 
sion décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  statuer, 
par  suite  du  défaut  de  légalisation  de  la 
signature  du  sieur  Baudet  (art  61  du  rè- 
glement). 

D'ailleurs,  en  dehors  de  cette  particula- 
rité, le  pétitionnaire  n'indique  aucune  so- 
lution pratique  pour  remédier  aux  Incon- 
vénients qu'il  signale. 

La  commission  conclut  à  l'ordre  du  jour. 
—  (Ordre  du  jour.) 


M.  Camille  Fonquet,  rapporteur. 

Pétition  n»  453.  —  Le  sieur  Larthe  (Fran- 
çois), à  Anse  (Rhône),  sollicite  une  pension 
de  retraite  à  raison  de  ses  services  mili- 
taires. 

Motifs  de  la  commission.  —  Le  pétition- 
naire invoque  à  l'appui  de  sa  demande 
quatorze  années  de  campagnes  en  Afrique, 
en  indo-Chine  et  en  Chine;  malheureuse- 
ment, sa  signature  n*est  pas  légalisée. 

La  commission  se  voit  forcée  de  conclure 
à  Tordre  du  jour,  le  pétitionnaire  ayant 
d'ailleurs  toute  faculté  de  faire  valoir  sa  ré- 
clamation directement  près  de  M.  le  minis- 
tre de  la  guerre.  —  (Ordre  du  jour.) 


M.  Camille  Fouquet,  rapporteur. 

■ 

Pétition  n*  455.— Le  sieur  Sebastiani  (An- 
toine), ancien  gendarme,  h  El-Kseur  (Algé- 
rie), sollicite  un  emploi. 

Motifs  de  la  commission.  —  Malgré  la  si- 
tuation intéressante  de  famille  où  se  trouve 
le  pétitionnaire,  la  commission  pourrait 
passer  à  l'ordre  du  jour  par  suite  de  la  non* 
légalisation  de  la  signature  du  sieur  Sebas- 
tiani. 

Néanmoins,  d'après  les  motifs  invoqués 
par  le  sieur  Sebastiani,  elle  conclut  au  ren<* 
vol  de  la  pétition  à  M.  le  garde  des  sceaux 
pour  y  donner  la  suite  qu'il  jugera  conve- 
nable. —  (Renvoi  au  ministre  de  la  justice.) 


M.  Camille  Fouquet,  rapporteur. 

Pétition  u?  457  (déposée  par  MM.  Camills 
FououBT,  Louis  Passy  et  Loriot,  députés 
de  l'Eure.)  —  La  Société  libre  d'agriculture 
de  l'Eure  (section  de  Bemay)  demande  le 
rétablissement  du  dépôt  de  remonte  du  Bee- 
Hellouin. 

Motifs  de  la  commission,  —  Les  pétition- 
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naires  exposent  qu'en  1892,  à  la  suite  des 
études  faites  par  le  comité  scientifique  des 
remontes,  le  dépôt  de  remonte  du  Bec-Hel- 
louin  a  été  supprimé  par  décision  de  M.  le 
ministre  de  la  guerre  et  transformé  en  dé- 
pôt de  transition.  (On  sait  que  les  dépôts 
de  transition  servent  à  recevoir  les  chevaux 
après  leur  achat,  jusqu'à  ce  qu'ils  aient 
rage  de  quatre  ans  et  demi,  époque  à 
laquelle  ils  sont  versés  dans  les  corps  de 
troupes.) 

On  était  alors  à  la  recherche  d'une  meil- 
leure organisation  du  service  de  la  remonte 
de  Tarmée,  et  Ton  crut  que  le  moyen  infail- 
lible de  réduire  la  dépense  de  ce  service 
était  de  réduire  le  nombre  des  dépôts  de 
remonte. 

Or,  en  examinant  quels  étaient  alors  les 
dépôts  rendant  le  moins  de  service  à  l'Etat, 
la  Société  d'agriculture  de  Bernay  est  bien 
étonnée  que  la  décision  ministérielle  ait 
atteint  précisément  un  établissement  qui, 
par  sa  situation  au  centre  d'un  pays  d'éle- 
vage, par  le  nombre  des  chevaux  qu'il  a  été 
et  qu'il  est  encore  susceptible  de  trouver  à 
acheter  dans  l'étendue  de  sa  circonscrip- 
tion, semblait  devoir  échapper  à  une  sem- 
blable rigueur. 

La  pétition  signale  les  plaintes  très  vives 
par  lesquelles  cette  mesure  a  été  accueillie 
par  les  agriculteurs  de  la  région  explorée 
par  le  dépôt  du  Bec,  c'est-à-dire  par  les 
éleveurs  de  l'Eure  et  de  la  Seine-Inférieure, 
ainsi  que  les  réclamations  motivées  et 
énergiques  dont  elle  a  été  l'objet  au  sein 
des  conseils  généraux  de  ces  deux  départe- 
ments. 

On  sollicite  de  notre  commission  des  pé- 
titions l'autorisation  d'aller  faire  devant 
elle  la  preuve  que  la  suppression  du  dépôt 
du  Bec,  le  transfert  de  ses  opérations  au 
dépôt  de  Paris,  n'auront  eu  pour  résultat, 
au  regard  d'une  économie  apparente  tout 
à  fait  insignifiante,  que  d'entraîner  une 
aggravation  de  dépense  dans  le  service  de 
la  remonte. 

Les  précédents  ne  sauraient  nous  déter- 
miner à  entrer  dans  cette  voie.  Mais,  en 
présence  des  affirmations  si  catégoriques 
des  pétitionnaires,  des  résultats  si  impor- 
tants fournis  par  le  dépôt  en  question  dans 
certaines  circonstances  de  guerre  que  la 
pétition  remet  en  mémoire  (9,630  chevaux, 
par  exemple,  rassemblés  par  le  Bec  en  trois 
mois  au  moment  de  la  guerre  d'Italie,  en 
1859;  2,000  procurés  à  la  délégation  de 
Tours  dans  ce  même  dépôt  en  quelques  se- 
maines pour  ne  pas  dire  en  quelques  jours), 
la  4«  commission  des  pétitions  estime  qu'il 
y  a  un  véritable  intérêt  pour  l'armée  à  ap- 
peler à  nouveau  l'attention  de  M.  le  mi- 
nistre de  la  guerre  sur  la  situation  faite  à 
l'élevage  par  cette  suppression. 

Elle  est  d'avis,  en  conséquence,  d'en- 
voyer la  pétition  à  M.  le  ministre  de  la 
guerre  pour  la  soumettre  à  son  bienveillant 
examen.  —  (Renvoi  au  ministre  de  la 
guerre.) 


M.  Rolland,  rapporteur. 

Pétitions  n^  460,  462,  468,  485,  491  et  497 
(déposées  par  MM.  Cha^voix,  Clà&iekt,  Gen- 
dre et  de  La  Batut,  députés  de  la  Dor- 
dogne;  Bizarblli,  député  de  la  Drôme; 
Fernand  Radier,  député  du  Loiret,  et  Vi- 
VAL,  député  du  Lot).  —  Des  courriers  auxi- 
liaires des  postes  et  télégraphes  des  dépar- 
tements de  la  Dordogue,  de  la  Drôme,  du 
Loiret  et  du  Lot  sollicitent  Tamélioration  de 
leur  traitement. 

Motifs  de  la  commission,  —  Les  courriers 
auxiliaires  des  postes  et  télégraphes  de  di- 
vers départements  exposent  des  réclama- 
tions sur  les  points  suivants  :    • 

1*  Insuffisance  de  la  rétribution  qui  leur 
est  allouée  ; 

2"*  Impossibilité  pour  eux  d'aspirer  à  une 
retraite  après  vingt- cinq  ou  trente  ans  de 
services,  parce  qu'ils  ne  sont  pas  commis- 
sionnés; 

3<»  Inégalité  absolue  entre  eux  et  les 
agents  commisslonnés  dans  la  manière 
dont  ils  sont  traités  par  l'administration  en 
cas  de  maladie  ou  d'absence  pour  un  motif 
quelconque. 

La  4^  commission  est  d'avis  qu'il  y  a 
dans  les  réclamations  présentées  par  ces 
modestes  agents  d'un  service  public  im- 
portant et  délicat  des  motifs  fondés  et  qui 
méritent  un  examen  bienveillant  et  sérieux 
de  l'administration  des  postes  et  télégra- 
phes. C'est  pourquoi  elle  conclut  au  renvoi 
de  leurs  pétitions  à  M.  le  ministre  du  com- 
merce et  de  l'industrie.  —  (Renvoi  au  mi- 
nistre du  commerce  et  de  l'industrie.) 


M.  Thlerry-Delanoue,  rapporteur. 

Pétition  n<>  461  (déposée  par  M.  Lbmire,  dé- 
puté du  Nord). —Le  comité  des  actionnaires 
des  lignes  de  chemins  de  fer  Secondaires,  à 
Paris,  sollicitent  le  remboursement  des 
frais  de  premier  établissement  ou  toute  in- 
demnité équivalente  à  la  valeur  du  do- 
maine cédé  de  la  ligne  de  Graissesac  à  Bé- 
ziers,  placée  d'abord  sous  séquestre,  puis 
rachetée  par  l'Etat  en  1865  et  versée  dans 
le  réseau  du  Midi  en  1866. 

Motifs  de  la  commission.  —  Malgré  tout 
l'intérêt  que  mérite  cette  question,  la 
i^  commission  fait  observer  que  ce  n'est 
pas  à  la  Chambre  qu'il  appartient  d'appli- 
quer les  lois  et  qu'elle  ne  peut  que  recom- 
mander à  la  bienveillante  attention  de  M. 
le  ministre  des  travaux  publics  la  présente 
pétition,  afin  d'activer  la  solution  que  com- 
portent les  réclamations  dont  ce  ministre 
doit  déjà  être  saisi.  —  (Renvoi  au  ministre 
des  travaux  publics.) 


1 

M.  Thlerry-Delanoue,  rapporteur. 

Pétition  n*"  463  (déposée  par  M.  Louis 
Ricard,  député  de  la  Seine-Inférieure).  — 
Le  sieur  J.  Fouray,    administrateur  des 


hospices  et  du  bureau  de  bienfaisance  de 
Rouen  (Seine-Inférieure)«  demande  la  créa- 
tion d'asiles  spéciaux  pour  les  indigents 
aveugles  ou  amputés  de  deux  membres. 

Motifs  de  la  commission.  —  Cette  péti- 
tion est  la  reproduction  de  ceUe  que  M. 
Fouray  a  adressée  au  Sénat  11  y  a  une 
dizaine  d'années. 

M.  le  ministre  de  l'Intérieur,  mis  en 
cause,  faisait  déjà  ressortir  la  difficulté 
d'imposer  de  nouvelles  charges  à  des  corn* 
munes  trop  obérées  ;  nous  craignons  en- 
core aujourd'hui  qu'une  situation  sem- 
blable ne  retarde  à  nouveau  la  création  du 
projet  dont  11  s'agit. 

Néanmoins,  tenant  compte  de  riutérêt 
qui  s'attache  à  cette  classe  d'infirmes,  la 
4«  commission  propose  de  renvoyer  la  pré- 
sente pétition  à  M.  le  ministre  de  Tinté- 
rieur.  —  (Renvoi  au  ministre  de  Tinté- 
rieur.) 

M.  Thlerry-DelanouOi  rapporteur. 

Pétition  n»  464.  —  Le  sieur  Altalrac,  pen- 
sionnaire de  l'asile  Saint-Jean-de-Dieu,  à 
Lommelet-les-Lille  (Nord),  appelle  la  bien- 
veillante attention  de  la  Chambre  sur  sa 
situation. 

Motifs  de  la  commission.  —  Le  sieur  Altal- 
rac se  prétend  victime  d'un  acte  civil  sup- 
posé, réclame  la  nationalité  espagnole, 
demande  l'autorisation  de  quitter  la  France 
et  d'aller  en  Espagne,  quitte  à  être  au  be- 
soin reconduit  de  brigage  en  brigade  jus- 
qu'à la  frontière. 

La  4*  commission  est  d'avis  de  prier  M.  le 
ministre  de  l'intérieur  de  faire  examiner  la 
présente  pétition  et  de  lui  faire  donner  la 
suite  qu'elle  comporte.  —  (Renvoi  au  mi- 
nistre de  l'intérieur.) 


M.  Thlerry-Delanoue,  rapporteur. 

Pétition  n«  467  (déposée  par  MM.  Plissox- 
NiER  et  JpuFFRAY,  députés  do  risère).  — Les 
professeurs  du  collège  de  Vienne  (Isère) 
sollicitent  l'amélioration  de  la  situation  des 
professeurs  de  collège  et  demandent  qu'à 
égalité  de  grade  et  de  fonctions  il  y  ait  pa- 
rité de  traitement  entre  eux  et  les  profes- 
seurs de  lycée. 

Motifs  de  la  commission.  —  Cette  pétition, 
qui  a  un  caractère  général  et  qui  émane  de 
fonctionnaires  dignes  de  tout  intérêt,  ne 
peut  laisser  la  4«  commission  indifférente; 
aussi  espère-t-elle  que  les  ressources  bud- 
gétaires permettront  de  tenir  compte  de  la- 
dite pétition,  qu'elle  recommande  tout  par- 
ticulièrement à  M.  le  ministre  de  l'instruc- 
tion publique.  —  (Renvoi  au  ministre  de 
l'instruction  publique.) 


M.  Froment,  rapporteur. 

Pétition  n«  474.  —  Le  sieur  A.  Baudet,  à 


Pantin  (Seine),  soumet  à  la  Chambre  un  en- 
semble de  considérations  politiques. 

Motifs  de  la  commission,  —  Le  sieur  Bau- 
det adresse  à  la  Chambre  un  travail  très 
long  et  très  diffus  contenant  un  ensemble 
de  considérations  politiques,  administra* 
tives,  commerciales  et  industrielles  duquel 
il  est  impossible  de  dégager  aucune  solu- 
tion pratique.  Sans  préciser  aucun  fait,  le 
pétitionnaire  parait  aussi  se  plaindre  d*ètre 
une  victime  de  la  régie  et  de  la  justice. 

La  4«  commission  est  d'avis  de  passer  à 
Tordre  du  jour.  —  (Ordre  du  jour.) 


M*  Froment,  rapporteur. 

Pétition  n«  475.  —  Le  sieur  Cada-Bouaza- 
Bou-Akeul,  à  Ain-Beïda,  département  d'O* 
ran  (Algérie),  sollicite  un  secours  &  raison 
de  ses  services  militaires. 


SEANCE    DU    31    MAI    1894 

Motifs  de  la  commission.  —  Le  pétition- 
naire, père  de  cinq  enfants,  déclare  avoir 
servi  pendant  douze  ans  au  2*  régiment  de 
spahis  et  n'avoir  aucune  pension.  Il  s'a- 
dresse à  la  Chambre  des  députés  pour 
obtenir  un  secours  qui  lui  permette  d'éle- 
ver sa  famille.  Le  réclamant  ne  produit 
aucune  pièce,  n'invoque  aucun  titre  spé- 
cial qui  puisse  faire  apprécier  sa  véritable 
situation. 

Dans  ces  conditions,  la  2«  commission 
est  d'avis  de  renvoyer  cette  demande  à 
l'examen  de  M.  le  ministre  de  la  guerre.  — 
(Renvoi  au  ministre  de  la  guerre.) 


M.  Amodru,  rapporteur. 

Pétition  n®  477  (déposée  par  M.  Lanne- 
LONGUE,  député  du  Gers).  —  Des  conseillers 
municipaux,  fonctionnaires,  commerçants 
et  propriétaires  du  département  du  Gers 
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demandent  la  création  d'un  canal  reliant 
l'océan  Atlantique  à  la  Méditerranée. 

Décision  de  la  commission.  —  La  4«  com- 
mission est  d'avis  de  renvoyer  cette  péti- 
tion à  H.  le  ministre  des  travaux  publics.— 
(Renvoi  au  ministre  des  travaux  publics.) 


M.  AmoSrUy  rapporteur. 

Pétition  n«»  479.  —  Le  sieur  Ch.  Massoni,  à 
Paris,  soumet  4  la  Chambre  un  projet  de 
banque  populaire. 

Motifs  de  la  commission.  —  Le  projet 
de  banque  populaire  du  sieur  Massoni  re- 
pose sur  des  considérations  empruntées  à 
des  ordres  d'idées  très  variées  et  qui  peu- 
vent fournir  à  la  science  le  sujet  d'une  ob- 
servation intéressante. 

La  4«  commission  conclut  à  l'ordre  du 
jour.  —  (Ordre  du  jour.) 


I 


CHAMBRE   DES    DÉPUTÉS 


SÉANCE    DU    SAMEDI    2   JUIN    1894 


SOMMAIRE.  —  Procès-verbal  ;  M.  Montaut  (Seine-et-Marne).  =  Excuses  et  demandes  de  congé.  =  Scrutin  pour  Télection  du  président  de  la 
Chambre.  =  Communications  de  MM.  Mézières  et  Clausel  de  Coussergues  déclinant  toute  candidature  aux  fonctions  de  yice-prêsident.  =  Scrutin 
pour  Télection  d'un  vice-président.  =  Annonce,  par  M.  le  président,  du  résultat  du  scrutin  pour  Télection  du  président  de  la  Chambre.  — 
Proclamation  de  M.  Casimir- Perler,  ss  Annonce,  par  M.  le  président,  du  résultat  du  scrutin  pour  Télection  d'un  vice-président.  —  Procla- 
mation de  M.  Burdeau.  »  Prise  en  considération  :  i^  de  la  proposition  de  loi  de  M.  Michelin,  ayant  pour  objet  :  1<>  de  rendre  la  réhabilitation 
applicable  aux  condamnés  contradiotoirement  qui  ont  prescrit  contre  Texécution  de  la  peine;  2o  de  déclarer  que  la  réhabilitation  sera  de  droit 
après  un  certain  délai  ;  29  de  la  proposition  de  loi  de  M.  Montaut  (Seine-et-Marne)  et  plusieurs  de  ses  collègues,  portant  réorganisation'  du  corps 
des  ponts  et  chaussées.  =  Suite  de  la  discussion  du  projet  de  loi  relatif  aux  modifications  à  apporter  à  Torganisation  de  rartillerie  et  du  génie. 
—  Art.  4.  —  Amendement  de  M.  Camille  Fouqnet  :  MM.  Camille  Fouquet,  le  général  lung,  rapporteur  ;  le  baron  Reille,  le  ministre  de  la  guerre. 
Non-prise  en  considération.  —  Adoption  de  Tarticle.  =  Art.  5.  —  Amendement  de  M.  Camille  Fouquet  :  M.  Camille  Fouquet.  Retrait.  ~ 
Adoption  de  Tarticle.  =  Adoption  des  articles  6  &  8  et  de  Tensemble  du  projet  de  loi.  =  Déclaration  de  Turgence  de  la  proposition  de  loi, 
adoptée  par  le  Sénat,  ayant  pour  objet  de  modifier  le  mode  de  prestation  de  sermen  devant  les  cours  et  tribunaux.  =  Règlement  de  Tordre 
du  Jour  :  MM.  Audiffred,  Goblet,  Vaillant,  Bertrand.  =s  Dépôt,  par  M.  Le  Hérissé,  au  nom  de  la  commission  de  Tarmée,  d'un  rapport  sur  le 
projet  de  loi  tendant  à  modifier  Tarticle  6  de  la  loi  du  18  mars  1889,  sur  le  rengagement  des  sous-ofîQciers  (composition  des  conseils  d'enquête), 
le  tableau  A  annexé  à  cette  loi  et  l'article  68  de  la  loi  du  15  juillet  1889  sur  le  recrutement  de  l'armée.  =  Dépôt,  par  M.  le  ministre  de  Tinté- 
rieur,  de  trois  projets  de  loi  d'intérêt  local  :  le  1",  tendant  à  autoriser  la  vlUe  de  Paris  à  proroger  la  perception  d'impositions  extraordinaires  ; 
le  2*,  tendant  à  établir  d'ofllce  une  Imposition  extraordinaire  sur  la  conmiune  d'Araules  (Haute-Lpire)  ;  le  3%  tendant  à  établir  d'ofUce,  sur  la 
commune  de  la  Ménière  (Orne),  une  imposition  extraordinaire.  =  Dépôt,  par  M.  Bourgeois  (Jura),  d'une  proposition  de  loi  ayant  pour  but  de 
former  une  association  d'assurance  mutuelle  communale  et  départementale  contre  Tineendie.  »  Congés. 


PRÉSIDENCE  BE  M.  ETIENNE,  VICE-PRÉSIDENT 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures. 

M.  Ohaudey,  Vun  des  secrétaires,  donne 
lecture  du  procès-yerbal  de  la  séance  d^avant- 

hier. 

M.  Montaut  (Seine-et-Marne).  Je  suis 
porté  par  erreur  au  Journal  officiel  comme 
ayant  été  retenu  à  la  commission  du  bud- 
get lors  du .  scrutin  sur  Tordre  du  Jour  de 
M.  Flandin,  à  la  séance  du  31  mal. 

Je  déclare  que  j'étais  présent  dans  la 
salle  des  séances  et  que  c'est  volontaire- 
ment que  je  me  suis  abstenu,  regrettant  de 
ne  pouvoir  pas  disposer  d'un  bulletin  spé- 
cial pour  bien  manifester  mon  intention. 

M.  le  préaident.  Il  n'y  a  pas  d'autre  ob- 
servation sur  le  procès-yerbal?. . . 

Le  procès-verbal  est  adopté. 

EXCUSES  ET  DEMANDES  DE  GONOÊ 

M.  le  président.  M»  HubUlard  a'excuse  de 
de  pouvoir  assister  à  la  séance  d'aujour- 
d'hui. 

MM.  Tardif,  Wilson,  Lhopiteau»  Conrad 


de  Witt,  Giguet  et  de  Golbert-Laplace  s'excu- 
sent de  ne  pouvoir  assister  à  la  séance  de 
ce  jour  et  demandent  des  congés. 

Les  demandes  seront  renvoyées  à  la  com- 
mission des  congés. 

SCRUTINS  POUR  LA  NOMINATION  DU  PRÉSIDENT 
BT  d'un  VICE-PRésiDBNT  DB  LA  CHAMBRE 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle 
le  scrutin  pour  la  nomination  du  président 
de  la  Chambre. 

Avant  d'ouvrir  ce  scrutin,  je  vais  procé- 
der au  tirage  au  sort  de  vingt-sept  scruta- 
teurs et  de  neuf  scrutateurs  supplémen- 
taires, qui  se  partageront  entre  neuf  tables 
pour  faire  le  dépouillement  des  votes. 

(L'opération  a  lieu.) 

Le  sort  désigne  : 

i^  table  :  MM.  Berdoly,  Marfan,  de  Ré- 
musat  ; 

2*  table  :  MM.  Ducos,  Gras,  de  Montfort  ; 

B^  table  :  MM.  Lagnel,  Moroux,  Joseph 
Reinach  ; 

40  table  :  MM.  Escanyé,  Modeste  Leroy, 
Moret  ; 

5*  table  :  MM.  Ghautemps,  Leffet,  Albin 
Rozet; 


6*  table  :  MM.  Dubief,  LefouUon,  de  Mon- 
talembert; 

7«  table  :  MM.  Godet,  Montaut  (Seine-et- 
Marne},  Charles  Saint; 

8«  table  :  MM.  Bertrand,  Gros-Bonnel, 
Conrad  de  Witt; 

9«  table  :  MM.  Arthur  Legrand,  Emile  Lo- 
rois,  Marcillat. 

Scrutateurs  supplémentaires.  :  MM.  Ernest 
Bérard,  Edmond  Blanc,  de  Gazenove  de  Pra- 
dine,  Charonnat,  Grémieux ,  Paul  Doumer, 
Gabriel  Dufaure ,  Aristide  Rey  et  Gusman 
Serph. 

M.  le  président.  Le  scrutin  est  ouvert. 
Il  sera  fermé  à  trois  heures  un  quart. 

(Une  urne  est  placée  sur  la  tribune  et  une 
corbeille  sur  le  bureau  des  secrétaires  de 
droite.  —  Chaque  député  dépose  dans  l'urne 
son  bulletin  de  vote  et  dans  la  corbeille 
une  boule  de  contrôle.  —  L'opération  du 
scrutin,  commencée  à  deux  heures  vingt 
minutes,  est  terminée  à  trois  heures  un 
quart.) 

M.  le  président.  J'invite  MM.  les  scruta- 
teurs à  se  retirer  dans  la  salle  où  des  tables 
ont  été  disposées  pour  procéder  au  dépouil- 
lement des  votes. 
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L'ordre  du  jour  appelle  le  scrutin  pour 
rélecUon  d'un  vice-président. 

J'ai  reçu  de  M.  Mézières  la  lettre  sui- 
vante : 

«  Monsieur  le  président, 

«  Plusieurs  de  mes  honorables  collègues 
ont  bien  voulu,  sans  me  consulter,  penser 
à  mol  pour  la  vlce-présldence.  Je  les  re- 
mercie de  cette  preuve  de  sympathie  qui 
m'est  précieuse,  mais  je  vous  prie  de  vou- 
loir bien  informer  la  Chambre  que  je  ne 
suis  pas  candidat. 

«  Veuillez  agréer,  je  vous  prie,  monsieur 
e  président,  l'assurance  de  mes  plus  dé- 
voués sentiments. 

((  A.  MÉZIÉRES.   » 

M.  Clausel  de  Coussergues,  sollicité  par 
plusieurs  de  ses  collègues  de  poser  sa  can- 
didature, déclare  également  qu'il  n'est  pas 
candidat. 

Le  scrutin  est  ouvert.  Il  sera  fermé  à 
quatre  heures. 

fLe  scrutin,  ouvert  à  trois  heures  un 
quart,  est  fermé  à  quatre  heures.) 

M.  le  président.  Voici  le  résultat  du  dé- 
pouillement du  scrutin  pour  la  nomination 
du  président  de  la  Chambre  : 

Nombre  des  votants 437 

Bulletins  blancs  ou  nuls ......       7 

Suffrages  exprimés. . .    430 
Majorité  absolue 216 

Ont  obtenu  : 

M.  Casimir-Perier 229  suffrages. 

M.  Léon  Bourgeois 187       — 

Divers 14       — 

M.  Casimir-Perier,  ayant  obtenu  la  majo- 
rité absolue  des  suffrages,  je  le  proclame 
président  de  la  Chambre  des  députés. 

Je  propose  à  la  Chambre  de  suspendre  sa 
séance  pour  permettre  à  MM.  les  scruta- 
teurs de  faire  le  dépouillement  du  scrutin 
qui  vient  d'avoir  lieu.  (Assentimenl.) 

(La  séance,  suspendue  à  quatre  heures 
cinq  minutes,  est  reprise  à  quatre  heures 
trente-cinq.) 

M.  le  président.  Voici  le  résultat  du  dé- 
pouillement du  scrutin  pour  la  nomination 
d'un  vice-président  : 

Nombre  des  votants 388 

Bulletins  blancs  ou  nuls 3 

Suffrages  exprimés. . .    385 
Majorité  absolue 193 

Ont  obtenu  : 

MM.  Burdeau 201  suffrages. 

Dupuy-Dutemps 61       — 

Leydet 55       — 

GerviUe-Réache 36       — 

M.  Burdeau,  ayant  obtenu  la  majorité  ab- 
solue des  suffrages,  je  le  proclame  vice- 
président  de  la  Chambre. 

PRISE  EN  CONSIDÉRATION  DE    DEUX     PROPO- 
SITIONS DE  LOI 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  discussion  sur  la  prise  en  considération 
de  la  proposition  de  loi  de  M.  Michelin 


ayant  pour  objet  :  i<^  de  rendre  la  réhabili- 
tation applicable  aux  condamnés  contra- 
dictoirement  qui  ont  prescrit  contre  l'exé- 
cution de  la  peine  ;  2®  de  déclarer  que  la 
réhabilitation  sera  de  droit  après  un  cer- 
tain délai. 

La  commission  d'initiative  conclut  à  la 
prise  en  considération. 

Personne  ne  demande  la  parole?... 

Je  mets  aux  voix  les  conclusions  de  la 
commission. 

(Les  conclusions  de  la  commission,  mises 
aux  voix,  sont  adoptés.) 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  discussion  sur  la  prise  en  considération 
de  la  proposition  de  loi  de  M.  Montant 
(Selne-et-Mame)  et  plusieurs  de  ses  collè- 
gues, portant  réorganisation  du  corps  des 
ponts  et  chaussées. 

La  commission  d'initiative  conclut  à  la 
prise  en  considération. 

Personne  ne  demande  la  parole?... 

Je  mets  aux  voix  les  conclusions  de  la 
commission. 

(Les  conclusions  de  la  commission  sont 
adoptées.) 


SUITE  DE  LA  DISCUSSION  DU  PROJET  DE  LOI 
RELATIF  A  L'ORGANISATION  DE  L'ARTIL* 
LERIB  ET  DU  GÉNIE 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  suite  de  la  discussion  du  projet  de 
loi  relatif  aux  modifications  &  apporter  à 
l'organisation  de  l'artillerie  et  du  génie. 

«Sur  divers  bancs.  A  lundi  ! 

M.  le  président.  La  Chambre  est-elle 
d'avis  de  renvoyer  cette  discussion  à  la 
prochaine  séance  ? 

A  V extrême  gauche.  Pourquoi  ? 

M.  Le  Hérissé.  Discutons  tout  do  suite  I 

M.  le  président.  11  parait  difficile  de  re- 
prendre cette  discussion  aujourd'hui  :  les 
auteurs  d'amendements  sont  absents.  (Ex* 
clamations,) 

M.  Camille  Fouquet.  Je  suis  à  la  dispo- 
sition de  la  Chambre. 

M.  le  baron  Reille.  M.  le  ministre  de  la 
guerre  n'est  pas  présent. 

M.  le  président.  D'un  autre  côté,  en  ef- 
fet, M.  le  ministre  de  la  guerre,  pensant  que 
la  discussion  serait  renvoyée  à  un  autre 
jour,  a  quitté  la  salle  des  séances. 

Sur  divers  bancs.  A  lundi!  —  Non!  non! 
tout  de  suite! 

M.  Le  Hérissé.  M.  le  rapporteur  est  pré- 
sent. 

M.  le  général  Inng,  rapporteur.  Je  suis 
absolument  à  la  disposition  de  la  Chambre. 

M.  le  président.  Il  ne  faudrait  cepen- 
dant pas  que  l'on  pût  dire  qu'il  y  a  eu 
surprise.  {Aux  voix  !) 

Je  consulte  la  Chambre  sur  le  renvoi  à 
lundi. 

(Deux  épreuves  sont  successivement  dé- 
clarées douteuses  par  le  bureau.) 

M.  le  président.  Il  va  être  procédé  au 
scrutin. 

(Les  votes  sont  recueillis.  —  MM.  les  se- 
I  crétaires  en  font  le  dépouillement.  ) 


M.  le  président  Voici  le  résultat  du 
dépouillement  du  scrutin  : 

Nombre  des  votants 485 

Majorité  absolue 243 

Pour  l'adoption 228 

Contre 257 

La  Chambre  des  députés  n*a  pas  adopté. 

En  conséquence,  nous  reprenons  la  dis- 
cussion du  projet  de  loi  relatif  aux  mo- 
difications à  apporter  à  l'organisation  de 
l'artillerie  et  du  génie. 

La  Chambre  s'est  arrêtée  à  l'ancien  ar- 
ticle 3,  devenu  l'article  4,  dont  je  donne 
lecture  : 

«  Art.  4.  —  Il  est  créé  dans  l'arme  du  gé- 
nie : 

«  1^  L'état-major,  le  petit  état-major  et  la 
section  hors  rang  de  deux  nouveaux  régi- 
ments. Ces  unités  ont  la  eomposltion  indi- 
quée par  le  tableau  n«  1  de  la  série  D  an- 
nexé à  la  loi  du  13  mars  1875  ; 

«  2^  Deux  nouvelles  compagnies  de  sa- 
peurs-conducteurs. 

«  Les  deux  nouveaux  régiments  prennent 
les  numéros  6  et  7  de  l'arme. 

«  La  répartition  des  bataillons  de  sa- 
peurs-mineurs entre  les  régiments  du  génie 
est  déterminée  par  décret  du  Président  de 
la  République. 

«  A  chaque  régiment  est  attribuée  une 
compagnie  de  sapeurs-conducteurs  dont 
l'effectif  est  fixé  par  le  tableau  B  annexé  à  la 
présente  loi. 

«  La  composition  de  l'état-major  du  ^^  ré- 
giment du  génie  est  modifiée  conformé- 
ment au  tableau  C  ci-annexé.  » 

M.  Camille  Fouquet  propose  l'amende- 
ment suivant  au  paragraphe  5  de  Tarti- 
cle  4  : 

«  La  compagnie  de  sapeurs-conducteurs 
à  créer  dans  chaque  nouveau  régiment  du 
génie,  au  lieu  d'avoir  la  composition  portée 
au  tableau  B  annexé  au  projet  de  loi  du 
10  mars  1894,  aura  les  effectifs  suivants  : 

Hommes.  Chevaui. 


«  Capitaine  commandant 1 

(c  Capitaine  en  second 1 

«  Lieutenant  ou  sous-lleut —  2 

«  Total  des  officiers 


«  Adjudant 1 

«  Maréchal  des  logis  chef —  1 

«  Maréchal  des  logis  fourrier,  i 

«  Maréchaux  des  logis 6 

«  Brigadiers 12 

«  Brigadier  maître  maréchal 

ferrant 1 

ce  Aide  maréchal  ferrant 1 

<c  Bourreliers 2 

«  Trompettes 2 

«  Total  des  hommes  du  cadre  27 


1 
i 
i 

6 
12 

1 
1 

» 

25 


«  Conducteurs 50       » 

«  Chevaux >»      ^^ 


)) 


J 


La  parole  est  à  M.  Camille  Fouquot.    . 

M.  Camille  Fouqaet.  Je  regrette  beau- 
coup que  M.  le  ministre  de  la  guerre  ne 
soit  pas  à  son  banc,  mais  comme  M.  le 
rapporteur  est  présent,  j'espère  qu'il  voudra 
bien  suppléer  M.  le  ministre  dans  les  expli- 
cations que  je  vais  avoir  à  lui  demander. 

M.  le  président.  J'ai  fait  prévenir  M.  le 
ministre  que  la  discussion  était  ouverte,  et 
je  suis  avisé  qu'il  va  se  rendre  à  la  séance. 

M.  Camille  Fouquet.  Je  n'ai  pas  l'inten- 
tion, messieurs,  de  reprendre  une  discus- 
sion qui  véritablement  a  été  épuisée  dans 
la  séance  du  21  mai  dernier. 

Si  aujourd'hui  je  vous  entretiens  de  la 
composition  des  compagnies  de  sapeurs- 
conducteurs  qui  sont  prévues  dans  le  pro- 
jet de  M.  le  ministre  de  la  guerre,  c'est  que 
je  tiens  à  signaler  les  anomalies  que  vont 
désormais  présenter  les  différents  régi- 
ments du  génie.     . 

En  effet*  lorsqu'on  a  organisé,  il  y  a 
quelques  années,  le  régiment  des  che- 
mins de  fer,  on  lui  a  donné  une  compagnie 
de  sapeurs-conducteurs  dont  la  composi- 
tion avait  un  caractère  particulier.  Dans 
cette  compagnie,  il  entre  des  cadres  qui 
sont  représentés  par  27  hommes;  il  y  a  en 
outre  45  chevaux  d'attelage  et  25  pour  les 
hommes  du  cadre. 

Dans  le  projet  actuel,  la  compagnie  de 
sapeurs-conducteurs  des  nouveaux  régi- 
ments auxquels  sera  dévolu  le  service  des 
pontonniers  a  une  composition  différente. 
On  diminue  les  hommes  du  cadre  et  on 
augmente  les  attelages.  Je  voudrais  con- 
naître la  raison  qui  a  pu  conduire  à  adop- 
ter cette  modification. 

Dans  la  séance  du  2i  mai,  j'ai  insisté  sur 
les  grandes  difficultés  que  présente  la  con- 
duite du  convoi  des  équipages  de  ponts. 
Je  me  demande  pourquoi,  à  l'occasion  du 
projet  qui  nous  est  soumis,  on  diminue  le 
personnel  du  cadre  tout  en  augmentant  le 
nombre  des  chevaux. 

Mais  ce  qu'il  y  a  de  plus  singulier,  c'est 
que,  désormais,  dans  les  7  régiments  du 
génie,  vous  aurez  une  marqueterie  com- 
plète dans  la  composition  des  compagnies  de 
sapeurs- conducteurs.  En  effet,  les  quatre 
premiers  régiments  vont  conserver  l'an- 
cienne organisation  de  leur  compagnie  de 
sapeurs-conducteurs  qui  se  chiffre  par  80 
chevaux  de  trait  et  par  3G  hommes  de  ca- 
dre. Vous  aurez  donc  désormais  des  régi- 
ments où  il  y  aura  80  chevaux  et  36  hom- 
mes de  cadre,  d'autres  où  il  y  aura  simple- 
ment —  c'est  le  régiment  des  chemins  de 
fer  —  27  hommes  de  cadre  et  45  chevaux 
de  trait,  et  enûn  dans  les  deux  régiments 
destinés  à  remplacer  les  pontonniers  il  n'y 
aura  —  je  ne  sais  pas  pourquoi,  j'attends 
les  raisons  que  M.  le  rapporteur  voudra  bien 
nous  donner  sur  ce  point  —  il  n'y  aura 
plus  que  2i  hommes  de  cadre  et  45  che- 
vaux de  trait.  Bien  entendu,  80  chevaux  ou 
45  chevaux,  c'est  tout  à  fait  insuffisant, 
comme  je  l'ai  démontré  précédemment, 
pour  le  service  en  campagne  et  même 
pour  la  période  des  manœuvres . 


SÉANCE    DU    2    JUIN    1894 

I  Vous  n'aurez  pas  les  300  chevaux  néces- 
saires pour  traîner  l'équipage  de  ponts 
d'un  corps  d'armée. 

Ainsi  donc  vous  aurez,  comme  je  l'indi- 
quais, 80  chevaux  à  entretenir,  tandis  qu'au- 
jourd'hui il  n'y  on  a  que  20,  qu'on  emprunte 
à  l'artilleiie.  Voilà  l'économie  que  nous  ap- 
porte le  projet  du  ministre  de  la  guerre,  et, 
je  le  répète,  nous  nous  trouvons  en  pré- 
sence d'une  marqueterie  dans  la  composi- 
tion des  compagnies  de  sapeurs-conduc- 
teurs des  sept  régiments  du  génie. 

Je  demande  le  renvoi  à  lacommission  de 
l'armée  pour  que  la  compagnie  des  sa- 
peurs-conducteurs de  chacun  des  deux  nou- 
veaux régiments  soit  composée  comme 
celle  du  régiment  des  chemins  de  fer. 

M.  le  président.  Vous  demandez  le  ren- 
voi de  l'article  ? 

M.  le  baron  Reille.  M.  Fouquet  ne  de- 
mande-t-il  pas  seulement  le  renvoi  du  ta- 
bleau ? 

M.  Camille  Fouquet.  Je  demande  qu'au 
lieu  de  dire  que  la  compagnie  des  sapeurs- 
conducteurs  sera  constituée  comme  l'indi- 
que le  tableau  joint  au  projet  de  loi,  on 
décide  qu'elle  aura  la  composition  que  j'ai 
indiquée  dans  mon  amendement,  c'est-à- 
dire  celle  de  la  compagnie  des  sapeurs-con- 
ducteurs du  régiment  des  chemins  de  fer. 

M.  le  président.  Vous  demandez  alors 
le  renvoi  de  votre  amendement  à  la  commis- 
sion? 

M.  Camille  Fouquet.  J'en  demande  la 
prise  en  considération. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le  rap- 
porteur. 

M.  le  général  lung,  rapporteur.  Mes- 
sieurs, c'est  en  ce  moment  l'article  4  qui 
est  en  discussion,  c'est-à-dire  l'article  con- 
cernant l'artillerie,  et  M.  Fouquet  revient 
sur  la  question  des  pontonniers.  Or,  cette 
question  a  été  traitée  complètement,  et 
maintenant  nous  en  sommes  à  l'artillerie. 

M.  Camille  Fouquet.  Je  vous  demande 
pardon. 

M.  le  rapporteur.  Vous  me  répondrez. 

M.  le  baron  Reille.  Monsieur  le  rappor- 
teur, le  numérotage  a  été  changé.  C'est  un 
nouvel  article  4  qui  est  en  discussion. 
M.  Fouquet  a  raison. 

M.  le  rapporteur.  C'est  juste  ;  mais, 
comme  M.  le  ministre  l'a  dit,  ce  n'est  pas 
dans  un  effectif  de  quelques  hommes  que 
la  difficulté  peut  exister.  La  question  est 
plus  large;  elle  vise  l'organisation  entière. 
En  créant  deux  compagnies  nouvelles  de 
sapeurs-conducteurs,  le  ministre  a  voulu 
égaliser  la  répartition  pour  les  six  régiments 
du  génie.  Le  cinquième  reste  en  dehors. 

Quant  à  cette  répartition,  comme  M.  le 
ministre  l'a  demandé  lui-même,  elle  con- 
siste à  lui  permettre  d'organiser  et  ap- 
pliquer son  projet  de  loi  dans  les  con- 
ditions qui  lui  paraissent  le  plus  convena- 
bles en  vue  du  résultat  à  atteindre. 

En  ce  qui  concerne  la  présence  d'un  effec- 
tif déterminé  sur  un  point  donné,  nous  n'a- 
vons pas  voulu,  à  la  commission  de  l'ar- 
mée, entrer  dans  l'examen  de  cette  ques- 
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lion;  nous  avons  entendu  laisser  au  mi- 
nistre le  droit  d'agir  au  mieux  des  intérêts 
de  l'armée. 

Je  le  répète,  ce  n'est  pas  une  question  de 
nombre  d'hommes  ou  de  chevaux  que  sou- 
lève l'application  de  la  loi  qui  est  en  jeu, 
mais  la  faculté  pour  le  ministre  de  faire 
face  aux  éventualités. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le  ba- 
ron Reille. 

M.  le  baron  Reille.  Messieurs,  je  suis  de 
ceux  qui  eussent  préféré  qu'on  ne  recourût 
pas  à  la  création  de  deux  nouveaux  régi- 
ments du  génie. 

Le  projet  qu'avait  présenté  en  1887  le  re- 
gretté général  Ferron,  et  que  la  Chambre 
avait  adopté  sur  mon  rapport,  versait  les 
pontonniers  au  génie  sans  augmenter  le 
nombre  des  régiments  de  cette  arme.  J'avais, 
à  titre  d'amendement,  défendu  cB  système 
dans  la  commission  de  l'armée,  mais  la 
grande  majorité  de  mes  collègues  s'est  ral- 
liée à  Torganisation  présentée  par  M.  le  gé- 
néral Mercier. 

J'ai,  dans  ces  conditions,  renoncé  à  sou- 
tenir cet  amendement  devant  la  Chambre, 
malgré  l'économie  qui  en  résultait,  pour  ne 
pas  compromettre  l'adoption  du  principe 
du  passage  des  pontonniers  au  génie.  Je 
dois  d'ailleurs  loyalement  reconnaître  que 
la  nouvelle  organisation,  si  elle  est  moins 
favorable  aux  intérêts  du  Trésor,  a  cet 
avantage  —j'en  demande  pardon  à  mon  ho- 
norable ami  M.  Fouquet— d'assimiler  les  ré- 
giments du  génie  aux  autres  régiments  des 
armes  à  pied.  Un  seul  aura  quatre  batail- 
lons; les  autres,  trois  seulement,  comme 
l'infanterie.  Elle  rend  ces  régiments  plus 
maniables;  elle  assure  une  meilleure  répar- 
tition des  garnisons  et  facilite  le  comman- 
dement et  l'instruction. 

Quant  à  la  compagnie  de  sapeurs-conduc* 
teurs  attribuée  à  chaque  régiment,  le  nou- 
veau tableau,  comme  le  demande  M.  Fou- 
quet, est  applicable  à  tous  les  régiments 
du  génie,  sauf  à  celui  des  chemins  de  for. 
Il  y  a  donc  une  unification  aussi  complète 
que  possible.  Mon  honorable  collègue  reçoit 
ainsi  satisfaction,  et  je  ne  comprends  pas 
qu'il  se  plaigne,  puisque  M.  le  ministre  a 
par  avance  résolu  la  question  dans  le  sens 
qu'il  désire.  (Très  bien!  très  bien!  sur  di- 
vers bancs.) 

M.  le  président.  La'parole  est  à  M.  Ca- 
mille Fouquet. 

M.   Camille  Fouquet.   Messieurs,  per- 
mettez-moi de  répondre  à  M.  le  rapporteur 
d'abord  et  ensuite  à  mon  honorable  collé -^ 
gue  M.  le  baron  Reille. 

Il  est  évident  que  lorsqu'on  nous  apporte 
un  projet  de  loi  dont  l'un  des  articles 
dit  :  «  A  chaque  régiment  est  affectée  une 
compagnie  de  sapeurs-conducteurs  dont 
l'effectif  est  fixé  par  le  tableau  B  annexé  à 
la  présente  loi  »,  nous  avons  le  droit  de 
discuter  ce  tableau  B  et  de  faire  remar- 
quer à  la  Chambre  que,  par  cette  composi- 
tion extraordinaire,  nous  aurons  trois  sortes 
de  compagnies  de  sapeurs-conducteurs.  Et 
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alors  —  ici  je  ne  suis  plus  d'accord  avec 
Thonorable  baron  Rellle  —  il  faut  absolu- 
ment déclarer  qbe  la  loi  des  cadres  n'existe 
plus. 

Jusqu'à  nouvel  ordre  11  y  a  quatre  régi- 
ments du  génie  qui  sont  organisés  sous 
Templre  de  la  loi  des  cidres  de  1875;  il  y  a 
le  régiment  de  sapeurs  des  chemins  de  fer 
qui  a  été  composé  en  exécution  de  la  loi 
que  nous  avons  votée  en  1889,  et  il  y  aura 
enfin  les  deux  régiments  que  vous  instituez. 
Eh  bien!  pour  ces  derniers  on  ne  comprend 
pas  que  vous  augmentiez  le  nombre  des 
chevaux  des  compagnies  de  conducteurs  en 
diminuant  le  chiffre  des  hommes  du  cadre. 

Telles  sont  mes  observations.  La  Cham- 
bre décidera. 

M.  le  général  Mercier^  ministre  de  La 
guerre.  Messieurs,  le  régiment  du  génie 
affecté  au  service  des  chemins  de  fer  est  en 
dehors  de  la  question.  Il  n'y  a  à  examiner 
que  ce  qui  concerne  les  régiments  de  sa- 
peurs-mineurs. 

Ces  régiments  sont  actuellement  au 
nombre  de  quatre.  Le  projet  de  loi  propose 
de  les  porter  à  six  et  d  affecter  à  chacun 
d'eux  une  compagnie  de  sapeurs-conduc- 
teurs dans  les  conditions  déterminées  par 
le  tableau  B  annexé  à  la  présente  loi. 

Il  est  donc  bien  entendu  que  ce  tableau  B 
s'appliquera  à  tous  les  régiments,  et  qu'il 
n'y  aura  pas  la  moindre  diversité  dans  les 
régiments  du  génie  autres  que  celui  des 
chemins  de  fer. 

Quant  à  la  composition  des  compagnies 
de  sapeurs-conducteurs,  la  loi  de  1875  af- 
fecte à  chaque  compagnie  31  gradés  et  114 
chevaux.  La  loi  qui  vous  est  proposée  af- 
fecte à  chacune  d'elles  16  gradés  et  98  che- 
vaux ;  par  conséquent,  messieurs,  je  crois 
que  nous  réalisons  une  amélioration  sur 
l'ensemble,  puisque  nous  diminuons  dans 
des  proportions  considérables  le  nombre 
des  gradés  et  que,  de  plus,  pour  chaque 
unité,  nous  diminuons  dans  une  certaine 
proportion  le  nombre  des  chevaux.  {Très 
bien  !  très  bien  !  —  Aux  voix  !) 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  la  prise 
en  considération  de  l'amendement  de  M.  Fou- 
quet. 

(L'amendement  n'est  pas  pris  en  consi- 
dération.) 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  l'ar- 

Ucle  4. 

(L'article  4.  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

M.  le  président.  »  Art.  5.  —  Il  est  créé 
dans  l'artillerie  : 

«  1«  L'état-major,  le  petit  état-major  et  le 
peloton  hors  rang  de  deux  nouveaux  régi- 
ments. 

«  Ces  unités  ont  la  composition  prévue 
parle  tableau  A  annexé  à  la  loi  du  15  juillet 
1889  et  par  l'article  6  de  la  loi  du  25  juillet 
1893. 

u  2^  28  batteries  montées  ayant  la  compo- 
sition déterminée  par  le  tableau  A  de  la  loi 
du  15  juUlet  1889. 

«  Les  deux  nouveaux  régiments  prennent 
les  numéros  39  et  40. 

u  Le  nombre  total  et  la  nature  des  batte- 


ries d'artillerie  constituant  les  bataillons  à 
pied  et  les  régiments  de  l'arme  sont,  en 
principe,  fixés  conformément  aux  indica- 
tions du  tableau  A  cl-annexé. 

«  Toutefois  le  nombre  des  batteries  de 
chacune  des  quatre  catégories  indiquées 
audit  tableau  A  peut  être  modifié  par  déci- 
sion du  ministre  de  la  guerre,  mais  sous 
réserve  que  le  nombre  total  des  unités,  tel 
qu'il  est  fixé  par  ce  tableau,  ne  sera  pas 
dépassé  et  que  l' effectif  total  en  ofilciers, 
gradés,  hommes  de  troupe  et  chevaux  sera 
maintenu  dans  les  limites  des  fixations  ré- 
sultant du  tableau  A  ci-joint. 

«  Les  batteries  seront  réparties  entre  les 
bataillons  et  régiments,  selon  les  nécessités 
du  service,  par  décret  du  Président  de  la 
République. 

«  Si  le  nombre  de  batteries  à  pied  d'un 
bataillon  dépasse  le  chiffre  de  six,  le  ba- 
taillon pourra  être  commandé  par  un  lieu- 
tenant-colonel, assisté  d'un  chef  d'esca- 
drons. Les  officiers  supérieurs  nécessaires 
pour  compléter,  dans  ces  conditions,  le 
cadre  des  bataillons  à  pied,  seront  préle- 
vés sur  l'état-major  particulier  de  l'artille- 
rie. » 

M.  le  ministre  de  la  guerre.  Dans  le 
paragraphe  qui  commence  ainsi  :  «  Toute- 
fois le  nombre  des  batteries  de  chacune  des 
quatre  catégories  Indiquées  audit  tableau  A 
peut  être  modifié  par  décision  du  ministre 
de  la  guerre...  »,  ces  derniers  mots  doivent 
être  remplacés  par  ceux-ci  :  «...  par  décret 
du  Président  de  la  République.  » 

La  Chambre  en  a  ainsi  décidé  l'autre  jour. 

M.  le  président.  La  rectification  a  été 
faite  dans  le  paragraphe  suivant,  que  j'ai 
lu  en  ces  termes  :  «  Les  batteries  seront 
réparties  entre  les  bataillons  et  régiments, 
selon  les  nécessités  du  service,  par  décret 
du  Président  de  la  République.  » 

M»  le  ministre.  La  même  rectification 
doit  être  faite  au  paragraphe  qui  vise  le 
tableau  A. 

M.  le  président.  Ce  paragraphe  sera  alors 
ainsi  libellé:  <c  Toutefois  le  nombre  des 
batteries  de  chacune  des  quatre  catégories 
indiquées  audit  tableau  A  peut  être  modifié 
par  décret  du  Président  de  la  Républi- 
que. ...» 

M.  Camille  Fouquet  présente  un  amende- 
ment ainsi  conçu  : 

«  Il  est  créé  dans  l'artillerie  38  batteries 
montées,  à  raison  de  1  par  régiment  exis- 
tant. 

i*  Ces  38  batteries  montées  auront  la  com- 
position déterminée  par  le  tableau  A  de  la 
loi  du  15  juillet  1889. 

«  Il  sera  procédé  à  la  constitution  de  ces 
formations  au  moyen  de  la  création  du 
nombre  d'emplois  de  lieutenant  néces- 
saires. 

<c  Aucun  emploi  nouveau  d'officier  supé- 
rieur ou  de  capitaine  ne  sera  créé  dans  l'ar- 
tillerie; les  ofilciers  de  ces  grades  néces- 
saires pour  compléter  les  formations  nou- 
velles seront  prélevés  sur  l'état-major 
particulier  de  l'arme.  » 


La  parole  est  à  M.  Camille  Fouquet. 
Sur  divers  bancs.  Aux  voix  ! 

M.  Camille  Fonquet.  Messieurs,  j'aurais 
déjà  fini  si  vous  vouliez  bien  m'accorder 
quelques  minutes  de  patience. 

Dans  une  séance  précédente,  je  crois 
vous  avoir  démontré  qu'il  n'y  avait  abso- 
lument qu'un  moyen  de  réaliser  des  éco- 
nomies dans  le  budget  de  la  guerre  par  le 
remaniement  simultané  de  l'artillerie  et  du 
génie  :  ce  moyen  consisterait  dans  le  fu- 
sionnement des  deux  armes. 

Je  vous  al  montré  également  que,  sans 
recourir  à  cette  grave  mesure,  on  pouvait 
aussi  réaliser  des  économies  sérieuses  eu 
supprimant  un  des  régiments  du  génie  et 
je  vous  avais  exposé  brièvement  le  méca- 
nisme de  cette  transformation. 

J'admettais  que  tous  les  officiers  de  ce 
régiment  seraient  versés  dans  rartillerie. 
Ce  système  ne  présente  pas,  en  effet,  plus 
d'Inconvénients  que  celui  qui  a  consisté  à 
verser  le  corps  d'état-major  dans  Tinfan- 
terle,  la  cavalerie,  le  génie  et  l'artillerie. 

Par  conséquent,  11  ne  me  reste  qu*à  déve- 
lopper la  proposition  que  j'apportais  comme 
contre-partie. 

Ma  proposition  consiste  dans  laforinailun 
de  38  batteries  montées,  1  par  régiment, 
au  Heu  des  28  que  nous  demande  M.  le  mi- 
nistre de  la  guerre  ;  cette  mesure  serait 
beaucoup  plus  économique  que  le  système 
préconisé  par  lui.  M.  le  ministre  nous  a  ex- 
pliqué, en  effet,  que  nos  voisins  avaient, 
l'année  dernière,  formé  63  batteries  nou- 
velles ;  or,  vous  reconnaîtrez  que  38  batte- 
ries valent  mieux  que  28  ;  c'est  Incontesta- 
ble. Par  conséquent,  à  cet  égard,  Tamende- 
ment  que  je  présente  sera  peut-être  plus 
avantageux  que  la  proposition  do  M.  le  mi- 
nistre de  la  guerre,  qui,  d'ailleurs,  avant 
la  fin  de  l'année,  sera,  c'est  très  probaljle, 
obligé  de  nous  demander  encore  un  certain 
nombre  de  nouvelles  batteries  que  nous 
lui  accorderons,  comme  nous  lui  accordons 
tout  ce  qu'il  nous  demande. 

M.  Le  Hérissé.  Donnons-lui  d'abord  les 
28  batteries  qu'il  nous  demande  aujourd'hui! 

M.  Camille  Fouquet.  Vous  voyez  quel 
est  l'avantage  de  la  création  des  38  batte- 
ries, 1  par  régiment,  que  je  vous  propose  : 
vous  échappez  à  l'obligation  de  faire  deux 
états-majors  de  régiment  d'artillerie.  Quant 
aux  batteries  que  M.  le  ministre  nous  de- 
mande, 11  nous  dit  qu'elles  existent  déjà. 
qu'elles  seront  réparties  sur  tout  le  terri- 
toire, qu'il  n'y  aura  par  conséquent  pas  de 
dépenses  de  casernement  nouvelles.  Mais  il 
est  bien  certain  que,  pour  les  deux  états- 
majors  d'artillerie,  Il  n'en  est  point  de 
même. 

Je  conçois  très  bien  que  MM.  les  offi- 
ciers supérieurs  et  MM.  les  capitaines  trou- 
veront des  logements  dans  les  villes  qu'on 
leur  assignera  comme  garnisons  —  et  il  y 
a  déjà  peut  être  des  villes  qui  ont  de- 
mandé à  être  le  siège  de  ces  deux  nou- 
veaux régiments  d'artillerie  —  mais  quant 
au  petit  état-major  et  au  peloton  bors 
rang,  je  vous  avoue  que  je  ne  les  vol* 
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pas  bien  circulant  sur  les  routes  dans  ce 
que  Ton  appelle  des  «  roulottes  ».  Il  faudra 
leur  donner  autre  chose,  les  loger  dans 
de  bonnes  casernes.  Il  y  a  donc  là  une  dé- 
pense à  faire  dont  M.  le  ministre  n'a  pas 
tenu  compte,  mais  qui  est  réelle. 

En  ce  qui  concerne  la  nécessité  de  se  pro- 
curer des  chevaux,  vous  savez  quelle  est 
la  méthode  que  compte  employer  M.  le 
ministre  de  la  guerre.  Il  nous  a  dit  :  J'ai 
10  batteries  d'artillerie  à  cheval  de  plus 
que  nos  voisins;  par  conséquent,  J'en  sup- 
primerai 10,  ou  plutôt  je  transformerai  10 
de  mes  batteries  à  cheval  en  batteries 
montées;  parmi  celles  que  je  transformerai 
ainsi  figurent  les  troisièmes  batteries  à 
cheval  des  7  divisions  de  cavalerie  in- 
dépendante. C'est  un  moyen  extrêmement 
simple,  d'autant  plus  que  M.  le  ministre  a 
ajouté  :  Si  je  suis  obligé  par  les  circons- 
tances de  reconstituer  les  batteries  à  che- 
val au  moment  de  la  guerre,  je  ferai  cette 
reconstitution  en  remplaçant  dans  les  bat- 
teries montées  les  chevaux  que  j'aurai  pris 
pour  les  batteries  à  cheval  par  des  chevaux 
de  réquisition. 

Là,  en  vérité,  je  ne  comprends  plus  et  je 
ne  crois  pas  que  M.  le  ministre  de  la  guerre, 
qui  le  sait  pourtant  bien  mieux  que  moi, 
a  oublié  que  dans  les  batteries  mon- 
tées il  n'y  a  pas  de  chevaux  de  selle,  mais 
seulement  des  chevaux  de  trait,  et  que,  le 
jour  où  il  reconstituerait  ces  troisièmes 
batteries  à  cheval,  il  ne  pourrait  leur  don- 
ner que  ces  chevaux  de  trait  qui  ne  fe- 
raient pas  du  tout  l'alTaire  de  la  cavalerie; 
car,  en  réalité,  ce  qui  fait  le  prix  d'une 
batterie  à  cheval,  c'est  l'habitude  qu'elle  a 
de  faire  des  manœuvres  très  rapides.  Ces 
batteries  ne  seront  qu'un  encombrement 
dont  un  orénéral  de  cavalerie  sera  très  heu- 
reux de  se  débarrasser  dès  qu'il  le  pourra,  si 
vous  les  montez  comme  vous  vous  proposez 
de  le  faire  —  c'est-à-dire  avec  des  chevaux 
de  trait  au  lieu  de  chevaux  de  selle. 

Enfin  M.  le  ministre  de  la  guerre  nous  a 
dit  que  la  dépense  supplémentaire  que  son 
projet  allait  imposer  aubudget  de  la  guerre 
s'élevait  à  400,000  fr.  Il  n'a  pas  donné  de 
détails;  vous  me  pardonnerez  d'en  faire  au- 
tant pour  abréger  le  temps  que  je  passe 
à  la  tribune.  J'ai  fait,  moi  aussi,  le  dé- 
compte, c'est-à-dire  que  j'ai  mis  d'un  côté 
le  prix  des  38  batteries  d'artillerie  que  je 
propose  de  créer  à  raison  d'une  par  régl- 
mf^nt  et,  d'autre  part,  les  économies  qui  pro- 
viendraient de  la  suppression  d'un  régi- 
ment du  génie,  et  j'arrive  à  une  augmenta- 
tion de  dépense,  non  pas  de  400,000  fr., 
mais  peut-être  de  420,000  fr.  à  430,000  fr. 
De  sorte  que  pour  20,000  ou  30,000  fr.  de 
plus  vous  auriez  10  batteries  de  plus. 

Les  Inconvénients  qui  existent  dans  le 
système  de  M.  le  ministre  de  la  guerre  pour 
doter  ces  batteries  nouvelles  de  chevaux  en 
dépouillant  les  batteries  montées  des  régi- 
ments actuels  d'une  partie  de  leurs  mon- 
tures, en  mettant  à  pied  certains  maré- 
chaux de  logis  fourriers,  en  supprimant  dix 
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de  nos  batteries  à  cheval,  en  enlevant  la 
troisième  batterie  à  cheval  des  divisions 
indépendantes;  ces  inconvénients  ne  se- 
ront pas  beaucoup  plus  graves  si  l'on  fait 
38  batteries  au  lieu  de  28,  et  la  différence  de 
dépenses  serait  peut-être,  je  le  répète,  d'une 
vingtaine  de  mille  francs.  Encore  j'ai  fait 
mon  calcul  tout  simplement,  sans  cher- 
cher chicane  pour  le  surcroit  de  dépenses 
que  j'ai  signalé  dans  la  précédente  discus- 
sion, et  qui  proviendra  de  ce  que  M.  le  mi- 
nistre n'a  pas  tenu  compte  des  allées  et 
venues  à  l'époque  des  manœuvres.  Il  nous 
a  dit  :  «  Les  compagnies  de  génie  que  j'en- 
verrai faire  des  écoles  de  pontage  soit  à 
Angers,  soit  sur  le  Rhône,  prendront,  au 
point  de  vue  des  frais  de  déplacement,  la 
place  des  28  compagnies  d'artilleurs-pon- 
tonniers allant  actuellement  assister  aux 
écoles  à  feu  ».  Mais,  messieurs,  quand  ces 
mêmes  compagnies  seront  transformées  en 
batteries,  elles  feront  encore  des  voyages 
pour  aller  faire  les  écoles  à  feu  ;  par  consé- 
quent, pas  d'économies. 

En  outre,  il  y  aura  nécessité  de  créer  des 
magasins.  On  a  beau  dire  qu'on  gardera  le 
matériel  des  équipages  de  pont  dans  les 
magasins  actuels  de  l'artillerie,  ce  n'est  pas 
exact;  on  sera  obligé  de  faire  des  maga- 
sins, d'y  mettre  des  gardiens  nouveaux,  et 
tout  cela  entraînera  un  surcroit  de  dé- 
pense. 

Je  le  répète,  avec  une  dilTérence  en  plus 
de  25,000  à  30,(K)0  fr.  sur  les  400,000  fr.  que 
vous  prévoyez,  vous  auriez  38  batteries, 
vous  ne  prendriez  pas  la  responsabilité  de 
diminuer  de  dix  unités  vos  batteries  à  che- 
val, et  encore  une  fois  vous  ne  jetteriez  pas 
dans  le  service  des  équipages  de  ponts  un 
trouble  profond,  qui  sera  peut-être  long  à 
réparer. 

Voilà  ce  qui  justifie  mon  amendement. 

Evidemment  je  ne  crois  pas  que  vous  l'ac- 
cepterez, mais  il  pourra  donner  des  indica- 
tions utiles  à  une  autre  Chambre.  {Très 
bien!  très  bieni  sur  divers  bancs.) 

M.  le  président.  Je  consulte  la  Chambre 
sur  la  prise  en  considération  de  l'amende- 
ment de  M.  Fouquet. 

M.  Camille  Fouquet.  Je  le  retire,  mon- 
sieur le  président. 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  l'ar- 
ticle 5. 

(L'article  5,  mis  aux  voLc,  est  adopté.)  . 

«  Art.  6.  —  Il  sera  procédé  à  la  consti- 
tution des  formations  créées  en  vertu  des 
articles  4  et  5  de  la  présente  loi,  à  l'aide  de 
ressources  en  officiers,  gradés  et  hommes 
de  troupes  rendues  disponibles  par  la  sup- 
pression des  deux  régiments  d'artillerie- 
pontonniers  et  au  moyen  de  la  création  du 
nombre  d'emplois  de  lieutenants  nécessai- 
res. 

«  Aucun  emploi  nouveau  d'officier  supé- 
rieur ou  de  capitaine  ne  sera  créé  dans 
l'artillerie  ni  dans  le  génie  ;  les  officiers  de 
ces  grades  nécessaires  pour  compléter  les 
formations  nouvelles  seront  prélevés  sur 
les  états-majors  particuliers  de  ces  deux 
armes. 


«  Les  tableaux  D  et  E  indiquent  les  ré- 
ductions de  personnel  qui  en  résultent  pour 
les  états-majors  particuliers  du  génie  et  de 
rartiUerie.  »  —  (Adopté.) 

«  Art.  7.  —  Des  règlements  ministériels 
assureront  l'exécution  de  la  présente  loi 
et  détermineront  notamment  les  disposi- 
tions à  prendre  pour  passer  de  l'organisa- 
tion actuelle  à  l'organisation  nouvelle. 

«  Pendant  la  période  transitoire,  les  offi- 
ciers appartenant  aux  régiments  d'artille- 
rie-pontonniers pourront,  sur  leur  demande, 
être  versés  dans  les  régiments  du  génie. 

«  La  même  faculté  sera  accordée  aux  of- 
ficiers du  même  grade  du  génie  qui  deman- 
deront à  passer  dans  l'artillerie. 

<c  Toutefois  le  nombre  de  ces  derniers  ne 
pourra  dépasser,  dans  chaque  grade,  celui 
des  officiers  d'artillerie  qui  seront  versés 
dans  le  génie. 

«  Ces  changements  d'arme  seront  pro- 
noncés par  décret.  »  —  (Adopté.) 

«  Art.  8.  —  Toutes  les  dispositions  anté- 
rieures contraires  à  la  présente  loi  sont 
abrogées.  »  —  (Adopté.) 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  len- 
semble  du  projet  de  loi. 

(L'ensemble  du  projet  de  loi,  mis  aux 
voix,  est  adopté.) 

DISCUSSION  d'une  PROPOSITION  DE  LOI  MO- 
DIFIANT LB  MODB  DE  PRESTATION  DE  SER- 
MENT 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  f*  délibération  sur  la  proposition  de  loi, 
adoptée  par  le  Sénat,  ayant  pour  objet  de 
modifier  le  mode  de  prestation  de  serment 
devant  les  cours  et  tribunaux. 

M.  Mirman,  rapporteur.  La  commission 
prie  la  Chambre  de  déclarer  l'urgence. 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  la  dé- 
claration d'urgence. 

(L'urgence  est  déclarée.) 

M.  le  président.  Personne  ne  demande 
la  parole  pour  la  discussion  générale?... 

Je  consulte  la  Chambre  sur  la  question 
de  savoir  si  elle  entend  passer  à  la  discus- 
sion de  l'article  unique  de  la  proposition 
de  loi. 

(La  Chambre,  consultée,  décide  qu'elle 
passe  à  la  discussion  de  l'article  unique.) 

M.  le  président.  «  Article  unique.  —  L'ar- 
ticle 312  du  code  d'instruction  criminelle 
est  modifié  par  l'addition  du  paragraphe 
suivant  : 

((  Néanmoins,  si  l'un  des  jurés  en  avait 
fait  la  demande  par  écrit  au  président  de 
la  cour  d'assises  avant  l'ouverture  de  l'au- 
dience, le  président  modifierait  ainsi  qu'il 
suit,  en  ce  qui  concerne  ce  juré,  les  termes 
ci-dessus  prescrits  : 

«  Vous  jurez  et  promettez  d'examiner 
avec  l'attention,  etc..  » 

M  Dans  le  cas  où  l'auteur  de  cette  de- 
mande deviendrait  chef  du  jury,  la  décla- 
ration de  lui  requise  par  l'article  348  ci- 
après  serait  ainsi  conçue  : 

<c  Sur  mon  honneur  et  ma  conscience,  la 
déclaration  du  jury  est...  » 
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M.  Alexandre  Bérard  a  déposé,  avec  un 
certain  nombre  de  ses  collègues,  un  contre- 
projet... 

M.  Alexandre  Bérard  (Ain).  Je  demande 
le  renvoi  de  la  discussion  à  lundi.  {Ru- 
meurs.) 

M.  le  président.  Messieurs,  notre  collè- 
gue ne  croyait  pas  que  cette  discussion 
viendrait  aujourd'hui  ;  il  ne  s'est  pas  muni 
de  son  dossier  et  il  m'a  fait  savoir  qu'il  n'é- 
tait pas  prêt  à  prendre  la  parole.  Dans  ces 
conditions,  il  prie  la  Chambre  de  remettre 
la  discussion  à  une  autre  séance.  (Mouve- 
ments  divers») 

Je  consulte  la  Chambre  sur  la  demande  de 
M.  Bérard. 

(Après  une  épreuve  douteuse,  la  Chambre 
se  prononce  pour  le  renvoi.) 

BÉGLEHENT  DE  L'ORDRE  DU  JOUR 

M.  le  président.  J'invite  la  Chambre  à 
régler  son  ordre  du  jour. 

Sur  la  demande  du  Gouvernement,  la 
Chambre  avait  décidé  que  Finterpellation 
de  M.  Vaillant  concernant  l'interdiction  de 
la  manifestation  du  27  mai  au  Père-La- 
chaise  serait  jointe  à  celle  de  M.  Félix 
Mathé  sur  la  politique  générale  du  Gouver- 
nement. 

M.  Vaillant  demande  que  le  débat  sur  son 
interpellation  ait  lieu  seulement  mardi. 
{Exclamations.) 

Le  Gouvernement  n'y  fait  pas  d'obstacle. 

Y  a-t-il  opposition  à  cette  ûzation? 

Au  centre.  Tous  les  jours,  nous  aurons 
des  interpellations,  alors  ! 

M.  Audiffred.  .Je  demande  à  la  Chambre 
de  ne  pas  retarder  davantage,  en  inscri- 
vent à  son  ordre  du  jour  de  mardi  l'inter- 
pellation de  M.  Vaillant,  le  vote  de  la  pro- 
position de  loi  très  importante  sur  les  cais- 
ses de  secours  et  de  retraites  des  ouvriers 
mineurs,  qui  figure  au  feuilleton  depuis 
deux  mois.  {Très bien!  très  bien!) 

M.  René  Qoblet.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  président.  Vous  avez  la  parole. 

M.  René  Goblet.  Messieurs,  personne 
de  nous  n'a  compris  que  Ton  ait  joint  l'in- 
terpellation de  M.  Vaillant  à  celle  de  M.  Ma- 
thé. Ces  Interpellations  n'ont  absolument 
rien  de  commun.  {Bruit  et  interruptions  au 
centre.) 

M.  Millerand.  C'est  un  piège  cousu  de 

fil  banc. 

M.  René  Goblet.  A  la  fin  de  la  séance 
précédente,  la  Chambre  avait  décidé  que 
l'interpellation  de  M.  Vaillant  viendrait  en 
discussion  à  la  séance  de  lundi  après  celle 
de  M.  Mathé,  mais  elle  n'a  nullement  en- 
tendu joindre  les  deux  interpellations,  qui, 
je  le  répète,  n'ont  absolument  rien  de 
commun.  {Très  bien!  très  bien!  à  V extrême 
gauche.) 

M.  Vaillant.  J'ajoute  que  le  procès-ver- 
bal dit  que  j'ai  demandé  la  jonction  de  mon 
interpellation  à  celle  de  M.  Mathé.  C'est  le 
contraire  :  j'avais  demandé  que  mon  inter- 
pellation fût  discutée  séparément,  après 
celle  de  M.  Mathé.  | 


Je  pense  que  la  Chambre  ne  voudra  pas 
profiter  de  l'erreur  et  qu'elle  consentira  à 
disjoindre  deux  interpellations  qui  sont 
absolument  différentes.  [Très  bien!  très 
bien!  à  l'extrême  gauche.) 

M.  le  préaident.  Monsieur  Vaillant,  in- 
sistez-vous pour  que  votre  interpellation 
soit  discutée  mardi? 

M.  Vaillant.  Oui,  monsieur  le  président. 

M.  Audiffred.  Je  prie  la  Chambre  d'in- 
scrire cette  interpellation  tout  au  moins 
après  la  proposition  de  loi  sur  les  caisses 
de  secours  et  de  retraites  des  ouvriers  mi- 
neurs. 

M.  le  président.  Le  Gouvernement  a 
accepté  la  fixation  à  mardi.  C'est  cette  fixa- 
tion que  je  mets  aux  voix. 

(La  fixation  à  mardi,  mise  aux  voix,  n'est 
pas  adoptée.)  {Exclamations  à  V extrême 
gauche.) 

M.  Faberot.  Le  Gouvernement  acceptait 
cette  date,  et  la  majorité  vote  contre  lui! 
{On  rit.) 

M.  le  président.  La  Chambre  pourrait 
fixer  à  lundi  la  discussion  de  l'interpella- 
tion de  M.  Vaillant,  après  celle  de  M.  Ma- 
thé. (Très  bien!  très  bien!) 

M.  Vaillant.  Après  le  vote  que  la  Chambre 
vient  d'émettre,  il  ne  me  reste  qu'un  parti 
à  prendre.  Puisque  la  majorité  a  voulu 
profiter  de  l'erreur  qui  a  été  commise  {Dé- 
négations au  centre) j  je  n'ai  plus  qu'à  retirer 
mon  Interpellation,  en  me  réservant  de  la 
déposer  à  nouveau  mardi  prochain.  Vous 
pourrez  alors,  messieurs,  fixer  le  jour  que 
vous  voudrez.  {Applaudissements  à  Vex- 
trente  gauche,) 

M.  Baudin.  Voilà  comment  la  majorité 
traite  la  minorité  ! 

M.  le  préaident.  L'interpellation  est  re- 
tirée. 

Lundi  à  deux  heures,  séance  publique  : 

Discussion  de  trois  projets  de  loi  d'inté- 
rêt local  concernant  les  départements  de  la 
Manche,  du  Calvados  et  de  l'Isère  ; 

Discussion  sur  la  prise  en  considération 
de  la  proposition  de  loi  de  M.  Lemire,  ten- 
dant à  modifier  plusieurs  dispositions  lé- 
gales relatives  au  mariage,  dans  le  but  de 
le  rendre  plus  facile  ; 

Discussion  de  l'Interpellation  de  MM.  Fé- 
lix Mathé,  Leydet,  Merlou  et  Pajot  sur  la 
formation  du  ministère  et  sur  sa  poli- 
tique ; 

Suite  de  la  discussion  de  la  proposition 
de  loi,  adoptée  par  le  Sénat,  ayant  pour 
objet  de  modifier  le  mode  de  prestation  de 
serment  devant  les  cours  et  tribunaux  ; 

V^  délibération  sur  la  proposition  de  loi 
relative  aux  caisses  de  retraites  des  ou- 
vriers mineurs; 

Suite  de  l'ordre  du  jour,  auquel  on  de- 
mande d'ajouter  : 

l'*'  délibération  sur  le  projet  et  la  propo- 
sition de  M.  Million,  relatifs  aux  juges  de 
paix,  et  sur  la  proposition  de  M.  Dupuy-Du- 
temps  sur  la  revision  du  co  ie  de  procédure 
en  ce  qui  concerne  les  justices  de  paix  ; 

1'*  délibération  sur  la  proposition  de 
M.  Million,  ayant  pour  objet  d'organiser 


l'assistance  judiciaire  devant  les  jusUceâ 
de  paix  ; 

1'^  délibération  sur  la  proposition  de  loi, 
adoptée  par  le  Sénat,  ayant  pour  objet  de 
conférer  l'électorat  aux  femmes  pour  Télec- 
tion  aux  tribunaux  de  commerce. 

M.  Bertrand.  Je  demande  à  la  Chambre 
de  vouloir  bien  inscrire  à  l'ordre  du  jour, 
après  la  proposition  de  loi  relative  aui 
caisses  de  secours  et  de  retraites  des  ou- 
vriers mineurs,  la  discussion  du  rapport 
général  de  la  commission  qui  a  été  chargée 
d'examiner  les  différentes  modifications 
proposées  au  règlement. 

Sur  divers  bancs.  A  la  suite  de  l'ordre  du 
jouri 

M.  Bertrand.  Je  rappelle  à  la  Chambre 
qu'une  de  ces  propositions  de  modification  au 
réglementa  été  l'objet  d'un  rapport  et  que, 
sur  l'observation  de  notre  honorable  col- 
lègue M.  Leydet,  la  Chambre  a  manifesté 
le  désir  que  toutes  les  modifications  propo- 
sées au  règlement  fussent  examinées  en 
même  temps  et  rapportées  ensemble. 

La  commission  a  fait  ce  travail  et  le  rap- 
port est  distribué.  Les  modifications  au 
règlement  sont  en  quelque  sorte  d'un 
intérêt  journalier.  (Très  bien!  très  bien!) 
C'est  pourquoi  j'insiste  pour  que  la  Cham- 
bre fixe,  après  la  discussion  de  la  pro- 
position de  loi  relative  aux  caisses  de  se- 
cours et  de  retraites  des  ouvriers  mineurs, 
la  discussion  du  rapport  général  sur  les  mo- 
difications proposées  au  règlement.  (Très 
bien!  très  bien!) 

M.  le  président.  Il  n'y  a  pas  d'opposi- 
tion à  l'inscription  demandée  par  M.  le  rap- 
porteur de  la  commission  du  règlement?... 

Cette  inscription  est  ordonnée. 

Il  n'y  a  pas  d'autre  observation  sur  l'or- 
dre du  jour?... 

Il  est  fixé  comme  je  l'ai  indiqué. 

Conformément  à  l'usage,  je  préviens  la 
Chambre  qu'il  y  aurait  lieu  de  tenir,  mardi, 
à  deux  heures,  une  réunion  dans  les  bu- 
reaux pour  les  organiser  et  nommer  les 
commissions  suivantes  : 

Commissions  mensuelles  des  congés,  dea 
pétitions,  d'intérêt  local  et  d'initiative  par- 
lementaire ; 

Commission  imique  pour  l'examen  des 
projets  de  loi  déclarant  d'utilité  publique 
des  travaux  de  restauration  à  effectuer  dans 
les  bassins  de  l'Ardèche  moyenne,  de  TAr- 
dèche  supérieure,  de  Drac-Bonne,  d'Eygues- 
Oule,  de  la  Garonne,  de  la  basse  Isère,  de 
rOuvèze,  de  la  Pique  et  du  Tarn  ; 

Commission  pour  l'examen  de  la  proposi- 
tion de  loi  de  M.  Brincard  et  un  grand  uoni- 
bre  de  ses  collègues,  tendant  à  l'allocation 
d'une  pension  de  retraite  aux  anciens  mili- 
taires non  retraités  ; 

Commission  pour  l'examen  de  la  propo- 
sition de  loi,  adoptée  par  le  Sénat,  concer- 
nant les  trésoriers-payeurs  généraux  des 
finances  ; 

Commission  pour  l'examen  de  la  proposi- 
tion de  loi  de  M.  OdUon-Barrot  et  plusieurs 
de  ses  collègues,  ayant  pour  objet  de  réprl- 
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mer  les  actes  de  corruption  dans  les  opéra- 
tions électorales. 

M.  Montant  demande  Tinscription  à  Tor- 
dre du  jour  des  bureaux  de  la  nomination 
d'une  commission  pour  Texamen  de  sa  pro- 
position portant  réorganisation  du  corps 
des  ponts  et  chaussées,  proposition  qui  a 
été  prise  en  considération  à  la  séance  de 
ce  jour. 

Il  n'y  a  pas  d'oppo-sition?... 

11  en  est  ainsi  ordonné  et  Tordre  du  jour 
des  bureaux  de  mardi  est  fixé  comme  11 
vient  d'être  dit. 

DÉPÔT  d'un   rapport 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Le  Hé- 
rissé pour  le  dépôt  d'un  rapport. 

M.  Le  Hérissé.  J'ai  l'honneur  de  dépo- 
ser sur  le  bureau  de  la  Chambre,  au  nom 
de  la  commission  de  Tarmée,  un  rapport 
sur  le  projet  de  loi  tendant  à  modifier  Tar- 
ticle  6  de  la  loi  du  18  mars  1889  sur  le  ren- 
gagement des  sous-oillciers  (Composition 
des  conseils  d'enquête),  le  tableau  A  annexé 
à  cette  loi  et  Tarticle  68  de  la  loi  du  15  juil- 
let 1889  sur  le  recrutement  de  Tarmée. 

Au  nom  de  la  commission,  je  demande 
Tinscription  de  la  discussion  de  ce  projet 
de  loi  à  la  suite  de  Tordre  du  jour. 

M.  le  président.  Le  rapport  sera  imprimé 
et  distribué. 

Il  n'y  a  pas  d'opposition  à  Tinscription  à 
la  suite  de  Tordre  du  jour  demandée  par 
M.  le  rapporteur?... 

Cette  inscription  est  ordonnée. 

DÉPÔT  DE  PROJETS  DE  LOI 

M.  le  président.  J'ai  reçu  de  M.  le  mi- 
nistre de  Tintérieur  trois  projets  de  loi 
d  intérêt  local  : 

Le  l'^s  tendant  à  autoriser  la  ville  de 
Paris  à  proroger  la  perception  d'imposi- 
tions extraordinaires; 

Le  2%  tendant  à  établir  d'ofîlce  une  impo- 
sition extraordinaire  sur  la  commune 
d'Araules  (Haute-Loire)  ; 

Le  3%  tendant  à  établir  d'ofiice  sur  la 
commune  de  la  Menière  (Orne)  une  impo- 
sition exirordinaire. 

Les  projets  de  loi  seront  imprimés,  distri- 
bués et  renvoyés  à  la  commission  d'intérêt 
local. 

DÉPÔT   d'une   PROPOSITION  DE  LOI 

M.  le  président.  J*ai  reçu  de  M.  Bour- 
geois (Jura)  une  proposition  de  loi  ayant 
pour  but  de  former  une  association  d'as- 
surance mutuelle  communale  et  départe- 
mentale contre  Tincendie. 

La  proposition  sera  imprimée,  distribuée 
e  t  renvoyée  à  la  commission  d'initiative  par- 
enientaire. 

CONGÉS 

M*  le  président.  La  commission  des  con* 
grés  est  d'avis  d'accorder  t 
A  M.  Tardif,  un  congé  de  quatre  jours  ; 


À  M.  Wilson,  un  congé  jusqu'au  6  juin 
inclus  ; 

A  M.  Lbopiteau,  un  congé  jusqu'au  18 
juin; 

A  M.  Conrad  de  Witt,  un  congé  de  cinq 
jours  ; 

A  M.  Giguet,un  congé  jusqu'au  10  juin; 

A  M.  de  Golbert-Laplace,  un  congé  de 
quatre  jours. 

11  n'y  a  pas  d'opposition?. . . 

Les  congés  sont  accordés. 

(La  séance  est  levée  à  cinq  heures  et 

demie.) 

Le  Chef  du  service  sténograpkique 

de  la  Chambre  des  députés^ 
Jules  Gallet. 


SCRUTIN 

Sur  le  renvoi  de  la  discmsion  à  lundL 

Nombre  des  votants 481 

Majoritô  absolue 241 

Pour  l'adoption 223 

Contre 258 

La  Chambre  des  députés  n'a  pas  adopté. 

ONT  VOTÉ  POUR  : 

MM.  Adam  (Achille).  Aillières  (d').  Alasseur. 
Alicot.  Amodru.  Arenberg  (prince  d').  Arène 
(Emmanuel).  Arnous.  Audiffred.  Aynard 
(Edouard). 

Bansard  des  Bols.  Bastid  (Adrien).  Bérard 
(Alexandre)  (Ain).  Berdoly.  Berne -Lagarde 
(de).  Bernis  (comte  de).  Bertrand.  Binder 
Maurice).  Bischoffsheim.  Bizarelli.  Bizouard- 
Bert.  Blanc  (Pierre)  (Savoie).  Boissy-d'Anglas. 
Bory.  Boucher  (Henry).  Bouge.  Bougëre. 
Bourlier.  Boyer  (Antide).  Brice  (Jules)  (Meur- 
the-et-Moselle). Brice  (René)  ([Ile-et-Vilaine). 
Brincard.  Brisson  (Henri).  Broglie  (prince  de). 
Brune. 

Cabart-DanneviUe.  Garquet.  Gaze  (Edmond) 
(Haute-Garonne).  Cazenove  de  Pradine  (de). 
Geccaldi.  Charles-Roux.  Charmes  (Francis). 
Chaudey.  Chaulin- Servinièra.  Chevallier 
(Emile).  Chevillon.  Christopble  (Albert). 
Cibiel.  Glédou.  Cochery  (Georges).  Cochin 
(Denys)  (Seine)-  Cochin  (Henry)  (Nord).  Cou- 
dreuse.    Grémieux.    Guissart. 

Darlan.  Defumade.  Delafosse  (Jules).  De- 
lanne.  Delaunay.  Deloncle  (François).  Demar- 
çay  (baron).  Denêcheau.  Denis.  Deschanel 
(Paul).  Desjardins  (Jules).  Develle  (Jules). 
Deville.  Disleau.  Du  Bodan.  Dufaure  (Ga- 
briel). Dumas  (Julien).  Dussaussoy.  DuvaL 
Duvigneau. 

Elva  (comte  d*). 

Fanien  (AchiUe).  Ferry  (Charles).  Firino. 
ForcioU.  Fouquet  (CamiUe).  Frébault.  Fru- 
chier. 

Gaillard  (Jules).  Galpin  (Gaston).  Gamard. 
Gasnier.  Gautier  (René).  Gellibert  des  Séguins. 
Gérard  (baron).  Gervais  (JulesV  Gorville-Réa- 
che.  Gévelot.  Girard.  Goirand.  Gonidecde 
Traissan  (comte  le).  Gotteron.  Goujon  (Théo- 
phile) (Gironde).  Gourvil.  Grandmaison  (de). 
Graux  (Georges).  Guérin  (  lieutenant-  colonel  ). 
Guignard. 

Harriague  Saint-Martin.  Henrion.  Hubbard 
(Gustave).   Hugues  (François)  (Aisne). 


Jacquemin.  Jacques.  Jouffroy  d'Abbans 
(comte  de).   Juigné  (comte  de). 

Kerjégu  (J.  de).    Krantz  (CamUIe). 

La  Bourdonnaye  (vicomte  de).  Lacombe. 
La  Ferronnays  (marquis  de).  Lagnel.  Lanjui- 
nais  (comte  de).  Lannelongue.  Lannes  de 
Montebello.  La  Noue  (vicomte  de).  Largen- 
taye  (Rioust  de).  La  Rochefoucauld,  duc  do 
Doudeauville.  La  Rochejaquelein  (marquis  do). 
Laroche-Joubert.  Lasteyrie  (de).  Laurençon. 
Lavertujon  (Henri).  Laxille.  Le  Borgne.  Lebrun. 
Le  Cerf.  Lechevallier.  Le  Gavrian.  Le  Mare. 
Leroy  (Arthur)  (Côte-d'Or).  Levet  (Georges). 
Lévis-Mirepoix  (comte  de).  Leydet  Leygue 
(Raymond)  (Haute- Garonne).     Loyer. 

Mackau  (baron  de).  Mahy  (de).  Maillé 
(comte  de).  Malaussena.  Marcillat.  Marfan. 
Marty.  Maruéjouls.  Méllne.  Mercier  (Joseph) 
(Haute-Saône).  Mercier  (Jules)  (Haute- Savoie). 
Mesureur.  Mézlères.  Michou  (Aube).  Milo- 
chau.  Montalembert  (comte  de).  Montfort 
(vicomte  de).  Moret.  MorUlot  (Léon).  Mougln. 
Moustier  (marquis  de).    Mun  (comte  Albert  de). 

Naquet  (Alfred). 

Odilon-Barrot.  Ordinaire  (Dionys).  Oriol. 
Orsat  (Léon). 

Papelier.  Passy  (Louis).  Paulmîer.  Perrier 
(Antoine)  (Savoie).  Plichon.  Pontbriand  (du 
Breil,  comte  de).  Porteu  (Armand).  Pourquery 
de  Bolsserln.    Prax-Paris. 

Raiberti.  Rameau.  Ramel  (de).  Real.  Re- 
gnault.  Reille  (baron).  ReiUe  (baron  André). 
Reinach  (Joseph).  Rémusat  (Pierre  de).  Re- 
nault-Morlière.  Ribot.  Ricard  (Henri)  j(Côte- 
d'Or).  Riotteau.  Riu  (général).  Rohan  (duc 
de).  Roch.  Retours  (baron  des).  Rouvier. 
Rouvre  (Bourlon  de).  Rouzaud.  Rozet  (Al- 
bin). 

Saint-Germain.  Sauzet.  Say(Léon).  Schnei- 
der (Henri).  Serph  (Gusman).  SibiUe.  Si- 
gnard.  Simon  (Amaury).  Soland  (de).  Son- 
nery-Martiu. 

ïallliandier.  Thierry  -  Delanoue.  Thomson, 
Thonion.  Thoulouse.  Trélat.  Tréveneuc  (comte 
de).   TrouiUot  (Georges).   Turrel  (Adolphe). 

Vichot.  Viellard  (Armand).  ViUlers.  Viox 
(CamlUe).  Vogell.  VogUé  (vicomte  E.  Mel- 
chior  de). 

ONT  VOTi  CONTRE  : 

MM.  Abeino(Valentin).    Avez. 

Babaud-Lacroze.  Balandreau.  Barodet.  Bas- 
cou.  Basly.  Batiot  (Aristide).  Batiot  (Georges). 
Baudin.  Baudry  d'Asson  (de).  Baulard.  Ba* 
zille.  Beauquier.  Bepmale.  Bérard  (Ernest) 
(Rhône).  Berry  (Georges).  Berteaux.  Bôzino. 
BIzot.  Blanc  (Louis)  (Drôme).  Bony-Cistemes. 
BoudevUlo.  Bourcy.  Bourgeois  (J.)  (Jura).. 
Bourgeois  (Léon)  (Marne).  Bourgeois  (Pauh 
(Vendée).  BourriUon.  Bovler-Lapierre.  Boys- 
set.  Bozérian.  Braud.  Brousse  (Emile).  Bur- 
deau. 

Calvinhac.  Carnaud.  Carpentier-  Risbourg. 
CaussaneL  Cavaignac  (Godefroy).  Gazes 
(Thierry)  (Gers).  Chabriô  (Adrien).  Chambigo. 
Chapuis.  Charonnat.  Charpentier.  Chau- 
temps.  Chauviêre.  Chauvin.  Chavoix.  Cla- 
ment (Clément).  Clapet.  Godet.  Coget. 
Compayré  (Emile).  Constant.  Cornudet.  Ces- 
maoDumenez.  Cet.  Cousin  (Elle).  Coûtant. 
Couturier.    Cros-Bonnel. 

Dauzon.  David  (Alban).  Defontaine.  Dejean. 
Dejeante.  Delarue.  Delbet.  Delmas.  Del- 
peuch.  Demalvilain.  Denoix.  Deproge.  Der- 
veloy.  Descubes.  Dindeau.  Dorian.  Doumer 
(Paul)  (Yonne).  Doumergue  (Gaston) (Gard). 
Drake  (Jacques).     Dron.     Dubief.     Duchas* 
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sèînt.  Dujapdln-Beaumeti.  Dulau.  Dunaime. 
Dupon.  Dupuy-Diitemps.  Dupaytrcin.  Du- 
treix. 

Eliez-EvraTd.    Escanyé.    Eoiière. 

Faberot.  Fiquet.  Flandin.  Fleury-Ravarin. 
FougelroL    François.     Franconie.     Froment 

Gacon.  Garnler.  Gausaorgues  (Frédéric). 
Gauthier  (de  Glagny).  Gendre.  Genêt.  Gillot. 
Girodet  Goujat.  Grous8et(Paschal).  Grous- 
sier.  Gruet.  Guéneau.  Guesde.  Guichard. 
Guieysse.  Guillemaut.  Guillemet.  Guiilemin. 
Guyot-Dessaigne. 

Halnsselin.  Hayez.  Hémon.  Herbet.  Hor- 
teuT.  HoTelacque.  Hugues  (CloTia)  (Seine). 
Huguet  (Henri).    Humbert. 

Isaac.   Isambard.   Isambert  (Gustave). 

Jaurès.  Jouffray.  Jourdan  (Louis)  (Lozère). 
Jourde.    Jullien.    Jumel. 

LaBatut(de).  Labussière.  Lachièze.  Lacre- 
telle  (Henri  de).  Lacroix.  Lafont  (Ernest).  La- 
mendin.  La  Porte  (de)  (Deux-Sèvres).  Laroze. 
Lasserre  (Maurice).  Lavy.  Lebaudy  (Paul). 
Lebon  (André)  (Deux-Sèvres).  Lebon  (Maurice) 
(Seine-Inférieure).  Le  Glech.  Le  Coupanec. 
Leffet.  Lefoullon.  Légllse.  Legludic.  Legrand 
(Arthur).  Legras.  Le  Hérissé.  Lemire  (Nord). 
Le  Moign.  Lepez.  Leroy  (Ernest)  (Somme). 
Leroy  (Modeste)  (Eure).  Lesage.  Leteurtre. 
Le  Troadec.  Levecque.  Léveillé.  Linard. 
Lockroy.    Loup. 

Magnien.  Malzac.  Mandeville.  Marcel-Ha- 
bert.  Maret  (Henry).  Mas.  Masson.  Mathé 
(Félix).  Maurice-Faure.  Merlou.  MiUerand. 
Million  (Louis).  Mirman.  Montant  (Seine-et- 
Marne).    Moroux.    Mougeot. 

Nlvert. 

Obissier  Saint  Martin.    Ouvré. 

Pajot.  Pams.  Pédebidou.  Pelletan  (Camille). 
Périer  de  Larsan  (comte  du)  (Gironde).  Pétrot 
(Albert).  Philipon.  Philippoteaux.  Pierre-Alype. 
Pierre  Legrand.    Piissonnier.    Pochon.    Pon* 


tallié.    Poupin.    Pourteyron.    Prudent-Dervil 
1ers. 

Quintaa. 

Rabier  (Femand).  Ragot.  Rathier.  Ray- 
nal.  Reboulin.  Rey  (Emile)  (Lot).  Ricard 
(Louis)  (Seine-Inférieure).  Rivet  (Gustave). 
Roche  (Jules)  (Savoie).  Rolland.  Rouanet. 
Rousse  (Charles). 

Saint  (Charles).  Salnt-Romme.  Salis.  Sa- 
mary.  Sarrien.  Saumande.  Sauvanet.  Sem- 
bat .  Sentenac .  Siegfried .  Sirot  -  Mallez . 
Souhet.     Surchamp. 

Talou  (Léon).  Terrier.  Theulier.  Thivrler. 
Thonnard  du  Temple.  Thorel.  Tlphalne.  Tous- 
saint.   Trannoy. 

Vacherie.  Vaillant.  Vallé.-  Vallon  (amiral). 
Vaux  (Pierre).  Vigne.  Ville.  Vival.  Viviani. 
VuUlod. 

Walter.    Well-Mallez. 

n'ont  pas  pris  part  au  vote  : 

MM.  Abel.    Argellès.    Armez.    Auricoste. 

Ralsan.  Barthou.  Berger  (Georges).  Blanc 
(Edmond)  (Hautes-Pyrénées).  Blanc  (Henri) 
(Haute-Loire).    Boudenoot.    Bourgoin. 

Casimir-Perier.  Gastelln.  Castillard.  César- 
Lainé.  Chantelauze.  Chassaing.  Clausel  de 
Coussergues.    Gluseret. 

Decker-David.  Delcassé.  Delombre  (Paul). 
Deluns  -  Montaud.  Desfarges.  Deshayes.  Du- 
bost  (Antonin).    Dupuy  (Charles). 

Etienne. 

Faure  (Félix).  Flourens.  Fould  (Achille). 
Foumol. 

Goblet.  Goujon  (Julien)  (Seine-Inférieure). 
Gousset. 

Hugues  (vicomte  d')  (Basses-Alpes).  Hulst  (d'). 

lung  (général). 

Jonnart.  Jourdan  (Joseph)  (Var).  Jules  Ja- 
luzot. 

Kergariou  (de). 


Labarthe.  Labat.  Laporte  (Gaston)  (Nièvre \ 
Leconte  (Alfred).  Lemercier  (comte).  Le  Myre 
de  Vilers.  Le  Sepne.  Leygues  (Georges)  (Lot- 
et-Garonne).    Loriot.    Luce  de  Casablanca. 

Marmottan.    Martinon.    Michelin. 

Néron  (Emile).   Noôl. 

Paulln-Méry.    Polncaré  (Raymond). 

Récipon.    Richard  (Pierre).    Roche  Ernest 

(Seine). 
Saint-Martin  (de). 
Turigny. 
Viger. 
Wignacourt  (comte  de). 

ABSENTS  PAR   CONGÉ  : 

MM.  Breton.  Brunet.  Chandioui.  Cbar- 
ruyer.  Colbert-Laplace  (comte  de).  Couchard 
Douville-Malllefeu  (comte  de).  Dubois  (Emile 
(Nord).  Ducos.  Farjon.  Franc.  Gavini  An- 
toine). Gavlnl  (Sébastien).  Giguet.  Gra?. 
Lacôte.  Lascombes.  Lebret.  LegouxLongpré. 
Lhopiteau.  Lorols  (Emile).  Mlchau  (Nord 
Ornano  (Cuneo  d').  Rauline.  Rey  (Aristide 
Rose.  Royer  (Meuse).  RubiUard.  Tardif 
Wllson.    Witt  (Conrad  de). 


C'est  par  suite  d'une  erreur  matérielle  qu? 
M.  Odilon-Barrot  a  été  porté  sur  la  liste  des 
membres  «  absents  par  congé  »  dans  le  scru 
tin  du  3i  mai  sur  l'ordre  du  Jour  de  M.  Flan- 
din (Interpellation  de  M.  Pourquery  de  Boi5?e 
rin).  L'honorable  membre  assistait  à  la  séance 
et  a  voté  «  pour  »  cet  ordre  du  Jour. 

M.  Emile  VllUers  déclare  qu'il  a  été  perlé  p^r 
erreur  comme  «  s'étant  abstenu  •  dan^  \<' 
môme  scrutin,  et  qu'en  réalité  il  avait  vot: 
«  pour  »  l'ordre  du  Jour  de  M.  Flandin. 
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SOM.MAIRE.  —  Excases  et  demandes  de  congé.  »  Allocution  de  M.  le  président  en  prenant  place  au  fauteuil.  «Adoption  :  1«  du  projet  de  loi 
tendant  à  autoriser  le  département  de  la  Manche  à  contracter  un  emprunt  ;  2«  dh  projet  de  loi  tendant  à  autoriser  le  département  du  Calyados 
à  contracter  un  emprunt  ;  S^»  du  projet  de  loi  tendant  à  autoriser  le  département  de  Tlsèro  à  contracter  un  emprunt.  =  Prise  en  considération 
de  la  proposition  de  loi  de  M.  Lemire,  tendant  à  modifier  plusieurs  dispositions  légales  relatives  au  mariage,  dans  le  but  de  le  rendre  plus 
facile.  =  Dép6t,  par  M.  Georges  Berger  :  1«  d*un  rapport  sur  le  projet  de  loi  portant  approbation  d'une  convention  de  commerce  signée  le 
15  septembre  1892  entre  la  France  et  la  Bolivie  et  d*un  protocole  interprétatif  signé  le  28  octobre  1893  ;  2«  d'un  rapport  sur  le  projet  de  loi 
concernant  les  conditions  d*établissement  des  conducteurs  électriques  destinés  à  la  transmission  de  réclairage  et  au  transport  de  la  force. 
=  Discussion  de  Tinterpellation  de  MM.  Félix  Mathê,  Leydet,  Merlou  et  Pajot  sur  la  formation  du  ministère  et  sur  sa  politique  :  MM.  Goblet, 
Camille  Pelletan,  le  président  du  conseil,  ministre  de  Fintérieur  et  des  cultes  ;  Terrier,  Gendre.  —  Ordres  du  Jour  motivés  :  1«  de  MM.  Félix 
Mathé,  Goblet,  etc.;  2»  de  MM.  Georges  Berger,  Delaunay  et  de  Montebello;  3«  de  M.Mirman;  4«  de  M.  Terrier;  5°  de  M.  le  comte  de  Douvllle- 
MalUefeu;  6<»  de  M.  Dupuy-Dutemps  ;  7*  de  M.  Isambert  et  plusieurs  de  ses  collègues  :  MM.  Mlrman,  le  président  du  conseil,  ministre  de  Tinté- 
rieur  et  des  cultes;  le  comte  de  DouviUe-MalUefeu,  Goblet,  Lasserre.  —  Rejet,  au  scrutin,  d'une  demande  de  priorité  en  faveur  de  Tordre  du 
Jour  de  M.  Terrier.—  Adoption,  au  scrutin,  de  la  priorité  en  faveur  de  Tordre  du  Jour  de  M.  Isambert.  —  Adoption,  au  scrutin,  de  cet  ordre  du 
Jour.  =  Communication  d'une  demande  d'interpellation  adressée  par  MM.  Etienne,  Deloncle  et  plusieurs  de  leurs  collègues  au  Gouvernement 
sur  la  politique  françalseen  Afrique.  —  Fixation  de  la  discussion  à  Jeudi.  =  Rapport  par  M.  Cros-Bonnel,  au  nom  du  11*  bureau,  sur  Télectlon 
de  la  !'•  circonscription  de  l'arrondissement  d'Alals  (Gard).  —  Adoption  de^  conclusions  du  bureau  et  admission  de  M.  Malzac.  »  Dépôt,  par 
M.  de  Lasteyrle,  au  nom  de  la  4«  commission  dlnitiative  parlementaire,  d'un  rapport  sommaire  sur  la  proposition  de  loi  de  M.  Jules  Guesde 
et  plusieurs  de  ses  collègues,  tendant  à  mettre  à  la  charge  de  la  nation  représentée  par  les  communes,  les  départements  et  TEtat,  les  familles 
des  réservistes  et  des  territoriaux  pendant  les  périodes  dites  des  vingt-huit  Jours  et  des  treize  Jours.  =  Dépôt,  par  M.  Escanyô,  au  nom  de  la 
4*  commission  dlnltiative  parlementaire,  d*un  rapport  sommaire  sur  la  proposition  de  loi  de  M.  Bourgeois  (Jura),  ayant  pour  but  de  remplacer 
Timpôt  sur  la  prime  d'assurance  contre  Tincendie  par  un  impôt  sur  la  valeur  assurée.  »  Dépôt  par  M.  Henry  Boucher,  au  nom  de  la  commis- 
sion du  budget,  d*un  rapport  sur  la  proposition  de  loi  de  M.  Vacherie,  ayant  pour  objet  d*as8urer  Texécution  de  la  loi  du  15  Juillet  1893  sur 
Tassistance  médicale  gratuite.  »  Dépôt,  par  M.  ChauTln  et  plusieurs  de  ses  collègues,  d'une  proposition  de  loi  tendant  à  interdire  &  tout 
propriétaire  dimmeubles  de  faire  payer  des  loyers  d^avance.  =:  Congés. 


PRESIDENCE  DE  M.  GASIMIR-PERIER 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures* 

M.  Rathter^  Vun  des  secrétaires,  donne 
lecture  du  procès-verbal  de  la  séance  de 
samedi  dernier. 

Le  procès-verbal  est  adopté. 

EXCUSES  BT  DEMANDES  DE  CONGÉ 

M.  le  présidant.  MM.  de  Saint-Martin  et 
Ëalsan  s'excusent  de  ne  pouvoir  assister  à 
la  séance  de  ce  Jour. 

MM.  Castlllard,  Dunalme  et  Martinon 
s'excusent  de  ne  pouvoir  assister  à  la  séance 
d'aujourd'hui  ni  à  celle  de  demain. 

MM.  Vogeli,  Plichon,  des  Rotours,  de  Vo* 
gUé  et  Arthur  Legrand  s'excusent  de  ne 
pouvoir  assister  à  la  séance  d:e  ce  jour  et 
demandent  des  congés. 

Les  demandes  sont  renvoyées  à  la  com- 
mission des  congés. 


ALLOCUTION  DE  M.  LE  PRÉSIDENT 

M.  le  président.  Mes  chers  collègues,  en 
m'appelant  à  occuper  ce  fauteuil,  la  Cham- 
bre veut  affirmer  encore  une  fois  qu*elle 
respecte  les  convictions  ardentes  et  qu'elle 
ne  refuse  jamais  son  estime  à  ceux  qui 
luttent  loyalement  pour  leurs  idées,  (^p- 
plaïuiissements.) 

Je  la  remercie  profondément  de  Thonneur 
qu'elle  me  fait  eu  me  jugeant  capable  de 
devenir,  à  peine  sorti  de  la  bataille,  l'ar- 
bitre impartial  des  partis.  {Nouveaux  ap- 
platuiissements.) 

Mon  meilleur  titre  à  votre  confiance  c'est 
d'avoir  combattu  des  doctrines  sans  avoir 
jamais  voulu  atteindre  les  personnes. 

M.  Avez.  Vous  oubliez  les  poursuites 
contre  M.  Toussaint. 

M.  le  président.  Décerner  le  plus  pré- 
cieux des  témoignages  à  celui  qui  s'est 
imposé  cette  règle,  c'est  attester  que  la  po- 
litique n'est  pas,  à  vos  yeux,  la  lutte  stérile 


des  ambitions  individuelles,  mais  la  re- 
cherche désintéressée  de  tout  ce  qui  peut 
servir  la  démocratie,  fortifier  et  honorer  la 
France.  {Très  bien!  très  bien!) 

Qui  pourrait,  dans  cette  enceinte,  s'éle- 
ver contre  une  autorité  qui  ne  laissera  com- 
promettre ni  le  respect  dû  aux  lois,  ni  les 
droits  du  pouvoir  exécutif,  ni  la  dignité  du 
régime  parlementaire  ?  Pour  vous  prouver 
ma  reconnaissance  ce  n'est  pas  assez  d'as- 
surer la  liberté  de  la  tribune  et  d'exiger  les 
égards  que  se  doivent  entre  eux  les  élus  de 
la  nation  ;  je  voudrais  vous  aider  à  suivre 
la  méthode  de  travail  qui  peut  le  mieux 
rendre  vos  sessions  fécondes.  (Très  bien  I 
très  bien  f) 

Les  conceptions  législatives  ne  font  pas 
défaut.  A  vos  commissions  incombe  le  de- 
voir de  choisir  parmi'tant  de  projets  ceux 
qu'il  convient  d'écarter,  ceux  qui  méritent 
d'être  examinés.  C'est  sur  des  rapports  et 
sur  des  textes  que  la  Chambre  peut  utile- 
ment délibérer  ;  c'est  à  elle  de  régler  ses 
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travaux,  de  ne  pas  disséminer  ses  eCTorts; 
pour  mener  à  bonne  fin  les  réformes  que 
réclame  le  plus  impérieusement  le  suffrage 
universel,  il  est  sage  de  ne  pas  en  entre- 
prendre trop  à  la  fois  et  de  ne  pas  servir 
certains  desseins  par  la  prodigalité  des  pro- 
messes téméraires.  {Applaudissements.) 

Nous  jetterons  nos  regards  en  arrière 
pour  puiser  des  forces  nouvelles  dans  le 
spectacle  de  la  France  devenue,  sous  la  Ré- 
publique, maîtresse  de  ses  destinées,  puis- 
sante par  ses  ressources,  Aère  de  ses  sol- 
dats et  de  ses  marins,  passionnément  éprise 
de  liberté  et  de  justice,  et  nous  nous  met- 
trons résolument  à  Tœuvre  pour  demeurer 
dignes  de  ce  siècle  d'humanité  et  de  lu- 
mière. (Très  bien!  très  bien  !) 

Faisons  une  étape  de  plus  vers  le  beau  et 
vers  le  bien.  Ce  ne  sont  pas  seulement  les 
souffrances  apaisées,  ce  n'est  pas  seule- 
ment l'esprit  d'équité  et  de  solidarité  qui 
sauront  reconnaître  et  célébrer  nos  efforts; 
nous  aurons  satisfait  la  conscience  publi- 
que, nous  aurons  entretenu  et  vivifié  cette 
flamme  impérissable  qui  s'appelle  la  foi 
dans  les  destinées  de  la  patrie.  (Vifs  applau- 
dissements sur  un  grand  nombre  de  bancs,) 


ADOPTION  DE  TROIS  PROJETS  DE  LOI  D  INTERET 

LOCAL 

M,  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  discussion  de  plusieurs  projets  de  loi 
d'intérêt  local. 

(La  Chambre  adopte  successivement, 
dans  les  formes  réglementaires  et  sans  dis- 
cussion, trois  projets  de  loi  dont  M.  le  pré- 
sident donne  lecture.) 

Voici  le  texte  de  ces  projets  : 

i"  PROJET 

(M.  Demalvilain,  rapporteur.) 

«  Art.  i".  —  Le  département  de  la  Man- 
che est  autorisé,  conformément  à  la  de- 
mande que  le  conseil  général  en  a  faite,  à 
emprunter,  à  un  taux  d'intérêt  qui  ne 
pourra  dépasser  3.80  p.  100,  une  somme 
de  65,000  fr.  remboursable  en  vingt-cinq 
ans  et  exclusivement  applicable  aux  tra- 
vaux des  chemins  vicinaux  de  grande  com- 
munication. 

«  Cet  emprunt  pourra  être  réalisé ,  soit 
avec  publicité  et  concurrence,  soit  de  gré  à 
gré,  soit  par  voie  de  souscription,  avec  fa- 
culté d'émettre  des  obligations  au  porteur 
ou  transmissiblcs  par  endossement,  soit 
auprès  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions, de  la  Caisse  nationale  des  retraites 
pour  la  vieillesse  ou  de  la  société  du  Crédit 
foncier  de  France. 

«  Les  conditions  des  souscriptions  à  ou- 
vrir ou  des  traités  à  passer  de  gré  à  gré  se- 
ront préalablement  soumises  à  l'approba- 
tion du  ministre  de  Fintérieur. 

«  Art.  2.  —  Les  fortds  nécessaires  au  ser- 
vice des  intérêts  et  au  remboursement  de 
l'emprunt  de  65,000  fr.  autorisé  par  l'ar- 
ticle 1*'  ci-dessus  seront  prélevés  sur  le 
produit  des  centimes  extraordinaires  dont 


le  maximum  est  fixé  chaque  année  par  la 
loi  de  finances ,  en  vertu  de  la  loi  du 
10  août  1871.  » 

2»    PROJET 

(M.  Demalvilain,  rapporteur.) 

«  Art.  1".  --  Le  département  du  Cal- 
vados est  autorisé,  conformément  à  la  de- 
mande que  le  conseil  général  en  a  faite,  à 
emprunter,  à  un  taux  d'Intérêt  qui  ne 
pourra  dépasser  4  p.  100,  une  somme  de 
109,600  fr.,  remboursable  en  trente  ans  et 
applicable  aux  travaux  des  chemins  vici- 
naux de  grande  communication  n***  65  et 
205. 

«  Cet  emprunt  pourra  être  réalisé,  soit 
avec  publicité  et  concurrence,  soit  de  gré  à 
gré,  soit  par  vole  de  souscription,  avec  fa- 
culté d'émettre  des  obligations  au  porteur 
ou  transmlsslbles  par  endossement»  soit 
auprès  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions, do  la  Caisse  nationale  des  retraites 
pour  la  vieillesse  ou  de  la  société  du  Crédit 
foncier  de  France. 

«  Les  conditions  des  souscriptions  à  ou- 
vrir ou  des  traités  à  passer  do  gré  à  gré  se- 
ront préalablement  soumises  à  l'approba- 
tion du  ministre  de  l'intérieur, 

«  Art.  2.  —  Les  fonds  nécessaires  au  ser- 
vice des  intérêts  et  au  remboursement  de 
l'emprunt  de  109,600  fr.  autorisé  par  l'arti- 
cle l'^'  ci-dessus  seront  prélevés  sur  le  pro- 
duit des  centimes  extraordinaires  dont  le 
maximum  est  fixé  chaque  année  par  la  loi 
de  finances,  en  exécution  de  la  loi  du 
10  août  1871.  ). 

3«   PROJET 

(M.  Demalvilain,  rapporteur.) 

«  Art.  1«'.  —  Le  département  de  l'Isère  est 
autorisé,  conformément  à  la  demande  que 
le  conseil  général  en  a  faite,  à  emprunter, 
à  un  taux  d'intérêt  qui  ne  pourra  dépasser 
3.80  p.  100,  une  somme  de  26,000  fr.,  rem- 
boursable en  vingt-cinq  ans  et  applicable 
aux  frais  de  construction  d'une  caserne  de 
gendarmerie  à  Champler. 

«  Cet  emprunt  pourra  être  réalisé,  soit 
avec  publicité  et  concurrence,  soit  de  gré  à 
gré,  soft  par  voie  de  souscription,  avec  fa- 
culté d'émettre  des  obligations  au  porteur 
ou  transmlsslbles  par  erdossement,  soit 
auprès  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations, de  la  Caisse  nationale  des  retrai- 
tes pour  la  vieillesse  ou  de  la  société  du 
Crédit  foncier  de  France. 

(c  Los  conditions  des  souscriptions  à  ou- 
vrir ou  des  traités  à  passer  de  gré  à  gré 
seront  préalablement  soumises  à  l'appro- 
bation du  ministre  de  l'Intérieur. 

'<  Art.  2.  —  Les  fonds  nécessaires  au  ser- 
vice des  Intérêts  et  au  remboursement  de 
l'emprunt  de  26,000  fr.  autorisé  par  Tar- 
ticle  1°'  ci-dessus  seront  prélevés  sur  les 
ressources  ordinaires  du  budget  départe- 
mental. » 

PRISE  EN  CONSIDÉRATION  D'UNE  PROPOSITION 

DE  LOI 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  discussion  sur  la  prise  en  considération 


de  la  proposition  de  loi  de  M.  Lemlre,  ten- 
dant à  modifier  plusieurs  dispositions  lé- 
gales relatives  au  mariage,  dans  le  but  de 
le  rendre  plus  facile. 

La  commission  d'initiative  conclut  à  la 
prise  en  considération. 

Quelqu'un  demande- t-il  la  parole?... 

Je  mets  aux  voix  les  conclusions  de  la 
commission. 

(Les  conclusions  de  la  commission,  mises 
aux  voix,  sont  adoptées.) 

DÉPÔT  DE  RAPPORTS 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Ber- 
ger pour  un  dépôt  de  rapports. 

M.  Georges  Berger.  J'ai  l'bonneur  de 
déposer  sur  le  bureau  de  la  Chambre  : 

1*  Un  rappprt  sur  le  projet  de  loi  portant 
approbation  d'une  convention  de  commerce, 
signée  le  15  septembre  1892,  entre  la  France 
et  la  Bolivie  et  d'un  protocole  interprétatif, 
signé  le  28  octobre  1893  ; 

2«  Un  rapport  sur  le  projet  de  loi  concer- 
nant les  conditions  d'établissement  des 
conducteurs  électriques  destinés  à  la  trans- 
mission de  l'éclairage  et  au  transport  de 
la  force. 

M.  le  président.  Les  rapports  seront 
imprimés  et  distribués. 

DISCUSSION  d'une  INTERPELLATION  SUR  LA 
FORMATION  DU  MINISTÈRE  ET  SUR  SA  POLI- 
TIQUE 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  ap- 
pelle la  discussion  de  l'interpellation  de 
MM.  Félix  Matbé,  Leydet,  Merlou  et  Pajot, 
sur  la  formation  du  ministère  et  sur  sa 
politique. 

La  parole  est  à  M.  Goblet. 

M.René  Gk>blet.  Messieurs, nous  sommes 
tombés  d'accord,  au  commencement  de 
cette  législature,  que,  quand  un  ministère 
se  fonde,  il  est  nécessaire  d'avoir  avec  lui 
une  franche  explication.  Je  crois  que  jamais 
pareille  nécessité  n'est  apparue  plus  grande 
qu'en  la  circonstance  présente  où  la  crise 
qui  s'est  ouverte  il  y  a  quinze  jours  vient 
de  recevoir  une  si  étrange  solution,  et  vous 
nous  permettrez  de  prendre  rinillatlve  de 
ces  explications. 

On  nous  dit  tous  les  jours  les  amis  du 
cabinet,  du  ministère  d'aujourd'hui  et  de  ce- 
lui d'hier— ce  sont  les  mômes  amis— nous 
répètent  volontiers  que  nous  n'existons 
plus,  que  le  parti  radical  est  mort  ou,  ce 
qui  serait  pire,  qu'il  a  abdiqué.  Nous  méri- 
terions, à  coup  sûr,  cet  outrage  si  nous  ne 
venions  aujourd'hui  apporter  beaucoup 
moins  une  Interrogation,  assez  inutile  à 
vrai  dire,  car  nous  savons  à  quoi  nous  en 
tenir  sur  le  ministère  et  sur  sa  politique, 
qu'une  protestation  très  brève  mais  très 
ferme  qui  sauvegarde  nos  droits  et  ceux 
du  Parlement.  Car  c'est  de  nos  droits,  et 
de  vos  droits,  messieurs,  par  conséquent, 
qu'il  s'agit.  (Très  bien!  à  Vextréme  gauche.) 

Le  régime  parlementaire  repose  tout  en- 
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lier  sur  l'Idée  du  respect  des  majorités, 
c'est-à-dire,  eu  déûnitive,  de  la  volonté  na- 
tionale; c'est  en  cela  que  le  libre  gouverne- 
ment diffère  du  pouvoir  personnel.  Or, 
nous  prétendons  que,  dans  la  circonstance 
actuelle,  la  règle  parlementaire  a  été  mé- 
connue, que  le  ministère  n'a  pas  été  formé 
comme  le  voulait  le  vote  de  la  majorité  qui 
a  ouvert  la  crise,  et  que  de  cette  violation 
de  la  règle  dont  le  ministère  est  respon- 
sable nous  avons  le  droit  et  le  devoir  de 
lui  demander  compte.  {Très  bien!  très  bien! 
à  V extrême  gauche.) 

J'avoue  que  je  ne  m'esplique  pas  beau- 
coup plus  aujourd'hui  que  l'autre  jour 
qu'une  question  pareille  étant  posée,  le  mi- 
nistore n'ait  pas  éprouvé  le  besoin  de  la 
voir  trancher  tout  de  suite.  Je  ne  com- 
prends PAS  bien  que  M.  le  président  du  con- 
seil ait  senti  la  nécessité  de  se  mettre  en 
contact  avec  ses  services  pour  nous  répon- 
dre sur  sa  déclaration  et  sur  sa  politique  ; 
j'imagine  plutôt  qu'il  a  jugé  nécessaire 
d'examiner  de  plus  près  la  question  consti- 
tutionnelle à  l'occasion  de  laquelle  il  avait 
cru  devoir  faire  l'autre  jour  quelques  ré- 
serves qui  m'ont  fort  surpris. 

M.  le  président  du  conseil  a  paru  penser 
que  notre  interpellation  sur  la  formation 
et  sur  la  politique  du  cabinet  visait  plus 
haut  que  lui.  Il  n'en  est  rien.  Nous  ne  nous 
adressons  qu'aux  ministres,  qui  sont,  sous 
le  régime  parlementaire,  responsables  de 
tout  ce  qui  se  fait  de  leur  consentement  et 
sous  leur  signature.  (Très  bien!  très  bien!  à 
l'extrême  gauche,) 

Sous  le  régime  parlementaire,  c'est  ici 
que  se  concentrent  toutes  les  responsabi- 
lités, parce  qu'en  effet,  à  part  une  excep- 
tion prévueparla  Constitution,  rien  ne  sau- 
rait se  faire  ailleurs  sans  qu'un  ministre 
s'y  prête  et  qu'une  Assemblée  le  tolère. 
S'il  en  était  autrement,  il  n'y  aurait  plus 
de  régime  parlementaire;  il  dépendrait 
du  pouvoir  exécutif  d'imposer  à  une  Cham- 
bre les  ministres  qu'il  lui  plairait  s'il  n'était 
pas  possible  de  demander  compte  à  ces  mi- 
uistres  précisément  de  leur  présence  sur 
ces  bancs. 

Messieurs,  ainsi  interprété,  le  régime 
parlementaire  serait  le  régime  de  l'irres- 
ponsabilité par  excellence,  et  vous  compre- 
nez qu'alors  ce  ne  seraient  plus  les  minis- 
tres qui  couvriraient  le  Président,  mais,  au 
contraire,  les  ministres  qui  se  couvriraient 
du  Président  de  la  République.  {Très  bien! 
sur  divers  bancs  à  gauche  et  à  Vextrême 
gauche,) 

L'objection  n'est  donc  pas  soutenable,  et 
j  e  suis  bien  convaincu  que  M.  le  président 
du  conseil  a  dû  y  renoncer  promptement. 
S'il  éprouvait  encore  quelque  doute  à  cet 
é^ard,  je  le  prierais  de  consulter  son  ho- 
norable collaborateur  d'hier,  M.  le  secré- 
taire général  de  la  présidence.  {On  rit,) 
Dans  l'ouvrage  très  important  que  M.  Eu- 
gène Pierre  a  publié  sur  le  Droit  politique 
et  jiarlementairey  il  trouverait,  au  n«  639, 
le  passage  que  voici  : 

«  Les  Chambres  n'ont  pas  le  droit  de  re- 


fuser aux  ministres  l'entrée  de  la  salle  de 
leurs  séances;  elles  ne  peuvent  pas  davan- 
tage leur  interdire  de  prendre  la  parole; 
mais  si  un  cabinet  se  présente  devant  elles 
sans  avoir  leur  confiance  elles  peuvent 
adopter  un  ordre  du  jour  motivé  déclarant 
qu'elles  n'entreront  pas  «  en  rapport  »  avec 
lui.  » 

M.  Charles  Dupuy,  président  du  conseil^ 
ministre  de  Vintérieur  et  des  cultes.  C'est 
évident  l 

M.  René  Goblet.  Et  M.  Pierre  rappelle 
à  cette  occasion  l'ordre  du  jour  qui,  en 
1877,  était  présenté  et  développé  à  cette 
tribune  contre  le  ministère  du  maréchal  de 
Mac-Mahon,  et  qui  se  terminait  en  effet  par 
la  formule  que  je  viens  de  citer. 

A  droite,  La  situation  n'était  pas  la 
môme! 

M.  René  Ooblet.  Sans  doute,  messieurs, 
les  circonstances  ne  sont  pas  les  mêmes  ; 
je  n'ai  pas  l'intention,  vous  le  compre- 
nez, de  les  assimiler  et,  croyez-le  bien, 
ce  n'est  pas  cet  ordre  du  jour  que  nous  dé- 
poserons tout  à  rheure  sur  le  bureau  de  la 
Chambre;  mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai 
qu'à  cette  époque  M.  de  Marcère,  qui  n'est 
pas,  je  crois,  un  révolutionnaire,  ni  un  ré- 
publicain inconstitutionnel,  avait  formulé 
son  interpellation  comme  nous  formulons 
la  nôtre  aujourd'hui  :  II  avait,  comme  nous, 
interpellé  le  cabinet  sur  sa  formation. 

J'ai  dit  que  les  circonstances  n'avaient 
pas  la  même  gravité.  Il  est  cependant  tou- 
jours grave  de  porter  atteinte  au  pouvoir 
parlementaire  et  c'est  pour  cela  que  nous 
avons  dû  déposer  cette  interpellation. 

Messieurs,  que  s'est-il  passé  le  22  mai  ? 
Le  ministère  Casimir-Perier  est  tombé  ce 
jour-là  à  l'occasion  d'une  question  qui  ne 
faisait  peut-être  pas  prévoir  sa  chute. 
C'était  cependant  une  question  essentielle- 
ment politique,  puisqu'il  s'agissait  des 
droits  des  travailleurs  et  des  lois  que  nous 
avons  votées  pour  la  protection  de  leurs  in- 
térêts. Mais  ce  n'est  un  secret  pour  per- 
sonne, n'est-il  pas  vrai?  que  la  chute  du  ca- 
binet Casimir-Perier  n'a  pas  été  due  uni- 
quement à  cette  question  spéciale  et  qu'elle 
a  eu  des  causes  plus  profondes,  tenant  à  la 
politique  générale  du  cabinet,  que  beau- 
coup de  républicains  considéraient  comme 
trop  complaisante  pour  le  cléricalisme  et 
pour  la  droite.  (Applaudissements  à  l'ex- 
trême gauche,  —  Exclamations  et  rires  iro- 
niques à  droite,) 

M.  René  Gautier.  C'est  pour  cela  que 
M.  Pichon  a  été  nommé  ministre  plénipo- 
tentiaire par  M.  Casimir-Perier. 

M.  Oamard.  Le  précédent  cabinet  a  dé- 
claré à  plusieurs  reprises  qu'il  ne  voulait 
pas  de  nos  voix. 

M.  René  Goblet.  Je  m'étonne  de  ces  pro- 
testations. Il  ne  peut  cependant  pas  y  avoir 
tant  de  distance  entre  nos  couloirs  et  cette 
Assemblée  pour  qu'on  ne  sache  pas  ce  qui 
s'y  dit. 

Mais  enûn,  messieurs,  surtout  depuis 
l'apparition  de  cette  nouvelle  formule  que 
je  n'ai  pas  besoin  de  rappeler  autrement, 


vous  savez  bien  qu'une  grande  inquiétude 
était  née  —  je  ne  dis  pas  parmi  vous,  qui 
étiez  satisfaits,  au  contraire  —  mais  parmi 
les  républicains.  (Interruptions  à  droite,) 

M.  Gamard.  Nous  ne  l'avons  jamais  cru. 

M.Lavy.  Vous  êtes  des  ingrats! 

M.  René  Goblet.  Ce  palais  était  rempli 
de  leurs  doléances.  N'avons-nous  pas  en- 
tendu nombre  de  républicains  signaler  le 
développement  croissant  du  mouvement 
clérical?  (Protestations  à  droite,) 

M.  de  Baudry  d'Asson.  Monsieur  Go- 
blet, c'est  là  une  expression  démodée;  chan- 
gez-la I  (On  rit.)  Vous  avez  assez  d'esprit 
pour  cela. 

M.  le  président.  Monsieur  de  Baudry 
d'Asson,  je  vous  prie  de  garder  le  silence. 
Vous  n'avez  pas  de  conseil  à  donner  à  M. 
Goblet. 

M.  René  Goblet.  La  chose  étant  toujours 
la  même,  je  ne  vois  pas  de  raison  pour 
changer  l'expression.  Ce  qu'il  y  a  de  cer- 
tain, c'est  que  le  sentiment  que  j'indique 
ici,  je  l'ai  entendu  formuler  de  tous  côtés 
par  les  républicains. 

M.  Francis  Charmes.  Vous  avez  entendu 
l'expression  de  cette  opinion  dans  les  cou- 
loirs... 

A  Vextrêine  gauche.  Et  dans  le  pays  I 

M.  Francis  Charmes.  ...mais  on  ne  l'a 
pas  apportée  à  la  tribune.  C'est  de  la  poli- 
tiquo  de  couloirs. 

M.  le  président.  Je  vous  prie,  messieurs, 
de  ne  pas  interrompre.  J'ai  plus  que  jamais 
le  devoir  de  veiller  à  ce  que  M.  Goblet  ait 
l'entière  liberté  de  son  langage.  {Très  bien! 
très  bien  !) 

M.  René  Goblet.  Je  vous  remercie,  mon- 
sieur le  président;  je  sais  que  j'y  peux 
compter  absolument. 

Ce  langage,  nous  l'avons  tous  entendu... 

M.  Francis  Charmes.  Dans  les  couloirs! 
M.  MlUerand.  A  la  tribune  I 

M.  René  Goblet.  Monsieur  Francis  Char- 
mes, vous  pourrez  monter  à  la  tribune  tout 
à  l'heure  ;  veuillez  me  laisser  parler. 

Au  centre.  Des  faits  !  Citez  des  faits  ! 

M.  René  Goblet.  Vous  demandez  des 
faits?  Mais  partout  j'ai  entendu  signaler, 
par  exemple,  ces  solennités  patriotiques  où 
le  clergé  entraînait  l'armée  avec  lui  à  des 
manifestations  hostiles  au  Gouvernement. 
(Applaudissements  à  Vextrême  gauche.) 

M.  Aynard.  Le  Gouvernement  les  a-t-il 
favorisées  ? 

M.  René  Goblet.  Le  Gouvernement  a  été 
obligé  de  reprendre  ses  premières  instruc- 
tions et  d'en  donner  de  plus  sévères  et  de 
plus  formelles;  ce  n'était  donc  pas  une 
chimère,  n'est-il  pas  vrai,  puisqu'une  nou- 
velle intervention  a  été  jugée  nécessaire. 

U7i  membre  au  centre,  Enûn,  cette  in- 
tervention a  eu  lieu  ! 

M.  René  Goblet.  Et  combien  de  ré- 
publicains n'ai-je  pas  entendus  aussi  se 
plaindre  d'être  abandonnés  dans  leurs  dé- 
partements? (Exclamations  ironiques  au 
centre,) 

M.  le  comte  de  Maillé.  C'est  la  candida- 
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tare   officielle    que   vous    défende2    ici  I 
{Bruit.) 

M.  le  président.  Veuillez  ne  pas  inter- 
rompre, messiMirs;  vous  voyez  bien  que 
l'interpellation  est  absolument  régulière  et 
constitutionnelle!  Il  ne  s'agit  pas  de  la  for- 
mation  du  cabinet.  (Hires  et  applaudisse- 
tnents  au  centre  et  à  droite,  —  Interruptions 
à  V extrême  gauche,) 

M.  René  Ooblet.  Je  vous  demande  par- 
don! 

M.  BCillerand.  Vous  oubliez  que  vous 
avez  changé  de  place,  monsieur  le  prési- 
dent. 

M.  lourde.  C'est  l'arbitrage  impartial  qui 
s'applique. 

M.  René  Ooblet.  Attendez  un  moment, 
messieurs,  et  vous  allez  voir  s'il  ne  s'agit 
pas  d'une  interpellation  sur  la  formation 
du  cabinet. 

J'expose  —  et  j'aurais  été  beaucoup  plus 
vite  si  jen'étais  interrompu  à  chaque  phrase 
--  dans  quelles  conditions  est  tombé  le  ca- 
binet Casimir-Perier.  A  ce  moment,  cela 
est  incontestable,  les  républicains  se  plai- 
gnaient que  c'était  à  leurs  adversaires,  aux 
ralliés,  à  la  droite  qu'était  réservée  toute  la 
bienveillance  du  pouvoir  et  de  ses  agents. 
{Approbation  à  Vextréme  gauche  et  sur  di^ 
vers  bancs  à  gauche.) 

M.  Georges  Berry.  Alors  il  s'agit  des 
amertumes  des  refusés?  {Exclamations  à 
Vextréme  gauche,) 

M.  Hnbbard.  Vous  n'êtes  pas  un  répu- 
blicain, vous,  monsieur  Berry. 

M.  le  président.  Messieurs,  je  vous  prie 
de  nouveau  de  ne  pas  interrompre  ;  ne  me 
mettez  pas^  dès  cette  première  séance,  dans 
l'obligation  de  prononcer  des  rappels  à 
l'ordre. 

M.  René  Ooblet.  Je  voudrais  bien  que 
ceux  qui  m'interrompent  prissent  la  peine 
de  se  faire  entendre  pour  que  je  puisse  leur 
répondre. 

M.  Oeorges  Berry.  J'ai  dit,  monsieur 
Goblet,que  vous  apportiez  à  la  tribune  l'ex- 
pression des  amertumes  des  refusés.  Cela 
rappelle  d'autres  amertumes.  C'est  tout  ce 
que  j'ai  voulu  dire. 

M.  René  Ooblet.  Ce  n'était  pas,  en  vé- 
rité, la  peine  de  faire  cette  interruption, 
monsieur  Berry. 

M.  Oeorges  Berry.  Ce  n'était  pas  mon 
avis. 

M.  René  Ooblet.  Vous  auriez  pu  garder 
le  silence  et  je  vous  prie  de  me  l'accorder 
désormais.  {Exclamations  à  droite,) 

J'ai  môme  entendu  certains  républicains 
déclarer,  avec  quelque  exagération,  je  le 
pense,  que  c'était  comme  une  espèce  de 
Seize-Mai  qu'on  recommençait  sans  le  dire. 
(Exclamations  ironiques  au  centre  et  sur  di- 
vers bancs  à  gauche.) 

Messieurs,  vous  niez  Tévldence. 

De  là  il  est  résulté  en  effet  que  le  22  mal 
l'honorable  chef  du  cabinet  précédent  n'a 
pas  seulement  rencontré  devant  lui  l'oppo- 
sition qu'il  trouvait  d'habitude  sur  nos 
bancs,  mais  qu'il  a  été  à  son  tour  aban- 
donné par  une  partie  des  républicains  qui 


votaient  généralement  avec  lui,  avec  plus 
ou  moins  de  confiance  ou  de  dévouement. 
{Interruptions.)  Cela  ne  peut  pas  être  con- 
testé. 

Et  les  chiffres  du  scrutin  ;  les  avez-vous 
déjà  oubliés?  Il  n'y  a  pas  quinze  jours.  Il 
est  certain  que  ce  jour-là  il  s'est  prononcé 
contrôle  cabinet  une  majorité  républicaine. 
Le  fait  est  assez  important  pour  qu'on  le 
signale;  il  est  même  assez  nouveau. 

Au  mois  de  novembre  dernier,  quand  le 
ministère  Dupuy  s'est  retiré,  il  n'y  avait  pas 
eu  de  vote.  Dans  les  législatures  précéden- 
tes, les  majorités  qui  renversaient  les  mi- 
nistères étaient  généralement  des  majorités 
composites  où  se  trouvaient  des  membres 
de  l'opposition  anticonstitutionnelle  avec 
des  membres  de  la  gauche.  Do  là  venait  la 
difficulté,  et  c'est  ce  qui  explique  et  justifie 
insuffisamment  peut-être  la  solution  qui  a 
été  souvent  donnée  à  des  crises  ministé- 
rielles. Il  en  était  ainsi  notamment  sous 
cette  législature  de  1835  où  il  était  entré  à 
la  Chambre  plus  de  200  députés  apparte- 
nant à  la  droite. 

Mais  nous  ne  sommes  plus  maintenant 
dans  cette  situation,  et  voilà  pourquoi  il 
n'est  pas  possible  d'opposer  à  ce  qui  se 
passe  aujourd'hui  l'exemple  de  ce  qui  se 
passait  antérieurement.  (  Très  bien!  très 
bien!  à  Vextréme  gauche.) 

Je  le  répète,  il  s'est  prononcé  dans  la 
séance  du  22  mai  dernier  une  majorité 
nettement  républicaine  et  progressiste. 

Au  centre.  Sur  l'ordre  du  jour  de  M.  de 
i\amel  ! 

M.  René  Ooblet.  Cela  ne  nous  a  pas 
étonnés,  nous  qui  sommes  toujours  persua- 
dés —  et  vous  l'entendrez  dire  par  d'autres 
que  par  moi  —  que  cette  majorité  progres- 
siste existe  dans  la  Chambre,  qu'elle  est 
sortie  des  élections  dernières. . . 

M.  Francis  Charmes.  Avec  M.  de  Ra- 
mel  !  {Exclamations  à  Vextréme  gauche.) 

M»  René  Ooblet.  ...  que  le  suffrage  uni- 
versel n'a  pas  envoyé  500  républicains  à 
la  Chambre  pour  y  faire  une  politique  de 
conservation,  sinon  de  recul,  et  que  cette 
majorité  se  serait  affirmée  dès  le  début  de 
la  session  sans  les  événements  que  vous 
vous  rappelez.  Eh  bien!  cette  majorité, 
elle  s'est  retrouvée,  elle  s'est  dégagée  le 
22  mai.  {Très  bien!  très  bien!  à  Vextréme 
gauche  et  sur  divers  bancs  à  gauche,  — 
Bruit,) 

M.  Francis  Charmes.  M.  MlUerand  s'est 
rallié  à  l'ordre  du  jour  de  M.  de  Ramel. 

M.  Millerand.  Et  vous  avez  eu,  monsieur 
Charmes,  la  majorité  delà  droite  contre  cet 
ordre  du  jour. 

M.  René  Ooblet.  Je  dis  que  cette  majo- 
rité s'est  retrouvée  le  22  mai  et  je  viens  de- 
mander ce  qu'on  en  a  fait,  quel  compte  il 
en  a  été  tenu.  A  ce  vote  de  la  majorité  on 
a  répondu  par  un  ministère  de  minorité. 
{Applaudissements  à  Vextréme  gauche  et  sur 
divers  bancs  à  gauche.  —  Interruptions.) 

M.  René  Oautler.  Vos  amis  n'ont  pas 
voulu  du  pouvoir. 

M.  René  Ooblet.  C'est  la  première  fois 


peut-être  que  pareil  fait  s'est  produit.  Même 
dans  les  circonstances  que  je  rappelais  tout 
à  l'heure,  où  les  difficultés  venaient  de  ce 
que  les  majorités  n'étaient  pas  homogènes, 
on  n'a  jamais  vu  un  cabinet  se  former  sans 
qu'un  membre  de  la  majorité  de  la  veille 
y  figurât.  Aujourd'hui,  tous  les  ministres 
ont  été  pris  parmi  les  membres  delà  mino- 
rité. Tous  ont  voté  pour  l'ordre  du  jour  pur 
et  simple.  {TntefTuptions  au  centre.) 

M.  Francis  Oharmes.  Non ,  Il  y  a  eu  des 
abstentions.  {Exclamations  et  rires  à  /Vf- 
tréme  gauche.) 

M.  René  Ooblet.  Je  suis  vraiment  tou- 
ché du  soin  avec  lequel  M.  Charmes  sur- 
veille ma  parole,  mais  je  le  prierai  de  vou- 
loir bien  me  laisser  parler  librement.  Il 
peut  bien  penser  que  je  sais  ce  que  j  ai  à 
dire  et  que  j'ai  étudié  le  scrutin  dont  je 
parle. 

Je  dis  que  les  ministres  ont  été  pris  dans 
la  minorité,  à  l'exception,  cela  est  vrai,  de 
l'honorable  M.  Polncaré  que  sans  doute  le 
pressentiment  de  sa  destinée  prochaine 
retenait  ce  jour-là  à  la  commission  du 
budget.  {On  rit.) 

On  leur  a  adjoint  deux  sénateurs.  Je  ne 
dis  rien  qui  puisse  surprendre  personne  en 
affirmant  qu'ils  partagent  notoirement  1  o- 
pinion  des  députés  qui  font  partie  du  mi- 
nistère. 

Je  puis  le  dire  également  du  chef  de  ce 
cabinet,  l'honorable  M.  Dupuy,  bien  que  la 
fonction  qu'il  exerce  alternativement  avec 
celle  de  président  du  conseil  l'ait  emptclu' 
alors  de  prendre  part  au  scrutin. 

M.  de  Baudry  d'Asson.  C'est  un  chasst-- 
crolsé  perpétuel  ! 

M.  René  Ooblet.  L'honorable  M.  Dupuy. 
en  effet,  n'est  pas  un  nouveau  venu  à  la 
tête  du  ministère.  Nous  nous  rappelons  dans 
quelles  circonstances  11  est  tombé  au  mûi« 
de  novembre,  alors  qu'il  essayait  de  se 
séparer  de  certains  ministres  radicaux  qu  il 
avait  d'abord  accueillis  dans  son  cabinet 
Je  rappelle  cette  circonstance  dans  une 
intention  qui  n'a  rien  de  blessant. 

M.  le  président  du  conseil.  C'est  un 
fait. 

M.  René  Ooblet.  M.  Dupuy  est  tomb>^; 
tous  les  ministères  sont  faits  pour  tomber. 

M.  de  Baudry  d'Asson.  Les  régimes  toia 
bent  aussi. 

M.  René  Ooblet.  Ils  tombent  générale- 
ment plus  vite  que  le  régime  républicain 
sous  lequel  nous  vivons  aujourd'hui. 

Les  ministres  tombent;  cela  n'a  rion 
de  déshonorant.  M.  Dupuy  est  tomb^ 
d'ailleurs  pour  des  raisons  qui  ne  tou- 
chent pas  à  sa  personne,  que  tout  le 
monde  respecte,  mais  pour  sa  politique.  En 
effet,  cette  politique,  nous  la  connaissons, 
nous  l'avons  déjà  vue  à  l'œuvre,  et  c  e^t 
pourquoi,  au  sujet  de  la  politique  du  mi- 
nistère, j'ai  beaucoup  plutôt  à  constater 
qu'à  Interroger. 

S'il  s'agit  des  intérêts  des  travailleurs  et 
de  leurs  droits,  —  c'est  la  question  qui  se 
posait  l'autre  jour,  —  nous  savons  com- 
ment et  dans  quelles  circonstances  Ibono- 
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rable  ministre  a,  l'année  dernière,  fermé  la 
Bourse  du  travail.  (Exclamations  au  centre. 
—  Très  bien!  très  bien!  à  V extrême  gauche.) 

Â  d'autres  points  de  vue,  pouvons-nous 
oublier  que  c'est  lui  qui  a  pris  Tinitiative, 
en  vue  des  électipns  dernières,  de  ren- 
iante avec  le  Vatican,  et  que  c'est  lui 
aussi  qui  a  très  notoirement  soutenu  la 
Candidature  d'un  certain  nombre  de  ralliés 
contre  des  candidatures  républicaines  ?(Ap- 
plaudissements  à  V extrême  gauche.) 

M.  de  Baudry  d'Asson.  Gela  ne  leur  a 
pas  porté  bonheur  ! 

M.  Fernand  de  Ramel.  M.  Dupuyn'apas 
eu  de  succès. 

M.  René  Qoblet.  Gomment  se  fait-il  alors 
que  moins  de  six  mois  après,  et  au  lende- 
main du  vote  très  significatif  que  Je  viens 
de  rappeler,  l'honorable  M.Dupuy  reparaisse 
à  la  tête  du  pouvoir?  [Ti^ès  bien  !  très  bien! 
à  Vextrême  gauche  et  sur  divers  bancs  à 
gauche.) 

M.  Emile  Néron.  C'est  parce  que  vos  amis 
ont  refusé  de  l'accepter. 

M.  René  Goblet.  Ce  dénouemeot,  tout 
étrange  qu'il  paraisse ,  —  l'interruption 
même  que  je  viens  d'entendre  prouve  qu'il 
le  paraît  à  quelques-uns  d'entre  vous,  — 
ce  dénouement  n'a  pas  été,  peut-être, 
aussi  imprévu  qu'on  le  pourrait  croire, 
pour  ceux  qui  ont  observé  avec  soin  les 
procédés  parlementaires. 

J'ai  eu  l'occasion  déjà  de  dire  à  diverses 
reprises  à  cette  tribune  que,  depuis  quel- 
ques années,  les  ministères  qui  se  sont  suc- 
cédé au  pouvoir  semblaient  être  le  résultat 
d'un  choix  personnel  plutôt  que  des  indi- 
cations de  la  Chambre.  Je  crois  que  ce  qui 
vient  de  se  passer  nous  en  apporte  une 
nouvelle  preuve.  (Bruit.) 

Je  sais  très  bien  l'objection  qu'on  nous 
fait.  L'honorable  collègue  qui  vient  dem'in- 
terrompre  peut  bien  penser  que  je  l'ai 
assez  entendu  répéter  depuis  quelques  jours 
pour  ne  pas  l'ignorer  et  par  conséquent 
pour  avoir  à  y  répondre.  On  me  dit  :  Cer- 
tains de  vos  amis  ont  été,  au  cours  de  ces 
dix  journées  de  crise,  appelés^à  l'Elysée  et 
ils  auraient  refusé  de  prendre  le  pouvoir. 
(Oui!  oui!  au  centre,) 

Dans  quelles  conditions  ont-ils  été  ap- 
pelés ?  Dans  quelles  conditions  des  offres 
leur  ont-elles  été  faites  et  auraient-elles  été 
déclinées  ?  Nous  n'en  savons  rien.  (Excla- 
mations sur  les  mêmes  bancs.) 

M.  René  Gantier.  Demandez-le  à  ceux 
qui  ont  refusé  I 

M.  Léon  Bourgeois.  L'honorable  M.  Go- 
blet veut-il  me  permettre  —  puisqu'une  al- 
lusion très  transparente  a  été  faite  à  l'un 
au  moins  de  ceux  qui  ont  refusé  de  prendre 
le  pouvoir  —  de  dire  qu'en  ce  qui  me  con- 
cerne je  tiens  à  répéter  devant  la  Chambre 
ce  que  j'ai  déjï  dit  ou  fait  dire  :  que  l'offre 
qui  m'a  été  faite  l'a  été  sans  aucune  condi- 
tion, et  que  je  l'ai  refusée  parce  qu'il  était 
dans  ma  liberté  de  l'accepter  ou  de  la  ref  u- 
ser^ (Vifs  applaudissements  sur  un  grand 
nombre  de  bancs.) 
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M.  Henri  Brisson.  Je  demande  à  dire  un 
mot.  (Parlez  !  parlez  !) 

La  même  offre  m'a  été  faite  après  M.  Bour- 
geois et  dans  les  mêmes  conditions.  (Nou^- 
veaux  applaudissements  sur  les  mêmes  bancs.) 

M.  Avez.  C'est  le  suicide  des  pseudo-ra- 
dicaux I  (Rires  et  applaudissements  sur  di- 
vers bancs.) 

M.  René  Goblet.  J'avais  le  droit  de  dire 
que  nous  n'en  savions  rien,  car  nous  n'a- 
vons été  mêlés  ni  de  près  ni  de  loin  à  ces 
négociations.  (Bruit  au  centre.) 

Nos  honorables  amis  nous  disent  qu'ils 
ont  refusé  dans  leur  pleine  liberté.  Je  ne 
le  conteste  pas.  Ce  que  j'affirme,  c'est  qu'ils 
n'ont  pas  parlé  au  nom  de  leur  parti,  qui  n'a 
pas  été  consulté.  (C'est  cela!  —  Tr^ès  bien! 
à  Vextrême  gauche.) 

M.  René  Gautier.  Voulez-vous  la  vé- 
rité ?  Ce  sont  des  ralliés  !  (Rires  à  droite.) 

M.  René  Goblet.  Et  ils  seront  les  pre- 
miers aie  reconnaître  avec  moi.  Ils  savent 
qu'ils  ne  sont  pas  les  seuls  dans  leur  parti. 
Est-ce  qu'en  dehors  des  radicaux  comme 
M.  Pelletan  et  moi  (Interruptions  au  centre), 
qui  sommes  placés  aux  extrémités  du  parti 
républicain  et  qui  nous  y  sommes  placés 
très  volontairement,  est-ce  qu'en  dehors 
de  nous  il  n'y  a  pas  d'autres  hommes  ca- 
pables d'assumer  le  pouvoir  dans  une  ma- 
jorité de  250  membres  républicains  comme 
celle  qui  s'est  prononcée  l'autre  jour?  Qui 
oserait  l'afllrmer?  Qui  oserait  soutenir  que 
le  refus  de  deux  hommes  épuise  les  res- 
sources d'un  parti? 

Au  centre.  De  trois!  Vous  oubliez  M.  Pey- 
traL! 

M.  René  Goblet.  Est-ce  parce  que  vous 
n'auriez,  vous  aussi,  que  deux  hommes,  si 
bien  que  quand  l'un  est  à  la  présidence  du 
conseil  il  est  absolument  indispensable  que . 
l'autre  soit  à  la  présidence  de  la  Chambre,  et 
réciproquement?  Non,  ri'est-il  pas  vrai?  Vous 
venez  vous-mêmes  de  donner  la  preuve  du 
contraire  puisque  au  lendemain  du  jour  où 
vous  aviez  laissé  tomber  un  ministère  de 
votre  choix  vous  avez  trouvé  la  possibilité, 
en  quelques  heures,  de  lui  substituer  un 
ministère  identique,  bien  que  composé  de 
personnalités  différentes,  mais  d'une  égale 
valeur. 

Vous  me  permettrez  de  croire  que  ce  que 
vous  avez  fait  dans  vos  rangs  on  aurait  pu 
le  faire  également  dans  les  rangs  du  parti 
opposé. 

M.  Aynard.  Nous  regrettons  qu'on  ne 
l'ait  pas  faitl 

M.  René  Goblet.  Ce  que  je  sais  aussi, 
c'est  qu'au  lendemain  de  l'ouverture  de  la 
crise  et  après  le  premier  refus  de  l'honora- 
ble M.  Bourgeois  — -  je  le  puis  nommer, 
puisqu'il  s'est  nommé  lui-même  —  le  pre- 
mier personnage  appelé  à  l'Elysée  a  été  l'ho- 
norable M.  Dupuy.  Pourquoi? 

A  droite.  Comme  président  de  la  Chambre. 

M.René  Goblet.  Non!  il  avait  été  ap- 
pelé auparavant  comme  président. 

Un  membre  à  droite.  On  aurait  dû  appeler 
M.  Goblet. 

M*  René  Goblet.  Vous  auriez  pu  vous 


abstenir  de  cette  observation  personnelle. 
Je  vous  assure  que  je  n'en  fais  aucun  cas  ; 
je  la  connais,  et  j'y  ai  déjà  répondu  pré- 
cédemment. 

J'ajoute  que  le  ministère  est  devenu 
assez  accessible  pour  que,  véritablement,  il 
n'y  ait  pas  là  de  quoi  surexciter  l'ambition 
d'un  homme  qui  a  été  ministre  à  alfférentes 
reprises  et  qui  a  occupé  ce  poste  dans  des 
circonstances  peut-être  aussi  difficiles  que 
celles  que  nous  traversons  aujourd'hui. 
(Bruit  au  centre.) 

Je  répète  que  rien  à  ce  moment  ne  dési- 
gnait l'honorable  M.  Dupuy.  Il  l'a  lui-même 
déclaré  en  faisant  publier  dans  l'Agence 
Havas  que  sa  réponse  avait  été  que  rien  dans 
la  situation  ne  le  désignait  pour  le  pouvoir... 

M.  le  président  du  conseil.  J'ai  dit  :  «  ne 
paraissait  le  désigner  ». 

M.  René  Goblet.  Précisément,  «  ne  pa- 
raissait le  désigner  »,  l'expression  est  plus 
significative  encore.  (Très  bien  !  très  bien  !  à 
Vextrême  gauche.) 

De  là,  sans  doute,  les  péripéties  qui  ont 
suivi  ces  allées  et  venues,  ces  tentatives 
avortées  qui,  en  prolongeant  la  crise  de 
quelques  jours  ont  modifié  la  physionomie 
de  la  situation  à  ce  point  que  l'honorable 
M.  Dupuy,  qui  d'abord  ne  paraissait  pas  dé- 
signé, l'a  paru  suflisamment  un  peu  plus 
tard  et  a  pu  prendre  le  pouvoir  et  constituer 
le  cabinet  que  nous  avons  devant  nous. 

Voilà  l'histoire  de  cette  crise  parlemen- 
taire, autant  que  nous  la  pouvons  deviner. 
Je  n'en  retiens  que  la  conclusion,  et  j'af- 
firme qu'elle  est  Incontestablement  anti- 
parlementaire; je  prétends  que  le  ministère 
actuel  n'est  pas  l'émanation  de  la  Chambre... 

Sur  divers  bancs.  Vous  allez  le-volr  tout  à 
l'heure  ! 

M.  René  Goblet.  ...  parce  qu'il  est  en 
contradiction  avec  le  vote  du  2Z  mai.  Il  est 
l'émanation  non  de  la  Chambre,  mais  d'une 
fraction  de  la  Chambre  qui  se  perpétue  avec 
obstination  au  pouvoir,  malgré  le  vœu  de 
la  majorité.  (Interruptions  et  rires  au  centre.) 

Il  faut  vraiment  que  nous  ayons  perdu  la 
notion  du  droit  parlementaire  pour  que  ces 
choses  ne  vous  étonnent  pas  ;  il  y  a  là  un 
abus  considérable,  et  il  n'était  pas  possible 
que  nous  ne  venions  pas  apporter  ici  notre 
protestation,  sous  peine  de  laisser  s'établir 
le  plus  détestable  des  précédents. 

Je  vous  prie  de  remarquer  d'ailleurs  que 
ce  n'est  pas  seulement  pour  une  question 
de  forme  et  de  droit  que  nous  protestons  ; 
mais  c'est  parce  que  de  cette  incorrection 
de  la  forme  et  de  cette  méconnaissance  du 
droit  parlementaire  résulte  forcément  une 
déviation  de  la  politique  dans  un  sens  con- 
traire au  vœu  de  la  majorité  et  du  pays. 

Cette  politique,  la  politique  du  cabinet, 
est-ce  que  j'ai  à  lui  demander  ce  qu'elle 
est?  Comme  je  le  rappelais  tout  à  l'heure, 
nous  la  connaissons  bien  ;  nous  l'avons  vue 
dans  le  passé  et  nous  savons  qu'elle  est 
celle-là  même  que  vous  avez  condamnée 
l'autre  jour. 

Quoi  que  puisse  dire  le  ministère,  il  est 
certain  que  son  passé  le  lie,  que  les  votes 
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de  Tautre  jour  et  les  actes  antérieurs  du 
ministère  Dupuy  sont  une  indication  suffi- 
sante de  la  politique  qu'il  nous  apporte 
aujourd'hui. 

La  déclaration,  au  surplus,  ne  paraît 
guère  s'être  mise  en  frais  pour  vous  faire 
illusion.  Vous  Tavez  relue  sans  doute.  On 
parlait  du  vide  de  la  déclaration  du  mois 
de  novembre,  lors  du  premier  ministère 
Dupuy,  malgré  la  nomenclature  nombreuse 
qu'elle  contenait.  Que  dire  de  la  déclaration 
actuelle,  si  ce  n'est  qu'on  n'y  trouve  que 
des  phrases  bien  écrites,  bien  construites 
sans  doute,  comme  le  disait  un  journal 
ministériel,  et  à  cela  nous  devions  nous 
attendre.  Mais  si  vous  espériez  autre  chose, 
je  crois,  messieurs,  que  vous  avez  dû 
éprouver  une  grande  déception. 

Et  en  effet,  que  pouvait-on  nous  dire?  Je 
prends  un  exemple  dans  la  cause.  Je  rap- 
pelle le  vote  du  22  mai.  Ce  jour-là,  tous  les 
ministres,  à  l'exception  de  M.  Poincaré,  ont 
voté  pour  l'ordre  du  jour  pur  et  simple  qui 
a  occasionné  la  chute  du  cabinet.  Et  puis  la 
Chambre  a  voté  un  ordre  du  jour  de  M.  de 
Ramel  portant  qu'il  fallait  respecter  les 
droits  des  travailleurs  et  des  syndiqués 
appartenant  môme  aux  administrations  de 
l'Etat. 

L'honorable  M.  Barthou,  ministre  des  tra- 
vaux publics,  que  ce  vote  concerne  particu- 
lièrement, s'est  abstenu.  C'est  à  ce  fait  pro- 
bablement qu'on  faisait  allusion  tout  à 
l'heure,  mais  cela  ne  lève  pas  la  diiïiculté, 
et  je  lui  pose  cette  question  :  Qu'allez-vous 
faire  de  l'ordre  du  jour  de  M.  de  Ramel? 
Allez- vous  appliquer  cet  ordre  du  jour? 
Vous  ne  serez  pas  en  contradiction  avec 
vous-même,  puisque  vous  vous  êtes  abs- 
tenu, mais  vous  serez  en  contradiction 
avec  vos  collègues  ;  et  que  devient  alors  la 
solidarité  ministérielle?  Ou  bien  n'allez- 
vous  pas  l'appliquer,  ce  qui  est  plus  pro- 
bable, et  allez- vous  empêcher  les  employés 
des  chemins  de  fer  de  l'Etat  de  se  syndi- 
quer? Alors  que  deviennent  le  vote  du 
22  mai  et  le  régime  parlementaire?  (Ap- 
plaudissement à  l'extrême  gauche  et  sur 
divers  bancs  à  gauche.) 

Vous  répondrez  à  cela.  Mais  vous  ne  pou- 
vez pas  le  nier,  comme  je  le  disais  tout  à 
l'heure,  il  y  a  eu  autre  chose  encore  dans  le 
vote  du  22  mai:  les  républicains  avaient 
besoin  d'être  rassurés  au  point  de  vue  de 
l'esprit  nouveau,  du  mouvement  clérical, 
au  point  de  vue  également  de  Tatlitude 
des  fonctionnaires. 

M.  de  Baudry  d'Asson.  Mais  il  est  mort^ 
et  enterré,  l'esprit  nouveau! 

M.  René  Ooblet.  J'avais  entendu  dire 
que  la  déclaration  ministérielle  vous  don- 
nerait satisfaction  à  cet  égard.  Vous  ver- 
rez, disait-on,  M.  Dupuy  étonnera  le  monde 
par  son  anticléricalisme.  (Rires,) 

Eh  bien  1  messieurs,  lisez  la  déclaration, 
vous  n'y  trouverez  absolument  rien  sur  ce 
sujet.  Je  suis  bien  convaincu  qu'on  va  de- 
mander tout  à  Theure  à  M.  Dupuy  des  expli- 
cations, que  pour  ma  part  je  ne  lui  demande 
pas,  parce  que  je  suis  fixé.  (Rires  à  gauche.) 


Je  crois  bien  qu'il  vous  apportera  des 
déclarations  analogues  à  celles  que  vous 
avez  déjà  entendues  et  qui  ont  été  inter- 
prétées dans  des  sens  divers.  Je  n'ai  pas 
besoin  de  déclarations  pour  ma  part;  j'ai 
trop  d*estime  pour  la  fixité  du  caractère  et 
des  opinions  de  l'honorable  président  du 
conseil  pour  ne  pas  être  sûr  qu'il  appliquera 
aujourd'hui  dans  son  second  cabinet  la 
même  politique  que  dans  le  premier.  Ce 
n'est  pas  lui  qui  va  rompre  les  engagements 
pris  envers  le  Vatican  ;  ce  n'est  pas  lui  qui 
va,  non  pas  faire  la  séparation,  —  je  ne  le  lui 
demande  pas,  —  mais  qui  pourra  persuader 
à  ce  pays  que  si  la  République  n'est  pas 
encore  en  mesure  de  dénouer  le  lien  qui 
l'attache  à  l'Eglise,  elle  est  bien  résolue 
cependant  à  ne  rien  laisser  sacrifier  de  ce 
vieil  esprit  laïque  qu'elle  a  jusqu'à  présent 
essayé  de  faire  triompher  ;  ce  n'est  pas  lui 
qui  rompra  avec  les  ralliés  et  la  droite  et 
qui  avertira  ses  fonctionnaires  qu'ils  ne 
doivent  plus,  comme  ils  le  font  aujourd'hui, 
tourner  de  ce  côté  leurs  sympathies  et 
leurs  préférences. 

A  droite.  Vous  êtes  bien  mal  renseigné  1 

M,.WlleT9aïû,  s'adressant  à  la  droite.  Ne 
le  défendez  donc  pas  tant  1 

M.  le  comte  de  Kergariou.  Vous  aimez 
mieux  vous  associer  aux  anarchistes  ! 

M.  René  Ooblet.  Comment  le  pourrait-il 
et  où  trouverait-il  sa  majorité,  puisqu'on 
même  temps  il  se  sépare  absolument  des 
radicaux  auxquels  il  ne  permet  d'espérer 
aucune  espèce  de  réformes? 

M.  le  président  du  conseil.  Qui  vous  a 
dit  cela  ? 

M.  René  Goblet.  Votre  passé  et  votre 
déclaration. 

M.  le  président  du  conseU.  Pas  du 
tout! 

M.  René  Goblet.  Et  qu'on  ne  me  de- 
mande plus  quelles  réformes;  vous  con- 
naissez notre  programme  :  nous  n'avons 
manqué  aucune  occasion  de  le  rappeler; 
mais  peut-être  est-il  bon  de  le  résumer  en 
quelques  mots  en  face  de  l'inanité  de  la  dé- 
claration ministérielle. 

Notre  programme,  c'est  celui  du  vieux 
parti  républicain  à  la  veille  du  jour  où  il 
allait  devenir  la  majorité  et  conquérir  le 
pouvoir. 

A  droite.  Pourquoi  ne  l'avez-vous  pas 
appliqué  quand  vous  étiez  au  pouvoir? 

M.  René  Goblet.  C'est  la  révision  de  la 
Constitution,  la  préparation  de  la  sépara- 
tion des  Eglises  et  de  l'Etat  (Très  bien!  très 
bien!  à  Vextrâme  gauche),  la  décentralisa- 
tion administrative  et  avant  tout  et  par- 
dessus tout  la  réforme  radicale  de  notre 
système  d'impôts  (  Applaudissements  sur 
les  mêmes  bancs)  d'où  nous  attendons  la 
réalisation  des  œuvres  d'assistance  sociale 
que  nous  voulons  tous  accomplir  les  uns  et 
les  autres,  et  je  le  dis  —  plus  loyal  que 
vous  ne  l'êtes  souvent  vis-à-vis  de  moi  -— 
que  nous  voulons  sur  tous  les  baucs  de 
cette  Chambre. 

A  ce  programme  nous  avons  ajouté,  parce 
que  nous  sommes  comme  beaucoup  d'entre 


vous  le  sont  ici,  au  centre,  effrayés  de  Tac- 
croissement  considérable  et  persévérant  de 
la  puissance  capitaliste,  nous  avons  ajouté 
la  reprise  par  l'Etat  des  grands  services  pu- 
blics, ce  qui  est  le  programme  minimum 
du  parti  purement  socialiste,  et  c'est  par  là 
que,  tout  en  repoussant  ses  doctrines  col- 
lectivistes, nous  sommes  en  contact  avec 
lui;  (Applaudissements  à  Vextrême  gauche.] 

Eh  bieni  est-ce  que  nous  avons  demandé 
au  Gouvernement  qui  allait  se  former  de 
réaliser  ce  programme  dans  son  entier?  Lui 
avons-nous  même  demandé  d'en  aborder 
tous  les  articles? 

Nous  avons  été  appelés  au  début  de  la 
crise,  nous  aussi,  pendant  que  le  groupe 
qui  s'intitule  gouvernemental  signifiait  ses 
volontés,  —  volontés  qui  ont  été  obéies,  - 
nous  avons  été  appelés,  nous  aussi,  à  déli- 
bérer sur  les  conditions  dans  lesquelles 
nous  pourrions  prêter  notre  concours  à  un 
ministère.  Nous  ne  voulions  pas  faire  d'op- 
position de  parti  pris. 

Et  alors,  nous  plaçant  non  pas  en  dehors 
des  questions  de  principe,  —  car  nous  n'a- 
vons jamais  admis  qu'on  prît  un  ministère 
dans  la  minorité,  —  mais  en  dehors  des 
questions  de  personnes,  dont  nous  n'avons 
aucun  souci,  nous  avons  déclaré  que  nous 
étions  disposés  à  soutenir  un  ministère  qui 
entreprendrait  cette  réforme  de  l'impôt  que 
nous  considérons  comme  la  plus  essentielle 
et  la  plus  urgente,  qui  avait  été  mise  à  Tor- 
dre du  jour  par  le  ministre  des  finances  du 
précédent  cabinet  et  qui  a  fait  l'objet  de 
longues  délibérations  à  la  commission  du 
budget.  Nous  avons  demandé  que  Ton  abor- 
dât les  réformes  fiscales  par  l'impôt  sur  le 
revenu.  {Très  bien!  très  bien!  à  Vextrême 
gauche,) 

Eh  bien I  que  fait  le  Gouvernement?  que 
dit  la  déclaration  ministérielle  sur  ce  points 
J'y  lis  : 

«  L'objet  principal  de  la  législature  est  le 
problème  financier,  dont  tous  les  partis 
s'accordent  à  reconnaître  l'importance.  » 
Puis  :  ce  Quelle  que  soit  la  nécessité  de  vo- 
ter en  temps  utile  la  prochaine  loi  de 
finances,  ce  serait  méconnaître  la  volonté 
évidente  du  pays  que  d'ajourner  les  réfor- 
mes fiscales.  »  (Applaudissements  à  gauche 
et  au  centre.) 

Attendez! 

Et  plus  loin  :  «  Les  républicains  peuvent, 
sur  les  questions  financières,  différer  de 
méthode.  Us  ne  peuvent  ni  ne  doivent  dif- 
férer sur  le  but.  » 

Ce  sont  les  belles  phrases  dont  je  parlais 
tout  à  l'heure.  Mais  quelle  est  votre  mé- 
thode financière  ?  quelle  est  la  réforme  de 
l'impôt  que  vous  nous  proposez?  Vous  n  en 
avez  rien  dit.  (Interruptions.) 

M.  Raymond  Poincaré,  ministi^e  des  fi- 
nances. Nous  le  dirons  quand  le  jour  sera 
venu.  Tout  de  suite,  si  vous  le  voulez. 

M.  René  Goblet.  Nous  verrons.  Mais  jal 
peine  à  croire  que  l'honorable  M.  Poincaré 
soit  partisan  de  l'impôt  sur  le  revenu. 

M.  le  ministre  des  finances.  J'ai  soutenu 


SÉANCE    DU    4    JUIN    1894 


363 


devant  la  commiBsion  du  budget  Fimpôt 
sur  les  revenus. 

M.  René  Ooblet.  Alors,  vous  allez  nous 
mettre  dans  un  grand  embarras. 

J'ai  connu  sur  ces  bancs  nn  ministre 
des  finances  qui,  lui,  ne  s'en  était  pas  seu- 
lement expliqué  devant  la  commission  du 
budget,  mais  qui  a  attaché  son  nom  à  cette 
réforme  de  l'impôt  sur  le  revenu,  et  c^est 
pour  cela  qu'il  a  dû  sortir  du  premier  cabi- 
net de  M.  Dupuy.  {Vifs  applaudissements  à 
l'extrême  gauche  et  sur  plusieurs  bancs  à 
gauche.) 

Messieurs,  J'ai  là  les  déclarations  de  l'ho- 
norable M.  Dupuy  lui-même  dans  l'interpel- 
lation du  mois  de  novembre.  Comme  je 
serrais  la  question  de  plus  près  et  que  j'in- 
terrogeais non  plus  M.  Peytral,  dont  je  con- 
naissais l'avis,  mais  le  président  du  conseil 
d'alors,  qui  est  le  président  du  conseil  d'au- 
jourd'hui, sur  ce  qu'il  pensait  de  l'impôt 
sur  le  revenu,  voici  sa  réponse  —  je  la  lis 
textuellement  : 

c(  L'eCTort  de  l'opposition  est  porté  sur  des 
choses  dont  nous  ne  voulons  pas,  et  alors 
on  nous  dit  :  Voilà  des  républicains  qui  ne 
veulent  ni  de  la  revision  ni  de  la  sépara- 
tion de  l'Eglise  et  de  l'Etat,  et  pour  comble 
ils  repoussent  l'impôt  sur  le  revenu.  Eh 
bien,  non!  nous  n'en  voulons  pasi...  » 
(  Applaudissements  ironiques  à  Cextrême 
gauche.) 

M.  le  président  du  conseil.  Je  ne  l'ai 
pas  oublié  1 

M.  Millerand.  Voilà  les  réformes  fis- 
cales l 

Un  membre  â  gauche.  Alors  M.  Polncaré 
va  se  retirer  à  son  tour  ? 

M.  le  ministre  des  finances.  Monsieur 
Goblet,  voulez- vous  me  permettre  un  seul 
mot  pour  préciser  la  question  ? 

Vous  savez  fort  bien  que,  sous  la  formule 
vague  et  générale  d'impôt  sur  le  revenu, 
on  entend  des  réformes  très  différentes. 
Vous  avez  vous-même  déposé  ici,  ces  jours 
derniers,  une  proposition  qui  n'a  aucun 
rapport  avec  le  projet  que  M.  Peytral  dépo- 
sait dans  la  législature  précédente. . . 

M.  René  Goblet.  Je  vous  demande  par- 
don. 

M.  le  ministre.  Le  jour  venu,  je  vous 
montrerai  les  différences  profondes  qui  les 
séparent.  Aujourd'hui,  je  me  refuse  pour 
mon  compte  à  discuter  sur  des  formules. . . 

M.  le  comte  de  Douville-Maillefeu.  Sur 
des  mots,  surtout. 

M.  le  ministre.  ...  je  discuterai,  quand 
la  Chambre  voudra,  sur  des  projets  et  sur 
des  réformes  pratiques.  {Trèsbien!  trèsbien!) 

M.  René  Goblet.  J'espère  que  Thonorable 
M.  Poincaré  pourra  s'accorder  avec  M.  le 
président  du  conseil  mieux  que  ne  l'a  pu 
son  prédécesseur.  Ce  que  je  répète,  c'est 
que  d'une  façon  formelle  et  générale,  M.  le 
président  du  conseil  a  répondu  :  «  L'impôt 
sur  le  revenu,  nous  n'en  voulons  pas  !  '> 

Et  il  ajoutait,  en  réponse  à  une  interrup- 
tion de  M.  Lavy  :  «  Je  vais  revenir  sur  ce 
point.  Mais  je  me  permettrai  d'appuyer 
sur  ce  fait  que  ceux  qui  voteront  pour  ou 


contre  nous  sauront  exactement  pourquoi. 
C'est  là  une  chose  à  laquelle  nous  tenons 
essentiellement.  On  a  dit^que  nous  vou- 
lions durer  par  une  équivoque;  véritable- 
ment, durer  dans  des  conditions  pareilles, 
ce  serait  indigne  de  vous  et  de  nous.  » 

Messieurs,  l'équivoque  s'est  maintenue 
et  le  ministère  n'a  pas  duré.  Il  ne  faut 
pas  que  cela  recommence.  Or,  M.  le  prési- 
dent du  conseil  ne  veut  pas  de  l'impôt  sur 
le  revenu,  pas  même  sous  la  forme  que  j'ai 
proposée  dernièrement,  et  que  vient  de  rap- 
peler M.  Poincaré.  Par  conséquent,  il  ne 
peut  plus  y  avoir  d'équivoque  :  c'est  bien 
toujours  la  même  politique  qui  reparait, 
c'est  celle  de  l'ancien  cabinet  Dupuy  et  celle 
de  M.  Casimir-Perier. . . 

Au  centre.  Très  bien!  très  bien! 

M.  René  Goblet.  ...  et  qui,  je  le  répète, 
ne  tient  absolument  aucun  compte  des  vo- 
tes émis  le  22  mai  dernier.  C'est  une  poli- 
tique en  contradiction  avec  les  droits  par- 
lementaires, comme  avec  le  besoin  de 
réformes  qui  existe  certainement  dans  la 
majorité  de  cette  Assemblée.  Gela  n'empê- 
chera pas  sans  doute  le  ministère  de  trou- 
ver tout  à  rheure  une  majorité  sur  ces 
bancs.  Je  sais  quelle  est  la  force  du  fait 
accompli  et  quelle  peut  être,  en  face  de 
cette  force,  la  faiblesse  humaine  même 
chez  des  législateurs.  {Interceptions*) 

La  Chambre  se  sera  déjugée  une  fois  do 
plus.  Je  ne  crois  pas  qu'elle  y  gagne  en  au- 
torité. Quant  à  nous,  nous  aurons  dégagé 
notre  responsabilité.  Je  ne  vous  demande 
plus  alors  qu'une  chose  —  et  je  m'adresse 
ici  au  Gouvernement  et  au  parti  gouverne- 
mental qui,  ainsi  que  je  le  disais  tout  à 
l'heure,  a  fait  triompher  sa  volonté  en  rame- 
nant M.  Dupuy  au  pouvoir— je  leurdemande 
d'être  franchement  ce  qu'ils  sont,  de  ne 
plus  essayer  de  jeter  la  confusion  dans  les 
esprits  et  —  comme  on  le  faisait  encore 
hier  —  alors  que  l'on  défend  contre  nous 
les  intérêts  conservateurs,  de  prétendre 
faire  croire  au  pays  que  l'on  sert  en  même 
temps  la  cause  des  réformes  et  du  progrès. 

Il  faut  choisir.  Vous  avez  fait  un  minis- 
tère homogène,  —  et  je  ne  vous  en  blâme 
pas  ;  nous  ne  pouvons  pas  vous  en  blâmer, 
nous  qui  sommes  contre  le  maintien  du 
système  des  concentrations  équivoques  ;  — 
ce  ministère  homogène  par  les  personnes 
et  par  les  idées,  c'est  un  ministère  mo- 
déré, un  ministère  de  conservation,  sinon 
de  résistance.  Eh  bien!  je  vous  demande 
d'être  ce  ministère-là  et,  lorsque  vos  amis 
répètent  tous  les  jours  qu'il  faut  enfin,  dans 
notre  République,  comme  dans  les  monar- 
chies voisines,  que  les  républicains  débar- 
rassés désormais  de  l'opposition  anticonsti- 
tutionnelle se  divisent  en  deux  grands 
partis  :  le  parti  conservateur  et  le  parti 
progressiste,  vous  n'avez  pas  la  prétention, 
je  pense,  de  les  confondre  en  vous,  de  les 
représenter  lous  les  deux  à  la  fois. 

Soyez  franchement  le  parti  de  la  conser- 
vation et  de  la  résistance;  nous  serons, 
nous,  l'opposition  radicale.  Nous  pouvons 
bien  ne  pas  avoir  aujourd'hui  la  majorité 


dans  cette  Chambre,  cela  ne  nous  empêchera 
pas  de  continuer  à  porter  haut  et  ferme  le 
vieux  drapeau  républicain  {Applaudisse- 
ments  à  Vextrême  gauche  et  sur  plusieurs 
bancs  à  gauche.  —  Réclamations  au  centre), 
sûrs  d'avoir  dès  à  présent  la  majorité  de 
l'opinion  avec  nous. 

Mais  nous  avons  une  autre  raison  capi- 
tale, je  le  répète  en  terminant,  qui  nous 
oblige  dès  le  premier  jour  à  rompre  en 
visière  avec  vous  :  c'est  que  ce  cabinet  est 
la  négation  des  principes  sur  lesquels  re- 
pose notre  droit  constitutionnel,  et  qu'avec 
un  pareil  système,  à  pratiquer  de  cette  fa- 
çon la  Constitution  vous  la  rendrez  absolu- 
ment indéfendable. Ne  voyez-vous  pas  qu'en 
continuant  ainsi  vous  aurez  bientôt  fait  du 
régime  parlementaire  et  de  la  République 
un  régime  pire  que  la  monarchie...  {Applau- 
dissements à  Vextrême  gauche.  —  Protesta^ 
lions  au  centre.) 

M.  de  Baudry  d'Asson.  La  France  n'était 
pas  aussi  malade  sous  la  monarchie! 
{Bruit.) 

M.  le  comte  de  Douville-Maillefeu.  Je 

demande  la  parole. 

M.  René  Goblet.  ...  car  vous  en  aurez  fait 
un  régime  sans  autorité  et  sans  direction . 
Je  ne  parle  pas  de  l'autorité  matérielle, 
celle  qui  consiste  à  faire  respecter  l'ordre; 
cette  tâche  est  toujours  facile  avec  une 
forte  police  et  une  armée  nombreuse;  elle 
est  à  la  portée  de  tous  les  gouvernements  ; 
je  parle  de  l'autorité  morale  qui  ne  va  pas 
sans  une  pensée  directrice.  Eh  bien!  que 
voulez-vous  que  le  pays  pense  du  spectacle 
que  nous  lui  donnons?  {Mouvements divers.) 

M.  Georges  Berry.  Que  vous  lui  donnez 
par  vos  interpellations  quotidiennes. 

M.  René  Goblet.  Vous  êtes  ses  représen- 
tants, c'est-à-dire  que  vous  êtes  envoyés  ici 
pour  faire  prévaloir  sa  volonté.  Vous  avez 
l'autre  jour,  en  renversant  le  ministère  dans 
les  conditions  que  j'ai  rappelées,  manifesté 
la  volonté  de  changer  de  politique  et  de 
ministère;  et  lorsqu'on  vous  renvoie,  sous 
d'autres  noms,  le  même  mfnistère  avec  la 
même  politique,  je  me  demande  s'il  est  pos- 
sible que  le  pays  prenne  de  semblables  so- 
lutions au  sérieux.  {Interruptions.) 

Messieurs,  —  je  voudrais  pouvoir  faire 
pénétrer  cette  pensée  dans  tous  les  esprits, 
même  dans  ceux  de  mes  adversaires  — ^ 
songez-y,  en  agissant  ainsi  ce  n'est  pas  seu- 
lement à  la  République  que  vous  portez  la 
plus  dangereuse  atteinte,  c'est  au  régime 
parlementaire  lui-même.  Tout  à  l'heure  je 
parlais  de  la  dignité  de  la  Chambre  ;  il  y  va 
de  bien  plus,  il  y  va  du  régime  parlemen- 
taire, du  principe  même  de  la  souveraineté 
nationale,  sans  lesquels  il  n'y  a  pas,  il  ne 
peut  pas  y  avoir  de  gouvernement  de  liberté. 

Nous  avons  signalé  la  faute  grave  qui 
vient  d'être  commise;  si  la  Chambre  la 
sanctionne,  elle  en  assumera  la  responsabi- 
lité. {Applaudissements  à  Vextrême  gauche 
et  sur  divers  bancs  à  gauche.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Pel- 
letan. 

M.  Camille  Pelletan.  Messieurs,  depuis 
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vingt-trois  ou  vingt-quatre  ans,  j'ai  assisté 
à  toutes  les  séances  des  diverses  Chambres 
et  j'ai  vu  qu'il  était  d'habitude  que  ce  fût 
le  ministère  qui  répondît  aux  interpella- 
tions qui  lui  étaient  adressées. 

Si  Thonorable  M.  Dupuy  veut  bien  me 
confier  le  soin  de  répondre  en  son  nom 
(Rires  et  applaudissements  à  Vexlrême  gau- 
che et  sur  divers  bancs  à  gauche)^  je  suis 
prêt  à  accepter  cette  mission;  sinon,  je 
crois  que  nous  ferons  mieux  de  nous  en 
tenir  à  la  vieille  méthode  et  de  ne  pas  char- 
ger Toppositiou  de  porter  la  parole  pour  le 
compte  du  Gouvernement.  [Nouveaux  rires,) 

M.  Charles  Dupuy^  président  du  conseil, 
ministre  de  V intérieur  et  des  cultes.  Le 
moindre  droit  que  puisse  avpir  le  Gouver- 
nement, c'est  de  parler  quand  il  le  juge 
opportun;  je  crois  comprendre  que  M.  Pelle- 
tan  réclame  ce  droit  pour  lui-même;  il  peut 
l'exercer  si  cela  lui  plaît.  (Très  bien!  très 
bien  !) 

A  gauche.  La  clôlurel  —  Aux  voixl  aux 
voix! 

M.  lo  président.  Il  y  a  encore  plusieurs 
orateurs  inscrits  :  MM.  Pelletan,  Terrier, 
Hubbard,  Gendre,  Turrel,  Mirman  et  de 
DouviUe-Maillefeu. 

M.  René  Ooblet.  Voici  Tordre  du  jour 
que  nous  déposons  : 

«  La  Chambre,  considérant  que  la  com- 
position du  ministère  est  en  opposition 
avec  les  droits  parlementaires  et  que  sa 
politique  ne  répond  pas  à  celle  de  la  majo- 
rité, passe  à  l'ordre  du  jour.  » 

Voix  nombreuses.  La  clôture  I 

M.  le  président  du  conseil.  Je  demande 
la  parole. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le  pré- 
sident du  conseil. 

M.  Charles  Dupuy,  président  du  conseil, 
miyiistrc  de  Vintèrieur  et  des  cultes.  Mes- 
sieurs, puisqu'il  est  bien  constaté  que  les 
orateurs  inscrits  s'effacent  et  cèdent  leur 
tour  de  parole  au  Gouvernement  (i?ruiM 
V extrême  gaudté),  c'est  avec  une  entière 
bonne  volonrc  que  je  monte  à  la  tribune. 
J'ajoute  que  je  n'éprouve  pas  un  très  grand 
embarras  à  répondre  aux  questions  que 
l'honorable  M.  Goblet  a  bien  voulu  appor- 
ter ici. 

•Lorsque,  l'autre  jour,  j'ai  fait  toutes  ré- 
serves de  droit  —  c'est  l'expression  que 
M.  Goblet  a  bien  voulu  rappeler  —  sur  la 
première  partie  de  son  interpellation,  j'a- 
vais pensé  qu'il  aurait  traité  ce  point,  de 
façon  que  je  fusse  obligé,  au  point  de  vue 
de  la  Constitution  elle-même,  de  formuler 
ces  réserves. 

(M.  René  Goblet  fait  un  signe  de  protesta- 
tion.) 
«r      M.  le  président  du  conseil.  Monsieur  Go- 
blet, je  suis  de  votre  avis. 

Je  reconnais  que  M.  Goblet  a  développé 
—  à  sa  manière  d'ailleurs,  mais  dans  les 
termes  les  plus  courtois  —  ce  qu'on  peut 
appeler  les  péripéties  d'une  crise  minis- 
térielle. 

Toute  la  discussion  de  M.  Goblet  sur  ce 
point  se  résume  en  ceci  :  Pourquoi  êtes- 


vous  ministres?  Vous  vous  êtes  formés 
en  contradiction  avec  le  sentiment  de  la 
majorité  du  Parlement  :  vous  êtes  un  mi- 
nistère de  minorité. 

Une  voix  à  l'extrême  gauche.  Parfaite- 
ment. 

M.  le  président  du  conseil.  Eh  bien  !  nous 
allons  voir. 

Mais  pour  cela,  pour  que  chacun  puisse 
voter  en  connaissance  de  cause,  j'ai  hâte 
de  passer  à  la  seconde  partie  de  l'interpel- 
lation,la  plus  importante  évidemment,  celle 
sur  laquelle  je  dois  des  explications.  Je  dirai 
cependant  en  passant  que,  si  je  suis  mi- 
nistre, ce  n'est  pas  par  un  amour  immodéré 
du  pouvoir;  et  tout  le  monde  sait  que  j'étais 
dans  une  situation  qui  pouvait  être  en- 
viable et  qui  pouvait  retenir  un  homme  qui 
n'aurait  pas  cru  que  le  devoir  l'appelait 
ailleurs.  {Applaudissements.) 

M.  Dupuytrem.  Us  ne  sont  pas  tous 
comme  vous. 

M.  le  président  du  conseil.  L'honorable 
M.  Goblet,  dont  je  ne  pourrai  suivre  exac- 
tement l'ordre  de  discussion,  m'a  paru  par- 
ler avec  quelque  dédain,  avec  une  certaine 
légèreté  même  de  ce  passage  de  la  déclara- 
tion relatif  au  maintien  de  l'ordre  public. 
Il  a  dit:  Avec  une  bonne  police,  avec  une 
bonne  armée,  l'ordre  est  chose  facile  à  réa- 
liser, et  il  n'y  a  pas  à  se  flatter  beaucoup 
d'un  pareil  succès. 

Ce  n'est  pas  sans  dessein  que  j'ai  intro- 
duit, de  concert  avec  mes  collègues,  dans 
notre  déclaration  ministérielle,  le  passage 
relatif  au  maintien  de  l'ordre  public.  Je 
pense,  en  eCTet,  que  si  la  France  est  éprise  de 
réformes  et  de  liberté,  elle  n'en  a  pas  moins 
besoin  d'être  rassurée  sur  les  sentiments 
d'ordre  qui  animent  le  Gouvernement. 

Demandez  à  tous  ceux  qui  travaillent,  pe- 
tits boutiquiers,  négociants,  ouvriers,  agri- 
culteurs, ce  qu'ils  pensent  à  ce  sujet  ;  ils 
vous  répondront  que  s'ils  ont  à  cœur  la  di- 
gnité de  la  France  et  la  liberté,  ils  en  voient 
la  garantie  première  dans  l'ordre  public. 
Cet  ordre  public,  nous  le  maintiendrons; 
(Applaudissements,) 

Nous  avons  dit  aussi  —  et  M.  Goblet  a 
passé  avec  rapidité  sur  cette  partie  de  la  dé- 
claration —  que  nous  entendions  maintenir 
d'une  manière  ferme  et  énergique  les  lois 
républicaines.  Il  aurait  pu  s'arrêter  à  celte 
déclaraiion  qui  n'est  pas  vaine,  et,  au  Heu  de 
nous  prêter  des  intentions  de  réaction  et  de 
résistance,  constater  du  moins  que  ce  qui 
était  acquis  au  patrimoine  républicain  était 
définillvemwnt  acquis,  et  que  la  législation 
républicaine  dont  nous  sommes  les  déposi- 
taires ne  souffrirait  dans  nos  mains  ni  at- 
teinte ni  diminution. 

Un  membre  à  Vextréme  gauche.  Il  ne 
manquerait  plus  que  cela  ! 

M.  le  président  du  conseil.  Mais  je  suis 
le  premier  à  reconnaître  que  si  nous  nous 
en  tenions  là,  ce  ne  serait  pas  la  peine  d'a- 
voir accepté  le  lourd  fardeau  du  pouvoir. 

Il  était  bon  de  faire  cette  déclaration, 
mais  il  ne  faut  pas  s'y  tenir.  Il  y  a  autre 
chose  à  faire,  et  la  France  attend  autre 


chose  de  nous.  Chambre  et  Gouvernement. 
(Très  bien!  très  bien!) 

Vous  avez  dit,  monsieur  Goblet,  dans  des 
termes  dont  je  ne  me  plaindrai  pas,  car  ils 
sont  très  courtois,  sinon  très  bienveillants: 

«  Vous  êtes  les  ennemis  des  réformes,  vous 
ne  pouvez  pas  en  faire,  et  dans  votre  dé- 
claration nous  n'en  trouvons  pas  la  trace.  ) 

A  peine  aviez- vous  prononcé  ce  jugenneut 
général,  qu'entraîné  par  le  plaisir  de  nous 
lire  ou  de  nous  relire,  vous  avez  cité  un 
passage  de  la  déclaration  ministérielle  se 
référant  à  la  nécessité  des  réformes  socia- 
les, au  premier  rang  desquelles,  vous  Tavez 
reconnu  vous-même,  nous  plaçons  les  ré- 
formes fiscales. 

Je  sais  ce  que  vous  voulez. 

Vous  voudriez  que  nous  apportions  à  la 
tribune  tous  les  projets  sur  lesquels  1  at- 
tention de  la  Chambre  a  déjà  été  sollicitée, 
dont  ses  commissions  sont  saisies,  dont  les 
rapports  sont  sur  le  chantier. 

Vous  voudriez  que  nous  venions  vous 
dire  :  Voilà  ce  que  nous  pensons  de  ces 
projets.  Eh  blenl  il  sera  temps  de  diro 
notre  sentiment  sur  chacune  de  ces  propo- 
sitions lorsqu'elles  viendront  devant  vous 
à  l'état  de  rapport  et  en  discussion  pu- 
blique. (Applaudissements.) 

Nous  le  dirons  déjà  d'ailleurs  dans  ks 
commissions  dont  nous  serons  les  collabo- 
rateurs les  plus  attentifs  et  dont  nous  nous 
efforcerons  de  seconder  les  vues  réforma- 
trices. 

Mais,  dans  la  déclaration  même,  est-ce 
que  nous  n'avons  pas  affirmé  notre  vo 
lonté  à  cet  égard?  Est-ce  que  nous  ne  uou? 
sommes  pas  donnés  comme  ayant  con- 
science de  la  grandeur  de  la  tâche  que  nou> 
nous  sommes  imposée?  Est-ce  que  nous 
n'avons  pas  dit  que  le  Gouvernement  de  la 
démocratie  doit  être  un  Gouvernement  ré 
formateur?  Est-ce  que  nous  n'avons  pas  dans 
nos  déclarations,  dans  nos  actes  antérieurs 
que  vous  paraissiez  railler  quelque  peu  tout 
à  l'heure,  exprimé  le  sentiment  d'une  véri- 
table sollicitude  pour  ces  travailleurs  dont 
vous  vous  donnez  trop  comme  les  unique» 
et  exclusifs  représentants  (Rumeurs  à  l'ej:- 
tréme  gauche)  et  dont  nous  sommes,  nous 
aussi,  et  les  amis  et  les  représentants  ?  {.ap- 
plaudissements ) 

Nous  pensons  qu'il  peut  sortir  beaucoup 
de  bien  des  efforts  combinés  du  Gouverne- 
ment et  de  la  Chambre. 

Nous  sommes  persuadés  que  l'heure  est 
venue  d'entreprendre  résolument  ce  travail 
d'amélioration  sociale,  de  réforme  intérieure 
do  la  société  qui  est  attendu  également  par 
les  travailleurs  des  villes  et  par  ceux  des 
campagnes  ;  mais  nous  espérons  vous  ilé- 
montrer  aussi  qu'il  n'est  pas  nécessaire  Je 
recourir  à  des  procédés  de  violence  ou  de 
révolution  pour  faire  aboutir  ces  réformes. 
Nous  disons  même  que  la  meilleure  ma- 
nière de  rendre  les  révolutions  vaines  et 
inutiles,  c'est  d'être  un  gouvernement  r^ 
formateur.  (Applaudissejnents.) 

M.  Avez.  Eh  bien  !  faites  des  réforme?, 
et  il  n'y  aura  plus  de  révolutionnaires! 
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M.  le  président  du  conseil.  Nous  n'a* 
V0D3  pas  sur  ce  point  à  faire  do  déclara- 
tions plus  longues  :  vous  nous  verrez  à 
Tœuvre  lorsqu'une  de  ces  questions  à  la- 
quelle vous  donnez  le  nom  de  réforme  vien- 
dra devant  vous;  le  Gouvernement  vous 
dira  son  sentiment,  et  vous  verrez  alors  s'il 
ne  met  pas  d'accord  ses  actes  avec  ses  dé- 
clarations. 

Mais  il  y  a  un  point  qui  vous  a  préoccupé 
particulièrement  dans  la  déclaration  minis- 
térielle. Vous  êtes  frappé,  avez-vous  dit, 
de  notre  attitude  dans  la  question  reli- 
gieuse ;  vous  avez  même  ajouté  que  per- 
sonnellement j'avais  lié  des  alliances  avec 
le  Vatican. 

Ne  vous  souvenez-vous  pas  d'avoir  autre- 
fois reproché  une  alliance  semblable  au 
ministère  Freycinet,  et  que  c'est  sur  une 
supposition  de  ce  genre  que  vos  amis  l'ont 
renversé? 

M.  René  Goblet.  Le  ministère  Freycinet, 
j'en  faisais  partie  ! 

M.  le  président  du  conseiL  Je  parle  du 
dernier  ministère  Freycinet  I 

M.  Armand  Porteu.  Il  y  en  a  eu  tant 
qu'on  peut  s'y  tromper!  (Hires,) 

M.  le  président  du  conseil.  Eh  bien! 
sur  ce  point  nous  n'éprouvons  aucune 
espèce  d'embarras. 

Nous  sommes  des  républicains  français, 
qui  ne  demandons  de  mot  d'ordre  à  per- 
sonne. Dans  ces  matières,  dont  il  ne  faut 
pas  d'ailleurs  exagérer  le  caractère  ou  la 
portée,  et  que  nous  considérons,  nous, 
comme  des  questions  d'ordre  administratif, 
nous  nous  inspirerons  de  la  tradition  na- 
tionale, nous  suivrons  dans  les  questions 
de  cette  nature,  comme  notre  inspiration  et 
notre  guide,  l'esprit  français  lui-môme... 
{[nlerruptions  à  V extrême  gauche,) 

A  V extrême  gauche.  Le  nouveau,  ou  l'an- 
cien? 

M.  le  président  du  conseil.  C'est  l'esprit 
français,  qui  à  toute  époque...  (Nouvelles 
interruptions  à  V extrême  gauche.) 

je  pense  qu'on  peut  parler  ici  de  l'esprit 
français  sans  blesser  personne  I  {Très  bien  ! 
très  bien  /) 

C'est  l'esprit  français  qui,  à  toute  époque 
et  à  travers  toutes  les  difiicultés,  sous 
toutes  les  intolérances,  à  travers  tous  les 
embarras  et  toutes  les  luttes,  a  fait  un  con- 
stant effort  pour  maintenir  en  face  l'un  de 
l'autre  ces  deux  principes  :  d'abord  que  les 
aiïaires  de  la  conscience  sont  en  dehors  de 
la  politique  {Très  bien!  très  bien!),  et  en- 
suite qu'il  ne  doit  y  avoir  de  la  part  du 
clergé  aucune  ingérence  dans  les  affaires 
politiques  et  administratives.  {Applaudis- 
sements à  gauche  et  au  centre*) 

Telle  est  notre  situation,  et,  dans  un 
temps  où  tout  le  monde  cherche  à  trouver 
pour  sa  pensée,  pour  son  opinion,  une  for- 
mule condensée  qui  lui  donne  du  relief,  nous 
résumerons  la  nôtre  dans  ces  deux  mots  : 
respect  aux  lois  de  l'Etat,  respect  aux  con- 
sciences! {Applaudissements  au  centre.) 

M.  Avez.  Nous  pourrons  aller  au  Père- 
Lachaise,  alors? 


M.  le  président  du  conseil.  Je  ne  pense 
pas  qu'il  se  trouve  dans  celte  Assemblée 
un  seul  républicain  que  ces  idées  ne  puis- 
sent satisfaire  ;  car  si  les  républicains  ont 
un  souci  extrêmement  vif  et  légitime  des 
droits  et  des  intérêts  de  la  société  civile, 
ils  n'en  sont  pas  moins  amis  de  la  tolérance 
et  respectueux  des  consciences.  En  dehors 
de  cette  formule,  en  dehors  de  ce  double 
respect,  je  ne  vois  pas  ce  que  peuvent  de- 
mander des  républicains  dignes  de  ce  nom. 
{Applaudissements.) 

M.  Maurice-Faure.  Faites  la  séparation 
de  l'Eglise  et  de  l'Etat. 

M.  le  président  du  conseil.  C'est  à  eux 
que  je  fais  appel. 

Voilà  nos  dispositions  générales,  voilà 
l'état  d'esprit  dans  lequel  nous  prenons  le 
pouvoir. 

Ces  dispositions,  nous  pensons  qu'elles 
sont  celles  de  l'immense  majorité  du  parti 
républicain  siégeant  sur  ces  bancs.  Nous 
pensons  qu'elles  répondent  également  aux 
intérêts  de  la  République  et  aux  vœux  du 
pays;  et  alors,  nous  tournant  vers  ceux  qui 
semblent  quelquefois  disposés  à  se  sépa- 
rer du  reste  de  l'armée  républicaine,  nous 
leur  disons  à  tous,  sans  regarder  d'aucun 
côté,  en  regardant  la  République  elle-même 
dans  leurs  personnes... 

M.  Camille  Pelletan.  La  droite. 

M.  le  président  du  conseil.  Je  regarde 
aux  environs  du  centre,  monsieur  Pelletan. 
{On  rit.) 

...  nous  leur  disons  :  que  penserait  ce 
pays  si,  après  nous  avoir  vu  unis  pendant 
de  si  longues  années  pour  fonder,  à  travers 
toutes  les  difûcultés,  toutes  les  luttes  et 
tous  les  embarras,  la  République  qu'il  a 
tant  souhaitée,  il  voyait  que  nous  nous 
tournons  le  dos  maintenant  qu'il  s'agit 
d'organiser  cette  République?  {Très  bien! 
très  bien!  au  centime,) 

Nous  sommes  arrivés  à  l'heure  de  l'orga- 
nisation républicaine,  et  nous  pensons  que 
tous  les  républicains  qui  ont  fondé  la  Ré- 
publique peuvent  et  doivent  contribuer  à 
l'organiser.  Nous  leur  demandons  de  faire 
effort  sur  eux-mêmes,  alors  même  qu'ils 
auraient  des  préventions  de  personnes  ou 
d'autres  préventions  ;  nous  leur  demandons 
de  faire  cet  effort  et,  dans  un  loyal  esprit 
de  concorde  et  de  fraternité  républicaine, 
de  collaborer  avec  nous  pour  faire  dans 
cette  législature  une  œuvre  digne  de  la 
République  et  de  la  France.  {Applaudis- 
sements au  centre  et  à  gauche.  —  Bruit  à 
Vextrème  gauche.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Pel- 
letan. 

M.  Camille  Pelletan.  Messieurs,  il  me 
semble  qu'après  les  observations  de  1\I.  le 
président  du  conseil  je  n'ai  qu'une  chose 
à  faire,  c'est  do  constater  qu'il  n'a  rien  ré- 
pondu, ni  aux  observations  de  M.  Goblet  ni 
aux  préoccupations  de  l'opinion  publique. 

M.  Prudent-Dervillers.  Il  ne  pouvait 
pas  répondre. 

M.  Camille  Pelletan.  Et  tout  d'abord  je 
dois  dire  que  si  je  suis  Tadversaire  du  ca- 


binet actuel,  j'ai  assez  d'impartialité  pour 
lui  reconnaître  une  qualité  incontestable  : 
il  est  de  nature  à  détruire  beaucoup  de  pré- 
jugés au  sujet  des  crises  ministérielles. 

Messieurs,  quand  vous  êtes  arrivés  sur 
ces  bancs,  vous  aviez  une  terreur  profonde 
de  l'instabilité  ministérielle.  Quel  spec- 
tacle avez-vous  eu  depuis  que  vous  êtes 
dans  cette  enceinte?  Au  moment  où  vous 
y  êtes  entrés,  l'honorable  M.  Dupuy  était 
président  du  conseil  et  l'honorable  M.  Ca- 
simir-Perler  président  de  la  Chambre. 
Quand,  malgré  toutes  les  précautions  que 
vous  preniez,  une  catastrophe  a  éclaté, 
vous  avez  pensé  qu'on  allait  tout  boule- 
verser. Qu'avez- vous  vu?  L'honorable  M. 
Casimlr-Perier  à  la  place  de  l'honorable  M. 
Dupuy,  et  l'honorable  M.  Dupuy  à  la  place 
de  rhonorable  M.  Casimir-Perier.  {Appro- 
bation et  rires  à  Vextrémé  gauche  et  sur 
divers  bancs  à  gauche.) 

M.  Jourde.  Une  modification  au  règle- 
ment suffirait  pour  établir  un  roulement 
tous  les  six  mois. 

M.  Camille  PeUetan.  A  ce  moment  vous 
espériez  avoir  trouvé  le  repos  auquel  vous 
aspiriez  depuis  si  longtemps,  et,  pour  le  con- 
server, il  n'est  pas  d'efforts  énergiques,  de 
sacrifices  héroïques  que  vous  ayez  refusés 
au  ministère.  Cependant  vous  avez  eu  une 
nouvelle  catastrophe,  et  que  voyez- vous  au- 
jourd'hui ?  L'honorable  M.  Dupuy  à  la  place 
qu'occupait  M.  Casimir-Perier  et  l'honorable 
M.  Casimir-Perier  à  la  place  .qu'occupait 
M.  Dupuy.  {Nouveaux  rires  sur  tes  mêmes 
bancs,) 

M.  Toussaint.  Us  font  la  navette. 

M.  CamiUe  Pelletan.  Pendant  combien 
d'années  et  à  quels  intervalles  verrons-nous 
se  reproduire  ce  double  mouvement  de  ba- 
lancier entre  le  banc  ministériel  et  le  fau- 
teuil présidentiel  ?  Tout  ce  que  je  puis  dire, 
c'est  que  ce  spectacle  est  de  nature  à  cal- 
mer les  préventions,  véritablement  exces- 
sives, qui  existaient  au  sujet  des  crises  mi- 
nistérielles. 

M.  le  comte  de  Douville-Maillefeu.  Il 

n'y  a  que  les  ministres  qui  ont  de  ces  pré- 
ventions-là. {On  rit.) 

M.  Camille  Pelletan.  Mais  peut*  être  un 
pareil  spectacle  paraîtra-t  il  attristant  à 
ceux  qui  ne  sont  pas  encore  résignés  à 
cette  idée  que  le  régime  parlementaire  est 
un  jeu  dérisoire  voué  d'avance  au  dédain 
public.  {Très  bien!  très  bien!  à  Vextrème 
gauche  et  sur  divers  bancs  à  gauche.) 

En  effet,  messieurs,  il  me  semble  que 
cette  Chambre  est  en  train  de  laisser  passer, 
au  milieu  d'une  inattention  générale,  un 
des  faits  les  plus  graves  qui  se  soient  pro- 
duits depuis  longtemps,  et,  sur  ce  point, 
M.  le  président  du  conseil  n'a  pas  répondu 
un  mot  à  M.  Goblet. 

Ce^  qui  se  passe,  le  voici.  {Bruit,) 

Je  crois  que  la  question  est  assez  grave 
pour  que  la  Chambre  veuille  bien  prêter 
quelque  attention  à  la  défense  du  premier 
de  ses  droits,  du  premier  de  ses  devoirs. 
D'ailleurs,  je  suis  prêt  à  descendre  de  la  tri- 
bune s'il  est  entendu  que  le  régime  parle- 
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mentalre  n'Intéresse  plus  personne  ici. 
{Parlez  !  parlez  !) 

Voix  à  gauche.  Il  n'existe  plus. 

M.  Camille  Pelletan.  Un  vote  est  inter- 
venu. Portait-il  sur  un  point  secondaire? 
N'engageait-il  point  Tensemble  de  la  politi- 
que ?  Pouvait-on  considérer  qu'il  n'intéres- 
sait qu'une  question  de  détail? 

Ce  n'est  pas  moi  qui  répondrai;  je  n'in- 
voquerai même  pas  les  arguments  de  fait 
que  mon  ami  M.  Goblet  indiquait  tout  à 
l'heure.  J'ai  sur  ce  point  un  témoin  que 
personne  ne  récusera,  c'est  le  dernier  pré- 
sident du  conseil,  que  vous  venez  de  porter 
au  fauteuil  présidentiel. 

S'il  n'y  avait  pas  eu  là  une  question  de 
politique  générale,  passant  au-dessus  de  la 
question  spéciale  posée  à  la  Chambre  et 
impliquant  la  conduite  môme  du  Gouver- 
nement, pourquoi  cette  crise?  Pourquoi 
ces  huit  jours  de  suspension  de  la  vie  par- 
lementaire? Pourquoi  tel  de  nos  collègues, 
par  exemple,  occupe-t-il  la  place  de  M. 
Spuller,  qui  n'avait  rien  à  voir  avec  les  tra- 
vaux publics  ?  Pourquoi  M.  Raynal  n'est-il 
plus  là  ?  Vous  n'arriverez  pas  à  expliquer 
au  pays,  qui  a  assisté  à  la  crise,  qu'il  n'y 
avait  pas  là  une  question  gouvernementale 
posée.  {Très  bien!  très  bien!  à  V extrême 
gauche  et  sur  plusieurs  bancs  à  gauche.) 

Eh  bieni  après  ce  vote,  qu'a-t-on  vu?  Ce 
qu'on  n'a  jamais  vu  depuis  qu'il  y  a  des 
Chambres,  ce  qui  ferait  une  révolution 
dans  d'autres  pays  parlementaires,  ce  qui 
aurait  soulevé  sous  une  monarchie  anté- 
rieure les  discussions  les  plus  violentes  : 
on  a  vu  revenir  sur  ces  bancs  —  c'est  in- 
contestable —  un  cabinet  composé  à  l'ex- 
clusion de  tous  les  membres  de  la  majorité 
qui  ont  provoqué  sa  formation. 

Je  ne  recherche  pas  dans  quelles  condi- 
tions ni  pourquoi  les  choses  sa  sont  pas- 
sées ainsi  :  je  constate  un  fait.  Il  n'y  a  plus 
de  régime  parlementaire  à  l'heure  actuelle. 
(Très  bien!  très  bien!  sur  les  mêmes  bancs.) 

M.  René  Goblet.  Il  n'y  a  pas  de  réponse 
à  cela. 

M.  Oaaiille  Pelletan.  Je  me  demande  en 
quel  temps  nous  vivons  et  à  quel  point  la 
passion  pour  les  conditions  élémentaires 
de  la  liberté  est  éteinte  quand,  alors  qu'une 
pareille  situation  existe,  le  seul  homme  qui 
en  soit  responsable,  le  président  du  conseil 
qui  a  accepté  de  former  un  cabinet  anti- 
parlementaire, ne  croit  pas  môme  devoir 
répondre  un  mot  pour  justifier  sa  présence 
sur  ces  bancs.  {Très  bien  !  très  bien!) 

Je  sais  bien  que,  devant  cette  question, 
on  a  essayé  de  se  réfugier  dans  des  diver- 
sions et  dans  des  échappatoires. 

D'abord,  sous  forme  dlnterruption,  on  a 
dit  :  mais  ce  sont  les  radicaux  eux-mômes 
qui  ont  refusé  le  pouvoir;  et  on  leur  a  de- 
mandé des  déclarations  qu'il  aurait  mieux 
valu,  à  mon  sens,  ne  pas  leur  demander. 
{Réclamations  au  centre.) 

M.  le  baron  Demarçay.  Il  faut  connaître 
la  vérité,  cependant, 

M.  Camille  Pelletan.  Vous  devriez  être 
les  premiers  à  comprendre  ma  pensée. 


Ce  qui  a  toujours  appartenu  au  Parle- 
ment, c'est  le  résultat  de  ces  négociations, 
quand  un  ministère  en  a  pris  la  responsa- 
bilité. Mais  si  on  voulait  introduire  l'habi- 
tude de  provoquer  sur  ce  genre  de  négo- 
ciations des  explications  à  la  tribune,  ce 
système  donnerait  souvent  lieu  à  des  diver- 
gences de  conduite,  à  des  récriminations 
indirectes,  assurément  dangereuses  pour  le 
crédit  de  nos  institutions.  {Très  bien!  très 
bien!  à  Vextrfime  gauche  et  sur  plusieurs 
bancs  à  gauche.) 

Au  centre.  Ce  n'est  pas  nous  qui  avons 
provoqué  ces  déclarations. 

M.  Camille  Pelletan.  Mais  en  quoi  ces 
déclarations  intéressent-elles  ma  discus- 
sion ?  Est-ce  que  l'attitude  de  deux  de  nos 
collègues,  si  éminents  qu'ils  soient,  quel- 
que qualifiés  qu'ils  puissent  être  pour  par- 
ler au  nom  d'un  parti,  peut  avoir  une  im- 
portance quelconque  quand  il  s'agit  de  sa- 
voir si  le  régime  parlementaire  est  violé  ? 
{7^'ès  bien!  très  bien!  sur  les  mêmes  bancs,) 

Même  s'il  était  prouvé  qu'ils  ont  obéi  à 
un  mouvement  de  modestie  personnelle, 
très  excessive,  est-ce  qu'ils  en  auraient  le 
monopole  ?  Est-ce  que  M.  le  président  du 
conseil  leur  refuserait  le  droit  de  pratiquer 
la  môme  vertu  qu'il  pratique  lui-môme? 
Quel  cabinet  aurait  jamais  pu  se  constituer 
si  on  s'était  arrêté  devant  le  refus  des 
hommes  qui  paraissaient  désignés  pour 
prendre  lo  pouvoir  ? 

Je  vois  devant  moi  M.  le  président  du 
conseil  :  on  a  fait  appel  à  son  dévouement— 
il  l'a  rappelé  tout  à  l'heure  —  et  il  a  com- 
mencé par  refuser. 

Et  le  président  du  conseil  qui  l'a  précédé  ? 
Ohl  pour  celui-là,  vous  savez  ce  fui  s'est 
passé.  La  presse  a  retenti  pendant  huit 
jours  des  bruits  produits  au  sujet  de  la 
manière  dont  on  a  poursuivi,  persécuté, 
pourchassé  sa  modestie  de  retraite  en  re- 
traite, et  l'on  a  eu  envie  de  sonner  l'hallali 
quand  on  l'a  enfin  porté  au  pouvoir.  {On 
rit.) 

On  croit  trop  au  dehors  que  les  hommes 
politiquee  de  la  Chambre  se  disputent  les 
portefeuilles  avec  âpreté.  Au  contraire,  ils 
sont  modestes  dans  tous  les  partis;  c'est 
une  justice  à  leur  rendre.  {Nouveaux  rires.) 

Et  je  n'ai  qu'à  regarder  sur  les  bancs  des 
ministres  pour  y  reconnaître  des  hommes 
qui,  si  évidemment  désignés  qu'ils  fussent, 
ont  commencé  par  le  «  doux  nennil  »  dont 
a  parlé  un  vieux  poète  français. 

Et  à  quel  homme  de  bon  sens  et  de  bonne 
foi  ferat-on  croire  que  le  principe  primor- 
dial du  régime  parlementaire  puisse  dé- 
pendre et  de  l'attitude  et  de  la  résolution 
de  deux  hommes,  si  qualifiés  qu'ils  fussent? 
Non,  non,  quittez  ces  excuses  misérables  et 
arrivons  à  la  réalité  :  vous  n'avez  pas  voulu 
prendre  le  ministère  dans  la  majorité.  Voilà 
l'évidence.  {Très  bien!  très  bien!  à  V extrême 
gauche.) 

J'arrive  maintenant  au  seul  argument 
qu'ait  essayé  M.  le  président  du  conseil. 

Il  m'a  répondu  par  le  plus  brutal  des  ar- 
guments :  Vous  dites  que  nous  n'avons  pas 


la  majorité  ?  Eh  bien,  nous  allons  le  voir 
dans  le  vote  prochain  1 

M.  le  président  du  conseil.  C'est  évi- 
dent 1 

M.  Camille  Pelletan.  Et  U  ajoute  même  : 
C'est  évident  I 

Eh  bien  I  je  vais  vous  répondre,  monsieur 
le  président  du  conseil. 

Quel  sera  le  vote  de  la  Chambre  dans  un 
instant  ?  Je  n'essaye  pas  de  le  prévoir,  cela 
ne  me  regarde  pas.  D'abord,  le  métier  de 
prophète  est  toujours  ua  mauvais  métier. 
{On  rit,)  Je  crois  -^  la  Chambre  me  permettra 
de  le  lui  dire  respectueusement  —  quil  est 
encore  plus  mauvais  quand  il  s'agit  de  pré- 
juger ses  décisions.  {Très  bien!  à  V extrême, 
gauche.) 

La  Chambre  reconnaîtra  peut-être  qu  on 
serait  bien  imprudent  si  Ton  essayait  de 
présumer,  d'après  le  vote  qu'elle  émet  à  un 
moment  donné,  le  vote  qu'elle  émettra  quel- 
ques jours  ou  quelques  minutes  plus  tard. 
{Applaudissements  et  rires  à  Vextréme  gau- 
che.) Je  n'ai  donc  pas  de  prophétie  à  ap- 
porter; mais  permettez-moi  de  rappeler  la 
théorie  du  régime  parlementaire  à  M.  le 
président  du  conseil,  qui  devrait  la  connaître 
comme  président  du  conseil  et  comme  an- 
cien président  de  la  Chambre  :  la  majorité 
à  laquelle  un  ministère  doit  se  conformer, 
c'est  celle  qui  s'est  constituée  spontanément 
sur  les  bancs  de  la  Chambre,  ce  n'est  pas 
celle  qu'on  peut  lui  arracher  en  la  plaçant 
entre  une  crise  et  le  maintien  de  son  opi- 
nion. {Très  bien!  très  bien!  sur  les  mcmrs 
bancs.) 

Une  telle  majorité  peut  se  former  dans  un 
instant  :  elle  n'ôtera  rien  à  rinconstitution- 
nalité  de  votre  présence  sur  ces  bancs  ;  au 
contraire,  elle  l'aggravera.  Car  elle  prouvera, 
non  pas  que  l'opinion  de  la  Chambre  est 
conforme  à  la  formation  du  cabinet,  mais 
que  la  Chambre  est  disposée  à  céder  et 
dans  quelle  mesure  elle  peut  se  subordon- 
ner aux  ordres  qu'on  lui  donne.  {Applau- 
dissements à  Vextréme  gauche.) 

Et  que  la  Chambre  me  permette  ici  Tex- 
pression  de  toute  ma  pensée.  {Parlez  !  p^r- 
/ez/)  Après  tout,  dans  cette  enceinte,  quelles 
que  soient  nos  opinions  et  nos  passions, 
de  quelque  côté  que  nous  siégions,  il  y  a 
un  point  sur  lequel  notre  solidarité  doit 
s'affirmer,  c'est  la  dignité  du  Parlement  et 
le  souci  des  libertés  publiques. 

Eh  bien!  pour  des  intérêts  d'un  jour,  on 
donne  trop  fréquemment  au  pays  le  spec- 
tacle d'une  Chambre  qui  se  désavoue  d'une 
minute  à  l'autre,  d'un  Gouvernement  qui, 
quand  il  prend  la  parole,  semble  moins 
chercher  à  convaincre  qu'à  exiger,  d'un  Par- 
lement qui  s'incline  quand  la  prérogative 
primordiale  a  été  violée.  Plus  la  majorité 
que  vous  obtiendrez  sera  nombreuse,  pins 
la  Chambre  aura  abdiqué,  plus  elle  aura 
déserté  les  véritables  intérêts  de  l'esprit 
républicain  et  des  libertés  publiques.  {Non- 
veaux  applaudissements  à  Vextréme  gaucfic] 

C'est  pour  cela  que  Je  déplore  qu'un  pré- 
sident du  conseil,  interrogé  sur  les  condi- 
tions dans  lesquelles  il  a  formé  le  minis- 


_w. 


tère  —  car,  c'est  vous,  monsieur  le  prési- 
dent du  conseil,  qui,  au  point  de  vue 
parlementaire,  avez  formi  le  cabinet... 

M.  le  président  du  conseil.  Naturelle- 
ment,  et  en  fait  aussi.  Et  je  n'aurais  pas 
accepté  d'en  former  un  dans  d'autres  con- 
ditions. 

M.  le  comte  de  Douville^Maillefeu. 
C'est  déjà  un  fameux  progrès  !  Je  tiens  à  le 
constater. 

M.  Camille  Pelletan.  Je  déplore^  dis-]e, 
que  ce  président  du  conseil  n'ait  rien  &  me 
répondre,  sinon  qu'il  compte  faire  céder  la 
Chambre. 

Ebl  messieurs,  prenez-y  garde  I  mon  ami 
M.  Goblet  le  rappelait  tout  à  l'heure,  ce  qui 
s'est  passé  aujourd'hui  est  sans  précédent. 
Il  s'est  dégagé  de  cette  Chambre  une  ma]o* 
rite  pour  condamner  une  politique  ;  et  c'est 
cette  majorité  qui  est  exclue  de  la  formation 
du  ministère. 

U  n'y  a  pas  l'ombre  d'un  doute  k  cet 
égard  :  c'est  la  vérité,  c'est  l'évidence.  En 
d'autres  temps  peut-être  une  telle  viola- 
tion des  règles  les  moins  contestées  aurait 
jeté  une  profonde  émotion  dans  le  pays.  Je 
dois  reconnattre  qu'il  y  a  là,  dans  le  fond 
des  choses,  un  abus  déjà  ancien.  Et  ce 
n'est  pas  moi  qui  le  dis;  ce  sont  ceux  au 
profit  desquels  depuis  quinze  ans  on  viole 
d'une  façon  éclatante  le  régime  parlemen- 
taire qui  ont  tenu  à  le  reconnaître.  Dans 
des  débats  récents  sur  la  politique  géné- 
rale, c'étaient  les  membres  du  centre  gau- 
che qui  nous  raillaient  sur  la  place  faite 
aux  radicaux  dans  les  combinaisons  de  ces 
dernières  années;  et  je  puis  invoquer,  au 
sujet  de  la  crise  actuelle,  l'autorité  de  l'un 
des  hommes  les  plus  influents  et  les  plus 
considérables  du  parti  gouvernemental,  je 
dirai  plus,  le  plus  considérable  et  le  plus 
influent,  Thonorable  M.  Reinach  {BruU)^ 
quoique  sa  modestie,  plus  énergique  en- 
core que  celle  des  ministres  actuels,  l'ait 
retenu  au  rivage  et  empêché  d'être  assis 
devant  moi. 

M.  Francis  Charmes.  Mais  il  est  là! 

M.  Camille  Pelletan.  Je  parle  du  banc 
des  ministres  où  il  aurait  sa  placé;  il  man- 
que à  ce  cabinet.  {Interruptions.) 

C'est  l'honorable  M.  Reinach  lui-même  qui 
déclarait  ces  jours-ci  que  le  cabinet  actuel 
était  formé  contrairement  à  toutes  les  règles 
parlementaires  et  que,  d'ailleurs,  ces  règles 
étaient  violées  depuis  une  quinzaine  d'an- 
nées. U  citait  à  l'appui  de  son  opinion  des 
faits  et  répétait  des  souvenirs  intimes  que 
je  ne  me  permettrai  pas  d'apporter  ici. 

Eh  bieni  il  est  vrai  que  ce  que  nous 
voyons  aujourd'hui  n'est  que  le  couronne- 
ment d'un  travail  commencé  depuis  long- 
temps et  que,  dans  la  réalité,  le  régime 
parlementaire  a  été  supprimé  de  longue 
date  au  profit  d'autres  influences.  Mais  on 
lui  accordait  au  moins  l'équivalent  de  ce 
qu'on  a  appelé  l'hommage  que  rend  le  vice 
à  la  vertu:  on  tâchait  de  respecter  les  appa- 
rences ;  on  violait  les  règles  et  le  régime  au 
fond  —  et  c'est  pour  cela  que  le  pays  s'en 
est  détaché  peu  à  peu  —  mais  on  gar- 


SÉANCE    DU    4    JUIN    1894 

dait  quelques  ménagements  dans  la  forme. 
On  trouvait  des  prétextes  soit  dans  la 
composition  hétérogène  des  cabinets,  soit 
dans  l'introduction  de  quelques-uns  des 
membres  de  la  majorité  dans  le  ministère. 
Aujourd'hui,  pour  la  première  fois,  vous 
voyez  nettement,  franchement,  toutes  les 
règles  parlementaires  déchirées  sans  qu'on 
croie  même  avoir  à  vous  donner  une  expli- 
cation ;  aujourd'hui,  pour  la  première  fois, 
vous  voyez  un  cabinet  de  minorité  s'as- 
seoir sur  ce  banc  et  se  vanter  d'avance  de 
la  majorité  qu'il  est  sûr  d'obtenir. 

C'est  là  une  chose  dangereuse.  C'est  vous 
qui  tuez  le  régime  parlementaire. 

Assurément,  ce  régime  si  subtil  dans  ses 
détails  était  difllcile  à  s'acclimater  dans  un 
pays  comme  le  nôtre,  dont  l'esprit  clair 
et  direct  répugne  aux  complications  de  la 
procédure  des  Chambres  ;  qui  d'ailleurs  a 
toujours  eu  un  penchant  périlleux  à  incar* 
ner  les  idées  dans  des  hommes  ;  qui  enfin 
n'a  jamais  connu  le  parlementarisme  dans 
sa  sincérité,  tous  les  Gouvernements  s'étant 
attachés  à  le  fausser. 

Eh  bien!  ce  pays,  malgré  ses  traditions, 
malgré  ses  instincts  les  plus  profonds,  ce 
pays  a  eu  assez  de  bon  sens  pour  recon- 
naître dans  ce  régime  de  discussion  la  con- 
dition de  ses  libertés;  et  quand  naguère  on 
essayait  de  le  décrier,  tantôt  au  nom  de 
souverains  glorieux,  tantôt  au  nom  d'une 
popularité  qui  semblait  irrésistible,  ce  pays 
a  toujours  fini,  malgré  ses  entraînements 
passagers,  par  sauver  de  toutes  les  attaques 
les  institutions  parlementaires. 

Et  c'est  le  Parlement  qui  les  tue,  qui  les 
détruit!  Et  c'est  vous  qui  démolissez  la 
maison  qui  nous  abrite  tous!  [Applaiulisse' 
menis  à  Vextrême  gauche,) 

Prenez  garde  au  lendemain  ;  ce  que  vous 
faites  est  peut-être  plus  grave  que  vous  ne 
pensez.  Vous  posez  la  question  entre  la  révo- 
lution et  la  dictature.  De  petits  faits  peuvent 
avoir  de  grandes  conséquences.  Aucun  de 
vous  n'oserait  venir  dire  ici  que  le  ministère 
actuel  n'est  pas  la  violation  la  plus  mani- 
feste du  régime  parlementaire.  (Exclama- 
tions au  centre.)  Cependant  vous  allez  tous 
voter  pour  lui. 

M.  Millerand.  On  n'a  pas  osé  répondre. 

M.  le  président  du  conseil.  C'est  la 
Chambre  qui  répondra.  [Très  bien  !  très 
bien!) 

M.  Millerand.  Mais  non  ! 

M.  Camille  Pelletan.  Elle  ne  peut  pas 
répondre  ! 

M.  le  président  du  conseil.  Je  vous  ai 
écouté  avec  grand  soin,  monsieur  Pelletan  ; 
vous  ne  m'avez  pas  convaincu. 

M.  '  Camille  Pelletan.  Je  n'espérais  pas 
vous  convaincre. 

M.  le  président  du  conseil.  Je  n'y  perds 
pas,  d'ailleurs  :  c'est  un  bon  moment  pour 
moi.  (On  rit.) 

M.  Camille  Pelletan.  Je  suis  persuadé 
du  reste  que  vous  seriez  le  dernier  que  je 
convaincrais  dans  cette  occasion. 

Parlerai-je  maintenant  de  la  politique  du 
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ministère  ?  Je  crois  qu'ici  il  y  a  une  nuance 
entre  l'opinion  de  M.  Goblet  et  la  mienne. 

Le  ministère  a  lu  ici  une  déclaration  dont 
tout  le  monde  a  loué,  assurément,  la  forme 
littéraire,  mais  dont  nous  aurions  été  t)ien 
embarrassés  d'approuver  ou  de  blâmer  les 
idées  politi([ues,  car  il  est  évident  que  le 
ministère  en  a  soigneusement  exclu,  de 
parti  pris,  toute  idée  de  ce  genre. 

Comme  on  le  lui  a  fait  remarquer,  il  n'a 
même  pas  cru  devoir  dire  si  le  ministère, 
sur  la  question  qui  a  provoqué  la  chute  de 
ses  prédécesseurs,  adoptait  l'opinion  de  la 
Chambre  ou  celle  de  ses  propres  meiflbres. 
Il  est  évident  que  M.  le  président  du  conseil 
aurait  cru  qu'il  n'avait  même  pas  de  décla- 
ration à  faire  s'il  ne  s'était  senti  le  devoir 
d'assurer  de  sa  plus  vive  sympathie  les 
vins  du  Languedoc,  si  brillamment  et  si 
passionnément  représentés  dans  cette  Cham- 
bre. (On  rit.) 

Eh  bien!  je  ne  suis  pas  de  ceux  qui 
blâment  le  ministère  actuel  de  cette  absence 
de  déclaration  politique. 

Je  vois  sur  ces  bancs  les  partisans  con- 
vaincus du  ministère  aujourd'hui  tombé. 
Pourquoi  voulez-vous  que  je  leur  fasse  l'in- 
jure de  leur  demander  s'ils  sont  résolus  à 
désavouer  comme  ministres  les  votes  qu'ils 
émettaient  comme  députés? 

Je  comprends  quel  a  dû  être  l'embarras 
de  M.  le  président  du  conseil  quand  il  est 
monté  à  cette  tribune  ;  car,  s'il  avait  dit 
qu'il  veut  suivre  la  même  politique  que  ses 
prédécesseurs,  il  condamnait  la  formation 
du  ministère;  et,  s'il  disait  qu'il  voulait  faire 
une  autre  politique,  il  contredisait  l'évi- 
dence. 

D'ailleurs,  messieurs,  je  vous  le  deman- 
de, quelles  déclarations  aurait  pu  nous  faire 
le  cabinet  nouveau  ?  Nous  aurait-il  apporté 
l'expression  de  son  dévouement  profond  au 
maintien  de  ces  lois  laïques  pour  lesquelles 
le  pays  commence  à  être  inquiet  ?  (Excla- 
mations à  droite.) 

Et  qu'aurait-il  pu  dire  de  plus  que  M.  Ca- 
simir-Perier  à  cet  égard?  Aurait-il  pu  tenir 
un  langage  plus  énergique,  plus  net,  que  le 
président  du  conseil  qui  l'avait  précédé  sur 
ces  bancs?  Pourtant,  vous  le  savez,  ce  lan- 
gage n'arrivait  pas  à  convaincre  précisément 
les  juges  les  plus  irrécusables,  et,  cinq  minu- 
tes après  qu'il  avait  été  tenu,  on  voyait  les 
représentants  autorisés  de  l'Eglise  rester 
dans  la  majorité  gouvernementale  et  conti- 
nuer à  voter  pour  le  ministère.  (Applaudis- 
sements à  Vextrême  gauche.) 

Que  voulez-vous  que  pense  ce  pays 
quand  il  voit  presque  quotidiennement,  d'un 
côté,  les  lois  laïques  dénoncées  comme  des 
attentats  à  la  liberté  de  conscience  par  les 
représentants  de  l'Eglise;  de  l'autre  côté, 
ces  lois  défendues  comme  la  condition  es- 
sentielle de  la  civilisation  moderne  par  le 
Gouvernement  quand  il  montait  à  cette 
tribune;  et,  après  cela,  dénonciateurs  et 
accusateurs  se  retrouvant  dans  une  entente 
cordiale  qui  n'avait  même  pas  été  effleurée 
par  cette  contradiction?  (Très  bien!  très 
bien  !  sur  les  mêmes  bancs.) 
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Le  Gouvernement  aurait-il  refusé  par  ha- 
sard le  concours  de  la  droite  ?  Qui  Ta  fait 
avec  plus  d'éclat,  je  vous  le  demande  en- 
core, que  M.  Casimir- Perler  ?  En  dehors  de 
touÉe  considération  de  parti,  je  souffrais,  je 
Tavoue,  quand  j'ai  vuTancien  président  du 
conseil  repousser  d'une  façon  si  rude ,  avec 
tant  d'oubli  des  services  passés,  les  plus 
fidèles  peut-être  de  ses  alliés. 

Il  y  a  une  chose  qui  me  console,  c'est  que 
eux-mêmes  n'acceptaient  pas  le  congé  qui 
leur  était  donné  et  que,  cinq  minutes  après, 
ils  restaient  dans  la  majorité.  [Exclama- 
tions 'à  droite.) 

M.  La  Rochefoucauld,  duc  de  Doudeau- 
ville.  Pas  tous  I 

M.  Camille  Pelletan.  J'ai  entendu  tout  à 
l'heure  des  protestations  quand  on  parlait 
d'entente  administrative  entre  le  Gouverne- 
ment et  la  droite.  (Bruit  à  droite,"} 

Eh  bien!  expliquons-nous.  Etlez-vous 
dans  la  majorité  ministérielle,  oui  ou  non? 
Il  n'y  a  qu'à  lire  le  Jownal  officiel.  Es- 
sayez donc  de  nier! 

M.  d'Hulst.  Nous  avons  répondu  dix  fois 
là  dessus.  [Exclamations  à  gauche.) 

M.  Camille  Pelletan.  Vous  avez  parlé 
dans  un  sens,  et  voté  après  dans  un  autre 
sens.  [Très  bien!  très  bien!  à  l'extrême 
gauche.) 

M.  Millerand.  Et  lis  continuent,  d'ail- 
leurs. 

M.  d'Hulst.  Nous  avons  émis  des  votes 
sur  des  questions  de  principe  t  non  de 
personnes. 

M.  Camille  Pelletan.  L'honorable  M. 
d'Hulst  me  dit  qu'il  a  répondu  dix  fois  sur 
ce  point.  Je  lui  réponds  que,  parmi  ses  ré- 
ponses, j'ai  le  malheur  de  n'en  avoir  retenu 
qu'une  seule,  c'est  l'interruption  qu'il  adres- 
sait à  M.  Casimir-Perier  pour  lui  dire  : 
w  C'est  nous  qui  vous  avons  sauvé  le  pre- 
mier jour.  »  [Vifs  applaudissements  à  Vex- 
trâme  gauche.) 

M.  Armand  Porteu.  11  ne  nous  en  a  pas 
été  reconnaissant. 

M.  d'Hulst.  Relisez  les  paroles  que  j'ai 
prononcées  ! 

M.  Femand  de  Ramel.  Ce  n'est  pas  la 
droite  qui  a  sauvé  le  ministère  le  22  mai, 
vous  en  conviendrez. 

M.  Camille  Pelletan.  La  majorité  des 
membres  de  droite  a  été  du  côté  du  cabi- 
net, même  le  22  mai. 

M.  Paul  Bourgeois  (Vendée).  Pas  les 
membres  do  l'ancienne  droite. 

M.  Camille  Pelletan.  Comment  voulez- 
vous  que  nous  fassions  une  distinction 
entre  les  monarchistes  ralliés  et  les  autres? 
Pour  moi  je  ne  vois  pas  la  différence. 

M.  Paul  Bourgeois  (Vendée).  Vous  les 
distinguerez  d'après  leurs  votes. 

M.  Camille  Pelletan.  Quoi  qu'il  en  soit, 
que  voulez- vous  que  pense  le  pays,  épris  à  la 
fois  de  lumière  et  de  sincérité,  quand  il  voit 
quotidiennement  la  rupture  annoncée  par 
des  ministres  qui  se  réclament  de  l'es- 
prit républicain,  et  aussitôt  après  des  votes 
qui  indiquent  que  l'entente  avec  la  droite 


est  aussi  solide  que  jamais?  (rré;  bien!  très 
bien!  à  V extrême  gauche.) 

Non,  non,  vous  ne  tromperez  personne 
dans  le  pays.  Par  votre  passé,  par  vos  ori- 
gines ministérielles,  vous  représentez  ici 
une  politique  qui  a  succombé  l'autre  jour, 
la  politique  qui  est  née  d'une  réconciliation 
avec  l'Eglise,  qui  a  vécu  de  l'alliance  avec 
la  droite  et  qui  est  morte  d'une  tentative 
contre  les  libertés  ouvrières. (IVésôien/  très 
bien  !  sur  les  mêmes  bancs.) 

Vous  représentez  ici  une  politique  à  la- 
quelle on  a  attaché  un  nom  que  vous  ne  lui 
arracherez  pas  malgré  tous  vos  efforts.  Vous 
aurez  beau  multiplier  les  déclarations  ;  on 
ne  juge  pas  sur  les  paroles,  mais  sur 
les  faits.  Partout  où  les  travailleurs  se  sen- 
tent plus  étroitement  serrés  dans  les  mains 
de  ces  pouvoirs  financiers  et  industriels 
auxquels  vous  prêtez  le  concours  gouver- 
nemental ;  partout  où  les  paysans  voient  se 
prolonger  jusqu'à  l'ombre  de  leur  clocher  le 
contre-coup  des  alliances  nouvelles;  par- 
tout où  les  fonctionnaires  républicains  qui 
ont  pénétré  si  laborieusement  dans  les  ca- 
dres de  nos  vieilles  administrations  voient 
renaître  les  influences  d'autrefois  ;  partout 
où  ces  légions  d'instituteurs  qui  sont  l'ar- 
mée de  l'esprit  laïque  voient  se  reformer  en 
face  d'eux  la  confiance  de  l'armée  noire  du 
cléricalisme  [Applaudissements  à  Vextrême 
gauche),  partout,  entendez-le  bien  !  on  ne 
comprend  pas  seulement  ce  qu'est  l'esprit 
nouveau  :  on  le  sent,  on  s'y  heurte,  on 
s'y  meurtrit  ;  l'esprit  nouveau  était  l'éti- 
quette du  ministère  qui  vient  de  tomber, 
et  c'est  aussi  la  vôtre.  [Nouveaux  applau- 
dissements sur  les  mêmes  bancs.) 

Vous  nous  dites  que  votre  politique  est 
une  politique  française.  Nous  croyons  sa- 
voir, nous,  que  ce  n'est  pas  une  politique 
dont  les  origines  soient  exclusivement  na- 
tionales. 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  y  a  un  fait  indénia- 
ble pour  tout  homme  de  bonne  foi  :  Tesprit 
nouveau,  à  la  suite  du  mouvement  qui  s'est 
produit  dans  ce  pays,  a  été  condamné  l'au- 
tre jour  à  la  Chambre,  et  c'est  lui  que  vous 
ramenez  au  pouvoir I  [Vifs  applaudme- 
ments  à  Vextrême  gauche.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Ter- 
rier. 

M.  Louis  Terrier.  Messieurs,  on  a  lon- 
guement interrogé  le  Gouvernement,  dans 
deux  discours  que  vous  venez  d'entendre, 
sur  ses  origines  et  sur  les  conditions  de  sa 
formation.  Quelle  que  soit  l'argumentation, 
assurément  très  serrée  et  très  forte,  déve- 
loppée sur  ce  point  par  les  deux  orateurs 
qui  l'ont  discuté,,  et  quelle  que  soit  la  ré- 
ponse qu'ait  tenté  d'y  opposer  M.  le  prési- 
dent du  conseil,  il  n'en  reste  pas  moins 
acquis  que  nous  avons  en  face  de  nous  un 
gouvernement  avec  lequel  nous  échangeons 
aujourd'hui  pour  la  première  fois  des  expli- 
cations. Je  pense  dès  lors,  si  légitimes  que 
soient  nos  inquiétudes  sur  les  conditions 
de  la  formation  du  cabinet,  que  nous  ne 
saurions  nous  attarder  indéfiniment  à  ces 
considérations  préliminaires^    et   ne    pas 


nous  soucier  des  intentions  qui  animent  le 
nouveau  ministère. 

C'est  donc  moins  pour  demander  au  cabi- 
net d'où  il  vient  et  quel  est  le  passé  des 
hommes  qui  le  composent  que  pour  lui  de- 
mander quelle  politique  il  entend  faire  et 
quel  est  le  but  vers  lequel  il  s'achemine, 
que  je  suis,  au  nom  de  mes  amis  et  au 
mien,  monté  à  Iditribunè,  [Très  bien!  tm 
bien!  sur  divers  bancs  à  gauche.) 

On  ne  me  dira  pas,  je  pense,  que  la  ré- 
ponse à  celte  préoccupation  de  savoir  quelle 
sera  l'inspiration  de  la  politique  générale 
du  cabinet  se  trouve  renfermée,  soit  dans 
la  déclaration  ministérielle  que  nous  avons 
entendue  l'autre  jour,  soit  même  dans  le 
discours,  insuffisamment  précis  à  mon  gré, 
que  M.  le  président  du  conseil  a  prononcé 
tout  à  l'heure. 

Avant  d'indiquer  quelles  sont,  suivaDt 
mes  amis  et  moi,  les  pensées  politiques 
qui  devraient  diriger  la  politique  républi- 
caine de  ce  pays,  je  veux  avant  tout  pré- 
ciser un  point.  11  me  paraît  indispensable 
de  remonter  à  l'origine  de  la  dernière  crise 
pour  écarter  une  interprétation  qu'on  a  es- 
sayé de  faire  entendre  au  pays  et  que  je 
tiens  pour  inadmissible. 

On  a  dit,  en  invoquant  le  souvenir  des 
brillantes  victoires  parlementaires  succes- 
sivement remportées  par  le  président  du 
conseil  du  précédent  cabinet,  que  la  chute 
du  ministère  Casimlr-Perler  avait  été  un 
accident,  un  fait  de  détail,  une  fâcheuse 
démonstration  des  côtés  faibles  que  peut 
offrir  le  régime  parlementaire.  On  a  dit,  en 
un  mot,  suivant  une  expression  familière, 
qu'il  avait  glissé  sur  une  pelure  d'orange. 
11  Importe  de  déclarer  tout  d'aLord  que  c'est 
là  une  interprétation  inexacte  des  faits. 

La  question  sur  laquelle  est  tombé  le 
précédent  cabinet  se  rattache  d'une  façon 
immédiate  et  directe  au  problème  le  plus 
haut,  le  plus  grave,  le  plus  vivant  parmi 
ceux  qui  sollicitent  aujourd'hui  notre  at- 
tention, et  qui  mettent  en  mouvement 
l'opinion  publique.  [Trèsbieiil  très  bien!) 

Il  s'agissait,  en  définitive,  de  l'une  de  ces 
questions  multiples  qui  tendent  à  régler  le 
rôle  de  l'Etat  et  de  la  loi  envers  le  monde 
des  travailleurs  ;  il  s^agissalt  des  garanties 
données  au  travailleur  pour  l'exercice  de 
cette  liberté  d'association  qui  lui  est  indis- 
pensable en  vue  de  son  émancipation  éco- 
nomique et  morale.  [Applaudissements  sur 
divers  bancs  à  gauche.) 

Et  si  le  souvenir  de  certaines  paroles 
prononcées  au  nom  du  Gouvernement  a  eu 
pour  effet  de  déterminer  plus  résolument 
ceux  d'entre  nous  qui  ont  fait  partie  de  la 
majorité  du  22  mal  à  ne  pas  accepter  la 
thèse  qui  a  été  soutenue  à  cette  tribune 
par  M.  Jonnart,  il  n'en  est  pas  moins  vrai 
que  le  cabinet  est  tombé,  non  pas  par  Teilet 
d'un  accident,  mais  parce  que  le  terrain 
sur  lequel  il  s'était  placé  se  dérobait  sous 
ses  pas.  [Tt^ès  bien!  très  bien!) 

Une  conclusion  se  dégage  immédiate- 
ment de  cette  constatation:  c*est  l'obliga- 
tion formelle  et  absolue,  pour  ceux  qui  ont 
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8uccédé  à  ce  cabinet  que  présidait  avec 
tant  d'éclat  et  d'éloquence  —  c'est  un  point 
sur  lequel  je  me  plais  à  lui  rendre  hom- 
mage —  l'honorable  M.  Gasimir-Perier, 
c'est  l'obligation,  dis-je,  pour  les  nouveaux 
ministres  de  suivre  une  politique  diffé- 
rente. 

Or,  si  nous  considérons  individuellement 
chacun  des  membres  qui  composent  le 
nouveau  cabinet,  si  nous  examinons  leur 
passé  politique,  il  est  manifeste  qu'ils  ne 
sont  pas  préparés  à  cette  politique. 

Mais  je  ne  veux  pas  faire  cette  incursion 
dans  leur  vie  politique  et  j'entends  ne  voir 
en  face  de  moi  qu'un  certain  nombre 
d'hommes  qui  ont  solidairement  et  collec- 
tivement assumé  la  responsabilité  du  pou- 
voir. Eh  bienl  laissez-moi  dire  ma  pensée 
tout  entière.  Ce  ne  serait  pas  pour  mes 
amis  et  pour  moi  une  mince  satisfac- 
tion de  constater  que  l'autorité,  la  force 
des  doclrines  que  nous  préconisons  est 
à  ce  point  irrésistible  que  ceux-là  mêmes 
qui  paraissaient  le  moins  préparés  à  les 
défendre  s'en  font  aujourd'hui,  au  nom 
du  gouvernement  de  la  République,  les 
véritables  défenseurs.  {Très  bien!  très  bien! 
sur  divers  bancs  à  gaiicke,) 

Encore  faut-il  que  nous  échangions  à 
cet  égard  des  explications  catégoriques  et 
précises. 

Je  ne  yeux  pas  vous  demander,  mes- 
sieurs les  ministres,  quelle  sera  votre  atti- 
tude dans  le  domaine  de  nos  relations  ex- 
térieures et  si  certains  actes  d'effacement 
et  d'abandon  qui  ont  semblé  se  produire 
sur  divers  points  du  globe  où  nous  avions 
robligation  de  maintenir  haut  et  ferme 
notre  drapeau,  puisqu'il  y  est  planté,  se 
poursuivront,  ou  si,  au  contraire,  nous  ar- 
riverons à  cet  égard  à  faire  la  politique  de 
dignité  et  de  fermeté  qui  convient  à  un 
grand  pays  comme  la  République  française. 
Dans  quelques  jours,  M.  le  ministre  des 
affaires  étrangères  devra  parler  sur  ce  point 
à  propos  d'une  question  des  plus  intéres- 
santes. Je  n'insiste  donc  pas. 

Mais  il  est  une  question  qui  tient  à  la 
fois  de  la  politique  intérieure  et  de  la  poli- 
tique extérieure,  sur  laquelle  il  est  indis- 
pensable, à  mon  avis,  que  vous  apportiez 
ici  des  explications  plus  complètes  :  c'est  la 
constante,  c'est  l'éternelle  question  des 
rapports  de  l'Eglise  et  de  l'Etat.  {Rumeurs 
au  centre.) 

J'entends  les  protestations  d'un  certain 
nombre  de  nos  collègues.  Ils  ne  m'empê- 
cheront pas  de  préciser  sur  ce  point  ma 
pensée  et  de  la  dire  tout  entière. 

M.  Maurioe  Binder,  11  est  bien  fourbu, 
ce  cheval  de  bataille-là  I 

M*  Louis  Terrier.  Vous  verrez  la  façon 
dont  nous  le  conduirons  et  vous  formulerez 
ensuite  vos  appréciations.  {Très  bien!  très 
bien  !  à  Vextrême  gauche,) 

M.  Aynard.  Vous  avez  dit  au  Sénat  que 
la  religion  était  une  affaire  de  commerce  ; 
vous  n'êtes  donc  pas  spécialement  qualiûé 
pour  parler  sur  un  pareil  sujet.  {Bruit,) 
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M.  Louis  Terrier.  U  y  a  dans  ce  pays 
une  tradition  dont  M.  le  président  du  con- 
seil a  manifesté  d*ailleurs  l'intention  de 
s'inspirer  dans  ses  actes.  Cette  tradition 
consiste  à  assurer  en  même  temps  le  res- 
pect des  consciences  et  le  respect  de  la  loi  : 
ainsi  se  résume,  suivant  les  explications 
qu'il  nous  a  données,  toute  sa  politique  sur 
ce  problème. 

Eh  bien!  c'est  envisager  d'une  façon  trop 
restreinte  et  trop  étroite,  suivant  moi,  la 
question.  La  tradition  de  ce  pays  consiste 
à  assurer  la  défense  permanente  des  droits 
de  l'Etat  laïque,  droits  qui  sont  attaqués  au 
moyen  de  procédés  divers,  mais  avec  une 
invariable  perse  vérance,  par  la  puissance 
cléricale. 

La  politique  que  vous  devez  suivre  sur  ce 
point,  c'est  celle  qui  s'inspire  des  actes 
mêmes  de  la  Révolution  française  et  qui 
consiste,  pour  le  gouvernement  de  la  Répu- 
blique, à  poursuivre  patiemment  et  avec 
toute  la  prudence  politique  que  comporte 
une  telle  entreprise,  mais  sans  défaillance 
aucune,  l'œuvre  de  la  laïcisation  générale 
et  universelle  de  l'Etat  français.  {Applaudis- 
sements à  Vextrême  gauche,) 

Vous  savez  bien  quelles  sont  les  résis- 
tances que  Ton  rencontre  à  tout  instant  sur 
ce  point.  Une  première  fois  —  cela  remonte 
à  bien  des  années  —  quand  il  s'est  agi  d'in- 
stituer le  mariage  civil,  on  s'est  heurté,  le 
jour  où  la  loi  a  été  soumise  aux  assem- 
blées délibérantes,  aux  résistances  les  plus 
énergiques  et  les  plus  passionnées  de  la 
part  du  monde  clérical. 

Et  la  preuve  que  sur  tous  les  terrains  où 
le  clergé  croit  pouvoir  se  défendre,  c'est-à- 
dire  où  il  entend  maintenir  ses  privilèges, 
il  agit  de  la  même  façon ,  c'est  qu'à  l'heure 
présente  un  fait  analogue  se  passe  dans  un 
autre  pays,  en  Hongrie,  où  l'établissement 
du  mariage  civil  est  de  la  part  du  clergé 
l'objet  des  protestations  les  plus  vives  et  les 
plus  violentes.  {Rumeurs  sur  divers  bancs 
au  centre  et  à  droite.) 

Viennent  ensuite  ces  lois  scolaires  qui 
ont  été  faites  et  réalisées  au  prix  de  quels 
efforts,  au  prix  de  quelles  luttes,  vous  vous 
le  rappelez  aussi  bien  que  moi. 

Là  encore,  vous  avez  rencontré  les  résis- 
tances les  plus  énergiques,  les  plus  pas- 
sionnées, les  plus  ardentes,  les  résistances 
qui  ne  désarment  pas,  qui  ne  cèdent  d'un 
pas  que  lorsqu'il  leur  est  impossible  de  se 
maintenir  plus  longtemps. 

Il  en  a  été  de  même  pour  la  loi  militaire 
et  il  en  sera  toujours  ainsi  chaque  fois 
qu'au  nom  des  intérêts  de  l'Etat  laïque  vous 
aurez  à  prendre  une  décision  et  à  l'intro- 
duire dans  vos  lois. 

Cependant,  si  vous  examinez  dans  quel 
esprit  la  Révolution  a  fait  son  œuvre,  dans 
quel  sentiment  ceux  qui  nous  ont  précédés 
dans  cette  Assemblée  l'ont  continuée,  il  doit 
vous  apparaître  que  le  but  à  atteindre  c'est 
la  séparation  définitive  de  l'Eglise  et  de 
l'Etat,  c'est  la  rupture  d'un  lien  dont  l'exis- 
tence est  illogique,  puisqu'il  établit  des  rap- 
ports continuels  et  définis  entre  deux  êtres 


moraux  qui  ne  sauraient  être  liés  l'un  vis- 
à-vis  de  l'autre. 

Je  ne  demande  pas  au  Gouvernement  de 
nous  apporter  ici  une  proposition  tendant 
à  la  dénonciation  du  Concordat.  Je  sais  que 
la  question  n'a  pas  été  posée  d'une  façon 
générale  dans  le  pays,  aux  élections  der- 
nières ;  je  sais  qu'il  n'y  a  pas  dans  cette 
Assemblée,  à  beaucoup  près,  une  majorité 
disposée  à  prendre  une  telle  mesure. 

Au  centre.  Eh  bien,  alors  ! 

M.  Louis  Terrier.  Mais  ce  que  je  vous 
demande,  c'est  d'apporter  enfin  sur  le  bu- 
reau de  la  Chambre  un  projet  de  loi  sur  le 
régime  universel  des  associations  qui  ne 
sera  peut-être  pas,  dans  votre  esprit,  la  pré- 
paration de  la  séparation  des  Eglises  et  de 
l'Etat,  mais  qui  permettra,  le  jour  où  cette 
réforme  sera  mûre,  de  l'accomplir  sans  au- 
tre formalité  préalable. 

Je  vous  demande  encore,  pour  manifes- 
ter votre  volonté  de  défendre  les  droits 
laïques  contre  les  tentatives  d'invasion  clé- 
ricale, de  nous  dire  quelle  attitude  vous 
prendrez  lorsque,  dans  quelques  tours,  vien- 
dra en  discussion  dans  cette  Assemblée  la 
loi  sur  le  monopole  des  Inhumations,  qui 
est  à  l'état  de  rapport  en  ce  moment  et  qui 
sera  discutée  à  brève  échéance.  {Applau- 
dissements  sur  plusieurs  bancs  à  gauche,) 

Nous  verrons  si  votre  intention  est  de  li- 
miter comme  il  convient  l'influence  de 
l'Eglise,"  et  si  vous  voulez  affranchir  — 
puisque  vous  parliez  tantôt  de  votre  respect 
des  consciences  —  si  v^us  voulez  affran- 
chir la  conscience  vis-à-vis  de  certaines 
institutions  qui  exercent  sur  elle  une  in- 
contestable domination.  {Nouveaux  applau- 
dissements sur  les  mêmes  bancs.) 

Il  y  a  un  autre  point  que  les  précédents 
orateurs  ont  abordé  et  dont  je  ne  veux  dire 
qu'un  mot.  J'abandonne  les  rapports  de 
l'Eglise  et  de  l'Etat,  et  j'aborde  la  question 
plus  vivante  et  plus  immédiate  des  rap- 
ports de  l'Etat  et  des  contribuables. 

Vous  nous  avez  dit  que  vous  étiez  animés 
sur  ce  point  du  sentiment  réformateur  qui 
répond  à  la  manifestation  certaine  des  vo- 
lontés du  pays.  Vous  avez  marqué  l'inten- 
tion d'apporter  dans  notre  régime  fiscal  les 
réformes  depuis  si  longtemps  réclamées  au 
nom  de  la  justice  démocratique;  mais  ce 
sont  là  des  formules  générales  qui  ne  sau- 
raient, quant  à  moi,  me  donner  satisfactipn. 

Vous  savez,  messieurs,  que,  dans  ce  pays, 
le  régime  fiscal  est  ainsi  constitué,  qu'il 
pèse  de  la  façon  la  plus  lourde  et  la  plus 
inique  sur  les  plus  humbles  et  les  plus 
pauvres,  qu'il  frappe  le  contribuable  d'au- 
tant plus  durement  que  ses  charges  de  fa- 
mille sont  plus  étendues.  {Applaitdissements 
à  gauche.) 

Dans  notre  système  d'impôts,  on  peut 
dire  que  les  deux  tiers  des  charges  pu- 
bliques ont  le  caractère  de  contributions 
progressives  à  rebours,  et  en  contradiction 
formelle  avec  les  principes  de  justice  dis- 
tributive  qui  doivent  marquer  tous  les 
actes  d'un  gouvernement  républicain.  {Nou- 
veaux applaudissements.) 
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Vous  savez  bien  que  sur  les  boissons 
seules  le  chliTre  total  de  Tlmpôt  est  de 
450  ralliions;  il  y  a  160  millions  sur  le  café, 
200  millions  sur  le  sucre  ;  que  sais-]e  en- 
core !  Ajoutez  à  cela  des  taxes  d'un  caractère 
spécial,  légitimes  suivant  mol,  mais  dont  il 
est  vrai  de  dire,  sans  les  examiner  davan- 
tage, qu'elles  aggravent  le  prix  de  la  vie 
pour  les  moins  favorisés,  telles  que  les  taxes 
sur  la  viande,  sur  le  blé,  sur  Tensemble  des 
produits  nécessaires  à  Texistence. 

Messieurs,  si  vous  voulez  regarder  de 
près  ce  système  d'Impôts  indirects  à  ou- 
trance, dont  on  a  dit  qu'il  avait  l'avantage 
bypocrite  de  prendre  l'argent  dans  la  pocbe 
des  contribuables  sans  qu'ils  s'en  aperçoi- 
vent, on  remarque  qu'il  a  uni  par  pro- 
duire un  mécontentement  général,  d'autant 
plus  dangereux  qu'il  est  mal  défini. 

M.  Maurice  Binder.  Pourquoi  n'avez- 
vous  pas  proposé  de  le  réformer  quand  vous 
étiez  ministre? 

M.  Louis  Terrier.  Je  pourrais  d'abord 
vous  répondre  que  je  ne  détenais  pas  le 
portefeuille  des  finances;  mais  je  me  bor- 
nerai à  dire  que,  parce  que  je  n'ai  pas  réa- 
lisé pendant  mon  passage  aux  affaires  tou- 
tes les  réformes  désirables,  ce  n'est  cepen- 
dant pas  une  raison  pour  que  j'abdique  le 
droit  de  remplir  mon  devoir  et  mon  rôle 
de  député.  (Très  bien!  très  bien!  à  gauche,) 

Il  faut  que  vous  considériez  le  carac- 
tère inique  et  dangereux,  pour  le  dévelop- 
pement de  la  nation,  du  système  dont  je 
vous  montre  les  graves  inconvénients.  Vous 
avez  la  résolution  —  et  aujourd'hui  les  faits 
acquis  vous  y  obligent  —  de  poursuivre 
sans  hésitation  une  politique  qui  consiste 
à  répandre  sur  tous  les  points  du  globe,  en 
face  des  rivalités  étrangères,  l'action  et  le 
génie  de  la  France. 

Si  vous  voulez  que  votre  œuvre  coloniale 
ne  soit  pas  une  simple  et  permanente  ex- 
portation de  fonctionnaires,  si  vous  voulez 
qu'elle  soit  une  véritable  expansion  du 
génie  de  notre  race  et  de  cette  race  elle- 
même,  favorisez  le  développement  de  la  fa- 
mille et  n'écrasez  pas  les  humbles  sous  un 
tel  poids  de  contributions  variées,  que  ce 
développement  de  la  famille  est  rendu  im- 
possible. (Très  bien!  très  bien!) 

Il  faut  donc  examiner  d'une  façon  sé- 
rieuse le  problème  fiscal  ;  il  faut  que  vous 
disiez  si  vous  voulez  au  moins  compenser 
le  caractère  progressif  de  plus  de  1,500  mil- 
lions de  taxes  de  consommation  par  l'em- 
ploi de  la  progression  dans  les  contribu- 
tions directes  ;  11  faut  que  vous  disiez  si 
vous  voulez  établir  ce  caractère  progressif 
qui  se  justifie  en  doctrine  et  qui  emprunte 
une  singulière  autorité  contingente  à  cette 
circonstance  qu'il  ne  serait  que  la  compen- 
sation des  Iniquités  que  je  signalais  tout  à 
l'heure. 

Vous  répondrez  peut-être  que  les  études 
à  cet  égard  ne  sont  pas  prêtes,  que  l'appli- 
catlon  d'un  taux  de  graduation  ne  saurait 
fonctionner  avec  les  bases  actuelles  de  nos 
impôts  directs. 
La  réponse  ne  porterait  pas,  car  vous  pou- 


vez, dès  demain  si  bon  vous  semble,  com- 
mencer cette  réforme;  vous  en  avez  la  fa- 
culté en  opérant  sur  l'impôt  qui  se  prête  le 
mieux  à  ce  genre  d'expérience;  vous  pou- 
vez, en  un  mot,  établir  le  système  de  la 
progression,  ou  plutôt  de  la  graduation, 
pour  le  calcul  des  droits  sur  les  succes- 
sions. 11  aurait  l'avantage  de  traiter  avec  un 
juste  ménagement  le  petit  héritage,  le  mo- 
deste bien  de  ceux  qui  ne  recueillent  que 
les  quelques  milliers  de  francs  laissés  par 
leur  père  après  une  vie  de  labeur,  et  d'at- 
teindre plus  largement  les  grosses  fortunes 
réalisées  à  l'abri  des  lois  qui  garantissent 
la  sécurité  dans  ce  pays,  fortunes  à  la  ior- 
mation  desquelles  la  société  a  en  réalité 
concouru  dans  une  importante  mesure  et 
qui  ne  supportent  pas  à  beaucoup  près  leur 
juste  pari  de  l'impôt. 

Vous  devez,  il  en  est  temps,  laisser  de 
côté  la  règle  de  la  proportionnalité  arithmé- 
tique ;  vous  êtes  en  mesure,  par  l'applica- 
tion d'un  taux  gradué  aux  successions, 
défaire  vivre  dans  nos  lois  ce  principe  de  la 
Révolution,  que  les  charges  des  contri- 
buables doivent  être  proportionnelles,  non 
à  des  supputations  qui  ne  relèvent  que  des 
apparences,  mais  aux  facultés  réelles  des 
contribuables.  (Applaudissements  à  gauche,) 

M.  Dupuy-Datemps.  Une  commission 
de  la  Chambre  a  examiné  et  résolu  la 
question. 

M.  de  La  Batut.  Vous  oubliez  que  la 
commission  a  repoussé  votre  proposition. 

M.  Louis  Terrier.  Mon  collègue  et  ami 
M.  Dupuy-Dutemps  me  rappelle  qu'une 
commission  de  la  Chambre  est  saisie  d'une 
proposition  en  ce  sens. 

Vous  pouvez  ne  pas  adopter  intégrale- 
ment le  système  de  la  commission  ;  c'est 
une  question  à  débattre  ultérieurement. 
Mais  je  répète  que  vous  avez  les  moyens  de 
faire,  dès  demain  si  cela  vous  agrée,  cette 
tentative  d'impôt  progressif  sur  le  ca- 
pital. 

J'ajoute  que  vous  en  avez  le  devoir,  que 
c'est  là  une  obligation  contingente,  la  satis- 
faction d'un  besoin  de  justice,  en  même 
temps  que  le  meilleur  moyen  de  chercher 
les  ressources  qui  peuvent  vous  être  né- 
cessaires. [Applaudissements  à  gauche,  — 
Protestations  à  droite,)  J'entends  des  pro- 
testations. Voulez-vous  que  j'invoque  à 
l'appui  de  cette  thèse  le  témoignage  d'une 
autorité  que  vous  ne  contesterez  pas  ? 

M.  le  ministre  des  finances.  Invoquez  le 
mien;  c'est  évidemment  ce  qu'il  y  a  de  plus 
simple. 

M.  Louis  Terrier.  Je  ne  le  puis  pas,  car, 
depuis  que  vous  êtes  ministre  des  finances, 
j'ignore  quelle  est  votre  manière  de  voir, 

M.  le  ministre  des  finances.  Je  n'ai  pas 
l'habitude  de  changer  d'opinion.  (Applau- 
dissements.) 

M.  Louis  Terrier.  Je  vous  en  félicite. 
Alors  c'est  une  affaire  entendue. 

Pourtant,  et  malgré  l'interruption  que 
vient  de  m'adresser  M.  le  ministre  des 
finances,  je  tiens  à  citer  devant  vous  le 
témoignage  que  je  voulais  invoquer  parce 


qu'il  a,  selon  moi,  une  autorité  particu- 
lière. Il  s'agit  de  l'un  des  faits  les  plus  cu- 
rieux, peut-être,  que  l'on  ait  pu  observer 
dans  le  temps  où  nous  sommes. 

C'était  à  l'occasion  d'un  procès  qui  se 
plaidait  récemment  à  Paris.  Un  émlnent 
avocat,  qui  fut  un  des  membres  les  plus 
distingués  de  cette  Assemblée  et  qui  a  fi- 
guré dans  les  conseils  du  Gouvernement 
de  la  République,  M.  Waldeck-Rousseau 
—  et  j'écarte  ici  toute  pensée  qui  aurait 
un  caractère  de  personnalité  —  exprimait, 
en  parlant  de  son  client,  un  jeune  homme 
nanti  d'une  fortune  colossale,  cette  opi- 
nion que  de  telles  fortunes  sont  un  phé- 
nomène si  excentrique  en  eomparaison  du 
sort  matériel  de  la  généralité  des  citoyens, 
qu'il  serait  à  désirer  que  celui  qui  les  re- 
cueille fit  assez  de  dépenses  pour  effectuer, 
outre  la  consommation  du  revenu,  une 
brèche  dans  l'énormité  du  capital.  [Très 
bien  !  très  bien  !  à  gauche,  —  Mouvements 
divers,) 

Je  sais  bien  le  langage  qu'on  oppose  a 
cette  doctrine  :  on  prétend  que  les  républi- 
cains, organes  d'une  démocratie  inspirée 
par  des  sentiments  d'envie ,  sont  jaloux 
de  tout  ce  qui  est  la  manifestation  de  la 
richesse  individuelle.  Loin  de  moi  une 
telle  pensée  :  je  la  condamne  comme  cou- 
pable et  comme  dangereuse,  et  je  le  dis 
très  haut.  Mais  dans  la  limite  légale,  nette 
et  précise  des  besoins  budgétaires  de  ce 
pays,  —  que  vous  diminuerez  si  les  cir- 
constances vous  le  permettent,  —  il  faut 
que  vous  vous  adressiez,  pour  la  perception 
de  l'impôt,  à  ceux  qui  peuvent  le  payer  et, 
,  selon  le  discours  que  prononçait  M.  Cavai- 
gnac  à  Lyon  le  4  février  dernier,  il  faut 
demander  plus  au  superflu  qu'au  néces- 
saire. (Très  bien  !  très  bien!) 
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faut  demander  tout  au  superflu  et  rien  au 
nécessaire!  (Très  bien  !  très  bien  !  à  Vextvnnc 
gauche.) 

M.  Louis  Terrier.  Je  suis  heureux  de 
rencontrer  dans  l'affirmation  de  Thonora- 
ble  M.  de  Douville-Maillefeu  le  témoignage 
de  la  modération  avec  laquelle  je  m'ex- 
prime ici  sur  ces  choses. 

La  question  du  budget  s'impose  à  vous, 
messieurs,  d'une  façon  d'autant  plus  impé- 
rieuse qu'ainsi  que  l'a  reconnu  M.  le  prési- 
dent du  conseil  dans  sa  déclaration,  la  ré- 
forme fiscale  est  la  préface  des  réformes 
sociales  ;  et  je  pense  bien  que  ces  réformes 
sociales,  dont  tout  le  monde  parle  avec  un 
amour  plus  ou  moins  réel,  ne  seront  pas 
ici  l'objet  de  simples  démonstrations  plato- 
niques et  que,  dès  le  début  de  la  législature, 
elles  seront  examinées;  car  il  est  indispen- 
sable que  l'effort  du  Parlement  soit  engagé 
au  commencement  même  d'une  législa- 
ture, sous  peine  de  le  voir  avorter  et  de 
se  heurter  bientôt  à  cet  argument  final,  que 
nous  nous  acheminons  vers  le  déclin,  vers 
la  déchéance  et  que  nous  n'avons  plus  l'au- 
torité nécessaire  pour  agir  et  faire  des  lois. 
J'espère  que,  dès  la  première  heure,  vous 
aborderez  ces  questions,  monsieur  le  pré- 


aident  du  conseil,  et  que,  Bans  défaillance,  i 
vous  vous  consacrerez  tout  entier  à  Tétude 
des  réformes  sociales,  insuffisamment  pro- 
mises dans  les  explications  vagues  et  quel- 
que peu  banales  de  votre  discours. 

Vous  avez  dit  dans  votre  déclaration  que 
vous  vouliez  assurer  Tordre  public.  Vous 
entendez  sans  doute  par  là—- car  je  ne  sup- 
pose pas  que  vous  ayez  songé  en  vous  ex- 
primant ainsi  à  la  défense  des  prérogatives 
de  TEtat  contre  les  tentatives  cléricales  — 
vous  entendez  par  là,  dis-Je,  que  toute  vel- 
léité d'entreprise  centre  la  loi  et  la  paix  pu- 
blique sera  réprimée  avec  la  dernière  éner- 
gie ;  j'y  souscris  entièrement,  car  c'est  vo- 
tre droit  et  aussi  votre  devoir.  Mais  pour 
que  cette  autorité,  dont  vous  avez  besoin 
pour  remplir  ce  devoir,  ne  soit  pas  une 
chose  éphémère  et  précaire,  pour  qu'elle  ne 
finisse  pas  à  un  moment  donné  par  être 
odieuse,  il  faut  qu'à  côté  d'elle  vous  placiez 
la  manifestation  réelle  et  sincère  de  votre 
acheminement  vers  le  progrès,  il  faut  que 
vous  puissiez  répondre  à  ceux  qui  cher- 
chent à  vous  susciter  des  embarras  et  à 
troubler  l'ordre  normal  des  choses;  il  faut 
que  vous  puissiez  dire  à  ceux  que  la  mi- 
sère et  les  souffrances  ont  rendus  méfiants 
et  mécontents  vis-à-vis  de  la  société  lelle 
qu'elle  est  faite,  il  faut  que  vous  soyez  à 
même  d'affirmer  à  tout  le  monde,  enfin, 
que  vous  comptez  placer  en  regard  des 
misères  présentes  les  réformes  successives 
dont  vous  vous  disposez  à  doter  la  démo- 
cratie. (Très  bien  !  irèi  bien  I) 

Eh  bienî  que  voulez-vous  faire  pour  les 
travailleurs?  Comment  envisagez-vous  la 
solution  prochaine  de  cette  haute  et  grave 
question  de  Torganisation  d'une  caisse  de 
retraite*  pour  les  ouvriers?  (Très  bien!  très 
bien!  à  V extrême  gauche  et  à  gauche»  —  In- 
terruptions au  centre.) 

Je  ne  dis  rien  qui  doive  susciter  les  pro- 
testations des  plus  modérés  d'entre  vous, 
messieurs.  Vous  avez  applaudi  ^lus  de  vingt 
fois,  avec  une  infatigable  confiance,  le  lan-* 
gage  que  tenait  ici  le  chef  du  précédent  ca- 
binet, et  vous  savez  bien  que,  dans  le  très 
intéressant  projet  de  budget  qu'il  avait  dé- 
posé sur  le  bureau  de  la  Chambre,  son 
collaborateur  M.  Burdeau,  s'il  a'avait  pas 
engagé  la  solution  de  ce  problème  au  point 
de  vue  pratique,  l'avait  du  moins  amorcée 
pour  donner  un  témoignage  de  l'intention 
du  Gouvernement,  en  inscrivant  dans  ce 
projet  de  budget  une  somme  de  1,500,000  fr. 
destinée  aux  retraites  ouvrières. 

Et  puis,  il  est  dangereux  de  dire  cons- 
tamment qu'on  fera  telle  chose  si  l'on  n'a 
pas  le  ferme  propos  de  l'entreprendre.  Vous 
pensez  peut-être,  ou  du  moins  ceux  qui  ont 
fait  entendre  des  protestations  tout  à  Theure 
pensent  que  cette  question  des  retraites  à 
distribuer  à  tous  les  vieux  travailleurs,  obli- 
gés, par  rafTaiblissement  qu'entraînent  les 
années,  à  déserter  leur  labeur,  n'est  pas 
un  des  plus  pressants  problèmes  que  nous 
ayons  à  résoudre?  Je  réponds  que  ce  pro- 
blème est  posé  parce  que  c'est  un  spectacle 
souverainement  douloureux  et  injuste  que 
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celui  d'un  vieux  travailleur  épuisé  par  Tàge 
et  les  fatigues  et  réduit  à  rhumiliante  ex- 
trémité de  tendre  la  main.  (Applaudisse- 
ments.) 

M.  Maurice  Binder.  Interpellez  un  peu 
moins  et  occupez  vous  davantage  des  ou- 
vriers. 

M.  Louis  Terrier.  Cette  solution  s'impo- 
serait encore  en  dehors  de  toute  considé- 
ration d'humanité  et  de  sentiment  ;  elle  dé- 
coule des  nécessités  mêmes  do  notre  état 
économique. 

Vous  savez  quelle  est  la  situation  du  tra- 
vailleur aujourd'hui.  Vous  savez  que  le  pa- 
tronat lui  est  de  plus  en  plus  difficile  à 
atteindre,  que  l'accession  à  cette  honnête 
médiocrité,  qui  était  son  but  autrefois  et 
qu'alors  il  pouvait  réaliser,  ne  lui  est  plus 
permise;  qu'il  est  le  plus  souvent  con- 
damné pour  toujours,  quoi  qu'il  fasse,  au 
salariat.  Ne  lui  faut-il  pas,  en  compensa- 
tion de  cette  infériorité,  une  protection  qui 
lui  assure  son  pain  pour  la  vieillesse? 

Il  est  nécessaire,  monsieur  le  président 
du  conseil,  que  vous  nous  disiez  d'une  fa- 
çon formelle  ce  que  vous  ferez  à  cet  égard. 
Nous  désirons  connaître  auspi  quelle  atti- 
tude vous  prendrez  devant  le  Sénat,  où,  pa- 
raît-il, elle  rencontre  de  sérieuses  résis- 
tances, lorsque  viendra  en  discussion  la  loi, 
votée  Tannée  dernière  par  la  Chambre  des 
députés,  qui  établit  à  la  fois  la  reconnais- 
sance de  l'accident  professionnel  et  sa  répa- 
ration par  un  système  d'assurance  obliga- 
toire. 

Vous  aurez  à  vous  expliquer  devant  la 
haute  Assemblée  à  brève  échéance,  et  nous 
serions  heureux  de  savoir  si  vous  avez  l'in- 
tention, malgré  les  résistances  dont  j'ai 
parlé,  d'agir  avec  la  plus  grande  énei^e 
pour  que  la  volonté  de  la  Chambre,  qui 
était  l'expression  du  sentiment  même  de 
la  nation,  soit  respectée  et  obéie  sur  ce 
point.  (Très  bien!  très  bien!  à  V extrême 
gauche,) 

Je  n'insiste  pas  davantage,  mais  il  me 
semble  que  je  pourrais  résumer  les  obser- 
vations peut-être  un  peu  trop  longues  que  je 
viens  de  présenter,  en  vous  disant  qu'il  vous 
incombe  une  très  claire  obligation  :  vous 
avez  le  devoir  étroitement  politique  et  pa- 
triotique de  considérer  comment  se  meut 
autour  de  vous  la  société  contemporaine, 
de  regarder  de  quels  éléments  elle  est  com- 
posée et  de  faire  en  sorte  d'intéresser  au 
maintien  des  institutions  existantes  le  plus 
grand  nombre  de  citoyens  possible. 

A  mesure  que  les  transformations  écono- 
miques s'accomplissent  dans  ce  pays,  la  si- 
tuation de  chaque  citoyen  se  modifie  elle- 
même,  et  nous  sommes  arrivés  à  une  épo- 
que où  il  convient  peut-être  de  faire  le 
recensement  de  ceux  qui,  ayant  trop  à  souf- 
frir, ayant  trop  peu  à  attendre  de  l'état  de 
choses  actuel,  ne  sauraient  être  rendus 
coupables  de  leur  résistance  à  notre  état 
social.  (Applaudissements  à  V extrême  gau^ 
che.) 

Alors  employez  votre  effort  à  faire  ren- 
trer dans  le  giron  de  la  société  ceux  qui  au- 
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raient  peut-être  de  fortes  raisons  pour  s'en 
écarter.  Faites  en  sorte  que  le  principe  de 
la  propriété  individuelle,  contre  lequel  tant 
d'attaques  sont  aujourd'hui  dirigées,  de- 
vienne, par  une  application  plus  juste,  plus 
universelle,  le  principe  fécond  qu'il  doit 
^être  ;  nous  sauvegarderons  ainsi  contre  les 
violents  assauts  qui  le  battent  en  brèche  ce 
principe  de  la  Révolution  française  qui  est, 
selon  moi,  essentiel  et  salutaire,  et  dont  la 
disparition  serait  pour  le  pays  le  prélude 
de  la  désorganisation  et  des  catastrophes. 

Tout  cela  ne  saurait  s'accomplir  par  le 
seul  exercice  de  l'autorité  que  vous  reven- 
diquez hautement  et  dont  vous  entendez 
vous  servir  le  cas  échéant.  Que  le  Gouver- 
nement revendique  son  autorité  et  veuille 
s'en  servir,  c'est  bien;  qu'il  dise  qu'il 
fera  respecter  par  l'universalité  des  ci- 
toyens, sur  toute  l'étendue  du  territoire, 
l'ensemble  des  lois  dont  il  a  la  garde,  c'est 
bien  encore.  Mais  il  faut  qu'à  cela  vous 
ajoutiez  une  chose  sans  laquelle  de  telles 
déclarations  seraient  pour  moi  sans  signifi- 
cation utile  ni  pratique.  Il  est  nécessaire 
que  vous  vous  eflbrciez,  par  vos  actes,  par 
votre  politique,  par  l'orientation  de  vos 
efforts,  par  la  direction  imprimée  à  vos  ser- 
vices, par  tout  ce  qui  sera  la  manifestation 
de  votre  vie  ministérielle,  il  faut,  dis-je, 
que  vous  vous  efforciez  de  conquérir  chaque 
jour  davantage  la  confiance  de  la  démocra- 
tie et  de  faire  aimer  la  République.  (  Vifs 
applaudissements  sur  divers  bancs  à  gauche.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M. 
Gendre. 

Sur  divers  bancs.  La  clôture  !  la  clôture  I 
M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Gen- 
dre contre  la  clôture. 

M.  Gendre.  Messieurs,  j'avais  l'intention 
de  m'expliquer  sur  l'interpellation  de  M.  Go- 
blet,  à  l'occasion  de  la  formation  du  nou- 
veau ministère  et  de  sa  politique;  j'aurais 
été  bref.  Si  la  Chambre  est  iasse  d'entendre 
des  discours,  je  ne  demande  pas. mieux 
que  de  renoncer  à  la  parole;  je  ne  l'avais 
demandée  que  pour  accomplir  mon  devoir 
et  en  comptant  sur  la  bienveillance  de  la 
Chambre.  (Parlez!  —  La  clôture!) 

Messieurs,  nouveau  venu  parmi  vous, 
j'aurais  hésité  à  prendre  la  parole  dans  ce 
débat,  si  Je  n'étais  soutenu,  d'une  part, 
par  le  sentiment  du  devoir,  et,  de  l'autre, 
par  l'espoir  que  votre  bienveillance  ne  me 
fera  pas  défaut. 

Je  n'entrerai  pas  dans  les  détails  de  la 
formation  du  nouveau  ministère;  d'autres, 
plus  compétents  que  moi,  l'ont  fait  et 
beaucoup  mieux  que  je  ne  saurais  le  faire 
moi-même.  Je  n'entrerai  pas  davantage 
dans  les  intrigues  que  l'on  prétend  avoir 
précédé  ou  suivi  la  formation  du  ministère. 
(Bruit,) 

Sur  plusieurs  bancs.  La  clôture  I 

M.  le  président.  Puisqu'on  insiste  pour 
la  clôture,  je  consulte  la  Chambre. 

(La  Chambre,  consultée,  prononce  la 
clôture  de  la  discussion.) 

M.  le  président.   Sept  ordre?    du  jour 
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motivés  ont  été  déposés  sur  le  bureau  de  la 
Chambre.  Je  les  lis  dans  Tordre  des  dépôts. 

Le  1«'  ordre  du  jour  est  ainsi  conçu  : 

«  La  Chambre,  considérant  que  la  compo- 
sition du  ministère  est  en  opposition  avec 
les  droits  parlementaires  et  que  sa  politique 
ne  répond  pas  à  celle  de  la  majorité,  passe 
à  Tordre  du  jour  ». 

Il  est  signé  do  MM.  Félix  Mathé,  Leydet, 
Goblet,  Camille  Pelletan  et  Pajot. 

Le  2^  ordre  du  jour  est  ainsi  conçu  : 

«  La  Chambre,  confiante  dans  les  décla-* 
rations  du  Gouvernement,  passe  à  Tordre 
du  jour.  » 

Cet  ordre  du  jour  est  signé  de  MM.  Geor- 
ges Berger,  Delaunay  et  Adrien  Lannes  de 
Montebello. 

Le  3*  ordre  du  jour  est  ainsi  conçu  : 

c(  La  Chambre,  persistant  dans  sa  déci- 
sion du  mardi  22  mai,  et  considérant  que  la 
loi  de  1884  sur  les  syndicats  s'applique  aux 
employés  et  ouvriers  des  exploitations 
de  TEtat  aussi  bien  qu'à  ceux  des  indus- 
tries privées,  Invite  le  Gouvernement  à  la 
respecter  et  à  en  faciliter  Texécution.  » 

Cet  ordre  du  jour  est  signé  de  M.  Mirman. 

Le  4«  est  ainsi  conçu  :  «  La  Chambre,  ré- 
solue à  faire  respecter  les  droits  de  TEtat 
laïque  et  à  poursuivre  les  réformes  finan- 
cières et  sociales,  passe  à  Tordre  du  jour.  » 

Il  est  signé  de  M.  Terrier. 

5«  ordre  du  jour  :  «  La  Chambre,  persis- 
tant dans  son  ordre  du  jour  du  22  mai, 
passe  à  Tordre  du  jour.  » 

Il  est  signé  de  M.  de  Douville-Maillefeu. 

M.  le  comte  de  Douville-Maillefeu.  Je 
demande  la  parole  sur  mon  ordre  du  jour. 

M.  le  président.  Le  6<>  ordre  du  jour,  qui 
a  le  même  texte^  est  signé  de  M.  Dupuy- 
Dutemps. 

Et  enfin  voici  le  V  : 

a  La  Chambre,  confiante  dans  le  Gouver- 
nement pour  faire  aboutir  par  Tunion  des 
républicains  une  politique  de  réformes  dé- 
mocratiques et  de  défense  des  droits  de  la 
société  laïque,  passe  à  Tordre  du  jour.  » 

Cet  ordre  du  jour  est  signé  de  MM.  Isam- 
bert,  André  Lebon,  Thomson,  Albin  Rozet, 
de  La  Batut,  Chaudey,  Turrel,  Lasserre, 
TrouiUot,  Darlan,  Henri  Blanc  et  Récipon. 

La  priorité  a  été  demandée  pour  les  trois 
ordres  du  jour  qui  ont  été  présentés  par 
M.  Mirman,  par  M.  Terrier  et  par  M.  de  Dou- 
viUe-MaiUefeu. 

Je  donne  la  parole  à  M.  Mirman. 

M.  Mirman.  Je  tiens  à  dire  en  très  peu 
de  mots  pourquoi  j'ai  déposé  mon  ordre  du 
jour  et  par  quelles  déclarations  il  serait 
très  facile  de  le  rendre  inutile  et  de  me  le 
faire  retirer. 

J'avais  pensé  que  le  régime  parlemen- 
taire serait  une  duperie  et  une  lamentable 
mystification  si,  quand  un  ministre  est 
tombé  sur  une  question  nette,  précise,  es- 
sentielle, comme  cela  a  eu  lieu,  le  ministre 
qui  le  remplace  n'était  pas  appelé  à  donner 
quelques  explications  nettes  et  précises 
aussi  sur  cette  question. 

Mais  je  viens  d'apprendre  que  l'honora- 
ble M.  Barthou,  ministre  des  travaux  pu- 


blics, avait  depuis  de  longues  années  pro- 
fessé et  professe  encore  une  opinion  con- 
forme à  celle  de  la  majorité  qui  s'est  affir- 
mée le  22  mai  dernier. 

Comme,  d'autre  part,  le  ministère  est  un 
ministère  homogène,  —  on  Ta  dit  et  répété 
sur  tous  les  tons,  et  je  dois  le  croire,  —  il 
y  a  lieu  de  penser  que  Tavis  de  Thonorable 
M.  Barthou  est  aussi  Tavis  des  autres  mem- 
bres du  cabinet  ;  cependant  la  question  est 
assez  importante,  elle  intéresse  un  assez 
grand  nombre  d'ouvriers  et  d'employés  des 
exploitations  de  TEtat,  elle  a  une  assez 
haute  portée  pour  que  le  Gouvernement  ne 
laisse  à  ce  sujet  subsister  aucun  doute. 

Je  prie  donc  M.  le  président  du  conseil  de 
vouloir  bien  nous  renseigner  à  cet  égard  ; 
car  si  sa  réponse  est  conforme  à  l'esprit  et 
à  la  lettre  de  Tordre  du  jour  voté  le  22  mai 
dernier  par  la  Chambre,  Tordre  du  jour  que 
je  viens  de  déposer,  et  qui  n'est  que  la  re- 
production de  ce  dernier,  n'aurait  évidem- 
ment plus  de  raison  d'être,  et  je  m'empres- 
serais de  le  retirer.  (Très  bien!  très  bien  /) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le 
président  du  conseil. 

M.  le  président  du  conseil.  Messieurs, 
le  Gouvernement  doit,  en  effet,  une  ré- 
ponse précise  à  la  question  posée  par  Tho- 
norable M.  Mirman  relativement  au  scrutin 
du  22  mai  dernier.  Le  Gouvernement  est 
d'avis  que  la  loi  du  21  mars  1884  doit  être 
observée  sans  restriction  en  ce  qui  con- 
cerne la  formation  des  associations  et  des 
syndicats  professionnels.  Il  constate  que 
sur  certains  points,  dans  certaines  admi- 
nistrations de  TEtat,  ces  syndicats  existent 
déjà  et  qu'il  ne  pourrait  y  être  porté  at- 
teinte que  par  une  loi  nouvelle.  {TYès  bien! 
très  bien  !) 

Par  conséquent,  application  générale  de 
la  loi  en  ce  qui  concerne  Tordre  du  jour  du 
22  mai  sur  les  syndicats  professionnels. 
{Vifs  applaudissements,  -—  Mouvement,) 

M.  Dupuy-Dutemps.  Je  retire  mon  ordre 
du  jour. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  de 
Douville-Maillefeu. 

M.  le  comte  de  Douville-Maillefeu.  Si 

j'avais  pu  m'attendre,  comme  résumé  de 
cette  discussion,  aux  paroles  qui  viennent 
de  tomber  de  la  bouche  de  M.  le  président 
du  conseil,  je  n'aurais  pas  déposé  mon  or- 
dre du  jour.  Cependant,  puisque  nous  som- 
mes dans  le  Parlement,  c'est  pour  nous  ex- 
pliquer clairement. 

En  deux  mots,  je  viens  répondre  à  cer- 
tains ordres  du  jour  dont  j'ai  entendu  la 
lecture. 

Je  respecte  les  opinions  de  tous  mes  ad- 
versaires, même  de  ceux  qui  ne  sont  pas 
partisans  du  gouvernement  républicain,  et 
je  serais  même  d'autant  plus  disposé  à  fa- 
voriser ceux-là,  si  c'est  possible,  qu'ils  ne 
sont  guère  qu'une  trentaine  dans  cette 
Chambre. 

Voix  à  droite.  Vous  n'en  savez  rien! 

M.  le  comte   de  DouviUe-MaiUefea. 
Comment!  Mais  nous  le  savons  parfaite- 


ment par  les  professions  de  foi,  les  décla- 
rations qui  ont  été  faites  devant  les  élec- 
teurs et  que  M.  Barodet  est  en  train  de 
recueillir. 

Je  parle  en  mon  nom  personnel.  «  Mal- 
heur à  Thorame  qui  va  seul!  »  dit-on;  eh 
bien!  malheur  donc  pour  moi;  en  atten- 
dant, j'aurai  dit  ce  que  je  pense  et  pourquoi 
je  le  pense. 

11  y  a  un  ordre  du  jour  qui  parle  de  Tunion 
des  républicains.  La  République  est  hors  de 
page  aujourd'hui.  Cette  Chambre  compte 
550  membres  qui  ont  été  élus  comme  ^pu- 
blicains  à  divers  titres.  Mais  il  y  a  diffé- 
rentes manières  de  gouverner  la  Républi- 
que. M.  le  président  du  conseil  a  une  ma- 
nière de  la  gouverner  :  ce  n'est  pas  la 
mienne  ;  mais  cela  n'empêche  pas  qu'il  dit 
très  clairement  ce  qu'il  veut  faire,  et 
je  suis  parfaitement  convaincu  qu'il  tiendra 
sa  parole... 

M.  Derveloy.  Il  n'a  rien  promis  I 

M.  le  comte  de  Douville-Maillefeu. 
Comment  !  Il  n'a  rien  promis  I  C'est  qu^alors 
ses  paroles  auront  changé  en  allant  de  sa 
bouche  à  votre  oreille,  mon  cher  collègue. 
(On  rit.) 

Dans  le  monde,  et  surtout  dans  le  Parle- 
ment, il  y  a  lutte  :  on  agit  de  ruse,  c'est 
entendu.  Ce  n'est  pas  im  combat  de  gladia- 
teurs qui  se  livre  (Nouveaux  rires);  c'est  le 
combat  de  Tesprit,  non  pas  de  Tesprit  nou- 
veau ni  de  Tesprit  ancien,  mais  de  Tesprit 
sans  épithète.  Tâchons  donc  d'avoir  le  pou- 
voir spirituel,  puisque  nous  avons  déjà  le 
pouvoir  temporeL 

Eh  bien!  quand  nous  présentons  un  ordre 
du  jour,  nous  luttons  pour  le  triomphe  de 
nos  idées.  Je  le  répète,  la  République 
est  hors  de  cause,  mais  il  faut  un  gou- 
vernement conservateur  de  la  Républi- 
que ;  c'est  ce  gouvernement  que  représente 
M.  le  président  du  conseil  et  nous,  nous  som- 
mes l'opposition.  Nous  voulons  peut-être 
aller  trop  vite,  mais  c'est  à  vous,  monsieur 
le  président  du  conseil,  si  vous  avez  la 
majorité  dans  cette  Chambre,  de  dire  au 
flot  qui  vient  de  gauche  :  Pour  le  moment, 
vous  n'irez  pas  plus  loin  ;  nous  verrons  cela 
plus  tard. 

Oui,  il  faut  demander  le  concours  finan- 
cier nécessaire  pour  faire  marcher  TEtat, 
mais  on  abuse  beaucoup  des  mots.  Qu  est-ce 
que  le  budget?  C'est  la  collectivité,  c'est 
le  collectivisme.  (Exclamations.)  Or,  pour 
moi,  je  le  déclare,  je  suis  contre  le  collec- 
tivisme en  matière  de  cultes,  mais  j'en 
suis  partisan  en  matière  de  chemins  de  fer, 
comme  cela  existe  en  Australie.  (Nouvelles 
exclamations.) 

Mais  parfaitement!  Cela  parait  extraordi- 
naire aux  gens  qui  n'ont  jamais  entendu 
parler  de  cette  partie  du  monde  et  il  parait 
qu'il  y  en  a  ici.  (On  rit.) 

L'Australie,  il  y  a  cinq  ans,  a  supprimé 
toute  subvention,  toute  tutelle  dégradante 
de  TEtat  au  regard  des  cultes.  Et  elle  a  bien 
fait,  car  il  n'y  a  rien  de  plus  humiliant  que  de 
voir  des  évèques  choisis  tantôt  par  un 
libre-penseur,  tantôt  par  un  juif,  tantôt  par 
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un  protestant,  tantôt  mfrme  par  un  boud- 
dhiste —  11  paraît  qu'il  en  existe  parmi 
nous  I  {Exclamations  et  rires,) 

M.  le  président  du  conseil  disait  tout  à 
Theure  —  ce  qui  prouve  que  nous  n'envi- 
sageons pas  les  choses  de  la  même  façon: 
—  II  faut  qu'il  n'y  ait  plus  de  rapports  entre 
les  questions  religieuses  et  les  questions 
d'Etat;  il  faut  l'affranchissement  des  con- 
sciences. J'ai  écouté  attentivement  ses  pa- 
roles et  j'en  ai  pris  note  :  «  Les  affaires  de 
la  conscience,  a-t-il  dit,  doivent  rester  en 
dehors  de  la  politique.  »  Traduction  :  sup- 
pression du  budget  des  cultes.  Il  n'y  en  a 
pas  d'autre  !  {Ti*ès  bien!) 

Sans  doute,  M.  le  président  du  conseil 
n'attribue  pas  à  ses  paroles  les  mêmes 
conséquences  que  moi,  mais  je  ne  pourrais 
pas  m'exprimer  autrement  pour  demander 
la  suppression  du  budget  des  cultes. 

Il  y  a  une  question  plus  grave  que  celle- 
là  :  c'est  celle  des  relations  du  capital  et  du 
travail.  Cette  question  n'est  pas  d'aujour- 
d'hui, elle  est  de  tous  les  temps.  Ce  n'est 
pas  un  républicain  qui  a  dit  : 

La  vertu  sans  argent  est  un  meuble  inutile. 

Cette  expression  n'est  pas  exacte;  c'est  de 
Tor  qu'il  faudrait  dire,  car  l'argent  aujour- 
d  hui  est  sans  valeur,  quoique  les  capitalis- 
tes du  Temps  et  des  Débats  essayent  de  nous 
le  faire  prendre  au  pair  pour  la  valeur  de 
l'or.  Non,  l'argent  est  sans  valeur  et  nous 
allons  en  finir  aussi  avec  cette  question  du 
bimétallisme.  (Bruit,) 

M.  Gustave  Rouanet.  Et  avec  les  chèques. 

M.  le  comte  de  Douville-Maillefeu.  Gela 
ne  me  regarde  pas,  je  ne  suis  pas  de  la  po- 
lice. 

Il  s'agit  de  savoir  si  vous  voulez  être 
pour  le  capitalisme  international.  Là  est 
le  seul  danger.  Il  n'y  a  plus  de  spectre 
blanc  ou  rouge,  mais  il  y  a  une  réalité, 
une  entité  dangereuse  :  c'est  cette  abomi- 
nable Internationale  jaune  qui  a  la  préten- 
tion de  gouverner  dans  le  Parlement  fran- 
çais. Je  suis  de  ceux  qui  jamais  ne  céde- 
ront ;  je  veux  affranchir  le  travail  et  mar- 
cher sur  l'infâme  capitalisme,  sur  le  ca- 
pitalisme des  usuriers.  (Applaudissements 
à  V extrême  gauche,)  Notre  pays  est  riche  : 
quand  vous  lui  demandez  une  centaine  de 
millions,  il  verse  plus  d'un  .milliard  en  or  I 
Ceci  prouve  que  nous  ne  savons  pas  nous 
servir  de  notre  puissance  financière,  nous 
qui  sommes  la  nation  la  plus  riche  du 
monde.  Chaque  enfant  qui  naît,  si  toutes 
les  parts  étaient  égales,  trouverait  30,000  fr. 
ou  40,000  fr.  dans  son  berceau,  malgré  la 
dette,  sans  le  capitalisme. 

La  question  est  très  simple  ;  le  vote  du 
22  mai  n'a  pas  eu  lieu  contre  les  personnes  ; 
il  en  sera  de  même  aujourd'hui;  mais  ce 
qu'il  y  a  de  certain  c'est  que  tant  que  j'au- 
rai riionneur  de  siéger  dans  le  Parlement, 
je  lutterai  contre  le  capitalisme  des  usu- 
riers, pour  la  protection  du  travail  sous 
toutes  ses  formes,  aussi  bien  pour  le  tra- 
vail des  patrons  que  pour  celui  des  ou-! 


vriers.  (Applaudissements  à  l'extrême  gau- 
che,) 

Je  retire  mon  ordre  du  jour. 

M.  Mirman.  Les  déclarations  de  M.  le 
président  du  conseil  me  donnant  pleine 
satisfaction,  je  retire  également  mon  ordre 
du  jour. 

M.  le  président.  Il  n'y  a  plus  que  deux 
demandes  de  priorité  qui  s'appliquent  à 
l'ordre  du  jour  de  M.  Terrier  et  à  l'ordre  du 
jour  présenté  par  M.  Isambert  et  plusieurs 
de  ses  collègues. 

M.  René  Ooblet.  Nous  demandons  éga- 
lement la  priorité  pour  notre  ordre  du  jour, 
qui  est  celui  des  auteurs  de  l'interpellation. 

M.  le  président  du  conseil.  Le  Gouver- 
nement s'associe  à  la  demande  de  priorité 
formulée  en  faveur  de  l'ordre  du  jour  de 
M.  Goblet,  et,  quant  au  fond,  il  accepte 
l'ordre  du  jour  de  M.  Isambert.  (Applaudis- 
sements,) 

M.  le  président.  Je  vais  consulter  la 
Chambre  sur  la  priorité  dans  l'ordre  où 
les  demandes  ont  été  faites. 

La  première  demande  do  priorité  a  été 
formulée  par  M.  Terrier. 

Sur  divers  banc^  Il  faudrait  relire  les 
ordres  du  jour  I 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  déposé 
par  M.  Terrier  est  ainsi  conçu  : 

«  La  Chambre,  résolue  à  faire  respecter 
les  dvoits  de  l'Etat  laïque  et  à  poursuivre 
les  réformes  financières  et  sociales,  passe 
à  l'ordre  du  jour.  » 

Voici  maintenant  les  termes  de  l'ordre  du 
jour  présenté  par  M.  Isambert  et  plusieurs 
de   ses  collègues  : 

«  La  Chambre,  confiante  dans  le  Gouver- 
nement pour  faire  aboutir  par  l'union  des 
républicains  une  politique  de  réformes  dé- 
mocratiques et  de  défense  des  droits  de  la 
société  laïque,  passe  à  l'ordre  du  jour.  » 

Enfin,  l'ordre  du  jour  de  MM.  Mathé,  Goblet 
et  Leydet  est  ainsi  conçu... 

M.  Femand  Orémieux.  Monsieur  le  pré- 
sident, la  priorité  n'est  plus  demandée  pour 
cet  ordre  du  jour.  (Bruit,) 

M.  le  président.  On  m'a  demandé,  avant 
de  consulter  la  Chambre  sur  la  priorité, 
de  donner  une  nouvelle  lecture  des  ordres 
du  jour  sur  lesquels  la  priorité  est  réclamée. 

M.  Femand  Crémieux.  Mais  on  a  retiré 
la  demande  de  priorité  en  faveur  de  l'ordre 
du  jour  de  MM.  Mathé,  Goblet  et  Leydet. 

M.  Maurice  Laaserre.  Je  reprends  cette 
demande  de  priorité.  (Exclamations  à  Vex- 
irême  gauche.) 

Si  l'on  veut  qu'il  n'y  ait  pas  d'équivoque, 
il  faut  que  la  Chambre  se  prononce  sur 
l'ordre  du  jour  de  M.  Goblet.  (Bruit  à  gau- 
che,) 

M.  le  président.  Messieurs,  si  vous  vou- 
lez qu'il  y  ait  de  la  clarté  dans  le  vote  que 
vous  allez  émettre,  je  vous  serai  recon- 
naissant de  faire  silence.  Je  répète  que  je 
donne  une  nouvelle  lecture  des  ordres  du 
jour  en  faveur  desquels  la  priorité  est  de- 
mandée. J'en  ai  déjà  lu  deux.  On  n'insistait 
pas  pour  la  priorité  en  faveur  de  l'ordre  du 


jour  de  M.  Goblet;  mais  la  demande  de 
priorité  est  reprise. 

M.  René  Goblet.  Je  demaude  la  parole. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Goblet. 

M,  René  Ooblet.  Messieurs,  je  ne  retire- 
rai certainement  pas  l'ordre  du  jour  que  j'ai 
déposé.  Peu  m'importe,  pour  ma  part,  le 
nombre  de  voix  qui  le  voteront.  11  s'agit  de 
savoir  qui  veut  ici  défendre  les  principes. 
Je  persiste  donc  dans  l'ordre  du  jour  que 
nous  avons  présenté. 

Certains  de  mes  amis  demandent  qu'on 
n'insiste  pas  pour  la  priorité  en  faveur  de 
cet  ordre  du  jour.  Je  n'insiste  pas  sur  ce 
point;  mais  je  maintiens  l'ordre  du  jour. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M. 
Lasserre. 

M.  Maurice  Lasserre.  Messieurs,  j'ai  re- 
pris la  demande  de  priorité  primitivement 
sollicitée  par  M.  Goblet  en  faveur  de  son 
ordre  du  jour,  et  je  prie  la  Chambre  de  vou- 
loir bien  voter  cette  priorité. 

M.  Goblet,  au  cours  de  ses  explications,  a 
déclaré  qu'il  ne  fallait  pas  la  moindre  équi- 
voque, que  le  vote  devait  être  clair  afin  que 
l'on  sache  bien  dans  le  pays  si  le  cabinet 
que  nous  avons  devant  nous  a  régulière- 
ment le  droit  d'y  rester.  Or,  l'ordre  du  jour 
de  M.  Goblet  me  parait  le  seul  qui  réponde 
d'une  façon  nette  et  précise  à  la  question 
qui  a  été  posée. 

Je  demande  donc  à  la  Chambre,  dans 
l'intérêt  de  la  clarté  du  vote  et  pour  éviter 
toute  équivoque,  de  se  prononcer  d'abord 
sur  l'ordre  du  jour  de  M.  Goblet.  Nous  vou- 
lons que  chacun  puisse  librement  exprimer 
son  opinion  et  dire  si  les  ministres  qui  sont 
sur  ces  bancs  ont  eu  raison  ou  tort  de  venir 
s'y  asseoir.  (Très  bien!  très  bien!  au  centre. 
—  Bruit  à  Vextréme  gauche,) 

M.  Louis  Terrier.  Je  désire  rappeler 
que  si  l'intention  de  la  Chambre,  à  l'é- 
gard des  divers  ordres  du  jour  qui  ont  été 
déposés,  peut  se  manifester  par  un  scrutin, 
le  premier  scrutin  doit  s'appliquer  à  la 
priorité  sur  mon  ordre  du  jour,  à  raison 
même  de  mon  droit  d'inscription.  Ma  de- 
mande de  priorité,  en  effet,  est  la  première 
en  date.  (Assentiment,) 

M.  le  président.  Voici,  messieurs,  car  je 
n'avais  pas  terminé  la  lecture  des  ordres  du 
jour  en  faveur  desquels  la  priorité  est  de- 
mandée, le  texte  de  l'ordre  du  jour  de  MM. 
Mathé  et  Goblet  : 

i<  La  Chambre,  considérant  que  la  com- 
position du  ministère  est  en  opposition 
avec  les  droits  parlementaires  et  que  sa  po«> 
litique  ne  répond  pas  à  celle  delà  majorité, 
passe  à  l'ordre  du  jour.  » 

Je  dois,  conformément  à  tous  les  précé- 
dents, mettre  aux  voix  les  demandes  de 
priorité  dans  l'ordre  où  elles  ont  été  pro- 
duites. C'est  donc  sur  la  priorité  à  accorder 
à  l'ordre  du  jour  de  M.  Terrier  que  je  con- 
sulte d'abord  la  Chambre. 

M.  le  président  du  conseil.  Le  Gouver- 
nement a  déclaré  tout  à  l'heure  qu'il  s'as- 
sociait à  la  demande  de  priorité  en  faveur 
de  l'ordre  du  jour  de  M.  Goblet.  Il  s'oppose 
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à  la  demande  de  priorité  pour  Tordre  du 
jour  de  M.  Terrier. 

M.  le  président.  J'ai  reçu  une  demande 
de  scrutin»  signée  de  MM.  Baulard,  Lagnel, 
Pajot,  Bézine,  Galvinhac,  Albert  Pétrot, 
Mathé»  Rolland,  Beauquier,  Gacon,  Guyot- 
Dessaigne,  Bizouard-Bcrt,  Modeste  Leroy, 
Lavy,  Prudent-DerviUers,  Pams,  Delarue, 
Mougeot,  Louis  Blanc,  etc. 

Le  scrutin  est  ouvert. 

(Les  votes  sont  recueillis.  —  MM.  les  se- 
crétaires en  font  le  dépouillement.) 

M.  le  président.  Voici  le  résultat  du  dé- 
pouillement du  scrutin  : 

Nombre  des  votants 522 

Majorité  absolue 262 

Pour  Tadoption 156 

Contre 366 

La  Chambre  des  députés  n'a  pas  adopté. 

D'après  Tordre  des  demandes  de  priorité, 
J'ai  à  consulter  maintenant  la  Chambre  sur 
la  priorité  à  accorder  à  Tordre  du  Jour 
présenté  par  M.  Isambert  et  plusieurs  de 
ses  coUëgues. 

M.  Gustave  Isambert.  Je  retire  ma  de- 
mande de  priorité. 

M.  le  président*  Il  n'y  a  plus  qu'une 
demande  de  priorité,  celle  en  faveur  de 
Tordre  du  jour  de  MM.  Mathé  et  Goblet. 
Daiis  ces  conditions,  il  ne  me  semble  pas 
qu'il  y  ait  intérêt  à  consulter  la  Chambre? 

M.  Femand  Rabier.  Je  reprends  la  de- 
mande de  priorité  en  faveur  de  Tordre  du 
Jour  de  M.  Isambert. 

M.  Emile  Chevallier  (Oise).  Je  demande 
la  priorité  pour  Tordre  du  Jour  de  M.  Berger. 

M.  le  président.  Je  vais  alors  consulter  la 
Chambre.  (Bruit,) 

A  droite.  Nous  demandons  une  nouvelle 
lecture  de  Tordre  du  Jour  de  M.  Berger. 

M.  le  président.  Messieurs,  Je  vous  sup- 
plie de  me  laisser  faire  mon  devoir.  Si  vous 
me  croyiez  incapable  de  diriger  un  débat  et 
d'y  apporter  quelque  clarté,  il  ne  fallait  pas 
m'appeler  à  la  présidence  de  la  Chambre. 
On  m'indique  à  chaque  instant  ce  qu'il  faut 
que  je  fasse  ;  je  vais  le  faire,  mais  Je  de- 
mande qu'on  m'en  donne  au  moins  le 
temps.  {Très  bien!  très  bieni) 

J'ai  donné  lecture  des  autres  ordres  du 
Jour  en  faveur  desquels  la  priorité  a  été 
demandée;  je  donne  maintenant  lecture  de 
Tordre  du  jour  déposé  par  MM.  Berger,  De- 
launay  et  de  Montebello.  11  est  ainsi  conçu  : 

t<  La  Chambre,  confiante  dans  les  décla- 
rations du  Gouvernement,  passe  à  Tordre 
du  Jour.  » 

M.  le  président  du  conseil.  Je  demande 
la  parole. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le 
président  du  conseil. 

M.  le  président  du  conseil.  Au  milieu 
de  toutes  les  eiplications  inévitables  qu'en- 
traîne la  procédure  parlementaire.  Je  crain- 
drais qu'on  n'eût  peut-être  perdu  de  vue 
l'intention  du  Gouvernement,  et  Je  me  per- 
mets de  la  rappeler  en  deux  mots. 


Nous  restons  désormais  indifférents  aux 
questions  de  priorité  et  nous  acceptons^  au 
fond  Tordre  du  Jour  de  M.  Isambert.  [Très 
bien  !  très  bien  !) 

M.  Hubbard.  Alors,  votons  tout  de  suite 
sur  cet  ordre  du  Jourl 

M.  le  président.  Je  consulte  la  Chambre 
sur  la  priorité  à  accorder  à  Tordre  du  jour 
de  M.  Isambert. 

J'ai  reçu  une  demande  de  scrutin  signée  de 
MM.  Aynard,  Alicot,  MoriUot,  Georges  Berger, 
Jules  Siegfried,  Galpin,  Milochau,  Reinach, 
Achille  Fanien,  de  Moustier,  Breton,  Charles 
Ferry,  Charles  Roux,  Jules  Jaluzut,  d'Aren- 
berg,  Sonnery-Martin,  Paul  Lebaudy,  etc. 

Le  scrutin  est  ouvert. 

(Les  votes  sont  recueillis.  —  MM.  les  se- 
crétaires en  font  le  dépouillement.) 

M.  le  président.  Voici  le  résultat  du  dé- 
pouillement du  scrutin  : 

Nombre  des  votants 494 

Majorité  absolue 248 

Pour  l'adoption 331 

Contre. 163 

La  Chambre  des  députés  a  adopté. 

En  conséquence,.  Je  vais  consulter  la 
Chambre  au  fond  sur  Tordre  du  Jour  de  M. 
Isambert,  dont  je  donne  une  nouvelle  lec- 
ture. 

M.  Georges  Berry.  Je  demande  la  di- 
vision. 

M.  le  président.  En  voici  le  texte  : 

«  La  Chambre,  confiante  dans  le  Gouver- 
nement pour  faire  aboutir,  par  Tunion  des 
républicains,  une  politique  de  réformes 
démocratiques  et  de  défense  des  droits  de 
la  société  laïque,  passe  à  Tordre  du  jour.  » 

La  division  a  été  demandée. 

M.  Georges  Berry.  Je  n'insiste  pas, 
monsieur  le  président. 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  cet 
ordre  du  Jour. 

11  y  a  une  demande  de  scrutin  signée 
de  MM.  Isambert,  Jumel,  Codet,  Darland, 
Braud,  Alexandre  Bérard,  Bony-Cisternes, 
Legludic,  Lacroix,  E.  Bérard,  Vallé,  Ber- 
trand, Gerviile-Réache,  Talou,  Lannelon- 
gue,  Balsan,  etc. 

Le  scrutin  est  ouvert. 

(Les  votes  sont  recueillis.  —  MM.  les  se- 
crétaires en  font  le  dépouillement.) 

M.  le  président.  Voici  le  résultat  du  dé- 
pouillement du   scrutin  : 

Nombre  des  votants 484 

Majorité  absolue 243 

Pour  l'adoption 315 

Contre 169 

La  Chambre  des  députés  a  adopté.  (Ap- 
plaudissements,) 

DEMANDE  d'inTERPKLLATION 

M.  le  président.  J'ai  reçu  de  MM.  Etienne, 
François  Deloncle,  d'Arenberg,  Tamiral 
Vallon,  de  Mun,  Delaf  osse,  Ghaudey  et  Saint- 


Germain  une  demande  d'interpellation  sur 
la  politique  française  en  Afrique. 

Quel  Jour  le  Gouvernement  propose- t-il 
pour  la  discussion  de  cette  interpellation? 

M.  HanotauZi  ministre  des  affaires 
étrangères.  Je  suis  d'accord  avec  les  auteurs 
de  l'interpellation  pour  la  fixation  à  Jeudi. 

M.  le  président.  11  n'y  a  pas  d'opposi- 
tion?... 

La  discussion  de  Tinterpellation  est  fixée 
à  Jeudi. 

VÉRIFICATION  DB  POUVOmS 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Cros- 
Bonnel  pour  un  rapport  d'élection* 

M.  Cros-Bonnel,  rapporteur.  —  Départe- 
ment du  Gard,  arrondissement  d'Alais, 
iw  circonscription. 

Les  élections  du  18  février  1894  ont  donné 
les  résultats  suivants  : 

Electeurs  inscrits,  18,189,  dont  le  quart 
eét  de  4,548. 

Nombre  des  votants,  12,077. 

Bulletins  blancs  et  nuls  à  déduire,  209. 

SuiTrages  exprimés,  11,868,  dont  la  majo- 
rité absolue  est  de  5,935. 


Ont  obtenu  : 

MM .  Malzac  (Miranda) 

Gaussorgues  (Edouard) 

Devèze  (Marius) 

Dequaire 

Geliy{André) 

Henri  Martin 

Balme  (Léopold) 


3.416  voix 

2.968  — 

2.728  — 

1.471  — 

884  — 

382  — 

13  — 


Aucun  des  candidats  n'ayant  réuni  un 
nombre  de  voix  égal  à  la  majorité  absolue 
des  suffrages  exprimés  et  supérieur  au 
quart  des  électeurs  inscrits,  11  y  a  eu  lieu 
de  procéder  à  un  2<>  tour  de  scrutin  le 
4  mars  1894. 

Ce  2""  tour  a  donné  les  résultats  suivants  : 

Nombre  des  votants,  13,471. 

Bulletins  blancs  et  nuls  à  déduire,  61. 

Suffrages  exprimés,  13,410. 


Ont  obtenu  : 

MM.  Miranda  Malzac 

Edouard  Gaussorgues. . . 
Marius  Devôze 


4,917  voix 
4,890    — 
3,598    ~ 


M.  Malzac  a  été  proclamé  député  comme 
ayant  réuni  la  majorité  relative. 

Les  opérations  se  sont  faites  régulière- 
ment. 

Trois  protestations  sont  annexées  au  dos- 
sier. 

Votre  il*  bureau  a  cru  devoir  écarter  la 
première  qui  n'est  pas  datée  et  dont  les 
sept  signatures  ne  sont  pas  légalisées.  Les 
griefs  qu'elle  invoque  sont  d'ailleurs  en 
grande  partie  reproduits  dans  les  deux  au- 
tres protestations. 

La  deuxième  protestation  a  été  envoyée 
par  M.  Edouard  Gaussorgues;  la  troisième 
par  huit  électeurs  de  la  commune  d'Alais, 
dont  les  signatures  sont  légalisées. 

En  présence  de  la  faible  majorité  obte- 
nue par  M.  Malzac,  votre  11^  bureau  a  exa- 
miné avec  une  attention  toute  particulière 


les  faitfl  articulés  par  les  signataires  des 
protestations. 

La  lutte  a  été  des  plus  vives,  si  Ton  s'en 
rapporte  au  texte  des  affiches  et  des  circu- 
laires annexées  aux  protestations  et  en- 
voyées tant  par  M.  Gaussorgues  que  par 
M.  Malzac. 

Votre  il"  bureau,  tout  en  réprouvant 
Tusage  et  Tabus  de  telles  violences  de  lan- 
gage, est  d'avis  que  ces  placards  n'ont  pu 
avoir  aucune  influence  appréciable  sur 
le  résultat  du  scrutin  :  il  a  donc  laissé  de 
côté  tout  ce  qui  a  trait  à  ces  affiches  dans 
les  protestations,  pour  porter  toute  son 
attention  sur  des  faits  dont  les  consé- 
quences seraient  beaucoup  plus  graves,  s'ils 
étaient  sérieusement  établi?. 

Les  deux  protestations  visent  en  effet 
deux  ordres  de  considérations. 

D'une  part,  11  se  serait  produit  des  actes 
de  pression  administrative. 

D'autre  part,  on  aurait  constaté  dans  la 
commune  de  Ribaute  des  irrégularités  de 
nature  à  vicier  l'élection  :  les  listes  d'émar- 
gement de  cette  commune  présenteraient 
des  traces  de  grattage  et  ne  seraient  pas 
signées  par  le  président  et  le  secrétaire  du 
bureau  de  vote,  ainsi  que  l'exige  Tarticle  5 
de  la  loi  du  30  novembre  1875. 

En  ce  qui  concerne  le  premier  ordre  de 
considérations,  le  bureau  est  d'avis  qu'il 
n'est  produit  par  les  protestataires  au- 
cun fait  précis  qui  puisse  retenir  l'atten- 
tion. 

Il  n'est  pas  possible,  en  effet,  de  considé- 
rer comme  preuves  de  pression  exercée  par 
l'administration  les  paroles  prononcées  par 
le  sous-préfet  d'Âlais  dans  un  banquet 
offert  à  M.  Malzac  le  1"  avril,  c'est-à-dire 
vingt-cinq  jours  après  l'élection,  et  rap- 
portées par  un  journal  dont  l'extrait  est 
joint  au  dossier. 

Le  sous-préfet  dit  bien  qu'il  a  voulu  «  as- 
socier l'administration  préfectorale  à  la 
grande  victoire  républicaine  qui  vient  d'être 
remportée  »,  mais  rien  dans  ses  paroles  ne 
démontre  ou  n'indique  que  l'administration 
n'a  pas  observé  pendant  la  période  électo- 
rale la  neutralité  qui  est  le  premier  devoir 
des  représentants  du  Gouvernement. 

En  ce  qui  concerne  les  irrégularités  qui 
se  seraient  commises  à  Ribaute,  il  n'est 
question  que  de  la  liste  d'émargements. 
Cette  liste  a  été  demandée  à  la  préfecture 
du  Gard  ;  elle  a  été  soumise  à  la  sous-com- 
mission qui  l'a  attentivement  et  minutieu- 
sement examinée. 

Cette  liste,  contenant  292  noms,  porte 
bien  des  traces  de  grattage  sur  toute  la  lon- 
gueur de  la  colonne  des  émargements,  mais 
il  est  facile  de  se  rendre  compte  que  la 
môme  liste  a  dû  servir  pour  les  élections  des 
20  août  1893  et  18  février  1894.  Dans  le  but 
de  gagner  l'espace  nécessaire  aux  émarge- 
ments de  l'élection  du  4  mars,  on  a  effacé 
un  trait  au  crayon,  dont  les  traces  sont  en- 
core apparentes,  et  on  l'a  remplacé  par  un 
trait  à  la  plume. 

Cette  liste  n'est  signée  ni  par  le  prési- 
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dent  ni  par  le  secrétaire  du  bureau  de 
vote. 

Tout  en  reconnaissant  ce  que  cette  liste 
d'émargements  présente  de  peu  régulier, 
votre  bureau  ne  croit  pas  qu'il  y  ait  lieu 
d'annuler  les  opérations  électorales  do  la 
commune  de  Ribaute. 

M.  Gaussorgues,  en  effet,  déclare  lui- 
même  qu'il  a  pu  examiner  cette  liste  et,  s'il 
constate  des  incorrections  de  forme,  il  ne 
conteste  pas  la  régularité  des  émargements, 
puisqu'il  n'a  joint  à  sa  protestation  aucune 
pièce  permettant  d'établir  qu'un  des  élec- 
teurs portés  comme  ayant  voté  se  serait 
abstenu. 

Le  nombre  des  votants  était,  dans  cette 
commune,  de  212  au  1"  tour  de  scru- 
tin, 11  s'est  élevé  à  217  au  2»  tour.  Tan- 
dis que  du  1"  au  2»  tour  M.  Malzac  ga- 
gnait 24  voix  à  Ribaute,  M.  Gaussorgues 
en  gagnait,  lui  aussi,  13.  Cette  proportion 
n'ayant  rien  d'anormal,  si  on  considère 
qu'il  y  avait  7  candidats  le  18  février  et 
3  seulement  le  4  mars,  il  y  a  lieu  de  croire 
que  les  opérations  ont  été  régulières. 

De  plus  l'annulation  des  opérations  élec- 
torales de  la  commune  dQ  Ribaute  ne  pour- 
rait qu'augmenter  la  majorité  relative  de 
M.  Malzac,  M.  Gaussorgues  ayant  obtenu 
dans  cette  commune  un  nombre  de  voix 
plus  élevé  que  son  concurrent. 

M.  Malzac,  ancien  maire  d'Âlais,  remplit 
les  conditions  d'éligibilité  requises  par  la 
loi. 

Votre  il*  bureau  vous  propose  en  consé- 
quence de  valider  son  élection. 

(Les  conclusions  du  il*  bureau  sont  mises 
aux  voix  et  adoptées.  —  M.  Malzac  est  ad- 
mis.) 

RÈGLEMENT  DE  L'oRDRE  DU  JOUR 

M.  le  président*  Demain  mardi,  à  deux 
heures,  réunion  dans  les  bureaux  : 

Organisation  des  bureaux  ; 

Nomination  des  commissions  mensuelles 
des  congés,  des  pétitions,  d'intérêt  local  et 
d'initiative  parlementaire  ; 

Nomination  d'une  seule  commission  pour 
l'examen  des  projets  de  loi  déclarant  d'uti- 
lité publique  des  travaux  de  restauration  à 
effectuer  dans  les  bassins  de  l'Ardècbe 
moyenne,  de  l'Ardècbe  supérieure,  deDrac- 
Bonne,  d'Eygues-Oule,  de  la  Garonne,  de  la 
basse  Isère,  de  l'Ouvèze,  de  la  Pique  et  du 
Tarn  ; 

Nomination  d'une  commission  pour  l'exa- 
men de  la  proposition  de  loi  de  M.  Brincard 
et  d'un  grand  nombre  de  ses  collègues  ten- 
dant à  l'allocation  d'une  pension  de  retraite 
aux  anciens  militaires  non  retraités  ; 

Nomination  d'une  commission  pour  l'exa- 
men de  la  proposition  de  loi,  adoptée  par  le 
Sénat,  concernant  les  trésoriers -payeurs 
généraux  des  finances  ; 

Nomination  d'une  commission  pour  l'exa- 
men de  la  proposition  de  loi  de  M.  Odilon- 
Barrot  et  plusieurs  de  ses  collègues  ayant 
pour  objet  de  réprimer  les  actes  de  corrup- 
tion dans  les  opérations  électorales  ; 
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Nomination  d'une  commission  pour  l'exa- 
men de  la  proposition  de  loi  de  M.  Montant 
(Seine-et-Marne)  portant  réorganisation  du 
corps  des  ponts  et  chaussées. 

M.  le  ministre  de  l'agriculture  demande 
que  la  Chambre  veuille  bien  ajouter  à  la 
réunion  des  bureaux  la  nomination  d'une 
commission  pour  l'examen  de  la  proposi- 
tion de  loi,  adoptée  par  le  Sénat,  relative  à 
la  création  de  sociétés  de  crédit  agricole. 

M.  Flandin  demande  également  que  les 
mêmes  bureaux  examinent  son  projet  de 
résolution  ayant  pour  objet  de  fixer  au 
jeudi  le  développement  des  interpellations. 

Il  n'y  a  pas  d'opposition  ?... 

L'ordre  du  jour  des  bureaux  est  ainsi 
fixé. 

A  trois  heures,  séance  publique  : 

Discussion  de  trois  projets  de  loi  d'inté- 
rêt local  concernant  les  villes  de  Foix,  de 
Voiron  et  la  commune  de  Saint-Hllaire- 
Lastours. 

La  commission  demande  l'inscription  en 
tête  de  l'ordre  du  jour,  sous  réserve  qu'il 
n'y  ait  pas  de  débat,  de  la  2*  délibération 
sur  la  proposition  do  loi  de  M.  Leconte,  rela- 
tive aux  abattoirs  publics. 

Il  n'y  a  pas  d'opposition  ?... 

II  en  est  ainsi  ordonné. 

Suite  de  la  discussion  de  la  proposition 
de  loi,  adoptée  par  le  Sénat,  ayant  pour 
objet  de  modifier  le  mode  de  prestation  de 
serment  devant  les  cours  et  tribunaux; 

1'*  délibération  sur  la  proposition  de  loi, 
adoptée  par  le  Sénat,  sur  les  caisses  de  se- 
cours et  de  retraites  des  ouvrlei'B  mineurs; 

Suite  de  l'ordre  du  jour. 

Il  n'y  a  pas  d'observation  ?.,. 

L'ordre  du  jour  est  ahisi  fixé. 

DÉPÔT  DE  RAPPORTS 

M.  le  président.  J'ai  reçu  de  M.  de  Las- 
teyrie,  au  nom  de  la  4*  commission  d'ini- 
tiative parlementaire,  un  rapport  sommaire 
sur  la  proposition  de  loi  de  M.  Jules  Guesde 
et  plusieurs  de  ses  collègues,  tendant  à 
mettre  à  la  charge  de  la  nation,  représentée 
par  les  communes,  les  départements  et 
l'Etat,  les  familles  des  réservistes  et  des 
territoriaux  pendant  les  périodes  dites  des 
«  vingt-huit  jours  »  et  des  «  treize  jours.  » 

J'ai  reçu  de  M.  Escanyé,  au  nom  de  la 
4*  commission  d'initiative  parlementaire, 
un  rapport  sommabe  sur  la  proposition  de 
loi  de  M.  Bourgeois  (Jura),  ayant  pour  but 
de  remplacer  l'impôt  sur  la  prime  d'assu- 
rance contre  l'incendie  par  un  impôt  sur  la 
valeur  assurée. 

J'ai  reçu  de  M.  Henry  Boucher,  au  nom 
de  la  commission  du  budget,  un  rapport 
sur  la  proposition  de  loi  de  M.  Vacherie, 
ayant  pour  objet  d'assurer  l'exécution  de 
la  loi  du  15  juillet  1893  sur  l'assistance  mé- 
dicale gratuite. 

Les  rapports  seront  imprimés  et  distri- 
bués. 
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M.  le  président.  J'ai  reçu  de  M.  Chauvin 
et  plusieurs  de  ses  collègues  une  proposition 
de  loi  tendant  à  interdire  à  tout  propriétaire 
d'immeuble  de  faire  payer  des  loyers  d'a- 
vance. 

La  proposition  sera  imprimée,  distribuée 
et  renvoyée  à  la  commission  d'initiative 
parlementaire. 

GONOés 

M.  le  président.  La  commission  des  con- 
gés est  d'avis  d'accorder  : 

A  M.  Vogeli,un  congé  de  quelques  jours; 

A  M.  Plichon^  un  congé  de  quelques 
jours  ; 

A  M.  de  Vogué,  un  congé  de  huit  jours; 

A  M.  Legrand  (Arthur),  un  congé  de  quel- 
ques jours; 

A  M.  des  Retours,  un  congé  de  quelques 
jours. 

11  n'y  a  pas  d'opposition?. . . 

Les  congés  sont  accordés. 

(La  séance  est  levée  à  six  heures  cinq 
minutes.) 

Le  Chef  du  service  sténographique 
de  la  Chambre  des  députés, 

Jules  Gallet. 


SCRUTIN 

Sur  la  priorité  de  Vordre  du  jour  de  M,  Terrier 
(Interpellation  de  MM.  Félix  Mathé,  Leydety 
Merlou  et  Pajot), 

Nombre  des  votants 500 

Majorité  absolue 251 

Pour  Vadoption 150 

Contre 350 

La  Chambre  des  députés  n*a  pas  adopté. 

ONT  VOTÉ  POUR  : 

MM.  Argeliôs.    Avez. 

Balandreau.  Barodet.  Basly.  Baudin.  Bau- 
lard.  Bazille.  Beauquler.  Bepmale.  Ber- 
teauz.  Bézine.  Bizouard-Bert.  Blanc  (Louis) 
(Drôme).  Bony-Cisternes.  Boudeville.  Bour- 
geois (J.)  (Jura).  Boyer  (Antlde).  Boysset. 
Brisson  (Henri).    Brousse  (Emile). 

Galvinhac.  Carnaud.  Gazes  (Thierry)  (Gers). 
Chambige.  Gharonnat.  Charpentier.  Chas- 
fralng.  Chautemps.  Chauviére.  Chauvin.  Che- 
Villon.  Cluseret.  Compayré  (Emile).  Coûtant. 
Couturier.    Crémieux. 

Decker-David.  Defontaine.  Dejeante.  Delà- 
rue.  Delmas.  Deproge.  Derveloy.  Desfarges. 
Dlndeau.  Doumer  (Paul)  (Yonne).  Doumergue 
(Gaston)  (Gard).  Douville-MaiUefeu  (comte  de). 
Dublef.    Duchasseint.     Dupuy-Dutemps.    Du- 

treix. 

Faberot.  Fiquet.  Flourens.  Forcioli.  Fran- 
conie.    Frèbault. 

Gacon.  Gendre.  Girodet.  Goujat.  Goussot. 
Grousset  (Paschal).  Groussier.  Guesde. 
Guieysse.    Guillemet.    Guyot-Dessaigne. 

Hovelacque.  Hubbard  (Gustave).  Hugues 
(Clovis)  (Seine).    Humbert. 

Isaac.   Isambard. 


Jacques.    Jaurès.    Jourde.    Jullien. 

Labussiôre.  Lacretelle  (Henri  de).  Lagnel. 
Lamendin.  Laporte  (Gaston)  (Nièvre).  La  Porte 
(de)  (Deux-Sèvres).  Lavy.  Leconte  (Alfred). 
Lefoullon.  Le  Hérissé.  Lesage.  Le  Senne. 
Levecque.  Leydet.  Leygue  (Raymond)  (Haute - 
Garonne).    Lockroy.    Loup. 

Magnien.  Mas.  Masson.  Mathé  (Félix). 
Maurice-Faure.  Merlou.  Mesureur.  Michelin. 
Michou(Aube).  Mlllerand.  Mlrman.  Montaut 
(Seine-et-Marne). 

Naquet  (Alfred). 

Odllon-Barrot.    Ouvré. 

Pajot.  Pams.  Paulin -Méry.  Pèdebidou. 
Pelletan  (Camille).  Pétrot  (Albert).  Plerre- 
Alype.  Poupin.  Pourquery  de  Boisserin.  Pru- 
dent-Dervillers. 

Rabier  (Fernand).  Ragot.  Rameau.  Rathier. 
Richard  (Pierre).  Riu  (général).  Roche  (Er- 
nest) (Seine).  Rolland.  Rouanet.  Rousse 
(Charles).    RubiUard. 

Salis.  Samary.  Sauvanet.  Sembat.  Sou- 
het. 

Terrier.    Thlvrier.    Toussaint.     Turigny. 

Vacherie.  Vaillant.  Vaux  (Pierre).  Vigne. 
Ville.    Viviani.    Vuillod. 

Walter. 

ONT  VOTÉ  CONTRB  : 

MM.  Adam  (Achille).  Ailllères  (d*).  Alasseur. 
AUcot.  Amodru.  Arenberg  (prince  d').  Arène 
(Emmanuel).  Armez.  Arnous.  AudifTred. 
Auricoste.    Aynard  (Edouard). 

Babaud-Lacroze.  Bansard  des  Bois.  Barthou. 
Bascou.  Bastid  (Adrien).  Batiot  (Aristide).  Ba- 
tiot  (Georges).  Baudry  d'Asson  (de).  Bérard 
(Ernest)  (Rhône).  Berdoly.  Berger  (Georges). 
Berne-Lagarde  (de).  Bernis  (comte  de).  Berry 
(Georges).  Bertrand.  BIschoffsheim.  Blzarelli. 
Blanc  (Henri)  (Haute-Loire).  Blanc  (Pierre) 
(Savoie).  Boissy-d'Anglas.  Bory.  Boucher 
(Henry).  Boudenoot.  Bouge.  Bougère.  Bourcy. 
Bourgeois  (Paul)  (Vendée).  Bourlier.  Bourril- 
lon.  Bovier-Lapierre.  Bozérian.  Braud.  Brice 
(Jules)  (Meurthe-et-Moselle).  Brice  (René)  (111e- 
et-Vilaine).  Brincard.  Broglie  (prince  de). 
Brune.    Burdeau. 

Cabart-Danneville.  Carpentier-Risbourg.  Car- 
quet.  Caussanel.  Cavaignac  (Godefroy).  Caze 
(Edmond)  (Haute-Garonne).  Cazenove  de  Pra- 
dine  (de).  Ceccaldi.  Chantelauze.  Charles- 
Roux.  Charmes  (Francis).  Chaudey.  Chau- 
lin-Servinière.  Chavoix.  Chevallier  (Emile). 
Christophle  (Albert).  Cibiel.  Clament  (Clé- 
ment). Clausel  de  Coussergues.  Clédou.  Co- 
chery  (Georges).  Cochln  (Denys)  (Seine).  Co- 
chin  (Henry)  (Nord).  Codet.  Coget.  Constant. 
Cornudet.  Cosmao-Dumenez.  Goudreuse.  Cuis- 
sart. 

Darlan.  David  (Alban).  Defumade.  Dejean. 
Delafosse  (Jules).  Delanne.  Delaunay.  Delbet. 
Delcassé.  Delombre(Paul).  Deloncle (François). 
Delpeuch.  Demalvilain.  Demarçay  (baron) 
Denècheau.  Denis.  Denoix.  Deschanel  (Paul). 
Descubes.  Deshayes.  Desjardins  (Jules).  Dé- 
voile (Jules).  Deville.  Disleau.  Dorian.  Drake 
.(Jacques).  Du  Bodan.  Dubost  (Antonin).  Du- 
faure  (Gabriel).  Dulau.  Dumas  (Julien).  Du- 
pon.  Dupuy  (Charles).  Dupuytrem.  Dussaus- 
soy.    Duval. 

Eliez-Evrard.  Elva  (comte  d').  Escanyé. 
Etienne.    Euzière. 

Fanien  (Achille).  Faure  (Félix).  .^  Ferry 
(Charles).  Firino.  Flandin.  Fleury-Ravarin. 
Fougeirol.  Fould  (Achille).  Fouqnet  (Camille). 
Foumol.  Franc.  François.  Froment.  Fru- 
chier. 

Gaillard  (Jules).     Galpin  (Gaston).    Gamard. 


Gamier.  Gasnier.  Gaussorgues  (Frédéric). 
Gauthier  (de  Clagny).  Gautier  (René).  Gelli- 
bert  des  Seguins.  Gérard -(baron).  Gervais 
(Jules).  Gévelot.  Gillot.  Girard.  Goirand. 
Gonidec  de  Traissan  (comte  le).  Gotteron. 
Goujon  (Julien)  (Seine -Inférieure).  Goujon 
(Théophile)  (Gironde).  GourviL  Grandmai- 
son  (de).  Graux  (Georges).  Gruet.  Guéneau. 
Guérin  (lieutenant-colonel).  Guichard.  Gui- 
gnard.    Guillemaut.     Guillemin. 

Hainsselin.  Harriague  Saint-Martin.  Hayez. 
Hémon.  Henrion.  Horteur.  Hugues  (vicomte 
d')  (Basses- Alpes).  Hugues  (François)  (Aisne i. 
Hulst  (d'). 

Jacquemin.  Jonnart.  Jouffroy  d^Abbans 
(comte  de).  Jourdan  (Louis)  (Lozère).  Juigné 
(comte  de).    Jules  Jaluzot.   Jumel. 

Kergariou  (de).  Rerjégu  (J.  de).  Krantz  (Ca- 
miUe). 

Labarthe.  Labat  La  Batut  (de).  La  Bour- 
donnaye  (vicomte  de).  Lachièxe.  Lacroix. 
La  Ferronnays  (marquis  de).  Lafont  (Ernest). 
Lanjuinais  (comte  de).  Lannelongue.  Lannes 
de  MontebeUo.  La  Noue  (vicomte  de).  Lar- 
gentaye  (Rioust  de).  La  Rochefoucauld,  duc 
de  DoudeauviUe.  La  Rochejaquelein  (marquis 
de).  I^roche-Joubert.  Laroze.  Lasserre  (Mau- 
rice). Lasteyrie  (de).  Laurençon.  Lavertujon 
(Henri).  Laville.  Lebaudy  (Paul).  Lebon  (An- 
dré) (Deux-Sèvres).  Lebon  (Maurice)  (Seine-In- 
férieure). Le  Borgne.  Lebrun.  Le  Cerf.  Le- 
chevallier.  Le  Clech.  Le  Coupanec.  Leifet. 
Le  Gavrian.  Léglise.  Legludic.  Legras.  Le 
Mare.  Lemercier  (comte).  Lemire  (Nord). 
Le  Moign.  Le  Myre  de  Vilers.  Lepez.  Leroy 
(Arthur)  (Gôte-d*Or).  Leroy  (Ernest)  (Somme). 
Leroy  (Modeste)  (Eure).  Leteurtre.  Le  Troa- 
dec.  Léveillé.  Levet  (Georges).  Lévis-Mlre- 
poix  (comte  de).  Leygues  (Georges)  (Lot-et-Ga- 
ronne). Linard.    Loriot.    Loyer. 

Mackau  (baron  de).  Mahy  (de).  Maillé  (comte 
de).  Malaussena.  Malzac.  Marcel -Habert. 
Marcillat.  Màrfan.  Marmottan.  Marty.  Ma- 
ruéjouls.  Méline.  Mercier  (Jules)  (Haute- 
Savoie).  Mézlères.  Million  (Louis).  Milochau. 
Montalembert  (comte  de).  Montfort  (vicomte 
de).  Moret.  Morillot  (Léon).  Moroux.  Mou- 
geot.  Mougin.  Moustier  (marquis  de).  Mun 
(comte  Albert  de). 

Néron  (Emile).    Nivert.    Noél. 

Obissier  Saint-Martin.  Ordinaire  (Dionys). 
Oriol.    Orsat  (Léon). 

Papelier.  Passy  (L.ouis).  Paulmier.  Perler 
de  Larsan  (comte  du)  (Gironde).  Perrier  (An- 
toine) (Savoie).  Philippoteaux.  Plissonnier. 
Poincaré  (Raymond).  Pontallié.  .  Pontbriand 
(du  Breii,  comte  de).  Porteu  (Armand).  Pour- 
teyron.    Prax-Paris. 

Quintaa. 

Raiberti.  Ramel  (de).  Raynal.  Real.  Rèci- 
pon.  Regnault.  Reille  (baron).  Reille  (baron 
André).  Reinach  (Joseph).  Rémusat  (Pierre 
de).  Renault  -  Morlière.  Rey  (Emile)  (Lot). 
Ribot.  Ricard  (Henri)  (Côte -d'Or).  Ricard 
(Louis)  (Seine-Inférieure).  Riotteau.  Rivet 
(Gustave).  Rohan  (duc  de).  Roch.  Roche 
(Jules)  (Savoie).  Rouvler.  Rouvre  (Bourlon  de). 
Rouzaud.   Royer.     Rozet  (Albin). 

Saint  (Charles).  Saint  -  Germain.  Saint- 
Romme.  Sarrien.  Saumande.  Sauzet.  Say 
(Léon).  Schneider  (Henri).  Sentenac.  Serph 
(Gusman).  Sibille.  Siegfried.  SIgnard.  Si- 
mon (Amaury).  Sirot  -  Mallez.  Soland  (de). 
Sonnery-Martin.    Surchamp. 

Tailliandier.  Talon  (Léon).  Theulier.  Thler- 
ry-Delanoue.  Thomson.  Thonion.  Thonnard 
du  Temple.     Thorel.     Thoulouse.    Tiphaine. 
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Trannoy.  Trélat.  Tréveneuc (comte  de).  Trouil- 
lot  (Georges).   Turrel  (Adolphe). 

Vallé.  Vallon  (amiral).  VIchot.  Viellard 
(Armand).    Viger.     VilUers.    Viox  (Camille). 

Well-Mallei.  Wignacourt  (comte  de). 

N*0NT  PAS  PRIS  PART  àV  TOTB  : 

MM.  Abeille  (Valentin).   Abel. 

Bérard  (Alexandre)  (Ain).  Binder  (Maurice). 
Bizot.  Blanc  (Edmond)  (Hautes-Pyrénées).  Bour- 
geois (Léon)  (Marne).   Bourgoin. 

Gasimir-Perier.  Gastelln.  César-Lainé.  Cha- 
brié  (Adrien).  Chapuis.  Glapot.  Cot,  Cousin 
(Elle).    Gros-Bonnel. 

Dauzon.  Deluns-MonUind.  Dron.  Dujardin- 
Beaumetz.    Duvlgneau . 

Genêt.    GervlUe-RéacIie.    Goblet. 

Herbet.    Huguet  (Henri). 

Isambert  (Gustaye).    lung  (général). 

Jouffray.   Jourdan  (Joseph)  (Var). 

Lacombe.    Luce  de  Casablanca. 

Mandevllle.  Maret  (Henry).  Mercier  ^Joseph) 
(Haute-Saône). 

Phillpon.    Pierre  Legrand.    Pochon. 

Reboulin. 

Vival. 

ABSENTS  PAR  GONGS  : 

MM.  Balsan.  Breton.  Brunet.  Castillard. 
Cbandiouz.  Charruyer.  Colbert-Laplace (comte 
de).  Couchard.  Dubois  (EmileHNord).  Ducos. 
Dunaime.  Farjon.  Gavlni  (Antoine).  Gavini 
(Sébastien).  Giguet.  Gras.  Lacôte.  Lascom- 
bes.  Lebret.  Legoux-Longpré.  Legrand  (Ar- 
thur). Lhopiteau.  Lorois  (Emile).  Martlnon. 
Mlchau  (Nord).  Omano  (Cnneo  d*).  Piichon. 
Rauline.  Rey  (Aristide).  Rose.  Retours  (ba- 
ron des).  Saint-Martin  (de)  (Indre).  Tardif. 
Vogeli.  VogUé  (vicomte  E.  Melchior  de),  Wil- 
soQ.    Witt  (Conrad  de). 


SCRUTIN 

Sur  la  priorité  de  C ordre  du  jour  de  M.  Isam- 
bert {Interpellation  de  MM,  Félix  Mathé,  Ley- 
del,  Merlou  et  Pafol), 

Nombre  des  votants 464 

Majorité  absolue 233 

Pour  radoption dlô 

Contre 148 

La  Chambre  des  députés  a  adopté. 

ONT  VOTÉ  POUR  : 

MM.  Abeille  (Valentin).  Alasseur.  Argellôs. 
Armez.    Audiffred.    Aurlcoste. 

Babaud-Lacroze.  Balandreau.  Bansard  des 
Bols.  Bascou.  Basly.  Bastid  (Adrien).  Batiot 
(Aristide).  Batiot  (Georges).  Baulard.  Bazille. 
Beauquier.  Bepmale.  Bérard  (Alexandre)  (Ain). 
Berdoly.  Berne-Lagarde  (de).  Berteauz.  Ber- 
trand. Bizarelli.  Bizot.  Bizouard-Bert.  Blanc 
(Edmond)  (Hautes-Pyrénées).  Blanc  (Henri) 
(Haute-Loire).  Blanc  (Louis)  (Drôme).  Blanc 
(Pierre)  (Savoie).  Bolssy-d^Anglas.  Bony-Cister- 
nes.  Bory.  Boudeville.  Bourcy.  Bourgeois  (J.) 
(Jura).  Bourgeois  (Léon)  (Marne).  Bourgoin. 
Bourller.  BourriUon.  Bovler-Lapierre.  Boys- 
set.  Bozérian.  Braud.  Brice  (Jules)  (Meurthe- 
et-Moselle).    Brousse  (Emile).    Brune. 

CabartrDanneville.  CarpentierRisbourg.  Car- 
quet.   Castelin.   Caussanel.    Cavalgnac  (Gode- 
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froy).  Gaze  (Edmond)  (Haute-Garonne).  Cec- 
caldi.  Chabrié  (Adrien).  Chambige.  Chante- 
lauze.  Chapuis.  Charonnat.  Charpentier.  Chas- 
saing.  Chaudey.  Chaulin-Serviniére.  Ghau- 
temps.  Chauvin.  Chavoiz.  Christophle  (Al- 
bert). Clament  (Clément).  Clapot.  Clédou. 
duseret  Cochery  (Georges).  Godet.  Coget 
Constant.  Cornudet.  Cot.  Coudreuse.  Cou- 
sin (Elle).    Couturier.   Cros-Bonnel.    Cuissart. 

Darlan.  Dauzon.  David  (Alban).  Decker- 
David.  Defontaine.  Defumade.  Dejean.  De- 
lanne.  Delarue.  Delbet.  Delmas.  Delpeuch. 
DemalvUain.  Demarçay  (baron).  Denécheau. 
Denis.  Denoiz.  Deproge.,  Desfarges.  Deshayes. 
Develle  (Jules).  Deville.  Dorian.  Douville- 
MaiUefeu  (comte  de).  Drake  (Jacques).  Dubief. 
Dubost(Antonin).  Duchasseint.  Dujardin-Beau- 
metz.  Dulau.  Dupon.  Dupuy-Dutemps.  Du- 
treix.   Duval.   Duvlgneau. 

EUez-Evrard.   Escanyé.    Etienne.    Euziôre. 

Fiquut.  Fougeirol.  Franc.  François.  Fro- 
ment.  Fruchier. 

Gacon.  Garnier.  Gasnier.  Ganssorgues  (Fré- 
déric). Gauthier  (de  Clagny).  Genêt.  Gerville- 
Réache.  Gillot.  Girard.  Goirand.  Gotteron. 
Goujon  (Théophile)  (Gironde).  GourviL  Gous- 
set. Graux  (Georges).  Gruet.  Guéneau.  Gué- 
rin  (lieutenant-colonel).  Guesde.  Guichard. 
Guieysse.  Guignard.  Guillemaut.  Guillemin. 
Guyot-Dessaigne. 

Halnsselin.  Hayez.  Henrion.  Herbet.  Hub- 
bard  (Gustave).    Hugues  (François)  (Aisne). 

Isambar d.  Isambert  (Gustave).  lung  (géné- 
ral). 

Jacques.  Jouffray.  Jourdan  (Louis)  (Lozère). 
Jourde.   JuUien.   Jumel. 

Krantz  (Camille). 

Labarthe.  Labat.  La  Batut  (de).  Lachièze. 
Lacombe.  Lacroix.  Lafont  (Ernest).  Lagnel. 
Lannelongue.  Laporte  (Gaston)  (Nièvre).  La 
Porte  (de)  (Deux- Sèvres),  ^avertujon  (Henri). 
La  ville.  Le  Borgne.  Lebrun.  Le  Clech.  Le- 
conte  (Alfred).  Le  Coupanec.  Leffet.  Letoul- 
lon.  Léglise.  Legludlc.  Legras.  Le  Hérissé. 
Le  Mare.  Le  Moign.  Lepez.  Leroy  (Arthur) 
(Côte-d'Or).  Leroy  (Ernest)  (Somme).  Leroy 
(Modeste)  (Eure).  Le  Senne.  Le  Troadec. 
Levecque.  LéveiUé..  Levet  (Georges).  Linard* 
Loriot. 

Magnien.  Mahy  (de).  Malaussena.  Malzac. 
Mandeville.  Marcel-Habert.  Marcillat.  Mar- 
fan.  Marty.  Maruéjouls.  Maurice-Faure.  Mé- 
line.  Mercier  (Joseph)  (Haute-Saône).  Mercier 
(Jules)  (Haute-Savoie).  Mesureur.  Méziôres. 
Michelin.  Michou  (Aube).  Mllochau.  Moret. 
Moroux.    Mougeot.    Mougin. 

Néron  (Emile).    Nivert    Noël. 

Obissier  Saint-Martin.  Odilon-Barrot.  Ordi- 
naire (Dionys).    Oriol.    Orsat  (Léon).     Ouvré. 

Pams.  Papelier.  Paulin-Méry.  Pédebidou. 
Perler  de  Larsan  (comte  du)  (Gironde).  Perrier 
(Antoine)  (Savoie).  Pétrot  (Albert).  Phillpon. 
Philippoteaux.  Pierre-Alype.  Plissonnier.  Po- 
chon. PontalUé.  Poupin.  Pourquery  de  Bois- 
serin.    Pourteyron. 

Rabier  (Fernand).  Ragot.  Raiberti.  Rameau. 
Raynal.  Real.  Reboulln.  Regnault.  Rémusat 
(Pierre  de).  Rey  (Emile)  (Lot).  Ribot.  Ricard 
(Henri)  (Côte-d^Or).  Ricard  (Louis)  (Seine-Infé- 
rieure). Richard  (Pierre).  Riotteau.  Rivet  (Gus- 
tave). Roch.  Roche  (Ernest)  (Seine).  Rolland. 
Rouvier.    Rouzaud.   Royer.    Rozet  (Albin). 

Saint  (Charles).  Saint- Germain.  Saint - 
Romme.  Salis.  Samary.  Sarrien.  Saumande. 
Sauzet.  Sentenac.  Sibille.  Siegfried.  Signard. 
Sirot-Mallez.    Souhei    Surchamp. 

Talou(Léon).  Terrier.  Theulier.  Thierry- 
Delanoue.   Thomson.    Thonion.    Thonnarddu 


Temple.  Thorel.  Thoulouse.  Tiphaine.  Tran- 
noy. TrouiUot  (Georges).  Turigny.  Turrel 
(Adolphe). 

Vacherie.  Vallé.  Vallon  (amiral).  Vichot. 
Vigne.    Viox  (Camille).   Vival.    Vuillod. 

Weil-Mallez.    Wignacourt  (comte  de). 

ONT  VOTE  CONTRE  : 

MM.  Adam  (AchUle).  AiUiôres  (d^).  Alicot. 
Amodru.  Arenberg  (prince  d*).  Arène  (Emma- 
nuel).     Arnous.     Avez.     Aynard  (Edouard). 

Barodet.  Bandry  d'Asson  (de).  Berger  (Geor- 
ges). Bernis  (comte  de).  Berry  (Georges). 
Binder  (Maurice).  Bischoffsheim.  Boucher 
(Henry).  Bondenoot.  Bougère.  Bourgeois 
(Paul)  (Vendée).  Brice  (René)  (Hle-et-Vilaine). 
Brincard.   Broglie  (prince  de). 

Cazenove  de  Pradine  (de).  Charmes  (Francis). 
Chevalier  (Emile).  Chevillon.  ablel.  Clausel 
de  Coussergues.  Cochin  (Denys)  (Seine).  Co- 
chin  (Henry)  (Nord).  Cosmao-Dumenez.  Cou- 
Unt. 

Dejeante.  Delafosse  (  Jules  ).  Deloncle 
(François).  Derveloy.  Deschanel  (Paul). 
Desjardins  (Jules).  Du  Bodan.  Dufaure  (Ga- 
briel). Dumas  (Julien).  Dupuytrem.  Dussaus- 
soy. 

Elva  (comte  d*). 

Faberot.  Fanien  (Achille).  Ferry  (Charles). 
Firino.  Fleurons.  Fould  (Achille).  Fouquet 
(Camille).    Fournol.    Frébault. 

Gaillard  (Jules).  Galpin  (Gaston).  Gamard. 
Gautier  (René).  Gellibert  des  Seguins.  Gendre* 
Gérard  (baron).  Gervais  (Jules).  Gévelot. 
Gonidec  de  Tralssan  (comte  le).  Goujat.  Gou- 
jon (Julien)  (Seine-Inférieure).  Grandmaison 
(de).    Groussler. 

Hémon.  Horteur.  Hugues  (vicomte  d*)  (Bas- 
ses-Alpes).  Hulst  (d'). 

Jacquemin.  Jonifroy  d'Abbans  (comte  de). 
Julgné  (comte  de).   Jules  Jaluzot. 

Kergariou  (de).    Kerjégu  (J.  de). 

La  Bourdonnaye  (vicomte  de).  Lacretelle 
(Henri  de).  La  Ferronnays  (marquis  de).  Lan- 
Juinais  (comte  de).  Lannes  de  Montebello. 
La  Noue  (vicomte  de).  Largentaye  (Rloust  de). 
La  Rochefoucauld,  duc  de  DoudeauvlUe.  La 
Rochejaquelein  (marquis  de).  Laroche- Joubert. 
Laroze.  Lasserre  (Maurice).  Lasteyrie  (de). 
Laurençon.  Lebaudy  (Paul).  Lebon  (Maurice) 
(Seine-Inférieure).  Le  Cerf.  Lechevallier.  Le 
Gavrian.  Lemercier  (comte).  Lemire  (Nord). 
Le  Myre  de  Vilers.  Leteurtre.  Lévls-Mlrepoix 
(comte  de).  Leydet.  Leygne  (Raymond)  (Haute- 
Garonne).   Lockroy.   Loyer. 

Mackau  (baron  de).  Maillé  (comte  de).  Ma- 
ret (Henry).  Marmottan.  Masson.  Mathé  (Fé- 
lix). Montalembert  (comte  de).  Montant  (Seine- 
etrMarne).  Montfort  (vicomte  de).  MoriUot 
(Léon).  MousUer  (marquis  de).  Mun  (comte 
Albert  de). 

Naquet  (Alfred). 

Passy  (Louis).  Pelletan  (Camille).  Pontbriand 
(du  Breil,  comte  de).  Porteu  (Armand).  Prax- 
Paris. 

Ramel  (de).  ReiUe  (baron).  Reille  (baron 
André).  Reinach  (Joseph).  Renault-Morlière. 
Riu  (général).  Rohan  (duc  de).  Roche  (Jules) 
(Savoie).    Rouvre  (Bourlon  de). 

Sauvanet.  Say  (Léon).  Schneider  (Henri). 
Sembat.  Serph  (Gusman).  Simon  (Amaury). 
Soland  (de).    Sonnery-Martin. 

TaiUiandier.  Toussaint.  Trélat  Tréveneuc 
(comte  de). 

Vaux  (Pierre).   Viellard  (Armand).   Viliiers. 
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ANNALES    DE    LA    CHAMBRE     DBS    DÉBUTES 


M*ONT  PAS  PRIS  PART  AU   TOTI  : 

MM.  AbeL 

Barthou.  Baudln.  Bérard  (Ernest)  (Rhône). 
Bézine.  Bouge.  Boyer  (Antide).  Brisson 
(Henri).     Burdeau. 

Calvinhae.  Garnaud.  Caslmir-Perier.  Gazes 
(Thierry)  (Gers).  Cêsar-Lalnê.  Charles-Roux. 
Chauvière.    Compayré  (Emile).    Crémienx. 

Delaunay.  Delcassé.  Delombre  (Paul).  De- 
luus-Montaud.  Descubes.  Diadeau.  Disleau. 
Doumer  (Paul)  (Yonne).  Doumergue  (Gaston) 
(Gard).    Dron.    Dupuy  (Charles). 

Faure  (Félix).  Fiandln.  Fleury-Ravarin.  For- 
Gioli.    Franeonie. 

Girodet.  Goblet.  Grousset  (Paschal).  Guil- 
lemet 

Harriague  Saint-Martin.  Hovelacque.  Hugues 
(Clovis)  (Seine).    Huguet  (Henri).    Humbert. 

Isaac. 

Jaurès.   Jonnart.    Jourdan  (Joseph)  (Var). 

Labussière.  Lamendin.  Lary.  Lebon  (An- 
dré) (Deux-Sôvres).  Lesage.  Leygues  (Geor- 
ges) (lA>t-et-Garonne).  Loup.  Luce  de  Casa- 
blanca. 

Mas.  Merlou.  Mlllerand.  Million  (Louis). 
Mirman. 

Pajot.  Paulmier.  Pierre  Legrand.  Polncaré 
(Raymond).    Prudent-Dervillers. 

Quintaa. 

Rathier.  Rôcipon.  Rouanet.  Rousse  (Char- 
les).   Rubillard. 

Thivrier. 

Vaillant.    Viger.    Ville.    Viviani. 

Walter. 

ABSXNT9  PAR  CONGÉ  '. 

MM.Balsan.  Breton.  Brunet.  Gastillard.  Chan- 
dloux.  Charruyer.  Colbert-Laplace  (comte  de). 
Couchard.  Dubois  (Emile)  (Nord).  Ducos.  Du- 
naime.  Farjon.  Gavini  (Antoine).  Gavini  (Sé- 
bastien). Giguet  Gras.  Lacûte.  Lascombes. 
Lebret.  Legoux-Longpré.  Legrand  (Arthur). 
Lbopiteau.  Lorois  (Emile).  Martinon.  Michau 
(Nord).  Omano  (Cuneo  d*).  Plichon.  Rauline. 
Rey  (Aristide).  Rose.  Retours  (baron  des).  Saint- 
MarUn  (de)  (Indre).  Tardif.  Vogell.  Vogtté  (vi- 
comte £.  Melchior  de).  Wilson.  Witt  (Con- 
rad de). 


SCRUTIN 

Sur  tordre  du  jour  de  M.  Isamberl  (Inler- 
ïjeUaOon  de  MM.  Félix  Mathé,  Leydei,  Merlou 
et  Pajot), 

Nombre  des  votants.... 408 

Majorité  absolue 235 

Pour  Tadoption 311 

Contre 157 

La  Chambre  des  députés  a  adopté. 

ONT  VOTÉ  POUR  : 

MM.  Abeille  (Valentin).  Alasseur.  Amodru. 
Armez.    AudilTred.   Auricoste. 

Babaud-Lacroze.  Balandreau.  Bansard  des 
Bois.  Barthou.  Bascou.  Bastld  (Adrien).  Batiot 
(Aristide).  Batiot  (Georges).  Bérard  (Alexan- 
dre) (Ain).  Bérard  (Ernest)  (Rhône).  Berdoly. 
Berne-Lagarde (de).  Bertrand.  BizarelU.  Blzot. 
Blanc  (Henri)  (Haute-Loire).  Blanc  (Pierre)  (Sa- 
voie). Boissy>d*Anglas  Bony-Cisternes.  Bory. 
Boucher  (Henry).  Boodenoot.  Boudeville. 
Bouge.  Bourcy.  Bourgeois  (J.)  (Jura).  Bour- 
geois (Léon)   (Marne).     Bourgoin.     Bourlier. 


Bourrillon.  Bovler-Lapierre.  Bozérian.  Braud. 
Brice  (Jules)  (Meurthe-et-Moselle).  Brune. 
Burdeau. 

Cabart-DannevlUe.  Carpentler-Risbourg.  Car- 
quet.  CaussaneL  Cavaignac  (Godefroy).  Gaze 
(Edmond)  (Haute-Garonne).  CecdAdi.  Chabrié 
(Adrien).  Chambige.  Chantelauze.  Chapuls. 
Charles-Roux.  Chaudey.  Chaulin-Servinière. 
Chavoix.  Christophle  (Albert).  Clament  (Clé- 
ment). Clapot.  Clédou.  Gochery  (Georges). 
Codet.  Coget.  Constant.  Cornudet.  Cosmao- 
Dumenez.  Cot.  Coudreuse.  Cousin  (Elle). 
Cros-Bonncl.    Cuissart. 

Darlan.  Dauxon.  David  (Alban).  Defumade. 
Dejean.  Delanne.  Delaunay.  Delbet.  Del- 
cassé. Deimas.  Delombre  (Paul).  Delpeuch. 
Demalvllain.  Demargay  (baron).  Denécheau. 
Denis.  Denolx.  Descubes.  Deshayes.  Dé- 
voile (Jules).  Deville.  Dindeau.  Disleau.  Do- 
rian.  Drake  (Jacques).  Dron.  Dublef.  Du- 
bost  (Antonln).  Dujardin  -  Beaumetz.  Dulau, 
Dupon.  Dupuy  (Charles).  Dupuy  -  Dutemps. 
Duval.  Duvigneau. 

Eliez-Evrard.    Escanyé.    Etienne.    Euzière. 

Fanion  (Achille).  Faure  (Félix).  Ferry 
(Charles).  Fiandln.  Fleury-Ravarin.  Fougei- 
rol.    Franc.    François.    Froment.    Fruchier. 

Gacon.  Gamler.  Gasnier.  Gaussorgues 
(Frédéric).  Gantier  (René).  Genêt.  Gervais 
(Jules).  Gerville-Réache.  Gévelot.  GiUot  Gi- 
rard. Goirand.  Gotteron.  Goujon  (Théophile) 
(Gironde).  Gourvil.  Graux  (Georges).  Gruet 
Guéneau.  Guérin  (lieutenant-colonel).  Gui- 
chard.  Guieysse.  Guignard.  Guillemaut.  GuU- 
lemet    GuiUemin.    Goyot-Dessaigne. 

Halnsselin.  Harriagne  Saint-Martin.  Hayez. 
Hémon.  Henrion.  Herbet.  Horteur.  Hugues 
(François)  (Aisne).    Huguet  (Henri). 

Isaac.  Isambard.  Isambert  (Gustave).  lung 
(général). 

Jonnart.  Jouffray.  Jourdan  (Louis)  (Lozère). 
Jules  Jaluzot.    Jumel. 

Krantz  (Camille). 

Labarthe.  Labat.  La  Batut  (de).  Lachièze. 
Lacombe.  Lacroix.  Lafont  (Ernest).  I^nne- 
longue.  Laroze.  Lasserre  (Maurice).  Lastey- 
rie  (de).  Laurençon.  Lavertujon  (Henri).  La- 
ville.  Lebon  (André)  (Deux-Sèvres).  Le  Borgne. 
Lebrun.  Lechevallier.  Le  Clech.  Le  Cou- 
panec.  Leffet.  Léglise.  Legludic.  Legras. 
Le  Mare.  Le  Moign.  Lepez.  Leroy  (Arthur) 
(Côte-d'Or).  Leroy  (Ernest)  (Somme).  Leroy 
(Modeste)  (Eure).  Leteurtre.  Le  Troadec.  Le- 
vecque.  Léveiilé.  Levet  (Georges).  Leygues 
(Georges)  (Lot-et-Garonne).   Linard.    Loriot. 

Magnien.  Mahy  (de).  Malaussena.  Malzac. 
Mandoville.  Marcel-Habert.  Marcillat.  Mar- 
fan.  Marmottan.  Marty.  Maruéjouls.  Méline. 
Mercier  (Joseph)  (Haute- Saône).  Mercier  (Jules) 
(Haute-Savoie).  Méziéres.  MIchou  (Aube). 
Million  (Louis).  Milochau.  Moret.  Moroux. 
Mougeot.    Mougin. 

Néron  (Emile).    Nivert.    Noei. 

Obissier  Saint-Martin.  Odilon-Barrot.  Ordi- 
naire (Dionys).   Oriol.    Orsat(Léon).    Ouvré. 

Papelier.  Paulmier.  Pédebidou.  Perler  do 
Larssan  (comte  du)  (Gironde).  Perrier  (An- 
toine) (Savoie).  Philipon.  Philippoteaux.  Plerre- 
Alype.  Plissonnier.  Pochon.  Poincaré  (Ray- 
mond).   Pontallié.    Poupin.    Pourteyron. 

Quintaa. 

Rabier  (Fernand).  Ragot.  Raiberti.  Rameau. 
Raynal.  Real.  Reboulin.  Récipon.  Regnault. 
Rémusat  (Pierre  de).  Renault-Morliôre.  Rey 
(Emile)  (Ut).  Ribot.  Ricard  (Henri)  (Côte- 
d*Or).  Ricard  (Louis)  (Seine-Inférieure).  Riot- 
teau.     Rivet  (Gustave).     Roch.    Roche  (Jules)  | 


(Savoie).  Rolland.  Rouvler.  Rouzaud.  Royer. 
Rozet  (Albin). 

•Saint  (Charles).  Saint-Germain.  Saint-Rom- 
me.  Sarrien.  Saumande.  Sauzet.  Sentenac. 
Sibille.  Siegfried.  Signard.  Simon  (Amaury). 
Sirot-Mallez.    Surchamp. 

Talou  (Léon).  Terrier.  Theulier.  Thierry- 
Delanoue.  Thomson.  Thonion.  Tbonoard  du 
Temple.  Thorel.  Thoulouse.  Tiphaine.  Tran- 
noy.  Trélat.  TrouUlot  (Georges).  Turrel 
(Adolphe). 

Vacherie.  Vallé.  Vallon  (amiral).  Vicliot. 
Viger.    Viox  (Camille).    Vival.    VuiHod. 

Weil-Mallez.    Wignacourt  (comte  de). 

ONT  VOTB  CONTRE  : 

MM.Adam(Achme).  AiUière8(d*).  Argeliès. 
Arnous.    Avez. 

Barodet.  Basly.  Baudin.  Baudryd'Asson'de;. 
Baulard.  Beauquier.  Bepmale.  Bernis  (comte  de;. 
Berteaux.  Binder  (Maurice).  Bichofisheim. 
Bizouard  -  Bert.  Bougère.  Bourgeois  (Paul) 
(Vendée).  Boyer  (Antide).  Brisson  (Henri). 
Broglie  (prince  de). 

Calvinhae.  Carnaud.  Cazenove  de  Pradine 
(de).  Cazes  (Thierry)  (Gers).  Charonoat.  Char- 
pentier. Chassaing.  Chaulemps.  Chauvière. 
Chauvin.  Chevillon.  Clbiel.  Cluseret.  Cochin 
(Denys)  (Seine).  Cochin  (Henry)  (Nord).  Com- 
payré (Emile).    Coûtant.    Couturier.  Crémieux. 

Decker-David.  Defontaine.  Dejeante.  Dela- 
fosse  (Jules).  Delarue.  Desfarges.  Doumergue 
(Gaston)  (Gard).  Douvlile-MaiUefeu  (comte  de . 
Du  Bodan.  Dufaure  (Gabriel).  Dussaussoy. 
Dutrelx. 

Elva  (comte  d*). 

Faberot.  Flquet.  Fiourens.  Forcloll.  Fould 
(Achille).  Fouquet  (Camille).  Franeonie.  Fré- 
bault. 

Galpin  (Gaston).  Gamard.  Gendre.  Gérard 
(baron).  Girodet.  Goblet.  Gonidec  de  Trais- 
san  (comte  le).  Goujat.  Gousset.  Grousset 
(Paschal).    Groussier.    Guesde. 

Hovelacque.  Hubbard  (Gustave).  Hugues 
vicomte  d')  (Basses-Alpes).  Hugues  (Clovib) 
(Seine).    Hulst  (d^). 

Jacques.  Jaurès.  Jourde.  Juigné  (comte 
de). 

La  Bourdonnaye  (vicomte  de).  Labussière. 
Lacretelle  (Henri  de).  La  Ferronnays  (marquis 
de\  Lamendin.  Lanjuioais  (comte  de).  Lan- 
nes  de  Montebelio.  La  Noue  (vicomte  de).  La- 
porte  (Gaston)  (Nièvre).  La  Porte  (de)  (Deux- 
Sèvres).  Largentaye  (Rioust  de).  La  Roche- 
foucauld, duc  de  Doudeauville.  La  Rocbeja- 
quelein  (marquis  de).  Laroche-Joubert  Lavy. 
Le  Cerf.  Leconte  (Alfred).  Lefoullon.  Le  Hé- 
rissé. Lemire  (Nord).  Lesage.  Le  Senne.  U- 
vis-Mlrepoix  (comte  de).  Leydet.  Leygue  (Ray- 
mond) (Haute-Garonne).  Loup. 

Mackau  (baron  de).  Maillé  (comte  de).  Maret 
(Henry).  Masson.  Mathé  (Félix).  Mesureur. 
Michelin.  Mlllerand.  Mirman.  Montalembert 
(comte  de).    Mun  (comte  Albert  de). 

Naquet  (Alfred). 

Pajot.  Paulin-Méry.  Pelletan  (CamlUtt).  Pé- 
trot  (Albert).  Ponlbrland  (du  Brell.  comte  de)- 
Porteu  (Armand).  Prax-Paris.  Prudent-Der- 
vlllers. 

Ramel  (de).  RelUe  (baron).  Reille  (baron 
André).  Richard  (Pierre).  Riu  (général). 
Rohan  (duc  de).  Roche  (Ernest)  (Seine). 
Rouanet.    Rousse  (Charles). 

Salis.  Samary.  Sauvanet  Schneider  (Hen- 
ri). Sembat.  Serph  (Gusman).  Soland  (de). 
Souhet. 
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Tatlliandier.  Thivrier.  Toussaint.  Trêve- 
neuc   (comte  de).     Tarigny. 

Vaillant.  Vaux  (Pierre).  Vigne.  Villiers. 
Vivianl. 

\Valter. 

n'ont  pas  pris  paut  au  totk  : 

MM.  Abel.  Alicot.  Arenberg  (prince  d*). 
Arène  (Emmanuel) .    Aynard  (Edouard). 

Bazille.  Berger  (Georges).  Berry  (Georges). 
Bézine.  Blanc  (Edmond)  (Hautes- Pyrénées). 
Blanc  (  Louis)  (Drôme).  Boysset.  Brice  (René) 
(I Ile-et-Vilaine).     Brincard.    Brousse  (Emile). 

Caslmir-Perier.  Castelin.  CésarLalné.  Gbar- 
mes  (Francis).  Chevallier  (Emile).  Clausel  de 
Coussorgnes. 

Deloncle  (François).  Deluns-Montaud.  De- 
proge.  Derveloy.  Deschanel  (Paul).  Desjar- 
dios  (Jules).  Doumer  (Paul)  (Yonne).  Bûchas- 
seinL    Dumas  (Julien).    Dupuytrem. 

Firino.    Fonrool. 

Gaillard  (Jules).    Gauthier  (de  Glagny).    Gel- 


libert  des  Segulns.   Goujon  (Julien)  (Seine-In- 
férieure).     Grandmalson  (de). 
Humbert. 

Jacquemin.  JouiTroy  d'Abbans  (comte  de). 
Joordan  (Joseph)  (Var).     Jullien. 

Kergariou  (de).    Kerjégu  (J.  de). 

Lagnel.  Lebandy  (Paul).  Lebon  (Maurice) 
(Seine  -  Inférieure).  Le  Gavrian.  Lemercier 
(comte).  Le  Myre  de  Vilers.  Lockroy.  Loyer. 
Luce  de  Casablanca. 

Mas.  Maurice  -  Faure.  Merlou.  Montant 
(Seine-et-Marne).  Montfort  (vicomte  de).  Mo- 
rlUot  (Léon).    Moustier  (marquis  de). 

Pams.  Passy  (Louis).  Pierre  Legrand. 
Pourqucry  de  Bolsserin. 

Rathier.    Reinach  (Joseph).    Rouvre  (Bourlon 
de).    Rublllard. 
Say  (Léon).    Sonnery-Martln. 
Viellard  (Armand).     Ville. 

ABSENTS  PAR  CONGÉ  : 

MM.  Balsan.  Breton.  Brunet.  Castillard. 
Chandioux.    Charruyer.  Colbert-Laplace  (comte 


de).  Gouchard.  Dubois  (Emile)  (Nord).  Ducos. 
Dunaime.  Farjon.  Gavini  (Antoine).  Gavini 
(Sébastien).  Giguet.  Gras.  Lacôte.  Lascom- 
bes.  Lebret.  Legoux-Longpré.  Legrand  (Ar- 
thur). Lhopiteau.  Lorois  (Emile).  Martinon. 
MIchau  (Nord).  Ornano  (Cuneo  d').  Plichon. 
Raullne.  Rey  (Aristide).  Rose.  Retours  (ba- 
ron des).  Saint-Martin  (de)  (Indre).  Tardif. 
Vogell.  Vogué  (vicomte  E.  Melchior  de).  Wil- 
son.    Witt  (Conrad  de). 


M.  Amaury  Simon,  appelé  d*urgence  en  Bre- 
tagne, et  porté  comme  ayant  voté  •  pour  • 
dans  le  scrutin  du  lundi  4  Juin  sur  Tordre  du 
Jour  de  M.  Isambert,  déclare  qu'il  n*a  pu  assis- 
ter &  la  séance  de  ce  Jour  et  que,  s'il  avait  été 
présent,  11  se  serait  «  abstenu  **. 


M.  Pierre  Richard  déclare  qu'il  a  été  porté  par 
erreur  comme  •  s'étant  abstenu  •  sur  la2«  partie 
de  Tordre  du  Jour  de  M.  Sauzet,  et  qu'en  réalité 
il  avait  voté  •  pour  ». 
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PRÉSIDENCE  DB  M.  GASIMIR-PEKIER 

La  séance  est  ouverte  à  trois  heures. 

M.  Rathier,  Vun  des  secrétaires,  donne 
lecture  du  procès-verbal  de  la  séance  d*hf  er. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Gen- 
dre sur  le  procès-verbal. 

M.  Gendre*  A  la  séance  d*hier,  en  des- 
cendant de  la  tribune,  j'ai  prononcé  quel- 
ques paroles  qui  se  sont  perdues  dans  le 
bruit  et  que  je  tiens  à  rétablir  au  procès- 
verbal. 

Soyez  persuadés,  messieurs,  que  je  n'o- 
béis à  aucun  sentiment  d'animosité.  J'ai  dit 
et  je  répète  «  qu'il  serait  désirable  qu'il 
y  eût  entre  collègues  plus  d'esprit  de  défé- 
rence, d'égards  et  de  tolérance  ». 

M.  Chautemps.  Je  suis  porté  par  erreur 
au  Journal  officiel  comme  ayant  voté  «  con- 
tre »  dans  le  scrutin  sur  Tordre  du  jour  de 
M.  Isambert.  Je  déclare  que  Je  me  suis  abs- 
tenu. 

M,  René  Gautier.  G^est  par  erreur  qu'on 
a  fait  figurer  mon  nom  au  Journal  officiel 
parmi  ceux  qui  ont  voté  «  pour  »  dans  le 
scrutin  sur  Tordre  du  jour  de  M.  Isambert. 
J'ai  voté  «  contre  »,  et  je  tiens  à  ce  que  la 
rectification  soit  faite. 

M.  CMUbert  det  Segidiit.  Je  suis  perte 


au  Journal  officiel  comme  m'étant  abstenu 
dans  le  même  scrutin.  C'est  une  erreur.  En 
réalité,  j'ai  voté  «  contre  »  cet  ordre  du  jour, 
et  Je  tiens  à  ce  que  la  rectification  soit 
faite  au  procès-verbal. 

M*. le  président.  Il  n'y  a  pas  d'autres 
observations?... 
Le  procès-verbal  est  adopté. 

EXCUSES 

M.  le  président.  MH.  Henry  Gochin  et 
Delafosse  s'excusent  de  ne  pouvoir  assister 
à  la  séance  de  ce  jour. 

DEMANDE  D' INTERPELLATION 

M.  le  président.  J'ai  reçu  de  M.  Vaillant 
la  demande  d'interpellation  suivante  : 

«  J'ai  l'honneur  de  demander  à  interpel- 
ler le  ministre  de  Tintérleur  sur  l'interdic- 
tion de  la  manifestation  du  Père-Lachaise, 
les  27  mai  et  3  juin.  » 

Quel  Jour  le  Gouvernement  propose-t-il 
pour  la  discussion  de  cette  interpellation? 

M.  Charles  Dupny,  président  du  conseil^ 
ministre  de  Vintérieur  et  des  cultes.  Le  Gou- 
vernement est  à  la  disposition  de  la  Cham- 
bre. 

Voix  nombreuses.  A  un  mois  1 

M.  Vaillant.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Vail- 


lant sur  la  fixation  du  jour  de  la  discussion 
de  son  interpellation. 

M.  Vaillant.  Messieurs,  la  question  est 
urgente.  (Interruptions,)  Elle  s'impose  à  la 
suite  des  mesures  de  véritable  provocation 
gouvernementale  dont  vous  avez  vu  les 
résultats  CCS  semaines  dernières. 

11  y  a  intérêt  à  ce  que  le  public  connaisse 
les  intentions  et  la  volonté  du  Gouverne- 
ment. C'est  pourquoi  j'estime  qu'il  y  a 
nécessité  à  ce  que  la  discussion  ait  lieu 
immédiatement,  et  Je  dépose  une  demande 
de  scrutin  public.  (Bruit.) 

M.  Maurice  Binder.  Le  Gouvernement 
est  d'accord  avec  vous  :  vous  n'avez  plus 
rien  à  demander.  (On  rk,) 

M.  le  président.  M.  Vaillant  demande 
que  la  discussion  ait  lieu  immédiatement. 

Au  centre.  A  un  mois! 

M.  le  président.  Un  certain  nombre  de 
nos  collègues  demandent  qu'elle  soit  ren- 
voyée à  un  mois. 

Le  Gouvernement  a  fait  savoir  qu'il  était 
à  la  disposition  de  la  Chambre. 

Je  consulte  la  Chambre  sur  la  date  la 
plus  éloignée,  c'est-à-dire  sur  la  fixation  à 
un  mois. 

La  demande  de  scrutin  déposée  par  M. 
Vaillant  est  signée  par  MM.  Couturier,  Gou- 
jat, Chauvière,  Desfarges,  Vivlanl,  Vaux, 
Jourde,  Mlllerand,  Jaurès,  Walter,  Antide 
Boyer,  Sembat,   Pierre  Richard,   Baudin, 
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Calvinhac,  Rouanet,  Prudent-Dervillers  et 
par  M.  Vaillant. 

Le  scrutin  est  ouvert. 

(Les  votes  sont  recueillis.  —  MM.  les  se- 
crétaires en  font  le  dépouillement.) 

M.  le  président.  Voici  le  résultat  du 
dépouillement  du  scrutin  : 

Nombre  des  votants 444 

Majorité  absolue 223 

Pour  l'adoption 270 

Contre 174 

La  Cbambre  des  députés  a  adopté. 

En  conséquence,  la  discussion  de  Tinter- 
pellation  est  renvoyée  à  un  mois. 


QUESTION  ADRESSEE  À  M.  LE  MINISTRE 
DB  LA  GUERRE 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Pas* 
chai  Grousset  pour  adresser  une  question  à 
M.  le  ministre  de  la  guerre,  qui  Taccepte. 

M.  Pasehal  Orousset.  Monsieur  le  mi- 
nistre de  la  guerre,  j'ai  le  devoir  de  vous 
entretenir  publiquement  devant  la  Chambre 
d'un  sujet  d'une  gravité  exceptionnelle. 
(Exclamations,) 

Oui  I  messieurs,  il  s'agit  d'une  question 
vitale  pour  le  pays  {Très  bien!  à  Vextréme 
gauche,  —  Allons  donc!  au  centre),  car  elle 
met  en  jeu  son  existence  même  ;  d'une  ques- 
tion devant  laquelle,  j'ose  le  dire  à  notre 
honneur,  tous  les  intérêts  de  parti  et  toutes 
les  passions  vont  s'effacer.  Je  l'aborde  avec 
la  préoccupation  formelle  d'éviter  tout  ce  qui 
ne  touchera  pas  directement  à  mon  sujet,  et 
c'est  pourquoi  j'ose  compter,  au  moins 
pour  un  quart  d'heure,  sur  la  neutralité 
bienveillante  de  tous  mes  collègues. 

Il  y  a  quinze  jours,  monsieur  le  ministre 
de  la  guerre,  notre  honorable  collègue  M.  le 
général  Riu  vous  adressait  ici  même  une 
question  relative  à  un  article  publié  le 
18  mai  dans  le  Figaro, 

Cet  article  avait  pour  titre  Enquête  sur 
le  désarmement,  C^était  une  enquête  ouverte 
dans  ce  journal  par  deux  publicistes, 
MM.  Charles  Morice  et  Henri  Jarzuel,  qui  se 
proposaient  de  faire  connaître  sur  cette 
question  l'opinion  des  autorités  les  plus 
compétentes.  Leur  première  étude  était 
donnée  comme  écrite  sous  la  dictée  d'un 
des  chefs  de  l'armée  et  avait  pour  titre 
L'Opinion  d'un  général  commandant  d'ar- 
mée. Personne  n'a  oublié  quelle  profonde 
émotion  elle  avait  jetée  dans  tous  les  rangs 
de  l'armée  nationale,  dans  le  pays,  on  peut 
dire  dans  l'Europe  (Exclamations)  et  spé- 
cialement en  Allemagne. 

Au  centre.  Vous  exagérez! 

M.  Paschal  Grousset.  Non  !  messieurs, 
je  n'exagère  pas,  car  cette  émotion  dure 
encore.  Elle  a  été  profonde,  et  M.  le  géné- 
ral Riu  s'en  est  fait  ici  l'interprète.  (Très 
bien!  très  bien!  à  Vextréme  gauche,) 

Je  ne  vous  lirai  pas  cet  article;  je  me 
contenterai  de  rappeler  que  le  général 
commandant  en  chef  une  armée  française. 


qui  le  dictait,  déclarait  le  gouvernement 
démocratique  et  parlementaire  incompa- 
tible avec  les  exigences  de  la  sécurité  na- 
tionale. 11  accusait  nos  soldats  d'indisci- 
pline, regrettait  qu'en  France,  comme  en 
Prusse,  un  général  ne  pût  pas  gifler  impu- 
nément un  simple  citoyen...  (Nouvelles  ex^ 
clamations,)  Les  mots  y  sonti 

A  droite.  C'est  un  article  de  journal  I 

M.  Pasohal  Orousset.  ...parlait  de  ré- 
duire l'armée  française  au  rôle  et  aux  pro- 
portions d'une  garde  prétorienne  à  l'inté- 
rieur... 

M.  Avez.  C'est  un  misérable  I  (Applau- 
dissements  à  l'extrême  gauche.  —  Bruit,) 

M.  Paschal  Grousset.  ..  proclamait  l'in- 
fériorité de  notre  système  de  mobilisation, 
et,  pour  tout  dire,  annonçait  la  défaite,  en 
se  déclarant  lui-même  incapable  de  com- 
mander ses  250,000  hommes  ou  même  de 
les  nourrir,  faute  de  moyens  de  transport 
et  de  boulangers.  (Exclanmlions  et  rires,) 
.  Je  n'invente  rien  ;  ces  expressions  sont 
dans  l'article  en  question.  Les  deux  signa- 
taires ont  d'ailleurs  pris  soin  de  nous  aver- 
tir qu'ils  avaient  dû  atténuer  les  paroles  du 
général  qu'ils  avaient  interviewé  et  même 
supprimer  complètement  certaines  phrases. 

M.  le  général  Riu  s'étant  fait  l'interprète 
de  l'émotion  générale  que  cet  article  avait 
suscitée,  vous  avez  commencé,  monsieur 
le  ministre  de  la  guerre,  par  déclarer  dans 
une  note  officieuse  adressée  à  V Agence  Ha* 
vas  qu'il  vous  paraissait  impossible  qu'un 
général  français  eût  prononcé  de  telles  pa- 
roles. Vous  avez  été  plus  explicite  à  cette 
tribune  ;  vous  nous  avez  dit  : 

«  Devant  le  Parlement,  Je  ne  me  crois  au- 
torisé à  affirmer  que  ce  dont  je  suis  absolu- 
ment certain  ;  il  m'a  donc  faUu  le  temps 
indispensable  pour  me  mettre  en  relation 
avec  les  généraux  désignés  pour  comman- 
der des  armées,  dont  quelques-uns  étaient 
en  voyage  d'état-major  et  d'autres  en  ins- 
pection. J'ai  reçu  leurs  réponses  ;  elles  con- 
tiennent le  démenti  le  plus  net,  le  plus  f or- 
meL  »  (Très  bien!  très  bien!) 

Sur  divers  bancs.  Eh  bien  I  alors  ? 

M.  Paschal  Grousset.  Je  dois  vous 
avouer,  monsieur  le  ministre  de  la  guerre, 
que  j'avais  entendu  vos  paroles  avec  une 
profonde  stupéfaction.  Vous  comprendrez 
cette  stupéfaction  quand  j'aurai  dit  à  la 
Chambre  qu'au  moment  même  où  vous  fai- 
siez cette  déclaration,  je  savais,  à  n'en  pas 
douter,  et  j'en  avais  la  preuve  —  preuve  que 
je  vais  produire  —que  c'était  bien  un  géné- 
ral commandant  d'armée  qui  avait  prononcé 
ces  paroles  ;  je  savais  le  nom  de  ce  géné- 
ral; je  savais  que  pas  un  mot  n'avait  été 
changé  à  ses  déclarations,  par  la  raison 
qu'elles  avaient  été  écrites  sous  sa  dictée. 
(Mouvements  divers,) 

Au  centre.  Pourquoi  ne  l'avez-vous  pas 
dit  ce  jour-là  ? 

M.  Paschal  Grousset.  Pourquoi  je  n'ai 
pas  dit  à  ce  moment-là  ce  que  je  savais  ?  Je 
vais  vous  l'expliquer. 

J'avais  pour  cela  deux  raisons  :  la  première, 
c'est  que  je  n'étais  pas  absolument  certain,— 


je  ne  le  suis  même  pas  encore...  (Exclama^ 
lions)  —  de  ne  pas  servir,  en  le  nommant,  les 
vues  secrètes  du  coupable.  C'est  un  général 
ambitieux,  et  vous  le  verrez  tout  à  Thoure 
quand  j'en  aurai  fait  la  preuve. . . 

Un  membre  au  centre.  C'est  un  service 
que  vous  lui  rendez. 

M.  le  comte  de  Douville-Haillefeu. 
C'est  à  la  France  surtout  que  l'orateur  rend 
service! 

M.  Paschal  (Grousset.  C'est  un  général 
qui  va  bientôt  quitter  l'armée  parce  qu'il 
est  arrivé  à  la  limite  d*àge.  C'est  un  géné- 
ral ambitieux,  carie  texte  même  de  son  ar- 
ticle nous  permet  d'entrevoir  sa  pensée  et 
son  profond  regret  de  n'avoir  pu  trouver  à 
se  signaler  dans  une  guerre  extérieure.  A 
défaut  de  guerre  extérieure,  il  ne  serait  pas 
fâché  de  se  signaler  dans  une  guerre  inté- 
rieure. (  Vives  protestations  au  centre  et  à 
droite.  ~  Applaudissements  à  l'extrême 
gauche.) 

M.  le  vieomt^  de  Montfori.  Vous  n'avez 
pas  le  droit  de  dire  cela  I 

M.  la  président.  Monsieur  Paschal  Grous- 
set, permeitez^moi  de  vous  faire  remAr- 
quer  que  vous-même,  au  début  de  votre 
ifuestion,  vous  avez  demandé  à  la  Chambre 
d'oublier,  pendant  ce  débat,  tout  intérêt, 
toute  préoccupation  de  parti. 

Vous  devez  donc  comprendre  combien  il 
est  regrettable  de  prêter  à  un  général  de 
l'armée  française  de  pareilles  intentions. 
(Très  bien!  très  bien!) 

M.  Faberot.  Et  si  c'est  vrai,  cependant  ? 
(Bruit.) 

M.  Paschal  Grousset.  J'accepte  très  vo- 
lontiers robservation  de  H.  le  président,  et, 
sans  insister  davantage  sur  ce  qui  n'était 
dans  ma  pensée  qu'une  hypothèse  (Excla- 
mations), car  en  somme  je  ne  suis  pas  dans 
le  cerveau  de  ce  général...  (Nouvelles  excla- 
mations) et  j'ignore  quels  sont  ses  tristes 
rêves...  (Bruit)  je  dirai  seulement  que  peut- 
être  (Nouvelles  exclamations)  y  a-t-il  dans 
son  esprit  l'idée  de  devenir  le  chef  de  cette 
gendarmerie  prétorienne  dont  il  prêche 
l'établissement.  (  Vives  protestations  au  cen- 
tre et  à  droite.) 

Voilà  la  première  raison  qui  m'a  empêché 
de  parler  dans  la  séance  où  cette  affaire  est 
venue  pour  la  première  fois  devant  le  Par- 
lement. 

La  seconde  raison,  c'est  qu'il  me  parais- 
sait impossible  qu'un  général  français,  un 
commandant  d'armée  ayant  exprimé,  sous 
le  masque,  des  opinions  comme  celles 
qui  avalent  été  imprimées  dans  le  Figaro, 
ne  crût  pas  nécessaire  de  les  avouer  hau- 
tement, de  donner  au  besoin  sa  démis- 
sion pour  les  exposer  et  les  expliquer  au 
grand  jour,  et,  dans  tous  les  cas,  de  ne  pas 
laisser  le  soupçon  peser  sur  le  corps  tout 
entier  des  généraux  d'armée.  (Marques 
d'assentiment  à  l'extrême  gauche.) 

J'attendais  donc,  je  l'avoue,  le  lendemain 
de  la  séance  un  aveu,  une  dénégation,  une 
explication  de  ces  faits  pour  moi  inexpli* 
cables.  C'est  ce  jour-là  que  le  général  Mer- 
cier, à  la  loyauté  duquel  tout  le  monde 
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rend  hommage,  afûrma  ici  que  les  com- 
mandants d'armée  avaient  protesté,  que 
tous  avaient  nié  ces  paroles,  alors  que  moi 
j'étais  sûr  qu'il  y  en  avait  un  qui  les  avait 
dites. 

Le  lendemain,  Taveu  n'est  pas  venu,  Tex- 
plication  n'a  pas  été  donnée  et  le  ministère 
est  tombé.  Voilà  pourquoi  il  y  a  eu  quinze 
jours  d'intervalle  entre  la  première  ques- 
tion adressée  par  M.  le  général  Riu  au  mi- 
nistre de  la  guerre  et  celle  que  je  lui  adresse 
aujourd'hui.    • 

Je  viens  donc  vous  dire,  sur  mon  hon- 
neur (5n«7  sur  divers  bancs)/ —  sous  la 
foi  du  serment,  si  vous  l'exigez,  —  ce  que 
je  sais  sur  cette  question. 

Gomment  je  le  sais?  Je  xais  le  conter  à 
m  es  collègues.  Ils  me  pardonneront  d'en- 
trer à  cet  égard  dans  des  détails  un  peu 
personnels.  H  est  impossible  de  faire  au- 
trement, les  preuxes  que  j'apporte  étant 
absolument  circonstancielles. 

Gomme  beaucoup  de  gens,  monsieur  le 
ministre  de  la  guerre,  je  lis  tous  les  matins 
un  grand  nombre  de  journaux  et,  parmi  ces 
journaux,  le  Figaro  ;  non  pas  précisément 
que  ce  journal  réalise  à  mes  yeux  Tidéal  de 
ce  que  doit  être  un  journal  politique,  mais 
parce  qu'il  tient  dans  la  presse  française, 
par  la  variété  de  ses  informations  docu- 
mentaires et  par  le  nombre  et  la  qualité  de 
son  public,  une  place  à  part,  une  place  très 
importante. 

Un  viembre  à  droite.  Oh!  pas  de  réclame  1 
(On  rit.) 

M.  Pasohal  Gironsset.  Gomme  tout  le 
monde,  j'avais  été  vivement  ému  des  opi- 
nions attribuées  dans  ce  journal  à  un  com- 
mandant d'armée,  et  tout  de  suite  je  m'é- 
tais demandé  quel  était  ce  commandant. 

il  ne  s'agissait  pas,  je  le  répète,  d'une 
interview  ordinaire  ;  il  s'agissait  d'une  in- 
terview faite  par  doux  hommes  que  je  ne 
connaissais  pas  pour  mon  compte,  mais 
dont  j'avais  lu  précédemment  des  inter- 
views empruntées  à  divers  hommes  poli- 
tiques et  qui  n'avaient  soulevé  aucun  dé- 
saveu. 

Je  savais  même  par  un  collègue  de  quelle 
façon  ces  interviews  étaient  prises.  Et 
MM.  Jaurès,  Jules  Guesde,  Poincaré,  d'au- 
tres encore,  ne  me  démentiront  pas,  car 
ils  savent  comme  moi  comment  ces  inter- 
views sont  prises. 

Ces  deux  messieurs  he  présentent;  l'un 
pose  des  questions  à  la  manière  d'un  juge 
d'instruction  et  l'autre  sténographie  les  ré- 
ponses. 

Au  centre.  Au  fait!  au  fait! 

M.  le  comte  de  Douville-Maillefeu. 
Précisez  I  Vous  avez  raison  I 

M.  Paschal  Grousiet.  Je  savais  cela.  Je 
savais  que,  quand  un  journal  de  l'impor- 
tance du  Figaro,  dirigé  par  un  journaliste 
aussi  avisé  que  son  rédacteur  en  chef, 
publie  en  première  page,  suivie  de  deux 
signatures,  une  interview,  et  que  ces  deux 
signatures  sont  celles  que  j'ai  indiquées, 
cette  interview  est  authentique.  {Exclama- 
tions au  centre  et  à  droite,) 


J'expose  une  opinion.  Nous  allons  arriver 
au  fait. 

M.  d'Hulst.  Deux  signatures  de  journa- 
listes, cela  vous  suffit  ! . .. 

M.  Pasohal  Orousset.  Je  savais  d'autre 
part,  parce  que  les  signataires  de  l'article 
le  déclaraient  eux-mêmes  dans  leur  préam- 
bule, que  cette  interview  était  une  préface, 
la  préface  d'une  série  d'autres  articles  ;  et 
je  ne  pouvais  pas  admettre  un  instant  que 
dans  ce  journal,  sous  la  signature  de  ces 
deux  hommes  qui  annonçaient  qu'ils  al- 
laient voir  dans  le  même  but  tous  les  per- 
sonnages qui  pouvaient  les  renseigner  sur 
leur  sujet,  je  ne  pouvais  admettre  qu'au 
seuil  de  leur  enquête,  ils  commençassent 
par  une  fausse  interview.  [Exclamations 
ironiques,)  Je  n'hésitai  donc  nullement  à 
reconnaître  l'authenticité  de  l'interview  et, 
tablant  sur  cette  base,  je  me  demandai  : 
Quel  est  ce  général  ? 

L'hésitation  ne  pouvait  pas  être  très  lon- 
gue :  les  généraux  d'armée  ne  se  comptent 
pas  chez  nous  à  la  douzaine  ;  il  n'y  en  a 
que  quatre,  cinq  si  l'on  veut  compter  comme 
commandant  d'armée  le  gouverneur  de 
Lyon,  qui  doit  commander  éventuellement 
deux  corps  d'armée  sur  les  Alpes;  six,  si 
l'on  veut  comprendre  sous  ce  titre  le  géné- 
ralissime, le  général  Saussier,  dont  l'opti- 
misme patriotique  est  d'ailleurs  bien  connu 
et  le  place  au-dessus  du  soupçon  dans  la 
question  qui  nous  occupe.  {Mouvements  di- 
vers.) 

Un  membi^e  à  droite.  G'est  bien  heureux! 

M.  Pasohal  Orousset.  Restaient  donc  qua- 
tre généraux  ;  parmi  eux  il  y  en  avait  deux 
qui  devaient  être  immédiatement  éliminés 
par  la  raison  qu'ils  sont  relativement 
jeunes  et  qu'ils  n'approchent  pas  de  la 
limite  d'âge  comme  celui  qui  se  désignait 
particulièrement  par  ce  fait  à  mon  atten- 
tion. Le  choix  était  donc  à  faire  entre  deux 
commandants  d'armée  ;  et,  si  l'un  d'eux  est 
particulièrement  remarquable  pour  la  vio- 
lence de  ses  opinions,  pour  la  pétulance  et 
l'imprudence  de  ses  dires,  l'autre  est  sur- 
tout remarquable  par  sa  discrétion  autant 
que  par  sa  bravoure.  Le  choix  était  donc 
singulièrement  réduit.  [Mouvements  divers,) 

Vk.  le  comte  de  Maillé.   G'est  honteux  ! 

M.  Pasohal  Orousset.  J'avais,  d'autre 
part,  un  souvenir  très  net  que  compren- 
dront tous  les  amis  des  livres,  tous  ceux 
qui  lisent  beaucoup,  et  qui  me  dirigea  dans 
cette  recherche. 

M.  le  comte  de  Maillé.  Ge  n'est  pas  to- 
lérable!  [Très  bien!  très  bien!  à  droite,) 

M.  Paschal  Orousset.  Je  vous  remercie 
de  votre  interruption,  mon  collègue  ;  elle 
est  extrêmement  courtoise. 

M.  LeMyre  deVilers.  Donnez  des  preu- 
ves I 

M.  Marcel-Habert.  Ge  qui  est  intolé- 
rable, ce  sont  les  doctrines  contenues  dans 
l'Interview  publi«^e  par  le  Figaro;  tous  les 
patriotes  protestent  contre  ces  doctrines. 

M.  le  comte  de  Maillé.  Il  n'est  pas  tolé- 
rable  que  la  Ghambre  s'occupe  des  dénon- 
ciations de  deux  journalistes  contre  un  gé- 


néral français;  le  règlement  devrait  permet- 
tre à  M.  le  président  de  mettre  fin  à  une 
pareille  discussion.  [Applaudissements  à 
droite,  —  Bruit  à  V extrême  gauche.) 

M.  lourde.  Si  c'était  un  socialiste  qui 
eût  dit  cela,  vous  ne  l'applaudiriez  pas. 
[Bruit,) 

M.  le  président.  Je  vous  prie  de  garder 
le  silence. 

M.  Paschal  Orousset.  J'avais  l'honneur 
de  vous  dire,  messieurs,  que  le  champ  de 
l'investigation  se  trouvait  singulièrement 
circonscrit  par  cette  analyse.  Un  souvenir 
très  précis,  un  sentiment  que  comprendront 
tous  les  grands  liseurs  achevait  de  fixer  ma 
conviction.  A  mesure  que  je  parcourais  l'ar- 
ticle du  Figaro,  j'avais  la  sensation  d'une 
chose  déjà  lue  ou  entrevue  :  je  la  rattachais 
à  une  étude  très  importante  publiée  en  1891 
par  un  périodique  anglais,  la  Fortnightly 
review,  sous  la  signature  de  sir  Charles 
Dilke,  sur  nos  manœuvres  de  l'Est.  Gette 
étude,  pour  qui  sait  lire  entre  les  lignes,  et 
c'est  un  peu  notre  métier. . . 

A  droite*  Assez  !  G'est  abominable  ! 

M.  Paschal  Orousset.  ...celte étude  don- 
nait déjà  en  ses  caractères  principaux  les 
mêmes  éléments  que  je  retrouvais  dans 
l'article  du  Figaro, 

Et  ce  qui  donne  à  ces  éléments  une  Im- 
portance particulière,  c'est  que,  dans  cette 
étude  môme,  l'auteur,  l'homme  d'Etat 
anglais  qui  la  signait,  constatait  qu'au  cours 
des  manœuvres  de  l'Est,  qui  avaient  eu  lieu 
entre  l'Aube  et  la  Marne,  —  qu'il  avait  sui- 
vies avec  attention  et  qui  faisaient  préci- 
sément le  sujet  de  son  travail,  —  il  avait  été 
l'hôte  et  le  commensal  assidu  pendant  huit 
jours  et  huit  nuits  d'un  des  généraux  com- 
mandants d'armée  présents  à  ces  manœu- 
vres. Il  n'y  a  là  qu'une  indication.  Je  vous 
la  donne  pour  ce  qu'elle  vaut.  [Exclamations 
ironiques  à  droite  et  au  centre,) 

J'ajoute  que,  dans  une  revue  française, 
un  autre  article  ayant  les  mêmes  tendan- 
ces...* 

M.  Joseph  Reinach.  G'est  faux  !  Dans  la 
Revue  des  Deux  Mondes, , .  (  Vives  exclama- 
tions à  Vextrême  gauche,) 

M.  Pierre  'BX6tL9xà,  s" adressant  à  M,  Jo- 
seph Reinach.  Ge  n'est  pas  à  vous  à  parler! 

M.  le  président.  Monsieur  Pierre  Ri- 
chard, la  police  de  la  Ghambre  ne  vous 
appartient  pas. 

M.  Pierre  Richard.  Non,  monsieur  le 
président,  mais  mon  indignation  ne  peut 
pas  se  contenir.  [Bruit  sur  divers  bancs.) 

M.  Basly.  Ni  la  mienne  !  Je  n'appartiens 
pas  au  Panama  I  (Bruit  à  gauche.) 

M.  le  président.  Messieurs,  si  vous  m'a- 
viez permis  de  parler,  vous  sauriez  que  j'ai 
consulté  M.  Paschal  Orousset,  dès  que  j'ai 
vu  M.  Reinach  se  lever,  et  que  c'est  avec 
la  permission  de  l'orateur  que  M.  Reinach 
va  répondre  de  son  banc.  [Très  bien!  très 
bien  !) 

M.  Joseph  Reinach.  L'article  qui  a  paru 
sous  ma  signature  dans  la  Revue  des  Deux 
Mondes  ne  contient  pas  une  phrase,  pas  une 
ligne,  pas  une  idée  qui  ne  soit  la  négation 
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des  abominables  accusations  qui  ont  été 
portées  dans  l'article  du  Figaro,  Mon  arti- 
cle est  un  hommage  à  Tarmée  ;  Tarticle  du 
Figaro  est  une  insulte  à  Tarmée. . . 

M.  le  comte  de  Douville-Maillefeu.  Non, 
une  accusation  contre  un  général  ! 

M.  Joseph  Reinaoh.  . .  .et  venir  attribuer 
à  un  général  d'armée  qui  est  une  des  gloi- 
res de  notre  armée  et  une  do  ses  plus  chè- 
res espérances  l'inspiration  d'un  pareil  ar- 
ticle^  c'est  contraire  à  toute  vérité  et  à  toute 
Justice.  (  Yifi  applaudissements  au  centre  et 
à  droite.) 

M.  Pasehal  Grousset.  Je  n'ai  nullement 
parlé  d'un  article  signé  par  M.  Joseph  Rei- 
nach  ;  j'ai  parlé  d'un  article  signé  par  le 
général  X...  Si  M.  Reinach  déclare  qu'il 
est  lui-même  ce  général,  j'admettrai  que 
j'ai  parlé  de  son  article. 

M.  Joseph  Reinach.  Mais  l'article  signé 
»  général  X...  »  répondait  précisément  au 
mien! 

M.  Paschal  Ghroosset.  Jusqu'à  preuve 
contraire,  je  dirai  que  cet  article  était 
tombé  de  la  plume  que  je  crois  et  à  la- 
quelle avait  répondu  avec  éloquence  et  au- 
torité le  général  Bonie  dans  une  brochure 
bien  connue,  publiée  chez  Baudouin.  Du 
reste,  ceci  n'est  qu'épisodique. 

J'ai  dit  sur  quoi  reposaient  mes  impres- 
sions très  nettes.  Je  vais  vous  dire  mainte- 
nant quelles  sont  les  preuves  positives  que 
je  vous  apporte.  [Exclamations  sur  divers 
bancs,) 

M.  Le  Myre  de  Vilers.  Nous  les  atten- 
dons. 

M.  Paschal  Grousset.  Quatre  heures  à 
peine  après  avoir  lu  l'article  du  Figaro  et 
arrêté  mon  esprit  sur  ce  qui  n'était  jus- 
qu'alors qu'une  hypothèse  très  vraisem- 
blable, j'ai  reçu  dans  mon  cabinet  la  visite 
de  deux  personnes  qui  m'étaient  jusqu'à 
ce  jour  absolument  Inconnues.  Eile  m'ont 
fait  passer  leur  carte  commune,  que  j'ai 
ici;  ces  deux  personnes  étaient  MM.  Charles 
Morice  et  Henri  Jarzuel,  les  deux  signataires 
de  l'article  du  Figaro, 

Ils  se  présentaient  de  la  part  de  leur  ré- 
dacteur en  chef,  M.  Francis  Magnard,  et 
venaient  me  demander  mes  vues  sur  la 
question  qui  les  occupait.  {Interruptions,) 

A  peine  assis,  et  comme  entrée  en  ma- 
tière, Tun  d'eux  me  dit  aussitôt,  spontané- 
ment, sans  aucune  demande  de  ma  part  : 
u  Vous  avez  lu  l'interview  de  ce  matin, 
n'est-ce  pas?  et  vous  avez  bien  vu  quel  en 
est  l'auteur?  »  Et  il  me  nomma  cet  auteur. 
Je  vous  le  nommerai  tout  à  l'heure,  mon- 
sieur le  ministre  de  la  guerre  et  monsieur 
Joseph  Reinach.  C'était  celui-là  même  que 
j'avais  depuis  le  matin  dans  ma  pensée. 

La  déclaration  m'étonna  fort  peu.  A  peine 
pris-je,  sur  le  moment,  le  soin  de  la  rele- 
ver. Je  n'avais  pas  remarqué  que  les  deux 
auteurs  de  l'article  avaient  déclaré,  au  com- 
mencement de  cet  article,  que  la  discrétion 
la  plus  élémentaire  leur  faisait  un  devoir 
de  ne  pas  nommer  le  général  qu'ils  avaient 
interviewé.  Mais  je  n'avais  pas  à  m'occu- 
per  de  ce  détail,  qui  n'avait  pas  à  mes  yeux 


grande  importance.  J'entrai  sans  délai  dans 
l'entretien  spécial  que  ces  messieurs  ve- 
naient chercher  et  qui  se  rapportait  en  effet 
à  l'objet  particulier  de  mes  études;  mais  la 
déclaration  spontanée  des  deux  visiteurs 
achevait  naturellement  pour  moi  la  convic- 
tion préparée  par  mes  déductions  person- 
nelles et  la  transformait  en  certitude  ab- 
solue. 

Tel  était  mon  état  d'esprit  lorsque  j'ai 
entendu,  il  y  a  quinze  jours,  la  déclaratlo 
de  M.  le  ministre  de  la  guerre  nous  disant 
ici  qu'il  avait  reçu  les  dénégations  de  tous 
les  commandants  d'armée. 

Je  vous  ai  dit  comment  procédaient  mes 
deux  visiteurs.  Je  tiens  à  insister  sur  ce 
point,  et  vous  me  le  permettrez  parce  qu'il 
indique  à  la  fois  leur  honnêteté  et  leur 
conscience  professionnelles  (Bruit),  qui, 
pour  moi,  sont  évidentes  et  marquent  le 
caractère  d'authenticité  qui  s'attache  à 
leurs  interviews. 

L'un  de  ces  visiteurs,  H.  Charles  Morice, 
me  posait  les  qojestions  ;  l'autre,  M.  Jarzuel, 
écrivait  les  réponses  sous  ma  dictée. 

Il  n'est  pas  douteux  pour  moi  qu'ils  pro- 
cèdent ainsi  dans  toutes  leurs  interviews,  et, 
par  conséquent,  lorsque  ces  deux  hommes 
nous  communiquent  une  interview  et  Tat- 
tribuent  à  un  commandant  d'armée,  je  dis 
qu'ils  sont  dignes  de  foi.  [Exclamations  et 
interruptions,) 

M.  Le  Myre  de  Vilers.  Et  les  preuves 
matérielles  que  vous  deviez  fourpir!  Don- 
nez-les !  [Très  bicnl  très  bien!) 

M.  Faberot.  Attendez  un  peu  ! 

M.  Paschal  Grousset.  Les  preuves  ma- 
térielles, vous  allez  les  avoir.  Ces  mes- 
sieurs, je  le  répète,  m'avaient  déclaré  spon- 
tanément le  nom  de  l'auteur  de  l'inter- 
view. Ils  ne  m'avaiont  pas  demandé  le  se- 
cret ;  je  n'avais  pris  vis-à-vis  d'eux  aucun 
engagement.  Je  nai  pas  gardé  ce  secret:  j'ai 
répété  à  tout  le  monde,  à  mes  amis,  à  Jtout 
mon  entourage,  ce  qu'ils  m'avaient  déclaré. 

C'est  à  la  fois  parce  que  je  l'ai  dit  à  tout 
mon  entourage  et  parce  que  je  crois  de 
mon  devoir  d'apporter  le  témoignage  que 
j'ai  rey(?u  ainsi  par  hasard,  que  je  suis  prêt 
à  nommer,  devant  la  Chambre,  dans  tous 
les  cas  devant  une  juridiction  régulière, 
l'homme  qui  m'a  été  ainsi  désigné  étour- 
diment,  presque  par  hasard. 

Je  dis  «  étourdiment  »,  car  à  peine  ma 
question  avait-elle  été  annoncée  —  et  j'ai 
pris  soin  de  l'annoncer  trois  jours  à  l'a- 
vance, car  je  voulais  encore  laisser  le  temps 
au  coupable  de  se  nommer  lui-même... 

Sur  divers  bancs.  Allons  donc  1 

M.  Paschal  Grousset.  A  peine  ma  ques- 
tion, je  le  répète,  avait-elle  été  annon- 
cée, que  MM.  Charles  Morice  et  Jarzuel 
se  sont  mis  à  ma  recherche  et  qu'ils  ont 
fait  plusieurs  démarches  pour  me  voir, 
dans  le  but  --  je  n'en  doutais  pas  —  de  me 
demander  de  ne  pas  les  mettre  en  cause 
[Rires  ironiques  au  centre)^  oui,  de  ne  pas 
les  mettre  en  cause.  Et  pourquoi?  Parce 
que  ces  jeunes  gens  se  considèrent  com- 
me liés  par  une  sorte  de   secret  profes- 


sionnel. [Exclamations  et  rires.)  Parfaite- 
ment I  messieurs.  Mais  moi  je  n*étais 
pas  lié.  Je  n'avais  aucun  secret  à  gar- 
der. C'est  pourquoi,  hier,  dans  une  démar- 
che suprême  tentée  par  eux,  ils  m'ont  fait 
demander  une  entrevue  par  un  de  nos  col- 
lègues de  la  Chambre.  Ils  étaient  dans  la 
salle  des  Pas-Perdus,  mais  j'ai  refusé  de  les 
recevoir  et  je  leur  ai  donné  rendez-vous  à 
mon  cabinet.  Ils  y  sont  venus  pour  me 
prier  de  ne  pas  indiquer  la  source  d'où  je 
tenais  mes  renseignements. 

Je  leur  ai  répondu  ce  que  je  répète  à  la 
Chambre  et  à  vous,  monsieur  le  ministre 
de  la  guerre,  que,  si  je  connaissais  l'auteur 
d'un  meurtre,  que  si,  par  hasard,  par  une  in- 
discrétion je  savais  son  nom.  Je  me  considé- 
rerais comme  obligé,  mol  citoyen,  moi 
représentant  du  peuple,  de  le  donner  à  l'au 
torité  judiciaire.  [Bruit.) 

Sur  divers  bancs,  A  la  question! 

M.  Paschal  Grousset.  Or,  il  ne  s'agit  pas 
ici  d'un  meurtre  ordinaire;  il  s^agit  de  la 
plus  haute  personnalité  morale  de  l'univers, 
il  s'agit  de  la  patrie,  et  sachant  le  nom  du 
misérable  qui  la  poignarde  dans  le  dos,  je 
vous  l'apporte. 

Au  centre,  La  preuve!  la  preuve! 

M.  Le  Myre  de  Vilers.  Donnez  donc  les 
preuves  matérielles  que  vous  avez  annon- 
cées! 

M.  Paschal  Qrousset.  J'ajoute  que  mes 
deux  visiteurs  d'hier  ignoraient  un  fait  et 
que,  les  attendant  à  six  heures,  j'avais  eu  le 
soin  d'aposter  des  témoins  invisibles... 
(  Vives  exclamations  à  droite  et  au  centn] 
qui  ont  entendu  leurs  déclarations. 

Ces  témoins  les  ont  entendus  répéter  le  nom 
du  commandant  de  corps  d'armée;  ils  les  ont 
entendus  me  dire  que  ce  général  avait  fait 
une  démarche  personnelle  auprès  du  rédac- 
teur en  chef  du  Figaro  pour  le  supplier  de 
ne  pas  donner  son  nom.  Voilà  ce  que  mes 
témoins  ont  entendu  et  ce  qu'ils  déclare- 
raient sous  serment. 

M.  le  vicomte  de  Monifort.  Ou  sont  les 
preuves?  Donnez  des  preuves!  Vous  les 
aviez  annoncées. 

M.  Paschal  Grousset.  Mais,  messieurs, 
qu'appelez-vous  des  preuves?  Comment 
pouvez-vous  affirmer  que  si,  pour  un  crime 
quelconque  commis  dans  ce  pays,  j'allais 
dire  au  juge  d'instruction  :  Je  connais  l'au- 
teur de  ce  crime,  —  comment  pouvez-vous 
affirmer  un  instant  qu'on  n'ouvrirait  pas  au 
moins  une  instruction  ? 

M.  Marcel-Habert.  Parlez  donc! 

M.  le  vicomte  de  Monifort.  Un  mot, 
monsieur  Paschal  Grousset.  Est-ce  que,  le 
lendemain  môme  de  la  publication  de  Tar- 
tlcle  en  question,  le  même  journal  n'a  pas 
déclaré  spontanément  que  l'interview  dont 
il  s'agit  n'émanait  pas  d'un  commandant 
d'armée  ? 

M.  Paschal  Grousset.  Non,  monsieur,  il 
ne  l'a  pas  déclaré  ;  il  a  déclaré  le  contraire  ; 
il  a  insisté  sur  ce  fait  que  l'interview  ve- 
nait bien  d'un  commandant  d'armée. 

M.  le  vicomte  de  Montfort.  Je  soutiens 
le  contraire,  attendu  que  le  Figaro  a  dit 
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textuellement  que  Fauteur  de  Tintervlew 
présumée  n*était  pas  en  activité  de  ser- 
vice. 

M.  Pasohal  Qrousset.  Il  est  en  activité 
de  service,  et  le  journal  Ta  déclaré.  Veuil- 
lez relire  Tarticle  si  vous  Tavez. 

M.  le  vicomte  de  Montfort.  J'aiïlrme 
que  le  lendemain  de  la  publication  de 
rariiclo,  le  Figaro  a  fait  la  déclaration  dont 
je  viens  de  parler;  vous  êtes  démenti  par 
les  témoins  eux-mêmes.  {Très  bien  !  très 
bien  !  sur  divers  bancs.) 

M.  le  général  Mercier,  ministre  de  la 
guerre.  On  lit  dans  le  Figaro  du  22  mai  : 

«  Nous  recevons  la  lettre  suivante  : 

«  Monsieur  le  rédacteur  en  chef, 

«  Quelques  explications  sont  nécessaires 
au  sujet  de  notre  premier  article  sur  le 
désarmement,  qui  vient  de  susciter  à  la 
Chambre  un  nouveau  débat. 

»  Notre  enquête  ne  date  pas  d'hier  ;  elle 
était  commencée  depuis  quelques  mois  déjà. 
Nous  continuons  à  affirmer  que  les  paroles 
rapportées  par  nous  ont  bien  été  dites  par 
un  général  commandantd'armée.  Mais  nous 
devons  à  la  vérité  d'ajouter  que  nous  ne 
pouvons  mettre  en  cause  aucun  des  géné- 
raux qui  sont  actuellement  en  activité  de 
service.»  (Vifs  applaudissements.) 

M.  Paschal  Orousset.  Cette  lettre  est  la 
justification  la  plus  éclatante...  {Bruyantes 
exclamations,) 

Voix  nombreuses.  Assez  !  assez  1 

M.  le  préBldent.  Messieurs,  je  vous  prie 
de  faire  silence. 

Vous  savez  que  mon  devoir  est  de  main- 
tenir la  parole  à  M.  Pa^chal  Grousset. 
{Très  bien!  très  bieni)        s 

M.  d'Hulst.  Il  y  a  des  paroles  qu*on  ne 
peut  pas  entendre  sans  protester. 

M.  Paschal  Qrousset.  Cette  lettre  est  la 
justification  la  plus  éclatante  de  mon  dire. 
{Allons  donc  /  à  droite  et  au  centre.) 

Voici  comment.  Les  commandants  d'ar- 
mée portent  actuellement  le  titre  d'inspec- 
teurs d*armée;  ils  ne  sont  que  comman- 
dants d'armée  éventuels,  en  cas  de  guerre... 

M.  le  baron  Reille.  Mais  ils  sont  en  ac- 
tivité de  service  ! 

M.  Pasohal  Grousset.  ...de  sorte  que 
les  auteurs  de  cette  lettre  jouent  visible- 
ment sur  les  mots,  précisément  sous  Tin- 
fluence  de  leur  rédacteur  en  chef,  à  qui  on 
avait  demandé  de  ne  pas  désigner  plus 
clairement  le  général.  (  Exclamations  et 
bleuit  sur  les  mêmes  bancs,) 

Cette  lettre,  je  le  répète,  est  donc  absolu- 
ment la  justification  de  mon  dire. 

M.  le  vicomte  de  Montfort.  Comment 
pouvez- vous  le  soutenir,  puisque  vous  avez 
précisé  vous-même  en  disant  que  cela  no 
pouvait  concerner  que  les  quatre  officiers 
généraux  en  activité  de  service?  Vous  avez 
même  donné  Ténumération' exacte  de  ces 
officiers  généraux,  et  c*est  bien  cela  que  le 
journal  a  constaté. 

M.  Pasohal  Grousset.  J'affirme  sur  l'hon- 
neur... (Exclamations  sur  divers  bancs)  et 
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personne  ici  n'a  le  droit  de  douter  de  ma  pa- 
role {Nouvelles  exclamations)  que  les  deux 
auteurs  de  Tarticle  m'ont  fait  connaître  le 
nom  du  général  et  que  ce  général  est  un 
commandant  d'armée.  Ce  nom,  je  vais  vous 
le  donner.  (Bruit,) 

M.  Horteur.  C'est  la  revanche  de  la  Com- 
mune! 

M.  Adolphe  Turrel.  Il  ne  s'agit  pas  do 
savoir  ce  qu'on  vous  a  dit.  Il  s'agit  de  savoir 
si  ce  qu'on  vous  a  dit  est  vrai.  (Très  bien! 
très  bien!) 

M.  Paschal  Grousset.  Je  vous  ai  apporté 
ici  ce  que  j'estime  être  un  commencement 
de  preuve  qui  serait  suffisant  (iVon.'  non!), 
pour  ouvrir  une  instruction  criminelle  ou 
correctionnelle  quelconque. 

Je  dis  que,  s'il  y  avait  contre  un  sergent, 
contre  un  caporal  de  l'armée  des  présomp- 
tions de  culpabilité  aussi  graves  dans  une 
afiaire  de  cette  importance,  ce  sergent,  ce 
caporal  seraient  déjà  au  Cherche-Midi  et 
traduits  devant  un  conseil  de  guerre. 

Voix  nombreuses.  Des  preuves  !  des  preu- 
ves! 

M.  Paschal  Grousset.  Voi^i  ce  que  je 
viens  demander  à  M.  le  ministre  de  la 
guerre.  Monsieur  le  ministre  de  la  guerre, 
êtes-vous  décidé  à  faire  la  loi  égale  pour 
tous  ?  Etes-vous  décidé  à  ouvrir  une  ins- 
truction contre  le  commandant  d'armée  sur 
lequel  pèsent  des  charges  aussi  graves? 
(Nouvelles  protestations.)  Ou  bien  voulez- 
vous  —  si  vous  le  préférez  —  ouvrir  une 
instruction  contre  moi  et  contre  les  deux 
journalistes  qui  m'ont  apporté  cette  infor- 
mation. Quant  à  moi,  je  suis  prêt  à  compa- 
raître devant  la  justice  de  mon  pays  et  à 
affirmer  devant  elle,  devant  des  jurés  ce 
que  j*afflrme  devant  vous,  c'est  qu'un  com- 
mandant d'armée... 

Voix  nombreuses.  Des  preuves!  des  preu- 
ves! 

M.  le  président.  J'avais  cru  comprendre, 
monsieur  Paschal  Grousset,  que  vous  vous 
réserviez  de  prononcer  dans  une  autre  en- 
ceinte le  nom  que  vous  paraissez  mainte- 
nant vouloir  citer.  Je  crois  répondre  au 
sentiment  de  la  Chambre  et  à  votre  propre 
sentiment  en  vous  demandant  de  ne  pas 
le  prononcer  ici.  (Très  bien!  très  bien!  — 
Rumeurs  sur  quelques  bancs  à  Vextréme 
gauche.  —  Agitation,) 

M.  Faberot.  L'enquête  ! 

M.  Paschal  Grousset.  Je  croirais  man- 
quer à  la  déférence  que  je  dois  à  l'Assem- 
blée et  à  son  président  si  je  n'attendais  pas 
au  moins  jusqu'à  la  réponse  du  ministre 
peur  donner  le  nom  qui  m'a  été  déclaré  par 
les  deux  auteurs  do  l'article. 

J'attendrai  donc  de  savoir  quelles  sont 
les  intentions  de  M.  le  ministre  de  la  guerre. 
J'attendrai  de  savoir  s'il  veut  déférer  le 
cou]^dLh\e...(Vives protestations  au  centre  et  à 
droite),  l'accusé,  si  vous  voulez.  (Nouvelles 
interruptions  sur  les  mêmes  bancs,) 

M.  Marcel-Habert.  C'est  du  cabotinage  ! 

M.  de  Cazenove  de  Pradine.  Il  est  scan- 
daleux d'entendre  un  ancien  membre  de  la 
Commune  diriger  une  accusation  semblable 


contre  un  des  généraux  de  notre  armée  et 
oser  dicter  son  devoir  au  ministre  de  la 
guerre.  (Vifs  applaudissements  à  droite  et 
au  centre.) 

M.  Paschal  Grousset.  SI  M.  le  ministre 
de  la  guerre  veut  ouvrir  une  instruction  sur 
les  faits  qae  je  viens  d'apporter,  que  cette 
instruction  soit  dirigée  contre  les  auteurs 
de  l'artice  ou  contre  moi  (Tnteiruptions 
à  droite),  suivant  l'engagement  que  j'ai 
pris  et  que  j'étais  prêt  à  remplir,  je  don- 
nerai le  nom.  (Bruyantes  exclamations  au 
centre  et  à  gauche,) 

M.  Balsan.  Donnez  les  noms  de  vos  té- 
moins, de  ceux  qui  écoutaient  ! 

M.  Marcel-Habert.  Vos  preuves  !  Où  sont 
vos  preuves  ?  (Bruit.) 

A  gauche.  On  vous  accuse  de  n'avoir  pas 
de  preuves  ;  donnez  le  nom  I  ^ 

M.  Paschal  Grousset.  Vous  désirez  le 
nom,  messieurs?... 

A  droite  et  au  centre.  Les  preuves  !  les 
preuves  I 

M.  le  lieutenant  colonel  Guérin.  Pour 
l'honneur  de  l'armée,  mieux  vaudrait  nom- 
mer le  général.  (Non  !  non  !) 

M.  Paschal  Grousset.  Pardon,  mon  cher 
collègue,  je  n'ai  pas  saisi  ce  que  vous 
m'avez  dit. 

(M,  Jourde  prononce  quelques  paroles  qui 
se  perdent  dans  le  b7*uit.) 

M.  le  président.  Monsieur  Jourde,  vous 
n'avez  pas  la  parole.  Permettez-moi  de  vous 
faire  remarquer  que  tout  à  Theure,  quand 
M.  Reinach  a  demandé  lapermission  d'inter- 
rompre l'orateur,  c'est  qu'il  croyait  avoir 
été  mis  personnellement  en  cause.  A  quel 
titre  voulez-vous  prendre  la  parole  en  ce 
moment  ? 

M.  Jourde.  Vous  en  jugerez  quand  vous 
m'aurez  entendu!  (Exclamations  au  centre 
et  à  gauche.) 

M.  le  président.  Permettez-moi  de  vous 
dire  que  dans  ces  conditions  je  juge  avant 
de  vous  avoir  entendu.  (Très  bien!) 

M.  Le  M3rr6  de  Vilers,  se  levant.  L'ora- 
teur avait  promis  des  preuves.  Il  ne  les 
donne  pas  1 

M.  le  président.  Monsieur  Le  Myre  de 
Vileis,  je  vous  prie  de  vous  asseoir  ;  vous 
n'avez  pas  la  parole. 

M.  Paschal  Grousset.  Je  me  réfère  à  ee 
que  je  vous  ai  dit  :  j'attends  la  réponse  de 
M.  le  ministre  de  la  guerre,  et  je  tiens  le 
nom  à  la  disposition  delà  Chambre.  (Excla- 
mations. -^  Bruit  prolongé,) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le  mi- 
nistre de  la  guerre. 

M.  le  général  Mercier,  ministre  de  la 
guerre.  Messieurs,  lorsque  Thonorable  M. 
Paschal  Grousset  m'a  prévenu  de  son  inten- 
tion de  porter  à  la  tribune  la  question  qu'il 
y  a  développée  tout  à  l'heure,  je  lui  avais 
demandé  s'il  ne  lui  paraîtrait  pas  préférable 
de  venir  m'en  entretenir  en  particulier. 
(Applaudissements  répétés  sur  un  grand 
nombre  de  bancs.) 

M.  Paschal  Grousset  m'a  répondu  qu'il 
préférait  la  publicité. 

Au  centre.  Le  scandale  ! 

49 


386 


ANNALES    DE    LA    CHAMBRE    DES    DÉPUTÉS 


M.  le  ministre  de  la  guerre.  Je  lui  laisse 
donc  la  responsabilité  d'avoir  rouvert  dans 
cette  enceinte  un  débat  que  la  Chambre 
m'avait  paru  considérer  comme  définiti- 
vement clos.  {Très  bieni  très  bien!  sur  un 
grand  nombre  de  bancs,  —  Nojil  non!  sur 
divers  bancs  à  Vexlrâme  gauche.) 

Le  2i  mai,  en  effet,  j'ai  apporté  à  cette 
tribune  le  démenti  le  plus  formel  aux  allé- 
gations du  Figaro  :  je  n'ai  rien  à  retrancber 
à  mes  déclarations  du  21  mai.  (Applaudis- 
sements.)  Mais  j'ai  quelque  chose  à  y  ajou- 
ter. 

Depuis  celte  époque,  en  effet,  j'ai  eu 
l'honneur  de  présider  le  conseil  supérieur 
de  la  guerre.  Je  me  suis  mis,  par  consé- 
quent, en  relations  directes  avec  les  géné- 
raux désignés  pour  commander  nos  armées, 
et  je  suis  heureux  de  ï)ouvoir  produire  à 
cette  tribune  la  constatation  de  raltention 
passionnée  que  ces  généraux  portent  à 
l'étude  de  toutes  les  questions  qui  Intéres- 
sent le  présent  et  l'avenir  de  notre  armée. 

A  gauche.  Ils  ne  font  que  leur  devoir. 

M.  le  ministre.  Je  suis  heureux  de  pou- 
voir affirmer  à  la  Chambre  que  tout,  dans 
leur  attitude,  dans  leur  état  d'esprit  et  dans 
leurs  espérances,  est  aux  antipodes  mêmes 
du  découragement. 

L'honorable  M.  Paschal  Grousset  vous  a 
prévenus  que  la  question  qu'il  portait  à 
cette  tribune  était  très  grave.  Je  suis  de 
son  avis,  mais  pas  pour  les  mêmes  raisons. 
Il  est  très  grave,  en  effet,  de  venir,  avec 
une  accusation  anonyme...  [Applaudisse- 
ments). 

M.  Le  Myre  de  Vllers.  Et  sans  preuves! 

M.  le  ministre.  . . .  faire  peser  le  soup- 
çon sur  toute  la  collectivité  des  chefs  pla- 
cés aux  rangs  les  plus  élevés  de  l'armée  ; 
11  est  très  grave  de  venir  ébranler  les  senti- 
ments de  confiance  et  de  solidarité  que  doi- 
vent éprouver  les  uns  pour  les  autres  tous 
ceux  qui  sont  appelés  à  combattre  côte  à 
côte... 

M.  Desfarges.  Poursuivez  le  Figarol 

M.  le  ministre.  ...car  cette  confiance,  cette 
solidarité,  c'est  la  première  et  la  plus  essen- 
tielle condition  du  succès.  En  l'ébranlant, 
ce  n'est  pas  un  désarmement  général  que 
vous  feriez  :  ce  serait  le  désarmement  de  la 
France  seule  vis-à-vis  des  puissances  étran* 
gères,  qui,  elles,  arment  tous  les  jours  da- 
vantage. (Vifs  applaudissements.) 

Eh  bien,  à  cette  séance  du  conseil  supé- 
rieur de  la  guerre  qui  a  eu  lieu  hier,  j'ai 
pu  indiquer  d'une  façon  précise  à  MM.  les 
généraux  commandant  les  armées  les  dlf* 
férentes  accusations  que  les  journaux  re- 
produisent contre  eux,  et  j'ai  recueilli  de 
leur  part,  après  leur  avoir  donné  connais- 
sance de  tout  ce  qui  a  été  dit  sur  eux,  le 
démenti  le  plus  catégorique,  le  plus  com- 
plet aux  prétendues  interviews  qu'on  est 
venu  alléguer  à  cette  tribune.  (Xouveaux 
applaudissements.) 

Et  maintenant  la  question  vient  de  se 
préciser.  On  n'a  pas  cité  de  nom,  mais  on  a 
nettement  désigné  une  personnalité. 

Cette  personnalité,  je  la  prends,  et  je 


vais  vous  dire  l'invraisemblance  qu*il  y  a 
à  porter,  surtout  sur  ce  nom,  une  accusa- 
tion comme  celle  qu'on  vient  de  produire  à 
la  tribune. 

Voulez-vous  me  permettre  de  lire  six  li- 
gnes extraites  du  rapport  de  l'état-major 
général  allemand  sur  la  bataille  de  Sedan  ? 
(Rumeurs  à  Vcxtrême  gauche.) 

Voix  nombreuses.  Lisez  !  Usez  ! 

M.  le  ministre.  «  Bien  que  le  succès 
n'eût  pas  répondu  aux  efforts  de  ces  braves 
escadrons...  » 

M.Cluserét.  Oh!  olil (Vives protestations.) 

M.   le  ministre.  Comment!  oh!  oh! 

M.  le  président.  Il  serait  regrettable 
d'avoir  à  constater  que  dans  une  Chambre 
française  le  patriotisme  n'éprouverait  pas 
plus  de  joie  à  entendre  une  pareille  lecture 
que  le  débat  de  tout  à  l'heure. 

M.  le  ministre.  «  Bien  que  le  succès 
n'eût  pas  répondu  aux  efforts  de  ces  braves 
escadrons,  bien  que  leur  héroïque  tenta- 
tive ait  été  Impuissante  ii  conjurer  la  catas- 
trophe à  laquelle  l'armée  française  était 
déjà  irrémisslblement  vouée,  celle-ci  n'en 
est  pas  moins  en  droit  de  jeter  un  regard 
de  légitime  orgueil  vers  ces  champs  de 
Flolng  et  de  Cazal  sur  lesquels,  dans  cette 
mémorable  journée  de  Sedan,  sa  cavalerie 
succomba  glorieusement  sous  les  coups 
d'un  adversaire  victorieux.  »  (Bravos  et 
applaudissements  répétés.) 

Qui  la  commandait,  cette  cavalerie  ? 

C'est  le  glorieux  soldat  qui,  en  ramenant 
ses  escadrons  décimés,  sollicité  de  charger 
de  nouveau,  répondait  au  général  en  chef  : 
«  Tant  que  vous  voudrez,  mon  général.  » 

M.  Qeorges  Berry.  Bravo  !  Voilà  qui  est 
français  1 

M.  le  ministre.  Vous  ne  l'avez  pas  nommé. 
Eh  bien  !  moi,  je  le  nomme  :  c'est  le  général 
de  Galllffet.  (Triple  salve  d'applaudisse- 
ments.) 

M.  le  vicomte  de  Montfort.  C'est  une 
des  gloires  du  passé  et  c'est  encore  l'un  des 
espoirs  de  l'avenir!  (Applaudissements  à 
droite  et  au  centre.) 

M.  Faberot.  Il  a  voulu  tuer  la  Républi- 
que! (Bruit.) 

M.  le  ministre.  Ses  cheveux  ont  blan- 
chi, mais  son  cœur  et  son  tempérament 
sont  restés  les  mêmes,  et  je  puis  vous  ré- 
pondre que  c'est  le  cœur  et  le  tempérament 
du  plus  crâne  batailleur  que  j'aie  jamais 
rencontré  dans  ma  vie!  (Applaudissements.) 

Accuser  Galllffet  de  défaillance,  c'est  as- 
socier des  mots  qui  hurlent  de  se  voir  ac- 
couplés î  (Nouveaux  applaudissements.) 

M.  Adrien  Lannes  de  Montebello.  C'est 
la  revanche  de  la  Commune  que  l'on 
cherche. 

M.  le  ministre.  Vous  rendiez  tout  à  l'heure 
un  hommage,  auquel  je  m'associe  de  tout 
mon  cœur,  à  notre  généralissime,  au  vénéré 
général  Saussler;  eh  bien!  savez-vous  ce 
que  me  disait  hier  le  général  Saussler  en 
parlant  de  ces  accusations  qu'il  rougissait 
de  voir  porter  contre  le  général  de  Galllffet? 
Il  me  disait  :  «  Mol  qui  al  la  grave  responsa- 
bilité du  commandement  suprême,  je  n'ai 


qu*une  préoccupation,  ce  n'est  pas  celle  de 
voir  Galliftet  arrêter  trop  tôt  son  armée, 
c'est  celle  de  le  voir  l'entraîner  trop  loin  et 
trop  vite  à  sa  suite!  »  (Acclamations  r/y- 
tées  et  prolongées.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  I^as- 
chai  Grousset. 

h\  Paschal  Grousset.  Je  me  suU  mis  à 
la  disposition  de  la  Chambre  pour  nommer 
à  la  tribune  le  général  que  j'accuse,  /u- 
clamations.)  C'est  celui-là  même  que  M.  le 
ministre  de  la  guerre  vient  de  nommer 
(Ah!  ah!)y  c'est  M.  le  général  de  GallilTet, 
commandant  d'armée. 

Au  coure.  Les  preuves  !  les  preuves! 

M.  Paschal  Grousset.  J'ignore  si  le  géné- 
ral Galllffet  est,  oui  ou  non,  l'auteur  de  la 
charge  de  Sedan.  (  Vives  rumeurs.) 

M.  Saint- Germain.  C'est  de  l'iilstoire,  ce- 
pendant. 

M.  Gamard.  Tous  les  Français  le  savent! 

M.  Paschal  Grousset.  Messieurs,  ce  point 
historique... 

M.  Dupuytrem.  Vous  préparlez  la  Gûm- 
mune  à  ce  moment-ià. 

M.  Paschal  Grousset.  ...est  tout  au 
moins  contesté.  [Bruit.) 

M.  Maroel-Habert.  Vous  étiez  trop  oc- 
cupé à  préparer  la  Commune  pour  le  sa- 
voir. (Très  bien!  très  bien!  sur  divers  bancs.) 

M.  Paschal  Grousset.  Quoi  qu'il  en  soit... 
{Bruit  prolongé)  la  question. . . 

Sur  un  grand  nombre  de  bancs.  Assez  ! 
assez  ! 

VL  Pasohal  Grousset.  ...  est  unique- 
ment... (Assez!  assez!) 

...  de  savoir  si,  oui  ou  non...  [Assez l 
assez!  —  Bruit  croissant.) 

...  de  savoir  si,  oui  ou  non...  (Assez! 
assez!) 

Voulez-vous  me  laisser  flnir?  Je  n'en  ai 
que  pour  trois  minutes.  (IVon!  non!) 

M.  Binder.  Nous  ne  voulons  plus  vous 
entendre. 

M.  le  président.  Messieurs,  je  vous  prie 
de  faire  silence.  (Agitation.) 

M.  Marcel-Habert.  Je  demande  la  trans- 
formation de  la  question  en  Interpellation. 
(Bruit  prolongé.) 

M.  le  président.  Si  on  ne  se  soumet  pas 
de  part  et  d'autre  à  l'autorilô  du  prési- 
dent... 

(if.  lourde  prononce  quelques  paroles  qui 
ne  parviennent  pas  jusqu'au  bureau.) 

M.  le  président.  Monsieur  Jourdo,  si 
vous  continuez,  je  vous  rappellerai  à 
l'ordre. 

M.  lourde.  M.  Paschal  Grousset  est  un 
patriote!    (Exclamations   au  centre  et  à 

droite.) 

Les  hommes  de  18  9  tenaient  la  même 
attitude. 

M.  le  président.  Je  vous  rappelle  à  Tor- 
dre. 

M.  Paschal  Grousset.  Monsieur  le  mi- 
nistre... (Le  bruit  couvre  la  voix  de  iom- 
leur.) 

M.  le  président.  J'ai  fait  remarquer  à 
différentes  reprises  à  la  Chambre  que  c'était 
le  droit  de  M.  Paschal  Grousset  de  répondre 
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Sommairement  à  M.  le  mlulstre  de  la  guerre. 

Mais  M.  Pasehal  Grousset,  au  milieu  du 
bruit  que  j'étais  impuissant  à  dominer,  vient 
de  prononcer  quelques  paroles  que  le  pré- 
sident n'a  pas  entendues  et  qui  sont,  par 
suite,  nulles  et  non  avenues.  {Trè$  bien!  très 
bien!) 

J'invite  de  nouveau  la  Chambre  au  si- 
lence. 

M.  Faberot.  Si  on  cessait  d'interrompre 
l'orateur  à  chaque  mot,  on  Tentendrait. 

M.  le  président.  Le  président  à  qui  vous 
avez  donné  la  mission  d'occuper  cette  place 
doit  diriger  les  débats,  et  il  n'appartient  à 
personne  de  se  substituer  à  lui. 

Si  je  me  sentais  incapable  d'obtenir  le 
silence,  je  suspendrais  la  séance.  {1res  bien! 
très  bien  I) 

Un  membre  à  droite.  Nous  demandons  la 
clôture. 

M.  le  président.  On  ne  peut  pas  de- 
mander la  clôture  quand  un  orateur  est  à 
la  tribune. 

M.  Pascàal  Oronsset*  Je  dis  qu'il  s'agit 
uniquement  de  savoir  si,  oui  ou  non... 

M.  Laroche-Joubert.  Nous  en  avons 
assez  d'entendre  les  représentants  de  la 
Commune  insulter  l'armée  française. 

M.  le  président.  Monsieur  Laroche-Jou- 
bert,  je  vous  rappellerai  à  l'ordre  si  vous 
continuez  à  interrompre. 

M.  Laroche-Joubert.  J'ai  tort  d'inter- 
rompre, je  le  sais  ;  mais  il  est  bien  difficile 
de  retenir  son  indignation. 

M.  Pa»chal  Orousset.  . .  .le  général  de 
Galliifet,  que  j'ai  nommé  sur  la  foi  des  deux 
auteurs  de  l'interview  et  à  la  requête  de  la 
Chambre,  est  l'auteur  des  paroles  en  ques- 
tion, et  je  ne  puis  que  renouveler  mon 
invitation  à  M.  le  ministre  de  la  guerre. . . 
{Bruit  et  interruptions.) 

M.  le  vicomte  de  Montfort.  Je  constate 
que  vous  n'avez  donné  aucune  preuve  I 

M.  Paaplial  Grousset.  ...de  mettre  le 
général  de  GallifTet  en  accusation,  ou,  s'il 
est  reconnu  que  les  faits  que  j'avance  sont 
faux,  de  me  poursuivre  comme  calomnia- 
teur. {Bruit,) 

M.  Marcel-Habert.  Vous  savez  bien  que 
vous  ne  pouvez  pas  être  poursuivi  comme 
calomniateur  pour  des  paroles  prononcées 
à  la  tribune. 

M.  Camille  Fouquet  et  plusieurs  autres 
membres  à  droite,  Â  bas  la  Commune  1 

M.  le  président.  L'incident  est  clos. 
[Très  bien!  très  bien!) 

DISCUSSION  d'une  INTERPELLA.T10X 

M.  le  président.  M.  Pierre  Richard  de- 
mande à  transformer  la  question  en  inter- 
pellation. {Mouvements  divers.) 

M.  Charles  Dupuy,  président  du  conseil, 
ministre  de  Vintérieur  et  des  cultes.  Je  de- 
mande la  parole. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le  pré- 
sident du  conseil. 

M.  Charles  Dttpuy,  président  du  conseil, 
ffiinistre  de  Vintérieur  el  des  cultes.  La 
Chambre  décidera  comme  elle  l'entendra; 


mais,  au  nom  du  Gouvernement,  je  déclare 
que  nous  n'avons  pas  un  mot  à  ajouter  aux 
déclarations  du  chef  de  l'armée.  (  Vifs  ap- 
plaudissements.) 

M.Pierre  Richard.  Je  demande  la  parole 
sur  la  fixation  du  jour. 

M.  le  président.  M.  Pierre  Richard  a  la 
parole  sur  la  fixation  du  jour  de  la  discus- 
sion. 

M.  Pierre  Richard.  Je  n'ai  rien  à  repren- 
dre aux  paroles  de  M.  le  président  du  con- 
seil lorsqu'il  a  déclaré  en  sa  qualité  de 
chef  du  cabinet  que  le  Gouvernement 
n'avait  rien  à  ajouter  aux  paroles  pro- 
noncées par  le  chef  de  l'armée  quelques 
instants  avant  lui.  Mais  j'estime  qu'après 
un  débat  comme  celui-ci,  si  M.  le  président 
du  conseil  n'a  rien  à  ajouter,  la  Chambre, 
elle,  a  quelque  chose  à  ajouter.  {Applaudis- 
sements à  V extrême  gauche.) 

Il  me  semble  qu'une  discussion  sembla- 
ble, qui  a  provoqué  au  sein  de  cette  Assem- 
blée, sur  tous  ses  bancs,  une  émotion  aussi 
considérable,  ne  peut  pas  se  terminer  par 
cette  phrase  habituelle  que  prononce  M.  le 
président  :  L'incident  est  clos. 

Non,  l'incident  n'est  pas  clos.  {Très  bien! 
très  bien!  sur  divers  bancs.)  On  a  porté  à 
cette  tribune  une  accusation... 

M.  Maurice  Sibille  et  plusieurs  membres 
au  centre.  Sans  preuves  I 

M.  Pierre  Richard.  Messieurs,  je  n'ai 
pas  besoin  de  vous  dire  que  politiquement 
je  ne  suis  pas  du  tout  sympathique  à  la 
personnalité  dont  on  a  prononcé  le  nom  ; 
néanmoins,  j'estime  que,  pour  l'honneur  de 
l'armée  comme  pour  l'honneur  de  mon  col- 
lègue Paschal  Grousset,  il  est  impossible 
que  rincident  finisse  de  la  sorte.  Il  faut  que 
les  auteurs  de  cette  accusation  soient  pour- 
suivis; il  le  faut  {Vifs  applaudissements  sur 
divers  bancs),  et  si  M.  Paschal  Grousset, 
parce  que  l'accusation  a  été  portée  à  cette 
tribune,  n'est  pas  dans  le  cas  d'être  pour- 
suivi devant  les  tribunaux,  il  y  a  le  journal 
qui  a  lancé  l'accusation,  il  y  a  les  signa- 
taires de  l'article,  il  y  a  M.  Paschal  Grous- 
set lui-même  qui  sera  appelé  comme  té- 
moin, qui  doivent  être  cités  devant  la  jus- 
tice de  ce  pays.  {Xouveaux  applaudisements 
sur  les  mêmes  baiics.) 

llest  impossible,  je  le  répète,  de  terminer 
un  tel  débat  par  ces  mots  :  L'incident  est 
clos.  Cela  ne  se  peut  ni  pour  l'honneur  de 
la  Chambre,  ni  pour  l'honneur  de  la  France, 
ni  pour  l'honneur  de  l'armée,  et  je  dépose 
un  ordre  du  jour  dans  ce  sens.  {Applaudis- 
sements sur  l(*smém£s  bancs.) 

A  droite.  C'est  assez  de  scandale  1 

M.  de  Cazenove  de  Pradine.  Messieurs, 
je  ne  crois  pas  utile  que  la  discussion  se 
prolonge  davantage.  S'il  pouvait  manquer 
quelque  chose  au  noble  hommage  rendu, 
au  nom  de  l'armée  et  de  tous  les  bons  Fran- 
çais, par  M.  le  ministre  de  la  guerre  au 
vaillant  général  français  si  indignement  at- 
taqué, cette  lacune  est  maintenant  suffi- 
samment comblée  par  les  outrages  d'un 
représentant  de  la  Commune.  {Vifs  applau- 
dissements sur  un  grand  nombre  de  bancs.) 


M.  Paschal  Grousset  vient  de  s'acquitter 
de  celte  lAche  avec  une  autorité  singulière. 
Que  pouvioni^-nous  espérer  de  mieux  pour 
l'honneur  de  notre  armée  ?  Je  demande 
donc  la  clôture  de  la  discussion.  {Nouveaux 
applaudissements.) 

M.  Paschal  Grousset.  Je  demande  la  pa- 
role. {Xon!  non!  —  Assez  de  scandale!  — 
Aux  voix  !) 

M.  le  président.  Je  vais  consulter  la 
Chambre  sur  la  date  de  l'interpellation. 

M.  Pierre  Richard  demande  la  discussion 
immédiate...  (Bruit.) 

Sur  divers  bancs.  A  un  moisi  —  Tout  de 
suite  l 

M.  le  président.  Je  consulte  la  Chambre 
sur  le  point  de  savoir  si  elle  entend  dis- 
cuter immédiatement  l'interpellation. 

(La  Chambre,  consultée,  se  prononce  pour 
la  discussion  immédiate.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Pien'e 
Richard. 

M.  Pierre  Richard.  Je  me  contente  pu- 
rement et  simplement  de  déposer  l'ordre  du 
jour  que  voici  : 

«  La  Chambre,  confiante  dans  l'armée  de 
la  République,  prie  le  ministre  de  la  guerre, 
gardien  de  l'honneur  de  ses  chefs,  de  pour- 
suivre le  journal  et  les  personnes  qui  ont 
poité  l'accusation  qui  fait  l'objet  de  l'in- 
terpellation et  passe  à  l'ordre  du  jour.» 
{Mouvement.) 

M.  Paul  Bourgeois  (Vendée).  Nous  ne 
sommes  pas  des  accusateurs  publics  I 

M.  Guérin,  garde  des  sceaux,  ministre  de 
la  justice.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  président.  Avant  de  donner  la 
parole  à  M.' le  garde  des  sceaux,  je  dois  faire 
connaître  à  la  Chambre  que  j'ai  reçu  un 
certain  nombre  d'ordres  du  jour...  {Bruit 
prolongé.) 

Messieurs,  depuis  cinq  minutes,  j'essaye 
d'obtenir  le  silence,  et  je  constate  que  tout 
le  monde  parle  lorsque  je  commence  la  lec- 
ture d'un  ordre  du  jour.  {Le  silence  se  ré- 
tablit.) 

En  dehors  de  l'ordre  du  jour  de  M.  Pierre 
Richard,  j'ai  reçu  plusieurs  ordres  du  jour; 
l'un,  déposé  par  M.  Descubes,  est  ainsi 
conçu  : 

«  La  Chambre,  confiante  dans  l'armée  de 
la  France  et  dans  tous  ses  chefs,  passe  à 
l'ordre  du  jour.  » 

M.  Pierre  Richard.  Je  demande  la  prio- 
rité pour  mon  ordre  du  jour,  monsieur  le 
président. 

M.  le  président.  Autre  ordre  du  jour, 
présenté  par  M.  de  Saint-Martin  : 

«  La  Chambre,  confiante  dans  les  déclara- 
tions du  ministre  de  la  guerre  et  dans  le 
patriotisme  do  l'armée  française  et  de  ses 
chefs,  passe  à  l'ordre  du  jour.  » 

M.  de  Saint-Martin  (Indre).  Je  demande 
la  priorité  pour  mon  ordre  du  jour. 

M.  le  président.  M.  de  Cazenove  de  Pra- 
dine présente  Tordre  du  jour  suivant  : 

«  La  Chambre,  fière  du  courage  do  nos 
soldats,  et  confiante  dans  la  vaillance  et 
riionneur  de  leurs  chefs,  passe  à  l'ordre  du 
jour.  » 
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Uq  autre  ordre  du  jour,  déposé  par 
M.  de  Montfort,  cet  ainsi  conçu  : 

.«  La  Chambre,  confiante  dans  le  dévoue- 
ment patriotique  de  Tarmée  nationale  et  de 
ses  chefs,  passe  à  Tordre  du  jour.  » 

M.  le  vicomte  de  Montfort.  Je  demande 
la  priorité  pour  mon  ordre  du  jour. 

M.  le  président.  J*ai  reçu  aus>i  un 
ordre  du  jour  signé  par  MM.  Sauzet,  Arthur 
Leroy,  Jumel  et  Chaudcy,  qui  est  ainsi 
conçu  : 

«  La  Chambre,  flétrissant  les  accusations 
odieuses...  (Vifs  applaudissements  sur  un 
grand  nombre  de  bancs)  si  légèrement  pro- 
duites, et  confiante  dans  l'armée  de  la 
République,  dans  Thonneur  et  le  patriotisme 
de  ses  chefs,  passe  à  Tordre  du  jour.  » 

M.  le  Ticomte  de  Montfort.  Je  retire 
mon  ordre  du  jour  et  je  me  rallie  à  celui-ci. 
[Très  bien!) 

V.  le  président.  Enfin,  voici  le  texte 
d'un  ordre  du  jour  présenté  par  M.  le  colo- 
nel Guérin  : 

«  La  Chambre,  confiante  dans  les  décla- 
rations du  Gouvernement,  et  flétrissant  les 
accusations  portées  contre  Tarmée  et  ses 
chefs,  dont  le  patriotisme  ne  peut  être  mis 
en  doute,  passe  à  Tordre  du  jour.  » 

M.  le  président  du  conseil,  de  sa  place. 
Monsieur  le  président,  après  avoir  entendu 
la  lecture  des  diverses  formules  d'ordres  du 
jour,  le  Gouvernement,  persuadé  que  celui 
de  MM.  Sauzet  et  Arthur  Leroy  exprime  le 
mieux  les  sentiments  d'indignation  de  tous 
les  Français  et  de  tous  les  républicains, 
accepte  cet  ordre  du  jour.  (Applaudisse- 
ments.) 

M.  Descubes.  Je  retire  mon  ordre  du 
jour,  et  je  me  rallie  à  celui  de  M.  Sauzet. 

M«  Dupuytrem.  Je  demande  la  priorité 
pour  Tordre  du  jour  de  M.  Sauzet. 

M.  le  président.  Messieurs,  la  priorité 
est  demandée  pour  Tordre  du  jour  de  MM. 
Marc  Sauzet  et  Arthur  Leroy. 

M.  Pierre  Richard.  Mais,  monsieur  le 
président,  j'ai  demandé  la  priorité  pour 
mon  ordre  du  jour  avant  qu'elle  n'ait  été 
demandée  en  faveur  d'un  autre  ordre  du 
jour.  C'est  une  question  de  bonne  foi. 

M.  le  président.  Je  vais  consulter  la 
Chambre  d'abord  sur  la  priorité  à  donner  à 
Tordre  du  jour  de  M.  Pierre  liichard,  dont 
je  donne  une  nouvelle  lecture  : 

(c  La  Chambre,  confiante  dans  Tarmée  do 
la  République,  prie  le  ministre  de  la 
guerre,  gardien  de  llionneur  de  ses  chefs, 
de  poursuivre  le  journal  et  les  personnes 
qui  ont  porté  Taccusatlon  qui  fait  Tobjet  de 
Tinterpellation,  et  passe  à  Tordre  du  jour.  » 

Il  y  a  une  demande  de  scrutin,  signée  de 
MM.  Ernest  Roche,  Franconi,  Rouanet,  Pé- 
debidou,  Calvinhac,  Thivrier,  Clovis  Hugues, 
Chauvlère,  Groussier,  Faberot,  Baudin, 
Charpentier,  Couturier,  Coûtant,  etc. 

M.  le  président  du  conseil,  de  sa  place. 
Je  demande  à  dire  un  mot. 

J'ai  déclaré  tout  à  l'heure  que  le  Gouver- 
nement s'associait  à  Tordre  du  jour  de 
MM.  Sauzet  et  Arthur  Leroy.  Bien  entendu, 
par  voie  de  conséquence,  il  s'oppose  à  la 


demande  de  priorité  faite  en  faveur  de  Tor- 
dre du  jour  do  M.  Pierre  Richard.  (Très 
bien!  très  bien!  —  Interruptions  à  V extrême 
gauche.) 

M.  Paschal  Orousset.  Vous  avez  peur 
des  poursuites  !  [Bruit,) 

M.  le  président*  Je  mots  aux  voix  la  de- 
mande de  priorité  en  faveur  de  Tordre  du 
jour  de  M.  Pierre  Richard. 

Le  scrutin  est  ouvert. 

M.  Berteauz.  Je  demando  la  parole. 

M.  le  président.  Je  ne  puis  vous  la  don- 
ner en  ce  moment  :  le  vote  est  commencél 

M.  Berteauz.  On  a  toujours  le  droit  de 
répondre  à  un  ministre!  (Bruit.)  Je  n'ai  du 
reste  à  présenter  qu'une  observation  qui 
pourrait  être  utile  à  nos  collègues. 

Sur  divers  bancs.  Le  vote  est  commencé. 

(Les  votes  sont  recueillis.  —  MM.  les  se- 
crétaires en  font  le  dépouillement.) 

M.  le  président.  Voici  le  résultat  du  dé- 
pouillement du  scrutin  : 

Nombre  des  votants 533 

Majorité  absolue 267 

Pour  Tadoption 1  iO 

Contre 423 

La  Chambre  des  députés  n'a  pas  adopté. 

M.  Paschal  Orousset.  Je  demande  la  pa- 
role. (Exclamations.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Pas- 
chal Grousset  sur  l'autre  ordre  du  jour. 

M.  Paschal  Grousset.  Messieurs,  deux 
*mots  seulement  pour  une  simple  déclara- 
tion. (Assez!  assez!) 

L'ordre  du  jour  accepté  par  le  Gouverne- 
ment propose  de  me  flétrir  (Oui!  oui!) 
pour  avoir  apporté  ici  une  accusation  for- 
melle. 

A  droite.  Sans  preuves  ! 

M.  Paschal  Orousset.  J'ai  demandé  à 
être  poursuivi  ;  on  m'a  fait  observer  qu'il 
n'était  pas  possible  de  me  poursuivre  pour 
les  paroles  que  j'ai  prononcées  dans  cette 
enceinte. 

Je  tiens  à  déclarer  devant  la  Chambre 
que  ces  paroles,  je  les  reproduirai,  ce  soir 
mémo,  sous  la  forme  d  un  article  de  jour- 
nal, et  je  mets  le  Gouvernement  au  défi  de 
me  poursuivre.  (Exclamations  en  sens  divers. 
—  Applaudisseînrnts  à  l'extrnm^  gauche.) 

M.  le  président.  M.  Sauzet  a  la  parole. 

M.  Marc  Sauzet.  Messieurs,  j'ai  cru,  avec 
plusieurs  de  mes  collègues,  que  nous  ne 
devions  pas  nous  contenter,  pour  clore 
ce  débat,  d'apporter  ici  le  témoignage  de 
notre  admiration  et  de  notre  confiance  dans 
Tarmée,  mais  qu'il  convenait  de  flétrir  des 
accusations  si  légèrement  portées  contre 
elle.  [Très  bien!  très  bien!) 

Je  dis  :  des  accusations  si  légèrement 
portées  contre  elle,  car  notre  collègue  M. 
Paschal  Grousset  nous  a  annoncé  pendant 
une  heure  des  preuves,  et  nous  les  atten- 
dons encore.  (Très  bien!  très  bien  !) 

M.  Pajot.  11  n'est  pas  question  de  Tar- 
mée. I 


M.  Marc  Sauset.  Il  n'a  pas  apporté  de 
preuves,  après  en  avoir  promis,  et  nous  de- 
vons constater  ici  qu'il  n'a  émis  que  des 
allégations,  rien  de  plus.  (Cest  vrai!  - 
Très  bien  !) 

M.  Paschal  Chronsset.  Poursuivez-moi! 

M.  Marc  Sauzet.  Avant  de  tous  poursui- 
vre, monsieur  Paschal  Grousset,  et  puis- 
que vous  tenez  tant  à  être  poursuivi,  je 
vous  demanderai  de  m'indiquer  quel  est 
Tarticle  de  nos  lois  pénales  en  vertu  duquel 
on  peut  poursuivre  des  allégations  aussi 
odieuses,  qui  ont  soulevé  Tindignalion  de 
la  Chambre,  mais  qui  échappent  peut-être 
à  toute  incrimination  légale.  (Vifs  ajpjilau- 
dissements  sur  plusieurs  bancs.) 

Vous  sollicitez  des  poursuites,  alors  que 
vous  êtes  à  la  tribune  et  pour  des  paroles 
que  vous  y  avez  prononcées.  On  vous  fait 
remarquer  qu'elles  échappent  à  toute  ré- 
pression et  vous  nous  dites  :  «  Je  reprodui- 
rai ces  accusations  ce  soir  dans  un  jour- 
nal. »  Mais  est-il  sûr  qu'il  y  aura  délit, 
qu'il  y  aura  crime,  si  vous  agissez  ainsi  1 

M.  Millerand.  Comment  I  il  n'y  aurait 
pas  délit  ? 

M.  Marc  Sauzet.  Lequel  ? 

M.  Millerand.  Le  délit  de  difTamalloo 
envers  un  général  ! 

M.  Marc  Sauzet.  Comment  !  le  délit  de 
diffamation,  pour  avoir  imputé  à  un  gé- 
néral un  propos  qui  ne  constituerait  ni  uq 
délit  ni  un  crime,  alors  môme  qu'il  bles- 
serait douloureusement  notre  patriotisme  in- 
digné? Vous  avez  assez  souvent  plaidé,  mon 
cher  collègue,  devant  la  justice  de  votre 
pays,  des  questions  de  cet  ordre  pour  com- 
prendre qu'on  peut  hésiter  à  voir  là  une 
diffamation  et  pour  savoir  au  moins  qu  il 
serait  facile  d'échapper  aux  conséquences 
d'une  poursuite. 

Je  dis  que  des  allégations  de  la  nature  de 
celles  que  notre  collègue  a  cru  devoir  ap- 
porter ici  relèvent  d'abord  du  mépris  de  la 
Chambre  ;  c'est  pour  cela  que  je  lui  de- 
mande de  les  flétrir.  [Applaudissements.) 

M.  Charpentier.  Je  demande  la  parole. 

Voix  diverses.  Aux  voix!  —  La  clôture! 
M.  le  président.  J'entends  demander  la 
clôture.  (Oui!  oui!) 

M.  Charpentier  a  la  parole  contre  la  clô- 
ture. 

M.  Charpentier.  Messieurs,  l'honorable 
M.  Sauzet  Le  s'est  pas  contenté  de  soutenir 
son  ordre  du  jour  :  il  a  apj^orté  ici  une  théo- 
rie juridique.  (Brui'.) 

Je  viens  pour  ma  part  en  présenter  une 
contraire.  (Im  clôture  !)  J'espère  que  la 
Chambre  tiendra  à  connaître  les  deux  opi- 
nions. 

M.  Le  M3rre  de  Vilers.  Pas  plus  celle  1^^ 
que  Tautre  I 

M.  Charpentier.  Je  ne  vois  pas  pourquoi 
vous  refuseriez  de  m'entondre  alors  que 
vous  avez  consenti  à  entendre  M.  Sauzet. 
(Interruptions.) 

Je  ne  partage  pas  Topinion  de  M.  Sauzet. 
(Bruit.  —  La  clôture!) 

M.  Dupuytrem.  Nous  ne  partageons  pas 
la  vôtre. 


M.  Charpentier.  Vous  ne  la  connaissez 
pas. 

M.  le  Ticomte  de  Monifort.  Si  !  nous  la 
connaissons  par  a  contrario, 

M.  Charpentier.  Dans  tous  les  cas,  si  la 
Chambre  ne  veut  pas  me  permettre  d'ex- 
primer en  deux  mots  ma  pensée  sur  la 
question,  je  reprendrai  la  parole  pour  ex- 
pliquer mon  Tote,  et  ce  sera  mon  droit. 
(Avxvoix!) 

M.  le  président.  Je  consulte  la  Chambre 
sur  la  clôture  de  la  discussion. 

(La  clôture  est  prononcée.) 

M.  le  président.  Je  pense  que  la  Cham- 
bre voudra  statuer  au  fond  sur  Tordre  du 
jour  do  M.  Sauzet.  {Oui!  oui!) 

J'en  donne  une  nouvelle  lecture  : 

«  La  Chambre,  flétrissant  les  accusations 
odieuses  si  légèrement  produites  et  con- 
fiante dans  Tarmée  de  la  République,  dans 
rhonneur  et  le  patriotisme  de  ses  chefs, 
passe  à  Tordre  du  jour.  » 

M.  Femand  Rabier.  Je  demande  la  di- 
vision. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Char- 
pentier pour  expliquer  son  vote. 

M.  Charpentier.  Messieurs,  bien  que  je 
m'associe  pleinement  aux  sentiments  qui 
sont  partagés  par  nous  tous  dans  cette 
Chambre,  en  ce  qui  concerne  Thonneur  et 
le  dévouement  de  Tarmée  française,  je  dois 
déclarer  que  Tordre  du  jour  présenté  par 
M.  Sauzet  ne  me  parait  pas,  dans  un  débat 
semblable,  une  sanction  suffisante. 

Un  membre  au  centre.  Il  faut  flétrir  la 
Commune  I 

M.  Charpentier.  Je  tiens  à  déclarer  que 
je  n'émettrai  pas  un  vote  de  flétrissure, 
parce  que,  si  M.  Paschal  Grousset,  comme 
il  Ta  déclaré  tout  à  Theure,  écrit  un  article 
qui  constituera  certainement  une  diffama- 
tion contre  Tarmée  et  contre  un  général, 
quand  il  Taura  nommé,  c'est-à-dire  contre 
un  corps  constitué  et  contre  un  de  ses 
membres,  le  devoir  du  Gouvernement  sera 
de  poursuivre  à  la  fois  notre  collègue,  au* 
teur  de  cet  article,  et  ceux  qui  en  ont  été 
les  complices  par  les  imputations  diifama- 
toires  contenues  dans  les  interviews  signa- 
lées à  cette  tribune. 

La  loi  du  29  juillet  1881  n'est  pas  faite 
pour  exclure  de  son  application  certaines 
catégories  de  journaux.  Le  Figaro  ne  doit 
pas  être  plus  sauvegardé  que  ne  peuvent 
Têlre  des  journaux  socialistes,  ou  alors  il 
n  y  a  pas  de  justice  dans  cette  Chambre. 
{Très  bien!  très  bien  !  sur  divers  bancs  à  V ex- 
trême gauche,  —  Mouvements  divers,) 

M.  le  président.  Je  vais  mettre  aux  voix 
Tordre  du  jour  de  M^f.  Sauzet  et  Arthur 
Leroy. 

Divers  membres  à  Vextrême  gauche,  La 
division  a  été  demandée. 

M.  le  président.  La  division  est  de  droit. 

Je  donne  lecture  de  Tordre  du  jour,  jus- 
qu'au point  où  la  division  est  demandée  : 

«  La  Chambre,  flétrissant  les  accusations 
odieuses  si  légèrement  produites.  .  » 

C'est  cette  première  partie  que  je  mets 
aux  voix. 
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11  y  a  une  demande  de  scrutin,  signée  do 
UM.  Sauzet,  Fleury-Ravarln,  Delpeuch,  Du- 
puy-Dutemps,  Derveloy,  Batiot,  Cavaignac, 
Maurice  Lebon,  Ghaudey,  de  La  Batut,  De- 
jean,  etc. 

Le  scrutin  est  ouvert. 

(Les  votes  sont  recueillis.  —  MM.  les  se- 
crétaires en  font  le  dépouillement.) 

M.  le  président.  Voici  le  résultat  du  dé- 
pouillement du  scrutin  : 

Nombre  des  votants 483 

Majorité  absolue 242 

Pour  Tadoption 400 

Contre 83 

La  Chambre  des  députés  a  adopté.  {Ap- 
plaudissements.) 

Je  mets  aux  voix  la  seconde  partie  de 
Tordre  du  jour,  dont  voici  le  texte  : 

«  ...et  confiante  dans  Tarmée  de  la  Ré- 
publique, dans  Thonneur  et  le  patriotisme 
de  ses  chefs,  passe  à  Tordre  du  jour.  » 

Il  y  a  une  demande  de  scrutin,  signée  de 
MM.  Sauzet,  Babaud-Lacroze,  Bourgoin, 
Goujon  (Gironde),  Albin  Rozet,  Chaudey, 
Isambard,  Dupuytrem,  Delombre,  Galpin, 
Bertrand,  Bozérian,  etc. 

Le  scrutin  est  ouvert. 

(Les  votes  sont  recueillis.  — -  MM.  les  se- 
crétaires en  font  le  dépouillement.) 

M.  le  président.  Voici  le  résultat  du  dé- 
pouillement du  scrutin  : 

Nombre  des  votants. 484 

Majorité  absolue 243 

Pour  Tadoption 484 

Contre 0 

La  Chambre  des  députés  a  adopté. 

Je  mets  aux  voix  Tensemble  de  Tordre 
du  jour. 

J'ai  reçu  une  demande  de  scrutin,  signée 
de  MM.  Porteu,  Cuneo  d'Ornano,  de  Bernis, de 
Lanjuinais,  de  Ramel,  de  Maillé,  Bourgeois 
(Vendée),  Le  Cerf,  de  Pontbriand,  de  Tréve- 
neuc,  de  Largentaye,  de  La  Noue,  Amous, 
Laroche-Joubert,  Cibiel,Balsan,  le  Gonidec 
de  Traissan,  de  Saint-Martin,  etc. 

Le  scrutin  est  ouvert. 

(Les  votes  sont  recueillis.  —  MM.  les  se- 
crétaires en  font  le  dépouillement.) 

M.  le  président.  Voici  le  résultat  du  dé- 
pouillement du  scrutin  : 

Nombre  des  votants A5 

Majorité  absolue 223 

Pour  Tadoption 408 

Contre 37 

La  Chambre  des  députés  a  adopté.  {Ap- 
plaudissemets  au  centre  et  sur  divers  bancs 
à  droite,) 

PRÉSENTATION  I>E  TROIS  PROJETS  DE  LOI 

M.  Félix  Faure,  ministre  de  la  marine. 
J'ai  Thonneur  de  déposer  sur  le  bureau  de 
la  Chambre  trois  projets  de  lot  : 

Le  1<^%  sur  le  permis  de  navigation  mari- 
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timo  et  sur  l'évaluation  des  services  don- 
nant droit  à  la  pension  dite  demi-solde  ; 

Le  2*,  sur  Tinscription  maritime  ; 

Le  3%  adopté  par  le  Sénat,  modifiant  le 
code  de  justice  maritime. 

Je  demande  le  renvoi  de  ces  trois  projets 
à  la  commission  de  la  marine. 

M.  le  président.  Les  projets  seront  im- 
primés, distribués  et,  s'il  n'y  a  pas  d'oppo- 
sition, renvoyés  à  la  commission  de  la  ma- 
rine. {Assentiment,) 

RÈGLEMENT  DE  L'oRDRE  DU  JOUR 

M.  le  président.  La  Chambre  entend- 
elle  continuer  son  ordre  du  jour? 

Voix  nombreuses.  Non  I  non  !  —  A  jeudi  I 

M.  le  président.  Il  n'y  a  pas  d'opposition 
au  renvoi  à  jeudi?  (Non!  non!) 

Jeudi,  à  deux  heures,  séance  publique  : 

Discussion  de  projets  de  loi  d'intérêt  lo- 
cal concernant  les  villes  de  Foix,  de  Voiron, 
la  commune  de  Saint-Hilaire-Lastours  et 
Toctroi  de  Guisseny; 

Discussion  du  projet  de  loi  concernant 
un  crédit  pour  les  chemins  de  fer  de  TEtat; 

Discussion  du  projet  de  loi  concernant 
un  crédit  pour  la  reconstruction  de  TOpéra- 
Gomique; 

Discussion  de  Tinterpellation  de  MM. 
Etienne,  François  Deloncle  et  plusieurs  de 
leurs  collègues  sur  la  politique  française  en 
Afrique; 

2*  délibération  sur  la  proposition  de 
M.  Leconte  relative  aux  abattoirs; 

Suite  de  la  discussion  de  la  proposition 
de  loi,  adoptée  par  le  Sénat,  ayant  pour 
objet  de  modifier  le  mode  de  prestation  de 
serment  devant  les  cours  et  tribunaux  ; 

l'o  délibération  sur  la  proposition  de  loi, 
adoptée  par  le  Sénat,  sur  les  caisses  de  se- 
cours et  de  retraites  des  ouvriers  mineurs; 

Suite  de  Tordre  du  jour. 

Il  n'y  a  pas  d'observation  ?... 

L'ordre  du  jour  est  ainsi  fixé. 

MOTION  d'ordre 

M.  le  président.  M.  Dupuytrem  demande 
que  la  Chambre  veuille  bien  renvoyer  à  la 
commission  de  la  corruption  électorale  sa 
proposition  de  loi  tendant  à  autoriser  la 
preuve  des  imputations  diffamatoires  en 
matière  électorale. 

Il  n'y  a  pas  d'opposition?. . . 

Le  renvoi  est  ordonné. 

DÉPÔT  d'un  PROJET  DE  LOI 

M.  le  président.  J'ai  reçu  de  M.  le  mi- 
nistre de  l'intérieur  un  projet  de  loi  tendant 
à  autoriser  le  département  de  Seine-et- 
Oise  à  modifier  partiellement  Taffectation 
d'une  imposition  extraordinaire. 

Le  projet  sera  imprimé,  distribué  et  ren- 
voyé à  la  commission  d'intérêt  local. 

DÉPÔT   d'un  rapport 

M.  le  président.  J'ai  reçu  de  M.  Leconte, 
au  nom  de  la  3«  commission  d'intérêt  local, 


doo 
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un  rapport  sur  le  projet  de  loi  concernant 
une  Imposition  extraordinaire  sur  certaines 
classes  de  patentés  de  la  circonscription  de 
la  chambre  de  commerce  d'Oran  (Algérie) 
pour  concourir  aux  dépenses  résultant  de 
la  construction  d*un  palais  consulaire. 
Le  rapport  sera  Imprimé  et  distribué. 

(La  séance  est  levée  à  cinq  heures  qua- 
rante minutes.) 

Le  Chef  du  service  iiénographique 
de  la  Chambre  des  députés. 

Jules  Gallet. 


SCRUTIN 

Sur  le  renvoi  de  rinterpellaHim  de  M.  VaiUant 

à  un  mais. 

Nombre  des  votants 432 

Majorité  absolue 217 

Pour  Tadoption 271 

Contre 161 

La  Chambre  des  députés  a  adopté. 

ONT  VOTÉ  POUR  ! 

MM.  Adam  (Achille).  Alieot.  Amodru. 
Areuberg  (prince  d').  Armez.  Audllîred.  Au- 
rlcoste. 

Babaud-Lacroze.  Balsan.  Bansard  des  Bois. 
Bascou.  Batiot  (Aristide).  Batlot  (Georges). 
Baudry  d'Asson  (de).  Bérard  (Alexandre)  (Ain). 
Berdoly.  Berger  (Georges).  Berne-Lagarde 
(de).  Bertrand.  Bizot.  Blanc  (Henri)  (Haute- 
Ix)lre).  Blanc  (Pierre)  (Savoie).  Bony-Clsternes. 
Bory.  Boucher  (Henry).  Boudenoot.  Bouge. 
Bourcy.  Bourgeois  (J.)  (Jura).  Bourgeois  (Léon) 
(Marne).  Bourgeois  (Paul)  (Vendée).  Bour- 
goln.  Bourrillon.  Bozérian.  Brice  (Jules) 
(Menrthe-  et  -  Moselle  ) .  Brincard.  Broglie 
(prince  de).    Brune,   Burdeau. 

Cabart-Danneville.  Carpentier-Hisbourg.  Car- 
quet.  Caussanel.  Cazenove  de  Pradino  (de). 
Chamblge.  Chantelauze.  Charles-Roux.  Chau- 
dey.  Chaulln-Servlnière.  Chavoix.  Chrîstophle 
(Albert).  Clament  (Clément).  Clausel  de  Cous- 
sergues.  Clédou.  Cochery  (Georges).  Codet. 
Coget.  Constant.  Cosmao-Dumenez.  Cot. 
Coudreuse.    Guissart. 

Darlan.     Dauzon.     David  (Alban).     Dejean. 
Delaunay.    Delbet.    Dolmas.     Delpeuch.    De- 
malvilain.      Demarçay    (baron).     Denôcheau. 
Denoix.     Deschanel  (Paul).     Descubes.     Des- 
hayes.    Desjardins    (Jules).     Develle    (Jules). 
Doville.    Disleau.     Dorlan.     Drake  (Jacques). 
Dron.    Dubief.  Dubost  (Antonin).    Ducos.   Du- 
faure  (Gabriel).    Dulau.    Dussaussoy. 
Eliez-Evrard.    Escanyé.    Euziére. 
Fanlen  (Achille).     Ferry  (Charles).     Firino. 
Flandin.     FougeiroL     Fould  (Achille).     Four- 
nol.    Franc.   François.   Froment.     Fruchier. 
Garnier.    Gasnier.    Gérard  (baron).    Gervais 
(Jules).     Gillot.     Girard.     Gotteron.     Goujon 
(Théophile)  (Gironde)*  Grandmaison  (de).  Graux 
(Georges).    Gruet.    Guérin  (lieutenant-colonel). 
Guichard.    Guignard.    Gulllemaut.    Gnillemln. 
Guyot-Desfaigne. 

Halnsselin.    Harriague  Saint- Martin.'  Hayez. 
Uémon.     Henrion.     Uerbet.     Hugues  (Fran- 
çois) (Aisne).    Huguet  (Henri).    Hulst  (d*). 
Isambert  (Gustave). 
Jacquemin.      Jonnart.      Jonffroy  d'Abbans 


(comte  de).     Jourdan  (Joseph)  (Var).    Juigné 
(comte  de).    JulUen.   Jumel. 

Labarthe.  Ubat.  U  Batut  (de).  Lacombe. 
Lacroix.  La  Ferronnays  (marquis  de).  Lafont 
(Ernest).  Lanjuinais  (comte  de).  La  Noue  (vi- 
comte de),  largentaye  (Rioust  de).  La  Roche- 
foucauld, duc  de  Doudeauvllle.  La  Roche] a- 
quelein  (marquis  de).  Laroze.  Lasserre  (Mau- 
rice). Lasteyrie  (de).  Laurençon.  Lavertujon 
(Henri).  Uville.  Lebaudy  (Paul).  Lebon 
(André)  (Deux-Sèvres).  Lebrun.  Le  Cerf.  Le- 
chevallier.  Le  Clech.  Le  Coupanec.  Leffet. 
Le  Gavrian.  Léglise.  Legludic.  Le  Mare. 
Lemercler  (comte).  Lemire  (Nord).  Le  Moign. 
Le  Myre  de  Vilers.  Lepez.  Leroy  (Arthur) 
(Côte-d'Or).  Leroy  (Ernest)  (Somme).  Leroy 
(Modeste)  (Eure).  Le  Troadec.  Levecque.  lA- 
veillé.  Levet  (Georges).  Lévis-Mirepoix  (comte 
de).    Linard.    Loriot.    L.oyer. 

Mackau  (baron  de).  Mahy(de).  Malaussena. 
Marcillat.  Marfan.  Marmottan.  Maruéjouls. 
Méline.  Mercier  (Joseph)  (Haute-Saône).  Mé- 
ziëres.  Million  (Louis).  Milochau.  Montalem- 
bert  (comte  de).  Bfontfort  (vicomte  de).  Mo- 
ret.  MoriUot  (Léon).  Moroux.  Mougeot.  Mou- 
gin.     Moustier  (marquis  do). 

Néron  (  Emile  ).   Nivert.    Noël. 

Obissier  Saint-Martin.     Ordinaire    (Dionys). 

Orlol.    Ouvré.  • 

Papeller.  Passy  (Louis).  Paulmicr.  Perler 
de  Larsan  (comte  du)  (Gironde).  Perrîer  (An- 
toine) (Savoie).  Phllipon.  PhiUppoteaux. 
Pierre- Al ype.  Pierre  Lëgrand.  PUssonnler. 
Pochon.    Pontallié.    Pourtoyron. 

Quintaa. 

Ragot.  Rameau.  Raynal.  Real.  Récipon. 
Regnault.  Reille  (baron).  Rcille  (baron  André). 
Rémusat  (Pierre  de).  Renault-Morliére.  Rlot- 
teau.  Rohan  (duc  de).  Roch.  Rouvre  (Bour- 
lon  deV    Rouzaud.    Royer.  Rozet  (Albin). 

Saint  (Charles).  Saint-Martin  (de).  Sarrien. 
Saumande.  Sauzet.  Sentenac.  Serph  (Gus- 
roan).  Sibille.  Signard.  Simon  (Amaury). 
Sirot-Mallez     Surchamp 

TalUiandier.  Theulier .  Thierr  y-Delanoue . 
Thonnard  du  Temple.  Thorel.  Tiphaine.  Tran- 
noy.    Trélat.    Turrel  (Adolphe). 

Vacherie.  Vallé.  Vallon  (amiral).  Vichot. 
Vlox  (Camille).    Vulllod. 

M^eil-Mallez.    Wignacourt  (comte  de). 

ONT  VOTÉ    CONTR»  : 

MM.  Alasseur.  Arène  (Emmanuel).  Argeliés. 
Avez.    Aynard  (Edouard). 

Barodet.  Basly.  Baudin.  Baulard.  Bazille. 
Beauquler.  Bepmale.  Bérard  (Ernest)  (Rhône). 
Berteaux.  Bézine.  BUchofTsheim.  Bizouard- 
Bert.  Bovier-Laplerre.  Boyer  (Antide).  Braud 
Brice  (René)  (Ille-et- Vilaine).     Brousse  (Emile). 

Calvinhac.  Carnaud.  Castelln.  Cazes  (Thierry) 
(Gers).  Chabrié  (Adrien).  Charmes  (Francis). 
Charonnat.  Charpentier.  Chassaing.  Chau- 
temps.  Chauvière.  '  Chauvin.  Chevallier 
(Emile).  Chevillon.  Cluseret.  Compayré 
(Emile).    Coûtant.    Couturier.    Crémleux. 

Defontaine.  Dejeanto.  Delarue.  Deloncle 
(François).  Deluns-Montaud.  Deprx>ge.  Din- 
deau.  Doumergue  (Gaston)  (Gard).  Douville- 
Maillefeu  (comte  de).  Duchasseint.  Dupon. 
Dutreix.     Duval. 

Faberot.  Fiquct.  Fleury-Ravarin.  Forcloli. 
Franeonie.    Frébault. 

Gaillard  (Jules).  Gautier  (René).  Gendre. 
Gervilie-Réache.  Girodet.  Goblot.  Goujat. 
Goujon  (Julien)  (  Seine -Inférieure).  Goussot. 
Grousset  (  Paschal  ).  Groussler.  Guéneau. 
Guesde. 


Horteur.  Hovelacqae.  Hubbard  (GustaYe;. 
Hugues  (vicomte  d')  (Basses-Alpes).  Hugues 
(Clovis)  (Seine).     Humbert. 

Isaac.    Isambard.    lung  (général). 

Jacques.    Jaurès.    Jourde.    Jules  Jaluzot. 

Kerjégu  (J.  de). 

Labussière.  Lachiëze.  Lacretelle  (Henri  de . 
Lagnel.  Lamendln.  Lannelongue.  Lanne?  de 
Montebello.  Laporte  (Gaston)  (Nièvre).  La^y. 
Lebon  (Maurice)  (Seine-Inférieure).  Leconte  Al- 
fred). Legras.  Le  Hérisse.  Lesage.  Le  Senne. 
Leteurlre.  Leydet.  Leygoe  (Raymond)  (H aate- 
Garonne).    lx)up. 

Magnien.  Alaret  (Henry).  Has.  Masson.  Ma- 
thé  (FéUx).  Maurice  -  Faure.  Mercier  Jult^? 
(Haute-Savoie).  Merlou.  Mesureur.  Michelin. 
Michou  (Aube).    Millerand.    Mirman. 

Naquet  (Alfred). 

Odilon-Barrot  Orsat  (Léon). 

Pajot  Pams.  Paulin-Méry.  Pelletan  Camille . 

Pétrot  (Albert).  Pourquery  de  Boisserin. 
Prudent-Dervillers. 

Rabier  (Fernand).  Rathier.  Reboulio.  Bei- 
nach  (Joseph).  Rey  (Emile)  (Lot).  Ricard 
(Louis)  (Seine-Inférieure).  Richard  (Pierre). 
Riu  (général).  Roche  (Ernest)  (Seine).  Rol- 
land.   Rouanet.    Rousse  (Charles). 

Salis.  Samary.  Sauvanet.  Bay  (Léon).  Sem- 
bat.    Sonnery-Martin.    Souhet 

Talou(Léon).  Thivrler.  Thonion.  Thoulouse. 
Toussaint.    Turigny. 

VaUlant.  Vaux  (Pierre).  Viellard  (.Vrmand . 
Vigne.    VlUe.    VlvianL 

Walter. 


N  ONT  PAS  PRIS  PART  AU  VOTE  : 

MM.  Abeille  (Valentln).  Abel.  Aillièrcs 
(d').    Arnous. 

Balandreau.     Barthou.     Bernls    (comte  de 
Berry  (Georges).     Blnder  (Maurice).     Bizarelli. 
Blanc   (Edmond)    (Hautes  -  Pyrénées).      Blanc 
(Louis)  (DrOme).    Boissy  d'Anglas.    Boudevill'?. 
Bougère.    Dourller.    Boysset. 

Casimlr-Perler.     Caze   (Edmond;   (Haiile-f.a- 
ronne).    CeccaldL    César-Lainé.    Chapuis.    Ci- 
blel.    Clapet.    Cochln  (Denys)  (Seine).  Colbert- 
Laplace   (comte  de).    Cousin   (Elle).    Cros-Boo 
nel. 

Decker-David.  Defumade.  Delanne.  Delcassé. 
Denis.  Derveloy.  Desfarges.  Du  Bodan.  Du- 
Jardin-Beaumetz.  Dumas  (Julien).  l>upjy 
(Charles).  Dupuy-Dutemps.  Dupuytrem.  Du- 
vigneau. 

Elva  (comte  d'). 

Faure  (Félix).    Flourens.    Fouquct  (Camille . 

Gacon.  Galpin  (Gaston).  Gamard.  Gaus- 
sorgucs  (Frédéric).  Gauthier  (de  Clagny).  Gt  1- 
llbort  des  Seguins.  Genêt.  Gévelot.  Golrand. 
Gonidec  de    Traissan  (comte  le).     Gourvil. 

JoufTray.     Jourdan  (Louis)  (Lozère). 

Kergariou  (de).    Rrantz  (Camille). 

La  Bourdonnaye  (vicomte  de).  La  Porte  le 
(Deux-Sèvres).  LAroche-Joubert  Le  Borgne. 
Lefoullon.  Leygues  (Georges)  (Lot-et-Garonne\ 
Lace  de  Casablanca. 

Maillé  (comte  de).  Malzac.  MandoviUe.  M^r 
cel-Habert.    Marty.    Mun  (comte  Albert  de). 

Pédebidou.  Polncaré  (Raymond).  Pontbriani 
(du  Breil,  comte  de).  Porteu  (Armand),  ^o^' 
pin.    Prax-Parls. 

Ramel  (de),  Ribot.  "^Ricard  (Henri)  (Cùte- 
d'Or).    Rivet  (Gustave).    Rubillard, 

Saint-Germain.  Saint-  Romme.  Sclinelder 
(Henri).    Soland  (de). 

Tréveneuc  (comte  de). 

Viger.    Vllliers.    Vival. 


>     M  lÉà 


N  ONT  Pi.8  PUIS  PART  AU  TOTÏ 

comme  ayant  été  retenus  à  la  eommissim  du 

budget: 

MM.  Baslld  {Adrien).  Brisson  (Henri).  Ca- 
vaignac  (Godefroy).  Cornudet.  Delombre  (Paul). 
Douraer  (Paul)  (Yonne).  Etienne.  Guieysse. 
Guillemet.  Lockroy.  Montant  (Seine-et-Marne). 
Raiberti.  Roche  (Jules)  (Savoie).  Uouvier. 
Siogfried.  Terrier.  Thomson.  Trouillot 
(Georges). 

ABSENTS   PAR  CONGE  : 

MM.  Breton.  Brunet.  Castillard.  Chandloux. 
Charruyer.  Cochin  (Henry)  (Nord).  Couchard. 
Delafosse.  Dubois  (Emile)  (Nord).  Dumaîne. 
Farjon.  Gavini  (Antoine).  Gavini  (Sébastien). 
Giguet.  Gras.  Lacôte.  Lascombes.  Lebret. 
Legoux-Longpré.  Legrand  (Arthur).  Lhopl- 
teau.  Lorois  (Emile).  Martlnon.  Michau 
(iNord).  Ornano  (Cuneo  d').  Pllchon.  Bauline. 
Roy  (Aristide).  Rose.  Retours  (baron  des). 
Tardif.  Vogell.  VogUé  (vicomte  E.  Melchior 
de).    Wllson.    Witt  (Conrad  de). 


SCRUTIN 

Sur  la  priorité  de  tordre  du  jour  de  M.  Pierre 
Richard  {Interpellation  de  M,  Pierre  Ri- 
chard). 

Nombre  des  votants 515 

Majorité  absolue 258 

Pour  l'adoption 107 

Contre 408 

La  Chambre  des  députés  n'a  pas  adopté. 


ONT  VOTE   POUR   ! 

WM.  Argeliès.    Avez. 

Balandreau.  Basly.  Baudln.  Baulard.  Ba- 
zille.  Bepmale.  Bézine.  Blanc  (Louis)  (Drôme). 
Bony-Cisternes.    Boyer  (Antide). 

Calvinhac.  Carnaud.  Castelin.  Cazes  (Thier- 
ry) (Gers).  Chamblge.  Charonnat.  Charpen- 
tier. Chassaing.  Chauviôre.  Chauvin.  Che- 
vILlon.  Clapot.  Cluseret.  Compayrô  (Emile). 
Coulant.    Couturier. 

Defontaino.  Dejeante.  Delarue.  Delmas. 
Dcsfarges.    Dindeau.    Dutreix. 

Faberot.     Fiquet.    Forcioli.    Franconle. 

Gendre.     Genêt.     Girodet.    Goblet.    Goujat. 

Gousset.  Grousset(Paschal).  Groussier.  Guesde. 

Guyot-Dessaigne. 

Ilovelacque.  Hugues  (Clovis)  (Seine).  Hum- 
bert. 

Isaac.    lung  (général). 

Jaurès.    Jourde. 

Labussière.  Lacretelie  (Henri  de).  Lagnel. 
Lamendin.  Laporte  (Gaston)  (Nièvre).  La 
Porte  (de)  (Deux-Sèvres).  Lavy.  Lcconte  (Al- 
fred). Lefoullon.  Lesage.  Le  Senne.  Leydet. 
Lcygue  (Raymond)  (Haute-Garonne).   Loup. 

Magnien.  Masson.  Malhé  (Félix).  Maurice- 
Faure,  Michelin.  Mlllerand.  Mlrman.  Mon- 
tant (Seine-et-Marne). 

Pajot.  Paulin-Méry.  Pelletan  (Camille).  Pé- 
trot  (Albert).  Pierre-Alype.  Poupin.  Prudent- 
Dervillers. 

Rameau.  Richard  (Pierre).  Roche  (Ernest) 
(Seine).  Rouanet.  Rousse  (Charles).  Rubil- 
lard. 
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Salit.   Samary.  Sauvanet.  Sembat;  Souhdt. 
Thivrier.    Toussaint.    Turigny, 
Vacherie.    Vaillant.    Vaux  (Pierre).     Vigne. 
Ville.    Vlvlani.    Vulllod. 
Walter. 

ONT  VOTÉ    CONTRE  : 

MM.  Abeille  (Valentin).  AbeL  Adam  (Achille). 
Aillières  (d*).  Alasseur.  Alicot.  Amodru. 
Arenberg  (prince  d').  Arène  (Emmanuel). 
Armez.  Arnous.  Audlffred.  Auricoste.  Ay- 
nard  (Edouard). 

Babaud-Lacroze.  Balsan.  Bansard  des  Bols. 
Barthou.  Basoou.  Bastid  (Adrien).  Batiot 
(Aristide).  Batiot  (Georges).  Baudry  d'Asson 
(de).  Beauquier.  Bérard  (Alexandre)  (Ain). 
Bérard  (Ernest)  < Rhône).  Berdoly.  Berger 
(Georges).  Berne-Lagarde  (de).  Bernis  (comte 
de).  Berry  (Georges).  Berteaux.  Bertrand. 
Blnder  (Maurice).  Blschoffsheim.  Bizarelli. 
Bizot.  Blanc  (Edmond)  (Hautes-Pyrénées). 
Blanc  (Henri)  (Haute-Loire).  Blanc  (Pierre) 
(Savoie).  Bolssy-d'Anglas.  Bory.  Boucher 
(Henry).  Boudenoot.  Bouge.  Bougére.  Bourcy. 
Bourgeois  (Léon)  (Marne).  Bourgeois  (Paul) 
(Vendée).  Bourgoin.  Bourlier.  Bourrilion. 
Bovier-Lapierre.  Bozérlan.  Braud.  Brice  (Jules) 
(Meurthe-et-Moselle).  Brice  (René)  (lile-et-Vl- 
laine).  Brincard.  Brisson  (Henri).  Broglie 
(prince  de).  Brousse  (Emile).  Brune.  Bur- 
deau. 

Cabart  -  Danneville.  Carpentier-Risbourg. 
Carquet.  Caussanel.  Cavalgnao  (Godefroy). 
Caze  (Edmond)  (Haute -Garonne).  Cazenove 
do  Pradine(de).  CeccaldL  Chabriô  (Adrien). 
Chantelauze.  Chapuis.  Charles-Roux.  Char- 
mes (Francis).  Chaudey.  Chaulin  -  Servi- 
nière.  Chautemps.  Chavoix.  Chevallier 
(Emile).  Christophle  (Albert).  Cibiel.  Clament 
(Clément).  Clausel  de  Goussergues.  Clédou. 
Cochery  (Georges).  Cochin  (Denys)  (Seine). 
Codet.  Coget.  Colbert-Laplacô  (comte  de). 
Constant.  Cornudet.  Cosmao-Dumenez.  Cot. 
Coudreuse.  Cousin  (Elle).  Crémieux.  Cros- 
Bonnel.    Cuissart. 

Darlan.  Dauzon.  David  (Alban).  DefumaJe. 
Dejean.  Delanno.  Delaunay.  Delbet.  Delcassé. 
Delombre  (Paul).  Deloncle  (François).  Del- 
peuch.  Doluns-Montaud.  Demalvllain.  De- 
marçay  (baron).  Denôcheau.  Denis.  Denoix. 
Deproge.  Deschanel  (Paul).  Descubes.  Des- 
hayes.  Desjardins  (Jules).  Develle  (Jules). 
Deville.  Disleau.  Dorian.  Doumergue  (Gas- 
ton) (Gard).  Drake  (Jacques).  Dron.  Dubief. 
Dubost  (Antonin).  Duchasseint.  Ducos.  Du- 
fauro  (Gabriel).  Dujardin-Beaumetz.  Dulau. 
Dumas  (Julien).  Dupon.  Dupuy  (Charles). 
Dupuy-Dutomps.  Dussaussoy.  Duval.  Duyl- 
gneau. 

Eliez-Evrard.  Elva  (comte  d').  Escanyé. 
Etienne.    Euzlère. 

Fanien  (Achille).  Faure  (Félix).  Ferry 
(Charles).  Flrino.  Flandin.  Fleury-Ravarln. 
Fougeiroî.  Fould  (Achille).  Fouquet  (Camille). 
Fournol.  Franc.  François.  Froment.  Fru- 
chler. 

Gacon.  Gaillard  (Jules).  Galpln  (Gaston). 
GamarJ.  Garnler.  Gasnier.  Gaussorgues  (I«'ré- 
déric).  Gauthier  (de  Clagny).  Gautier  (René). 
Geliibert  des  Seguins.  Gérard  (baron).  Ger- 
vais  (Jules).  Gerville-Réache.  Gévelot.  GiUot. 
Goirand.  Gonidec  de  Tralssan  (comte  le).  Got- 
teron.  Goujon  (Julien)  (Seine-Inférieure). 
Goujon  (Théophile)  (Gironde).  Gourvil.  Grand- 
maison  (de).  Graux  (Georges).  Gruet.  Gué- 
neau.  Guérin  (lieutenant-colonel).  Guichard* 
Guieysse.  Guignard.  Guillemaut.  Guillemet* 
GuUlemin. 
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Hainsselin.  Harrlague  Saint-Martin.  Hayez. 
Hémon.  Henrion.  Herbet.  Horteur.  Hubbard 
(Gustave).  Hugues  (François)  (Aisne).  Huguet 
(Henri).    Hulst  (d'). 

Isambard.   Isambert  (Gustave). 

Jacquemin.  Jonnart.  JoufiTray.  Jouffroy  d'Ab- 
bans  (comte  de).  Jourdan  (Joseph)  (Var).  Jour- 
dan  (Louis)  (Lozère).  Julgné  (comte  de).  Jules 
Jaluzot.   JuUien.    Jumel. 

Kerjégu  (J.  de).  Krantz  (Camille). 

Labarthe.  Labat.  La  Batut  (de).  La  Bour- 
donnaye  (vicomte  de).  Lachièze.  Lacombe. 
Lacroix.  La  Ferronnays  (marquis  de).  Lafont 
(Ernest).  Lanjulnais  (comte  de).  Lannelongue. 
Lannes  de  Montebello.  La  Noue  (vicomte  de). 
Largentaye  (Rioust  de).  La  Rochefoucauld, 
duc  de  Doudeauville.  La  Rochejaquelein  (mar- 
quis de).  Laroche- Jouber t.  Laroze.  Lasserre 
(Maurice).  Lasteyrie  (de).  Laurençon.  La- 
vertujon  (Henri).  Lavilie.  Lebaudy  (Paul). 
Lebon  (André)  (Deux-Sèvres).  Lebon  (Maurice) 
(Seine-Inférieure).  Le  Borgne.  Lebrun.  Le 
Cerf.  LechevalUer.  Le  Clech.  Le  Coupanec. 
Leffet.  Le  Gavrian.  Léglise.  Legludic.  Legras. 
Le  Hérissé.  Le  Mare.  Lemercîor  (comte).  Lemire 
(Nord).  Le  Moign.  Le  Myre  de  Vilers.  Lepez. 
Leroy  (Arthur)  (Côte-d'Or).  Leroy  (Ernest) 
(Somme).  Leroy  (Modeste)  (Eure).  Leteurtre. 
Le  Troadec.  Léveillé.  Levet  (Georges).  Lé- 
vis-Mirepoix  (comte  de).  Leygues  (Georges) 
(Lot-et-Garonne).     Linard.    Loriot.    Loyer. 

Mackau  (baron  de).  Mahy  (de).  Maillé  (comte 
de).  Malaussena.  Malzac.  Mandeviile.  Marcel- 
Habert.  MarciUat.  Marfan,  Marmottan.  Marty. 
Maruéjouls.  Mas.  Méline.  Mercier  (Joseph) 
(Haute-Saône).  Mercier  (Jules)  ( Haute- Savoio). 
Méziôres.  Michou  (Aube).  Million  (Louis). 
Milochau.  Montalembert  (comte  de).  Montfort 
(vicomte  de).  Moret.  Morlllot  (Léon).  Moroux. 
Mougeot.  Mougin.  Moustler  (marquis  de).  Mun 
(comte  Albert  de). 

Naquet  (Alfred).  Néron  (Emile).  Nivert. 
Noôl. 

Obissier  Saint-Marlin.  Odiion-Barrot.  Ordi- 
naire (Dionys).    Orlol.    Orsat  (Léon).     Ouvré. 

Pams.  Papelier.  Passy  (Louis).  Paulmier! 
Périer  de  Larsan  (comte  du)  (Gironde).  Perrier 
(Antoine)  (Savoie).  Philipon.  Philippoteaux. 
Pierre  Legrand.  Plissonnier.  Pochon.  Poin- 
carô  (Raymond).  Pontallié.'  Pontbriand  (du 
Brell,  comte  de).  Porteu  (Armand).  Pourtey- 
ron.    Prax-Paris. 

Quintaa. 

Rabier  (Fernand).  Ragot.  Raiberti.  Ramel 
(de).  Raynal.  RéaL  RebouUn.  Récipon. 
Regnault.  Reille  (baron).  Roille  (baron  An- 
dré). Reinach  (Joseph).  Rémusat  (Pierre  de). 
Renault-Morlière.  Rey  (Emile)  (Lot).  Ribot! 
Ricard  (Henri)  (Côte-d'Or).  Ricard  (Louis) 
(Seine- Inférieure).  Riotteau.  Riu  (général). 
Rivet  (Gustave).  Rohan  (duc  de).  Roch.  Ro- 
che (Jules)  (Savoie).  Rolland.  Rouvier.  Rou- 
vre (Bourlon  de).  Rouzaud.  Royer.  Rozet 
(Albin). 

Saint  (Charles).  Saint- Germain.  Saint-Mar- 
tin (de).  Saint-Rommo.  Sarrien.  Saumande. 
Sauzet.  Say  (Léon).  Schneider  (Henri).  Sen- 
tenac.  Serph  (Gusman).  Sibille.  Siegfried. 
Slgnard.  Simon  (Amaury).  Sirot-Maliez.  So- 
land  (de).    Sonnery-Martin.    Surchamp. 

Tailliandier.  Talou  (Léon).  Terrier.  Theu- 
lier.  Thierry  Delanoue.  Thomson.  Thonion. 
Thonnard  du  Temple.  Thorel.  Thoulouse! 
Tlphaine.  Trannoy.  Trôlat.  Tréveneuc 
(comte  de).  Trouillot  (Georges^).  Turrel  (Adol- 
phe). 

VaUô,     Vallon  (amiral).     Vichot.     Viellard 
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(Armand).    Viger.     Villiers.     Vioz  (Camille). 
Vlval. 
Well-Mallez.    Wignacourt  (comte  de). 

n'ont  pas  pais  PAaT  au  votb  : 

M\I.   Barodet.      Bizouard-Bert.     BoudevlUe.' 

Bourgeois  (J.}  (Jura).    Boysset. 

Gasimir-Perler.    Cësar-Lalné. 

Decker-David.    Derveloy.   Douville-MaiUereu 
(comte  de).    Du  Bodan.    Dupuytrem. 

Flourens.    Frébault. 

Girard. 

Hugues  (vicomte  d')  (Basses- Alpes). 

Jacques. 

Kergarlou  (de). 

Levecque.       Luce  de  Casablanca. 

Maret  (Henry).   Merlou. 

Pèdebldou. 

Rathicr. 


n'ont  pas  PRIâ  PART  AU  VOTE 

comme  ayant  été  retenus  à  la  commission 

du  budget  : 

MM.  Doumer  (Paul)  (Yonne).     Lockroy.    Me- 
sureur.   Pourquery  de  Boissorin. 


ABSENTS  PAR  CONGE  : 

MM.  Breton.  Brunet.  Castillard.  Chan- 
dloux.  Charruyer.  Cochln  (Henry)  (Nord). 
Gouchard.  Delafosso.  Dubois  (Emile)  (Nord). 
Dunaime.  Farjon.  Gavlni  (Antoine).  Gavlnl 
(Sébastien).  Giguet.  Gras.  Lacôte.  Lascom- 
bes.  Lebret.  Logouz-Longpré.  Legrand  (Ar- 
thur). Lhopiteau.  Lorois  (Emile).  Marlinon. 
Michau  (Nord).  Ornano  (Cuneo  d).  Pllchon. 
Rauline.  Roy  (Aristide).  Rose.  Retours  (ba- 
ron des).  Tardif.  Vogeli.  Vogttè  (vicomte  E. 
Melchlor  de).    Wilson.    Wltt  (Conrad  de). 


SCRUTIN 

Sur  la  1**  partie  de  V ordre  du  jour  de  M,  Sauzet 
(interpellation  de  M.  Pierre  Richard), 

Nombre  des  votants 46S 

Majorité  absolue 235 

Pour  radoptlon 386 

Contre 82 

La  Chambre  des  députés  a  adopté. 

ONT  VOTÉ  POUR  : 

MM.  Abeille  (Valentln).  AbcL  Adam  (Achille). 
Ailliëres  (d').  Alasseur.  Alicot.  Amodru. 
Arenberg  (prince  d').  Arène  (Emmanuel).  Ar- 
mez. Arnous.  Audlffred.  Auricoste.  Aynard 
(Edouard). 

Babaud-Lacroze.  Balsan.  Bansard  des  Bols. 
Barthou.  Bascou.  Bastld  (Adrien).  Batiot 
(Aristide).  Batiot  (Georges).  Baudry  d'Asson 
(de).  Bérard  (Alexandre)  (Ain).  Bérard  (Ernest) 
(Rhône).  Berdoly.  Berger  (Georges).  Berne- 
Lagarde  (de).  Bernis  (comte  de).  Berry  (Geor- 
ges). Binder  (Maurice).  Bischoffsheim.  Blza- 
relll.  Blzot.  Blanc  (Edmond)  (Hautes-Pyré- 
nées). Blanc  (Henri)  (Haute-Loire).  Blanc 
(Pierre)  (Savoie).  Boissy-d'Anglas.  Bory.  Bou- 
cher (Henry).  Boudenoot.  BoudevlUe.  Bouge. 
Bougére.  Bourcy.  Bourgeois  (Léon)  (Marne). 
Bourgeois  (Paul)  (Vendée).  Bourgoin.  Bourller. 
Bcurrlllon.  Bovler-Laplerre.  Bozérian.  Braud. 
Brice  (Jules)  (Meurthe-et-  Moselle).    Brlce  (René) 


(Ule-et-Vllaine).  Brincard.  Broglie  (prince  de). 
Brune.    Burdeau. 

Cabart-Danneville.  Carpentler-Risbourg.  Car- 
quet.  Caussanel.  Cavaignac  (Godefroy).  Caze 
(Edmond)  (Haute-Garonne).  Cazenove  de  Pra- 
dine  (de).  Ceccaldl.  Chabrié  (Adrien).  Chan- 
telauze.  Chapuls.  Charles-Roux.  Charmes 
(Francis).  Chaudey.  Chaulin-Servinlôre.  Cha- 
voix.  Chevallier  (Emile).  Ghrlstophle  (Albert). 
CibieL  Clament  (Clément).  Clausel  de  Cous- 
sergues.  Clédon.  Cochery  (Georges).  Cochln 
(Denys)  (Seine).  Codet.  Cogct.  Colbert-La- 
place  (comte  de).  Constant.  Cornudet.  Cos- 
mao-Dumenez.  Cot.  Goudreuse.  Cousin  (Elle). 
Cros-Bonnel.    Cuissart. 

Darlan.  David  (Alban).  Defumade.  Dejean. 
Delanne.  Delaunay.  Delbet.  Delcassé.  De- 
lombre  (Paul).  Deloncle  (François).  Delpench. 
Demalvlialn.  Demarçay  (baron).  Denécheau. 
Denoix.  Deschanel  (Paul).  Descubes.  Des- 
hayes.  Desjardins  (Jules).  Develle  (Jules). 
De  ville.  Disleau.  Dorian.  Drake  (Jacques). 
Dron.  Du  Bodan.  Dubost  (Antonln).  Ducos. 
Dufaure  (Gabriel).  Dujardln-Beaumetz.  Dulau. 
Dumas  (Julien).  Dupon.  Dupuy  (Charles). 
Dupuy-Dutemps.  Dupuytrem.  Dussaussoy. 
Duval. 

Ellez-Evrard.  Elva  (comte  d').  Escanyé. 
Etienne.     Euzière. 

Fanien  (Achille).  Faure  (Félix).  Ferry 
(Charles).  Flrlno.  Fiandln.  Fleury-Ravarin. 
Fougelrol.  Fould  (Achille).  Fouquet  (Camille). 
Fournol.  Franc.  François.  Froment.  Fra- 
chier. 

Gaillard  (Jules).  Galpln  (Gaston).  Gamard. 
Garnler.  Gasnier.  Gaussorgues  (Frédéric). 
Gautier  (René).  Gellibert  des  Seguins.  Gérard 
(baron).  Gervais  (Jules).  Gervllle-Réache.  Gé- 
velot.  Gillot.  Girard.  Golrand.  Gonidec  de 
Tralssan  (comte  le).  Gotteron.  Goujon  (Jul- 
ien) (Seine-Inférieure).  Goujon  (Théophile) 
(Gironde).  Gourvll.  Grandmalson  (de).  Graux 
(Georges).  Gruet  Guérln  (lieutenant-colonel). 
Gulchard.  Guieysse.  Gulgnard.  Guillemaut. 
Guillemet.    Guillemin. 

Halnsselln.  Harrlague  Saint-Martin.  Hayez. 
Hëmon.  Henrion.  Herbet.  Horteur.  Hugues 
(François)  (Aisne).    Huguet  (Henri).    Hulst  (d*). 

Isambard.  Isambort  (Gustave).  lung  (gé- 
néral). 

Jacquemin.  Jonnart.  Jouffray.  Jouffroy 
d'Abbans  (comte  de).  Jourdan  (Joseph)  (Var). 
Jourdan  (Louis)  (Lozère).  Juigné  (comte  de). 
Jules  Jaluzot.    JumeL 

Kergarlou  (de).  Kerjégu  (J.  de).  Rrantz  (Ca- 
mUle). 

Labarthe.  Labat.  La  Bourdonnaye  (vicomte 
de).  Lachléze.  Lacombe.  Lacroix.  La  Fer- 
ronnays  (marquis  de).  Lafont  (Ernest).  Lan- 
julnals  (comte  de).  Lannelongue.  Lannesde 
Montebello.  La  Noue  (vicomte  de).  Largen- 
taye  (Rloust  de).  La  Rochefoucauld,  duc  de 
Doudeauvlllc.  La  Rochejaqueleln  (marquis  de). 
Laroche-Joubert.  Laroze.  Lasserre  (Maurice). 
I^steyrle  (de).  Laurençon.  Lavertujon  (Henri). 
Laville.  Lebaudy  (Paul).  Lebon  (André)  (Deux- 
Sèvres).  Lebon  (Maurice)  (Seine-Inférieure). 
Le  Borgne.  Le  Cerf.  Lechevalller.  Le  Clech. 
Le  Coupanec.  Leiïet.  Le  Gavrian.  Légllse. 
Legludlo.  Legras.  Le  Mare.  Lemercior  (comte). 
Lemiro  (Nord).  Le  Moign.  Le  Myre  de  VUers. 
Lepez.  Leroy  (Arthur)  (Côle-d'Or).  Leroy  (Er- 
nest) (Somme).  Leroy  (Modeste)  fEure).  Le- 
teurtre.  Le  Troadec.  Léveillé,  Levet  (Geor- 
ges). Lévls - Mirepoix  (comte  de).  Leygues 
(Georges)  (Lot-et-Garonne).  Linard.  Loriot. 
Loyer. 

Mackau  (baron  de).   Mahy  (de).    Maillé  (comte 


de).  Malaussena.  Malzac.  Mandeville.  Mar- 
clllat.  Marfan.  Marmottan.  Marty.  Méline. 
Mercier  (Joseph)  (Haute-Saône).  Mercier  (Jule<^ 
(Haute-Savoie).  Mézlères.  Mlchou  (Aube. 
Million  (Louis).  Milochau.  Montalemhtrt 
(comte  de).  Montant  (Seine-et-Marne).  Moni- 
fort  (vicomte  de).  Morot.  Morillot  (Léon. 
Moronx.  Mougeot.  Mougin.  Moustler  (mar- 
quis de).    Mun  (comte  Albert  de). 

Néron  (Emile).    Nlvert.    Noei. 

Oblssler  Saint-Martin.  Odllon-Barrot.  ordi- 
naire (Dionys).    Oriol.    Orsat  (Léon).    Ouvré. 

Papelier.  Passy  (Louis).  Paulmier.  Périer 
de  Larsan  (comte  du)  (Gironde).  Pcrrier  (Aq- 
toine)  (Savoie).  Philipon.  Philippoteaui. 
Pierre  Legrand.  Pllssonnler.  Pochon.  Poiu- 
caré  (Raymond).  Pontalllé.  Pontbriand  ;du 
Brell,  comte  de).  Porteu  (Armand).  Pourquer\ 
de  Boisserln.    Pourteyron.    Prax- Paris. 

Qulntaa. 

Ragot.  Ralbertl  Ramel(de).  Ralhier.  Ray- 
nal.  Real.  RebouHn.  Réclpon.  Regnault. 
Rellle  (baron).  Rellle  (baron  André).  Reinacli 
(Joseph).  Rémusat  (Pierre  de).  Renault-Mur- 
llére.  Rey  (Emile)  (Lot).  Rlbot.  Ricard  iLoui >i 
(Selne-Inférleure).  Rlotteau.  Rlu  (général. 
Rivet  (Gustave).  Rohan  (duc  de).  Roch.  Ro- 
che (Jules)  (Savoie).  Rouvler.  Rouvre  (Boiir- 
lon  de).    Rouzaud.     Rcycr.    Rozct  (Albin). 

Saint  (Charles).  Saint-Germain.  Saint  Mar- 
tin (de).  Salnt-Romme.  Sarrien.  Saumajde. 
Sauzet.  Say(Léon).  Schneider  (Henri).  Sen- 
tenac.  Serph  (Gusman).  Sibille.  Siegfried. 
SIgnard.  Simon  (Amaury).  Sirot-Mallez.  So- 
land  (de).    Sonnery-Marlln.    Surchamp. 

Tallllandler.  Talou  (Léon).  Terrier.  Theu- 
ller.  Thierry-Delanoue.  Thomson.  Thonion 
Thonnard  du  Temple.  Thorel.  Thoulousc.  Ti- 
phaine.  Trannoy.  Trélat  Tréveneue  (comte 
de).    Trouiilot  (Georges).    Torrel  (Adolphe). 

Vallé.  Vallon  (amiral).  Ylchot  Vieliard  Ar- 
mand). Viger.  Villiers.  Vlox  (Camille. 
VlvaU 

V^ell  Mallez.    Wignacourt  (comte  de). 

oxT  VOTÉ  contrk: 

MM.  Argellès.  'Avez. 

Basly.  Baudln.  Baulard.  Bepmale.  B^r- 
teaux.    Blzouard-Bert.    Boyer  (Antlde). 

Calvlnhac.  Carnaud.  Castelln.  Cazes  (Thier- 
ry) (Gers).  Charpentier.  Chassalng.  Chauvlire. 
Chauvin.  Chevillon.  Cluseret.  Compayré 
(Emile).  Coûtant.    Couturier.    Crémieux. 

Defontaine.  Dejeante.  Desfarges.  Dindeau. 
Doumergue  (Gaston)  (Gard). 

Faberot.    Forcioll.    Franconle. 

Gendre.  Glrodet.  Goblet.  Goujat.  Gous- 
set.    Grousset  (Paschal).    Groussier.    Guesdfl. 

Hovelacque.  Hubbard  (Gustave).  Hug"^^ 
(Clovls)  (Seine).    Ilumbert. 

Jacques.    Jaurès.   Jourde. 

Labusslôre.  Lagnel.  Umendln.  Laporte 
(Gaston)  (Nièvre).  Lefoullon.  Lefage.  Le 
Senne.  Leydet.  Leygue  (Raymond)  illaule- 
Garonne). 

Maret  (Henry).  Masson.  Michelin.  Mille- 
rand.    Mlrman. 

Pajot.  Paulin -Môry.  Pelletan  (Camille). 
Pétrot  (Albert).    Prudent- Dervlllers. 

Rameau.  Richard  (Pierre).  Roche  (Ernest, 
(Seine).    Rouanet.    Rousse  (Charles). 

Salis.    Sauvanet     Sembat.    Soubet. 

Thlvrlor.    Toussaint.    Turlgny. 

Vaniant.    Vaux  (Pierre).    Vigne.   Vivian). 

Walter. 
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N*ONT  PAB  PRIS  PART  AU  TOTB  : 

MM.  Balandreau.  Barodet.  Beauqnier.  Ber- 
trand. Bézine,  Blanc  (Louis)  (Drôme).  Bony- 
Cistemes.  Bourgeois  (J.)  (Jura).  Boysset. 
Brisson  (Henri).    Brousse  (Emile). 

Casimlr-Perier.  César  -  Laine.  Ghambige . 
Charonnat.     Ghautemps.    Clapot. 

Dau£on.  Decker-Davld.  Delarue.  Delmas. 
Denis.  Deproga.  Derveloy.  Douylila-MaiUe- 
feu  (comte  de).  Dublef.  Duohasselnt.  Dutrelz. 
Duylgneau. 

Fiquet.    Flourens.   Frébault. 

GaooQ.  Gauthier  (de  Clagny).  Genêt.  Ga6* 
neau.   Guyot-Dessaigne. 

Hugues  (vicomte  d')  (Basses-Alpes). 

Isaao. 

Jullien. 

La  Batut  (de).  Lacretelle  (Henri  de).  La 
Porte  (de)  (Deux-Sàvres).  Lavy.  Lebrun.  Le- 
conte  (Alfred).  Le  Hérissé.  Levecque.  Louj). 
Luce  de  Casablanca. 

Magnien.  Marcel-Habert.  Maruéjouls.  Mas. 
Mathé  (Félix).    Merlou. 

Naqnet  (Alfred). 

Pams.    Pédebidou.    Plerre-Alype.    Poupin. 

Rabler  (Fernand).  Ricard  (Henri)  (Côte-d*Or). 
Rolland.   Babillard. 

Samary. 

Vacherie.   Ville.   VulUod. 

n'ont  pas  pris  part  au  totb 

comme  ayant  été  ntenus  à  la  commission 

du  budget  : 

MM.  Bazille.  Deluns  -  Montaud.  Doumer 
(Paul)  (Yonne).  Lockroy.  Maurice-Faure.  Me- 
sureur. 

absxmtb  par  GONoi  : 

MM.  Breton.  Brunet.  CastlUard.  Ghan- 
dlouz.  Charruyer.  Cochln  (Henry)  (Nord). 
Couchard.  Delafosse.  Dubois  (Emile)  (Nord). 
Dunaime.  Farjon.  Gayinl  (Antoine).  Gavini 
(Sébastien).  Giguet.  Gras.  LacOte.  Lascom- 
bes.  Lebret.  Legoux-Longpré.  Legrand  (Ar- 
thur). Lhopiteau.  Lorois  (Emile).  Martlnon. 
Michou  (Nord).  Omano  (Cuneo  d*).  Plichon. 
Rauline.  Rey  (Aristide).  Rose.  Retours  (ba- 
ron des).  Tardif.  Vogeli.  VogUé  (Ticomte 
E.  Melchior  de).   Wilson.   Witt  (Conrad  de). 


SCRUTIN 

Sur  la  »•  partie  de  Tordre  du  Jour  de  AT.  Sauzst 
(InterpellaHon  de  M.  Pierre  Richard), 

Nombre  des  votants 474 

Majorité  absolue 238 

Pour  radoption 474 

Contre 0 

La  Chambre  des  députés  a  adopté. 

ONT    VOTÉ    POUR  I 

MM.Abeille(Valentin).  Abel.  Adam (AohUle). 
AilUères  (d').  Alasseur.  Allcot.  Amodru. 
Arenberg  (prince  d').  Arène  (Emmanuel).  Ar- 
geliès.  Armez.  Arnous.  Audiffred.  Auricoste. 
Aynard  (Edouard). 

Babaud-Lacroze.  Balandreau.  Balsan.  Ban- 
sard  des  Bois.  Barodet.  Barthou.  Bascou, 
Basly.     Bastid   (Adrien).    Batiot  (Aristide). 

1894.  —  DÉP.,  SESSION  ORD.  —  ANNAUES,  T.  II. 
(NOUV.  SiSRIE,  ANNAUBS,  T.  43.) 


Ballot  (Georges).  Baudry  d*As8on  (de).  Bau- 
lard.  Bérard  (Alexandre)  (Ain).  Bérard  ^Ernest) 
(Rhône).  Berdoly.  Berger  (Georges).  Berne- 
Lagarde  (de).  Bernis  (comte  de).  Berry  (Geor- 
ges). Berteaux.  Bertrand.  Binder  (Maurice). 
BischofTsheim.  Bizarelli.  Bizot.  Bizouard-Bert. 
Blanc  (Edmond)  (Hautes-Pyrénées).  Blanc 
(Henri)  (Haute-Loire)*  Blanc  (Louis)  (Drûme). 
Blanc  (Pierre)  (Savoie).  Boissy-d'Anglas.  Bony- 
Gistemes.  Bory.  Boucher  (Henry).  Boude- 
noot.  Boudeville.  Bouge.  Bougère.  Bourcy. 
Bourgeois  (J.)  (Jara).  Bourgeois  fLéon)  (Marne). 
Bourgeois  (Paul)  (Vendée).  Bourgoin.  Bourlier. 
Bourrillon.  Bovier-Lapierre.  Boyer  (Antide). 
Bozérian.  Braud.  Brice  (Jules)  (Meurthe-et- 
Moselle).  Brioe  (René)  (lUe-et-Vilaine).  Brin- 
eard.  Brisson  (Henri).  Broglie  (prince  de). 
Brousse  (Emile).   Brune.    Burdeaa. 

Cabart-  DannevlUe.  Carpentier-Risbourg. 
Carquet.  CaussaneL  Cavaignac  (Godefroy). 
Gaze  (Edmond)  (Haute-Garonne).  Gazenove 
de  Pradlne  (de).  Geccaldi.  Chabrié  (Adrien). 
Ghambige.  Ghantelauze.  Ghapuis.  Charles- 
Roux.  Charmes  (Francis).  Charonnat.  Chau- 
dey.  Chaulln-Servlnière.  Chautemps.  Gha- 
volx.  Chevallier  (Emile).  Ghevillon.  Chris- 
tophle  (Albert).  Cibiel.  Clament  (Clément). 
Clapot.  Clausel  de  Coussergues.  Clédou.  Co- 
chery  (Georges).  Cochln  (Denys)  (Seine).  Godet. 
Goget.  Colbert-Laplace  (comte  de).  Constant. 
Cornudet.  Gosmao-Dumenez.  Cet.  Goudreuse. 
Cousin  (Elle).  Crétuieux.  Cros-Bonnel.  Cuis- 
sart. 

Darlan.  Dauzon.  David  (Alban).  Decker- 
David.  Defontaine.  Defumade.  Dejean.  De- 
lanne.  Delarue.  Delaunay.  Delbet.  Del- 
cassé.  Delmas.  Delombre  (Paul).  Delonde 
(François).  Delpeuch.  Deluns-Montaud.  De- 
malvilain.  Demarçay  (baron).  Denôcheau.  De- 
noix.  Deproge.  Derveloy.  Deschanel  (Paul). 
Descubes.  Desfarges.  Doshayes.  DesJardIns 
(Jules).  Develle  (Jules).  DevlUe.  Dindeau. 
Disleau.  Dorlan.  Doumergue  (Gaston)  (Gard). 
Drake  (Jacques).  Dron.  Dublef.  Du  Bodan. 
Dubost  (Antonin).  Ducos.  Dufaure  (Gabriel). 
Dujardin-Beaumetz.  Dulau.  Dumas  (Julien). 
Dupon.  Dupuy  (Charles).  Dupuy-Dutemps. 
Dupuytrem.  Dussaussoy.  Dutreix.  Duval.  Du- 
vigneau. 

Eliez-Evrard.  Elva  (comte  d').  Esoanyé. 
Etienno.   Euziére. 

Fanien  (Achille).  Faure  (Félix).  Ferry  (Char- 
les). Flqnet.  Firino.  Flandin.  Fleury-Ra- 
varin.  Forcioli.  Fougeirol.  Fould  (Achille). 
Fouquet  (Camille).  FournoL  Franc.  François. 
Frébault.    Froment.    Fruchler. 

Gacon.  Gaillard  (Jules).  Galpin  (Gaston). 
Gamard.  Gamler.  Gasnier.  Gaussorgues  (Fré- 
déric). Gauthier  (de  Clagny).  Gautier  (René). 
GelUbert  des  Séguins.  Gendre.  Genêt.  Gérard 
(baron).  Gervais  (Jules).  GerviUe-Réache.  Gé- 
velot.  GiUot,  Girard.  Golrand.  Gonidec  de 
Traissan  (comte  le).  Gotteron.  Goujon  (Julien) 
(Seine-Inférieure).  «Goujon  (Théophile)  (Gi- 
ronde). Gourvll.  Grandmaison  (de).  Graux 
(Georges).  Gruet.  Guôneau.  Guérin  (lieute- 
nant-colonel). Gulchard.  Guieysse.  Gulgnard. 
Guillemaut.  Guillemet.  Gulllemin.  Guyot- 
Dessaigne. 

Hainsselin.  Harriague  Saint-Martin.  Hayez. 
Hémon.  Henrion.  Herbet.  Horteur.  Hubbard 
(Gustave).  Hugues  (vicomte  d')  (Basses-Al- 
pes). Hugues  (François)  (Aisne).  Huguet  (Henri). 
Hulst  (d^). 

Isaac.  Isambard.  isambert  (Gustave).  Jung 
(général). 

Jacquemin.  Jacques.  Jonnart.  Jouflïay. 
Jouffroy  d^Abbans  (comte  de).   Jourdan  (Joseph) 


(Var).   Jourdan  (Louis)  (Lozère).    Jourde.  Jui- 
gné  (comte  de).   Jules  Jaluzot.   JuUlen,  Jumel, 

Kergarlou  (de).  Rerjégu  (J.  de).  Rrantz 
(Camille). 

Labarthe.  Labat  La  Batut  (de).  La  Bour- 
donnaye  (vicomte  de).  Labussière.  Lachièze. 
Lacombe.  Lacroix.  La  Ferronnays  (marquis 
de).  Lafont  (Ernest).  Lagnel.  I^mendin.  Lan- 
Juinais  (comte  de).  Lannelongue.  Lannes  de 
Montebello.  La  Nou6  (vicomte  de).  La  Porte 
(de)  (Deux-Sôvres).  Largentaye  (Rioust  de\  La 
Rochefoucauld,  duc  de  DoudeauviUe.  La  Ro- 
ohejaquelein  (marquis  de).  Laroche-Joubert. 
Laroze.  Lasserre  (Maurice).  Lasteyrie  (de). 
Laurençon.  I^vertujon  (Henri).  Laviile.  Le- 
baudy  (Paul).  Lebon  (André)  (Oeux-Sôvres) . 
Lebon  (Maurice)  (Selne-Inférleure).  Le  Borgne. 
Lebrun.  Le  Cerf.  Lechevallier.  Le  Clech.  Le 
Coupanec.  Leffet.  Lefoullon.  Le  Gavrian.  Lé- 
glise.  Legludlc.  Legras.  Le  Hérissé.  Le  Mare. 
Lemercler  (comte).  Lemire  (Nord).  Le  Moign. 
Le  Myre  de  Vilers.  Lepez.  Leroy  (Arthur) 
(Côte-d'Or).  Leroy  (Ernest)  (Somme).  Leroy 
(Modeste)  (Eure).  Lesage.  Leteurtre.  Le  Troa- 
dec.  Levecque.  Lévelllé.  Levet  (Georges). 
Lévis-Mlrepolx  (comte  de).  Leydet.  Leygue 
(Raymond)  (Haute-Garonne).  Leygues  (Georges) 
(Lot-et-Garonne).    Unard.   Loriot.    Loyer. 

Mackau  (baron  de).  Magnien.  Mahy  (de). 
Maillé  (comte  de).  Malaussena.  Malzac.  Man- 
deville.  Marcel-Habert.  Marcillat.  Maret 
(Henry).  Marfan.  Marmottan.  Marty.  Ma- 
ruéjouls. Mas.  Maurice-Faure.  Méline.  Mer- 
cier (Joseph)  (Haute-Saône).  Mercier  (Jules) 
(Haute-Savoie).  Merlou.  Mesureur.  Méziôres. 
Michou  (Aube).  Million  (Louis).  Milochau. 
Mirman.  Montalembert  (comte  de).  Montant 
(Seine-et-Marne).  Montfort  (vicomte  de).  Moret. 
Morillot  (Léon).  Moroux.  Mougeot.  Mougin. 
Moustler  (marquis  de).    Mun  (comte  Albert  de). 

Naquet  (Alfred).  Néron  (Emile).  Nlvert. 
Noël. 

Obissler  Saint-Martin.  OdUon-Barrot.  Ordi- 
naire (Dionys).    Orlol.    Orsat  (Léon).    Ouvré. 

Pams.  Papelier.  Passy  (Louis).  Paulmier. 
Pédebidou.  Périer  de  Larsan  (comte  du)  (Gi- 
ronde). Perrler  (Antoine)  (Savoie).  Pétrot 
(Albert).  Philipon.  Philippoteaux.  Plerre- 
Alype.  Pierre  Lefgrand.  Plissonnier.  Pochon. 
Polncaré  (Raymond).  Pontallié.  Pontbriand 
(du  Brell,  comte  de).  Porteu  (Armand).  Pou- 
pin. Pourquery  de  Boisserin.  Pourteyron. 
Prax-Paris. 

Quintaa. 

Rabler  (Fernand).  Ragot.  Ralberti.  Rameau. 
Ramel  (de).  Rathier.  Raynal.  Real-  Rebou- 
lin. Réclpon.  Regnault.  Reille  (baron).  Reille 
(baron  André).  Reinach  (Joseph).  Rémusat 
(Pierre  de).  Renault-Morllère.  Rey  (Emile) 
(Lot).  Rlbot.  Ricard  (Henri)  (Gôte-d'Or).  Ri- 
card (Louis)  (Seine-Inférieure).  Riotteau.  Riu 
(général).  Rivet  (Gustave).  Rohan  (duc  de). 
Roch.  Roche  (Jules)  (Savoie).  Rolland.  Rousse 
(Charles).  Rouvler.  Rouvre  (Bourlon  de).  Rou- 
zaud.    Royer.    Rozet  (Albin).    Rubillard. 

Saint  (Charles).  Saint-Germain.  Saint-Mar- 
tin (de).  Saint-Romme.  Samary.  Sarrlen. 
Saumande.  Sauvanet.  Sauzet.  Say  (Léon). 
Schneider  (Henri).  Sentenac.  ^erph  (Gusman). 
Slbille.  Siegfried.  Signard.  Simon  (Amaury). 
Sirot-Mallez.  Soland  (de).  Sonnery-Martin. 
Surchamp. 

Tallllandler.  Talou  (Léod).  Terrier.  Theu- 
lier.  Thierry-Delanoue.  Thomson.  ThonlonJ 
Thonnard  du  Temple.  Thorel.  Thoulouset. 
Tiphaine.  Trannoy.  Trélat  Trôveneuo  (comte 
de).   TrouiUot  (Georges).   Turrel  (Adolphe), 

Vacherie.  Vallé.  Vallon  (amiral).  Vaux  (Pierre). 
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Vlchot.  Viellard  (Armand).   Viger.  Ville.   Vil- 
liers,    Viox  (Camille).    Vlval.    Vuillod. 
Weil-Mallez.    Wlgnacourt  (comte  de). 

H'ONT  PAS  PRIS  PART  AU  VOTE  : 

MM.  Avez. 

Baudin.  Beauquier.  Bepmale.  Bézine»  Boys- 
set. 

CalviDhac.  Carnaud.  Casimir-Perier.  Cas- 
telin»  Cazes  (Thierry)  (Gers).  César-Lainé.  Char- 
pentier. Chassaing.  Chauyière.  GhauTin. 
Gluseret.  Compayré  (Emile).  Coûtant.  Cou- 
turier. 

Dejeante.  Denis.  DouTiUe-Maillefeu  (comte 
de).    Duchasseint. 

Kaberot.    Flourens.   Franconie. 

Girodet.  Goblet  Goujat.  Goussot.  Grousset 
(Paschal).    Groussier.    Guesde. 

Hovelacque.  Hugues  (Clovis)  (Seine).  Hum* 
bert. 

Jaurès. 

Laeretelle  (Henri  de).  Laporte  (Gaston)  (Niô- 
yre).  Lavy.  Leconte  (Alfred).  Le  Senne.  Loup. 
Luce  de  Casablanca. 

Masson.  Mathé  (Félix).  Michelin.  Mille- 
rand. 

Pajot.    Paulin-Méry.    Prudent-Denrillers. 

Richard  (Pierre).  ^Roche  (Ernest)  (Seine). 
Rouanet. 

Salis.    Sembat.    Souhet. 

Thlvrier.    Toussaint.    Turlgny. 

Vaillant.    Vigne.    Vi?ianL 

Palier. 

N*ONT  PAS  PRIS  PART  AU  TOT! 

comme  ayant  été  retenue  à  la  commission 

du  budget: 

MM.  Bazille.  Doumer  (Paul)  (Yonne).  Loc- 
Kroy.    Pelletan  (Camille). 

ABSENTS  PAR  CONGÉ: 

MM.  Breton.  Brunet.  Castillard.  Chandioux. 
Charruyer.  Cochin  (Henry)  (Nord).  Couchard. 
Delafosse.  Dubois  (Emile)  (Nord).  Dunaime. 
Forjon.  Gavlni  (Antoine).  Gaylni  (Sébastien). 
Giguet.  Gras.  Lacôte.  Lascombes.  Lebret.  Le- 
goux-Longpré.  Legrand  (Arthur).  Lhopiteau. 
Lorois  (Emile).  Martinon.  Mlchau  (Nord).  Or- 
nano  (Cuneo  d').  Plichon.  Raullne.  Rey  (Aris- 
tide). Rose.  Retours  (baron  des).  Tardif. 
Vogeli.  Vogtié  (vicomte  E.  Melchior  de).  Wil- 
80n.    Witt  (Conrad  de). 


SCRUTIN 

Sur  l'ensemble  de  Tordre  du  jour  de  M.  Sauzet 
{Interpellation  de  Af.  Pierre  Richard), 

Nombre  des  votants 441 

Majorité  absolue 221 

Pour  Tadoption 404 

Contre ^ 

La  Chambre  des  députés  a  adopté. 

ONT  VOTE  POUR  ! 


MM.  Abeille  (Valentln).  Abel.  Adam  (Achille). 
Aillières(d').  AlassAr.  Alicot.  Amodru.  Aren- 
berg  (prince  d*).  Arène  (Emmanuel).  Armez. 
Arnous.  Audiffred.  Auricoste.  Aynard 
(Edouard). 

Babaud-Lacroie.   Balandreau.   Balsan.  Ban- 


sard  des  Bois.  Barthou.  Bascou.  Bastld  (Adrien). 
Ballot  (Aristide).  Ballot  (Georges).  Baudry 
d'Asson  (de).  Bérard  (Alexandre)  (Ain).  Bérard 
(Ernest)  (Rhône).  Berdoly.  Berger  (Georges). 
Berne -Lagarde  (de).  Bernis  (comte  de).  Berry 
(Georges).  Binder  (Maurice).  Blschoffsheim. 
Bizarelli.  Bizot.  Blanc  (Edmond)  (Hautes-Py- 
rénées). Blanc  (Henri)  (Haute-Loire).  Blanc 
(Pierre)  (Savoie).  Boissy-d^Anglas.  Bory.  Bou- 
cher (Henry).  Boudenoot.  Boudeville.  Bouge. 
Bougôre.  Bourcy.  Bourgeois  (Léon)  (Marne). 
Bourgeois  (Paul)  (Vendée).  Bourgoin.  Bourlier. 
Bourrlllon.  Bovier-Laplerre.  Bozérian.  Braud. 
Brice  (Jules)  (Meurthe-et-Moselle).  Brice(René) 
(lUe-et-Vilaine).  Brincard.  BrogUe  (prince  de). 
Brune.   Burdeau. 

Cabart-Danneville.  CarpenUer-Rlsbourg.  Car- 
quet.  Caussanel.  Cavalgnac  (Godefroy).  Caze 
(Edmond)  (Haute-Garonne).  Cazenove  de  Pra- 
dlne  (de).  Ceccaldl.  Chabrié  (Adrien).  Chan- 
telauze.  Chapuis.  Charles- Roux.  Charmes 
(Francis).  Chaudey.  Chaulin-Servlnière.  Chau- 
temps.  Chavoix.  Chevallier  (Emile).  Chris- 
tophle  (Albert).  CibieL  Clament  (Clément). 
Clausel  de  Coussergues.  Clédou.  Cochery  (Geor- 
ges). Cochin  (Denys)  (Seine).  Godet.  Coget. 
Colbert-Laplace  (comte  de).  Constant.  Cornu- 
det.  CosmaO'Dumenez.  Cot.  Cendreuse.  Cou- 
sin (Elle).    Crémieux.    Cros-Bonhel.    Cuissart. 

Darlan.  Dauzon.  David  (Alban).  Defumade. 
Dejean.  Delanne.  Delaunay.  Delbet.  Del- 
cassé.  Delombre  (Paul).  Deloncle  (François). 
Delpeuch.  Deluns-Montaud.  Demalvilain.  De- 
marçay  (baron).  Denècheau.  Denoix.  Derve- 
loy.  Deschanel  (Paul).  Descubes.  Deshayes. 
Desjardins  (Jules).  DeveUe  (Jules).  Deville. 
Disleau.  Dorian.  Doumergue  (Gaston)  (Gard). 
Drake  (Jacques).  Dron.  Du  Bodan.  Dubost 
(Antonin).  Ducos.  Dufaure  (Gabriel).  Dujar- 
din-Beaumelz.  Dulau.  Dumas  (Julien).  Dupon. 
Dupuy  (Charles).  Dupuy-Dutomps.  Dupuytrem* 
Dussaussoy.    Duval.   Duvlgneau. 

Eliez-Evrard.  Elva  (comte  d').  Escanyé. 
Etienne.   Euzière. 

Fanlen  (Achille).  Faure  (Félix).  Ferry  (Char- 
les). Firino.  Flandin.  Fleur y-Ravarln.  Fou- 
geirol.  Fould  (Achille).  Fouquet  (Camille). 
Fournol.  Franc.  François.  Froment.  Fru- 
chler. 

Gaillard  (Jules).  Galpin  (Gaston).  Gamard. 
Gamler.  Gasnier.  Gaussorgues  (Frédéric). 
Gauthier  (de  Clagny).  Gautier  (René).  Gelli- 
bert  des  Seguins.  Gérard  (baron).  Gervais 
(Jules).  Gerville-Réache.  Gévelot.  Gillot. 
Girard.  Goirand.  Gonidec  de  Traissan  (comte 
le).  Gotteron  Goujon  (Julien)  (Seine-Infé- 
rieure). Goujon  (Théophile)  (Gironde).  Gour- 
vil.  Grandmaison  (de).  Graux  (Georges).  Gruet. 
Guéneau.  Guérin  (lieutenant-colonel).  Gui- 
chard.  Guieysse.  Guignard.  Guillemaut. 
Guillemet.    Guillemln. 

Hainsselin.    Harriague  Saint-Martin.    Hayez. 

Hémon.    Henrion.   Herbet.   Uorteur.    Hugues 

(François)  (Aisne).    Huguet  (Henri).   Hulst  (d*). 

Isambard.  Isambert  (Gustave),  lung  (gé- 
néral). 

Jacquemln.  Jonnart.  Jouffray.  Jouffroy 
d'Abbans  (comte  de).  Jourdan  (Joseph)  (Var). 
Jourdan  (Louis)  (Lozère).  Juigné  (comte  de). 
Jules  Jaluzot.    Julllen.   Jumel. 

Kergariou  (de).  Kerjégu  (J.  de).  Rrantz 
(Camille). 

Labarthe.  Labat.  La  Batut  (de).  La  Bour- 
donnaye  (vicomte  de).  Lachiôze.  Lacombe. 
Lacroix.  La  Ferronnays  (marquis  de).  Lafont 
(Ernest).  Lanjuinais  (comte  de).  Lannelongue. 
Lannes  de  Montebello.  La  Nou6  (vicomte  de). 
Largentaye  (Uloust  de).    La  Rochefoucauld,  duc 


de  Doudeauville.  La  RocheJaquelelQ  (marquis 
de).  Laroche-Joubert.  Laroze.  Lasserre  (Mau- 
rice). Lasteyrie  (de).  Laurençon.  Lavcrtujon 
(Henri).  Laville.  Lebaudy  (Paul).  Lebon  An- 
dré) (Deux-Sévres). .  Lebon  (Maurice)  (Seine -in- 
férieure). Le  Borgne.  Lebrun.  Le  Cerf.  Le- 
chevaUier.  Le  Ciech.  Le  Goupanec.  Le(Tet. 
Le  Gavrian.  Léglise.  Legludic.  Legras.  i.e 
Hérissé.  Le  Mare.  Lemercier  (comte).  Le- 
mire  (Nord).  Le  Moign.  Le  Myre  de  Vilers. 
Lepez.  Leroy  (Arthur)  (Côte-d'Or).  Leroy  (Er- 
nest) (Somme).  Leroy  (Modeste)  (Eure).  Le- 
teurtre.  Le  Troadec.  Léveillé.  Levet  (Geor- 
ges). Lévis-Mirepoix  (comte  de).  Leygues 
(Georges)  (Lot-et-Garonne).  Unard.  Loriot. 
Loyer. 

Mackau  (baron  de).  Mahy  (de).  Maillé  (comte 
de).  Malaussena.  Malzac.  Mandeville.  Marcel- 
Habert.  MarelUat.  Marfan.  Marmottan.  Marty. 
Maruéjouls.  Mas.  Méline.  Mercier  (Jo>eph< 
(Haute-Saône).  Mercier  (Jnles)  (Haute-Savoie . 
Mézidres.  Michou  (Aube).  Million  (Louis>. 
Mllochau.  Montalembert  (comte  de).  Ilontaut 
(Seine-et-Marne).  Montfort  (vicomte  de).  Moret. 
Morillot  (Léon).  Moroux.  Mougeot  Mougin. 
Moustier  (marquis  de).    Mua  (comte  Albert  de). 

Néron  (Emile).    Nivert.    NoéL 

Obissier  Saint-Martin.  Odllon-Bairot.  Ordi- 
naire (Dionys).    Oriol.    Orsat  (Léon).    Ouvre. 

Papelier.  Passy  (Louis).  Paulmler.  Perler 
de  Larsan  (comte  du)  (Gironde).  Perrier  (An- 
toine) (Savoie).  Phllipon.  Philippoteauz.  Pierre 
Legrand.  Pltssonnier.  Pochon.  Poincaré  (Ray- 
mond). Pontallié.  Pontbriand  (du  Breil,  comte 
de).  Porteu  (Armand).  Pourquery  de  BoisserlQ. 
Ponrteyron.    Prax-Paris. 

Quintaa. 

Ragot.  Ralberti.  Ramel  (de).  Rathier.  Ray- 
nal.  Real.  RebouUn.  Récipon.  Rcgnault. 
Reille  (baron).  Reille  (baron  André).  Reloach 
(Joseph).  Rémusat  (Pierre  de).  Renault-Mor- 
lière.  Rey  (Emile)  (Lot).  Ribot.  Ricard(HeDri 
(Côte-d'Or).  Ricard  (Louis)  (Seino-Inférieure;. 
Riotteau.  Rivet  (Gustave).  Rohan  (duc  de). 
Roch.  Roche  (Jules)  (Savoie).  Rouvier.  Rou- 
vre (Bourlon  de).  Rouzaud.  Royer.  Rozet 
(Albin). 

Saint  (Charles).  Saint-Germain.  Saint-Mar- 
tin (de).  Saint-Romme.  Samary.  Sarrien. 
Saumande.  Sauzet.  Say  (Léon).  Schneider 
(Henri).  Sentenac.  Serph  (Gusman).  Sibilie- 
Siegfried.  Signard.  Simon  (Amaury)  Sirot- 
Mallez.  Soland  (de).  Sonnery-Martin.  Sur- 
champ. 

Tailllandler.  Talou  (Léon).  Terrier.  Theu- 
lier.  Thierry-Delanoue.  Thomson.  Thonlon. 
Thonnard  du  Temple.  Thorel.  Thoulouse. 
Tiphaine.  Trannoy.  Trélat.  Tréveneuc (comte 
de).     Trouillot   (Georges).    Turrel  (Adolphe). 

Vallô.  Vallon  (amiral).  Vichot.  Viellard t Ar- 
mand).   Viger.   Villlers.    Viox(CamiUe).  Vival. 

VITell-MaUez.    Wlgnacourt  (comte  de). 

ONT  VOTÉ  CONTRE  : 

MM.  Avez. 

Basly.    Baudin. 

Calvinhac.  Carnaud.  Cazes  (Thierry)  (Ger> . 
Charpentier.    Chauviére.    Chauvin.    Coulant. 

Defontaine.    Dejeante.    Desfarges. 

Faberot.   Franconie. 

Girodet.  Goujat.  Grousset  (Paschal).  Grous- 
sier.  Guesde. 

Hovelacque.  Hugues  (Clovis)  (Seine).  Hum- 
bert. 

Jaurès.   Jourde. 
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Labussière.    Lamendin. 

Millerand. 

Pajot. 

Kouanet. 

Sembat. 

Thivrier.    Toussaint. 

Vaillant.   Vaux  (Pierre). 

Walter. 


Viviani. 


^.^ 


N  ONT  PAS  PRIS  PART  AU  VOTE  l 

MM.  Argeliès. 

Barodet.  Baulard.  Beauquier.  Bepmale. 
Berteanx.  Bertrand.  Bécine.  Biïouard-Bert. 
Blanc  (Loui^)  (Drôme).  Bony-Gisternes.  Bour- 
geois (J.)  (Jura).  Boyer  (Antide).  Boysset. 
Brisson  (Henri).  Brousse  (Emile). 

Gasimir-Perier.  Gastelin.  Gésar-Lainé.  Gham- 
bige.  Gharonnat  Ghassaing.  Gbevillon.  Gla- 
pot.    Gluseret.    Gompayré  (Emile).    Gouturter. 

Decker-David.  Delarue.  Delmas.  Denis. 
Deproge.  Dindean.  Douville-Maillefeu  (comte 
de).    Dubief.    Duchasseint.    Datreix. 

Fiquet.    Flourens.    Forcioli.    Frébault 

Gacon.  Gendre.  Genêt.  Goblet.  Gousset 
GuyotrDessaigne. 

Hubbard  (Gustave).  Hugues  (vicomte  d') 
(Basses-Alpes). 

Isaac. 

Jacques. 

Lacretelle  (Henri  de).  Lagnel.  Laporte  (Gas- 
ton) (Nièvre).  La  Porte  (de)  (Deux-Sèvres). 
Lavy.  Leconte  (Alfred).  Lefoullon.  Lesage.  Le 
Senne.  Levecque.  Leydet.  Leygue  (Raymond) 
(Haute-Garonne).    Loup.    Luce  de  Gasabianca. 

Magnien.  Maret  (Henry).  Masson.  Mathé 
(Félix).    Merlou.   Michelin.   Mirman. 

Naquet  (Alfred). 


Pams.  Paulin-Méry.  Pédebidou.  Pétrot  (Al- 
bert). Pierre- Alype.  Poupin.  Prudent-Der- 
villers. 

Rabier  (Fernand).  Rameau.  Richard  (Pierre) . 
Riu  (général).  Roche  (Ernest)  (Seine).  Rolland. 
Rousse  (Gharles).    Rublllard. 

Salis.    Sanvanet    Souhet. 

Turigny. 

Vacherie.   Vigne.    Ville.   Vuillod. 

n'ont  PAS  PRIS  PART  AU  VOTE 

comme  ayant  été  retenus  à  la  c&mmission 

du  budget  : 

MM.  Bazille.  Doumer  (Paul)  (Yonne).  Loc- 
kroy.  Maurice -Faure.  Mesureur.  Pelletan 
(Gamllle). 

ABSENTS  PAR  CONGÉ  *. 

MM.  Breton.  Brunet.  GastiUard.  Ghan- 
dioux.  Charruyer.  Cochin  (Henry)  (Nord). 
Gouchard.  Delafosse.  Dubois  (Emile)  (Nord). 
Dunaime.  Farjon.  Gavini  (Antoine).  Gavini 
(Sébastien).  Giguet  Gras.  Lacôto.  Las- 
combes.  Lebret.  Legoux-Longpré.-  Logrand 
(Arthur).  Lhopiteau.  Lorois  (Emile).  Mar- 
tinon.  Michau  (Nord).  Oinano  (Gunéo  d'). 
Plichon.  Rauline.  Rey  (Aristide).  Rose.  Re- 
tours (baron  des).  Tardif.  Vogeli.  VogUé  (vi- 
comte £.  Melchlor  de).  Wilson.  Witt  (Gonrad 
de). 


Ilectifications  aux  scriUins  de  la  séance 

du  4  juin, 

M.  Ducos,  porté  comme  «  absent  par  congé  » 
dans  les  scrutins  qui  ont  eu  lieu  dans  la  séance 
du  4  Juin,  déclare  qu*U  était  présenta  la  séance 


et  qull  a  voté  «  contre  »  la  priorité  de  Tordre 
du  Jour  de  M.  Terrier,  «  pour  «  la  priorité  de 
Tordre  du  Jour  de  M.  Isambert  et  «  pour  »  cet 
ordre  du  Jour  (Interpellation  de  MM.  Mathé, 
Leydet,  Merlou  et  PaJot). 


M.  Balsan,  porté  comme  «  absent  par  congé  » 
dans  les  scrutins  qui  ont  eu  Heu  dans  la  séance 
du  4  Juin,  déclare  qu'il  était  présent  h  la  séance 
et  qu*il  a  voté  «  contre  »  la  priorité  de  Tordre 
du  Jour  de  M.  Terrier,  «  contre  »  la  priorité  de 
Tordre  du  Jour  de  M,  Isambert  et  «  contre  »  cet 
ordre  du  Jour.  

M.  Decker- David  déclare  quHl  a  été  porté  par 
erreur  comme  ayant  voté  •  contre  »  dans  le 
scrutin  du  4  Juin  sur  Tordre  du  Jour  de  M.  Isam- 
bert, et  qu'en  réalité  H  «  s'était  abstenu  ». 


M.  Lefoullon  déclare  qùll  a  été  porté  par  er- 
reur comme  ayant  voté  «  contre  »  dans  le  môme 
scrutin,  et  qu'en  réalité  il  avait  voté  «  pour  « 
cet  ordre  du  Jour.    

M.  le  marquis  de  Moustier  déclare  qu'il  n'a 
pu  assister  à  la  séance  du  4  Juin  et  qu'il  n'a 
par  conséquent  pris. part  à  aucun  des  scrutins 
de  cette  séance.  S'il  eût  été  présent,  il  aurait 
voté  «  pour  »  Tordre  du  Jour  présenté  par  M. 
Isambert  

M.  Paulin-Méry  déclare  qu'il  a  été  porté  par 
erreur  comme  ayant  voté  «  pour  »  dans  le 
scrutin  du  4  Juin  sur  la  priorité  en  faveur  de 
Tordre  du  Jour  de  M.  Isambert  et  qu'en  réalité 
il  avait  voté  «  contre  ». 
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SOMMAIRE*  —  Procès -Terbal  :  M.  Du  Bodan.  =  Excuses  et  demandes  de  congé.  =  Dépôt  par  M.  Montant  (Ôelne-et-Marne),  au  nom  de  la 
commission  des  chemins  de  fer,  d'un  rapport  sur  le  projet  de  loi  ayant  pour  objet  de  déclarer  d'utilité  publique  rétablissement,  dans  le 
département  des  Àrdennes,  d'un  réseau  de  chemins  de  fer  d'intérêt  local  à  voie  étroite.  =  Adoption  :  !•  du  projet  de  loi  tendant  A  autoriser 
la  Yllle  de  Foix  (Ariège)  à  emprunter  une  somme  de  10,450  fr.  et  à  s'imposer  extraordinairement;  2^  du  projet  de  loi  tendant  à  autoriser  la 
Tille  de  Yoiron  (Isère)  à  changer  raffectation  de  fonds  d'emprunt;  3»  du  projet  de  loi  tendant  à  établir  d'office,  sur  la  commune  de  Salnt- 
Hilaire-Lastours  (Haute- Vienne),  une  imposition  extraordinaire;  4»  du  projet  de  loi  portant  création  de  surtaxes  à  l'octroi  de  Guisseny 
(Finistère).  =>  Adoption  du  projet  de  loi  portant  ratification  du  décret  rendu,  le  23  décembre  1893,  en  exécution  de  la  loi  de  finances  du 
29  décembre  1882,  et  qui  a  ouvert  au  ministre  des  travaux  publics,  au  titre  du  budget  annexe  des  chemins  de  fer  de  l'Etat,  pour  l'exercice  1893, 
un  crédit  supplémentaire  de  1,460,000  francs.  =>  Discussion  du  projet  de  loi  ayant  pour  objet  :  1*  l'annulation  sur  l'exercice  1893,  chapitre  Ô5  ter, 
d'une  somme  de  490,000  francs  restant  disponible  sur  le  crédit  de  500,000  francs  ouvert  au  ministre  des  travaux  publics  pour  les  premiers 
travaux  de  reconstruction  du  théâtre  national  de  TOpéra-Gomique  ;  2*  l'ouverture  sur  l'exercice  1894  d'un  crédit  extraordinaire  de  1,034,114  fr. 
pour  la  continuation  des  travaux  :  MM.  Jpurde,  le  ministre  des  finances.  —  Adoption  des  articles  1  à  3.  —  Disposition  additionnelle  de 
M.  Georges  Berry  :  MM.  Georges  Berry,  Mesureur,  le  ministre  des  finances.  Rejet.  —  Disposition  additionnelle  de  M.  Mesureur  :  M.  Mesureur. 
Adoption.  —  Adoption,  au  scrutin,  du  projet  de  loi.  =^  Discussion  de  l'interpellation  de  MM.  Etienne,  François  Delonde  et  plusieurs  de  leurs 
collègues  sur  la  politique  française  en  Afrique  :  MM.  Etienne,  François  Deloncle,  Flourens,  Jules  Delafosse,  le  ministre  des  affaires  étrangères. 
—  Ordre  du  Jour  motivé  de  M.  Etienne.  Adoption,  au  scrutin.  =&-  Rapport  par  M.  Cot,  au  nom  du  5o  bureau,  sur  Télection  de  l'arrondissement 
de  Castelnaudary  (Aude).  —  Adoption  des  conclusions  du  bureau  et  admission  de  M.  Marfan.  <&=  Communication  d'un  décret  portant  retrait  du 
projet  de  loi  tendant  à  établir  d'office  sur  la  commune  de  Grasville-la-Roquefort  (Seine -Inférieure)  une  imposition  extraordinaire.  «  Règlement 
de  l'ordre  du  Jour  :  M.  Fernand  Rabier.  s=  Motion  d'ordre.  =  Dépôt,  par  M.  le  ministre  de  l'intérieur,  de  deux  projets  de  loi  d'intérêt  local  : 
le  1«',  tendant  à  établir  d'office  sur  la  commune  de  Lantefontaine  (Meurthe-et-Moselle)  une  imposition  extraordinaire  ;  le  2«,  tendant  à  établir 
d'office  sur  la  commune  de  Mazan  (Ardèche)  une  imposition  extraordinaire.  =  Dépôt,  par  M.  le  ministre  des  finances,  de  deux  projets  de  loi 
d'intérêt  local  :  le  1",  relatif  à  un  échange  de  terrains  entre  l'Etat  et  la  ville  de  Nog6nt-le-Rotrou  (Eure-et-Loir);  le  2«,  concernant  la  percep- 
tion de  surtaxes  à  l'octroi  de  Barcelonnette  (Basses-Alpes).  =  Dépôt,  par  M.  le  ministre  de  la  guerre,  d'un  projet  de  loi  relatif  à  la  formation 
de  deux  régiments  de  réserve  de  cavalerie.  z=  Dépôt,  par  M.  le  ministre  de  l'intérieur,  d'un  projet  de  loi  portant  répartition  du  fonds  de 
subvention  aux  départements,  pour  l'exercice  1895,  en  exécution  de  l'article  58,  paragraphe  7  de  la  loi  du  10  août  1871 .  »  Dépôt,  par 
M.  Leteurtre,  au  nom  de  la  6«  commission  d'intérêt  local,  d'un  rapport  sur  le  projet  de  loi  tendant  A  autoriser  le  département  de  la  Sarthe  à 
contracter  un  emprunt  de  3,800,000  fr.  »  Dépôt,  par  M.  Demalvilain,  au  nom  de  la  6«  commission  d'intérêt  local,  d'un  rapport  sur  le  projet 
de  loi  tendant  à  autoriser  le  département  de  la  Vendée  à  créer  des  ressources  extraordinaires.  =  Dépôt,  par  M.  Magnien,  au  nom  de  la 
2«  commission  d'initiaUve  parlementaire,  d'un  rapport  sommaire  sur  le  projet  de  résolution  de  M.  Goujat,  tendant  à  nommer  une  commission 
de  quarante-quatre  membres  pour  la  refonte  du  code  civil.  ==  Dépôt,  par  M.  Ghavoix,  au  nom  de  la  commission  des  chemins  de  fer,  d'un 
rapport  sur  le  projet  de  loi  concernant  rexécution  du  raccordement  à  la  Demi-Lune  du  chemin  de  fer  d'intérêt  local  de  Lyon-Sain t*Just  A 
Vaugneray  et  à  Mornant  avec  le  chemin  de  fer  de  Lyon  à  Montbrison.  s=  Dépôt,  par  M.  Bozérian,  au  nom  de  la  4"  commission  d'initiative 
parlementaire,  d'un  rapport  sommaire  sur  la  proposition  de  loi  de  M.  Gendre,  relative  à  rapplication  du  timbre  sur  les  affiches  aux  annonces 
et  réclames  des  Joumanx.  »  Dépôt,  par  M.  le  général  Riu,  au  nom  de  la  commission  de  l'armée,  d'un  rapport  sur  le  projet  de  loi  ayant  pour 
objet  :  1*  d'appliquer  aux  aides-vétérinaires  de  l'armée  active  les  dispositions  de  la  loi  du  26  mars  1891,  relative  à  l'avancement  des  sous- 
lieutenants  ;  2»  de  modifier  l'organisation  du  cadre  des  vétérinaires  militaires.  =  Dépôt,  par  M.  le  comte  de  Pontbriand  et  plusieurs  de  ses 
collègues,  d'une  proposition  de  loi  tendant  h  régler  les  conditions  auxquelles  les  départements  et  les  communes  pourront  emprunter  pour  la 
construction  des  chemins  vicinaux,  s  Dépôt,  par  MM.  Guyot-Dessaigne  et  Ghambige,  d'une  proposition  de  loi  ayant  pour  objet  d'ouvrir  au 
ministre  de  rintérieur  un  crédit  de  1,500,000  fr.  pour  venir  en  aide  aux  populations  de  l'arrondissement  de  Clermont-Ferrand  éprouvées  par 
l'orage  et  les  inondations  du  19  mai  1894.  »  Dépôt,  par  M.  Gendre,  d'une  proposition  de  loi  relative  au  transport  des  fruits  en  colis  postaux 
et  des  colis  postaux  en  général,  ss  Dépôt,  par  M.  Raymond  Leygue  et  plusieurs  de  ses  collègues,  d'une  proposition  de  loi  concernant  le  contrat 
de  louage  et  les  rapports  des  agents  de  chemins  de  fer  avec  les  compagnies.  =^  Congés. 


t>ilÉ9iO&NCB  DE  M.  GASIHIR-PERIEK 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures. 

M.  André  Lebon,  Vun  de$  secrétaires^ 
donne  lecture  du  procès-verbal  de  la  séance 
de  mardi  dernier* 


M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Du 
Bodan  sur  le  procès-verbal. 

M.  Du  Bodan.  Je  suis  porté  au  Journal 
officiel  comme  m*étant  abstenu  dans  le 
scrutin  sur  la  demande  de  priorité  formu- 
lée par  notre  honorable  collègue  M.  Pierre 


Richard  en  faveur  de  son  ordre  du  Jour. 
Je  déclare  que  j'ai  voté  k  contre  »  cette 
demande. 

M.  le  président.  Il   n'y  a  pas  d'autre 
observation  ? . . . 

Le  procès*verbal  est  adopté» 
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EXCUSES.  —  DEBIANDES  DE  CONGE 

M.  le  président.  MM.  Ghaudey  et  Pou- 
pin s'excusent  de  ne  pouvoir  assister  à  la 
séance  de  ce  jour. 

M.  de  Douville-Maillefeu  s'excuse  de  ne 
pouvoir  assister  à  la  séance  de  ce  jour  ni 
à  celle  de  samedi. 

M.  Lannes  de  Montebelio  s'excuse  de  ne 
pouvoir,  pendaût  quelques  jours,  assister 
aux  séances  de  la  Chambre. 

MM.  Thoulouse,  Reboulin,  Jonnart,  Bé- 
zine,  Trannoy,  Léon  Say  et  Talou  s'excusent 
de  ne  pouvoir  assister  à  la  séance  de  ce 
jour  et  demandent  des  congés. 

M.  Rose  demande  une  prolongation  de 
congé. 

Les  demandes  seront  renvoyées  àlacom- 
missiQU  des  congés. 

DÉPÔT  d'un  rapport 

M.  le  président,  La  parole  est  à  M.  Mon- 
tant, pour  le  dépôt  d'un  rapport. 

M.  Montant  (Seine-et-Marne).  J'ai  l'hon- 
neur de  déposer  sur  le  bureau  de  la  Cham- 
bre, au  nom  de  la  commission  des  chemins 
de  fer,  un  rapport  sur  le  projet  de  loi  ayant 
pour  objet  de  déclarer  d'utilité  publique 
l'établissement,  dans  le  département  dos 
Ardennes,  d'un  réseau  de  chemins  de  fer 
d'intérêt  local  à  voie  étroite. 

M.  le  président.  Le  rapport  sera  imprimé 
et  distribué. 

ADOPTION  DE  QUATRE   PROJETS  DB  LOI 
d'intérêt  LOCAL 

M.  le  préeident.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  discussion  de  plusieurs  projets  de  loi 
d'intérêt  local. 

(La  Chambre  adopte  successivement,  sans 
discussion,  dans  les  formes  réglementai- 
res, les  projets  de  loi  dont  M.  le  président 
donne  lecture.) 

Voici  le  texte  de  ces  projets  : 

!•»  PROJET 

(M.  Brune,  rapporteur.) 

«  Art.  1".  —  La  ville  de  Foix  (Ariège)  est 
autorisée  à  emprunter,  à  un  taux  d'intérêt 
n'excédant  pas  é  fr.  10  p.  100,  une  somme 
de  10,450  fr.  remboursable  en  trente  ans 
et  destinée  à  pourvoir,  avec  une  subven- 
tion de  l'Etat,  aux  frais  de  construction 
d'un  gymnase  au  lycée. 

«  L'emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec 
publicité  et  concurrence,  soit  de  gré  à  gré, 
soit  par  voie  de  souscription  publique,  avec 
faculté  d'émettre  des  obligations  au  porteur 
ou  transmissibles  par  endossement,  soit 
directement  auprès  de  la  Caisse  des  dépôts 
et  consignations*  de  la  Caisse  nationale  des 
retraites  pour  la  vieillesse  ou  du  Crédit  fon- 
cier de  France,  aux  conditions  de  ces  éta- 
j[>lissement3. 

a  Les  conditions  des  souscriptions  à  ou- 
vrir ou  des  traités  à  passer  seront  préalable- 
ment soumises  à  Tapprobation  du  préfet. 


«  Art.  2.  —  La  même  ville  est  autorisée  à 
s'imposer  extraordinairement pendant  trente 
ans  à  partir  de  1895  1  centime  27  centièmes 
additionnels  au  principal  de  ses  quatre  con- 
tributions directes,  devant  produire  en  to- 
talité une  somme  de  18,200  fr.  environ, 
pour  rembourser  l'emprunt  en  capital  1et 
intérêts.  » 

2«  PROJET 

(M.  Brune,  rapporteur.) 

«  Article  unique,  —  La  ville  de  Voiron 
(Isère)  est  autorisée  à  changer  l'afTectation 
d'une  somme  de  20,000  fr.  sur  les  fonds  de 
l'emprunt  de  950,000  fr.  approuvé  par  la  loi 
du  9  fé\Tier  1889, 

«  Cette  somme  servira  tantà  solder  les  tra- 
vaux de  construction  d'une  galerie  souter- 
raine pour  recherches  d'eaux  au  Mas  des 
Gorges  et  ceux  d'une  école  au  hameau  du 
Rousset,  qu'à  pourvoir  aux  frais  d'agran- 
dissement du  cimetière  communal.  » 

3«   PROJET 

(M.  Brune,  rapporteur.) 

«  Article  unique.  —  Il  sera  établi  d'oflico 
en  1894,  sur  la  commune  de  Saint-Hilaire- 
Lastours  (Haute -Vienne)  une  imposition 
extraordinaire  de  28  centimes  additionnels 
au  principal  de  ses  quatre  contributions 
directes,  dont  le  produit,  prévu  pour  une 
somme  de  1,138  fr.  environ,  servira,  avec 
d'autres  ressources,  à  acquitter  les  loyers 
arriérés  des  maisons  d'école.  » 

4«    PROJET 

(M.  Auguste  Isaac,  rapporteur.) 

«  Art.  1«'.  —  Est  autorisée,  à  partir  de  la 
promulgation  de  la  présente  loi  et  jusqu'au 
31  décembre  1898  inclusivement,  la  percep- 
tion, à  l'octroi  de  Guisseny  (Finistère), 
d'une  surtaxe  de  6  fr.  par  hectolitre  d'al- 
cool pur  contenu  dans  les  eaux-de-vie, 
esprits,  fruits  à  l'eau-de-vie,  liqueurs  et 
absinthes. 

«  Cette  surtaxe  est  indépendante  du  droit 
de  6  fr.  établi  à  titre  de  taxe  principale  sur 
la  même  boisson. 

«  Art.  2.  —  Le  produit  de  la  surtaxe  men- 
tionnée en  l'article  précédent  est  affecté  au 
payement  des  dépenses  indiquées  dans  la 
délibération  du  8  octobre  1893. 

«  L'administration  municipale  est  tenue 
de  justifier  chaque  année,  au  préfet,  de 
l'emploi  de  ce  produit,  dont  le  compte  gé- 
néral, tant  en  recette  qu'en  dépense,  sera 
fourni  à  l'expiration  du  délai  fixé  par  la 
présente  loi.  » 

adoption  d'un  PROJET  DE  LOI  CONCERNANT 
l'ouverture  d'un  crédit  SUPPLÉMEN- 
TAIRE 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  discussion  du  projet  de  loi  portant  ratifi- 
cation du  décret  rendu  le  23  décembre  1893, 
en  exécution  de  la  loi  de  finances  du  29  dé- 
cembre 1882,  et  qui  a  ouvert  au  ministre 
des  travaux  publics,  au  titre  du  budget 


annexe  des  chemins  de  fer  de  l'Etat,  pour 
l'exercice  1893,  un  crédit  supplémentaire 
de  1,460,000  fr. 

Personne  ne  demande  la  parole?. .. 

Je  consulte  la  Chambre  sur  la  quostion 
de  savoir  si  elle  entend  passer  à  la  discus- 
sion de  l'article  unique  du  projet  de  loi. 

(La  Chambre,  consultée,  décide  quelle 
passe  à  la  discussion  de  l'article  unique. 

M •  le  président.  Je  donne  lecture  de  Tar- 
ticle  unique  du  projet  de  loi  : 

«  Est  ratifié  le  décret  du  23  décembre 
1893,  rendu  en  exécution  do  la  loi  de  fi- 
nances du  29  décembre  1882,  et  qui  a  ou- 
vert  au  ministre  des  travaux  publics,  au 
titre  du  budget  annexe  des  chemins  de  fer 
de  l'Etat,  pour  l'exercice  1893,  un  crélit 
supplémentaire  de  1,460,000  fr.  à  allecter 
au  chapitre  4  des  dépenses  de  ce  budget 
annexe.  » 

Personne  ne  demande  la  parole?. . . 

Il  y  a  lieu  de  procéder  au  scrutin  sur 
Tarticlo  unique  du  projet. 

Le  scrutin  est  ouvert. 

(Les  votes  sont  recueillis.  —  MM.  les  se- 
crétaires en  font  le  dépouillement.) 

M.  le  président.  Voici  le  résultat  du  dé- 
pouillement du  scrutin  : 

Nombre  des  votants 380 

Majorité  absolue 191 

Pour  l'adoption 380 

Contre 0 

La  Chambre  des  députés  a  adopté. 

DISCUSSION  d'un  projet  h^  LOI  poutaxt 
OUVERTURE  ET  ANNULATION  DE  CRÉDIT 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  ap- 
pelle la  discussion  du  projet  de  loi  ayant 
pour  objet  :  !•  Tannulation  sur  l'exercice 
1893,  chapitre  fô  ter,  d'une  somme  de 
490,000  fr.  restant  disponible  sur  le  crédit 
de  500,000  ouvert  au  ministre  des  travaux 
publics  pour  les  premiers  travaux  de  re- 
construction du  théâtre  national  de  lOpéra- 
Comique  ;  2»  l'ouverture  sur  l'exercice  lS9i 
d'un  crédit  extraordinaire  de  1,034,114  fr. 
pour  la  continuation  des  travaux. 

La  parole  est  à  M.  Jourde. 

M.  Jourde.  Messieurs,  je  ne  veux  pas  dis- 
cuter à  l'heure  actuelle  le  projet  adopté  par 
le  Gouvernement  pour  la  reconstruction  du 
théâtre  de  l'Opéra-Comique.  Je  veux  sim- 
plement faire  une  réserve  à  l'occasion  de  ce 
premier  crédit  demandé  pour  les  travaux 
dont  il  s'agit. 

Je  demande  au  Gouvernement  de  vouloir 
bien  tenir  compte,  dans  le  devis  des  dé- 
penses, des  rabais  qui  se  produisent  dans 
toutes  les  adjudications  et  qui,  dans  l'es- 
pèce, seront,  j'espère,  très  considérables. 

M.  Ifesnrenr.  Mais  c'estdansla  loi  même 
qui  a  autorisé  la  construction  !  Les  rabais 
doivent  venir  en  déduction  de  la  somme 
totale  allouée. 

M.  Jourde.  Oui,  mon  chercollègue;  mais, 
comme  la  totalité  de  la  dépense  doit  être  de 
3,500,000  fr.,  si  je  ne  me  trompe.  •• 


M.  Mesureur.  Moins  les  rabais! .  •  * 

M.  lourde.  Moins  autre  chose  aussi, 
puisqu'il  revient  sur  ce  crédit  une  somme 
de  plus  de  1  million  provenant  des  compa- 
gnies qui  avaient  assuré  Fancien  Opéra-Co- 
mique. Or,  aujourd'hui,  on  nous  demande 
1,460,000  fr.,  plus  500,000  fr.,  ce  qui  fait  en 
chilTre  rond  2  millions,  plus  les  rabais. 
Vous  voyez  que  nous  ne  sommes  pas  très 
loin  «d'avoir  voté  la  totalité  de  la  dépense. 

Mais  je  ne  m'oppose  pas  au  vote  de  la 
loi  ;  je  fais  simplement  une  réserve,  en  in- 
sistant auprès  du  Gouvernement  pour  qu'il 
tienne  compte  des  rabais  dans  les  dépenses 
qui  seront  effectuées  pour  la  reconstruc- 
tion de  l'Opéra-Comique. 

M.  Raymond  Poincaréy  ministre  des 
finances.  Je  demande  la  permission  de  ré- 
pondre un  seul  mot  de  ma  place,  en  l'ab- 
sence de  mon  collègue  M.  le  ministre  des 
travaux  publics,  que  cette  question  con- 
cerne plus  particulièrement. 

Les  rabais  feront  retour  à  l'Etat,  mais  il 
n'en  est  pas  question,  à  l'heure  présente. 
Aujourd'hui  il  ne  s'agit  que  de  l'emploi  de 
l'indemnité  due  par  les  compagnies  d'as- 
surances; pas  un  centime  n'est  demandé 
au  budget  de  l'Etat  pour  l'exercice  189 i. 
[Très  bien!  très  bienï) 

M.  le  président.  Personne  ne  demande 
plus  la  parole  pour  la  discussion  générale?... 

Je  consulte  la  Chambre  sur  la  question 
de  savoir  si  elle  entend  passer  à  la  discus- 
sion des  articles. 

(La  Chambre  décide  qu'elle  passe  à  la 
discussion  des  articles.) 

M.  le  président.  »  ArL  1*"'.  —  Sur  le  cré- 
dit de  500,000  fr.  ouvert  par  la  loi  de  finan- 
ces du  28  avril  1893,  au  titre  du  chapi- 
tre 65  ter  du  budget  du  ministère  des  tra- 
vaux publics  de  l'exercice  1893  (Dépenses 
résultant  des  premiers  travaux  de  recons- 
truction du  théâtre  national  de  l'Opéra- 
Comique),  une  somme  de  490,000  fr.  est  et 
demeure  définitivement  annulée.  » 

Personne  no  demande  la  parole  sur  l'ar- 
ticle i"?... 

Je  le  mets  aux  voix. 

(L'article  1<^'  est  mis  aux  voix  et  adopté. 

«  Art.  2.  —  Il  est  ouvert  au  ministre  des 
travaux  publics,  sur  l'exercice  1894,  un  cré- 
dit extraordinaire  de  1,034,114  fr.  qui  sera 
inscrit  à  un  chapitre  spécial  de  la  2*'  section 
portant  le  n<»  79  et  libellé  «  Reconstruction 
du  théâtre  national  de  l'Opéra-Comique  ». 
—  (Adopté.) 

«  Art.  3.  T-  11  sera  pourvu  au  crédit  ou- 
vert par  l'article  précédent  au  moyen  des 
ressources  versées  par  les  compagnies  d'as- 
surances à  la  suite  de  l'incendie  de  l'Opéra- 
Comique,  lesquelles  seront  appliquées  aux 
recettes  budgétaires  pour  une  somme  cor- 
respondante au  montant  des  dépenses  ef- 
fectuées sur  chaque  exercice. 

«  En  conséquence,  les  évaluations  de  re- 
cettes du  budget  de  l'exercice  1893  sont 
augmentées  d'une  somme  de  40,000  fr.,  et 
les  évaluations  de  recettes  du  budget  de 
Texercice  1894,  d'une  somme  de  1,034,114 
francs.  Ces  recettes  seront  inscrites  &  un 
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compte  classé  parmi  les  ressources  excep- 
tionnelles sous  le  titre  de  «  Versements  des 
compagnies  d'assurances  à  la  suite  de  l'in- 
cendie de  l'Opéra-Comique  ».  —  (Adopté.) 

M.  le  président.  M.  Georges  Berry  a  pré- 
senté une  disposition  additionnelle  dont 
voici  le  texte  : 

«  Le  Gouvernement  est  invité  à  faire 
étudier  de  suite  la  possibilité  de  modifier 
le  projet  de  reconstruction  de  l'Opéra-Co- 
mique déjà  accepté,  en  y  adjoignant  une  fa- 
çade sur  le  boulevard  des  Italiens,  ou  tout 
au  moins  des  dégagements  sur  ledit  boule- 
vard, dégagements  si  nécessaires  à  la  sécu- 
rité publique.  » 

La  parole  est  à  M.  Georges  Berry. 

M.  Georges  Berry.  Messieurs,  j'ai  l'hon- 
neur de  proposer  au  texte  qui  vous  est  sou- 
mis par  la  commission  du  budget  une  dis- 
position additionnelle  tendant  à  faire  re- 
construire l'Opéra-Comique  avec  une  façade 
sur  le  boulevard,  ou  tout  au  moins  à  faire 
acheter  les  immeubles  qui  se  trouvent  sur 
le  boulevard  de  façon  à  pouvoir  obtenir  les 
dégagements  nécessaires  à  la  sécurité  pu- 
blique. 

Il  n'est  pas  douteux,  au  point  de  vue  ar- 
tistique, que  l'Opéra-Comique,  ce  grand 
théâtre  que  vous  subventionnez,  mérite 
mieux  que  d'être  caché  dans  un  coin  de  la 
place  Boïeldieu  et  mis  en  quelque  sorte  au 
secret.  [Mouvements  divers.) 

L'Opéra-Comique  n'est  pas,  comme  un  de 
nos  collègues  l'a  dit,  un  théâtre  de  quartier, 
mais  bien  un  théâtre  national,  et  je  crois 
qu'il  y  avait  lieu  de  saisir  l'occasion  four- 
nie par  le  malheureux  incendie  de  1887  d'en 
faire  un  théâtre  rival  de  l'Opéra. 

Je  ne  suis  d'ailleurs  pas  le  seul  à  profes- 
ser cette  opinion.  Tous  les  ministres  des 
beaux-arts  qui  se  sont  succédé  depuis  1887, 
en  allant  de  M.  Lockroy  jusqu'à  M.  Spuller, 
ont  afilrmé  qu'il  y  avait  lieu  de  reconstruire 
l'Opéra-Comique  en  façade  sur  le  boulevard, 
pour  donner  à  Paris  un  monument  digne 
de  lui.  [Bruits  divers.) 

J'ai  là  toutes  les  déclarations  ministé- 
rielles qui  ont  été  recueillies.  Je  ne  veux 
pas  prolonger  ce  débat  en  vous  en  don- 
nant lecture  ;  d'ailleurs  elles  sont  toutes 
identiques.  M.  Larroumet  lui-même,  direc- 
teur des  beaux-arts,  a  déclaré  à  plusieurs 
reprises  que  ce  serait  une  grosse  faute  de 
reconstruire  l'Opéra-Comique  sans  mettre 
sa  façade  sur  le  boulevard. 

Voilà,  messieurs,  pour  le  côté  artistique. 
Mais  il  y  a  une  autre  question  plus  impor- 
tante :  c'est  celle  de  la  sécurité  publique. 
[Très  bien!  très  bien!  sur  divers  bancs.) 

Cette  question  n'a  pas  seulement  été  dis- 
cutée depuis  sept  ans;  elle  était  agitée  le 
14  mai  1887,  quelques  jours  même  avant 
l'incendie  de  l'Opéra-Comique. 

Vous  savez,  en  eiïet,  que  le  14  mai  1887, 
c'est-à-dire  douze  jours  avant  cet  incendie 
inoubliable,  M.  Steenackers  posait  une  ques- 
tion à  M.  Berthelot,  alors  ministre  des 
beaux-arts,  au  sujet  de  la  déplorable  situa- 
tion dans  laquelle  se  trouverait  l'Opéra- 
Comique  en  cas  d'incendie. 
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Le  ministre,  d'accord  avec  l'auteur  de  la 
question,  déclarait  qu'il  y  avait  lieu  d'isoler 
absolument  l'Opéra-Comique  en  achetant, 
sur  le  boulevard,  la  maison  qu'on  appelle 
l'immeuble  Le  Marrois,  c'est-à-dire  le  nu- 
méro il  du  boulevard  des  Italiens. 

Veuillez  me  permettre  de  vous  rappeler 
ce  que  disait  M.  Berthelot  à  cet  égard  ;  cela 
vaut  la  peine  d'être  lu  avant  que  la  Cham- 
bre ne  passe  au  vote  : 

«  Dans  la  situation  actuelle,  disait  M.  Ber- 
thelot, si  l'incendie  se  produisait  pendant 
le  cours  d'une  représentation,  ce  serait  une 
catastrophe...  »  [Bruit.) 

Messieurs,  la  question  de  l'Opéra-Comi- 
que est  non  seulement  une  question  pari- 
sienne, mais  encore  une  question  natio- 
nale, et  je  crois  qu'à  ce  titre  elle  intéresse 
tous  les  députés. 

M.  lourde.  C'est  pour  cela  qu'il  ne  fau- 
drait pas  en  faire  une  question  parisienne. 
M.  Georges  Berry.  Mais  je  n'en  fais  pas 
une  question  parisienne, monsieur  Jourde.., 
M.  Jourde,  ironiquement.  Au  contraire  1 
M.  Georges  Berry.  ...j'en  fais  une  ques- 
tion nationale,  et  je  vais  vous  le  prouver 
tout  à  l'heure. 

«  Dans  la  situation  actuelle,  disait  M.  le 
ministre  des  beaux-arts,  si  l'incendie  se 
produisait  pendant  le  cours  d'une  repré- 
sentation, ce  serait  une  catastrophe. 

V  II  est  certain,  comme  on  le  faisait  obser^ 
ver  tout  à  l'heure,  qu'on  serait  exposé  à 
voir  périr  plusieurs  centaines  de  personnes. 
C'est  là  une  responsabilité  très  grave,  une 
éventualité  qui  mérite  au  plus  haut  degré 
d'attirer  l'attention  du  Gouvernement  et  du 
Parlement. 

«  Maintenant  la  question  est  de  savoir 
comment  on  peut  y  pourvohr,  et  c'est  ici 
que  se  présente  la  difficulté. 

«  En  effet,  nous  avons  fait  procéder  à 
lèue  étude  de  la  question,  et  en  voici  les  con- 
clusions :  «  II  serait  nécessaire,  pour  modi- 
fier cet  état  de  choses,  d'acheter  la  maison 
nMl  du  boulevard  des  Italiens,  laquelle 
est  située  derrière  la  scène  de  l'Opéra-Co- 
mique. Si  cette  maison  était  réunie  au 
théâtre,  celui-ci  se  trouverait  isolé  de  tous 
côtés  et  on  pourrait,  à  l'aide  de  l'achat  de 
cette  maison,  non  pas  modifier  la  façade 
du  théâtre,  ce  qui  entraînerait  des  frais 
considérables,  mais  pratiquer  des  dégage- 
ments sur  le  boulevard,  y  placer  les  foyers, 
les  loges  d'artistes,  les  locaux  des  compar- 
ses et  les  bureatix  de  l'administration.  Les 
pièces  actuellement  occupées  par  ces  di- 
verses destinations,  des  deux  côtés  de  la 
scène,  deviendraient  le  magasin  des  décors.» 
Et,  passant  à  la  question  financière,  le 
ministre  ajoutait  : 

«  La  maison  du  boulevard  continuerait  à 
renfermer  des  boutiques  qu'on  louerait  aux 
particuliers.  Je  ne  vous  fais  pas  de  propo- 
sition, j'expose  seulement  la  question.  D'a- 
près le  devis  qui  a  été  dressé,  la  dépense 
totale  s'élèverait  à  3,262,000  fr.  Comme 
contre-partie,  on  aurait  la  vente  des  maga- 
sins de  décors  actuels,  situés  sur  la  place 
Louvois,  lesquels  sont  évalués  à  370,000  fr., 
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et  la  location  des  boutiques  du  boulevard, 
qu'on  évalue  à  40,000  fr.  par  an. 

«  Voilà  le  résultat  de  Tôtude  qui  a  été 
faite  de  la  question.  » 

Et  vous  voyez  qu'avec  ces  revenus  possi- 
bles l'argent  que  vous  auriez  à  dépenser 
pour  la  sécurité  publique  trouverait  un  in* 
térêt  compensateur.  (Très  bien!  très  bien! 
sur  divers  bancs.) 

M.  liOydet.  Le  mioistre  d'alors  aurait 
mieux  fait  de  prendre  des  précautions  ! 

M.  Georges  Berry.  Ceci  se  passait  le 
14  mai,  et  le  27  mai  l'incendie  éclatait. 

M.  Gamard,  Enûn  il  y  a  eu  ua  incendie 
et  la  maison  du  boulevard  n'a  pas  été  brû- 
lée. Il  n'y  avait  donc  aucun  inconvénient  à 
ce  que  le  théâtre  fût  construit  comme  il  l'é- 
tait. Par  conséquent,  on  peut  le  recons- 
truire de  la  même  manière.  {Bruit  sur  di- 
vers bancs,) 

M.  Georges  Berrj.  Monsieur  Gamard,  si 
on  avait  pu  sortir  sur  le  boulevard,  il  y  au- 
rait eu  cinquante  victimes  de  moins.  [Nou- 
veau bruU,) 

M.  Gamard.  On  serait  sorti  par  un  côté 
au  lieu  de  sortir  par  l'autre,  et  il  y  aurait 
eu  autant  de  victimes. 

M.  Georges  Berry.  On  serait  sorti  de 
trois  côtés  et  on  aurait  diminué  ainsi  les 
chances  d'asphyxie. 

M.  Gamard.  On  aurait  été  écrasé  au  lieu 
d'être  asphyxié.  Une  fallait  pas  que  M.  Ber- 
thelot  refusât  auparavant  de  prendre  les 
précautions  nécessaires. 

M.  DuJardi]i«-Beaiim«U.  Et  l'on  dit  que 
la  question  ne  passionne  pasl  {Rires  et 
bruit.) 

M.  Georges  Berry.  J'entends  dire  que  le 
débat  ne  passionne  pas;  je  le  regrette.  Je 
tiens  à  répondre  à  cette  parole  parce  que  je 
ne  comprends  pas  qu'elle  puisse  être  pro« 
noncée  alors  qu'il  y  a  eu  tant  de  victimes 
en  mai  1887  et  tant  de  familles  éplorées  qifl 
s'étonneront  que  ce  débat  ne  nous  pas- 
sionne pas  tous.  {Très  bien!  très  bien!) 

Vous  vous  trouvez  aujourd'hui  dans  la 
même  situation  qu'il  y  a  sept  ans,  avant 
l'incendie  de  l'Opéra-Gomlque.  Il  faut  sa- 
voir si,  continuant  les  errements  du  passé, 
vous  voulez  dans  l'avenir  assumer  la  res- 
ponsabilité d'une  catastrophe  comme  celle 
que  vous  déplorez  avec  moi.  Pour  moi,  je 
ne  l'accepte  pas,  et,  quel  que  soit  le  sort 
réservé  à  mon  amendement,  je  viens  à: 
cette  tribune  dégager  cette  responsabilité. 

On  me  dira,  je  le  sais  :  Mais  toutes  les 
précautions  sont  prises  pour  éviter  une 
future  catastrophe.  Nous  pratiquerons  sur 
la  place  Boiéldieu  une  emprise  qui  per- 
mettra de  donner  une  plus  grande  étendue  à 
la  scène  et  plus  de  dégagement  au  théâtre. 

Voilà  ce  qui  a  été  dit  à  la  commission. 
On  oublie  qu'on  a  réservé  un  espace  entre 
le  mur  de  l'immeuble  du  boulevard  et  celui 
de  l'Opéra-Comique,  et  que  cet  espace  com- 
pense presque  complètement  l'emprise  sur 
la  place  Boiëldieu,  laquelle  emprise,  il  faut 
qu'on  le  sache,  occasionnera  sur  la  place  un 
encombrement  des  plus  dangereux  en  cas 
de  panique.  A  ce  propos,  je  dois  ajouter 


que  cet  espace  réservé  entre  l'immeuble 
présentera  un  autre  péril,  puisque  ce  sera 
comme  une  cheminée  d'appel  destinée  à 
augmenter  l'incendie  qui  éclaterait. 

On  fait  À  ma  proposition  une  objection 
capitale,  celle  de  l'argent.  Elle  entraînera, 
me  dit-on,  une  augmentation  de  dépenses 
de  3,  4  ou  5  millions. 

S'il  s'agissait  d'une  simple  question  ar- 
tistique, quelque  intéressante  qu'elle  puisse 
être,  je  pourrais  passer  condamnation  en 
face  de  la  note  à  payer. 

Mais  il  s'agit  aussi  d'une  question  de  sé- 
curité publique  et  non  pas  seulement  de 
sécurité  parisienne;  il  s'agit  surtout  de  pro- 
téger les  habitants  de  la  province  qui  sont 
les  plus  nombf^x  clients  de  l'Opéra-Co*- 
mique.  "-> 

M.  Jourde.  Cela  prou^iQjiue  les  provin- 
ciaux ont  bon  goût. 

M.  Georges  Berry.  Il  s'agit  de  pni^er 
vos  électeurs,  vos  familles,  vos  femme 
vos  enfants  qui  vont  à  l'Opéra-Comique,  et 
qu'il  ne  faut  pas  exposer,  comme  en  1887, 
au  plus  terrible  des  incendies. 

M.  Gamard.  Ce  que  vous  voulez,  c'est 
que  les  cafés  de  la  rue  de  Louvois  n'aient 
plus  la  clientèle  des  spectateurs  qui  sortent 
de  rOpéra-Comique.  C'est  une  question  de 
cafés!  (Exclamatians  et  rires.) 

M.  Georges  Berry.  Vous  parlez  ainsi, 
monsieur  Gamard,  parce  que  vous  voulez 
sans  doute  que  les  marchands  de  vins  de  la 
place  Boieldleu  gagnent  plus  d'argent  que 
les  autres.  (On  rit.) 

M.  Gamard.  Je  ne  suis  pas  député  de 
Paris.  {Bruit.) 

M.  Georges  Berry.  Il  ne  s'agit  pas  d'une 
question  de  boutique,  monsieur  Gamard, 
mais  d'une  question  de  sécurité  publique  ; 
vous  semblez  l'oublier. 

On  m'objecte  aussi,  messieurs,  qu'il  y  a 
un  projet  accepté  par  vous  et  que  vous  ne 
pouvez  pas  vous  déjuger. 

Je  ne  vous  demande  rien  de  semblable; 
en  effet,  je  propose  moi-même  le  maintien 
de  ce  projet.  Ce  que  je  voudrais,  c'est  que 
son  auteur  trouvât  la  possibilité  de  nous 
établir  une  façade  sur  le  boulevard. 

J'ai  entendu  dire  aussi  que  cette  façade 
serait  contraire  â  la  beauté  de  Paris,  parce 
que  le  soir  il  y  aurait  un  trou  noir  comme 
â  l'emplacement  du  Crédit  lyonnais. 

Est-ce  vraiment  sérieux?  Le  Crédit  lyon- 
nais ferme  ses  portes  à  cinq  heures.  L'O- 
péra-Comique les  ouvrira  â  sept,  et  une 
rampe  rivalisant  avec  celle  de  l'Opéra  éclai- 
rera jusqu'à  minuit  le  boulevard  des  Ita- 
liens. Or,  à  minuit,  il  y  aura  peut-être  un 
trou  noir,  mais  ce  sera  comme  danp  tout 
Paris. 

Je  ne  veux  pas  insister  davantage  sur 
une  question  qui  a  déjà  été  portée  plusieurs 
fois  à  cette  tribune,  et  au  sujet  de  laquelle 
les  opinions  sont  faites.  Cependant,  per- 
mettez-moi de  vous  dire,  en  unissant,  que 
vous  n'avez  pas  le  droit  pour  quelques  éco- 
nomies de  sacrifier  la  sécurité  publique. 

Et  m'adressant  à  mes  collègues  de  la  pro- 
vince, je  leur  dis  :  La  question  n'est  pas 
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seulement  parisienne;  elle  est  plus  haute, 
c'est  une  question  française;  elle  nous  inté- 
resse tous  ici  au  même  degré.  L'Opéra- 
Comique  est  un  théâtre  national,  et  la 
preuve  c'est  qu'il  est  subventionné  par 
l'Etat.  Par  conséquent,  il  adroit  aux  mêmes 
faveurs  que  l'Opéra. 

C'est  donc  au  nom  de  la  sécurité  publique 
et  aussi  au  point  de  vue  artistique,  comme 
je  le  disais  tout  à  l'heure,  que  je  vous  de- 
mande de  vouloir  bien  adopter  mon  amen- 
dement. Vous  ferez  là  une  œuvre  utile 
et  sérieuse.  En  le  repoussant  vous  agirez 
contre  l'intérêt  général;  vous  ferez  une 
œuvre  mauvaise  et  qui,  dans  l'avenir, 
pourra  avoir  les  plus  fâcheuses  conséquen- 
ces. (Très  bien!  très  bien!  sur  divers  bancs.) 

M.  Gamard.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Mesu- 
reur. 

M.  Mesureur.  Je  crois  qu'il  est  possible 

e  répondre  à  M.  Georges  Berry  en  quel- 
qtli^mots.  Je  ne  priverai  pas  longtemps  la 
ChamlMNa  du  plaisir  d'entendre  M.  Gamard; 
je  tiensia^ilement  à  lui  faire  remarquer 
que  M.  Bew^  paru  nous  inciter  à  apporter 
un  traitement^ii^  favorable  aux  théâtres 
nationaux  qu'à  touBles  autres  théâtres. 

Il  est  certain  que  OTUS  avons  une  préoc- 
cupation unique,  c'est  Çu^J**"*^^  ^®^  ^^^^^^ 
de  spectacle  ne  brûlent  |t  que  Jamais  nos 
concitoyens  n'y  soient  en  dîaïf  er.  Par  consi- 
quent,  il  est  inutile  d'insister" lur  ce  point, 
que  rOpéra-Comique  est  un  théUre  national 
fréquenté  surtout  par  les  provirP**^^»  ^^" 
tendu  que  nous  ne  voulons  pas  lal*^^  bril- 
ler nos  concitoyens  dans  celte  ^^f  P^"^ 
que  dans  les  autres.  {Très  bien!  tre*^^^^^  •  ) 

Toute  la  question  se  résume  ea  ceci  :  il 
s'agit  de  savoir,  ainsi  que  nous  l'oP^  laissé 
prévoir  quelques  interruptions,  si  M  façade 
de  l'Opéra-Comique,  à  Paris,  sera  t^^^i^^**-^ 
vers  la  circonscription  de  M.  Berry  ^^  ^L 
au  contraire,  on  lui  conservera  remplace- 
ment qu'elle  occupe  depuis  un  sièclei 

On  vous  demandé,  en  réalité,  d'al>roirer 
une  loi  qui  a  demandé^quatre  ans  d'é  (tides 
au  Parlement,  d'annulerSiç  concours  i^iur 
lequel  l'Etat  a  pris  des  en^gementa  non 
seulement  vis-à-vis  de  l'archita^o  qui  si  éi^ 
chargé  de  la  reconstruction,  marl^o  tj/ ^te 
ou  quarante  projets  très  intéresgi|1Jl:i5  qui 
sont  dignes  d'être  aussi  primés  etppté  :  -.•^nI- 
demment,  le  jour  où  vous  ch^tiou '-''-•':* 
conditions  du   concoure,   les   feux  al  «r-^  ûf 
manqueraient  pas  de  dire  à  rijiond-i-  :.ù  :i 
manqué  à  ses  promesses,  à  £  traces  r.: -''- 
ments,  et  qu'il  fausse   les  com        diffur^  Lu 
concours  où  ils  se  sont  loyaleme^  votntrecJ:) 

Du  reste,  ce  concours  vous  doifdesme  louiv^ 
les  garanties  désirables.  Ce  n'est  j^  (^u  parce 
que  les  spectateurs  sortiront  sur  l^i'^^b-,:,' 
varddea  Italiens  plutôt  que  sur  la^s.     tAv 
Marivaux  qu'ils  trouveront  plus  de  B<%ômt^^x^ 
C'est  dans  les  conditions  de  la  Balle  ^i)^^^     » 
c'est  dans  les  garanties  que  nous  ^xnme  ^^^ 
exiger  dans  les  dégagements,  dans  les 
breuses  portes  ouvertes  à  l'accès  ei>^^ 
sortie  du  public,  qu'ils  trouveront  la  séc^* 
rite  désirable.  {Très  bien!  très  bien!) 
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Nous  ne  croyons  pas  que  ce  soit  le  mo- 
ment de  demander  à  TEtat  pour  entrepren- 
dre une  œuvre  de  luxe,  pour  réaliser  la 
façade  sur  le  boulevard,  un  sacrifice  Inutile 
de  3  ou  4  millions.  Car  c'est  là,  en  réalité, 
ce  que  demande  M.  Berry.  En  aurions*nous 
obtenu  d'ailleurs  un  bon  résultat  ?  Je  ne 
le  crois  pas. 

Les  boulevards  parisiens,  qui  appartien- 
nent à  la  France  et  où  les  provinciaux  si 
chers  actuellement  à  M.  Berry  trouvent, 
comme  les  Parisiens,  à  passer  les  moments 
de  loisir  dont  nous  sommes  tous  heureux 
de  profiter  dans  les  promenades  dô  Paris, 
n'en  retireraient  aucun  avantage*  Les  Pari- 
siens verraient  avec  peine  qu'un  nouveau 
monument  vienne  interrompre  cette  suite 
de  magasins  de  luxe  qui  sont  rillumination 
même  des  boulevards  et  qu'une  nouvelle 
façade  morte  vienne  couper  la  ligne  si  lu- 
mineuse et  si  intéressante  de  nos  bou- 
tiques. 

M.  Jourde*  En  effet,  ce  serait  un  trou 
noir. 

M.  Georges  Berry.  Les  théâtres  restent 
éclairés  jusqu'à  minuit. 

M.  Mesureur.  Ce  serait  détruire  Taspect 
de  cette  promenade.  Je  vous  prie  donc  de 
repousser  la  proposition  de  M.  Berry,  qui 
ne  répond  en  réalité  à  aucun  besoin  et  qui 
n'étend  pas  le  périmètre  de  rOpéra-Gomi- 
que;  car,  permettez-moi  de  vous  le  faire 
remarquer  :  la  ville  de  Paris  a  concédé  \me 
emprise  de  4  mètres  sur  la  place  Boieldieu, 
emprise  qu'elle  ne  concéderait  pas  si  nous 
devions  faire  la  façade  sur  le  boulevard;  de 
telle  sorte  qu'après  l'expropriation  de  l'im- 
meuble nous  n'aurions  pas  un  périmètre 
plus  étendu  que  celui  sur  lequel  on  doit  re- 
construire le  théâtre. 

Il  y  a,  messieurs,  un  fait  acquis,  une  loi 
votée,  des  engagements  pris  par  l'Etat; 
toutes  les  précautions  ont  été  prises  et  tou- 
tes les  garanties  données  pour  la  sécurité 
des  spectateurs  du  futur  Opéra-Comique. 
Je  vous  demande  donc,  au  nom  de  la  com- 
mission du  budget  et  au  mien,  de  ratifier 
la  loi  qui  a  déjà  été  approuvée  par  vos  pré- 
décesseurs et  de  repousser  l'article  addi- 
tionnel de  M.  Georges  Berry.  {Très  bien! 
très  bieni) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Ga- 

mard. 

M.  Gamaid.  J'y  renonce,  monsieur  le 
président.  M.  Mesureur  a  dit  tout  ce  que 
j'avais  à  dire. 

M.  Raymond  Poincaré,  ministre  des  fi- 
nances. Le  Gouvernement  est  d'accord  avec 
la  commission  du  budget  pour  repousser 
1  amendement  de  notre  honorable  collègue 
M.  Berry,  et  il  s'associe  aux  considérations 
Fi  excellemment  développées  par  mon  ami 
M.  Mesureur. 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  l'a- 
mendement présenté  par  M.  Georges  Bejry. 

(L'amendement,  mis  aux  voix,  n*est  pas 
adopté.) 

M.  le  président.  Il  y  a  une  autre  dispo- 
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sition  additionnelle  présentée  par  M.  Mesu- 
reur et  ainsi  conçue  : 

«  Tous  les  frais  de  Justice  à  l'occasion  de 
l'incendie  de  l'Opéra-Gomique,  actuellement 
liquidés  conformément  au  décret  du  18  Juin 
18ti  et  non  recouvrés,  sont  passés  en  nan- 
valeur.  » 

La  parole  est  à  M.  Mesureur. 

M.  Mesureur.  Je  demande  pardon  à  la 
Chambre  de  remonter  à  la  tribune,  mais  je 
ne  retiendrai  son  attention  que  pendant 
quelques  minutes.  Il  s'agit,  Je  crois,  d'un 
fait  digne  de  tout  son  intérêt. 

Je  l'exposerai  brièvement  parce  que  tous 
ceux  qui  ont  été  mis  au  courant  de  cette 
affaire  et  de  la  situation  véritablement  ex- 
traordinaire et  injuste  qu'elle  a  entraînée 
pour  un  de  nos  concitoyens,  ont  été  de 
mon  avis  et  ont  fait  tous  leurs  efforts  pour 
l'atténuer  et  faire  en  sorte  qu'eUe  n'ait  pas 
de  conséquences  graves;  mais  il  n'est  pas 
pessible  de  l'effacer  complètement  sans  un 
texte  législatif. 

Voici  ce  dont  il  s'agit  : 

A  la  suite  de  l'incendie  de  l'Opéra-Comi- 
que  quelques  citoyens  ont  perdu  malheu- 
reusement des  personnes  de  leur  famille 
dans  la  catastrophe.  Par  un  sentiment  très 
légitime  qu'explique  suffisamment  leur 
douleur,  et  craignant  que  la  répression  cor- 
rectionnelle n'intervienne  pas,  ils  se  sont 
constitués  à  l'audience  partie  civile.  Croyez 
bien  que  dans  leur  pensée  n'entrait  pas  l'i- 
dée de  profiter  pécunièrement  d'une  catas- 
trophe qui  les  frappait  si  douloureusement. 

Mais  vous  connaissez  le  résultat  dé  ce 
procès;  en  première  instance,  devant  le 
tribunal  correctionnel,  le  directeur  de  l'O- 
péra-Comique ,  que  je  n'incrimine  pas, 
croyez-le  bien,  —  je  n'entre  pas  dans  le 
fond  du  débat,  —  a  été  condamné;  en  ap* 
pel  il  a  été  acquitté,  et  par  application  de  la 
loi,  la  partie  civile  qui  s'était  constituée  à 
l'audience  a  été  condamnée  aux  dépens, 
non  seulement  aux  dépens  résultant  de  son 
intervention  dans  le  procès,  mais  encore 
aux  dépens  de  l'instruction.  Or,  vous  savez 
combien  cette  ifistruction  a  été  longue,  dé- 
licate, difficile  et  surtout  coûteuse. 

Le  juge  d'instruction  a  fait  construire  un 
plan  en  relief  de  TOpéra-Comique,  qui  n'a 
pas  soûté  moins,  dit-on,  de  10,000  fr. 

La  partie  civile,  qui  était  représentée  par 
trois  Individualités,  a  été  condamnée  aux 
dépens,  qui  s'élevaient  à  environ  1 5,000  fr. 
Des  trois  plaideurs  constituant  la  partie 
civile,  un  seul  était  solvable  :  il  a  été 
l'objet  de  poursuites;  et  à  cette  époque, 
comme  il  appartient  à  l'arrondissement 
que  j'ai  Thonneur  de  représenter,  il  est 
venu  me  trouver  et  m'expliquer  qu'après 
la  ruine  de  son  foyer  et  les  douleurs  dont  il 
avait  été  accablé  par  la  perte  de  sa  femme 
et  de  sa  jeune  fille,  il  allait  encore  être 
ruiné  par  le  payement  des  frais  du  procès. 

Un  membre  à  gauche.  C'est  monstrueux  1 

M.  Mesureur.  A  ce  moment,  j'ai  été 
trouver  le  ministre  des  finances,  qui  était 
alors  notre  collègue  M.  Bouvier. 
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Sur  divers  bancs.  Très  bien  I  —  Aux  voix  I 
—  La  cause  est  entendue  1 

M.  Mesureur.  Je  n'insiste  pas,  et  je  re-^ 
mercie  la  Chambre;  elle  a  compris  ma  pen- 
sée :  je  lui  demande  d'effacer  par  un  texte 
une  injustice  légale  que  personne  ne  peut 
approuver  ni  maintenir.  (Très  bien!  très 
bien!) 

M.  le  ministre  des  finances.  Le  Gouver- 
nement accepte  l'article  additionnel. 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  l'ar- 
ticle additionnel  présenté  par  M.  Mesureur 
et  accepté  par  le  Gouvernement. 
.  (L'artiele  additionnel  est  adopté.) 

M.  le  président  Le  vote  sur  l'ensemble 
du  projet  doit  avoir  lieu  au  scrutin. 

Le  scrutin  est  ouvert. 

(Les  votes  sont  recueillis.  —  MM.  les  se- 
crétaires en  font  le  dépouilleihent.) 

M.  le  président.  Voici  le  résultat  du  dé- 
pouillement du  scrutin  : 

Nombre  des  votants 467 

Majorité  absolue 234 

Pour  l'adoption 437 

Contre 30 

La  Chambre  des  députés  a  adopté. 

DISCUSSION    d'une    INTERPELLATION  SUR    LA 
POUTIQUB  FRANÇAISE  EN  AFRIQUE 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  discussion  de  l'interpellation  de  MM. 
Etienne,  François  Deloncie  et  plusieurs  de 
leurs  collègues  sur  la  politique  française  en 
Afrique. 

La  parole  est  à  M.  Etienne. 

M.  Etienne.  Messieurs,  l'interpellation 
que  j'ai  mandat  de  développer  devant  vous 
touche  à  des  intérêts  assez  importants  et 
assez  graves  pour  qu'il  me  soit  permis  de 
solliciter  spécialement  votre  attention  et 
votre  habituelle  bienveillance. 

11  y  a  quelques  jours,  nous  apprenions 
que  coup  sur  coup  deux  traités  venaient 
d'être  conclus  entre  le  gouvernement  bri- 
tannique et  le  souverain  de  l'Etat  indépen- 
dant du  Congo,  d'un  côté  ;  entre  le  gouver- 
nement britannique  et  le  gouvernement 
italien,  de  l'autre,  traités  qui  ont  paru  à 
tous  méconnaître  les  droits  et  les  intérêts 
de  la  France,  aussi  bien  dans  la  région  du 
centre  africain  que  sur  la  côte  orientale 
d'Afrique. 

L'opinion  publique  en  a  été  vivement 
émue. 

Si  le  Parlement,  si  la  Chambre  des  dé- 
putés avait  eu  soin  d'adopter  depuis  lon- 
gues années  la  méthode  qui  a  cours  ail- 
leurs, et  qui  permet  de  s'expliquer  devant 
les  mandataires  du  pays  sur  les  événe- 
ments qui  se  passent  au  dehors,  peut-être 
rémotion  qui  s'est  emparée  de  tous,  à  la 
nouvelle  de  ces  deux  traités,  aurait-elle  été 
un  peu  moins  vive. 

Mais  nous  avons  pour  système  ici,  et  je  le 
regrette,  de  concentrer  pour  ainsi  dire  no- 
tre attention  sur  les  questions  exclusive- 
ment intérieures,  et  par  14  m&tae  nous 
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sommes  amenés  à  négliger  trop  souvent 
les  intérêts  supérieurs  de  la  patrie  au 
dehors.  {Très  bien!  très  bien!) 

Quoi  qu'ii  en  soit,  messieurs,  une  poli- 
ique  bien  connue,  qui  ne  date  pas  d'hier, 
vient  de  s'afûrmer  une  fois  encore  avec  une 
netteté... 

Un  membre  à  gauche.  Une  audace  1 

M.  Btienne.  Oui,  J'allais  me  servir  de  ce 
mot  plus  expressif,  avec  une  audace  qui, 
on  peut  le  dire,  tire  ses  conséquences 
heureuses  de  Flnaction  des  autres  puis- 
sances. 

Depuis  des  siècles  déjà,  TAngletetre  s'est 
constamment  trouvée  sur  toutes  les  routes 
que  tentait  de  suivre  la  France. 

Puissance  coloniale  par  excellence,  la 
France  fut  une  des  premières  à  établir  ses 
comptoirs  aussi  bien  sur  les  côtes  occiden- 
tales que  sur  les  côtes  orientales  de  l'Afri- 
que et  jusque  sur  le  littoral  de  l'Asie.  Mais 
à  peine  installés,  nous  avons  vu  TAngle- 
terre  essayant  par  les  manœuvres  qui  lui 
sont  habituelles,  avec  les  grands  moyens 
dont  elle  dispose,  de  gêner,  de  contra- 
rier notre  développement  et  d'arrêter  notre 
action. 

C'est  ainsi  que  dès  le  dix -septième  siècle 
nos  grandes  compagnies  privilégiées,  nées 
du  génie  de  Colbert,  se  sont  trouvées  en 
lutte  avec  les  compagnies  anglaises  venues 
après  elles;  au  dix-huitième  siècle  la  riva- 
lité se  concentre  sur  les  côtes  du  Sénégal, 
que  le  désastreux  traité  de  Paris  en  1763 
nous  ravit  et  reconnaît  à  l'Angleterre  qui 
s'en  était  emparée,  et  que  vingt  ans  après 
le  traité  de  Versailles  nous  restitue,  sauf  la 
Gambie. 

Mais  avec  les  guerres  de  l'empire  la  lutte 
renaît  en  Afrique,  et  l'Angleterre  nous  re- 
prend à  nouveau  en  1808  le  Sénégal,  qui  ne 
nous  est  rendu  que  par  les  doidoureux 
traités  de  1815  avec  quelques  débris  épars 
de  notre  ancien  domaine  colonial. 

Mais  sans  nous  attarder  à  ces  événements 
du  passé,  si  nous  nous  attachons  surtout 
aux  faits  récents,  à  ceux  qui  se  sont  passés 
pendant  ces  dix  dernières  années,  nous 
voyons  toujours  la  môme  politique  se 
poursuivre  à  notre  égard  avec  une  mé- 
thode qui  n'a  d'égale  que  l'énergie  avec 
laquelle  elle  est  appliquée. 

Messieurs,  depuis  1830,  depuis  que  nous 
avons  pris  pied  sur  les  rivages  algériens, 
nous  sommes  puissance  musulmane  et 
nous  avons  été  tenus  d'afûrmer  notre  auto- 
rité au  nord  de  l'Afrique  et  de  chercher  na- 
turellement à  nous  développer  suivant  les 
nécessités  de  la  situation  et  avec  le  senti- 
ment de  nos  intérêts.  C'est  ainsi  que  du 
Sénégal,  nous  avons  rayonné  vers  le  Soudan, 
et  immédiatement  nous  constatons  que  nous 
avons  devcint  nous  non  pas  seulement  les 
marchands  d'esclaves  tels  que  Samory  et 
Ahmadou,  mais  surtout  les  marchands  an- 
glais, qui,  à  Sierra  Leone,  vendent  à  nos 
adversaires  des  armes  pour  nous  com- 
battre. 

De  même,  établis  dans  la  Guinée,  nous 
fondons  d'importants  comptoirs  commer- 


ciaux dans  nos  riches  Rivières  du  Sud  : 
aussitôt  nos  voisins  britanniques  de  Sierra 
Leone  s'efforcent  de  nous  couper  la  route 
de  l'intérieur  et  de  nous  devancer  sur  les 
plateaux  salubres  du  Fouta-Djallon. 

Plus'  bas,  sur  la  Côte  d'ivoire  que  Binger 
a  tant  contribué  à  constituer,  même  lutte, 
même  rivalité  de  la  part  de  TAngleterre 
dont  les  empiétements  nous  menacent. 

Au  Bénin,  à  Porto-Novo,  nos  comptoirs 
français  qui  y  commercent  depuis  doux 
siècles  sont  en  contact  avec  la  colonie  an- 
glaise de  Lagos,  et  à  un  moment  donné  sont 
sur  le  point  d'être  étouffés  par  elle. 

Vous  rappellerai-je  notre  situation  dans 
les  riches  territoires  du  Bas-Niger,  alors  que, 
sous  l'impulsion  du  commerce  français, 
nous  occupions  en  1884  les  deux  rives  du 
fleuve  et  de  son  affluent  la  Dénoué? 

Cette  situation,  nous  n'avons  pas  su  la 
conserver  et  c'est  encore  TAngleterre  qui 
nous  l'a  fait  perdre  et  qui  en  a  profité. 

Mais  il  a  été  un  moment  où  nous  avons 
cru  que  l'heure  était  venue  d'agir  pour  ré- 
parer les  fautes  passées,  pour  regagner  le 
terrainperdu  :  c*était  au  lendemain  d'un  traité 
conclu  par  l'Angleterre  le  1"  juillet  1890  et 
qui,  violant  également  les  droits  de  la 
France,  souleva  dans  le  pays  une  émotion 
au  moins  aussi  vive  que  celle  que  nous 
constatons  aujourd'hui.  La  France  protesta, 
et  notre  protestation  nous  valut,  en  même 
temps  que  la  consécration  de  notre  protec- 
torat toujours  contesté  sur  Madagascar,  la 
reconnaissance  d'une  zone  d'influence  al- 
lant de  nos  poseessions  méditerranéennes 
jusqu'à  une  ligne  à  tracer  de  Say  sur  le  Ni- 
ger à  Barroua  sur  le  lac  Tchad. 

C'est  alors  que  s'organisèrent  des  entre- 
prises privées  sous  la  direction  d'un  comité 
français,  à  la  tête  duquel  se  trouve  un  de 
nos  collègues  les  plus  estimés,  M.  le  prince 
d'Arenbèrg.  (Très  bien!  très  bien!) 

Une  importante  mission  fut  confiée  à  un 
officier  français,  le  lieutenant  de  vaisseau 
Mizon. 

Il  part  —  nous  sommes  au  mois  de  sep- 
tembre 1890  —  confiant  dans  les  stipulations 
solennelles  d'un  traité  au  ba»  duquel  se  trou- 
vent les  signatures  de  toutes  les  puissances 
européennes  :  je  veux  parler  de  l'acte  géné- 
ral de  la  conférence  de  Berlin  de  1885. 

Cet  acte  stipule  que  non  seulement  le 
bassin  conventionnel  du  Congo,  mais  que 
le  cours  entier  du  Niger  et  de  ses  affluents 
sont  ouverts  au  commerce  et  à  la  naviga- 
tion d'une  manière  absolue,  avec  pleine  et 
entière  liberté. 

Confiant  dans  cette  convention,  le  lieute- 
nant de  vaisseau  Mizon  s'engage  dans  le 
Niger  avec  l'intention  de  pénétrer  dans  le 
Bénoué  et  de  se  rendre  par  cette  voie  ou- 
verte à  tous  dans  l'Amadaoua,  pour  y  fon- 
der des  comptoirs  français.  C'était  son  droit. 

Vous  rappellerai-je,  messieurs,  tous  les 
incidents  qui  se  produisirent,  et  l'attaque 
inopiaée  de  la  mission  par  les  indigènes, 
et  l'arrêt  qui  en  résulta  si  heureusement 
pour  l'Angleterre  dans  Texécution  du  pro- 
gramme, et  les  difficultés  qui  lui  furent  sus- 


citées  par  les  agents  de  la  Royal  Niger 
Company  f  et  la  persévérance  et  l'énergie  de 
notre  compatriote  qui  lui  permit  de  réussir 
là  où  les  Anglais  voulaient  le  faire  échouer. 

On  voulait  l'empêcher  de  gagner  Yola;  il 
y  arriva  malgré  et  contre  tout,  simplement 
avec  une  année  de  retard. 

Ce  retard  fut  rapidement  réparé  et  après 
avoir  conclu  un  accord  avec  le  sultan,  heu- 
reux de  ce  premier  résultat  qui  assurait 
l'avenii,  il  redescend  vers  le  Congo,  opère 
magnifiquement  sa  jonction  avec  Brazza  et 
rentre  en  France. 

L'œuvre  était  heureusement  commencée  : 
mais  il  fallait  la  continuer.  Il  le  déclare  lui- 
même  hautement  et  demande  à  repartir 
deux  mois  après  son  arrivée* 

Une  nouvelle  mission,  exclusivement 
commerciale,  s'organise  sous  la  direction 
de  notre  collègue,  M.  Georges  Berger,  qui  a 
apporté  à  l'entreprise  un  concours  éclairé 
et  un  dévouement  absolu  auxquels  il  est 
juste  et  il  m'est  agréable  de  rendre  hom- 
mage (Très  bien  !  très  bien!) 

L'appel  que  M.  Berger  adressa  au  com- 
merce français  est  entendu  ;  les  fonds  né- 
cessaires sont  réunis;  le  lieutenant  Mizon 
part  avec  deux  bateaux  à  vapeur,  l'un  por- 
tant son  escorte,  l'autre  ses  marchandises. 
Il  remonte  le  Niger,  la  Benoué,  et  malheu- 
reusement la  baisse  des  eaux  l'oblige  à  s'ar- 
rêter en  route.  11  se  trouve  alors  sur  un  ter- 
ritoire qu'il  sait  indépendant,  le  Mouri,  où 
l'Angleterre  n'exerce  aucune  action  soit 
politique,  soit  même  commerciale;  il  s*y 
installe  à  bon  droit,  mais  la  compagnie 
du  Niger,  immédiatement  avertie,  somme 
le  lieutenant  Mizon  d'évacuer  ce  territoire 
qu'elle  revendique. 

Mizon  refuse  avec  raison  d'obéir  à  cette 
sommation  et  continue  ses  opérations  com- 
merciales, attendant  que  la  hausse  des  eaux 
lui  permette  de  gagner  Yolâ. 

C'est  alors  qu'intervient  un  ordre  par 
lequel  il  est  rappelé  en  France  pour  rendre 
compte  au  Gouvernement  de  la  situation. 
Je  ne  m'étendrai  pas  sur  cet  incident  pé- 
nible, qui  a  passé  en  son  temps  un  peu  ina- 
perçu. La  compagnie  du  Niger  avait  pro- 
testé contre  la  présence  de  Mizon  sur  ce 
qu'elle  considérait  comme  son  territoire. 
Le  gouvernement  britannique  avait  appuyé 
cette  protestation,  et,  pour  éviter  un  conflit, 
notre  gouvernement,  sans  interrompre  la 
mission,  rappela  Mizon  en  France. 

Le  lieutenant  Mizon,  heureusement,  n'est 
pas  directement  touché  par  cet  ordre,  et, 
profitant  de  la  hausse  des  eaux,  arrive  à 
Yola,  où  il  Installe  un  comptoir.  C'est  après 
avoir  ainsi  atteint  en  partie  le  but  qu'il 
s'était  assigné  qu'il  se  décide  à  rentrer  eu 
France,  conformément  aux  instructions 
qu'il  ne  reçoit  qu'après  son  arrivée  à 
Yola. 

C'est  alors  que  la  compagnie  du  Niger, 
contestant  à  Mizon  le  droit  de  commercer 
dans  l'Adamaoua,  qui  vient  de  se  placer  sous 
notre  protectorat,  emploie  la  violence  et 
fait  main-basse  sur  les  navires  qui  battent 
pavillon  français,  ferme  la  factorerie  éta- 


blie  par  Mizon  dans  le  Mouri,  s'empare  des 
marchandises  et  conduit  toute  sa  capture  à 
Akassa,  chef-lieu  de  ses  établissements. 

Je  ne  voudrais  pas  m*attarder  sur  cet  in- 
cident douloureux.  Je  suis  certain  que  le 
gouvernement  français  a  fait  depuis  lors 
son  devoir.  (Non!  non!  à  droite.) 

Je  vous  demande  pardon,  messieurs!  Il 
a  réclamé  énergiquement  auprès  du  gou* 
vernement  anglais;  il  lui  a  fait  comprendre 
qu'un  acte  de  cette  nature  ne  pouvait  pas 
être  toléré  plus  longtemps.  Il  attend  la 
complète  et  légitime  réparation  qui  lui  est 
due... 

A  droite.  Il  attendra  longtemps  ! 

M.  Etienne.  ...il  Tattend,  et  il  Tobtien- 
dra.  (Mouvement.) 

Mais  je  ne  puis  me  défendre  d'un  senti- 
ment pénible  lorsque  je  vois  avec  quelle 
facilité  une  puissance  étrangère  peut  s'em- 
parer d'un  navire  battant  pavillon  français 
et  que  je  compare  l'impatience  singulière 
que  manifeste  la  même  puissance  lorsque 
par  hasard,  sur  un  point  du  globe  quelcon- 
que, un  de  ses  nationaux  est  plus  ou  moins 
molesté  ou  simplement  lésé  dans  ses  inté- 
rêts, et  la  rapidité  avec  laquelle  elle  exige 
et  obtient  réparation*  (Très  bien  !  très 
bien!) 

Elle  qui  s'étonne  de  nous  voir  intervenir 
à  propos  des  récents  traités,  peut-elle  ou- 
blier qu'elle  s'ingère,  sans  droit  comme 
sans  raison,  dans  nos  démêlés  avec  le 
Siam,  qui  ne  concernent  que  nous? 

Laissez-moi  vous  rappeler  l'agitation  qui 
se  poursuit  à  ce  sujet  presque  chaque  huit 
jours  à  la  Chambre  des  communes.  Il  ne  se 
passe  guère  de  semaine,  en  effet,  où  nous 
n'entendions  un  membre  de  la  Chambre 
des  communes  demander  au  gouvernement 
anglais  quand  cessera  l'occupation  française 
de  Chantaboun  qui  est  précisément  la  ga- 
rantie que  nous  a  donnée  le  Siam  pour  l'exé- 
cution de  notre  traité. 

De  Tautre  côté  de  la  Manche,  on  réclame 
toujours,  on  proteste  avec  persistance, 
avec  énergie,  contre  les  entreprises  colo- 
niales étrangères;  c'est  un  système  et  trop 
souvent,  malheureusement,  les  gouverne- 
ments étrangers  s'inclinent  devant  ces  som- 
mations. 

Nous  sommes  plus  patients  en  France  ; 
mais  cette  patience,  je  l'espère,  aura  un 
terme.  Je  compte,  quant  à  moi,  sur  l'éner- 
gie du  gouvernement  français  pour  que 
nous  obtenions,  en  ce  qui  concerne  plus 
particulièrement  la  mission  Mizon,  la  légi- 
time satisfaction  qui  nous  est  due.  (Applau- 
dissements.) 

Mais,  messieurs,  je  n'en  ai  pas  fini  avec 
cette  politique  de  l'Angleterre  à  l'égard  de 
la  France.  Poursuivons-en  ensemble  l'ex- 
posé, et  arrivons  au  Congo.  C'est  un  pays 
dont  on  a  beaucoup  parlé  dans  ces  der- 
nières années.  Il  est  né  de  l'impulsion  per- 
sonnelle d'un  roi  qui,  en  1876,  mû  par  des 
sentiments  élevés,  a  pensé  qu'il  devait  doter 
son  pays  d'une  colonie.  Ce  souverain  d'un 
peuple  ami  a^  dans  ce  but,  envoyé  dans 
ces  territoires  explorateurs  sur  explora- 
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teurs,  officiers  sur  officiers  ;  il  a  demandé 
le  concours  de  l'Europe  tout  entière,  et  la 
France  n'a  pas  été  la  dernière  à  donner  le 
sien.  L'appui  de  la  France  a  été  complet 
et  généreux;  11  s'est  traduit  de  diverses 
manières.  Quelle  meilleure  preuve,  d'ail- 
leurs, peut-on*en  donner  que  celle  qui  ré- 
sulte de  la  reconnaissance  par  l'illustre  fon- 
dateur de  l'association  africaine  d'un  droit 
de  préférence  entier,  absolu,  en  faveur  de 
la  France  ? 

Mais,  tandis  que  la  France  et  le  roi  des 
Belges  poursuivaient  de  concert  au  Congo 
une  œuvre  d'extension  pacifique  et  de  civi- 
lisation, l'Angleterre  s'apprêtait  à  négocier 
avec  une  autre  puissance  de  façon  à  régler 
sans  nous  et  contre  nous  la  question  de  la 
navigation  du  Congo. 

En  effet,  en  1884,  un  accord  s'établit  entre 
l'Angleterre  et  le  Portugal,  tendant  à  recon* 
naître  à  cette  dernière  puissance  en  échange 
d'avantages  considérables  pour  le  com- 
merce britannique  l'embouchure  entière  du 
Congo,  de  manière  à  tenir  par  là  le  bassin 
entier  de  ce  grand  fleuve. 

Nous  avons  été  assez  heureux  pour  avuir 
à  ce  mom^ent  un  ministre  à  l'esprit  élevé, 
actif  et  vigilant;  il  a  vu  le  danger,  il  Fa  dé- 
noncé immédiatement  à  l'Europe. 

L'Europe  tout  entière  s'est  émue,  et  le 
traité  anglo-portugais  n'a  pas  eu  de  suite. 
De  là  est  née  la  conférence  africaine  de 
Berlin.  Toutes  les  puissances  européennes 
se  sont  réunies  dans  la  capitaTe  allemande 
pour  régler  la  question  du  Congo,  et  c'est  à 
cette  époque  qu'on  a  décidé  qu'un  Etat 
nouveau  serait  créé  et  que  cet  Etat,  reconnu 
sous  le  nom  d'Etat  indépendant  du  Congo, 
aurait  des  limites  nettes  et  précises  et  qui 
étaient  spécialement  indiquées  dans  les 
cartes  annexées  à  la  plupart  des  conven- 
tions qui  consacraient  l'existence  légale  du 
nouvel  Etat.     . 

Telle  était  la  situation.  L'Etat  indépen- 
dant du  Congo  est  créé;  il  va  fonctionner. 
Il  nous  semblait  qu'après  avoir  donné  à 
son  souverain  des  gages  répétés  de  notre 
bienveillance,  de  notre  soRlcitude,  de  notre 
appui,  nous  avions  quelques  droits  à  être 
traités  par  lui  comme  un  peuple  ami,  et 
à  espérer  notamment  que  les  limites  qui 
séparaient  les  deux  pays  seraient  scrupu- 
leusement respectées  de  part  et  d'autre. 

Cette  espérance  ne  tarda  pas  à  être  déçue. 

D'après  les  traités  en  vigueur  il  était  con- 
venu que  la  limite  septentrionale  de  l'Etat 
du  Congo  serait  fixée  au  4«  parallèle  nord  et 
que  l'Etat  indépendant  du  Congo  s'enga- 
geait à  n'exercer  aucune  action  politique 
au  delà  de  l'Oubangui  et  de  ce  i^  parallèle  de 
latitude  nord.  Tel  était  l'accord  formelle- 
ment établi  sur  ce  point  tant  dans  les  traités 
de  1885  que  dans  le  protocole  explicatif  de 
1887. 

Que  s'est-il  passé?  Alors  que  nous  vivions 
en  France  sous  l'impression  que  le  traité 
continuait  à  être  interprété  comme  il  l'était 
en  Belgique  même,  et  à  être  respecté  par 
nos  voisins  comme  nous-  le  respections 
nous-mêmes,  nous  apprenons  que  le  gou- 
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vernement  de  l'Etat  indépendant  du  Congo 
envoie  successivement  officiers  sur  officiers 
au  delà  du  4«  degré  dans  les  territoires  qui 
nous  étaient  réservés,  qu'il  installe  des 
1. estes,  occupe  des  positions  stratégiques  et 
y  installe  des  effectifs  de  troupes  considé- 
rables. 

Et  quand  notre  Gouvernement,  avisé  de 
ces  faits,  se  retourne  vers  le  souverain  de 
l'Etat  indépendant  du  Congo  et  lui  de- 
mande, avec  un  certain  étonnement,  s'il 
n'y  a  pas  erreur,  s'il  n'a  pas  perdu  de  vue 
les  engagements  contractés  vis-à-vis  de  la 
France,  si  ses  officiers  n'ont  pas,  comme  il 
arrive  quelquefois  môme  hors  de  France, 
dépassé  leurs  instructions,  on  nous  répond  : 
Nous  avons  franchi  le  4«  degré  de  latitude 
nord  parce  que  vous  n'avez  pas  occupé  ces 
territoires;  nous  vous  avons  devancés;  ce 
sont  des  pays  sans  maîtres.  Nous  les  te- 
nons, nous  les  gardons* 

Et  alors  les  discussions  diplomatiques 
commencent,  et  avec  elles  de  la  part  de  nos 
contradicteurs  les  chicanes  sur  les  textes  les 
plus  clairs  et  les  plus  formels.  On  dispute 
sur  les  différents  noms  de  l'Oubangui,  sur 
le  sens  de  cette  expression  géographique, 
et  tout  cela  avec  une  attitude  qui  ne  décèle 
pas,  on  peut  le  dire,  une  entière  loyauté 
dans  l'exécution  des  contrats.  (Nombreuses 
marques  d'assentiment.)  ' 

Ahl  certes,  messieurs,  le  gouvernement 
français  ne  peut  pas  être  accusé  d'avoir  agi 
vis-à-vis  du  Congo  avec  violence  ou  même 
avec  une  vigueur  impitoyable.  (Oh  !  non  /) 
Il  a  tenté,  par  la  discussion,  dans  de  longues 
négociations  entre  Paris  et  Bruxelles,  de 
faire  comprendre  l'erreur  qui  étaitcommise. 
Mais  malgré  tout,  il  n'a  pu  faire  entendre 
raison  au  roi  souverain.  C'est  alors  quune 
dernière  tentative  a  été  faite  tout  récem- 
ment, en  vue  d'arriver  à  une  entente  directe, 
et  que  nos  plénipotentiaires  sont,  vous  le 
savez,  allés  à  cet  effet  à  Bruxelles. 

La  France  semblait  vouloir  faire  de  la 
conciliatien  à  tout  prix,  offrant  de  transi- 
gersur  l'objet  du  litige,  de  ne  pas  aller 
jusqu'au  bout  de  son  droit,  de  céder 
une  partie  des  territoires  indûment  occu- 
pés. 

Vous  le  savez,  messieurs,  malgré  nos 
bonnes  dispoi|itions,  ces  négociations  n'ont, 
pas  pu  aboutir.  Les  plénipotentiaires  fran- 
çais n'ont  pas  trouvé  à  Bruxelles  des  dis- 
positions analogues  à  celles  qui  les  ani- 
maient, et  ils  ont  dû  rentrer  en  France  après 
avoif  échoué.  (Mouvement.) 

Messieurs,  cette  situation  ne  peut  durer 
(Très  bien!  très  bien!)  et  cet  échec  ne  doit 
pas  retarder  plus  longtemps  une  solution. 
Il  ne  faut  pas  qu'il  soit  admis,  en  Afrique 
ou  ailleurs,  qu'un  traité  au  bas  duquel  se 
trouve  la  signature  de  la  France  puisse  être 
impunément  violé  et  que  nous  soyons  im- 
puissants à  le  faire  respecter.  Si  nous  de- 
vions être  réduits  à  adopter  une  semblable 
méthode,  je  le  déclare,  moi  qui  suis  un 
ardent  partisan  de  l'expansion  coloniale  de 
mon  pays,  que  je  considère  comme  néces- 
saire à  son  développement  matériel  et  mo* 
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ràl,  Je  me  résoadrÎBLls  quoique'  à  regret  à 
renoncer  à  poursuivre  nos  entreprises 
d'outre-mer. 

Aujourd'hui,  nous  subissons  les  affronts 
et  les  empiétements  de  FEtat  indépendant 
du  Congo;  mais  nous  sommes  surtout  et 
depuis  trop  longtemps  en  butte  à  la  ri- 
valité, à  Tbostilité  répétée  du  gouvernement 
britannique...  {Vtfs  applaudissements,) 

Si  nous  devions  toujours  nous  borner  à 
opposer  de  la  résignation  aux  empiéte- 
ments et  aux  ingérences  des  puissances 
étrangères,  il  vaudrait  mieux  nous  arrêter 
dans  la  voie  coloniale  et  ne  plus  deman- 
der au  pays,  chaque  année,  de  jeter  des 
hommes  et  des  millions  dans  la  constitu- 
tion d'un  empire  colonial. 

Quel  est  le  but  à  atteindre?  Nous  avons 
fait  et  nous  entendons  conserver,  en  le 
développant,  un  empire  colonial  pour  as- 
surer lavenir  de  notre  pays  dans  les  nou- 
veaux continents,  pour  y  réserver  un  dé- 
bouché à  nos  marchandises  et  y  trouver 
des  matières  premières  pour  nos  indus- 
tries. {Très  bien!  très  bien!) 

Mais  si  nous  devions,  après  Teffort  ac- 
compli, après  la  dépense  déjà  faite  en 
hommes  et  en  argent,  voir  tous  ces  efforts 
perdus  en  un  jour,  non,  messieurs,  11  vau- 
drait mieux  renoncer  tout  de  suite  à  tout 
empire  colonial.  (Applaudissements,) 

Mais  j'ai  confiance,  car  je  suis  ici  pour 
demander  au  gouvernement  de  mon  pays 
de  maintenir  et  de  faire  exécuter  les  traités 
qu'il  a  signés,  U  est  temps  que  ces  traités 
soient  respectés.  Notre  Gouvernement  n'a 
jamais  songé  à  les  violer,  à  aller  au  delà  de 
ses  droits  ;  mais  il  demande  à  son  tour  le 
respect  de  ses  droits  et  do  ses  intérêts.  (  Vifs 
applaudissementi,  ) 

Ce  sentiment  s'est  développé  dans  le  pays, 
et  dès  que  l'Etat  du  Congo  s'est  aperçu  que  la 
France  commençait  à  élever  la  voix,  ne  vou- 
lait pas  céder,  paraissait  disposée  à  agir,  il 
s'est  tourné  vers  l'Angleterre  et  lui  a  dit 
—  c'est  de  l'histoire,  messieurs  :  —  La 
France  semble  vouloir  secouer  sa  torpeur, 
j'ai  donc  besoin  de  votre  aide,  venez  à  mon 
secours. 

L'Angleterre  a  souscrit  immédiatement  à 
eet  appel  et  elle  a  répondu  au  souverain 
de  l'Etat  indépendant  du  Congo  :  Je  vous  re* 
connais  les  territoires  litigieux  du  bassin 
du  Congo;  quant  à  ceux  du  bassin  du  Nil, 
Je  vous  en  assure  l'usufruit. 

Et  l'Angleterre  a  donné  purement  et  sim- 
plement, sans  y  avoir  aucun  droit j  —  car 
elle  n'a  ni  un  homme,  ni  un  administrateur, 
ni  un  agent  dans  ces  réglons,  —  elle  a  donné 
purement  et  simplement,  par  simple  décla- 
ration, à  TEtat  indépendant  du  Congo  des 
territoires  qui  sont  plus  grands  que  la 
France,  en  disant  :  Vous  allez  occuper,  vous, 
souverain  de  l'Etat  indépendant  du  Congo, 
pendant  toute  votre  vie,  les  régions  du 
Bahr-el-Ghazal.  Quant  à  celles  qui  sont  en 
contact  immédiat  avec  le  cours  du  Nil,  sur 
lesquelles  Je  veille,  Je  vous  les  donne  Jus- 
qu'à votre  mort,  parce  que  ces  territoires 
me  sont  nécessaires  pour  poursuivre  mes 


combinaisons  futures.  Je  sais  que,  tant 
que  vous  vivrez,  je  puis  être  absolument 
rassurée  et  tranquille;  mais,  ignorant  si 
votre  successeur  me  donnera  les  mêmes 
garanties.  Je  ne  souscris  à  ces  conditions, 
pour  les  territoires  qui  longent  le  Nil,  que 
jusqu'à  votre  mort.  * 

Telle  est  la  singulière  opération  que  l'An- 
gleterre.  vient  de  faire.  [Exclamations.) 

Ce  n'est  pas  tout.  L'Angleterre  a  tourné 
ses  regards  vers  la  côte  orientale  africaine, 
et  là,  elle  constaté  que  la  France,  depuis 
de  longues  années,  avait  organisé,  avec  sa 
lenteur  et  sa  circonspection  habituelles,  un 
petit  poste  qui  s'appelle  Obock,  sur  la  mer 
Rouge. 

Messieurs,  la  France  s'est  installée  à 
Obock  parce  qu'elle  a  pensé  qu'il  fallait 
entre  l'Europe  et  ses  possessions  d'Indo- 
Chine  un  centre  de  ravitaillement  et  un 
dépôt  de  charbons.  Elle  a  donc  occupé 
Obock  en  1884  et  le  gouverneur  qui  a  été 
alors  désigné  est  encore  à  la  tête  de  cette 
colonie.  Il  a  eu  le  sentiment  que  non  seule- 
ment Obock  devait  être  un  dépôt  de  char- 
bons, mais  que  notre  possession  pouvait 
s'étendre  vers  l'intérieur  et  nous  ouvrir  une 
route  vers  les  territoires  indépendants  de 
toute  action  européenne.  J'ai  nommé l'Abys- 
sinie,  le  Choa  et  le  Harrar.  Par  là  la  France 
pouvait  créer  des  relations  commerciales  sui- 
vies avec  cet  immense  empire  d'Abyssinie 
qui  a  été  une  des  préoccupations  de  l'An- 
gleterre, il  y  a  une  quinzaine  d'années,  et 
dont  le  souverain,  l'empereur  Menelick, 
entretient,  vous  le  savez,  les  relations  les 
plus  cordiales  avec  la  France. 

C'est  à  notre  gouverneur  M.  Lagarde,  qui 
a  créé,  on  peut  le  dire,  la  colonie  d'Obock, 
à  son  énergie,  à  son  activité  incessante, 
à  son  zèle  intelligent  et  dévoué,  que  nous 
devons  ces  heureux  résultats  (Très  bien! 
très  bien!)  et  notamment  les  relations  d'a- 
mitié qui  se  sont  établies  entre  la  France  et 
ce  souverain  indépendant. 

Nous  nous  établissons  sur  la  côte  Somali, 
qui  est  presque  en  contact  avec  la  riche 
province  abyssine,  le  Harrar.  L'Angle- 
terre ne  tarde  pas  à  s'apercevoir  de  nos 
progrès.  Que  cela  ne  vous  étonne  pas,  et 
permettez  de  vous  dire  pourquoi  en  quel- 
ques mots.  Messieurs,  il  n'est  pas  de  puis- 
sance au  monde  qui  soit  renseignée  comme 
l'Angleterre  sur  ce  qui  se  passe  partout 
sur  tous  les  points  du  globe.  Ce  qui  est 
digne  de  remarque,  ce  qui  excite  mon 
admiration,  Je  le  dis  du  haut  de  cette  tri- 
bune, c'est  de  voir  combien  l'Angleterre  est 
admirablement  servie,  non  seulement  par 
une  politique  active,  méthodique,  inces- 
samment vigilante,  mais  aussi  par  les 
agents  de  premier  ordre  qu'elle  entretient 
au  dehors.  (Très  bien!  très  bien!)  C'est  là 
un  des  premiers  éléments  de  sa  force. 

C'est  ainsi,  disais-Je,  que  l'Angleterre  est 
prévenue  que  nos  progrès  s'accusent. 
Elle  croit  le  moment  venu  d'intervenir, 
d'aviser  au  danger;  elle  s'adresse  au  gou* 
vernement  français  et  lui  dit  :  La  France 
fait  des  pas  trop  rapides  à  Obock  et  à 


DJëbank;  elle  va  vers  le  harrar,  vers  le 
Choa.  Nous  aussLnous  sommes  sur  la  côie 
Somali,  à  Berberah;  vous  allez  gêner  nos 
opérations  commerciales,  car  vous  avez 
certainement  l'intention  de  prendre  posses- 
sion du  Harrar. 

La  France  répond  qu'elle  n'y  a  point 
songé  et  qu'on  lui  prête  des  desseins  qu  elle 
n'a  à  aucun  titre. 

L'Angleterre  la  prend  au  mot  aussitôt 
et  propose  de  conclure  un  traité  daprès 
lequel  les  deux  pays  s'engagent  respecti- 
vement à  ne  Jamais  prendre  le  Harrar  sous 
leur  protectorat. 

La  France  consent  :  elle  s'engage  à  ne  ja- 
mais étendre  son  protectorat  sur  le  Harrar. 
Le  même  engagement  est  pris  par  lÂngle- 
terre;  mais  vous  allez  voir  comment  l'An- 
gleterre a  tourné  la  difficulté. 

La  France,  observant  le  traité,  n'a  pâs 
établi  son  protectorat  sur  le  Harrar;  elle 
n'entend  pas  porter  atteinte  à  riudépi-n- 
dance  de  l'empereur  d'Abyssinie,  avec  le- 
quel elle  n'entretient  que  des  rapports 
d'amitié* 

Que  fait  l'Angleterre  ?  Elle  se  tourne  vers 
l'Italie  et  lui  tient  ce  langage  :  Il  y  a  quel- 
ques années.  Je  vous  ai  attirée  à  Massouah; 
vous  y  avez  éprouvé  des  difflcultés,  que 
vous  avez  supportées  $ivec  beaucoup  d  é- 
nergie.  Il  ne  faut  pas  que  ces  sacrldces 
soient  perdus;  vous  devez  vous  étendre 
encore.  Je  vais  vous  reconnaître  tous  les 
territoires  que  vous  enviez  et  où  vous 
pourrez  vous  développer  k  votre  aise. 

Et  l'Angleterre,  par  une  série  de  proto- 
coles, dont  le  dernier  est  du  5  mai  1894,  at- 
tribue d'un  trait  de  plume  à  l'Italie  une 
immense  bande  de  terrain,  depuis  la  mer 
Rouge  jusqu'à  la  côte  orientale  de  TAf rique, 
sur  la  rivière  DJouba« 

Voilà  donc  le  Nil  qui  coule,  d'un  côté, 
entre  cette  région  donnée  à  l'Italie  et,  de 
l'autre,  entre  celle  cédée  au  souverain  iû- 
dépendant  du  Congo. 

La  politique  de  l'Angleterre  se  dessine  : 
on  en  constate  l'existence  et  la  portée  ;  on 
voit  clairement  quelles  sont  ses  tendances 
et  ses  conséquences. 

L'Angleterre  veut  non  seulement  assurer 
sa  marcbe  ininterrompue  depuis  le  Cap 
jusqu'à  la  Méditerranée  :  elle  veut  égale- 
ment s'assurer  la  possession  définitive  de 
l'Egypte, 

Voilà  son  but  indéniable.  Et  alors  lAn- 
gleteire,  d'accord  avec  l'Etat  du  Congo,  s'at- 
tribue le  cours  même  du  Nil,  qu'elle  protège 
d'autre  part  contre  toute  ingérence  étran- 
gère en  l'entourant  à  l'est  par  la  zone  d'in- 
fluence italienne,  à  l'ouest  par  celle  du 
Congo  belge . 

Forte  de  cette  situation,  elle  poursuit  sa 
marcbe  merveilleuse  vers  la  voie  que  lui  a 
tracée  un  bomme  d'Etat  colonial  anglais  qui 
porte  un  grand  nom  dans  son  pays  et  qui 
n'est  pas  ignoré  dans  le  nôtre,  sir  Ceci! 
Rbodes.  C'est  le  président  de  la  compagnie 
Sud-Afrieaine,  en  mtme  temps  que  le  pre- 
mier ministre  du  gouvemettrât  du  Cap, 
colonie  qui  lui  doit  toute  son  extension,  il 
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Ta  développée  à  un  tel  point  (pill  a  conquis 
successivement  le  Machanaland  il  y  a  quatre 
ans,  le  Matebeland  tout  récemtnent,  et 
qu*aujourd*hui  il  est  au  Zambèze. 

Du  Zambèze  à  FOuganda  il  y  avait  inter- 
ruption dans  les  possessions  britanniques. 
Vous  savez  ce  que  veut  dire  ce  mot,  rOu- 
ganda  :  c'est  cette  région  riche  et  salubre 
située  au  nord  du  lac  Victoria  que  TAngle- 
terre  surveillait  avec  un  soin  jaloux  et  qui 
lui  est  absolument  nécessaire  pour  exécuter 
sa  trouée  du  Cap  au  Nil.  Qu'a-t-ello  fait? 
C'est  là  que  sa  politique  habile  et  métho- 
dique se  révèle  entièrement. 

Noua,  Français,  nous  avions  dans  TOu- 
ganda  des  missionnaires  qui  y  étaient  ins- 
tallés depuis  plusieurs  années.  Le  cardinal 
Lavigerie,  Ce  grand  esprit,  ce  bon  Français 
(  Très  &ien  I  très  bien  /),  avait  envoyé  dans 
l'Ouganda  des  missionnaires  blancs,  et 
grâce  à  eux  notre  influence  s*y  affirmait 
chaque  Jour;  mais  TAngleterre  n'est  jamais 
prise  au  dépourvu.  Elle  a  envoyé  immé- 
diatement ses  missionnaires  protestants. 
Elle  s'est  dit  que  si  Finfluence  française 
s'implantait  dans  ces  régions,  c'était  la 
route  fermée  pour  elle.  Alors,  un  conflit  est 
né,  on  ne  sait  pas  comment.  II  est  entendu 
que  ce  sont  les  missionnaires  blancs  qui 
ont  commencé.  Toujours  est-il  qu'il  y  a  eu 
conflit;  après  le  conflit,  massacre;  et  après, 
prise  de  possession  effective  de  l'Angle- 
terre. 

Pendant  quelque  temps  TAngleterre  a  dit 
qu'elle  ne  voulait  pas  de  ces  territoires.  M* 
Gladstone  était  opposé  à  Tannexion  du 
territoire  de  l'Ouganda;  mais,  quand  lord 
Roseberryest  arrivé  au  pouvoir,  il  s'est  hâté 
de  prescrire  l'occupation  de  ces  territoires. 
Maintenant  la  route  est  ouverte* 

Un  seul  petit  point  restait  à  obtftiir,  c'é- 
tait la  réunion  du  lac  Albert -Edouard  et  du 
lac  Tanganyika  par  une  petite  bande  de  ter- 
rain. Le  souverain  de  l'Etat  indépendant  du 
Congo  n'a  pas  hésité  à  faire  cette  gracieu- 
seté au  gouvernement  britannique  et  lui  a 
cédé  à  bail  cette  bande  de  territoire  qui  va 
lui  permettre  de  réaliser  son  plan  et  de  re- 
lier ses  possessions  du  Gap  à  Alexandrie. 

Messieurs,  c'est  la  question  égyptienne 
qui  s'ouvre  ainsi  devant  vous.  Il  faut  que 
la  France  sache  quelles  sont  les  responsa- 
bilités et  les  conséquences  qui  découlent 
de  pareils  actes.  Non  seulement  nos  intérêts 
sont  menacés  au  nord  du  4®  degré  par  le 
souverain  de  l'Etat  indépendant  du  Congo, 
—  c'est  une  question  que  nous  réglerons 
sans  retard  avec  lui  ou  sans  lui;  mais,  je  le 
répète,  la  question  égyptienne  s'ouvre  de- 
vant vous,  que  dis-je?  devant  l'Europe  tout 
entière;  car  elle  ne  saurait  demeurer  indif- 
férente à  la  situation  que  créent  ces  deux 
traités  faits  en  violation  d'engagements  in- 
ternationaux. 

Il  importe  de  savoir  si  l'Europe  admettra 
que  l'Angleterre,,  après  avoir  apposé  sa 
signature  au  bas  de  l'acte  général  de  Ber- 
lin, viole  aujourd'hui  cet  acte  qui  ne  per- 
met pas  à  l'Etat  indépendant  du  Congo  de 
sortir  des  limites  fixées  ;  car,  en  1885,  —  il 


convient  de  le  répéter  pour  que  le  fait  se 
grave  dans  tous  les  esprits,  —  les  puissances 
européennes  n'ont  reconnu  l'existence  de 
l'Etat  indépendant  du  Congo  que  dans  des 
limites  absoluqjent  fixes,  et  c'est  précisé- 
ment sous  Ift-^condition  expresse  que  ces 
limites  ne  seraient  pas  dépassées  qu'on  a 
dit  au  souverain  de  TEtat  indépendant  : 
Vous  serez  puissance  neutre! 

Vous  le  voyez  clairement,  l'Angleterre,  en 
donnant  des  territoires  à  l'Etat  indépendant 
du  Congo,  vient  de  déchirer  l'acte  de  la 
conférence  de  Berlin,  au  bas  duquel  se 
trouve  sa  signature.  (ApplaudUsemenls,) 

Mais  l'Angleterre  n'est  pas  novice  dans 
cet  art.  N'a-t-elle  pas  dit  au  monde  tout  en- 
tier :  «  Je  suis  allée  en  Egypte  sans  la  France 
pour  sauvegarder  les  intérêts  de  l'Egypte 
elle-même,  pour  y  rétablir  l'ordre  et  la 
tranquillité,  pour  garantir  l'intégrité  de  l'em- 
pire ottoman  »  ? 

L'intégrité  de  l'empire  ottoman!  Mais, 
messieurs ,  le  Soudan  égyptien  qu'elle 
vient  de*  se  partager  avec  l'Etat  du  Congo 
fait  partie  intégrante  de  l'empire  otto- 
man. 

Par  quel  acte  pourrait-on  démontrer  que 
les  provinces  équatoriales  qui  ont  été  ra- 
vies à  la  puissance  égyptienne  par  le  mou- 
vement mahdiste  n*appartiennent  plus  au- 
jourd'hui, en  droit  strict,  au  gouvernement 
égyptien  ?  Que  le  mahdi  ait  pu  prétendre, 
lui,  que  ces  territoires  qu'il  a  arrachés  par 
rinsurrection  étaient  sa  propriété,  je  le 
comprends;  mais  que  l'Europe  reconnaisse 
cette  situation,  c*est  impossible. 

Eh  bien  I  que  fait  l'Angleterre  ?  Elle  se 
constitue  l'Instrument  de  l'affaiblissement 
du  gouvernement  égyptien  en  s'attribuant 
des  territoires  qui  appartiennent  à  l'Egypte. 
C'est  elle-même  qui  viole  une  fois  de  plus 
l'engagement  qu'elle  a  contracté  devant 
l'Europe.  {Applaudissements.} 

Je  pourrais  ajouter  que  le  souverain 
égyptien  est  tenu,  en  vertu  des  firmans  so- 
lennels d'investiture,  de  conserver  les  ter- 
ritoires qui  lui  sont  confiés,  ainsi  que  cela 
résulte  d'un  document  qui  vous  a  été  dis- 
tribué, messieurs,  et  que  nous  devons  à  la 
vigilance  patriotique  et  à  la  compétence  spé- 
ciale, je  dois  le  dire  ici,  de  mon  honorable 
collègue  et  ami  M.  François  Deloncle.  {Très 
bieni  très  bien!) 

Vous  trouvez  dans  ce  document  toutes  les 
pièces  qui  démontrent  quels  sont  les  droiti^ 
du  gouvernement  égyptien,  droits  qui  ont 
été  conférés  à  Méhémet-Ali  en  1841,  à 
Tewfick-Pacha  en  1870,  à  Abbas  en  18d2. 
Au  souverain  actuel  comme  à  ses  ancêtres 
on  a  dit  :  «  Vous  ne  pourrez  en  aucun  cas 
consentir  l'abandon  d'une  portion  quelcon- 
que de  votre  terriioire.  » 

Mais,  chose  plus  grave,  c^est  l'Angleterre 
elle-même  qui  en  1856,  en  1878  et  en  1882,  a 
pris  avec  l'Europe  l'engagement  de  sauve- 
garder l'intégrité  du  gouvernement  otto- 
man, c'est-à-dire  l'intégrité  du  gouverne- 
ment vaàsal  «*  l'Egypte,  —  c'est  TAngle- 
tenre,  dis-je,  qui  déchire  elle-même  les 


différents  traités  qu'elle  a  signés  !  {MouDe^ 
ment,) 

Messieurs,  ma  tâche  est  accomplie,  je  n'ai 
plus  rien  à  ajouter.  Je  crois  que  les  faits 
que  je  viens  de  signaler  devant  mon  pays 
sont  suffisamment  caractérisés  et  suffisam- 
ment graves  pour  qu'il  ait  le  droit  de  savoir 
ce  qu'il  convient  de  faire.  Pendant  vingt- 
cinq  ans  nous  sommes  restés  immobiles  et 
résignés.  Nous  avons  fait  une  politique  de 
prudence  et  de  sagesse.  Quel  qu'ait  été  le 
gouvernement  qui  se  soit  trouvé  sur  ces 
bancs,  personne  n'a  jamais  tenté,  à  aucun 
moment,  de  témoigner  d'une  impatience 
qui  aurait  pu  être  compromettante. 

Ce  pays  de  l'agitation,  comme  on  le  dé- 
signait dans  le  passé,  est  devenu  au  con- 
traire le  pays  du  calme  et  du  recueillement. 
Oui  I  cette  démocratie  de  38  millions  d'âmes, 
qui  a  dit  à  l'Europe  qu'elle  voulait  désor- 
mais se  gouverner  elle-même,  a  donné  au 
monde  l'exemple  du  plus  merveilleux  sang- 
froid  qui  ait  jamais  existé.  Elle  a  travaillé, 
pendant  cette  période,  dans  le  silence  et  la 
tranquillité.  Elle  a  si  bien  travaillé,  elle  a 
amassé  une  épargne  si  considérable  qu'elle 
a  pu  être,  on  peut  le  dire,  le  banquier  de 
l'Europe  entière.  » 

Voilà  ce  que  ce  pays  a  fait,  et  par  là  il  a 
repris  sa  place  en  Europe. 

Vous  vous  rappelez,  messieurs,  l'inou- 
bliable événement  dje  1891,  événement  mi- 
litaire encore  présent  à  vos  esprits,  qui  a 
hautement  proclamé  la  puissance  véritable 
de  notre  armée  qui  doit  toujours  être  hono- 
rée à  cette  tribune.  (7Vé<  bienI  très  bien!) 

Eh  bien,  quand  un  pays  a  agi  ainsi,  quand 
il  a  été  si  respectueux  des  droits  d'autrui, 
quand  il  a  été  si  soucieux  de  ne  pas  trou- 
bler la  paix  européenne,  quand  il  a,  on  peut 
le  dire,  éprouvé  si  souvent  en  matière 
extérieure  l'indifférence,  sinon  l'inaction 
des  Chambres  et  du  Gouvernement,  quand 
ce  pays  a  le  sentiment  que  ses  droits  sont 
lésés  aussi  ouvertement,  il  doit  parler  (7Vé< 
bien  !  très  bien!);  il  ne  doit  pas  parler  avec 
jactance  ou  avec  ostentation,  ni  tenir  le  lan- 
gage sorti  de  la  bouche  du  premier  ministre 
anglais  qui  nous  dénie  le  droit  d'intervenir 
en  ces  affaires ,  mais  il  doit  dire  dans  des 
termes  qui  soient  bien  compris  :  «  La 
France  a  des  droits,  des  intérêts;  ces  inté- 
rêts méconnus,  ces  droits  violés  sont  fixés 
par  des  traités,  le  Gouvernement  les  fera 
respecter  I  {Double  salve  d'applaudissements, 
— L'orateur  ^e7i  retournant  à  son  banc^  reçoit 
des  félicitations.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  De- 
loncle. 

M.  François  Delonole.  Messieurs,  après 
le  discours  si  vibrant  de  patriotisme  que 
vous  venez  d'entendre,  je  n'ai  pas  à  vous 
entretenir  de  notre  affaire  personnelle  avec 
l'Etat  du  Congo  ;  nos  droits  territoriaux  et 
de  préemption  sont  si  formels  que  nul  ne 
peut  sérieusement  y  contredire.  Je  laisse- 
rai également  de  côté  le  traité  du  Harrar  du 
8  février  1888,  qui  subsiste,  è  nos  yeux, 
malgré  l'étrange  interprétation  anglo-ita** 
liennè  du  5  mai  1888;  je  réserverai  aussi 
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pour  une  discussion  ultérieure  la  haute  va- 
leur que  donnent  aux  actes  de  Tempereur 
chrétien  d'Ethiopie  son  indépendance  et  sa 
loyauté  envers  les  puissances  européennes; 
enfin  je  n'ai  pas  besoin  de  recommander 
au  Gouvernement  tant  le  maintien  de  nos 
revendications  dans  rOuganda  que  le  res- 
pect à  Zanzibar  de  notre  statut  de  capitula- 
tions, que  seul  le  Parlement  peut  modifier. 
Quelle  que  soit  la  gravité  de  toutes  ces 
affaires,  elles  sont  choses  secondaires  à 
côté  de  la  question  principale,  je  dirai 
même  la  question  unique,  celle  du  Nil,  et 
pour  compléter  ce  que  vous  en  a  dit  si 
éloqucmment  notre  honorable  coUôgue, 
pour  vous  montrer  en  quoi  cette  question 
est  elle-même  la  cleC  du  fameux  plan  an- 
glais de  la  possession  de  TAfrique,  du  Gap 
au  Caire,  et  comment  elle  intéresse,  à  un 
point  de  vue  général,  ce  que  j'appellerai 
l'équilibre  européen  en  Afrique,  je  vous 
prie  de  me  prêter  quelques  moments*  d'at- 
tention. 

Si  vous  voulez  bien  regarder  la  carte 
d'Afrique  qui  vous  a  été  distribuée,  vous 
considérerez  que,  sur  les  versants  droit 
et  gauche  du  bassin  du  Nil,  l'Angleterre  a 
presque  tout  cédé  à  d'autres  puissances, 
avec  une  libéralité  magnifique. 

Elle  est  très  généreuse  à  l'égard  de  l'Ita- 
lie, qu'elle  dbte  des  vallées  de  TAtbara  et 
du  Nil  bleu,  et  à  l'égard  de  l'Etat  du  Congo 
auquel  elle  baille  d'un  trait  de  plume  le 
vaste  bassin  du  Babr  el-Ghazal  ;  peu  lui 
importe  l'origine,  la  valeur  de  ces  terri- 
toires :  elle  ne  refuse  rien  à  ses  alliés,  et 
demain  elle  serait  prête  à  autant  de  lar- 
gesses à  l'égard  de  l'Allemagne  :  cela  lui 
coûte  si  peu  de  donner  ce  qui  ne  lui  appar- 
tient pas  I  (Très  bien  !  très  bien  I) 

Mais,  rassurez-vous,  elle  sait  se  réserver 
quelque  chose  :  ce  sont  les  rives  mêmes  du 
Nil,  le  couloir  du  haut  NU  ;  elle  n'a  con- 
tracté tant  d'arrangements,  elle  n'a  occupé 
rOuganda,  elle  n'a  écarté,  à  force  de  pro- 
messes et  de  dons,  et  l'Allemagne  et  l'Italie 
ot  l'Etat  du  Congo  que  pour  mieux  com- 
mander toute  seule  les  sources  et  le  cours 
du  grand  fleuve  à  laquelle  est  attachée  la 
vie  elle-même  de  l'Egypte  I 

Mais  le  Nil  lui-même,  messieurs,  si  ré- 
duit qu'il  soit  à  ses  seules  rives,  appartient 
à  l'Egypte,  et  par  l'Egypte- à  l'empire  otto- 
man :  le  Soudan  nilotique,  dépendance  im- 
médiate de  l'Egypte,  s'étend  d'Assouan  aux 
lacs  équatoriaux  ;  ces  régions  ont  été  de 
mémoire  d'homme  contrôlées  ou  occupées 
par  les  pachas  égyptiens,  et  je  pourrais 
vous  étaler  bien  des  cartes  ofïlcielles  an- 
glaises, sorties  des  imprimeries  du  minis- 
tère de  la  guerre  anglais  depuis  1882,  et 
vous  lire  bien  des  rapports  et  Livres  bleus 
qui  ne  laissent  aucun  doute  sur  la  posses- 
sion de  fait  et  de  droit  de  tous  ces  terri- 
toires et  du  Nil  lui-même  tout  entier  par 
TEgypte  depuis  plus  d'un  demi-siècle.  C^est 
du  reste  une  vérité  connue  de  tout  le 
monde.  Ne  pouvant  éviter  de  la  constater, 
bien  qu-'elles  en  fussent  fortement  tentées, 
les  deux  parties  contractantes  du  traité  an- 


glo-congolais du  i2  mai  dernier  ont  dû  y 
«  mettre  par  écrit  l'assurance  que  les  signa- 
taires de  l'accord  n'ignorent  pas  les  préten- 
tions de  la  Turquie  et  de  l'Egypte  dans  le 
bassin  du  haut  Nil  >k 

Les  termes  mêmes  de  ces  réserves  n'ont 
trompé  personne,  et  les  deux  Etats  eussent 
peut-être  mieux  fait  de  se  dispenser  de  les 
insérer  dans  leur  accord  :  car  l'incident  a 
donné  lieu,  devant  l'opinion  publique  bri- 
tannique, à  un  débat  singulièrement  édifiant 
et  vraiment  fort  attristant  pour  la  morale 
diplomatique.  Voici,  messieurs,  le  compte 
rendu  officiel  de  la  séance  des  Communes, 
du  !«'  juin  dernier  : 

«  Sir  Charles  Dilke  demande  si  l'Egypte 
a  réservé  ses  droits  sur  les  provinces  équa- 
toriales  du  Nil. 

«  Sir  Edward  Grey  y  sous-secrétaire  d'Etat 
aux  affaires  étrangères,  répond  :  L'Egypte  a 
réservé  ses  droits  sur  les  provinces  équato- 
riales. 

«  M,  Labouchère  demande  si  la  gouveme- 
nement  de  Sa  Majesté  a  reconnu  d^  facto 
ou  de  jure  la  souveraineté  de  l'Egypte  sur 
les  provinces  équatoriales. 

w  Sir  E,  Grey.  —  Dans  l'arrangement  fait 
avec  l'Etat  du  Congo,  nous  avons  spéciale- 
ment réservé  tout  droit  de  ce  genre. 

«  M.  Labouchère,  —  Le  gouvernement  de 
Sa  Majesté  reconnalt-il  ces  droits?  N'est-ce 
pas  un  fait  qu'à  la  demande  du*  gouverne- 
ment de  Sa  Majesté  l'Egypte  a  été  appelée 
à  abandonner  toute  souveraineté  sur  ces 
régions  ? 

«  Sir  E.  Grey.  —  C'est  précisément  là 
le  motif  pour  lequel  une  clause  spéciale  a 
été  introduite  au  présent  arrangement  avec 
l'Etat  du  Congo,  pour  préserver  ces  droits 
de  tout  préjudice. 

«  M,  Chamberlain  demande  si  le  Gouver- 
nement ne  fait  aucune  distinction  entre  les 
prétentions  de  la  Grande-Bretagne  à  la 
sphère  d'influence  britannique  et  les  pré- 
tentions de  l'Egypte  à  la  sphère  d'influence 
égyptienne  entre  le  Darfour  et  les  provin- 
ces équatoriales. 

«  Sir  E,  Grey.  —  Autant  que  nous  en 
savons,  les  limites  du  Darfour  n'ont  jamais 
été  délimitées.  J'ai  fait  de  mon  mieux  pour 
donner  à  la  Chambre  les  renseignements 
les  plus  sûrs  en  mon  pouvoir.  Mais  il  est 
difficile,  quand  les  limites  n'ont  pas  été 
définies,  de  donner  une  information  précise 
à  la  Chambre. 

•  «  M.  Chamberlain.  Exis(e-t-il  une  diffé- 
rence entre  les  droits  de  l'Egypte  sur  le 
Darfour  et  ses  droits  sur  les  provinces  équa- 
toriales? En  supposant  que  TEgypte  ait  des 
droits  sur  le  Darfour  qu'il  soit  nécessaire 
de  préserver,  n'a-t-elle  pas  les  mêmes  droits 
sur  les  provinces  équatoriales? 

«  SirE.  Grey.  Je  ne  pense  pas  m'être  en- 
gagé dans  une  définition  quelconque  :  mais 
ces  droits,  quels  qu'ils  soient,  ont  été  réser- 
vés. (Rires  généraux.) 

(c  En  réponse  à  M.  Labouchère,  qui  in- 
siste : 

«  Sir  E.  Grey.  Dans  l'arrangement  avec 
l'Etat  du  Congo,  nous  n'avons  pu  définir 


quels  sont  lee  droits  de  l'Egypte,  et  nous 
avons  inséré  des  réserves  en  termes  géné- 
raux. (Rires.)  »> 

On  ritl  Voilà  tout.  On  rit.  (Mouvements 
divers.) 

On  rit  de  la  foi  des  traités,  de  la  conscience 
des  peuples,  de  l'honnêteté  diplomatique. 
On  rit  de  droits  consacrés  par  les  traités  les 
plus  solennels,  par  des  a(;|tes  internationaux, 
considérés  jusqu'à  ce  jour  comme  une  base 
sacrée  du  droit  européen,  comme  intangi- 
bles. (Très  bien!  très  bien!)  On  rit  du  traité 
de  1878,  de  ce  premier  traité  de  Berlin 
qu'ont  signé  et  l'Angleterre,  et  l'Allemagne, 
et  l'Italie,  et  la  Russie,  et  l'Autriche^  et  la 
France,  et  par  lequel  les  plus  grands  diplo- 
mates, réunis  sous  la  présidence  du  pre- 
mier homme  d'Etat  d'alors,  M.  de  Bismarck, 
et  sous  l'égide  d'une  des  premières  puis- 
sances, ont  confirmé  le  traité  de  Paris  de 
1856  garantissant  l'intégrité  de  l'empire 
ottoman  1  On  rit  de  l'acte  de  la  conférence 
de  Berlin  de  1885,  dont  l'honorable  M. 
Etienne  vous  parlait  tout  à  l'heure  et  qui, 
rappelant  les  droits  supérieurs  de  la  Porte 
ottomane,  fixait  au  4<>  parallèle  nord  la  fron- 
tière très  nette  du  nouvel  Etat,  parce  que 
ce  parallèle  était  lui-même,  de  ce  côté,  la 
frontière  sud^ouest  du  Soudan  égyptien  ! 

On  rit  du  protocole  de  désintéresse- 
ment signé  le  ^  juillet  1885  à  Cons- 
tantinople  par  toutes  les  puissances,  et 
aux  termes  duquel  l'Angleterre  s'enga- 
geait, comme  les  autres,  «  dans  tout  arran- 
gement qui  pourrait  se  faire  par  suite  de 
leur  action  concertée  pour  le  règlement  des 
affaires  d'Egypte,  à  ne  rechercher  aucun 
avantage  territorial  ».  Bah  I  que  signilient 
tous  ces  papiers  !  Que  valent  ces  proclama- 
tions de  l'amiral  Seymour,  de  lord  Wolseley, 
ces  déclarations  successives  des  Gladstone, 
des  Salisbury,  des  DufTerin,  des  Cromer, 
des  Drummond  Wolff,  de  tout  ce  que  l'An- 
gleterre a  eu  de  plus  noble  à  sa  tête  depuis 
douze  ans  !  L'intégrité  de  l'empire  ottoman, 
l'indépendance  et  l'intégrité  de  l'Egypte, 
vieille  chanson  bonne  pour  Palmerston  ou 
Disraeli,  et  dont  il  faut  rire  maintenant  I  On 
rit  de  tout  au  Parlement  britannique  1 

Inutile,  dès  lors,  de  vous  mentionner  les 
firmans  du  sultan;  depuis  celui  du  13  fé- 
vrier 1841  qui  conférait  à  Méhémet  Ali  le 
gouvernement  de  la  Nubie,  du  Darfour,  du 
Kordofan  et  du  Soudan,  jusqu'à  celui  du 
14  avril  1892,  qui  confirme  au  khédive  ac- 
tuel S.  A.  Abbas-Hilmi-Pacha  les  droits,  pri- 
vilèges  et  territoires  octroyés  à  ses  prédé- 
cesseurs, en  stipulant  très  nettement  que  le 
khédive  «  ne  saurait,  sous  aucun  prétexte 
ni  motif,  abandonner  à  d'autres  personnes, 
en  tout  ou  pariie,  les  privilèges  accordés  à 
l'Egypte,  et  qui  lui  sont  confiés,  et  qui  sont 
une  émanation  des  prérogatives  inhérentes 
au  pouvoir  souverain,  ni  aucune  partie  du 
territoire.  » 

Remarquez  ces  derniers  mots,  messieurs  ; 
le  khédive  d'Egypte  ne  peut  abandonner 
«  aucune  partie  de  territoire  »;  il  doit 
compte  à  la  Porte  ottomane  de  son  admi- 
nistration de  ces  régions  et,  en  aucun  cas, 
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il  ne  peut  se  soustraire  à  ses  devoirs  de 
mandataire,  de  fidéi-commis  du  sultan» 

Par  lettres  du  môme  jour,  les  ministres 
d'Angleterre  et  de  France  au  Caire,  lord  Cro- 
mer  tout  le  premier,  ont  reconnu  et  garanti 
la  validité  de  ce  flrman  du  14  avril  1892;  et 
quelques  mois  plus  tard  le  jeune  prince 
que  TEgypte  a  aujourd'hui  le  bonheur 
d'avoir  à  sa  tôle  confirmait,  par  une  protes- 
tation énergique  auprès  du  gouvernement 
anglais,  le  libre  exercice  de  sa  souverai- 
neté sur  le  Soudan  égyptien. 

Du  reste,  les  hommes  d'Etat  égyptiens, 
les  patriotes  plus  ou  moins  vigoureux,  mais 
néanmoins  patriotes,  qui  se  sont  succédé 
au  gouvernement  de  TEgypte  depuis  Tan- 
née fatale  de  1882,  les  Chérif,  les  Riaz,  les 
Nubar,  n'ont  jamais  admis,  à  aucun  instant, 
par  un  acte  quelconque,  une  renonciation 
même  provisoire  aux  droits  de  l'Egypte  sur 
le  Soudan  nilotique.  Ils  ont  dû,  le  couteau 
sur  la  gorge,  subir  toutes  les  intrigues  qui 
ont  amené  les  troupes  égyptiennes  k  limiter 
leur  champ  d'action  à  Wady-Halfa,  tandis 
que  le  plan  anglais  de  détacher  le  Soudan 
de  l'Egypte  se  manifestait  hautement,  tant 
par  les  agissements  de  l'Angleterre  à  Soua- 
kim,  Massouah,  Berber,  Khartoum  et  auprès 
d  Emin-Pacha,  que  par  la  signature  des  ac- 
cords de  1887  et  de  1890,  préparatoires  des 
traités  de  mai  1894  actuellement  en  discus- 
sion ;  mais  jamai«,  jamais,  ils  n'ont  sanc- 
tionni^  par  un  décret,  par  une  capitulation 
quelconque,  laviolation  des  traités  dont  ils 
étaient  la  victime. 

Ecoutez  Riaz-Pacha,  dans  son  mémoran- 
dum du  9  décembre  1888  au  ministre  an- 
glais au  Caire  : 

«  Personne  ne  contestera,  tant  la  chose 
est  claire  et  évidente,  que  le  Nil  est  la  vie 
de  l'Egypte.  Or,  le  Nil,  c'est  le  Soudan,  et 
nul  ne  doutera  que  les  liens  et  les  attaches 
qui  unissent  TEgypte  au  Soudan  sont  aussi 
ludissolubles  que  ceux  qui  unissent  l'àme 
au  corps.  » 

Vous  entendez  :  le  Soudan  est  uni  à 
TEgypte  comme  l'àme  est  unie  au  corps.  Et 
TAngleterre  sait  bien  qu'en  prenant  le  Sou* 
dan,  elle  tient  l'Egypte  à  sa  merci. 

Comme  les  Egyptiens,  les  hommes  d'Etat 
ottomans  sont  non  moins  précis  :  le  plus 
autorisé  en  l'espèce,  Moukhtar-Pacha,  haut 
commissaire  de  la  Porte  en  Egypte,  gardien 
auprès  du  khédive  de  la  stricte  observation 
des  flrmans,  et  chargé  par  le  consensus  des 
puissances  d'aider  l'Egypte  à  «  apaiser  pa- 
cifiquement le  Soudan  »,  s'exprime  ainsi 
dans  son  célèbre  rapport  du  14  mars  1886, 
que  toute  l'Europe  a  lu  : 

c<  Le  Soudan  est  une  dépendance  de  l'E- 
gypte et  forme,  en  conséquence,  partie  in- 
tégrante de  l'empire  ottoman,  et  il  est  d'une 
question  vitale  pour  l'Egypte  qui  tire  du 
Nil  toute^sa  vie  et  sa  prospérité,  que  ce 
fleuve,  ainsi  que  les  contrées  qu'il  parcourt, 
ne  cessent  pas  d'être  dans  la  sphère  de  son 
contrôle  direct.  » 

Je  pourrais  multiplier  les  citations;  le 
choix  en  est  considérable  non  seulement 
dans  les  Livres  Jaunes,  mais  aussi  et  sur- 


tout dans  ces  nombreux  Livres  bleus  que 
le  parlement  britannique,  toujours  si  ad- 
mirablement renseigné,  toujours  sûr  de 
la  vigilance  de  son  gouvernement  et  de 
l'opinion  publique,  distribue  chaque  année 
au  monde  sur  les  affaires  d'Egypte,  du 
Soudan,  de  l'Ethiopie,  de  Zanzibar  et  de 
l'Afrique  équatoriale.  Lisez-y  notamment  la 
correspondance  de  Nubar-Pacha  sur  le  pré- 
tendu rappel  d*Emin-Pacha  de  l'Egypte 
équatoriale,  et  vous  serez  une  fois  de  plus 
édifiés  SUT  la  machination  admirablement 
ourdie  par  l'Angleterre  pour  soustraire  «  à 
la  muette  »  le  Soudan  à  l'Egypte  et  s'y 
établir  en  sourdine,  malgré  les  protesta- 
tions toujours  vives  et  persévérantes  des 
cabinets  du  Caire  et  de  Constantinople. 

Si  je  ne  craignais  d'abuser  de  votre  pa- 
tience {Parlez!  parlez!),  je  ferais  égale* 
ment  passer  sous  vos  yeux  toutes  les  car- 
tes et  tous  les  rapports...  Mais  à  quoi  bon? 
Cet  amas  de  preuves  ne  démontrera  rien 
à  ceux  qui,  là-bas,  de  l'autre  côté  de  la 
Manche,  ont  le  parti  pris  de  ne  tenir  compte 
que  de  leur  unique  volonté.  A  sir  Charles 
Dilke  et  à  M.  Labouchère  sir  Edward  Grey 
répond  sur  le  ton  du  rire;  à  la  Chambre  des 
lords  le  ministre  dei  affaires  étrangères 
lui-même,' lord  Roseberry,  a  une  attitude 
encore  plus  extraordinaire.  Le  1*'  juin 
1894,  vendredi  dernier,  il  a  gravement  dé- 
claré qu'il  n'admettait  même  pas  la  discus- 
sion sur  ce  sujet  :  «  Nous  ne  pouvons  re- 
connaîtra à  aucune  nation  le  droit  de  faire 
une  suggestion  ou  de  tenter  une  interven- 
tion pour  quelque  raison  que  ce  soit.  » 
(Exclamations  et  mouvements  divers.) 

Oui,  messieurs,  telles  sont  les  paroles  tex- 
tuelles du  noble  lord.  Voilà  à  quoi  nous  en 
sommes  arrivés  :  un  ministre  d'Angleterre 
disposant  à  son  gré  des  territoires  apparte- 
nant à  une  puissance  dont  l'Europe  entière 
garantit  l'intégrité,  éi  déclarant,  avec  un 
sang-froid  extraordinaire,  qu'il  ne  tolère  pas 
un  seul  instant  la  moindre  observation  de 
tierces  puissances  ou  même  de  quiconque, 
sur  la  violation  des  traités  internationaux 
dont  lui,  ou  quelqu'un  des  siens,  s'est 
rendu  notoiiement  coupable  I 

Non  seulement  ce  ministre  britannique 
dit  :  «  Nous  entendons  que  telle  région  soit 
anglaise,  que  telle  autre  soit  à  telle  autre 
puissance  ;  c'est  là  notre  bon  plaisir  »,  mais 
il  ajoute  que  peu  lui  importe  aussi  de  man- 
quer de  considération  à  un  grand  pays 
comme  le  nôtre;  et  tandis  que  Topinion pu- 
blique de  sa  nation  elle-même,  étonnée  et 
attristée  même,  on  peut  le  dire  (Très  bien! 
très  bien  /),  se  fait  conciliante  et  regrette 
qu'on  ne  nous  ait  pas  tout  au  moins  con- 
sultés avant  de  prendre  d'aussi  graves  ré- 
solutions, lui,  nous  jette  un  superbe  nescio 
vos!  (Mouvements  divers.) 

Etcependant,deux  minutes  avant, lemême 
ministre,  lord  Roseberry,  venait  d'être  con- 
traint de  reconnaître  que  l'arrangement 
principal  qui,  à  ses  yeux,  autorise  cette  al- 
tlère  attitude,  l'accord  anglo-allemand  du 
1*'  juillet  1890,  aux  termes  duquel  l'Angle- 
terre constitue  sa  sphère  d'Influence  dans 


le  bassin  du  Nil,  n'avait  même  pas  été  com- 
muniqué officiellement  à  la  France,  et  n'a- 
vait pu  dès  lors  être  accepté  par  le  cabinet 
de  Paris.  Aveu  qu'il  convient  d'enregistrer 
avec  d'autant  plus  d'empressement  que  l'on 
représentait  ces  derniers  temps  la  France 
comme  ayant  adhéré  tant  aux  arrange- 
ments anglo-allemands  de  1890  qu'aux  ac- 
cords anglo-italiens  qui  en  découlent*  Du 
reste,  messieurs,  je  fais  appel  à  l'honorable 
M.  Rlbot  et  à  l'honorable  M.  Develle  qui  se 
sont  succédé  au  ministère  des  affaires 
étrangères  depuis  1890,  pour  qu'ils  veuillent 
bien  nous  confirmer  à  leur  tour  que  jamais, 
en  effet,  ils  n'ont  eu  communication  offi- 
cielle de  ces  arrangements  et  que  jamais  la 
France  ne  les  a  acceptés. 

M.  Ribot.  C'est  parfaitement  exact  ! 

M.  François  Deloncle.  Il  me  reste, 
maintenant,  messieurs,  à  vous  dire  pour- 
quoi lord  Roseberry  est  si  étrangement  de 
mauvaise  humeur  contre  quiconque  veut 
«intervenir»  dans  ses  affaires  du  Nil;  et 
en  même  temps  pourquoi,  après  avoir, 
successivement  accepté,  puis  abandonné, 
puis  réannexé,  ou  plutôt  replacé  sous  son 
protectorat  l'Ouganda,  l'Angleterre  annonce 
qu'elle  ne  poussera  pas  plus  loin  sa  prise 
de  possession  de  l'Afrique  équatoriale  et 
qu'elle  s'arrêtera  à  l'Ounyoro,  ne  gardant 
qu'une  «  influence  »  sur  les  régions  des  lacs 
Inférieurs  ;  pourquoi  elle  est  si  prodigue  à 
l'égard  du  Congo  auquel  elle  baille,  vous  le 
savez,  tout  le  Bahr  el  Ghazal,  et  à  l'égard 
de  l'Italie,  à  laquelle  elle  octroie  honnête- 
ment la  plus  belle  partie  du  Soudan  orien- 
tal; pourquoi,  en  un  mot,  elle  semble  mo- 
destement se  contenter  du  cours  du  Nil 
Blanc  sans  se  soucier  des  territoires  arro- 
sés par  ses  affluents  de  droite  et  de  gauche 
depuis  l'équateur  jusqu'à  Wady-Halfa. 

Il  est  bien  clair  que  ce  n'est  pas  pour 
une  tentative  de  colonisation,  pour  la  créa- 
tion de  centres  de  peuplement  dans  les  ma- 
récages d'abord  et  les  sables  ensuite  qui 
couvrent  les  deux  rives  du  Nil  Blanc  ;  ce 
ne  doit  pas  être  non  plus  pour  retrouver 
sur  ces  bords  l'Ivoire  enfoui,  dit- on,  par 
Emin-Pacha,  et  auquel  l'Etat  du  Congo  s'in- 
téresse si  fort.  Enfin,  le  Nil  étant  obstrué  par 
les  cataractes,  l'Angleterre  ne  saurait  cer- 
tainement songer  à  en  exploiter  la  naviga- 
tion*. Il  faut  cependant  qu'elle  ait  obéi  à  un 
mobile  bien  puissant  pour  risquer  des  re- 
lations aussi  tendues  avec  la  France  et  mé- 
priser aussi  audacieusement  les  traités  1 

Messieurs,  je  crois  que  voici  le  secret  de 
cette  politique  : 

En  1889,  la  France  a  envoyé  en  Egypte, 
comme  directeur  des  chemins  de  fer  égyp- 
tiens, un  inspecteur  général  des  ponts  et 
chaussées,  M.  Prompt,  avec  le  mandat  de 
rechercher  tout  ce  qui  pouvait  être,  en  ma- 
tière de  travaux  publics,  le  plus  utile  à  la 
prospérité  de  l'Egypte  et  à  l'amélioration 
économique  du  sort  des  Egyptiens,  sans 
compromettre  les  intérêts  supérieurs  de 
leurs  créanciers  internationaux. 

L'honorable  M.  Prompt  n'a  pas  tardé  à 
observer  que  pour  «  accroître  presque  in- 
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déflairaent  la  population  de  TEgypte  et 
faire  de  ce  pays  Tun  des  plus  riches  du 
bassin  méditerranéen  »,  il  fallait  s'occuper 
immédiatement  de  construire  sur  le  haut 
NUf  tant  à  sa  sortie  des  lacs  qu'en  aval  du 
confluent  du  Sobat,  et  enûn  à  Khartoum, 
des  réservoirs,  des  barrages  capables  d'em- 
magasiner plus  de  100  milliards  de  mètres 
cubes  d'eau  dans  ie  telles  conditions,  que 
le  directeur  des  Irrigations  du  Caire  pour- 
rait ensuite  régler  facilement  l'écoulement 
du  Nil,  en  augmenter  ou  en  diminuer  le 
débit  suivant  les  besoins  de  la  saison  et 
assurer  ainsi  à  Jamais  la  prospérité  de  la 
haute  et  de  la  basse  Egypte.  »  Projets  gran* 
dloses,  bien  dignes  du  génie  français, 
et  qui  font  le  plus-  grand  honneur  h 
M.  Prompt.  {Très  bien!  très  Inen  !) 

Je  voudrais  pouvoir  vous  lire,  messieurs, 
les  nombreuses  communications  que  M. 
Prompt  a  faites  à  diverses  époques  sur  ce 
noble  sujet  à  l'Institut  égyptien;  celle  du 
20  janvier  1893  est  la  plus  complète.  L'ho- 
porable  inspecteur  général  des  ponts  et 
chaussées  apporte  à  son  travail  la  plus 
louable  franchise,  et  il  examine  sans  crainte 
tous  les  côtés  de  la  question,  dût-il  même 
aller  jusqu'à  supposer  qu'il  puisse  se  trou- 
ver demain,  comme  au  temps  jadis,  des 
esprits  assez  malveillants  ou  un  peuple  assez 
barbare  pour  faire  servir  à  leurs  propres 
ambitions,  à  leur  égoïsme  ou  à  leur  ven- 
geance les  puissants  instruments  de  fécon- 
dation dont  il  propose  la  construction. 

Et,  sous  l'empire  de  ces  impressions, 
voici  ce  qu'écrit  (p.  52  et  53  de  son  Mémoire 
de  1893)  l'honorable  et  courageux  ingé- 
nieur : 

«  Utilisation  des  eaux  dans  les  parties 
hautes  du  fleuve,  —  Upeut  arriver  que  dans 
le  haut  Nil  ou  dans  les  lacs  on  retienne  les 
eaux  pour  les  usages  d'irrigation  ou  de  na- 
vigation très  légitimes,  et  qu'on  les  lâche 
ensuite  sans  se  préoccuper  des  dangers  qui 
peuvent  résulter  pour  les  riverains  du  bas 
Nil. 

«  Ainsi,  et  d'après  cette  observation,  il 
peut  arriver  que  l'usage  judicieux  et  émi- 
nemment utile  de  ce  volume  d'eau  dans  les 
parties  hautes  du  fleuve  vienne  produire  en 
Egypte,  par  exemple,  une  augmentation  du 
/olume  des  eaux  d'une  crue  au  moment  où 
elle  est  arrivée  à  son  maximum  au  Caire 
ot  y  occasionner  de  cette  manière  des  mal- 
heurs irréparables. 

«  Opératijons  dans  le  haut  Nil  dues  à  la 
inalveillance,  —  Ces  opérations  peuvent 
prendre  des  proportions  très  grandes. 

u  Pour  le  démontrer,  il  suffit  de  remar- 
rjuer  que  le  lac  Nyanza,  »  —  qui  est  aujour- 
l'hui  dans  cette  sphère  d'influence  que 
l'Angleterre  s'attribue,  —  «  le  lac  N'zigueh 
ou  un  réservoir  au  Sobat,  peuvent  emma- 
gasiner dans  peu  de  temps  de  70  à  90  mil- 
liards de  mètres  cubes  qui  peuvent  être 
lâchés  très  rapidement  et  augmenter  de 
plusieurs  mètres  la  hauteur  des  grandes 
crues  de  la  vallée  du  Nil. 

(c  Si  cette  opération  était  réalisée ,  les 


villes,  les  canaux,  les  digues  seraient  dé- 
truits et  la  plus  grande  partie  de  la  popu- 
lation périrait  par  l'inondation  ou  par  le 
manque  de  nourriture.  Entre  cette  opéra- 
tion extrême  et  d'autres  bien  plus  facile- 
ment réalisables  encore  on  peut  concevoir 
bien  des  hypothèses  dangereuses  pour 
l'Egypte. 

c<  Les  hypothèses  et  les  chiffres  ci-des- 
sus seraient  donc  décourageants  et  pour- 
raient être  considérés  comme  redoutables 
si  l'on  ne  pouvait  indiquer  en  môme  temps 
les  moyens  de  parer  à  ces  diverses  éven- 
tualités. » 

Remarquez  bien,  messieurs,  que  ce  n'est 
pas  un  homme  politique  qui  parle  ainsi; 
c'est  un  ingénieur  consciencieux,  fidèle  à 
son  mandat,  et  n'ayant  qu'un  but  :  faire  le 
bien  de  l'Egypte  et  des  créanciers  euro- 
péens de  l'Egypte.  Or,  u  les  moyens  de  parer 
à  ces  diverses  éventualités  »  sont,  suivant 
lui,  «l'occupation  des  points  importants  du 
cours  du  Nil,  Khartoum,  le  Sobat,  Doufllé, 
les  Lacs,  occupation  indispensable  non 
seulement  à  l'agrandissement  de  la  surface 
cultivée  de  l'Egypte  et  à  la  diminution  des 
impôts,  mais  même  à  sa  sécurité  ». 

Cette  conclusion  a  dû  parait^  quelque 
peu  dangereuse  à  l'Angleterre,  car,  de- 
puis que  la  question  a  été  soulevée,  son 
ardeur  à  mettre  le  Nil  sous  son  influence 
n'a  fait  que  croître  et  se  manifester,  et  Je 
ne  crains  pas  d'attribuer  sa  précipitation  de 
ces  dernières  années,  la  hardiesse  de  ses 
récents  arrangements,  à  la  préoccupation 
d'arriver  la  première  sur  le  Nil  pour  y  con- 
struire ces  gigantesques  réservoirs  à  l'aide 
desquels  elle  peut  faire  à  son  gré  l'Egypte 
fertile  ou  stérile,  prospère  ou  misérable, 
l'inonder  ou  l'affamer  à  son  gré,  suivant  les 
besoins  de  sa  politique. 

Maintenant,  messieurs,  vous  connaissez 
toute  la  portée  de  l'action  anglaise  sur  le 
haut  Nil  ;  il  y  a,  vous  le  voyez,  plus  qu'un 
attentat  aux  traités  de  l'Europe,  à  l'intégrité 
de  l'empire  ottoman  :  il  y  a  une  inconnue 
menaçante  pour  les  intérêts  de  ces  créan- 
ciers internationaux,  dont  la  France  a  sa 
grande  part,  et  un  danger  des  plus  réels, 
des  plus  graves  pour  la  sécurité  de  l'Egypte 
elle-même.  (Très  bien  !  très  bien  !) 

Il  me  reste,  heureusement,  à  constater  que 
depuis  la  défaillance  néfaste  de  1882  tous 
les  ministres  des  affaires  étrangères  ont  su 
au  moins  réserver,  dans  tous  les  cas,  les 
droits  et  l'heure  de  l'Intervention  de  la 
France  dans  cette  grave  question  de  l'E- 
gypte et  du  Soudan,  et  que,  à  ce  point  de 
vue,  le  Gouvernement  qui  est  sur  ces  bancs 
est  aussi  bien  armé  que  possible. 

A  toute  occasion,  au  lendemain  de  l'occu- 
pation militaire,  au  lendemain  de  la  sup- 
pression du  condominium,  au  lendemain  de 
la  mission  de  lord  Dufferin,  au  lendemain 
des  conférences  de  Londres,  au  lendemain 
de  la  mission  de  Moukhtar  pacha,  à  la  veille 
de  la  conversion,  dans  les  affaires  de  juri- 
diction, dans  le  débat  des  Indemnités  du 
Soudan,  etc.,  toujours  et  sans  cesse  nos 
hommes  politiques   ont   maintenu    sans 


hésister  nos  réserves,  nos  revendications  ; 
et  l'Europe,  si  boudeuse  qu'elle  soit  en 
d'autres  matières,  a  maintes  fois  secondé 
nos  efforts  et  approuvé  notre  attitude  ;  en 
dépit  de  tout,  l'Egypte  et  ses  dépendances 
sont  restées  un  communal  européen. 

Ce  m'est  un  vrai  plaisir  de  constater 
qu'au  cours  d'une  de  ces  négociationg, 
en  1886,  nous  avions  à  Constantinople  un 
chargé  d'affaires  de  France  qui,  dans  une  dé- 
pêche du  19  mars  1886,  marquait  eu  termes 
excellents  l'attitude  que  la  France  devait 
conserver  dans  cette  affaire  auprès  de  la 
Turquie  et  des  puissances. 

A  cette  date,  l'honorable  M.  Hanotaux, 
chargé  d'affaires  de  France  à  Constanti- 
nople, écrivait  à  l'honorable  M.  de  Frey- 
cinet,  ministre  des  affaires  étrangères,  qu'il 
venait  de  déclarer  au  sultan  : 

ce  Que  le  but  que  l'on  devait  poursuivre 
tous  en  commun,  c'était  de  replacer  TEgypte 
sous  le  régime  des  flrmans  Impériaux  et 
des  engagements  internationaux. 

«  Je  l'assurai,  ajoutait-il,  que,  dans  cette 
vole,  la  Turquie  nous  rencontrerait  tou- 
jours comme  alliés  et  comme  soutien.  » 

Je  suis  assuré  que  M.  le  ministre  des 
affaires  étrangères  n'a  pas  oublié  ce  qu'a 
écrit  le  chargé  d'affaires  de  France  et  je 
suis  convaincu  que  dès  lors  il  s'em- 
ploiera avec  fermeté  à  suivre  la  politique  si 
bien  indiquée  dans  sa  dépêche.  [Très  bien  ! 
très  bien  !) 

En  une  aussi  grave  affaire,  il  faut  se 
garder  des  grands  découragements  et  des 
grands  scepticismes,  comme  des  grandes 
illusions.  U  est  certain  que  depuis  l»7û 
l'Europe  entière  subit  les  conséquences 
de  l'effacement  du  droit  devant  la  force 
et  que  la  fol  des  traités  n'existe  plus 
guère.  11  n'y  a  plus  de  confiance  entre  les 
nations;  il  n'y  a  plus  de  diplomatie  con^nie 
U  y  a  vingt  ans  :  chacun  agit  pour  soi;  les 
consultations  internationales  se  font  de 
plus  en  plus  rares,  et  lorsque  des  événe- 
ments graves,  menaçants  pour  la  paix,  les 
rendent  nécessaires,  l'Europe  y  va  sans  en- 
thousiasme, sachant  très  bien  que  son 
œuvre  est  précaire  :  car  il  n'y  a  plus  dans 
le  monde  de  haute  hégémonie  morale  pour 
la  faire  respecter  et  vivre.  Parce  qu'il  avait 
été  négocié,  délibéré  et  signé  à  Paris,  le 
traité  de  Paris  de  1856  a  vécu  jusqu'en  1870, 
et  il  a  fallu  nos  désastres  pour  que  la 
France  y  laissât  porter  atteinte.  Les  traités 
de  Berlin  de  1878  et  de  1885  semblent  en 
grand  danger.  N'y  aura-t-il  donc  plus  per- 
sonne pour  Invoquer  les  conditions  so- 
lennelles dans  lesquelles  ils  ont  été  délibé- 
rés et  signés,  et  des  obligations  que  ces 
souvenirs  imposent  aux  grandes  nations  i 

Monsieur  le  ministre,  vous  allez  faire  vo- 
tre devoir,  j'en  suis  sûr,  et  toute  la  Cham- 
bre est  avec  vous  pour  vous  soutenir  dans 
la  lutte  diplomatique  que  vous  allez  entre- 
prendre. Je  ne  sais  si  vous  gagnerez  la  ba- 
taille, mais  veuillez  me  permettre  une  re- 
commandation personnelle;  elle  vient  d'un 
vrai  patriote  :  allez  de  Tavant  sans  crainte, 
avec  confiance,  et  si  dans  l'accomplisse- 
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ment  calme  et  résolu  de  votre  devoir,  vous 
ne  trouvez  pas  immiâdiatement  tout  le  suc- 
cès qu'est  en  droit  d*espérer  la  noble  cause 
que  vous  défendez,  ayez  confiance  en  Tave- 
uir  qui,  en  dépit  de  tant  de  violences  et  de 
tristesses,  se  prépare  pour  la  France;  et,  en 
attendant,  sauvez  Thonneurl  {Applaudisse- 
ments.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Flou- 
rens. 

M.  Flourens.  Les  observations  que  j'a- 
vais rintention  de  soumettre  à  la  Gliambre 
des  députés  étaient  relatives  plus  spéciale- 
ment au  traité  du  8  février  1888,  par  lequel 
la  France  et  TAngletorre  se  sont  réciproque- 
ment garanti  de  respecter  l'indépendance 
du  Harrar.  M.  le  ministre  des  affaires  étran- 
"gères  m'ayant  dit  qu'il  attendait  à  ce  sujet 
certains  documents,  d'accord  avec  lui,  je 
remets  ces  observations  au  jour  qu'il  vou- 
dra bien  m'indiquer  pour  lui  poser  uine 
question  à  ce  sujet. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Delà. 

fosse. 

M.  Jules  Delafosse.  Messieurs,  je  ne  re- 
tarderai pas  longtemps  les  explications  que 
la  Chambre  attend  impatiemment  du  Gou- 
vernement. Je  n'ai  que  quelques  mots  à 
dire. 

Vous  connaissez  dans  tous  leurs  détails  la 
nature  et  l'origine  des  griefs  que  nous 
avons  à  faire  valoir  contre  l'arrangement 
récemment  intervenu  entre  l'Angleterre  et 
TEtat  du  Congo. 

Ceux  de  nos  collègues  qui  avaient  été 
chargés  par  le  groupe  colonial  de  dévelop- 
per l'interpellation  se  sont  expliqués  de  la 
façon  la  plus  claire  et  la  plus  complète. 

Je  n'ai  rien,  de  ce  chef,  à  ajouter.  Tout 
à  l'heure  M.  le  ministre  —  je  ne  crois  pas 
commettre  une  indiscrétion  —  va  vous  dire 
que  le  Gouvernement  est  parfaitement  ré- 
solu à  faire  respecter,  non  seulement  la 
lettre  des  traités,  mais  les  droits  et  la  di- 
gnité de  la  France.  Lorsque  ces  explica- 
tions auront  été  échangées,  vous  allez  être 
appelés  à  voter  un  ordre  du  jour.  La  Cham- 
bre, dans  une  manifestation  que  j'espère 
unanime,  témoignera  sa  volonté  de  sanc- 
tionner les  déclarations  et  les  résolutions 
annoncées  par  M.  le  ministre.  Et  puis, 
lorsque  le  débat  sera  ainsi  conclu,  qu'y 
aura-t-il  de  fait  ? 

Ici,  messieurs,  se  pose  une  question 
qui  me  paraît  se  rattacher  étroitement  au 
débat. 

Gomment  les  faits  dont  nous  nous  plai- 
gnons ont-ils  pu  se  produire?  Et  quelles 
garanties  avons-nous  qu'ils  ne  se  renou- 
velleront pas  ? 

Si  je  pose  cette  question,  c'est  que  les 
griefs  que  nous  faisons  valoir  procèdent 
d'une  cause  invétérée,  qu'il  faut  nécessaire- 
ment dénoncer  à  la  tribune  si  on  veut 
qu'elle  soit  corrigée.  Cette  cause,  c'est  l'in- 
fériorité de  notre  méthode  en  matière  diplo- 
matique et  coloniale  {Très  bien!  sur  divers 
hancs\  infériorité  qui  s'accuse   surtout  et 

1894.  —  Bip.,  SESSION  ORD.  —  ANNALBS,  T.  U. 
(NOinr.  SBRIB,  AMNAUB8,  T,  43.) 


d'une  façon  lamentable  lorsqu'on  l'oppose 
à  la  méthode  anglaise. 

Les  Anglais  sont  assujettis  comme  nous 
à  la  loi  du  régime  parlementaire.  Ils  en 
observent  comme  nous... 

M.  Paul  DeschaneL  Mieux  que  nous! 

M.  Jules  Delafosse.  ...  et  môme  mieux 
que  nous,  les  règles  et  les  traditions. 

Tout  à  l'heure  l'honorable  M.  Etienne 
rappelait  justement  qu'il  ne  se  passe  guère 
de  semaine,  on  peut  dire  qu'il  ne  se  passe 
pas  de  jour  sans  qu'une  question  se  pro- 
duise à  la  Chambre  des  communes  touchant 
un  des  points  nombreux  où  la  politique  an- 
glaise est  engagée.  Mais  ce  qu'il  n'a  pas  dit, 
c'est  que  ces  questions  ne  visent  jamais 
que  des  faits  accomplis  ou  en  voie  de  s'ac- 
complir. Il  n'est  pas  d'exemple  que  le  pou- 
voir exécutif,  en  Angleterre,  ait  été  obligé 
de  rechercher  l'autorisation  et  les  encoura- 
gements du  Parlement  pour  faire  ce  qu'il 
croyait  être  son  devoir. 

Chez  nous,  c'est  le  système  contraire  qui 
prévaut;  nous  laissons  agir  les  autres  et 
nous  ne  faisons  rien,  nous  les  regardons 
même  travailler  contre  nous  ;  puis,  lorsque 
la  mesure  est  comble,  lorsqu'une  révélation 
un  peu  retentissante  secoue  l'opinion  pu- 
blique, nous  venons  ici  verser  à  la  tribune 
nos  doléances  et  nos  griefs  sous  forme  de 
questions  ou  d'interpellations;  nous  en  ap- 
pelons au  gouvernement,  nous  lui  disons  : 
Défendez-vous  et  défendez-nous  I 

Je  trouve  cette  méthode  doublement  fâ- 
cheuse :  d'abord  parce  que  l'intervention 
parlementaire  arrive  toujours  trop  tard; 
ensuite  parce  que  la  politique  extérieure, 
lorsqu'elle  est  portée  à  la  tribune  sous 
forme  de  récriminations,  prend  souvent  un 
éclat  intempestif,  redoutable  et  presque 
toujours  hors  de  proportion  avec  son  objet. 
{Mouvements  divers») 

Messieurs,  c'est  là  le  vice  qui  est  né  d'une 
sorte  de  règle  de  conduite  imposée  depuis 
de  longues  années  par  le  département  des 
affaires  étrangères  à  nos  agents  diploma- 
tiques ou  coloniaux,  règle  de  conduite  qui 
se  résume  dans  cette  formule  bien  connue  : 
Ne  nous  faites  pas  d'affaires  {C est  vrai! 

—  Très  bien  I  sur  divers  bancs),  évitez  toute 
occasion  de  conflit  avec  l'étranger. 

Eh  1  messieurs,  je  sais  bien  ce  qu'il  entre 
de  prudence  légitime,  de  prudence  néces- 
saire dans  ce  conseil;  je  sais  que  dans  la 
situation  qui  nous  est  faite  en  Europe,  les 
témérités  de  conduite  et  de  langage  ne  nous 
sont  pas  permises;  je  i)ais  que  nous  avons 
le  devoir  étroit  de  conserver  la  libre  dispo- 
sition de  nos  ressources  pour  les  épreuves 
décisives  et  j'approuve,  en  principe,  la 
politique  qui  s'étudie  à  nous  garder  des 
aventures.  Mais  je  voudrais  cependant  que 
le  Gouvernement  de  la  République  con- 
sentit à  comprendre  que  la  prudence 
poussée  à  un  certain  degré  devient  de 
l'imprudence  et  que  le  parti  pris  de  l'effa- 
cement provoque  le  péril  (Applaudisse- 
ments)^  car  il  sollicite,  il  encourage  même 

—  et  c'est  là  l'objet  de  ce  débat—  les  mau- 
vais procédés,  les  empiétements,  les  pro- 


vocations de  toute  sorte,  et  il  arrive  tou- 
jours une  heure  où  tous  ces  griefs  accu- 
mulés font  explosion. 

C'est  précisément  ce  qui  nous  arrive  au- 
jourd'hui. Nous  venons  d'être  assez  cruel- 
lement mystifiés  par  le  roi  des  Belges. 

Il  y  a  quatre  ans  que  le  roi  des  Belges, 
agissant  non  pas  au  nom  de  la  Belgique, 
mais  comme  souverain  de  l'Etat  indépen- 
dant du  Congo,  avait  préparé  et  même  con- 
clu avec  l'Angleterre  l'arrangement  dont 
nous  nous  occupons  aujourd'ui,  ce  qui  ne 
l'a  pas  empêché,  depuis  ces  quatre  ans,  de 
négocier  avec  nous  et  de  paraître  n^ême 
nous  offrir  la  préférence. 

C'est  ce  qui  résulte  avec  la  dernière  clarté 
d'une  lettre  explicative  récemment  adres- 
sée par  lord  Klmberley  à  M.  Hardinge, 
commissaire  général  des  intérêts  anglais 
dans  l'Afrique  orientale. 

Le  gouvernement  de  la  République  igno- 
rait à  coup  sûr  cette  comédie  clandes- 
tine qui  se  jouait  derrière  le  rideau,  à  nos 
dépens  ;  mais  le  roi  des  Belges  savait  cer- 
tainement que  cette  comédie  serait  un  jour 
révélée,  et  cette  prévision  ne  l'a  pas  retenu. 
Pourquoi?  Ehl  mon  Dieu,  c'est  proba- 
blement parce  qu'il  a  le  sentiment  que  la 
France  est  aujourd'hui  moins  ûère,  moins 
susceptible,  moins  décidée  qu'autrefois  à 
faire  respecter  sa  dignité  et  ses  droits. 

L'autorité  morale  des  gouvernements  et 
des  peuples  se  mesure  à  la  peur  qu'on  *a  de 
leur  déplaire,  et  c'est  pour  moi  un  doulou-* 
reux  témoignage  de  déchéance  que  d'être 
ainsi  bernés  par  le  roi  des  Belges.  {Très 
bien!) 

Malheureusement,  ce  n'est  pas  au  roi  des 
Belges  tout  seul  que  nous  avons  affaire. 
Nous  avons  les  mêmes  griefs  à  faire  valoir 
et  les  mêmes  revendications  à  exercer  con- 
tre l'Angleterre. 

Tout  à  l'heure,  l'honorable  M.  Etienne- 
dressait  un  réquisitoire  des  plus  sévères 
contre  la  politique  anglaise.  C'est  un  genre 
de  polémique  dans  lequel  je  ne  veux  pas  le 
suivre,  parce  que  les  défaites  trop  nom- 
breuses que  nous  avons  .subies  du  fait  de 
l'Angleterre  ne  sont  pas  pour  nous  faire 
honneur.  C'était  à  nous  à  nous  défendre.  Il 
faut  bien  admettre,  en  somme,  que  les  An- 
glais sont  Anglais,  qu'ils  agissent  en  An^ 
glais,  qu'ils  servent  et  défendent  leurs 
intérêts  en  Anglais;  et  si  nous  ne  défendons 
pas  les  nôtres,  ce  n'est  pas  à  eux  qu'il  faut 
s'en  prendre,  c'est  à  nous. 

Il  faut  oser  élever  l'impartialité  jusqu'à 
reconnaître  que  les  Anglais  développent 
dans  leur  politique  extérieure  et  colo- 
niale des  qualités  tout  à  fait  admira- 
bles que  nous  avouEf  le  droit  d'envier.  Pour 
mon  compte,  j'admire  et  j'envie  la  puis- 
sance d'initiative  de  ce  peuple,  son  esprit 
d'entreprise,  le  sens  pratique,  toujours  en 
éveil,  qui  lui  fait  distinguer  et  saisir  ses 
avantages  avant  même  que  les  autres  s'en 
soient  aperçus;  j'envie  et  j'admire  surtout 
l'àpre  et  tenace  volonté  qu'ils  mettent  à  les 
défendre.  {Rumeurs  à  gauche.) 

M.  François  Delonole.  Nous  avons  une 


410 


ANNALES    DE    LA    CHAMBRE    DES    DÉPUTÉS 


politique  loyale.  Nous  ne  violons  jamais 
les  traités  eomme  le  font  les  Anglais  :  voilà 
la  différence. 

M.  Jules  Delafosse.  Oh!  je  sais  tout  ce 
qu'on  peut  dire  :  Les  Anglais  ne  respectent 
pas  les  traités,  et  Ton  peut  ajouter  qu'ils  ne 
respectent  guère  davantage  le  bien  d'au- 
trui;  mais  il  faut  bien  reconnaître  aussi  que 
la- grandeur  des  peuples  est  souvent  fondée 
sur  le  mépris  du  droit.  {Exclamations  sur 
divers  bancs,) 

M.  Le  Hérissé.  C'est  pour  cela  qu'il  faut 
montrer  notre  force,  il  n'est  que  temps  I 

M.  Jules  Delafosse.  Je  crois,  messieurs, 
que  vous  vous  méprenez  sur  le  sens  de 
mes  paroles;  je  constate  un  fait  qui  n'est 
pas  niable,  mais  ce  n'est  pas  du  tout  une 
doctrine  que  je  professe.  Les  choses  vont 
ainsi  dans  le  monde.  Voulez-vous,  mes- 
sieurs, interroger  vos  souvenirs  classiques, 
vous  vous  apercevrez  que  les  grands 
hommes  et  les  grands  peuples  que,  dès 
le  collège,  on  nous  a  appris  à  le  plus  admi- 
rer sont  ceux-là  mêmes  qui  ont  le  plus 
maltraité  et  pillé  les  autres.  {Nouvelles  ex- 
clamations.) 

Je  constate,  mais  je  n'approuve  pas. 

J'opposais  tout  à  l'heure  la  méthode  an« 
glaise  à  la  nôtre,  et  je  rappelais  tous  les  avan*- 
tages  que  l'Angleterre  en  tire.  Sans  pousser 
plus  loin  la  discussion,  je  vous  demande  la 
permission  de  vous  citer  deux  exemples 
qui  vous  feront  mieux  sentir  ce  que  je  veux 
démontrer. 

Il  y  a  tout  juste  aujourd'hui  dix  ans,  il  se 
trouvait  devant  Alexandrie  deux  escadres, 
l'une  française,  l'autre  anglaise,  en  prévi- 
sion de  troubles  depuis  longtemps  prédits 
et  prévus.  Aussitôt  que  ces  troubles  écla- 
tèrent, l'amiral  anglais  fit  ouvrir  le  feu  sur 
la  ville  insurgée,  il  ût  débarquer  ses  équi- 
pages et  occuper  la  ville.  L'amiral  français, 
lui,  donna  l'ordre  de  virervde  bord  et  de 
rentrer  en  France.  Il  le  fit  non  pas  parce 
que  c'était  son  opinion  ou  son  goût,  mais, 
vous  le  pensez  bien,  parce  qu'il  avait  des 
instructions  pour  cela. 

Eh  bien,  vous  savez  quelles  ont  été  les 
conséquences  de  cette  différence  dans  la 
conduite.  L'Angleterre  a  pris  pied  en  Egypte, 
elle  s'y  est  établie  et  elle  l'occupe  solide- 
ment. 

La  France,  évincée  par  sa  faiblesse  et  par 
son  abandon,  n'a  gardé  pour  lot  que  les 
remontrances  et  les  récriminations  inutiles, 
car  il  est  devenu  visiblement  inutile  d'a- 
dresser à  l'Angleterre,  maîtresse  de  l'Egypte 
par  notre  faute,  des  invitations  à  l'évacuer. 
(Protettaiions  à  gauche.) 

M.  Jourde.  Comment,  inutiles  ?  Mais  nous 
avons  des  droits  à  faire  valoir! 

M.  Jules  Delafosse.  Assurément,  nous 
avons  des  droits... 

M.  Jourde.  Pourquoi  dire  alors  que  nous 
nous  bornons  à  des  récriminations  qui  sont 
inutiles  ? 

M.  Jules  Delafosse.  Parce  qu'elles  ne 
portent  pas  de  fruit.  Je  connais  à  merveille 
nos  droits  et  les  traités  d'où  ils  découlent, 
car  je  les  ai  défendus  plus  souvent  que  per- 


sonne à  cette  tribune.  Ce  que  je  veux  dire, 
c'est  que  les  invitsktions  que  nous  adressons 
périodiquement  à  l'Angleterre,  ces  rappels 
réitérés  à  ses  engagements  et  à  la  lettre 
des  traités  sont  restés  jusqu'ici  lettre  morte 
et  que,  si  nous  avions  agi  au  lieu  de  dis- 
cuter, nous  aurions  sauvegardé  notre  situa- 
tion en  Egypte.  Voilà  ce  que  j'entends  dire, 
et  pas  autre  chose. 

J'ai  cité  un  premier  exemple.  Voici  l'autre  : 

L'année  dernière,  les  vexations  et  —  je 
puis  le  dire  --  les  insolences  du  gouverne- 
ment siamois,  qui  paraissait  avoir  de  nous 
la  même  opinion  que  le  roi  des  Belges, 
nous  avaient  amenés  à  la  nécessité  d'une  dé- 
monstration militaire.  Une  flottille,  compo- 
sée de  trois  petits  navires  de  guerre,  fut 
envoyée  à  cet  effet  dans  les  eaux  du  Mei- 
nam.  Le  commandant  Bory,  qui  comman- 
dait cette  flottille,  avait  dans  sa  poche  des 
instructions  contradictoires,  les  unes  éma- 
nant de  l'amiral,  qui  lui  prescrivaient  une 
action  énergique  et  immédiate,  les  autres 
émanant  de  notre  agent  diplomatique  à 
Bangkok,  qui  lui  recommandaient  d'obser^ 
ver  et  de  témoigner,  par  sa  présence  et  par 
son  attitude,  qu'U  était  prêt  à  agir  s'il  en 
était  besoin. 

Le  commandant  Bory  obéit  naturelle- 
ment aux  instructions  de  l'amiral.  Il  re- 
monta le  Meinam,  força  les  passes  à  coups 
de  canon  et  alla  s'embosser  devant  Bang- 
kok où  le  gouvernement  siamois,  converti 
par  ce  coup  d'audace«  se  hâta  de  capituler. 

Ce  fait  d'armes  qui  fut,  vous  vous  en  sou- 
venez, salué  en  France  avec  une  patrioti- 
que fierté,  n'eut  pas  de  lendemain.  Au  lieu 
de  profiter  de  la  situation  prépondérante 
que  nos  marins  nous  avaient  faite  pour  dic- 
ter nos  conditions,  la  diplomatie  française 
entra  en  négociations  avec  l'Angleterre  et 
ces  négociations  aboutirent  à  l'institution 
de  ce  fameux  Etat  tampon  dont  vous  avez 
entendu  parler,  et  qui  nous  mit  devant  le 
Siam  et  devant  la  Chine  dans  une  situa- 
tion plus  délicate  et  plus  difficile,  pire,  en 
un  mot,  que  celle  que  nous  avions  aupara- 
vant. 

M.  François  Delonole.  Il  n'existe  plus, 
cet  Etat  tampon;  il  n'a  fait  que  passer. 

M.  Jules  Delafosse.  Oui,  mais  il  a  existé, 
et  les  négociations  d'où  il  sortit  nous  ont 
fait  perdre  les  bénéfices  d'une  action  victo- 
rieuse et  décisive,  dont  une  diplomatie 
plus  prévoyante  et  plus  hardie  eût  certai- 
nement tiré  des  avantages  inespérés. 

M.  le  ministre  des  affaires  étrangères. 
Vous  passez  bien  des  choses  dans  ce  ré- 
sumé par  trop  succinct. 

M.  le  comte  de  Lanjuinais.  C'est  le  fait 
ùiême  d'avoir  introduit  l'Angleterre  dans 
ces  négociations-là  qui  est  grave. 

M.  Jules  Delafosse.  Je  pourrais  citer 
d'autres  exemples  encore;  mais  les  faits 
que  je  viens  de  rappeler  suffisent,  je  crois, 
à  démontrer  que  la  timidité  exagérée  est 
aussi  périlleuse  que  la  témérité. 

Je  ne  veux  pas,  d'ailleurs,  qu'on  se  mé- 
prenne sur  le  sens  du  conseil  que  je  me 
permets  de  donner.  Je  ne  demande  assuré- 


ment au  gouvernement  de  la  République 
ni  conquêtes  ni  aventures.  J'ai  combattu 
autrefois  celles  qu'il  a  tentées  avec  une 
persévérance  qui  ne  m'a  laissé  ni  re^et  ni 
doute  ;  je  lui  demande  seulement  de 
faire  respecter  ce  qui  est  le  patrimoiae 
matériel  et  moral  de  notre  pays,  c'est-à- 
dire  son  nom,  son  intérêt,  son  droit  et  son 
honneur,  et  le  respect,  vous  le  savez,  on  ne 
l'obtient  qu'en  sachant,  qu'en  osant  l'im- 
poser. {Très  bien  !  très  bien!) 

En  ce  qui  concerne  plus  particulièrement 
le  conflit  congolais,  je  dirai  que  nos  griefs, 
si  légitimes  qu'ils  soient,  me  paraissent 
être  plutôt  une  question  de  forme  que  de 
fond.  En  réalité,  l'Angleterre,  en  cédant  à 
bail  au  roi  des  Belges  des  territoires  dont 
elle  n'a  ni  l'usufruit  ni  la  propriété,  me  pa- 
raît lui  avoir  fait  un  cadeau  qui  n'est  pas 
des  plus  précieux  ;  car  il  se  passera  quel- 
que tempp  avant  que  ces  territoires,  encore 
à  peu  près  inexplorés  et  qui  sont  certaine- 
ment inhabitables  {Exclamations  à  l'ex- 
trême gauche)^  rapportent  quelques  béné- 
fices à  celui  qui  les  possède. 

M.  Chautemps.  Nous  ne  sommes  pas  ici 
à  la  Chambre  des  communes,  pour  y  en- 
tendre l'apologie  de  la  politique  anglaise. 

M.  Jules  Delafosse.  Vous  me  comprenez 
fort  mal  si  vous  interprétez  ainsi  mes  pa- 
roles. J'ai  conscience  de  penser  et  de  par- 
ler en  bon  Français,  et,  si  je  me  plains  de 
quelque  chose,  c'est  précisément  des  dé- 
faillances passées  dans  le  service  et  la  dé- 
fense des  intérêts  de  la  France. 

Quelle  que  soit,  d'ailleurs,  la  valeur  co- 
loniale du  territoire  dont  il  s'agit,  nous 
avons  un  double  devoir  à  remplir. 

Nous  avons  le  devoir  tout  d'abord  de 
préparer  les  voies  à  la  colonisation  future 
sur  cette  terre  d'Afrique  qui  est  encore 
l'inconnu,  le  mystère,  mais  qui  sera  certai- 
nement le  grand  souci  etpeu^être  le  grand 
champ  de  bataille  du  siècle  prochain. 

Nous  avons  en  outre  le  devoir  non  moins 
impérieux  et  plus  immédiat  d'apprendre  à 
ceux  qui  ont  pu  croire  à  un  parti  pris  de 
faiblesse  et  d'abandon,  que  la  France  s  est 
enfin  ressaisie,  qu'elle  est  décidée  à  se  faire 
respecter  et  qu'elle  est  entrée  pour  cela 
dans  la  période  d'action. 

M.  le  ministre  des  affaires  étrangères 
vous  dira  tout  à  l'heure  qu'il  connaît  son 
devoir  et  qu'il  saura  le  remplir;  j'en  suis 
persuadé.  Un  homme  qui  a  vécu  comme 
lui  dans  l'intimité  de  Richelieu,  na  pas 
besoin  qu'on  lui  fasse  la  leçon.  Je  me  con- 
tente d'espérer  qu'il  se  montrera  digne  de 
son  modèle.  {Très  bien  !  très  bien!  à  droite.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le 
ministre  des  affaires  étrangères. 

M.  Hanotaux,  ministre  des  affaires  étran- 
gères. Messieurs,  le  Gouvernement  ne  peut 
que  se  féliciter  de  l'initiative  prise  par  M. 
Etienne  et  ses  collègues  en  l'interpellant  à 
roccasion  de  la  convention  conclue  entre 
l'Angleterre  et  TEtat  du  Congo. 

Il  importe  en  effet  que,  sur  une  question 
qui  a  justement  ému  l'opinion,  des  expli- 
cations précises,  ^  trop  longtemps  retar- 


dées  —,  soient  données  au  Parlement,  et 
nous  désirons  vivement  que  de  ces  expli- 
cations il  se  dégage  un  complet  accord  en- 
tre le  Gouvernement,  les  Chambres  et  le 
pays» 

Il  importe  que  la  France,  consciente  de 
SCS  intérêts  et  de  ses  droits,  connaisse 
exactement  les  conditions  dans  lesquelles 
le  Gouvernement  veiUe  à  leur  défense. 

Messieurs,  les  orateurs  qui  m'ont  pré- 
cédé à  cette  tribune  ont  exposé  avec  une 
grande  abondance  d'argumentation  et  de 
documents  et  avec  une  diversité  d'appré- 
ciation sur  laquelle  je  n'ai  pas  à  insister  les 
diverses  phases  de  la  politique  coloniale 
suivie  en  Afrique  depuis  quelques  années 
par  la  France  et  par  d'autres  puissances 
européennes.  Vous  n'attendez  pas  de  moi 
que  je  reprenne  cet  historique,  que  je  re- 
fasse à  nouveau  cet  exposé,  soit  pour  le 
modifier  sur  certains  points,  soit  pour  le 
confirmer. 

Je  demanderai  donc  à  la  Chambre  d'abor- 
der immédiatement  le  fond  du  débat,  c'est- 
à-dire  la  convention  anglo-congolaise  pu- 
bliée sous  la  date  du  12  mai  dernier. 

Cet  arrangement,  messieurs,  soulève 
d'abord  une  question  de  politique  générale 
africaine,  d'équilibre  africain,  pourrais-je 
dire.  A  un  autre  point  de  vue,  il  intéresse, 
il  affecte  des  droits  qui  appartiennent  spé- 
cialenaent  à  la  France. 

C'est  sous  ce  double  aspect  que  j'étudie- 
rai moi-même  la  convention  et  que  j'ex- 
poserai devant  la  Chambre  les  observations 
que  cet  acte  me  parait  devoir  comporter. 

Messieurs,  le  droit  international  africain, 
en  ce  qui  concerne  les  matières  touchées 
par  la  convention  du  12  mai,  repose  sur  des 
textes  parfaitement  connus  et  qu'ont  déjà 
invoqués  les  orateurs  qui  m'ont  précédé 
à  cette  tribune.  C'est,  au  premier  rang  de 
tous,  l'acte  général  de  Berlin  du  26  fé- 
vrier 1885  et  les  actes  qui  lui  sont  annexés. 

Quelle  est  la  doctrine  générale  qui  émane 
de  ces  documents? 

En  ce  qui  concerne  spécialement  le 
bassin  du  Congo,  c'est  que  le  bassin  dé  ce 
grand  fleuve,  dans  les  limites  où  il  était 
connu  et  relevé  sur  les  cartes  à  cette 
époque,  est  placé  «  sous  la  haute  surveil- 
lance de  l'Europe  ».  Si  l'Europe  croyait 
devoir  disposer  d'une  partie  considérable 
de  ce  bassin  pour  en  confier  l'administra- 
tion à  une  compagnie  privilégiée,  cette 
ce  Association  Internationale  »,  comme  son 
nom  l'indique,  ne  pouvait  subsister  légiti- 
mement qu'en  se  conformant  aux  principes 
et  aux  obligations  édictées  dans  l'acte  dont 
elle  tenait  ses  droits.  (Très  bien!  très  bien!) 

Il  était  entendu,  en  outre,  qu'en  assignant 
à  l'association  du  Congo  le  vaste  domaine 
qui  devenait  son  champ  d'opérations,  les 
puissances  de  l'Europe  prenaient,  au  point 
de  vue  de  leurs  propres  intérêts,  «  certaines 
garanties  »  clairement  déterminées  et  qui 
leur  paraissaient  d'ailleurs  nécessaires  au 
développement  pacifique  du  nouvel  orga- 
nisme qu'elles  venaient  de  créer.  Ces  ga- 
ranties étaient  la  neutralité  ;  la  liberté  com- 
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merciale;  l'égalité  de  traitement  pour  tous 
les  nationaux  des  puissances  signataires. 

Enfin,  messieurs,  en  raison  des  sacri- 
fices faits  par  la  France  au  cours  de  ces 
arrangements,  en  raison  de  la  protection 
accordée  par  elle  à  l'Association  interna- 
tionale, en  raison  du  voisinage  immédiat 
de  notre  colonie  du  Gabon,  placée  au 
premier  rang  pour  se  développer  dans  le 
bassin  du  grand  fleuve  africain,  il  était 
également  entendu  que  la  France  conser- 
verait sur  les  territoires  laissés  à  l'Associa- 
tion un  droit  de  préférence  au  sujet  duquel 
les  orateurs  précédents  vous  ont  également 
renseignés. 

Je  ne  discuterai  pas  ici  le  texte  sur  le- 
quel s'appuie  ce  droit  de  préférence.  Je 
sais  qu'il  a  subi  différentes  modifications 
ou,  si  l'on  veut,  différentes  retouches  au 
cours  des  années  qui  ont  suivi.  Je  n'i- 
gnore pas  que  l'Etat  indépendant  du  Congo, 
devenu,  par  une  série  de  métamorpho- 
ses, le  successeur  ou  plutôt  le  continua- 
teur de  l'Association  internationale,  a  même 
essayé,  à  diverses  reprises,  d'interpréter  à 
un  point  de  vue  très  spécial  la  portée  de 
rengagement  pris  en  1884. 

Mais,  messieurs,  sans  entrer  dans  une 
discussion  de  textes  qui  est  du  ressort  des 
jurisconsultes,  il  me  suffit  de  constater  que 
le  droit  de  préférence  existe  et  qu'il  donne 
à  la  France  une  raison  particulière  de  s'in- 
téresser à  tout  ce  qui  se  passe  dans  les  ter- 
ritoires réservés  par  l'acte  de  Berlin  à  l'As- 
sociation internationale  africaine  et  actuel- 
lement administrés  par  l'Etat  indépendant 
du  Congo. 

Je  viens  de  préciser  les  conditions  d'exis- 
tence qui  devaient  être  celles  de  l'Associa- 
tion du  Congo,  devenue  l'Etat  indépendant. 
Je  pose  maintenant  la  question  :  Ces  con- 
ditions sont-elles  respectées  dans  la  con- 
vention anglo-congolaise  du  12  mai  ? 

Je  n'hésite  pas  à  répondre  :  NonI  {Applatp- 
dUsemenU.) 

Je  ne  parlerai  pas  de  la  liberté  commer- 
ciale, question  qui  a  donné  lieu,  qui  pour- 
rait donner  lieu  encore  à  tant  de  réclama- 
tions, à  tant  de  controverses. 

Je  ne  parlerai  pas  du  principe  de  la  neu- 
tralité, si  singulièrement  compromis,  soit 
que  l'Etat  du  Congo  limite  sa  neutraUté  au 
4«  parallèle,  soit  qu'il  la  porte,  par  un  acte 
de  sa  volonté  particulière,  jusque  sur  les 
territoires  compris  dans  le  bassin  du  Nil. 

Mais  je  dis  qu'un  acte  qui  fait  sortir  l'Etat 
indépendant  des  limites  générales  qui  cir- 
conscrivent le  bassin  du  Congo,  qui  l'arra- 
che à  son  champ  d'action  naturel,  qui  ac- 
croît ses  charges  et  ses  responsabilités,  qui 
développe  outre  mesure  ses  ambitions,  qui 
fausse  son  attitude,  qui  le  met  en  état  de 
rupture  —  pacifique,  je  le  veux  bien,  mais 
en  état  de  rupture  —  avec  les  puissances 
qui  ont  signé  à  son  berceau...  {Vifs  ap^ 
plaudissements)  et  qui  sont  ses  voisines 
sur  des  espaces  immenses;  qu'un  acte  où 
le  droit  de  préférence  réclamé  par  la 
France  est  éludé,  sinon  directement  atteint; 
qu'un  acte  dont  l'un  des  résultats  est  de 
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mettre  les  nationaux  des  différentes  puis- 
sances et  les  puissances  elles-mêmes  dans 
leurs  relations  avec  l'Etat  du  Congo  sur  un 
pied  d'inégalité  flagrante  ;  je  dis  qu'un  tel 
acte  est  en  contradiction  formelle  avec  ce 
que  j'appelais  tout  à  l'heure  le  droit  inter- 
national africain.  {Applaudissements.) 

J'ai  hâte  d'ajouter,  messieurs,  en  me  pla- 
çant toujours  au  point  de  vue  le  plus  élevé 
de  l'équilibre  des  intérêts  en  présence  sur 
le  continent  noir,  que,  dans  la  convention 
anglo-congolaise,  il  n'est  pas  tenu  compte 
davantage  de  droits  tout  différents,  mais 
d'une  nature  tout  aussi  claire,  tout  aussi 
respectable,  et  cela  avec  une  intention  d'au- 
tant plus  marquée  qu'on  a  pris  soin  de  rap- 
peler ces  droits  dans  le  texte  même  de  cer- 
tains documents  annexés  à  la  convention. 

Les  droits  ainsi  méconnus  sont  bien  an- 
térieurs aux  stipulations  de  l'acte  de  Berlin. 
U  ne  s'agit  plus  seulement  du  bassin  du 
Congo,  mais  du  bassin  du  Nil.  Il  s'agit,  vous 
l'avez  deviné,  de  l'intégrité  de  l'empire 
ottoman.  {Applaudissements.) 

Ici,  je  demande  à  la  Chambre  l'autorisa- 
tion de  retenir  un  instant  son  attention  sur 
les  textes  où  s'appuient  mes  afllxmations. 
La  gravité  de  ces  documents  n'écbappera  à 
personne,  puisqu'il  s'agit  soit  d'engage- 
ments réitérés  pris  par  toutes  les  puis- 
sances, soit  d'actes  émanant  du  pouvoir 
dont  personne  n'a  jamais  contesté  la  souve- 
raineté légitime  sur  les  réglons  qui  nous 
occupent.  La  question,  africaine  n'est  plus 
seule  en  jeu,  mais  bien  le  droit  internatio- 
nal européen  dans  ce  qu  il  a  de  plus  légi* 
time  et  de  plus  universellement  respecté. 
{Très  bien  !  très  bien  /) 

Au  point  de  vue  des  droits  du  khédive,  je 
ne  citerai,  messieurs,  que  deux  textes,  qui, 
éloignés  par  leurs  dates,  forment  pourtant 
un  cycle  complet  et  me  dispensent  de  citer 
les  textes  intermédiaires. 

Le  passage  du  hatti  chérif  du  13  février 
1841  concernant  les  provinces  du  Haut-Nil 
était  ainsi  conçu  : 

«<  Ainsi  que  le  porte  notre  firman  Impé- 
rial, je  vous  ai  confirmé  dans  le  gouverne- 
ment de  l'Egypte  à  titre  héréditaire,  avec 
quelques  conditions  et  certaines  limites  ; 
de  plus,  je  vous  ai  accordé  sans  hérédité 
le  gouvernement  des  provinces  de  Nubie, 
Darfour,  Kordofan  et  Sennaar,  avec  foutes 
leurs  dépendances,  c'est-à-dire  avec  tous 
leurs  attenants  hors  des  limites  de  l'Egypte.» 

Messieurs,  ce  firman  s'est  répété  pour 
tous  les  khédives  qui  se  sont  succédé  de- 
puis 1841. 

Le  firman  concédé  à  Abbas-Pacha  en  1892 
rappelle  en  ces  termes  les  stipulations  du 
firman  octroyé  à  Méhemet-Ali,  relatives  aux 
limites  du  khédivat  : 

« Le  khédive  Méhemet  Tewfik  Pacha 

étant  décédé,  le  khédivat  d'Egypte,  avec 
les  anciennes  limites  indiquées  dans  le  fir- 
man impérial  en  date  du  2  Rebi  al  Akhir 
1257,  ainsi  que  sur  la  carte  annexée  audit 
firman  et  les  territoires  annexés  en  confor-^ 
mité  du  firman  impérial  en  date  du  15  Zll- 
kldjé  1281,  a  été  conféré  à  toi >^ 
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Il  résulte,  à  n'en  pas  douter,  des  textes 
qui  viennent  d'être  reproduits  que  les  an- 
ciennes provinces  équatorlales  de  l'Egypte 
ont  toujours  été  considérées,  à  Gonstantl- 
nople,  comme  étant  une  partie  Intégrante 
de  l'empire  ottoman. 

Les  puissances  européennes  ont  reconnu 
officiellement  les  divers  firmans  relatifs  à 
TEgypte. 

Elles  se  sont,  d'autre  part,  engagées  à 
plusieurs  reprises,  notamment  dans  les  cir- 
constances suivantes,  à  respecter  l'Intégrité 
de  l'empire  ottoman. 

Je  vais  vous  énumérer  les  principaux 
actes  sur  lesquels  s'appuie  cette  Intégrité. 

Extrait  du  traité  de  Paris  (30  mars  1856)  : 

«  Art.  7.  —  ...Les  hautes  parties  contrac- 
tantes déclarent  la  Sublime  Porte  admise  à 
participer  aux  avantages  du  droit  .public  et 
du  concert  européen.  Leurs  Majestés  s'en- 
gagent, chacune  de  son  côté,  à  respecter 
l'indépendance  et  l'intégrité  territoriale  de 
l'empire  ottoman,  garantissent  en  commun 
la  stricte  observation  de  cet  engagement  et 
considéreront  en  conséquence  tout  acte  de 
nature  à  y  porter  atteinte  comme  une  ques- 
tion d'intérêt  général.  » 

Le  traité  de  Londres,  du  13  mars  1871, 
contenait  également  une  stipulation  con- 
firmant le  traité  de  Paris  : 

«  Art.  8.  —  Les  hautes  parties  contrac- 
tantes renouvellent  et  confirment  toutes  les 
stipulations  du  traité  du  30  mars  1856,  ainsi 
que  ses  annexes  qui  ne  sont  pas  annulées 
ou  modifiées  par  le  présent  traité.  » 

Le  traité  de  Berlin  (13  juillet  1878)  : 

«  Art.  63.—  Le  traité  de  Paris  du  30  mars 
1856,  ainsi  que  le  traité  de  Londres,  du 
13  mars  1871,  sont  maintenus  dans  toutes 
celles  de  leurs  dispositions  qui  ne  sont  pas 
abrogées  ou  modifiées  par  les  stipulations 
qui  précèdent.  » 

Ainsi,  vous  le  voyez,  pendant  un  demi- 
siècle,  l'intégrité  de  l'empire  ottoman  a  été 
considérée  par  l'Europe  tout  entière  comme 
la  base  la  plus  sûre  de  la  tranquillité,  de  la 
paix  et  du  respect  réciproques  que  les  puis- 
sances se  doivent  les  unes  aux  autres.  (Très 
bien I  très  bien!) 

Gela  est  si  vrai  que  je  ne  crois  pas  qu'en 
Angleterre  même  ce  point  soit  discuté. 
L'honorable  M.  Deloncle  a  cité  tout  à  l'heure 
le  court  dialogue  qui  s'est  engagé,  à  la 
Chambre  des  communes,  entre  sir  Charles 
Dilke  et  le  sous-sccrétaire  d'Etat  aux  affaires 
étrangères,  l'un  demandant  si,  par  une  dé- 
pêche d'août  1892,  l'Egypte  n'avait  pas  ré- 
servé ses  droits  sur  l'Equatorla,  et  l'autre 
répondant  qu'elle  les  avait  réservés. 

Tels  sont,  messieurs,  les  droits  si  solen- 
nellement affirmés  auxquels  il  est  fait  une 
allusion  si  discrète  >-  j'allais  presque  dire 
si  indiscrète  —  dans  les  annexes  de  la 
convention  du  12  mal,  et  qu'il  eût  mieux 
valu  peut-être  passer  tout  bonnement  sous 
sileAce.  (Très  bien!  très  bien!) 

Je  sais  qu'une  au  moins  des  deux  puis- 
sances signataires,  l'Angleterre,  semble 
vouloir  se  dérober  à  une  partie  des  consé- 
quences de  l'acte  qu'elle  a  signé.  Elle  a  dé- 


claré tout  récemment,  par  l'organe  d'un  de 
ses  hommes  d'Etat,  qu'elle  ne  profitait  en 
rien  des  dispositions  de  cette  convention 
qui  empiètent  sur  les  territoires  relevant 
de  l'Egypte. 

Avant-hier  soir  encore,  à  la  Chambre  des 
communes,  le  sous-secrétaire  d'Etat  aux  af- 
faires étrangères  a  déclaré  que  le  protecto- 
rat de  l'Angleterre  serait  strictement  limité 
à  l'Ouganda  et  ne  s'étendrait  ni  à  l'Ounyoro 
ni  à  Wadelaï,  ce  dernier  point  faisant  partie 
des  territoires  donnés  à  bail  à  l'Etat  Indé- 
pendant. 

Je  prends  volontiers  acte  de  ces  déclara- 
tions. Mais  alors,  messieurs,  comment  ad- 
mettre que  ces  engagements  solennels,  que 
ces  actes  auxquels  les  diplomates  les  plus 
expérimentés  des  plus  grandes  puissances 
n'oseraient  toucher  qu'avec  des  ménage- 
ments infinis,  se  trouvent  aujourd'hui  com- 
promis par  un  Etat  qui  n'existe  lui-même 
qu'en  vertu  et  à  l'abri  de  ce  droit  conven- 
tionnel que  les  grandes  puissances  se  font 
un  scrupule  de  respecter?  (Applaudisse- 
ments.) 

On  a  déjà  dit,  dans  la  presse,  que  la 
France  aurait  pu,  si  elle  l'eût  voulu,  signer 
avec  l'Etat  indépendant  du  Congo  une  con- 
vention analogue  à  celle  signée  par  lui  avec 
l'Angleterre. 

Je  ne  le  cache  pas  ;  il  y  a  deux  ans,  en 
effet,  des  pourparlers  avaient  été  engagés 
qui  paraissaient  avoir  pour  but  de  nous 
amener  à  un  partage,  sur  le  papier,  d'une 
partie  du  bassin  du  Nil,  partage  analogue  à 
celui  qui  vient  d'être  tenté. 

Les  raisons  pour  lesquelles  un  de  mes 
honorables  prédécesseurs  a  refusé  de  don- 
ner son  assentiment  à  cette  combinaison, 
je  puis,  messieurs,  vous  les  exposer  briève- 
ment. Elles  ont  encore  aujourd'hui  toute 
leur  valeur. 

Et  d'abord,  en  échange  de  la  combinai- 
son à  laquelle  on  nous  conviait,  on  deihan- 
dait  à  la  France  d'abandonner  la  plus  grande 
partie  des  territoires  du  haut  Oubangui;  en 
échange  de  promesses,  assez  vagues  d'ail- 
leurs, on  nous  demandait  de  renoncer,  ou 
peu  s'en  faut,  aux  droits  clairs,  nets,  précis, 
que  la  convention  de  1887  nous  reconnaît 
sur  ces  territoires.  C'eût  été,  à  proprement 
parler,  lâcher  la  proie  pour  l'ombre.  Mais, 
messieurs,  une  raison  plus  hauto  a  pesé  à 
cette  époque  sur  les  déterminations  du  gou- 
vernement de  la  République.  Il  a  pensé  que 
la  France,  qui,  à  maintes  reprises,  avait  pris 
l'engagement  de  respecter  Tintégrité  de 
l'empire  ottoman  (Très  bien!  très  bien!),  qui 
a  toujours  réclamé  et  qui  réclame  encore  le 
maintien  des  droits  du  sultan  et  du  khédive 
dans  le  bassin  du  Nil,  ne  pouvait  prendre 
rinltiative  de  violer  elle-même  cette  haute 
souveraineté  et  l'ensemble  des  textes  que 
je  rappelais  tout  à  l'heure.  (Vifs  applaudis- 
sements.) 

Le  gouvernement  de  la  République  n'a 
pas  voulu  laisser  à  une  autre  puissance  le 
rôle  de  défenseur  des  traités.  Satisfait  de 
son  propre  droit  et  du  légitime  développe- 
ment que  ce  droit  comporte,  il  a  sagement 


pensé  que  ni  les  séductions  ni  l'appui  si 
souvent  offert  et  probablement  si  onéreux 
de  l'Etat  Indépendant  du  Congo  (Assenti- 
ment) n'étaient  de  nature  à  nous  faire  sortir 
de  la  réserve  que  nous  commandait  le  res- 
pect général  des  actes  internationaux. 
(Nouveaux  applaudissements.) 

Vous  le  voyez,  messieurs,  dans  cette 
afi'aire  la  France  n'a  eu,  en  somme,  de  tout 
temps  qu'une  seule  attitude,  toujours  la 
même,  et  qui  se  résume  en  deux  mots  : 
respectueuse  du  droit  des  autres,  elle  vou- 
lait qu'on  respectât  tout  son  droit.  (Très 
bien!  très  bien!) 

Messieurs,  cette  doctrine  n'a  pas  changé. 
Aujourd'hui  encore,  c'est  sur  le  même  ter- 
rain que  nous  nous  plaçons;  c'est  dans  le 
même  esprit  que  mon  honorable  prédéces- 
seur, aussitôt  que  la  convention  anglo- 
congolaise  lui  a  été  connue,  a  fait  entendre 
les  protestations  de  la  France.  (Très  bien! 
très  bien!) 

Il  a  adressé  au  cabinet  de  Londres  et  à 
celui  de  Bruxelles  les  réserves  les  plus  ex- 
presses. 

Les  ministres  du  roi  souverain  nons  ont 
répondu  par  une  sorte  de  fin  de  non-rece- 
volr. 

A  Londres,  il  en  avait  été  de  même  tout 
d'abord,  et  l'on  nous  répondait  que,  sans 
discuter  nos  réserves,  on  ne  les  acceptait 
pas* 

Cette  attitude,  il  est  vrai,  parait  s'être 
modifiée,  car  j'ai  reçu  hier  même  de  notre 
ambassadeur  à  Londres  et  de  l'ambassadeur 
de  la  Reine  à  Paris  l'assurance  écrite  que  le 
gouvernement  britannique  était  disposé  à 
discuter  avec  nous  les  objections  que  nous 
pourrions  faire  à  l'acte  du  12  mal  et,  en 
même  temps,  qu'il  était  prêt  à  entrer  dans 
un  examen  de  toutes  les  questions  pen- 
dantes dans  l'Afrique  centrale  et  occidentale. 
(Nouveaux  applaudissements.) 

Ces  dispositions  nouvelles  ne  peuvent 
qu'être  tenues  par  nous  en  grande  considé- 
ration. Je  crois  cependant  devoir  ajouter 
que,  jusqu'à  ce  que  l'examen  dont  il  s'agit 
se  soit  produit  et  qu'un  accord  soit  inter- 
venu, la  France,  s'appuyant  sur  le  fait  que 
la  convention  anglo-congolaise  est  en 
contradiction  manifeste  avec  les  principes, 
les  doctrines,  le  texte  de  l'acte  de  Berlin, 
qu'elle  atteint  ou  menace  l'intégrité  de 
l'empire  ottoman,  la  France,  dls-je,  consi- 
dère cette  convention  comme  contraire  au 
droit  et,  jusqii*à  plus  ample  informé,  comme 
nulle  et  de  nulle  portée  à  ses  yeux.  (Bravos 
et  applaudissements  prolongés.) 

Messieurs,  la  protestation  que  je  fais  en- 
tendre au  nom  de  la  France,  nous  n'avons 
pas  été  les  seuls  à  la  produire.  Une  dépêche 
de  notre  ambassadeur  à  Constantinoplc 
nous  apprend  que  S.  M.  impériale  le  sul- 
tan a  prescrit  à  son  représentant  à  Lon- 
dres de  formuler  auprès  du  gouvernement 
de  la  reine  les  protestations  les  plus 
expresses. 

Le  gouvernement  impérial  a,  comme 
vous  le  savez,  également  signifié  ses  ré- 
serves, à  Bruxelles  du  moins,  puisque  celui 
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de  ses  intérêts  qui  est  le  plus  directement 
atteint  est  celui  qui  tient  au  voisinage  de 
ses  possessions  d'Afrique  avec  TEtat  indé- 
pendant du  Congo. 

Il  y  a  là,  messieurs,  un  ensemble  de  ma- 
nifestations et,  si  je  puis  dire,  un  jugement 
général  porté  sur  la  convention,  qui  n'ont 
pas  encore  donné  touiesleurs  conséquences. 
Ces  conséquences,  messieurs,  il  appartient 
au  gouvernement  de  la  République  de  les 
dégager  au  mieux  des  intérêts  du  pays. 
(  Très  bien!  très  bien  !) 

Sans  examiner  ici  les  diverses  solutions 
qui  peuvent  être  obtenues,  il  me  suffira 
d'ajouter  que,  dans  le  domaine  de  Taction 
diplomatique  nous  rechercherons  ces  so- 
lutions d'un  commun  accord  avec  les  puis- 
sances intéressées,  et  cela  sans  nous  dé- 
partir du  plus  grand  sang-froid,  mais  avec 
la  fermeté  nécessaire  pour  donner  à  tous 
le  sentiment  que  nous  avons  la  pleine  con- 
science de  nos  intérêts  et  de  nos  droits,  la 
volonté  et  le  moyen  de  les  défendre.  (Vifs 
app  laudissements.) 

J'aborde,  messieurs,  le  second  point  de 
vue  sous  lequel  nous  devons  envisager  la 
convention  anglo*congolaise,  à  savoir  les 
intérêts  spéciaux  qui  placent  la  France  en 
présence  de  l'Etat  indépendant  du  Congo. 

Je  reconnais  que  ce  point  n'est  pas  direc- 
tement visé  par  la  convention  du  12  mai; 
mais  il  s'y  rattache  si  étroitement  qu'on  ne 
saurait  le  passer  ici  sous  silence.  Il  s'agit 
de  la  possession  des  territoires  du  haut  Ou- 
bangui. 

La  Chambre  n'ignore  pas  qu'à  la  suite 
de  didlcultés  qui  s'étaient  produites  entre 
la  France  et  l'Etat  du  Congo,  entre  1884  et 
1887,  difficultés  qui  avaient  failli  conduire 
les  deux  Etats  devant  un  arbitre,  une  con- 
vention intervint,  sur  l'initiative  du  roi 
Léopold,  convention  qui  .visait  les  terri- 
toires auxquels  je  fais  allusion.  Je  puis  la 
résumer  d'un  mot  :  L'action  politique  de  la 
France  et  celle  de  l'Etat  du  Congo  étaient 
séparées  dorénavant,  d'abord  par  ce  grand 
fleuve  africain  qui  s'appelle  l'Oubangui, 
puis  par  le  4«  parallèle. 

C'était  une  formule  qu'on  considérait 
comme  extrêmement  simple,  ne  pouvant 
présenter,  pensait-on,  de  difficultés  d'au- 
cune sorte.  Le  sentiment  des  parties  con- 
tractantes ne  paraissait  faire  doute  à  cette 
époque  pas  plus  pour  l'une  que  pour  l'au- 
tre, et  s'il  était  nécessaire  |e  lirais  un  pas- 
sage d'une  lettre  de  notre  ministre  à  Bruxel- 
les, M.  Bourée,  au  moment  où  il  signait  la 
convention,  lettre  dans  laquelle  il  décla- 
rait, ce  qui  a  été  toujours  le  sentiment 
du  gouvernement  français,  appuyé  d'ail- 
leurs sur  les  textes  les  plus  positifs,  qu'il 
no  pouvait  être  question  d'autre  chose 
que  d'un  partage  d'influence  définitif  entre 
les  deux  Etats  voisins.  M.  Bourée  écrivait  : 

V  Le  gouvernement  du  roi  nous  propose 
d'adopter  comme  ligne  séparative  entre  le 
domaine  de  l'Etat  libre  et  la  contrée  placée 
sous  notre  juridiction  le  thalweg  de  l'Ou- 
bandji,  en  en  remontant  le  cours  depuis 
son  confluent  jusqu'au  point  où,  s'infléchis* 


sant  vers  le  sud,  il  coupe  pour  la  seconde 
fois  le  4*  degré  de  latitude.  » 

On  a  dit,  en  effet,  qu'à  cette  époque  on 
était  mal  renseigné  sur  les  véritables  don- 
nées géographiques.  Or,  en  1889  M.  Bourée 
écrivait  au  gouvernement  français  pour  le 
décider  à  accepter  la  proposition  du  roi 
Léopold  : 

«  Depuis  les  dernières  explorations,  faites 
par  un  officier  d'état-major  belge  qui  a 
consigné  les  remarquables  résultats  de 
ses  observations,  11  parait  aujourd'hui 
certain  que  l'Oubandji  (le  OudcUé  de 
Schweinf urth  ),  prenant  sa  source  au-des- 
sous du  parallèle  qui  marque  la  limite  mé- 
ridionale de  la  zone  franche,  se  dirige  vers 
le  nord-ouest  d'abord,  en  décrivant  un 
vaste  arc  de  cercle  auquel  le  parallèle  en 
question  sert  de  coude.  Le  fleuve  se  con- 
fond avec  le  Baar-Kouta,  le  Lupton,  puis, 
courant  dans  le  sud,  traverse  encore  le 
4*  degré  de  latitude,  et  redescend  enfin 
suivant  une  ligne  oblique  et  presque  droite 
vers  le  Congo.  » 

Voilà  la  description  la  plus  exacte  qu'on 
puisse  faire  de  ce  fleuve  Oubangui,  sur  la 
nature  et  le  nom  duquel  on  a  tant  discuté. 
Cette  description  est  faite  dans  le  texte 
préliminaire  de  l'arrangement  de  1887;  et 
M.  Bourée  pouvait  ajouter,  en  donnant 
d'avance  là  philosophie  de  l'acte  qu'il  allait 
signer  : 

«  Au-delà  du  4<'  degré,  le  pays  de  la 
zone  franche  qui  se  trouverait  placé  sous 
notre  juridiction  excéderait  vraisemblable- 
ment en  surface  celui  que  nous  abandon- 
nerions à  l'influence  du  gouvernement  de 
l'Etat  indépendant  du  Congo,  et  nous  se- 
rions libres  de  nous  y  étendre,  jusqu'à  la 
ligne  de  faite  du  bassin  du  Congo  visée 
dans  le  traité  de  Berlin,  et  même  au  delà, 
sans  que  l'expansion  de  notre  colonie  du 
Gabon  dans  la  direction  qui  semble  actuel- 
lement attirer  nos  regards,  dût  désormais 
rencontrer  aucun  obstacle.  » 

Messieurs,  ces  obstacles,  notre  dévelop- 
pement colonial  devait  les  rencontrer.  En 
effet,  malgré  la  précision  des  engagements 
que  je  viens  de  vous  rappeler,  on  apprit  en 
France,  vers  la  fin  de  1890,  que  les  agents 
de  l'Etat  indépendant,  entraînés  par  la 
chasse  de  l'ivoire  ou  par  cet  esprit  de  con- 
quête qui  séduit  t;rop  facilement  les  pre- 
miers occupants  de  ces  pays  nouveaux, 
s'étaient  laissé  aller  à  dépasser  le  4°  paral- 
lèle, à  franchir  l'Oubangui,  et  qu'ils  avaient 
Installé  des  postes  dans  le  territoire  qui 
nous  était  reconnu  par  la  convention. 
Comme  le  rappelait  tout  à  l'heure  l'hono- 
rable M.  Etienne,  on  crut  à  une  erreur;  des 
observations  furent  faites  par  nos  agents  ; 
l'Etat  indépendant  reconnut  d'abord  leur 
légitimité,  et  les  agents  congolais  durent, 
sur  l'ordre  de  leurs  chefs,  revenir  en  arrière. 
Mais,  messieurs,  les  empiétements  se  re- 
nouvelèrent bientôt,  soit  sur  les  lieux 
mêmes,  soit  en  Europe,  où  l'on  tentait  d'in- 
troduire des  thèses  géographiques  nou- 
velles différentes  de  celles  auxquelles  fai- 
saient allusion  les  dépêches  que  je  viens  de 


citer;  on  épiloguait  sur  les  noms  divers 
que  les  géographes,  indigènes  sans  doute, 
donnaient  au  fleuve  Oubangui  ;  on  ne  re- 
connaissait plus  comment  il  était  possible 
de  le  distinguer  de  ses  voisins,  on  ne  sa- 
vait plus  si  c'était  vers  le  nord  ou  vers  le 
sud  qu'il  fallait  le  diriger.  En  somme,  on 
essayait,  par  des  thèses  qui  variaient  fré- 
quemment, d'éluder  cette  convention  de 
1887  qu'on  regrettait  évidemment  d'avoir 
signée.  C'est  dans  ces  circonstances  que 
notre  chancellerie  fit  entendre  ses  pre- 
mières observations  à  Bruxelles.  Ces  ob- 
servations ont  donné  lieu  à  des  pourparlers, 
à  des  négociations  qu'on  a  rappelées  tout  à 
l'heure  et  qui  ont  eu  lieu  soit  à  Paris,  soit 
à  Bruxelles. 

La  Chambre  n'attend  pas  de  mol  que  je  lui 
donne  des  détails  précis  sur  ces  négociations. 
Je  lui  ai  d'ailleurs  rappelé  tout  à  l'heure 
quelques-unes  des  raisons  pour  lesquelles 
elles  n'ont  pas  abouti.  Mais  il  importe  que 
je  dise,  parce  que  c'est  la  vérité  exacte, 
que  ces  pourparlers  ont  été  suivis  toujours 
de  notre  part  dans  un  sentiment  de  modéra- 
tion, dans  un  désir  de  conciliation  extrême, 
avec  un  désir  particulier  d'entente,  en  raison 
des  excellentes  relations  que  nous  avons 
toujours  eues  avec  la  puissance  auprès  de 
laquelle  nous  négocions.  {Très  bien!  très 
bien!) 

Ces  mêmes  sentiments  ont  été  si  bien, 
en  tomt  temps,  ceux  de  la  France,  que, 
récemment,  lorsqu'après  une  dernière  ten- 
tative les  pourparlers  engagés  à  Bruxelles 
n'ont  pu  aboutir,  mon  honorable  prédéces- 
seur M.  Casimir-Perier,  ayant  constaté  que 
décidément  l'accord  ne  pouvait  se  faire,  se 
conforma  strictement,  très  strictement,  à 
l'acte  général  de  Berlin  et  accepta  de  faire 
trancher  la  question  territoriale  en  sus- 
pens par  l'intervention  d'un  arbitre.  Cette 
proposition  avait  été  acceptée  de  part  et 
d'autre,  lorsque  tout  à  coup  éclata  la  nou- 
velle publique,  officielle,  de  la  convention 
du  12  mai  dernier.  (Mouvement,) 

Je  dois  ajouter,  puisque  je  viens  déparier 
de  cette  question  d'arbitrage,  qu'alors  même 
que  le  principe  en  était  adopté  de  part  et 
d'autre,  des  difficultés  nouvelles  ont  surgi 
sur  les  conditions  mêmes  dans  lesquelles 
le  débat  allait  s'ouvrir  devant  l'arbitre. 
Avec  une  ténacité  persistante,  on  essayait 
de  trancher  d'avance  la  question  qu'on 
allait  soumettre  à  l'arbitrage  par  la  façon 
même  dont  on  essayait  de  rédiger  le  com- 
promis qui  engageait  la  procédure.  C'est 
précisément  là  que  nous  nous  sommes 
arrêtés... 

M.  François  Deloncle.  Très  bieni 
M.  le  ministre.  On  arguait  notamment 
d'une  situation  de  fait  —  car  c'est  là  tout 
l'argument  de  l'Etat  indépendant  :  «  Vous 
n'avez  pas  exercé  vos  droits  sur  ces  terri- 
toires, je  vous  ai  remplacé,  je  les  occupe.  » 
Et  l'on  prétendait  nous  faire  reconnaître 
cette  situation  de  fait  sur  laquelle  nous 
n'avons  que  de  vagues  renseignements,  que 
nous  n'avons  pas  contrôlée;  on  voudrait, 
dis-je,  nous  faire  accepter  cette  situation 
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comme  existante  et  comme  entraînant  une 
série  de  conséquences  pratiques  qui  aurait 
pour  résultat  naturel  d'affaiblir  singulière- 
ment les  droits  que  nous  invoquons. 

C'est  ici,  encore  une  fois,  que  nous  nous 
sommes  arrêtés  ;  sur  la  question  de  Tarbi- 
trage,  le  Gouvernement  réserve  son  opi- 
nion. Cependant,  il  pense  qu'il  est  néces- 
saire de  prendre,  sans  plus  tarder,  des  me- 
sures conservatoires  (rré<  bien!  très  bien!); 
il  considère  également  comme  nécessaire 
de  se  renseigner  exactement  sur  ce  qui  se 
passe  dans  les  territoires  contestés  ;  il  veut 
déchirer  les  voiles  et  savoir  à  quoi  s'en 
tenir  sur  ces  prétendues  occupations  qu'on 
nous  oppose  comme  un  fait  accompli. 

En  un  mot,  nous  voulons  qu'une  enquête 
éclairée  nous  renseigne  sur  ce  qui  se  passe 
là-bas,  et  en  même  temps  consolider  notre 
propre  situation  de  fait.  {Très  bien!  très 
bien  !) 

Mon  collègue  le  ministre  des  colonies  a 
déjà  donné  les  prdres  nécessaires  pour  que 
roflicier  supérieur  qui  commande  dans  le 
haut  Oubangui  rejoigne  son  poste  sans  dé- 
lai. {Applaudissements,) 

M.  de  Breil,  oomtd  dd.  Pontbrianâ. 
Pourquoi  n'y  était-il  pas  déjà? 

M.  Gustave  Rouanet.  Que  faisait-il  en 
France  ? 

M.  le  ministre.  Les  premiers  détache- 
ments de  sa  mission  sont  arrivés  sur  les 
lieux.  (Très  bien!  très  bien!) 

Ils .  seront  renforcés  sans  retard  si  la 
Chambre  nous  accorde,  comme  nous  n'en 
doutons  pas,  les  crédits  nécessaires.  Le 
chef  de  la  mission  a  reçu  du  Gouver- 
nement les  instructions  et  les  ressources 
destinées  à  assurer  la  défense  et  le  main- 
tien de  nos  droits.  U  quittera  la  France 
par  un  prochain  paquebot. 

La  Chambre  me  permettra  de  ne  pas  lui 
en  dire  davantage.  {Applaudissements») 

Je  n'ai  idus  qu'un  mot  à  ajouter.  Si  la 
Chambre  veut  bien  approuver  les  indica- 
tions que  je  viens  de  lui  donner,  elle  peut 
être  assurée  que  le  Gouvernement  saura  dé- 
fendre avec  sang-froid,  mais  aussi  avec 
énergie  les  intérêts  et  les  droits  dont  le 
pays  lui  a  conûé  la  garde.  {Très  bien! 
très  bien  !)  Quant  à  votre  diplomatie,  mes- 
sieurs, elle  n'ignore  pas  que,  parmi  les 
lourdes  tâches  qui  lui  incombent,  elle  a  le 
devoir  d'assurer  dans  ces  régions  loin- 
taines des  réserves  d'avenir  aux  destinées 
de  la  France  :  elle  n'y  manquera  pas.  {Ap- 
plaïulissements  prolongés,  —  L'orateur,  de 
retour  au  banc  du  Gouvernement,  reçoit  de 
nombreuses  félicitations,) 

M.  le  président.  La  parole  esta  M.  Etienne. 

M.  Etienne.  Messieurs,  je  ne  voudrais 
pas  affaiblir  par  un  commentaire  quelcon- 
que la  profonde  impression  produite  par 
les  déclaratioils  de  M.  le  ministre  des  affai- 
res étrangères. 

Je  me  borne  à  lui  demander  de  persister 
dans  la  ligne  de  conduite  qu'il  vient  de 
tracer,  de  faire  respecter  et  exécuter  les 
traités  que  nous  avons  passés  non  seule- 
ment, comme  Je  l'ai  déjà  dit,  dans  le  centre 


africain  et  sur  la  côte  orientale,  mais  dans 
le  nord  de  l'Afrique.  Là  nous  n'avons  pas  à 
nous  attarder  plus  longtemps  aux  observa- 
tions qui  ont  été  ou  pourront  été  formulées. 

Je  fais  ici  allusion,  messieurs,  aux  oasis 
du  Touat,  du  Gourara  et  du  Tidikelt,  qui 
nops  appartiennent  et  qui  ne  doivent  dé- 
pendre que  de  nous. 

Le  Gouvernement,  j'en  suis  convaincu, 
fera  là  et  ailleurs  tout  son  devoir.  Pénétré 
de  cette  pensée,  j'ai  l'honneur  de  déposer 
sur  le  bureau  de  la  Chambre  l'ordre  du  jour 
suivant  : 

«  La  Chambre,  approuvant  les  déclara- 
tions'du  Gouvernement  et  convaincue  que, 
s'appuyant  sur  les  engagements  interna- 
tionaux, U  saura  faire  respecter  les  droits 
de  la  France,  passe  à  l'ordre  du  jour.  »  (  Vifs 
applaudissements,  ) 

M.  le  président.  Cet  ordre  du  jour  est  si- 
gné de  MM.  Etienne,  A.  de  Vallon,  Albin 
Rozet,  Bourlier,  François  Deloncle,  Saint- 
Germain,  Boissy-d'Anglas,  le  prince  d'Aren- 
berg. 

J'ai  reçu  un  autre  ordre  du  jour.  EsMl 
maintenu  ?  {Non  !  non  !) 

Je  vais  donc  consulter  la  Chambre  sur 
l'ordre  du  jour  de  M.  Etienne  et  de  ses  col- 
lègues. 

M.  Hanotaoz,  ministre  des  affqires  étran- 
gères. Le  Gouvernement  accepte  cet  ordre 
du  jour. 

M.  le  président.  J'ai  reçu  une  demande 
de  scrutin. 

Elle  est  signée  de  MM.  Etienne,  Armez, 
Saint-Germain,  Ghavoix,  Gauthier  (de 
Clagny),  Albin  Rozet,  Denoix,  Derveloy, 
André  Lebon,  Ribot,  Legris,  Goudreuse,  De- 
launay,  Vallé,  Jacquemin,  Bertrand,  Las- 
serre. 

Le  scrutin  est  ouvert. 

(Les  votes  sont  recueillis.  —  MM.  les  se- 
crétaires en  font  le  dépouillement) 

M.  le  président.  Voici  le  résultat  du 
dépouillement  du  scrutin  : 

Nombre  des  votants 527 

Majorité  absolue 264 

Pour  l'adoption 527 

Contre 0 

La  Chambre  des  députés  a  adopté.  {Vifs 
applaudissements,) 

Je  suis  heureux  de  pouvoir  constater  que 
la  Chambre  a  adopté  l'ordre  du  jour  à  l'una- 
nimité. {Nouveaux  applaudissements,) 

VÉRIFICATION  DB  POUVOIRS 

M.  le  président.  M.  Cot  a  la. parole  pour 
un  rapport  d'élection.     . 

M.  Coty  rapporteur.  —  Département  de 
l'Aude,  arrondissement  de  Castelnaudary. 

Les  élections  du  24  mai  ont  donné  les 
résultats  suivants  : 

Electeurs  inscrits  :  14,457,  dont  le  quart 
est  de  3,6i4* 
Nombre  des  votants,  7,986. 


Bulletins  blancs  et  nuls  à  déduire,  1,135. 
Suil^ages  exprimés,  6,851,  dont  la  majo- 
rité absolue  est  de  3,426. 

Ont  obtenu  : 

MM.  Marfan  (Antoine) 6 .  767  voix . 

Massip 64    — 

Viguier 2  — 

M.  Marfan  (Antoine)  a  été  proclamé  dé- 
puté comme  ayant  réuni  un  nombre  de 
voix  au  moins  égal  à  la  majorité  absolue 
des  suffrages  exprimés  et  supérieur  au 
quart  des  électeurs  inscrits. 

Les  opérations  se  sont  faites  régulière- 
ment. Nulle  protestation  n'est  jointe  au 
dossier.  M.  Marfan  (Antoine)  a  justifié  des 
conditions  d'éligibilité  requises  par  la  loi . 

Votre  5*  bureau  vous  propose  de  valider 
son  élection. 

(Les  conclusions  du  5«  bureau  sont  mises 
aux  voix  et  adoptées.  —  M.  Marfan  est 
admis.) 

RETRAIT   d'un  PROJET  DB  LOI 

M.  le  président.  J'ai  reçu  de  M.  le  mi- 
nistre de  l'intérieur  ampliation  du  décret 
suivant  : 

»  Le  Président  delà  République  française, 
«  Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur 
et  des  cultes , 

((  Décrète  : 

«  Art.  !«'.  —  Est  retiré  le  projet  de  loi 
présenté  à  la  Chambre  des  députés  le 
i**  février  1894  et  tendant  à  établir  d'office, 
sur  la  commune  de  Crasville-la-Roquefort 
(Seine-inférieure),  une  Imposition  extraor- 
dinaire de  15  centimes  74  centièmes  addi- 
tionnels pour  le  payement  des  dépenses 
obligatoires  inscrites  au  budget  de  l'année 
1894. 

«  Art.  2.  —  Le  ministre  de  l'intérieur  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

«  Fait  à  Paris,  le  6  juin  1894. 

«  GARNOT. 

•  Par  le  Président  de  la  République  : 

(c  Le  président  du  conseil^ 
ministre  de  Vintérieur  et  des  cultes^ 

«   CHARLES  DUPUT.  » 

Acte  est  donné  de  ce  retrait. 

Le  décret  sera  inséré  au  procès-verbal 
de  la  séance  de  ce  jour  et  déposé  aux  ar- 
chives. 

RÂaLEMENT  DB  L'ORDRB  DU  JOUR 

M.  le  président.  La  Chambre  entend-elle 
continuer  la  suite  de  l'ordre  du  jour  ?  {Non  ! 
non!  — A  samedi!) 

La  suite  de  l'ordre  du  jour  est  renvoyée 
à  samedi. 

Samedi,  à  deux  heures,  séance  publique  : 

DiscoBsion  d'un  projet  de  loi  d'intérêt  lo- 
cal conceznant  une  imposition  eitraordi- 
ntire  sur  certaines  classes  de  patentés  de 
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la  circonscription  de  la  chambre  de  com- 
merce d'Oran. 

Le  rapporteur  demande  Tinscription  en 
tête  de  Tordre  du  Jour,  sous  réserve  qu'il 
n'y  aura  pas  débat,  de  la  !'•  délibéra- 
lion  Bur  le  projet  de  loi  modifiant  les  ta* 
bleauz  contenus  dans  les  lois  relatives  aux 
bassins  du  Paillon,  du  Var  et  de  la  Yé- 
subie  ; 

2*  délibération  sur  la  proposition  de  loi 
de  M.  Leconte,  relative  aux  abattoirs  pu- 
blics. 

Le  rapporteur,  obligé  de  s'absenter,  de- 
mande le  renvoi  à  Jeudi  de  la  suite  de  la 
discussion  de  la  proposition  de  loi,  adoptée 
par  le  Sénat,  ayant  pour  objet  de  modifier 
le  mode  de  prestation  de  serment  devant 
les  cours  et  tribunaux. 
Il  n*y  a  pas  d'opposition?. . . 
Il  en  est  ainsi  ordonné. 
1'*  délibération  sur  la  proposition  de  lui, 
adoptée  par  le  Sénat,  sur  les  caisses  de 
secours  et  de  retraites  des  ouvriers  mi- 
neurs ; 
Suite  de  Tordre  du  Jour. 
Le  rapporteur,  d'accord  avec  le  Gouver- 
nement, demande  Tlnscription  à  la  suite  de 
la  l'«  délibération  sur  la  proposition  de  loi 
relative  aux  caisses  de  secours  et  de  re- 
traites des  ouvriers  mineurs  delà  l'« délibé- 
ration sur  le  projet  et  les  propositions  de 
loi  relatifs  aux  fraudes  commises  dans  la 
vente  des  vins  (Alcoolisation  et  mouillage). 
M*  Femand  Rabier.  11  y  a  à  Tordre  du 
jour,  depuis  de  longs  mois  déjà,  des  projets 
très  intéressants.  Gomme  rapporteur  de  la 
proposition  de  loi  sur  le  monopole  des  in- 
humations. Je  demande  à  la  Chambre  de  ne 
pas  modifier  son  ordre  du  Jour  et  d'ordon- 
ner l'inscription  de  la  proposition  de  M . 
Turrel  à  la  fin  de  Tordre  du  Jour.  (Très 
bien!  très  bieni) 

M.  le  président.  Le  maintien  de  Tordre 
du  jour  est  réclamé. 
Je  consulte  la  Chambre. 
(La  Chambre,  consultée,  décide  que  Tordre 
du  Jour  est  maintenu.) 

M.  le  président.  Les  projet  et  proposi- 
tions de  loi  relatifs  à  la  vente  des  vins  (Alcoo- 
lisation et  mouillage)  seront  inscrits  à  la 
suite  de  Tordre  du  jour. 

uoTioN  d'ordre 

M.  le  président.  La  commission  chargée 
d'examiner  la  proposition  relative  aux  actes 
de  corruption  dans  les  opérations  électo- 
rales demande  que  la  Chambre  veuille  bien 
lui  renvoyer  la  proposition  de  M.  Jules 
Brice,  concernant  la  procédure  de  la  dé- 
chéance du  mandat  législatif. 

Il  n'y  a  pas  d'opposition  ? . . . 

Le  renvoi  est  ordonné. 

DÉPÔT  DB  PROJETS  DE  LOI 

M.  le  président.  J'ai  reçu  de  M.  le  mi- 
nistre de  Tintérieur  deux  projets  de  loi 
dlntérêt  local  : 

Le  !•',  tendant  à  établir  d'office  sur  la 


commune  de  Lantefontaine  (Meurthe-et- 
Moselle)  une  imposition  extraordinaire  ; 

Le  2«,  tendant  à  établir  d'office  sur  la 
commune  de  Mazan  (Ardèche)  une  imposi- 
tion extraordinaire. 

Les  projets  de  loi  seront  imprimés,  dis- 
tribués et  renvoyés  à  la  commission  d'inté- 
rêt local. 

J'ai  reçu  de  M.  le  ministre  des  finances 
deux  projets  de  loi  d'intérêt  local  : 

Le  1*',  relatif  à  un  échange  de  terrains 
entre  l'Etat  et  la  ville  de  Nogentle-Rotrou 
(Eure-et-Loir)  ; 

Le  2«,  concernant  la  perception  de  sur- 
taxes à  Toctroi  de  Barcelonnette  (Basses- 
Alpes). 

Les  projets  de  loi  seront  imprimés,  dis- 
tribués et  renvoyés  à  la  commission  d'in- 
térêt local. 

J'ai  reçu  de  M.  le  ministre  de  la  guerre 
un  projet  de  loi  relatif  à  la  formation  de 
deux  régiments  de  réserve  de  cavalerie. 

Le  projet  de  loi  sera  imprimé,  distribué 
et,  s'il  n'y  a  pas  d'opposition,  renvoyé  à  la 
commission  de  Tarmée.  (Assentiment.) 

J'ai  reçu  de  M.  le  ministre  de  Tintérieur 
un  projet  de  loi  portant  répartition  du  fonds 
de  subvention  aux  départements  pour 
Texercice  1895,  en  exécution  de  l'article  58, 
paragraphe  7,  de  la  loi  du  10  août  1871. 

Le  projet  de  loi  sera  imprimé,  distribué 
et,  s'il  n'y  a  pas  d'opposition,  renvoyé  à  la 
commission  du  budget.  (Assentiment.) 

DÉPÔT  DE  RAPPORTS 

M.  le  président.  J'ai  reçu  de  M.  Letèur- 
tre,  au  nom  de  la  6*  commission  d'intérêt 
local,  un  rapport  sur  le  projet  de  loi  tendant 
à  autoriser  le  département  de  la  Sarthe  à 
contracter  un  emprunt  de  3,800,000  fr. 

J'ai  reçu  de  M.  Demal vilain,  au  nom  de  la 
6'  commission  d'intérêt  local,  un  rapport 
sur  le  projet  de  loi  tendant  à  autoriser  le 
département  de  la  Vendée  à  créer  des  res- 
sources extraordinaires. 

J'ai  reçu  de  M.  Magnien,  au  nom  de  la 
2«  commission  d'initiative  parlementaire, 
un  rapport  sommaire  sur  le  projet  de  réso- 
lution de  M.  Goujat,  tendant  à  nommer  une 
commission  de  quarante-quatre  membres 
pour  la  refonte  du  code  civil. 

J'ai  reçu  de  M.  Chavoix,  au  nom  de  la 
commission  des  chemins  de  fer,  un  rapport 
sur  le  projet  de  loi  concernant  l'exécution 
du  raccordement  à  la  Demi-Lune  du  che- 
min de  fer  de  Lyon-Saint-Just  à  Vaugneray 
et  à  Mornant  avec  le  chemin  de  fer  de  Lyon 
à  Montbrison. 

J'ai  reçu  de  M.  Bozérian,  au  nom  de  la 
4*  commission  d'initiative  parlementaire, 
un  rapport  sommaire  sur  la  proposition  de 
loi  de  M.  Gendre,  relative  à  Tapplication  du 
timbre  sur  les  affiches  aux  annonce^  et  ré- 
clames des  Journaux. 

J*ai  reçu  de  M.  le  général  Riu,  au  nom  de 
la  commission  de  Tarmée,  un  rapport  sur 


le  projet  de  loi  ayant  pour  objet  :  !•  d'ap- 
pliquer aux  aides- vétérinaire  s  de  Tarmée 
active  les  dispositions  de  la  loi  du  26  mars 
1891,  relative  à  l'avancement  des  sous-lieu- 
tenants; 2<»  de  modifier  l'organisation  du 
cadre  des  vétérinaires  militaires. 

Les  rapports  seront  imprimés  et  distri- 
bués. 

DÉPÔT  DE  PROPOSITIONS  DE  LOI 

M.  le  président.  J'ai  reçu  de  MSf.  de 
Pontbriand,  de  Saint-Martin,  Horteur  etDu- 
lau  une  proposition  de  loi  tendant  à  régler 
les  conditions  auxquelles  les  départements 
et  les  communes  pourront  emprunter  pour 
la  construction  des  chemins  vicinaux. 

La  proposition  sera  imprimée,  distribuée 
et,  s'il  n'y  a  pas  d'opposition,  renvoyée  à 
la  commission  du  budget.  [Assentiment,) 

J'ai  reçu  de  MM.  Guyot-Dessaigne  et  Cham- 
bige  une  proposition  de  loi  ayant  pour  objet 
d'ouvrir  au  ministre  de  Tintérieur  un  cré«- 
dit  de  1,500,000  fr.  pour  venir  en  aide  aux 
populations  de  Glermont-Ferrand  éprouvées 
par  l'orage  et  les  inondations  du  19  mai  1894. 

La  proposition  sera  imprimée,  distribuée 
et,  s'il  n'y  a  pas  ^^opposition,  renvoyée  à 
la  commission  du  budget.  (Assetitiment.) 

J'ai  reçu  de  M.  Gendre  une  proposition 
de  loi  relative  au  transport  des  fruits  en 
colis  postaux  et  des  colis  postaux  en  gé- 
néraL 

J'ai  reçu  de  M.  Raymond  Leygue  et  plu- 
sieurs de  ses  collègues  une  proposition  de 
loi  concernant  le  contrat  de  louage  et  les 
rapports  des  agents  des  chemins  de  fer 
avec  les  compagnies. 

Les  propositions  de  loi  seront  imprimées, 
distribuées  et  renvoyées  à  la  commission 
d'initiative  parlementaire. 

G0K0£s 

M.  le  président.  La  commission  des 
congés  est  d'avis  d'accorder  : 

A  M.  Thoulouse,  un  congé  Jusqu'au  17  Juil« 
let; 

A  M.  Reboulin,  un  congé  d'un  mois; 

A  M.  Jonnart,  un  congé  4e  quinze  Jours  ; 

A  M.  Bézine,  un  congé  de  quelques  jours; 

A  M.  Trannoy,  un  congé  de  six  semaines; 

À  M.  Léon  Say,  un  congé  d'un  mois; 

A  M.  Talou,  un  congé  de  quinze  Jours; 

A  M.  Rose,  une  prolongation  de  congé  de 
huit  jours. 

11  n'y  a  pas  d'opposition  ?. . . 

Les  congés  sont  accordés. 

(La  séance  est  levée  à  cinq  heures  et  de- 
mie.) 

Le  Chef  du  service  sténographique 
de  la  Chambre  des  députés^ 

Jules  Gàllbt. 
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ANNALES    DE    LA    CHAMBRE    DES    DÉPUTÉS 


SCRUTIN 

Sur  le  projet  de  loi  portant  ratification  du  dé- 
cret rendu  le  SS  décembre  iS9S^  en  exécution 
de  la  loi  de  financée  du  29  décembre  iSSf,  et 
qui  a  ouvert  au  ministre  des  travaux  publics^ 
au  titre  du  budget  annexe  des  chemins  de  fer 
de  PElatt  pour  i" exercice  489$,  un  crédit  sup- 
plémentaire de  1^460^000  fr. 

Nombre  des  votants 376 

Majorité  absolue i8> 

Pour  Tadoption 376 

Contre 0 

La  Chambre  des  députés  a  adopté. 
ONT  VOTÉ  poua  : 

• 

MM.  Abeille  (ValenUn).  Adam  (Achille). 
Alasseur.  Amodru.  Arène  (Emmanuel).  Ar- 
mez. Audiffred.  Auriscoste.  Aynard  (Edouard). 
Babaud-Lacroze.  Balandreau.  Bansard  des 
Bois.  Barodet.  Barthou.  Bascou.  Bastid 
(Adrien).  Batiot  (Aristide).  Batiot  (Georges). 
Bazille.  Beauquier.  Bérard  (Alexandre)  (Ain). 
Bérard  (Ernest)  (Rhône).  Berdoly.  Berger 
(Georges).  Berne-Lagarde  (de).  Berry (Georges). 
Berteauz.  Bertrand.  Bischoffsheim.  Bizarelli. 
Bizot.  Bizouard'Bert.  Blanc  (Henri)  (Haute- 
Loire).  Blanc  (Louis)  (Digftme).  Blanc  (Pierre) 
(Savoie).  Boissy  -  d'Anglas.  Bony-Cistemes. 
Bory.  Boucher  (Henry).  Boudenoot.  Boude- 
ville.  Bourcy.  Bourgeois  (J.)  (Jura).  Bour- 
geois (Léon)  (Marne).  Bourlier.  BourriUon. 
Bovier-Lapierre.  Bozérian.  Braud.  Brtce  (Re- 
né) (Ille-et-Vilalne).  Brincard.  Brousse  (Emile). 
Brune.   Burdeau. 

Gabart  -  Dannevllle.  Carpentier  -  Hisbourg . 
Ccrquet.  Castillard.  Caussanel.  Caze  (Edmond) 
(Haute-Garonne).  Ceccaldi.  Chabrié  (Adrien). 
Ghambige.  Chantelauze.  Chapuls.  Charmes 
(Francis).  Chaulin-Servinière.  Chautemps. 
Chavoiz.  Chevallier  (Emile).  Ghevillon.  Chris- 
tophle  (Albert).  Clament  (Clément).  Clapot. 
Clause!  de  Coussergues.  Clédou.  Cochery 
(Georges).  Godet.  Coget.  Constant  Comudet. 
Cosmao-Dumenez.  Cot.  Coudreuse.  Cousin 
(Elle).    Crémieuz.    Cros-Bonnel.    Cuissart. 

Darlan.  Dauzon.  David  (Alban).  Decker- 
David.  Defumade.  Dejean.  Delanne.  Dela- 
rue.  Delaunay.  Delcassé.  Delmas.  Delombre 
(Paul).  Deloncle  (François).  Demalvilain.  De- 
marçay  (baron).  Denêcheau.  Denis.  Denoix. 
Deproge.  Derveloy.  Deschanel  (Paul).  Des- 
cubes. Desfarges.  Deshayes.  Desjardins  (Ju- 
les). Develle  (Jules).  Deville.  Dindeau.  Dis- 
leau.  Dorian.  Doumer  (Paul)  (Yonne).  Dou- 
mergue  (Gaston)  (Gard).  Drake  (Jacques). 
Dron.  Dublef.  Dubost  (Antonin).  Duchasselnt. 
Ducos.  Dufaure  (Gabriel).  Dujardin-Beau- 
metz.  Dulau.  Dumas  (Julien).  Dupon.  Dupuy 
(Charles).  Dupuy-Dutemps.  Dupuytrem.  Dus- 
saussoy.    Duval.    Duvigneau. 

Eiiez-Evrard.    Efcanyé.    Etienne.    Euzlère. 

Fanien  (Achille).  Faure  (Félix).  Fiquet. 
Firlno.  Fleury-Ravarln.  Flourens.  Forcioli. 
Fougeirol.  Fould  (Achille).  Fouquet  (Camille). 
Fournol.  Franc.  François.  Frébault.  Fro- 
ment.   Fruchier. 

Gaillard  (Jules).  Garnier.  Gasnier.  Gaus- 
sorgues  (Frédéric).  Genêt.  Gervais  (Jules). 
Gervllle-Réache.  Gévelot.  Gillot.  Goblet. 
Golrand.  Gotteron.  Goujon  (Julien)  (Seine- 
Inférieure).  Goujon  (Théophile)  (Gironde). 
Gourvil.  Grandmateon  (de).  Graux  (Georges). 
Gruet.   Guéneau.   Guérln  (lieutenant-colonel). 


Guignard.     Guillemaut.    Guillemet.     Gullle- 
min.    Guyot-Dessalgne. 

Hainsselin.    Harriague  Saint-Martin.    Hayez. 
Hémon.     Henrion.     Herbet.     Horteur.    Hub- 
bard  (Gustave).      Hugues  (François)  (Aisne). 
Uuguet  (Henri). 
Isaac.    Isambert  (Gustave). 
Jacquemin.     Jacques.      Jouffray.     Jourdan 
(Louis)  (Lozère).     Jourde.    Jules  Jalozot.   Jul- 
lien.   Jumej. 
Kerjégu  (J.  de). 

Labarthe.  Labat.  La  Batut  (de).  Lachièze. 
Lacombe.  Lacretelle  (Henri  de).  Lacroix. 
Lafont  (Ernest).  Lagnel.  Lannelongue.  La 
Porte  (de)  (Deux-Sèvres).  Laroze.  Lasserre 
(Maurice).  Lavertujon  (Henri).  Laville.  Le- 
baudy(Paul).  Lebon  (André)  (Deux-Sèvres). 
Lebon  (Maurice)  (Seine-Inférieure).  Le  Borgne. 
Lebret.  Lebrun.  Lechevallier.  Le  Clech. 
Leconte  (Alfred).  Le  Coupanec.  Leffet.  Le 
Gavrian.  Légtise.  Legludic.  Legras.  Le  Mare. 
Lemercier  (comte).  Le  Moign.  Lepez.  Leroy 
(Arthur)  (Côte-d'Or).  Leroy  (Ernest)  (Somme). 
Leroy  (Modeste)  (Eure).  Leteurtre.  LeTroadec. 
Levecque.  Levet  (Georges).  Leydet.  Leygue 
(Raymond)  ^Haute* Garonne).  Leygues  (Geor- 
ges) (Lot-et-Garonne).  Linard.  Lockroy.  Lo- 
riot.   Loup.    Loyer. 

MagDien.  Mahy  (de).  Malaussena.  Malzac. 
Mande  ville.  Marcillat.  Maret  (Henry).  Mar- 
fan.  Marmottan.  Martinon.  Marty.  Marué- 
Jouls.  Mas.  Mathé  (Félix).  Maurice-Faure. 
Méline.  Mercier  (Joseph)  (Haute-Saône).  Mer- 
cier (Jules)  (Haute-Savoie).  Merlou.  Mesureur. 
Mézières.  Michou  (Aube).  Million  (Louis).  Mi- 
lochau.  Montant  (Seine-et-Marne).  Montfort 
(vicomte  de).  Moret.  Morillot  (Léon).  Moroux. 
Mougeot.    Mougin. 

Naquet  (Alfred).  Néron  (Emile).  Nlvert. 
No61. 

Obissier  Saint-Martin.  Odllon-Barrot.  Ordi- 
naire (Dionys).    Orlol.    Orsat  (Léon).    Ouvré. 

Pams.  Papelier.  Paulmier.  Pédebidou.  Pel- 
letan  (Camille).  Perler  de  Larsan  (comte  du) 
(Gironde).  Perrier  (Antoine)  (Savoie).  Phlli- 
pon.  Philippoteaux.  Pierre- Al  ype.  Pierre 
Legrand.  Pllssonnier.  Pochon.  Poincaré 
(Raymond).  Pontalliô.  Pourteyron. 
Quintaa. 

Rabier  (Feroand).  Ragot.  Raiberti.  Rameau. 
Rathier.  Real.  Récipon.  Regnault.  Reinach 
(Joseph).  Rémusat  (Pierre  de).  Renault-Mor- 
lière.Rey  (Emile)  (Lot).  Bibot.  Ricard  (Henri) 
(Côte-d'Or).  Ricard  (Louis)  (Seine-Inférieure). 
Riotteau.  Riu  (général).  Rivet  (Gustave).  Roch. 
Rolland.  Rouvier.  Rouvre  (Bourlon  de).  Rou- 
zaud.    Royer.  Rozet  (Albin). 

Saint  (Charles).  Saint-Germain.  Saint-Romme. 
Samary.  Sarrien.  Saumande.  Sauvanet.  Sau- 
zet.  Sentenac.  Sibille.  Siegfried.  Signard. 
Simon  (Amaury).  Slrot-Mallez.  Surchamp. 

Tailliandler.  Tardif.  Terrier.  Theulier.  Thlerry- 
Delanoue.  Thomson.  Thonion.  Thonnard  du 
Temple.  Thorel.  Tiphalne.  Trélat  Troulllot 
(Georges).    Turrel  (Adolphe). 

Vacherie.     Vallé.    Vallon   (amiral).    Vichot. 
Viellard  (Armand).    Viger.  Ville.  Villiers.  Viox 
(Camille).    Vival.    Vuillod. 
Weil-Mallez.    Wignacourt  (comte  de). 

N*0NT   PAS  PRia  PART  AU   VOTM  : 

M  II.  Abel.  Aillières  (d*).  AUcot.  Arenberg 
(prince  d').    Argeliès.    Amous.    Avez. 

Balsan.  Basly.  Baudin.  Baudry  d'Asson 
(de).  Baulard.  Bepmale.  Bernis  (comte  de). 
Blnder  (Maurice).     Blanc  (Edmond)  (Hautes- 


Pyrénées).  Bouge.  Bougére.  Bourgeois  (Paul) 
(Vendée).  Bourgoin.  Boyer  (Antide).  Boysset. 
Breton.  Brice  (Jules)  (Meurthe-et-Moselle). 
Brisson  (Henri).    Broglie  (prince  de). 

Calvinhac.  Carnaud.  Casimlr-Perier.  Cas- 
telin.  Cavaignac  (Godefroy).  Cazenove  de  Pra- 
dlne  (de).  Caae  (Thierry)  (Gers).  César-Lainé. 
Charles-Roux.  Charonnat.  Charpentier.  Chas- 
salng.  Chauvière.  Chauvin.  CibieL  Gluserct. 
Gochin  (Denys)  (Seine).  Cochin  (Henry)  (Nord). 
iColbert-Laplace  (comte  de).  Compayré  (Emile). 
Coûtant.    Couturier. 

Defontaine.  Dejeante.  Delafosse  (Jules). 
Delbet.  Delpeuch.  Deluns  -  Montant.  Du  Bo- 
dan.    Dunaime.    Dutrelx. 

Elva  (comte  d'j. 

Faberot.  Ferry  (Charles).  Flandin.  Fran- 
conie. 

Gacon.  Galpin  (Gaston).  Gamard.  Gauthier 
(de  Clagny).  Gautier  (René).  Gellibert  des 
Seguins.  Gendre.  Gérard  (baron).  Girard. 
Girodet.  Gonidec  de  Traissan  (comte  le).  Gou- 
jat. Gousset.  Grousset  (Paschal).  Groussier. 
Guesde.    Guichard.    Guieysse. 

Hovelacque.  Hugues  (vicomte  d')  (Basses- 
Alpes).  Hugues  (Clovis)  (Seine).  Hulst  td). 
Humbert. 

Isambard.    lung  (général). 

Jaurès.  Joui7roy  d'Abbans  (comte  de).  Jour- 
dan (Joseph)  (Var;.    Juigué  (comte  de). 

Kergariou  (de).    Krantz  (Camille). 

La  Bourdonnayo  (vicomte  de).  Labussière. 
La  Ferronnays  (marquis  de).  Lamendin.  Lan  - 
Juinais  (comte  de).  La  Noue  (vicomte  de).  La- 
porte  (Gaston)  (Nièvre).  Largentaye  (Rloust 
de).  La  Rochefoucauld,  duc  de  Doudeauville. 
La  RocheJ aquelein  (  marquis  de  ).  Laroche-Jou- 
bert.  Lasteyrie  (de).  Laurençon.  Lavy.  Le 
Cerf.  Lefoulion.  Le  Hérissé.  Lemire  (Nord). 
Le  Myre  de  Vilers.  Lesage.  Le  Senne.  Lô- 
veillé.  Lévis-Mirepoix  (comte  de).  Luce  de 
Casablanca. 

Mackau  (baron  de).  Maillé  (comte  de).  Mar- 
cel-Habert.  Masson.  Michau  (Nord).  Miche- 
lin. Millerand.  Mirman.  Montalembert  (comte 
de).  Moustier  (marquis  de).  Mun  (comte  Al- 
bert de). 

Pajot.  Passy  (Louis).  Paulin-Méry.  Pétrot 
(Albert).  Pontbrland  (du  Breil,  comte  de). 
Porteu  (Armand).  Pourquery  de  Boisserin. 
Prax-Paris.    Prudent-DervillerS. 

Ramel  (de).  RaynaL  Rellle  (baron).  Reille 
(baron  André).  Richard  (Pierre).  Rohan  (duc 
de).  Roche  (Ernest)  (Seine).  Roche  (Jules)  (Sa- 
voie).   Rouanet.    Rousse  (Charles).    Rubillard . 

Saint-Martin  (de).  Salis.  Schneider  (Henri]. 
Sembat.  Serph  (Gusman).  Soland  (de).  Son- 
nery-Martin.    Souhet. 

Thivrier.  Toussaint  Tréveneue  (comte  de). 
Turigny. 

Vaillant.    Vaux  (Pierre).    Vlgné.    Vivlanl. 

Walter.    Witt  (Conrad  de). 

ABSXNTS    PAR  CONGÉ  : 

MM.  Bézine.  Brunet.  Chandioux.  Char- 
ruyer.  Chaudey.  Couchard.  DouvlHe-Maiile- 
f eu  (  comte  de).  Dubois  (Emile)  (Nord).  Farjon . 
Gavini  (Antoine).  Gavini  (Sébastien).  Giguet. 
Gras.  Jonnart.  Lacôte.  Lanneâ  de  Monte- 
bello.  Lascombes.  Legoux-Longpré.  Legrand 
(Arthur).  Lhopiteau.  Lorois  (Emile).  Ornano 
(Cuneo  d').  Plichon.  Poupin.  Raullne.  Re- 
boulin. Rey  (Aristide).  Rose.  Retours  (baron 
des).  Say  (Léon).  Talon.  Thoulouse.  Tran- 
noy.  Vogeli.  Vogtié  (vicomte  E.  Melchlorde). 
Wilson. 
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SCRUTIN 

Sur  le  pfiiiêl  de  loi  ayant  potar  ot^êi  :  i^  Van-^ 
nulaiiùn  $vt  Vexêreioe  18BS^  6hapitr$  is  ter, 
d'uni  êomme  de  490^000  fr.  pêitani  disponible 
sur  le  crédii  de  500,000  fr.  ouvert  au  ministre 
des  ttavaua  publics  pour  les  premiers  tra* 
vaux  de  recoTistruction  du  théâtre  national 
de  V Opéra-Comique;  i«  rouveriure  surCezer» 
cioe  iBOÂ  dun  crédit  extraordinaire  de 
iyOS4,in  fr.  pour  la  continuation  des  Ira-* 
vaux*    . 

Nombre  des  votants 460 

Majorité  absolue S31 

Pour  radoption 428 

Contre »...     32 

La  Chambre  des  députés  a  adopté. 

ONT  TOT*  Poua  : 

MM.  Abeille  (Valentln).  Abel.  Adam  (Achille). 
Alasseur.  Alloot.  Amodrn.  Arenberg  (prince  d'). 
Arène  (Emmanuel).  Armes.  Audlffred.  Avex. 
Aynard  (Edouard). 

Balandreau.  Bansard  des  Bols.  Barodet. 
Barthou.  Baseou.  Bastld  (Adrien).  Batlot(Aris« 
tide).  Batiot  (Georges).  Baudin.  Baulard.  Ba- 
zille.  Beauqùler.  Bepmale.  Bérard  (Alexandre) 
(Ain).  Bérard  (Ernest)  (Rhône).  Berger (Qeor* 
ges).  Beme-Lagarde  (de).  Berteauz.  Blnder 
(Maurice).  Blschoffshelm.  Blsarelll.  Bisot.  Bl- 
zouard-Bert.  Blanc  (Henri)  (Haute-Loire).  Blanc 
(Louis)  (DrOme).  Blanc  (Pierre)  (Savoie).  Bolssy- 
d' Angles.  Bony  -  Gisternes.  Bory.  Boucher 
(Henry).  Boudenoot.  Boudevllle.  Bouge.  Bouroy. 
Bourgeois  (J.)  (Jura).  Bourgeois  (Léon)  (Marne). 
Bourgoln.  Bourller.  Bourrilloa.  Bovler-La- 
plerre.  Boyer  (Antlde).  Bosérlan.  Breton. 
Brioe  (Jules)  (Meurthe-et-Moselle).  Brice  (René) 
(ille-et-Vllalne).  Brlnoard.  Brousse  (Emile), 
Brune.    Burdeau. 

Cabart-Dannevllle.  Galvlnhac.  Carnaud.  Car* 
pentler-Rlsbourg.  Carquet.  Castlllard.  Ga- 
valgnao  (Godefroy).  Case  (Edmond)  (Haute-Ga- 
ronne). Cazes  (Thierry)  (Gers).  GeccaldL  Cha- 
brié  (Adrien).  Chamblge.  Chantelause,  Char-^ 
les-Rouz.  Charmes  (Francis).  Ghaulln-Ser- 
viniére.  Chautemps.  Chauvlère.  Chauvin. 
Chavolz.  GhevlUon.  Clament  (Clément).  Cla- 
pot.  Clausel  de  Coussergues.  Coohery  (Geor- 
ges). Coohln  (Denys)  (Seine).  Codet.  Coget. 
Compayré  (Emile).  Constant.  Comudet.  Gos^ 
mao-Dumenez.  Cot.  Goudreuse.  Cousin  (Elle). 
Coûtant.    Cros-Bonnel.    Culssart. 

Darlan«  Dauzon.  David  (Alban).  Defumade. 
Dejean.  Dejeante.  Delanne.  Delarue.  De* 
launay.  Delbet.  Delcassé.  Delmas.  Delom- 
bre  (Paul).  Deloncle  (François).  Delpeuoh. 
Demalvllain.  Demarçay  (baron).  Denécheau. 
Denis.  Denolz.  Deproge.  Derveloy.  Descha- 
nel  (Paul).  Descubes.  Desfarges.  Deshayes. 
Des  jardins  (Jules).  Develle  (Jules).  DevlUe. 
Dlndeau.  Disleau.  Dorian.  Doumer  (Paul) 
(Y\)nne).  Doumergne  (Gaston)  (Gard).  Drake 
(Jacques).  Dron.  Dublef.  Du  Bodan.  Dubost 
(Antonin).  Duchasseint.  Dujardln-Beaumetz. 
Dulau.  Dumas  (Julien).  Dunaime.  Dupuy 
(Cbarles).  Dupuy-Dutemps.  Dupuytrem.  Du- 
val.    Duvlgneau» 

Eliez-Evrard.    Esoanvé.   Etienne.    Euilére. 

Faberot.  Fanlen  (Achille).  Faure  (Félix). 
Ferry  (Charles).  Fiquet.  Plrino.  Plandin. 
Fleury-Ravartn.     Flourens.     ForeloU.     Fou- 
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gelrol.  Fould  (Achille).  Fournol.  Franc. 
François.  Franconle.  Frébault.  Froment. 
Fruchler. 

Gaillard  (Jules).  Gamard.  Gasnier.  Gatts- 
sorgues  (Frédéric).  Gauthier  (deClagny).  Gen- 
dre. Genêt.  Gervais  (Jules).  Gervllle-Réache. 
Gévelot  Girard.  Glrodet  Goblet.  Golrand. 
Gotteron.  Goujat  Goujon  (Julien)  (Seine- 
Inférieure).  Goujon  (Théophile)  (Gironde). 
Gourvil.  Gousset.  Grandmaison  (de).  Graux 
(Georges).  Grousset  (Pasohal).  Groussier. 
Gruet.  Guéneau.  Guérln  (lieutenant-colonel). 
Guiohard.  Gulgnard.  Gulllemaut.  Guillemln. 
Guyot-Dessalgne. 

Halnsselin.  Hayez.  Hémon.  Henrion.  Her- 
bet.  Hovelacque.  Hubbard  (Gustave).  Hugues 
(Glovis)  (Seine).  Hugues  (François)  (Aisne). 
Euguet  (Henri).   Humbert. 

isaac.    Isambard.    Isambert  (Gustave). 

Jacquemln  Jacques.  Jaurès.  Jouffray. 
Jonffroy  d*Abbans  (comte  de).  Joordan  (Joseph) 
(Vtr).  Jourdan  (Louis)  (Lozère).  Jourde.  Ju- 
les Jalusot.  JuUien.  Jumel. 

Rerjégu  (J.  de).   Rranti  (Camille). 

Labat.  LaBatut(de).  Labussiôre.  Lacretelle 
(Henri  de).  Lacroix.  Lafont  (Ernest).  Lagnel. 
Lanjulnais  (comte  de).  Lannelongue.  La  Porte 
(de)  (Deux-Sèvres).  La  Rochefoucauld,  duc  de 
Doudeauville.  Lasserre  (  Maurice  ).  Lasteyrie 
(de).  Laurençon.  Lavertujon  (Henri).  Lavllle. 
Lavy.  Lebaudy  (Paul).  Lebon  (André)  (Deux- 
Sèvres).  Lebon  (Maurice)  (Seine  -  Inférieure). 
Le  Borgne.  Lebret.  Lechevallier.  Le  Glech. 
Leoonte  (Alfred).  Le  Coupaneo.  Lefîet.  Le- 
foullon.  Le  Gavrlan.  Léglise.  Legludlc.  Le 
Hérissé.  Le  Mare.  Lemerder  (comte).  Le 
Moign.  Lepez.  Leroy  (Arthur)  (Côte -d'Or). 
Leroy ( Ernest )  (Sonme).  Leroy  (Modeste) 
(Eure).  Le  Senne.  Leteurtre.  Le  Troadec.  Le- 
vecque.  Lévelllé.  Levet  (Georges).  Leydet. 
Leygue  (Raymond)  (Haute;- Garonne).  Leygues 
(Georges)  (Lot-et-Garonne).  Llnard.  Lockroy. 
Loriot.     Loup.    Loyer. 

Magnlen.  Mahy  (de).  Malaussena.  Mahae« 
Mandeville.  Marcel-Habert.  MarclUat.  Maret 
(Henry).  Marfan.  Martinon.  Marty.  Marué- 
Jouls.  Mas.  Masson.  Mathé  (Félix).  Maurloe- 
Faure.  MéUne.  Mercier  (Jules)  (Haute- Savoie). 
Merlou.  Mesureur.  Méslères.  Mlchou  (Aube). 
Millerand.  Million  (Louis).  Milochau.  Mlrman. 
Montant  (Seine-et-Marne).  Montfort  (vicomte 
de).  Moret.  Morillot  (Léon).  Moroux.  Mougln. 
Moustler  (marquis  de). 

Naquet  (Alfi'ed).  Néron  (Bmlle).  Nlvert. 
Noôl. 

Obissier  Saint-Martin.  Odllon-Barrot.  OrioL 
Orsat  (Léon).    Ouvré. 

PaJot.  Pams.  Passy (Louis).  Paulin-Méry. 
Paulmler.  Pédebldou.  Pelletan  (Camille). 
Perler  de  Larsan  (comte  du)  (Gironde).  Perrier 
(Antoine)  (Savoie).  Pétrot  (Albert).  Phillpon. 
Phlllppoteaux.  Pierre-Alype.  Pierre  Legrand. 
Plissonnler.  Pochon.  Poincaré  (Raymond). 
Pontallié.  Pourquery  de  Bolsserln.  Pûurteyron. 
Prudent-Dervlllers. 

Qulntaa. 

Rabier  (Fernand).  Ragot.  Raiberti.  RA- 
meau.  Rathler.  Raynal.  Real.  Réolpon. 
Regnault.  Reinach  (Joseph).  Rémusat  (Pierre 
de).  Renault-Morllère.  Rey  (Emile)  (Lot). 
Ribût.  Ricard  (Henri)  (Côte-dOr).  Ricard 
(Louis)  (Seine-Inférieure).  Richard  (Pierre). 
Riotteau.  Riu  (général).  Rivet  (Gustave). 
Rohan  (duc  de).  tioch«  Rolland.  Rouanet. 
Rousse  (Charles).   Rouvler.   Rouvre  (Bourlon 


de).    Rouzaud.     Royer.     Roset  (Albin).     Ru- 
billard, 

Saint  (Charles).  Saint-Germain.  Saint- 
Romme.  Salis.  Samary.  Saumande.  Sauzet. 
Sembat.  Sentenao.  SibUle.  Siegfried.  81- 
gnard.  Simon  (Amaury).  ftirot-Malles.  Son* 
nery-Martln.   Surchamp. 

Tallllandier.  Tardif.  Terrier.  Theuller. 
Thierry-Delanoue.  Thomson.  Thûnion.  Thon- 
nard  du  Temple.  Thorel.  Tiphaine.  Tous- 
saint. Trélat.  TrottUlot  (Georges).  Turrel 
(Adolphe). 

Vacherie.  Vaillant.  VaUé.  VaUon  (ami- 
ral). Vaux  (Pierre).  Vlohot.  Vlellard  (Ar- 
mand). Vlger.  Vigne.  VlUe.  VUliers,  Vlox 
(CamlUe).   Vlval.   Vlvlanl.   VulUod. 

Walter.  Well-Mallex.  Wignaoourt  (eomte 
de).    Wltt  (Conrad  de). 

ONT  VOTÉ  GONTEB  *. 

MM.  Argellès. 

Babaud-Lacroze.   Basly.    Bernls  (comte  dej. 

Castelin.  Gazenoye  de  Pradlne  (de).  Chas- 
salng.    Cluseret.    Couturier.    Grémleux. 

Defontaine.  Ducos.  Dufaure  (Gabriel).  Dus- 
saussoy.    Dutrelx. 

Garnler.   Guillemet. 
Horteur. 

La  Bourdonnaye  (vicomte  de).  La  Perron- 
nays  (marquis  de).  Lamendin.  Laportt  (Gas- 
ton) (Nièvre).  Lebrun.  Lemlre  (Nord).  Le- 
sage. 

Mercier  (Joseph)  (Haute-Saône).     Michelin. 

Ordinaire  (Dlonys). 

Ramel  (de).   Roche  (Ernest)  (Seine). 

Thlvrier.    Tréveneuc  (comte  dé).   Turlgny. 

n'ont  pas  pris  part  au  votb  : 

MM.  Alllières  (d').   Arnous.   Auriooste. 

Balsan.  Baudryd'Asson(de).  Berdoly.  Berry 
(Georges).  Bertrami.  Blanc  (Edmond)  (Hautes- 
Pyrénées).  Bougère.  Bourgeois  (Paul)  (Ven- 
dée). Boysset.  Braud.  Brisson  (Henri).  Bro- 
glle  (prince  de). 

Casimir  -  Perler.  Gaussanel.  Gésar-Lalné. 
Ghapuis.  Gharonnat.  Charpentier.  Chevalier 
(Emile).  Christophle  (Albert).  Glblel.  Clédou. 
Coohln  (Henry)  (Nord).  Colbert^Laplaee  (eomte 
de). 

Decker-Davld.  Delafosse  (Jules).  Deluns- 
Montaud.    Dupon. 

Elva  (comte  d'). 

Fouquet  (Camille). 

Gaoon.  Galpln  (Gaston).  Gautier  (René). 
Gelllbert  des  Segulns.  Gérard  (baron).  GlUot. 
Gonideo  de  Trslssan  (comte  le}.'  Guesde. 
Guleysse. 

Harriague  Saint-Martin.  Hugues  (vleomte  d') 
(Basses-Alpes).    Hul8t(d'}. 

lung  (général). 

Juigné  (comte  de). 

Rergarlou  (de). 

Labarthe.  Lachièze.  Lacombe.  La  Noue  (vi- 
comte de).  Largentaye  (Rloust  de).  La  Roohe- 
Jaqueleln  (marquis  de).  Laroohe-Jeubert.  La- 
rose.  Le  Cerf.  Legras.  Le  Myre  de  Vilers, 
Lévls-Mlrepolx  (comte  de).  Luoe  de  Gasabianca. 

Maekau  (baron  de).  Maillé  (comte  de).  Mar^ 
mottan.  Mlchau  (Nord).  Montalembert  (eomte 
de).    Mougeot.    Mun  (eomte  Albert  da). 
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Papelier.  PoDtbriand  (du  Breil,  comte  de). 
Portea  (Armand).    Prax-Paris. 

Reille  (baron).  ReiUe  (baron  André).  Roche 
(Jules)  (Savoie). 

Saint-Martin  (de).  Sarrien.  Sauvanet.  Schnei- 
der (Henri).  Serph  (Gusman).  Soland  (de). 
Souhet. 

ABSENTS  PAR  CONGÉ  *.    * 

MM.  Bézine.  Brunet.  Ghandioux.  Char- 
ruyer.  Chaudey.  Couchard.  DouviUe-Maille- 
feu  (comte  de).  Dubois  (Emile)  (Nord).  Far- 
]on.  GaTini  (Antoine}.  Gavini  (Sébastien). 
Giguet.  Gras.  Jonnart.  Laeôte.  Lannes  de 
Montebello.  Lascombes.  Legoux-Longpré.  Le- 
grand  (Arthur).  Lhopiteau.  Lorois  (Emile;. 
Ornano  (Cuneo  d').  PUchon.  Poupin.  Rau- 
line.  Reboulin.  Rey  (Aristide).  Rose.  Re- 
tours (baron  des).  Say(Léon).  Talou.  Thon- 
louse.  Trannoy.  Vogeli.  VogUé  (vicomte  £.- 
Melchior  de).  Wilson. 


SCRUTIN 

Sui  Vùrdrê  du  jour  de  M,  EUenne .  (  InterpellaHon 
de  MM.  Etienne^  François  DeUmele  et  plu- 
sieurs de  leurs  collègues,  sur  la  politique 
ftanqaise  en  Afrique), 

Nombre  des  votants 510 

Majorité  absolue 256 

Pour  Tadoption 510 

Contre 0 

La  Chambre  des  députés  a  adopté. 

ONT  VOTÉ  POUR  : 

MM.  Abeille  (Valentin).  Abel.  Adam  (Achil- 
le)'. AiUiëres  (d*).  Alasseur.  Alicot.  Amodru. 
Arenberg  (prince  d').  Arène  (Emmanuel).  Ar- 
gellès.  Arme2.  Arnous.  AudiiTred.  Auricoste. 
Aynard  (Edouard). 

Babaud-Laoroze.  Balandreau.  Balsan.  Ban- 
sard  des  Bols.  Barodet.  Barthou.  Bascou. 
Basly.  Bastid  (Adrien).  Batiot  (Aristide).  Bau- 
dry  d'Asson  (de).  Baulard.  BaziUe.  Beauquier. 
Bepmale.  Bérard  (Alexandre)  (Ain).  Bérard 
(Ernest)  (Rhône).  Berdoly.  Berger  (Georges;. 
Berne-Lagarde  (de).  Bernis  (comte  de).  Berry 
(Georges).  Berteaux.  Bertrand.  Binder  (Mau- 
rice). Bischoffsheim.  Bizarelli.  Bizot.  Bl- 
lOuard-Bert.  Blanc  (Edmond  (Hautes-Pyré- 
nées). Blanc  (Henri)  (Haute-Loire).  Blanc 
(Louis)  (Drôme).  Blanc  (Pierre)  (Savoie).  Boissy- 
d'Anglas.  Bony-Cistemes.  Bory.  Boucher 
(Henry).  Boudenoot.  Boudeville.  Bouge. 
Bougére.  Bourcy.  Bourgeois  (J.)  (Jura).  Bour- 
geois (Léon)  (Marne).  Bourgeois  (Paul)  (Ven- 
dée). Bourgoin.  Bourller.  BourriUon.  Bo- 
vier-Lapierre.  Boyer  (Antide).  Boysset.  Bo- 
lérian.  Braud.  Breton.  Brice  (Jules)  (Meur- 
the-et-Moselle). Brice  (René)  (Ule-et-Vilaine). 
Brincard.  Brisson  (Henri).  Broglie  (prince  de). 
Brousse  (Emile).    Brune.    Burdeau. 

Gabart  -  DannevlUe.  Calvinhac.  Carnaud. 
Carpentier-Risbourg.  Carquet.  Castelln.  Cas- 
tillard.  Caussanel.  Cavaignac  (Godefroy).  Caze 
(Edmond)  (Lot-et-Garonne).  Cazenove  de  Pra- 
dine  (de).  Ceccaldi.  Chabrié  (Adrien).  Cham- 
bige.  Chantelauze.  Chapuis.  Charles-Roux. 
Charmes  (Francis).  Charonnat.  Charpentier. 
Chassalng.  Chaulin  -  Serviniére.  Chautemps. 
Chauvin.    Chavoix.    Chevallier  (Emile).    Che- 


villon.  Christophle  (Albert).  Cibiel.  Clament 
(Clément).  Clapot.  Clausel  de  Goussergues. 
Clédou.  Ciuseret.  Cochery  (Georges).  Cochin 
(Denis)  (Seine).  Cochin  (Henry)  (Nord).  Godet. 
Coget.  Colbert-Laplace  (comte  de).  Constant. 
Gornudet.  Cosmao-Dumenez.  Cot.  Coudreuse. 
Cousin  (Elle).  Crémieux.  Cros-Bonnel.  Cuis- 
sart 

Darlan.  Dauzon.  David  (Alban).  Decker-Da- 
vid.  Defontaine.  Defumade.  Dejean.  De- 
lafosse  (Jules).  Delanne.  Delarue.  Delaunay. 
Delbet.  Delcassé.  Delmas.  Delombre  (Paul). 
Delonde  (François).  Deluns-Montaud.  Demal- 
vilain.  Demarçay  (baron).  Denécheau.  De- 
nis. Denoix.  Deproge.  Derveloy.  Deschanel 
(Paul).  Descubes.  Desfarges.  Deshayes.  Des- 
jardins (Jules).  Develle  (Jules).  Deville.  Dln- 
deau.  Disleau.  Dorian.  Doumer  (Paul)  (Ton- 
ne). Doumergue  (Gaston)  (Gard).  Drake  (Jac- 
ques). Dron.  Dublef.  Du  Bodan.  Dubost 
(Antonin).  Dnchasseint.  Ducos.  Dufaure  (Ga- 
briel). Dujardln-Beaumetz.  Dulau.  Dumas 
(Julien).  Dunaime.  Dupon.  Dupuy  (Charles). 
Dupuy-Dutemps .  Dupuytrem .  Dussaussoy . 
Dutreix.     Duval.    Duvigneau. 

Eliez-Evrard.  Elva  (comte  d').  Escanyé. 
Etienne.    Euziére. 

Fanien  (Achille).  Faure  (Félix).  Ferry  (Char- 
les). Piquet.  Firino.  Flandin.  Fleury-Rava- 
rin.  Flourens.  Forcioli.  Fougeirol.  Fould 
(Achille).  Fouquet  (Camille).  Fournol.  Franc. 
François.    Frébault.   Froment.    Fruchler. 

Gaillard  (Jules).  Galpin  (Gaston).  Gamard. 
Gamier.  Gasnier.  Gaussorgues  (Frédéric). 
Gauthier  (de  Clagny).  Gautier  (René).  Gelii- 
bert  des  Seguins.  Gendre.  Genêt.  Gérard 
(baron).  Gervais  (Jules).  Gerville-Réache.  Gé- 
velot.  Glllot.  Girard.  Glrodet.  Goblet.  Goi- 
rand.  Gonidec  de  Traissrfl  (comte  le).  Gotte- 
ron.  Goujon  (Julien)  (Seine-Inférieure).  Goujon 
(Théophile)  (Gironde).  Gourvll.  Gousset.  Gran- 
maison  (de).  Graux  (Georges).  Grousset  (Pas- 
chal).  Gruet.  Guéneau.  Guérln  (lieutenant - 
colonel).  Guesde.  Guichard.  Guieysse.  Gui- 
gnard.  Guillemaut.  Guillemet.  GuiUemin. 
Guyot-Dessaigne. 

Hainsselin.  Harriague  Saint-Martin.  Hayez. 
Hémon.  Henrion.  Herbet.  Horteur.  Hubbard 
(Gustave).  Hugues  (vicomte  d')  (Basses- Alpes). 
Hugues  (François)  (Aisne).  Huguet  (Henri). 
Hulst(d').    Humbert. 

Isaac.  Isambard.  Isambert  (Gustave).  lung 
(général). 

Jacquemin.  Jacques.  Jouffray.  Jouffroy  d*Ab- 
bans  (comte  de).  Jourdan  (Joseph)  (Var).  Jour- 
dan  (Louis)  (Lozère).  Jourde.  Juigné  (comte 
de).   Jules  Jaluzot.   Jullien.   Jumel. 

Kerjégu  (J.  de).    Krantz  (Camille). 

Labarthe.  Labat.  La  Batut  (de).  La  Bour- 
donnaye  (vicomte  (de).  Labussière.  Lachièze. 
Lacombe.  Lacôte.  Lacretelle  (Henri  de).  La- 
croix. La  Ferronnays  (marquis  de).  Lafont 
(Ernest).  Lagnel.  Lamendin.  Lanjuintis 
(comte  de).  Lannelongue.  La  Noue  (vicomte 
de).  Laporte  (Gaston),  (Nièvre).  La  Porte  (de) 
(Deux-Sèvres).  Largentaye  (Rioust  de).  La 
Rochefoucauld,  duc  de  Doudeau ville.  La  Ro- 
chejaquelein  (marquis  de).  Laroche-Joubert. 
Laroze.  Lasserre  (Maurice).  Lasteyrie  (de). 
Laurençon.  Lavertujon  (Henri).  Lavy.  Le- 
baudy(Paul).  Lebon  (André)  (Deux-Sèvres). 
Lebon  (Maurice)  (Seine-Inférieure).  Le  Borgne. 
Lebret  Lebrun.  Le  Cerf.  Lechevallier.  Le 
Clech.  Leconte  (Alf^d).  Le  Coupanec.  Leffet. 
Lefoullon.  Le  Gavrian.  Léglise.  Legludic. 
Legras.     Le  Hérissé.     Le   Mare.     Lemercier 


(comte).  Lemire  (Nord;.  Le  Moign.  Le  M^e 
de  Vilers.  Lepez.  Leroy  (Arthur)  (Côte-dOr^. 
Leroy  (Ernest)  (Somme).  Leroy  (Modeste) 
(Eure).  Lesage.  Le  Senne.  Leteurtre.  Le 
Troadec.  Levecque.  Léveillé.  Levet  (Geor- 
ges). Lévis-Mirepoix  (comte  de).  Le^det.  Ley- 
gue  (Raymond)  (Haute-Garonne).  Leygues 
(Georges)  (Lot-et^aronne).  Unard.  Lockroy. 
Loriot.    Loup.    Loyer. 

Mackau  (baron  de).  Magnien.  Mahy  (de). 
Maillé  (comte  de).  Malaussena.  Malzae.  Man- 
deville.  Marcel-Habert.  MarciUat.  Maret 
(Henry).  Marfan.  Marmottan.  MartinoD. 
Marty.  Maruéjouls.  Mas.  Mathé  (FéUx).  Mau- 
rice-Faure.  Méline.  Mercier  (Joseph)  (Haute- 
SaOne).  Mercier  (Jules)  (Haute-Savoie).  Merlou. 
Mesureur.. Mézlères.  Michelin.  Michou (Aube). 
Millerand.  Million  (Louis).  Milochau.  Mirmao. 
Montalembert  (comte  de).  Montaut  (Scine-et- 
Marne).  Montfort  (vicomte  de).  Moret.  Mo- 
riliot  (Léon).  Moroux.  Mougeot  Mougin. 
Moustier  (marquis  de).    M  un  (comte  Albert  de). 

Naquet  (Alfred).  Néron  (EmUe).  Nivert. 
NodL 

Obissier  Saint-Martin.  OdUon-Barrot  Ordi- 
naire (Dionys).    OrioL    Orsat(Léon).   Oavré. 

Pajot.  Pams.  Papelier.  Passy  (Louisi. 
Paulin-Méry.  Paulmier.  Pédebidou.  Pelletaa 
(Camille).  Perler  de  Larsan  (comte  du)  (Gi- 
ronde). Perrier  (Antoine)  (Savoie).  Pétrot 
(Albert).  PhiUpon.  Philippoteaux.  Pierre- 
Alype.  Pierre  Legrand.  Plissonnier.  Pochon. 
Poincafé  (Raymond).  Pontallié.  Pontbriand 
(du  Breili  comte  de).  Porteu  (Armand).  Pour- 
teyron.    Prax-Paris. 

Quintaa. 

Rabier  (Fernand).  Ragot.  Raiberti.  Rameau. 
Ramel(de).  Rathier.  Raynal.  Real.  Récipon. 
Regnault.  Reille  (baron).  Reille  (baron  André). 
Reinaoh  (Joseph).  Rémusat  (Pierre  de). 
Renault-Morlière.  Rey  (EmUe)  (Lot).  Ribot. 
Ricard  (Henri)  (Côte-d'Or).  Ricard  (Louis) 
(Seine-Inférieure).  Richard  (Pierre).  Riotteau. 
Riu  (général).  Rivet  (Gustave).  Rohan  (duc  de]. 
Roch.  Roche  (Ernest)  (Seine).  Roche  (Jules; 
(Savoie).  Rolland.  Rouanet.  Rousse  (Charles;. 
Rouvier.  Rouvre  (Bourlon  de).  Rouzaud. 
Royer.    Rozet  (Albin).    Rubillard. 

Saint  (Charles).  Saint- Germain.  Saint - 
Romme.  Salis.  Samary.  Sarrien.  Sau- 
mande.  Sauvanet.  Sauzet.  Schneider  (Henri). 
Sentenac.  Serph  (Gusman).  Sibille.  Siegfried. 
Signard.  Simon  (Amaury).  Sirot-Mallez.  So- 
land (de).  Sonnery- Martin.  Souhet.  Sur- 
champ. 

TailUandier.  Tardif.  Terrier.  TheuUer. 
Thierry-Delanoue.  Thomson.  Thonion.  Thon- 
nard  du  Temple.  Thorel.  Tiphaine.  Trélat. 
Tréveneuo  (comte  de).  TrouUlot  (Georges). 
Turigny.    Turrel  (Adolphe). 

Vacherie.     Vallé.    Vallon    (amiral).  Vaux 

(Pierre).     Vichot.     Viellard  (Armand).  Viger. 

Vigne.    Ville.    ViUiers.    Viox  (Camille).  Vival. 
Vivian!.  Vuillod. 

Well-Mallez.  Wlgnacourt  (comte^  de).  Witt 
(Ccnrad  de). 

N*0NT  PAS  pais  PART  AU  TOTX  : 

MM.  Avez. 

Batiot  (Georges).    Baudin. 

Casimir-Perier.  Gazes  (Thierry)  (Gers).  Cé- 
sar-Laine.  Ghauvière.  Gompayré  (Emile).  Coû- 
tant Couturier. 

Dejeante.   Delpeuch. 
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Faberot.    Franconie. 

Gacon.    Goujat.    Groussier. 

HoYelacque.    Hugue       lovis]  (Seine). 

Jaurès. 

Kergariou  (de). 

Lavy.   Luce  de  Casablanca. 

MLSSon.    Michau  (Nord). 

Pourquery  de  Boisserln.    Prudent-Derylllers. 

Saint -Martin  (de).    Sembat. 

Thiyrier.     Toussaint. 

Vaillant. 

Walter. 

ABSENTS  PAR   CONGÉ  *. 

MM.  Bèsine.  Brunet.  Ghandioux.  Char- 
ruyer.  Chaudey.  Gouchard.  Douville-MaiUe- 
feu  (comte  de).  Dubois  (Emile)  (Nord).  Farjon. 
Gavini  (Antoine).  Gavini  (Sébastien).  Giguet. 
Gras.  Jonnart.  Lannes  de  Montebello.  Las- 
combes.    Legoux-Longprô.    Legrand  (Arthur). 


Lhopiteau.  Lorois  (Emile).  Ornano  (Cuneo  d*). 
Plichon.  Poupin.  Rauline.  Reboulin.  Rey 
(Aristide).  Rose.  Retours  (baron  des).  Say 
(Léon).  Talou.  Thoulouse.  Trannoy.  Vogell. 
Vogué  (vicomte  E.  Melchior  de).    Wilson. 


Rectificaiions  aux  scrutins  des  séances 
des  s  et  7  juin, 

M.  Merlou  déclare  qu'il  a  été  porté  par  erreur 
comme  «  s'étant  abstenu  •  dans  le  scrutin  du 
5  Juin  sur  la  priorité  de  Tordre  du  jour  de  M. 
Pierre  Ricliard  (Interpellation  de  M.  Pierre  Ri- 
cliard),  et  qu'en  réalité  il  avait  voté  «<  pour  ». 

M.  Lebrun  déclare  qu'il  a  été  porté  par  erreur 
comme  •  s*étant  abstenu  »  dans  le  scrutin  du  5 
Juin  sur  la  première  partie  de  Tordre  du  Jour 
de  M.  Sauzet  (Interpellation  de  M.  Pierre  Ri* 
chard),  et  qu'en  réalité  il  avait  voté  «  pour  ». 


M.  Guillemet  déclare  qu'il  a  été  porté  par 
erreur  comme  ayant  voté  «  pour  »  dans  les 
scrutins  du  5  Juin  sur  la  première,  la  seconde 
partie  et  Tensemble  de  Tordre  du  Jour  de  M. 
Sauzet  (Interpellation  de  M.  Pierre  Richard),  et 
qu'en  réalité  il  «  était  retenu  à  la  commission 
du  budget  ». 

M.  Gacon  déclare  qu'il  a  été  porté  par  erreur 
comme  «  s'ëtant  abstenu  »,  le  7  Juin  :  1<>  dans 
les  deux  scrutins  portant  ouverture  de  crédits  ; 
2<»  dans  le  scrutin  sur  Tordre  du  jour  de  M. 
Etienne  (Politique  française  en  Afrique),  et 
qu'en  réalité  il  avait  voté  «  pour  »  dans  ces 
trois  scrutins. 

MM.  Delpeuch  et  Pourquery  de  Boisserln  dé- 
clarent qu'ils  ont  été  portés  par  erreur  comme 
«  s'étant  abstenus  »  dans  le  scrutin  du  7  Juin 
sur  Tordre  du  Jour  de  M*.  Etienne  (Politique 
française  en  Afrique),  et  qu'en  réalité  ils  avaient 
voté  «  pour  », 


GHAMBEE    DES   DÉPUTÉS 
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SOMMAIRE.  —  Procès- verbal  :  MM.  Georges  Batiot,  Delpeuch,  Ernest  Roche,  =  Excuses  et  demandes  de  congé.  »  Communication  d'un  décret 
de  M.  le  Président  de  la  République  désignant  un  commissaire  du  Gouvernement  pour  assister  M.  le  ministre  des  travaux  publics  dans  la 
discussion  du  pro]et  de  loi  sar  les  caisses  de  secours  et  de  retraites  des  ouvriers  mineurs.  ^  Présentation  par  M.  le  ministre  des  travaux 
publics,  au  nom  de  M.  le  ministre  de  la  guerre,  d*un  projet  de  loi  tendant  à  modifier  les  articles  C3,  paragraphes  9  et  10  et  68,  paragraphe  10 
de  la  loi  du  15  Juillet  1889  sur  le  recrutement  de  Tarmée  (Pensions  proportionnelles).  =  Présentation  et  lecture,  par  M.  le  ministre  des 
colonies,  d'un  projet  de  loi  portant  ouverture  au  ministre  des  colonies,  au  titre  de  Texercice  1894,  d'un  crédit  extraordinaire  de  1,800,000  fr. 
pour  la  protection  des  intérêts  français  en  Afrique,  b  Présentation,  par  M.  le  ministre  du  commerce,  des  postes  et  des  télégraphes,  d'un 
projet  de  loi,  adopté  par  la  Chambre  des  députés,  adopté  avec  modifications  par  le  Sénat,  sur  les  caisses  d'épargne.  =  Dépôt  par  M.  Turrel,  au 
nom  de  la  commission  des  douaner-,  d'un  rapport  sur  le  projet  de  loi  ayant  pour  but  de  modifier  les  droits  d'entrée  sur  les  raisins  secs,  les 
figues  et  les  dattes.  =  Dépôt,  par  M.  Leglndic  et  plusieurs  de  ses  collègues,  d'une  proposition  de  loi  tendant  à  modifier,  en  faveur  des  officiers 
d'administration  des  services  de  l'intendance  (bureaux,  subsistances,  habillement)  et  de  santé  (hôpitaux  militaires),  la  loi  du  16  mars  188)^  sur 
l'administration  de  l'armée  et  celle  du  1"  Juillet  1889  portant  autonomie  du  corps  de  santé  militaire.  =  Adoption  du  projet  de  loi  autorisant 
une  imposition  extraordinaire  sur  certaines  classes  de  patentés  de  la  circonscription  de  la  chambre  de  commerce  d'Oran  (Algérie),  pour 
concourir  aux  dépenses  résultant  de  la  construction  d'un  palais  consulaire.  =»  Adoption  en  1<^«  délibération  du  projet  de  loi  tendant  A  modifier 
les  tableaux  contenus  dans  les  lois  du  26  Juillet  1892,  déclarant  d'utilité  publique  des  travaux  de  restauration  à  effectuer  dans  les  bassins  du 
Paillon»  du  Yar  supérieur,  du  Var  moyen  et  de  la  Yésubie,  en  exécution  de  la  loi  du  4  avril  1882,  relative  à  la  restauration  et  A  la  conservation 
des  terrains  en  montagne.  »  2"  délibération  sur  la  proposition  de  loi  de  M.  Leconte  et  plusieurs  de  ses  collègues,  ayant  pour  but,  soit  de 
compléter  le  règlement  des  abattoirs  publics  autorisés  par  un  décret  Impérial  en  date  du  !«'  août  1864,  soit  de  faciliter  la  création  d'abattoirs 
publics  surtout  dans  les  petites  localités.  —  Art.  1«^  :  MM.  Leconte  (Indre),  Chavoix,  rapporteur.  Renvoi  A  la  commission.  =  l'«  délibération  sur 
la  proposition  de  loi,  adoptée  par  le  Sénat,  sur  les  caisses  de  secours  et  de  retraites  des  ouvriers  mineurs  :  MM.  de  Ramel,  le  ministre  des 
travaux  publics,  le  prince  d'Arenberg,  Basly,  Lamendin.  —  Déclaration  de  l'urgence.  —  Art  1*^.  —  Amendement  de  M.  de  Ramel  :  M.  de  Ramel. 
Retrait.  —  Sur  l'article  :  MM.  Sibille,  le  ministre  des  travaa;c  publics.  Adoption.  =»  Art.  2.  —  Amendement  de  M.  Souhet  :  MM.  Souhet, 
Audiffred,  rapporteur  ;  Leydet,  Charpentier.  —  Demande  de  renvoi  à  la  commission.  Rejet,  au  scrutin.  —  Sur  Tartlcle  :  MM.  Jourde,  Char- 
pentier. Adoption,  s:  Dépôt  et  lecture  par  M.  Terrier,  au  nom  de  la  commission  du  budget,  d'un  rapport  sur  le  projet  de  loi  portant  ouverture 
au  ministre  des  colonies,  au  titre  de  l'exercice  1894,  d'un  crédit  de  1,800,000  fr.  pour  la  protection  des  intérêts  français  en  Afrique.  -*  Décla- 
ration de  l'urgence  et  adoption  du  projet  de  loi.  =  Reprise  de  la  discussion  de  la  proposition  de  loi  sur  les  caisses  de  secours  et  de  retraites 
des  ouvriers  mineurs.  —  Adoption  des  articles  3  A  5.  =  Art.  6.  —  Amendement  de  M.  Souhet  :  MM.  Souhet,  le  rapporteur.  —  Demande  de 
renvoi  A  la  commission.  Rejet,  au  scrutin.  —  Amendement  de  M.  Sibille  :  MM.  Sibille,  le  ministre  des  travaux  publics.  Rejet.  —  Adoption 
de  l'article.  =  Adoption  des  articles  7  A  31.  =  Disposition  additionnelle  de  M.  Le  Hérissé  :  M.  Le  Hérissé.  Retrait.  =  Adoption,  au  scrutin,  de 
l'ensemble  de  la  proposition  de  loi.  =  Motion  d'ordre.  »  Dépôt,  par  M.  le  ministre  de  l'intérieur,  de  trois  projets  de  loi  d'intérêt  local  : 
le  1«',  tendant  A  autoriser  la  ville  des  Sables-d'Olonne  (Vendée)  A  contracter  un  emprunt  de  191,000  fr.  ;  le  2%  tendant  A  autoriser  la  ville  de 
Saumur  (Maine-et-Loire)  à  emprunter  une  somme  de  500,000  fr.  et  A  s'imposer  extraordinairement;  le  3*,  tendant  A  établir  d'office  une  impo- 
sition extraordinaire  sur  la  commune  de  Saint-Vitte  (Haute- Vienne).  «  Dépôt,  par  M.  le  ministre  des  finances,  d'un  projet  de  loi  concernant 
l'ouverture  et  l'annulation  de  crédits  sur  l'exercice  1893,  l'ouverture  de  crédits  sur  l'exercice  1894,  et  l'ouverture  et  l'annulation  de  crédits 
au  titra  du  budget  annexe  de  la  caisse  nationale  d'épargne.  =«  Dépôt,  par  M.  Desjardins,  au  nom  de  la  6«  commission  d'intérêt  local,  d'un 
rapport  sur  le  projet  de  loi  tendant  A  autoriser  la  ville  de  Saint-Nazaire  (Loire-Inférieure)  A  emprunter  une  somme  de  1,816,000  fr.  et  A 
s'imposer  extraordinairement.  s=  Dépôt,  par  M.  Brune,  au  nom  de  la  5«  commission  d'intérêt  local,  d'un  rapport  sur  le  projet  de  loi  tendant 
À  rattacher  la  commune  d'Orelle  (Savoie)  au  canton  de  Saint-Michel.  »  Dépôt,  par  M.  Gendre,  au  nom  de  la  6«  commission  d'initiative  parle- 
mentaire, d'un  rapport  sommaire  sur  la  proposition  de  loi  de  M.  Gendre,  relative  A  la  création  d'un  tarif  légal  du  notariat.  =«  Dépôt,  par 
M.  GelUbert  des  Segulns,  au  nom  de  la  3«  commission  d'initiative  parlementaire,  d'un  rapport  sommaire  sur  la  proposition  de  loi  de  M.  Gau- 
thier (de  Clagny),  relative  au  vote  obligatoire.  =  Dépôt  par  M.  Leteurtre,  au  nom  de  la  6*  commission  d'intérêt  local,  d'un  rapport  sur  le  projet 
de  loi  tendant  A  autoriser  le  département  de  la  Seine-Inférieure  A  créer  des  ressources  extraordinaires  pour  convertir  une  partie  de  sa  dette. 
=  Dépôt,  par  M.  Ralberti  et  plusieurs  de  ses  collègues,  d'une  proposition  de  loi  tendant  A  modifier  le  n»  128  du  tarif  général  des  douanes  (Bois). 
=  Dépôt,  par  M.  Méllne,  d'une  proposition  de  loi  sur  rinstitution  des  chambres  consultatives  d'agriculture  et  sur  l'organisation  du  conseii 
supérieur  de  Tagricultore.  »  Congés. 


PRÉSIDSNGE  DB  M.  GASIMIR-PBRXER 

La  séance  est  ouverte  A  deux  heures. 

M.  Rathier,  Vun  des  secrétaires^  donne 
lecture  da  procès-verbal  de  la  séance  de 
jeudi  dernier. 


M.  le  président.  La  parole  est  A  M.  Geor- 
ges Batiot  sur  le  procès-vérbal. 

M.  Georges  Batiot.  C'est  par  erreur  que 
J*ai  été  porté  au  Journal  officiel  comme 
m'étant  abstenu  dans  le  scrutin  sur  Tordre 
du  Jour  de  M.  Etienne,  relatif  A  la  politique 


coloniale.  C'est  une  erreur.  En  réalité,  j'ai 
voté  «  pour  »  cet  ordre  du  Jour. 

M.  Edouard  Delpeuch.  Le  Journal  officiel 
me  porte  comme  n'ayant  pas  pris  part  au 
scrutin  qui  a  dos  l'interpellation  de  MM. 
Etienne  et  Deloncle.  C'est  une  erreur  que 


'422 


ANNALES  DE  LA  CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS 


je  tiens  à  rectifier.  Tétais  présent  à  la  séance 
et  j*ai  voté  «  pour  »  Tordre  du  Jour  déposé 
par  M.  Etienne. 

M.  Ernest  Roche.  Je  suis  porté  au  /our- 
nal  officiel  comme  mutant  abstenu  dans  le 
scrutin  sur  Tordre  du  jour  de  M.  Sauzet, 
à  la  séance  de  mardi.  Je  déclare  que  j*ai 
voté  «  contre  »  cet  ordre  du  jour. 

M.  le  préaident.  11  n'y  a  pas  d'autres  ob- 
servations?... 
Le  procès-verbal  est  adopté. 

fiXGUSES  ET  DEMANDES  DE  CONGÉ 

M.  le  président.  M.  Georges  Graux  s'ex- 
cuse de  ne  pouvoir  assister  à  la  séance  de 
ce  jour! 

MM.  Henry  Gochin,  Maurice  Lasserre,  le 
Gonidec  de  Traissan  etLemire  s'excusent  de 
ne  pouvoir  assister  à  la  séance  de  ce  jour 
ni  à  celle  de  lundi. 

M.  Riotteau  s'excuse  de  ne  pouvoir,  pen- 
dant quelques  jours,  assister  aux  séances 
de  la  Chambre. 

MM.  Jules  Brice,  Mirman,  Gros-Bonnel, 
Couturier,  Defumade,  Gaillard  (Oise),  La- 
combe  et  Gendre  s'excusent  de  ne  pouvoir 
assister  à  la  séance  de  ce  jour  et  deman- 
dent des  congés. 

Les  demandes  seront  renvoyées  à  la  com- 
mission des  congés. 

DÉCRET  DÉSIGNANT  UN  GOlilHISSAIRE 
DU  G0U\'ERNEMENT 

M.  le  président.  J'ai  reçu  de  M.  le  mi- 
nistre des  travaux  publics  ampliation  du 
décret  suivant  : 

c<  Le  Président  de  la  République  française, 

<c  Vu  Tarticle  6,  paragraphe  2,  de  la  loi 
constitutionnelle  du  16  juillet  1875  sur  les 
rapports  des  pouvoirs  publics,  qui  dispose 
que  les  ministres  peuvent  se  faire  assister 
dans  les  deux  Chambres  par  des  commis- 
saires désignés,  pour  la  discussion  d'un 
projet  de  loi  déterminé; 

<c  Sur  la  proposition  du  ministre  des  tra- 
vaux publics, 

(c  Décrète  : 

«  Art.  1".  —  M.  Guillain,  conseiller  d'E- 
tat, directeur  des  routes,  de  la  navigation 
et  des  mines,  est  désigné  en  qualité  de 
commissaire  du  Gouvernement  pour  assis- 
ter le  ministre  des  travaux  publics  devant 
la  Chambre  des  députés  et  devant  le  Sénat 
dans  la  discussion  de  la  proposition  de  loi 
sur  les  caisses  de  secours  et  de  retraites  des 
.ouvriers  mineurs. 

«  Art.  2.  —  Le  ministre  des  travaux  pu- 
blics est  chargé  de  Texécution  du  présent 
décret. 

<c  Fait  à  Paris  le  9  juiu  1894. 

«  CAIINOT. 

«  Par  le  Président  de  la  République  : 
«  Le  ministre  des  travaux  publics^ 

<c  BARTHOU.  » 


Acte  est  donné  delà  communication  dont 
la  Chambre  vient  d'entendre  la  lecture. 

Le  décret  sera  inséré  au  procès-verbal  de 
la  séance  de  ce  jour  et  déposé  aux  ar- 
chives. 

PRÉSENTATION  DB  TROIS  PROJETS  DE  LOI 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le 
ministre  des  travaux  publics  pour  le  dépôt 
d'un  projet  de  loi. 

M.  Iiouls  Barthou,  ministre  des  travaux 
publics.  J'ai  l'honneur  de  déposer  sur  le 
bureau  de  la  Chambre,  au  nom  de  M.  le 
ministre  de  la  guerre,  un  projet  de  loi  ten- 
dant à  modifier  les  articles  63,  paragraphes 
9  et  10,  et  68,  paragraphe  10  de  U  loi  du 
15  juillet  1889  sur  le  recrutement  de  l'ar- 
mée (Pensions  proportionnelles). 

M.  le  ministre  de  la  guerre  demande  le 
renvoi  de  ce  projet  de  loi  à  la  commission 
de  Tarmée. 

M.  le  président.  Le  projet  de  loi  sera  im- 
primé, distribué  et,  s'il  n'y  a  pas  d'opposi- 
tion, renvoyé,  comme  le  demande  M.  le 
ministre  de  la  guerre,  à  la  commission  de 
Tarmée.  {Assentiment.) 

M.  le  président*  La  parole  est  à  M.  le 

ministre  des  colonies. 

• 

M.  Delcassé,  ministre  des  colonies.  J'ai 
Thonneur  de  déposer  sur  le  bureau  de  la 
Chambre  un  projet  de  loi  portant  ouver- 
ture au  ministre  des  colonies,  au  titre  de 
Texercice  1894,  d'un  crédit  extraordinaire 
de  1,800,000  fr.  pour  la  protection  des  inté- 
rêts français  en  Afrique. 

Comme  ces  crédits  doivent  couvrir  des 
dépenses  que,  sous  ma  responsabilité,  je 
n'ai  pas  craint  d'engager  dès  la  première 
heure,  je  demande  à  la  Chambre  la  permis- 
sion de  lui  donner  lecture  de  l'exposé  des 
motifs.  Il  est  très  court. 

Voix  nombreuses.  Lisez  I  lisez  ! 

M.  le  président.  Il  n'y  a  pas  d'opposi- 
tion à  la  lecture  ?  {Non  !  non  !) 

M.  le  ministre  des  colonies  a  la  parole. 

M.  le  ministre  des  colonies.  «Messieurs, 
conformément  à  des  déclarations  unanime- 
ment approuvées  par  la  Chambre  des  dépu- 
tés dans  la  séance  du  7  juin,  le  Gouverne- 
ment a  pris  les  mesures  nécessaires  pour 
renforcer  nos  postes  du  haut  Oubangui  et 
pour  les  relier  à  la  côte  par  des  communi- 
cations télégraphiques  et  fluviales. 

«  Ces  mesures  rendent  indispensables 
l'ouverture  d'un  crédit  extraordinaire  de 
1,800,000  fr. 

«  En  conséquence,  le  Gouvernement  a 
Thonneur  de  vous  soumettre  le  projet  de 
loi  suivant  : 

«  Art.  1«'.  —  Il  est  ouvert  au  ministre  des 
colonies,  au  titre  de  Texercice  1894,  un  cré- 
dit extraordinaire  de  1,800,000  fr.  qui  sera 
inscrit  au  budget  colonial,  chapitre  25. 
(Subvention  au  service  local  des  colonies.) 

<c  Art.  2.  —  Il  sera  pourvu  à  cette  dépense 
au  moyen  des  ressources  générales  de 
Texercice  1894.  » 

Je  demande  le  renvoi  immédiat  de  ce 
projet  à  la  commission  du  budget. 


M.  le  président.  Le  projet  de  loi  sera 
imprimé  et  distribué. 

Il  n'y  a  pas  d'opposition  au  renvoi  à  la 
commission  du  budget?. ... 

Le  renvoi  est  ordonné. 

La  parole  est  à  M.  le  ministre  du  com- 
merce, de  Tindustrie,  des  postes  et  des  té- 
légraphes. 

M.  Lourtles,  ministre  du  commerce^  de 
Vindustrie^  des  postes  et  des  télégraphes.  J'ai 
l'honneur  de  déposer  sur  le  bureau  de  la 
Chambre  un  projet  de  loi,  adopté  par  la 
Chambre  des  députés,  adopté  avec  modifi- 
cations par  le  Sénat,  sur  les  caisses  d'épar- 
gne. 

M.  le  président.  Le  projet  de  loi  sera  im- 
primé, distribué,  et,  s'il  n'y  a  pas  d'opposi- 
tion, renvoyé  à  la  commission  d'assurance 
et  de  prévoyance  sociales.  {Assentiment.) 

DÉPÔT  d'un  rapport 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Tur- 
rel  pour  le  dépôt  d'un  rapport. 

M.  Adolphe  Turrel.  J'ai  Thonneur  de 
déposer,  au  nom  de  la  commission  des 
douanes,  un  rapport  sur  le  projet  de  loi 
ayant  pour  but  de  modifier  les  droits  d'en- 
trée sur  les  raisins  secs,  les  figues  et  les 
dattes. 

M.  le  président.  Le  rapport  sera  imprimé 
et  distribué. 

DÉPÔT  d'une  proposition  DB  |,0X 

M.  le  président.  J'ai  reçu  de  If,  liegludlc 
et  plusieurs  de  ses  collègues  une  proposi- 
tion de  loi  tendant  à  modifiery  en  faveur 
des  ofiiciers  d'administration  dise  services 
d.e  Tintendance  (bureaux,  subsistances,  ha- 
billement) et  de  santé  (hôpitaux  militaires) 
la  loi  du  16  mars  1882  sur  Tadminlstration 
de  Tarmée  et  celle  du  1«'  juillet  1889  por- 
tant autonomie  du  corps  de  santé  mili- 
taire. 

La  proposition  sera  imprimée,  distribuée 
et,  s'il  n'y  a  pas  d'opposition,  renvoyée  à 
la  commission  de  Tarmée.  {Assentiment.) 

ADOPTION  d'un  projet  DB  LOI 

d'intérêt  local 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  discussion  du  projet  de  loi  autorisant 
une  imposition  extraordinaire  sur  certaines 
classes  de  patentés  de  la  circonscription  de 
la  chambre  de  commerce  d'Oran  (Algérie), 
pour  concourir  aux  dépenses  résultant  de 
la  construction  d'un  palais  consulaire. 

Personne  ne  demande  la  parole?... 

Je  consulte  la  Chambre  sur  la  question  do 
savoir  si  elle  entend  passer  à  la  discussion 
des  articles. 

(La  Chambre,  consultée,  décide  qu'elle 
passe  à  la  discussion  des  articles.) 

«  Art.  1»'.  —  A  partir  du  1«'  janvier  1894, 
il  pourra  être  perçu  sur  les  patentés  de  la 
circonscription  de  la  chambre  de  commerce 
d'Oran  compris  dans  Tarticle  38  de  la  loi  du 
15  juillet  1880,  en  ayant  égard  aux  addl- 


SÉANCE    DU    9    JUIN    1894 


423 


tions  et  modifications  autorisées  par  les 
lois  ultérieures  sur  les  patentes,  une  impo- 
sition extraordinaire  additionnelle  au  prin- 
cipal de  la  contribution  des  patentes. 

«  Cette  imposition,  qui  pourra  s'élever 
annuellement  au  maximum  de  7  centimes 
37  centiàmes  par  franc,  sera  affectée,  pen- 
dant tout  le  temps  nécessaire,  concurrem- 
ment avec  les  autres  ressources  qui  pour- 
ront être  appliquées  à  cette  destination,  à 
r amortissement  de  l'emprunt  de  530,000  fr. 
que  la  chambre  de  comtiTerce  d'Oran  a  été 
autorisée  à  contracter  par  décret  du  13  août 
1883,  en  vue  de  la  construction  d'un  palais 
consulaire.  » 

(L'article  fest  mis  aux  voix  et  adopté.) 

V  Art.  2.  —  Le  nombre  des  centimes  ad- 
ditionnels à  percevoir  sera  fixé  chaque  an- 
née par  un  décret  rendu  dans  la  forme  des 
règlements  d'administration  publique.  »  — 
(Adopté.) 

(L'ensemble  du  projet  de  loi  est  mis  aux 
.voix  et  adopté.) 

1^'  DÉLIBÉRATION  SUR  UN  PROJET  DB  LOI 
RELATIF  A  LA  RESTAURATION  DBS  TERRAINS 
EN   MONTAGNE. 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  l'«  délibération  sur  le  projet  de  loi  ten- 
dant à  modifier  les  tableaux  contenus  dans 
les  lois  du  26  juillet  1892  déclarant  d'utilité 
publique  des  travaux  de  restauration  à  ef- 
fectuer dans  les  bassins  du  Paillon,  du  Var 
supérieur,  du  y ar  moyen  et  de  la  Vésubie,en 
exécution  de  la  loi  du  4  avril  1883,  relative 
à  la  restauration  et  à  la  conservation  des 
terrains  en  montagne. 

Quelqu'un  demande-Ml  la  parole  pour  la 
discussion  générale  ?.  • . 

Je  consulte  la  Chambre  sur  la  question 
de  savoir  si  elle  entend  passer  à  la  discus- 
sion de  l'article  unique  du  projet  de  loi. 

(La  Chambre,  consultée,  décide  qu'elle 
passe  à  la  discussion  de  l'article  unique.) 

K  Article  unique,  —  Le  tableau  des  com- 
munes assujetties  à  l'application  des  lois 
du  26  juillet  1892  déclarant  d'utilité  publi- 
que des  travaux  de  restauration  à  exécuter 
dans  les  périmètres  ci-après  désignés,  sont 
rectifiés  comme  suit  : 

«  Périmètre  du  Paillon. 

h.     t.    c. 

«  Berre 289.52.10 

«  Au  lieu  de  Berre 289.52.10 

«  Ghâteauneuf-Contes 66 .  16 .  80 

«  Au  lieu  de  Ch&teauneuf- 

lez-Contes 66.16.80 

«  Périmètre  du  Var  supérieur. 

«  Daluis .492.55.37 

«  Au  lieu  de  Daluis 492.55.37 

V  Périmètre  du  Var  moyen. 

«  Touét  de  BeuU 146.40.47 

^^  Au  lieu  de  Thouët  de  Beuil .    146. 40 .  07 


<<  Périmètre  de  la  Vésubie. 

M  Saint-Martin-Vésubie 163 .  50 .  10 

K  Au  lieu  de  Saint-Martin  de 
Lantosque 163.50.10  » 

(La  Chambre  adopte  l'article  unique  du 
projet  de  loi.  —  Elle  décide  ensuite  qu'elle 
passera  à  une  2«  délibération.) 

AJOURKBMENT  DE  LA  2«  DÉLIBÉRATION  SUR 
LA  PROPOSITION  DE  LOI  RELATIVE  AUX 
ABATTOIRS  PUBLICS 

H.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  2^  délibération  sur  la  proposition  de  loi 
de  M.  Leconte  et  plusieurs  de  ses  collè- 
gues, ayant  pour  but  soit  de  compléter  le 
règlement  des  abattoirs  publics  autorisés 
par  un  décret  impérial  en  date  du  f  août 
1864,  soit  de  faciliter  la  création  d'abattoirs 
publics,  surtout  dans  les  petites  localités. 

Je  donne  lecture  de  l'article  1°'  : 

«  Art.  1^'.  —  Les  communes  soumises  ou 
non  à  octroi,  mais  possédant  un  abattoir 
public,  auront  le  droit  de  taxer  au  maxi- 
mum à  2  centimes  par  kilogramme  les 
viandes  de  toute  nature  abattues  dans  l'éta- 
blissement. 

«  La  même  taxe  pourra  être  perçue  sur 
les  viandes  dites  à  la  main  ou  foraines, 
pour  frais  de  visite  et  de  poinçonnage.  » 

M.  AlAred  Leconte  (Indre).  Je  demande 
la  parole. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Le- 
conte. 

M.  Alfred  Leoonte  (Indre).  Le  paragra- 
phe 2  de  l'article  1'',  tel  qu'il  est  proposé 
par  la  commission,  est  ainsi  conçu  : 

«  La  môme  taxe  pourra  être  perçue  sur 
les  viandes  dites  à  la  main  ou  foraines 
pour  frais  de  visite  et  de  poinçonnage.  » 

Sur  les  observations  présentées  par  les 
intéressés,  je  propose  de  modifier  ce  para- 
graphe de  la  manière  suivante  : 

<t  La  même  taxe  pour  frais  de  visite  et  de 
poinçonnage  pourra  être  perçue  sur  les 
viandes  dites  à  la  main  ou  foraines,  lors- 
qu'elles ne  porteront  pas  le  poinçon  d'un 
abattoir.  » 

On  comprend  très  bien  que  s'il  y  a  des 
bouchers  qui  desservent  plusieurs  commu- 
nes et  qu'il  y  ait  dans  chaque  commune  un 
abattoir,  ils  seront  obligés  de  faire  poin- 
çonner la  viande  dans  chaque  abattoir, 
ce  qui  augmentera  beaucoup  lears  frais 
et  fera  hausser  le  prix  de  la  viande. 

M.  ChAYolXf  rapporteur.  Je  regrette  que 
M.  Leconte,  qui  est  le  président  de  la  com- 
mission, n'ait  pas  cru  devoir  nous  saisir  de 
cet  amendement;  comme  rapporteur,  je 
n'ai  pas  eu  le  temps  de  l'examiner,  et  je 
demande  qu'il  soit  renvoyé  à  la  commis- 
sion. 

M.  Alfred  Leconte  (Indre).  Les  objec- 
tions que  je  viens  d'indiquer  ne  m'ont  été 
faites  qu'hier.  C'est  pour  cela  que  je  n'ai 
pas  pu  saisir  plus  tôt  la  commission. 

M.  le  président.  Le  renvoi  étant  demandé 


par  M.  le  président  et  par  M.  le  rapporteur 
de  la  commission  est  de  droit. 

La  commission  pense-t-elle  que  la  dis- 
cussion puisse  continuer  sur  les  autres  ar- 
ticles? 

M.  Alfred  Leconte  (Indre).  11  n'y  a  de 
difficulté  que  sur  l'article  !•'. 

M.  le  rapporteur.  Il  est  possible  que 
d'autres  amendements  soient  présentés  sur 
les  autres  articles;  je  demande  donc  le  ren- 
voi de  tout  le  projet  à  la  commission. 

M.  le  président.  Dans  ces  conditions,  la 
délibération  reprendra  quand  la  commis- 
sion aura  pris  une  décision  sur  l'article  1*'. 


DISCUSSION  DE  LA  PROPOSITION  DE  LOI, 
ADOPTÉE  PAR  LE  SÉNAT,  CONCERNANT  LES 
CAISSES  DE  RETRAITES  ET  DE  SECOURS  DES 
OUVRIERS  MINEURS 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  i*^  délibération  sur  la  proposition  de  loi, 
adoptée  par  le  Sénat,  sur  les  caisses  de 
secours  et  de  retraites  des  ouvriers  mi- 
neurs. 

La  parole  est  à  M.  de  Ramel. 

M.  Femand  de  Ramel.  Messieurs,  avant 
d'entrer  dans  le  détail  des  articles  de  la  loi 
qui  nous  revient  du  Sénat  et  qui  concerne 
les  caisses  de  secours  et  de  retraites  des 
ouvriers  mineurs,  je  vous  demande  la  per- 
mission de  vous  présenter  de  très  brèves 
observations  dans  la  discussion  générale,  et 
de  vous  indiquer  l'économie  d'un  groupe 
d'amendements  que  j'ai  eu  l'honneur  de  dé- 
poser devant  la  commission  et  qui  vien- 
dront en  discussion  à  leur  place,  au  cours 
de  votre  délibération. 

Je  m'empresse  de  reconnaître  que  la  loi 
dont  nous  sommes  à  nouveau  saisis,  après 
de  nombreuses  pérégrinations  entre  la 
Chambre  et  le  Sénat  et  après  un  long  temps 
écoulé,  offre  des  avantages  appréciables. 

Il  est  tout  d'abord  à  remarquer  que  le 
principe  du  livret  individuel,  introduit  dans 
la  présente  loi  et  dont  j'ai  fait  moi-mômu 
une  condition  essentielle  de  ma  proposition 
de  loi  sur  les  caisses  de  retraite  des  travail* 
leurs,  est  une  véritable  conquête  en  faveur 
de  l'ouvrier,  auquel  elle  permet,  lorsqu'il 
change  de  patron,  lorsqu'il  quitte  une  com- 
pagnie pour  entrer  dans  une  autre,  de  con- 
tinuer l'opération  de  prévoyance  qu'il  a 
commencée  et  qui  doit  lui  procurer  la  sé- 
curité de  ses  vieux  jours.  La  loi  établit  en 
outre  le  principe  d'un  versement  obliga- 
toire du  patron,  qui  s'ajoute  par  égale  paît 
au  versement  de  l'ouvrier,  et  qui  forme 
un  élément  considérable  constitutif  de  U 
pension. 

L'individualité  du  livret  et  le  versement 
corrélatif  et  égal  des  patrons  et  des  ouvriers 
sont  deux  principes  importants  introduits 
dans  la  loi;  mais  je  constate  immédiate- 
ment avec  regret  que  les  seules  ressourcrs 
qui  contribuent  à  la  formation  de  la  ru- 
traite  sont  le  versement  du  patron  et  celi  i 
de  l'ouvrier,  alors  que  d'autres  élémenfs 
pourraient  concourir  à  la  bonification  des 
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pensions,  sans  rien  demander  de  plus  au 
salaire. 

Aussi,  m^inspirant  des  dispositions  de  la 
proposition  de  loi  que  j*at  déposée  il  y  a 
quatre  ans  déjà,  relative  à  Torganisation  de 
caisses  de  retraite  ouvrières  au  profit  de  la 
généralité  des  travailleurs,  je  viens  vous 
demander  pour  les  ouvriers  mineurs  cer- 
tains avantages  que  je  ne  retrouve  pas  dans 
le  projet  qui  nous  est  soumis. 

L'un  de  ces  avantages  se  rattache  à  une 
question  qui  vous  a  préoccupés  à  maintes 
reprises  et  qui  incontestablement  mérite 
votre  sollicitude,  dont  la  solution  n*a  été 
qu'ajournée  et  qui  me  paraît  devoir  et  pou- 
voir être  résolue  aujourd'hui  môme  :  je 
veux  parler  de  la  protection  de  la  main- 
d'œuvre  nationale  contre  la  concurrence 
qui  lui  est  faite  par  les  ouvriers  étrangers 
travaillant  en  France. 

En  divers  temps  et  dans  diverses  circon- 
stances, on  a  proposé  ici  soit  une  taxe  frap- 
pant les  ouvriers  étrangers,  soit  diverses 
dispositions  de  loi  impératives  ayant  pour 
effet  d'assurer  un  avantage  au  travail  natio- 
nal. Ces  propositions  ont  été  constamment 
repoussées  pour  des  raisons  qui  avaient 
évidemment  leur  gravité,  et  qui  ont  été  in- 
voquées à  la  tribune  par  M.  le  ministre  des 
affaires  étrangères.  Il  s'appuyait,  pour  com- 
battre ces  propositions,  sur  ce  qu'elles  nous 
faisaient  courir  le  risque  de  voir  appliquer 
des  représailles  à  ceux  de  nos  nationaux 
qui  travaillent  à  l'étranger  et  qui  pourraient 
être  mis  dans  une  situation  difficile,  et  il 
nous  demandait  d'ajourner  la  solution  jus- 
qu'au moment  où  l'on  discuterait  la  loi  sur 
les  caisses  de  retraites,  considérant  qu'il 
serait  possible  à  ce  moment  d'assurer  des 
avantages  au  profit  des  ouvriers  français 
par  rapport  aux  ouvriers  étrangers. 

Ëh  bien  I  dans  la  proposition  que  j'ai  eu 
l'honneur  de  déposer  il  y  a  quatre  ans  et 
demi,  au  cours  de  la  dernière  législature,  et 
qui  a  été  discutée  à  la  corn  mission  du  travail, 
se  trouvaient  des  dispositions  qui  avaient 
été  accueillies  par  cette  commission  et  qui 
avaient  pour  effet  d'établir,  d'une  part,  que 
la  caisse  des  retraites  étant  une  caisse  na- 
tionale gérée  par  l'Etat  et  à  ses  frais,  nos 
nationaux  seuls  devaient  en  profiter,  et, 
d'autre  part,  que  les  ouvriers  étrangers 
travaillant  en  France  et  les  patrons  qui  les 
emploient  devaient  être  tenus  cependant 
au  môme  versement  qui  serait  fait  s'il  s'a* 
glssait  d'ouvriers  français,  aûn  d'établir 
l'égalité  entre  l'ouvrier  français  et  l'ou- 
vrier étranger. 

11  en  résultait  en  définitive  que  les  ou- 
vriers étrangers  et  les  patrons  qui  les  em- 
ploient devaient  verser  à  la  caisse  des  re- 
traites et  que  le  bénéfice  de  ce  versement 
devait  profiter  exclusivement  aux  ouvriers 
français. 

Ces  versements  prélevés  sur  le  salaire  des 
ouvriers  étrangers  viendraient  ainsi  former 
un  fonds  de  réserve  qui,  s'ajoutant  aux 
versements  corrélatifs  des  ouvriers  et  des 
patrons,  permettraient  d'augmenter,  de  bo« 


nifier  dans  une  proportion  coLsidérable, 
les  retraites  des  ouvriers  français. 

C'est  cette  disposition  que  je  vous  propose 
d'appliquer  à  la  caisse  de  retraites  des  mi- 
neurs, en  adoptant  l'amendement  que  j'ai 
formulé  dans  ce  sens. 

Ainsi  vous  réaliserez,  dans  l'intérêt  de 
la  main-d'œuvre  française,  la  protection 
qui  est  évidemment  dans  le  désir  de  la 
majorité  de  la  Chambre.  Vous  favorise- 
rez le  travail  national,  sans  risquer  d'en- 
courir aucune  représaille  à  l'étranger  con- 
tre nos  nationaux,  ni  d'éveiller  aucune 
crainte  dans  l'esprit  de  M.  le  ministre  des 
affaires  étrangères  ;  car  mon  amendement 
n'établit  ni  une  contribution  ni  une  modi- 
fication au  statut  personnel  des  ouvriers 
étrangers  travaillant  en  France,  et  il  ne  peut 
impliquer  aucune  réciprocité  à  l'égard  des 
ouvriers  français  travaillant  à  l'étranger. 

La  disposition  que  je  propose  n'est  qu'une 
condition  du  contrat  de  louage  d'ouvrage, 
contrat  de  droit  essentiellement  privé  in- 
tervenu entre  le  patron  et  l'ouvrier,  et  elle 
ne  saurait  être  assimilée  à  une  taxe  ni  à 
aucune  mesure  fiscale  frappant  les  étran- 
gers en  France  et  pouvant  susciter  en  pays 
étranger  des  mesures  fiscales  frappant  nos 
nationaux  par  voie  de  réciprocité. 

En  effet,  les  stipulations  qui  se  rappor- 
tent à  un  contrat  d'intérêt  privé  ne  peuvent 
avoir  aucune  influence  dans  nos  rapports 
avec  les  puissances  étrangères  ni  atteindre 
en  quoi  que  ce  soit  les  traités  intervenus 
entre  elles  et  nous  sur  le  statut  personnel 
et  sur  les  conditions  faites  aux  étrangers 
en  France,  ou  réciproquement. 

Or,  je  le  répète,  la  disposition  que  je 
propose  n'a  que  le  caractère  d'une  clause 
spéciale  dans  le  contrat  de  louage  d'ou- 
vrage, entre  ouvriers  mineurs  et  patrons, 
réputée  écrite  par  le  législateur,  et  qui  régit 
une  convention  de  droit  civil. 

Voilà,  messieurs,  un  premier  amende- 
ment qui  me  paraît  avoir  une  importance 
considérable.  Je  le  soumets  à  votre  appré- 
ciation et  je  vous  demande  de  l'adopter. 

J'en  ai  déposé  un  second,  également  im- 
portant à  mon  avis,  qui  me  paraît  rentrer 
dans  les  limites  extrêmement  restreintes  et 
raisonnables  de  protection  que  doit  l'Etat 
à  rinstitutlon  des  caisses  de  retraites. 

Je  me  hâte  de  déclarer  immédiatement, 
et  pour  éviter  toute  équivoque,  que  je  ne 
suis,  en  aucune  façon,  partisan  du  socia  • 
lisme  d'Etat,  c'est-à-dire  de  l'intervention 
à  outrance  de  l'Etat  se  faisant  Providence 
en  puisant  à  pleines  mains  dans  la  bourse 
des  contribuables. 

M.  Jourde.  Et  les  garanties  d'intérêt  aux 
compagnies  de  chemins  de  fer? 

M.  Fernand  de  Ramel.  Si  vous  vouiez 
que  nous  discutions  ce  point,  je  suis  prêt. 

La  garantie  d'intérêts  n'est  pas  un  avan- 
tage particulier  fait  à  une  catégorie  de  ci- 
toyens. [Réclamations  à  V extrême  gauche,) 

A  droite.  Ce  n'est  pas  la  question  ! 

M.  Fernand  de  Ramel.  Sans  doute,  mais 
puisqu'elle. est  Incidemment  soulevée,  je 
demande  à  en  dire  un  mot. 


La  garantie  d'intérêts  n'est  pas  un  prf'lè- 
vement  fait  sur  la  contribution  payée  par 
l'ensemble  des  citoyens  au  profit  d  une  ca- 
tégorie do  personnes;  c'est  un  prélèvement 
fait  pour  encourager... 

M.  Jules  Ouesde.  Les  actionnaires  ! 

M.  Fernand  de  Ramel.  ...et  soutenir  un 
service  que  l'on  considère  comnie  étant 
d'intérêt  général,  national,  et  institué  pour 
développer  le  mouvement  commercial  et 
industriel,  dont  tous  les  citoyens  profi- 
tent. 

La  question  de  la  garantie  d'intérêt  peut 
être  discutée  en  elle-même,  je  le  veux  bien, 
mais  11  est  impossible  de  ne  pas  convenir 
avec  moi  qu'il  n'y  a  pas  d'assimilalion  pos- 
sible entre  les  encouragements  pécuniaires 
donnés  par  l'Etat  avec  les  fonds  des  contri- 
buables à  un  service  qui  intéresse  la  tota- 
lité des  citoyens,  la  généralité  du  com- 
merce ou  de  l'industrie,  et  le  prélèvement 
fait  sur  une  catégorie  de  citoyens  au  proût 
d'une  autre  catégorie.  C'est  un  tout  autre 
ordre  d'idées. 

M.  Leydet.  C'est  un  encouragement  à  ne 
rien  faire,  quelquefois. 

M.  Fernand  de  Ramel.  Je  ne  discute  pas 
en  ce  moment  la  question  des  garanties 
d'intérêt,  mon  cher  collègue;  vous  savez 
assez  ce  qu'est  une  discussion  à  la  tribune 
pour  ne  pas  vouloir  m'entfalner  hors  de 
mon  sujet.  Je  demande  à  réserver  cette 
question  pour  une  autre  occasion. 

Je  reprends  mon  argumentation,  et  ]e 
répète  que,  théoriquement,  je  ne  suis  pas 
partisan  de  l'intervention  à  outrance  de 
l'Etat  se  substituant  à  l'initiative  privée. 
Cette  intervention  illimitée  est  la  base  même 
du  socialisme  d'Etat  dont  je  n'accepte  pas 
la  doctrine  et  qui  a  pour  conséquence  iné- 
luctable le  despotisme  le  plus  absolu,  la 
négation  de  la  liberté  individuelle. 

Mais  la  différence  est  grande  entre  la 
théorie  socialiste  de  l'Etat-Providcnce  et 
l'intervention  de  l'Etat  par  des  encourage- 
ments, par  des  primes,  pat  des  concours 
financiers  dont  nous  trouvons  constam- 
ment la  trace  dans  notre  budget  :  je  veux 
parler  des  encouragements  pécuniaires 
donnés  à  des  œuvres  qui  méritent  la  solli- 
citude de  l'Etat  dans  une  mesure  raison 
nable.  Cette  intervenUon  de  TEtat  venant 
en  aide  à  des  institutions  de  prévoyance, 
encourageant  l'assiduité  de  ceux  qui  y  ad- 
hèrent, et  à  plus  forte  raison  dédommageant 
ceux  qu'elle  empêche  momentanément  d  y 
participer  en  absorbant  leur  activité  dans 
un  intérêt  national,  je  la  trouve  légitima, 
nécessaire,  et  c'est  celle  que  je  demande 
par  mon  amendement,  sur  lequel  je  vais 
donner  à  la  Chambre  quelques  brèves  ex- 
plications. 

N'est-il  pas  juste,  je  vous  le  demande, 
que  l'Etat  indemnise  l'ouvrier  qui  a  com- 
mencé l'opération  si  lente,  qui  exige  une 
si  grande  constance,  une  si  grande  persis- 
tance d'efforts  pour  arriver  à  constituer  sa 
retraite,  lorsque,  par  l'obligation  du  service 
militaire,  il  le  prive  de  son  salaire  et  leniei 
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dans  rimposdibllité  d'effectuer  ses  verse- 
ments à  la  caisse  de  retraites  ? 

Vous  reconnaitrez  avec  mol  qu'il  est  dû 
quelque  chose  à  l'ouvrier  arraché  à  son 
foyer,  à  son  travail,  appelé  sous  les  dra- 
peaux, et  dont  la  continuité  d'efforts  dans  la 
prévoyance  est  brusquement  Interrompue 
dans  Tintérêt  supérieur  de  la  patrie. 

Voilà  un  mineur,  par  exemple,  qui  a 
commencé  à  verser  à  la  caisse  de  retraites 
à  dix-huit  ans.  S'il  continue  ses  versements 
jusqu'à  cinquante-cinq  ans,  comme  semble 
l'indiquer  la  loi  —  nous  discuterons  tout  à 
l'heure  la  limite  d'âge  de  cinquante-cinq 
ans  dont  je  ne  suis  pas  partisan  ;  je^rois 
qu'il  faut  la  réduire  à  cinquante  ans,  —  il 
obtiendra  le  plein  de  la  pension  de  re- 
traite. Hais  si  l'on  interrompt  ses  versements 
pendant  les  premières  années  pour  lui 
faire  remplir  ses  obligations  militaires, 
c'est-à-dire  de  vingt  à  vingt-trois  ans  et 
demi,  dans  la  période  des  versements  qui 
produit  l'effet  le  plus  utile  par  leur  capita- 
lisation prolongée,  on  lui  fait  perdre  une 
portion  considérable  des  avantages  sur  les- 
quels Il  était  en  droit  de  compter.  N'y  a-t-ll 
pas  là  matière  à  lui  donner  un  dédomma- 
gement? 

Je  réponds  affirmativement  à  cette  ques- 
tion. Je  demande  que  pendant  le  temps  où 
les  ouvriers  qui  ont  déjà  participé  aux  ver- 
sements à  une  caisse  de  retraites  sont  dis- 
traits de  leur  travail,  expropriés  de  leurs 
bras,  durant  le  temps  qu'ils  sont  sous  les 
drapeaux,  l'Ëtat,  le  budget  du  ministère  de 
la  guerre  intervienne  pour  faire  en  leur 
lieu  et  place  le  versement  journalier  de 
10  centimes  à  la  caisse  de  retraites. 

Cette  dépense  n'est  pas  très  considérable. 
Si  elle  ne  s'applique  qu'aux  mineurs,  elle 
est  même  très  minime.  Mais,  dans  notre  es- 
prit, elle  doit  Incontestablement  s'appli- 
quer à  tous  les  ouvriers,  lorsque  nous  au- 
rons enfin  discuté  et  voté  cette  loi,  si  long- 
temps attendue  et  désirée,  des  retraites 
pour  tous  les  travailleurs. 

Quelles  objections  peut-on  faire?  La  dé- 
pense ?  Je  répète  que,  si  la  mesure  ne  s'ap- 
plique qu'aux  ouvriers  mineurs,  cette  dé- 
pense est  extrêmement  minime.  Mais, 
même  en  l'appliquant  à  tous  les  salariés,  à 
tous  les  ouvriers,  d'après  les  renseigne- 
ments qui  nous  sont  fournis  par  le  minis- 
tère du  commerce,  la  charge  en  résultant 
pour  le  budget  serait,  au  maximum,  de 
4  millions  par  an. 

Certes,  c'est  un  chiffre;  mais,  par  rapport 
à  l'ensemble  de  notre  budget,  il  est  bien 
minime;  dans  tous  les  cas,  ce  qu'il  faut 
surtout  examiner,  c'est  la  légitimité  et  le 
principe  de  la  dépense.  Or,  je  le  répète,  il 
s'agit  d'une  véritable  expropriation,  très 
respectable  assurément  puisqu'il  s'agit  de 
la  défense  nationale,  mais  d'une  véritable  ex- 
propriation momentanée  de  l'instrument  de 
travail  de  l'ouvrier;  et  puisque  vous  voulez 
Tencourager  à  se  constituer  une  retraite  et 
rhabltuer  à  des  versements  successifs  et 
constants,  vous  qui  lui  prenez  ses  bras 
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dans  l'Intérêt  du  service  général  de  l'Etat 
vous  devez  lui  accorder  une  compensation 
afin  qu'il  n'y  ait  pas  d'interruption  dans  la 
continuité  de  ses  efforts. 

C'est  pour  cela  que  je  demande  dans  mon 
amendement  à  rarticle  2  qu'au  cours  du 
service  militaire  un  versement  de  10  cen- 
times par  jour  soit  fuit  par  les  soins  du  mi- 
nistre de  la  guerre  au  nom  de  chacun  des 
ouvriers  maintenus  sous  les  drapeaux. 

Le  troisième  amendement  que  j'ai  Thon- 
neur  de  présenter  est  relatif  à  la  limitation 
de  l'âge  pour  l'entrée  en  jouissance  des 
pensions. 

Le  projet  de  loi  a  fixé  la  limite  d'âge  à 
laquelle  on  pourrait  bénéficier  de  la  re- 
traite à  cinquante-cinq  ans  pour  les  mi- 
neurs. Certes,  j'encouragerais  très  volontiers 
les  mineurs,  s'ils  en  ont  la  force  et  la  possi- 
bilité, à  attendre  l'âge  de  cinquante-cinq  ans 
pour  prendre  leur  retraite,  parce  que  s'ils 
peuvent  travailler  jusqu'à  ce  moment  ils 
auront  une  retraite  plus  considérable  ;  mais 
déterminer  par  la  loi  qu'ils  ne  pourront 
prendre  plus  tôt  leur  retraite,  à  moins  d'in- 
firmités, c'est,  selon  moi,  fixer  un  terme 
trop  éloigné. 

Il  est  certain  que  le  métier  de  mineur  est 
très  fatigant,  qu'il  éprouve  l'état  physique 
de  l'ouvrier  qui  se  livre  à  ce  travail  pen- 
dant de  nombreuses  années.  Le  plus  sou- 
vent il  est  nécessaire  que  le  mineur  puisse 
sortir  de  la  mine  définitivement  dès  l'âge  de 
cinquante  ans  s'il  veut  se  réserver  une 
vieillesse  exempte  d'Infirmités.  S'il  prend 
ce  parti  à  ce  moment  où  il  a  encore  con- 
servé une  grande  partie  de  ses  forces  phy- 
siques, il  pourra,  en  vivant  au  grand  air, 
cultiver  son  petit  champ  ou  se  livrer  à  une 
petite  industrie  et  améliorer  son  aisance. 
Mais  il  faut  qu'il  puisse  prendre  sa  retraite 
à  l'âge  de  cinquante  ans  s'il  juge  que,  pour 
lui,  le  moment  est  venu  de  sortir  de  la 
mine.  Par  conséquent,  je  demanderais  une 
modification  au  texte  proposé,  qui  permet- 
trait aux  mineurs  de  prendre  leur  retraite 
à  cinquante  ans  au  Heu  de  cinquante-cinq. 

Telle  est  l'économie  des  amendements 
que  j'ai  proposés  et  auxquels,  je  dois  le 
dire,  le  rapporteur  ne  fait  aucune  allusion. 

En  vérité,  messieurs,  permettez-moi  de 
vous  le  déclarer  Incidemment,  on  no  sait 
comment  se  diriger  dans  votre  procédure 
parlementaire.  En  effet,  quand  nous  dé- 
posons Ici  des  amendements  au  cours  de  la 
discussion,  on  nous  objecte  que  c'est  une 
surprise,  et  la  Chambre  hésite  à  renvoyer 
ces  amendements  devant  la  commission, 
en  disant  que  celui  qui  en  a  eu  la  pensée 
aurait  pu  l'avoir  plus  tôt  et  saisir  la  com- 
mission, qui  aurait  examiné  les  amende- 
ments et  les  aurait  rapportés.  Mais  si,  au 
contraire  on  prend  ses  précautions  à  l'a- 
vance — •  et  j'ai  déposé  ces  amendements 
presque  au  moment  où  la  commission  était 
saisie  du  projet  de  loi  revenant  du  Sénat; 
—  si,  par  conséquent,  on  se  met  en  situa- 
tion de  faire  discuter  ces  amendements  par 
la  commission,  celle-ci,  comme  dans  le  cas 


présent,  parait  ne  pas  s'en  occuper,  si  on 
en  juge  par  le  rapport  qui  n'en  dit  pas  un 
mot. 

Ceci  dit  en  ce  qui  concerne  les  quelques 
innovations  que  je  demande  à  introduire 
dans  le  projet  de  loi,  il  me  reste  encore  à 
vous  faire  part  d'une  préoccupation. 

Il  est  intéressant,  ce  me  semble,  d'appor- 
ter Ici  quelque  précision,  de  manière  que, 
dans  rapplicatlon  de  la  loi  qui  vous  est 
soumise,  on  ne  se  heurte  pas  à  des  diffi- 
cultés Insolubles. 

Les  explications  qui  seront  très  probable- 
ment données  en  réponse  à  ma  question 
par  M.  le  ministre  des  travaux  publics  por- 
teront la  clarté  sur  ce  point»  —  elle  est  in- 
dispensable, —  je  veux  parler  de  la  période 
transitoire  et  de  la  liquidation  des  caisses 
de  retraites  existantes. 

La  période  transitoire,  vous  l'envisagez 
d'abord  à  un  premier  point  de  vue  dans  le 
projet  de  loi.  Et  vous  ])laçant  en  présence 
des  caisses  de  retraites  existantes  et  des 
retraites  en  cours  d'acquisition,  vous  pa- 
raissez laisser  aux  ouvriers  la  faculté  de 
rester  fidèles  aux  statuts  qu'ils  ont  acceptés 
et  de  renoncer  à  Tappllcation  de  la  présente 
loi. 

Vous  entendez  donner  à  l'ouvrier  une  li- 
berté absolue,  d'accord  avec  le  patron, 
n'est-ce  pas  ?  C'eàt  bien  ainsi  qu'il  faut  en- 
tendre votre  texte,  avec  le  commentaire  qui 
lui  est  donné  parle  rapport?  Je  compte  que 
le  ministre,  qui  paraît  d'ailleurs  acquiescer 
à  cette  interprétation,  nous  apportera  sur 
ce  point  des  déclarations  précises. 

Par  suite,  sans  rechercher  les  principes 
qui  régissent  certaines  caisses  de  retraites 
existantes,  il  est  bien  entendu  que  si  l'ou- 
vrier veut  persister  à  vivre  sous  l'ancienne 
règle  qu'il  avait  adoptée,  sous  le  règlement 
de  la  caisse  de  retraites  particulière  à 
laquelle  il  avait  adhéré,  vouslul  en  laissez  la 
liberté.  Cela  est  essentiel  à  constater,  car, 
en  ce  qui  me  concerne,  j'ai  eu  l'occasion 
de  déposer  sur  le  bureau  de  la  Chambre 
de  très  nombreuses  pétitions  provenant 
des  mineurs  de  Dessèges  et  de  la  Grand'- 
Combe  qui  insistaient  auprès  du  Parlemant 
pour  que  cette  faculté  leur  fût  expressé- 
ment réservée. 

Certaines  compagnies  ont,  en  effet,  donné 
à  leurs  ouvriers  des  avantages  auxquels 
ceux-ci  désirent  ne  pas  renoncer,  et  ces 
ouvriers  considéreraient  la  loi  nouvelle 
telle  qu'elle  nous  revient  du  Sénat  comme 
plus  nuisible  qu'utile  à  leurs  intérêts. 

U  y  a,  à  raison  de  certaines  conditions 
d'âge  ou  autres,  des  conventions  spéciales 
qui  sont  intervenues  entre  les  ouvriers  et 
les  compagnies  et  qui  font  que,  si  on 
obligeait  les  ouvriers  à  se  soumettre  à  la 
loi  nouvelle,  cette  obligation  entraînerait 
pour  eux  une  liquidation  désastreuse. 

U  y  a  des  sortes  de  tontines  qui  ont  été 
constituées  entre  les  compagnies  et  les  ou- 
vriers, qui  arrivent  presque  au  terme  de 
leur  existence  et  qui  assurent  aux  partici- 
pants un  certain  capital  que  ceux-ci  vont 
recueillir  et  qu'ils  seraient  désespérés  de 
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ne  pas  réaliser  si  on  les  soumettait  à  la 
nouvelle  loi.  Il  est  donc  bien  entendu  que 
ces  ouvriers,  quelles  que  soient  les  condi- 
tions du  règlement  qu'ils  ont  accepté,  peu- 
vent, s'ils  le  veulent^  y  rester  fidèles  et  ne 
seront  pas  troublés  dans  leurs  combinai- 
sons ou  déçus  dans  leurs  espérances  :  ils 
n'auront  pour  cela  qu'à  manifester  la  vo- 
lonté de  ne  rien  changer  à  l'état  de  choses 
existant. 

Je  désire,  messieurs,  attirer  votre  atten- 
tion sur  un  autre  point,  sur  la  liquidation 
des  retraites  en  cours  d'acquisition,  lorsque 
l'ouvrier  optera  pour  la  loi  nouvelle.  Gom- 
ment et  sur  quelles  bases  se  fera  cette  liqui- 
dation? C'est  là  que  votre  commission  a 
paru  éprouver  un  très  gros  embarras. 

On  en  retrouve  la  trace  dans  les  di- 
vergences de  vues  de  M.  le  rapporteur  de 
la  loi  au  Sénat,  qui  a  varié  plusieurs  fois 
d'opinion  «ur  ce  point  et  successivement 
rédigé.  Je  crois,  six  rapports  supplémen- 
taires ;  encore  n'a-t-ll  abouti  qu'à  une  for- 
mule qui,  somme  toute,  n'a  aucune  signiû- 
cation  précise.  Il  ludique  d'une  façon  vague 
que  les  droits  de  cet  ouvrier  devront  être 
liquidés  en  tenant  compte  de  la  «ituatlou 
qui  lui  est  faite  par  le  bénéfice  de  la  caisse 
à  laquelle  il  adhérait  au  moment  de  la  pro- 
mulgation de  la  présente  loi.  Mais  sur 
quelle  base  appréciera-t-on  cette  situation? 
C'est  extrêmement  difficile  à  établir.  Aura- 
t-il  droit  simplement  à  la  restitution  des 
sommes  versées  avec  les  intérêts  capita- 
lisés, ou  bien  doit-on  lui  tenir  compte  de  la 
part  d'éventualités  de  bénéfices  qui  résul- 
tait pour  lui  de  l'opération  qui  se  pour- 
suivait et  qui  avait  pour  facteurs,  d'une 
part,  la  capitalisation  des  versements  et,  en 
second  lieu,  les  effets  de  la  mutualité  qui 
attribue  aux  survivants  l'accroissement  ré- 
sultant de  ce  que  des  participants  à  la  caisse 
n'ont  pas  réalisé  les  conditions  nécessaires 
pour  avoir  droit  à  leur  retraite?  Or,  je  crois 
qu'il  est  mathématiquement  impossible,  ou 
tout  au  moins  difficile  d'indiquer  sur  quelle 
base,  d'après  quel  barème  pourra  être  li- 
quidée la  situation  vraie  des  ouvriers  en 
cours  d'acquisition  d'une  pension  de  re- 
traite. 

Sur  ce  point  il  nous  faut  des  éclaircisse- 
ments, et  nous  en  demandons  à  M.  le  mi- 
nistre, qui,  avec  l'esprit  pénétrant  que  nous 
lui  connaissons  tous,  a  dû  vouloir  se  rendre 
exactement  compte  de  la  portée  d'une  dis- 
position légale  qu'il  nous  invite  à  voter  et 
sur  laquelle  M.  le  rapporteur  ne  donne  dans 
son  rapport  que  des  explications  qui  pa- 
raissent en  contradiction  avec  le  texte. 

11  est  indispensable  que  les  patrons  et 
les  compagnies  qui  ont  organisé  des  caisses 
de  retraites  depuis  de  longues  années  et  qui 
se  sont  montrés  généreux  vis-à-vis  de  ces 
caisses,  sachent  sur  quelle  base  ils  doivent 
procéder  à  leur  liquidation  et  prennent  des 
dispositions  financières  à  cet  effet. 

Je  me  résume  en  disant  que,  comme  les 
membres  de  la  commission,  comme  toute 
la  Chambre,  J'ai  le  plus  grand  désir  de  voir 
aboutir  cette  loi  qui  depuis  longtemps  est 


proposée, depuis  onze  ans  si  jeneme  trompe, 
et  qui  a  déjà  fait  bien  des  fois  le  chemin 
entre  le  Sénat  et  la  Chambre. 

Je  ne  voudrais  en  aucune  façon  retarder 
la  solution  attendue;  mais  permettez-moi 
cependant  de  constater  que  lorsque  nous 
faisons  une  loi  après  onze  an»  d'hésitation, 
onze  ans  de  perte  de  temps,  il  est  triste 
d'aboutir  à  un  texte  confus  et  à  un  résultat 
insuffisant.  Il  en  est  toujours  ainsi  depuis 
que  je  vois  fonctionner  ce  régime  dont  la 
majorité  semble  si  fière  ;  on  perd  du  temps 
dans  les  commissions,  dont  on  se  dispute 
l'accès  et  où  ensuite  on  ne  daigne  pas  ve- 
nir; on  laisse  s'éterniser  les  questions  dont 
la  solution  est  le  plus  impatiemment  atten- 
due par  le  pays,  on  se  renvoie  comme  une 
balle  les  projets  d'une  Chambre  à  l'autre  et 
finalement,  pour  en  terminer,— et  c'est  lace 
que  nous  propose  votre  commission,  —  on 
bâcle  une  loi  boiteuse,  insuffisante,  qui 
trompe  les  espérances,  et  on  refuse  même 
de  l'amender  parce  qu'on  veut  aller  au  plus 
vite  et  avoir  l'air  d'avoir  fait  quelque 
chose. 

Pour  ma  part,  j'estime  qu'il  faut  mettre 
la  dernière  main  à  cette  œuvre  et  faire  une 
loi  utile  donnant  les  avantages  considéra- 
bles que  procureraient  aux  ouvriers  les 
trois  amendements  que  j'ai  déposés. 

Dira-on  que  ce  sera  la  cause  d'un  nou- 
veau retard?  A  cela  je  répondrai  que  de- 
puis quatre  mois  le  rapport  de  la  commis- 
sion est  déposé,  que  les  conclusions  du  rap- 
port n'ont  d'ailleurs  pas  exigé  de  grands 
efforts  puisqu'elles  ont  pour  objet  Fadop- 
tion  pure  et  simple,  sans  modification,  du 
projet  du  Sénat. 

11  ne  fallait  pas  longtemps  pour  le  discu- 
ter ;  on  pouvait  le  mettre  à  l'ordre  du  Jour 
dès  le  lendemain  du  dépôt;  pourquoi  a-t-on 
tardé  à  le  faire,  et,  quand  il  y  a  été  inscrit, 
pourquoi  chaque  jour  l'a-t-on  laissé  reculer 
sur  notre  feuilleton,  faisant  place  à  tant  de 
discussions  oiseuses?  Nous  avons  ainsi 
perdu  trois  mois  avant  d'aborder  une  ques- 
tion urgente.  Nous  aurions  eu  le  temps  de 
voter  le  texte  du  projet  modifié  par  les 
amendements  que  j'ai  eu  l'honneur  de  vous 
proposer,  de  le  renvoyer  au  Sénat  et  de  l'en 
voir  revenir.  Ainsi  nous  aurions  fait  une 
œuvre  complète,  se  tenant  et  constituant 
un  véritable  progrès. 

Rejetterez-vous  aujourd'hui  sans  exa- 
men, comme  le  fait  M.  le  rapporteur,  qui 
n'en  a  même  pas  dit  un  mot  dans  son 
rapport,  des  amendements  qui  ont  une 
importance  incontestable  et  qui  paraissent 
d'ailleurs  avoir  votre  agrément,  parla  seule 
raison  qu'il  faudrait  que  la  loi  retour- 
nât au  Sénat?  Votez  la  déclaration  d'ur- 
gence, puisque  vous  êtes  en  1'*  délibé- 
ration ;  votez  les  modifications  que  je  de- 
mande au  profit  des  ouvriers;  votre  loi 
ira  au  Sénat  et  elle  pourra  en  revenir  avant 
les  vacances,  si  les  sénateurs  veulent 
faire  preuve  de  cet  esprit  démocratique  dont 
on  parle  si  souvent  au  Luxembourg  comme 
au  Palais-Bourbon,  mais,  il  est  vrai,  sans 
en  donner  toujours  des  preuves. 


Cependant,  messieurs,  si,  persistant  dans 
la  volonté  qu'a  manifestée  votre  commission 
d'accepter  la  loi  telle  quelle,  vous  repous- 
siez tous  les  amendements  qui  vous  sont 
proposés  soit  par  mes  collègues,  soit  par 
moi,  je  vous  demanderais  tout  au  moins  de 
me  réserver  la  faveur  de  la  déclaration 
d'urgence  pour  la  proposition  de  loi  spéciale 
que  Je  déposerais  Immédiatement  et  qui 
reproduirait  mes  amendements  comme  dis- 
positions venant  s'ajouter  à  la  loi  qui  serait 
promulguée.  {Très  bien!  très  bien!  surdi- 
vers  bancs,) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le 
mii^tre  des  travaux  publics. 

M.  Louis  Barthouy  ministre  des  travaux 
publics.  Messieurs,  l'honorable  M.  de  Bamel 
vient  de  développer  divers  amendements 
qu'il  a  déposés  sur  la  loi  actuellement  en 
discuseion. 

Lorsque  la  Chambre  aura  passé  à  Texa- 
men  des  articles,  M.  le  rapporteur  de  h 
commission  ou  le  Gouvernement  expose- 
ront les  raisons  spéciales  pour  lesquelks 
ils  estiment  qu'il  y  a  lieu  de  repousser  les 
propositions  de  notre  collègue,  mais  je 
tiens  à  indiquer  immédiatement  pourquoi 
le  Gouvernement,  d'accord  avec  la  com- 
mission, vous  demande  de  ne  retenir  au- 
cun amendement. 

M.  de  Ramel  rappelait  tout  à  l'heure  que 
la  loi  soumise  à  vos  délibérations  avait 
subi  une  longue  élaboration.  Cette  loi, 
vous  le  savez,  messieurs,  a  pour  objet  de 
réglementer  ou  d'organiser  les  caisses  de 
retraite  ou  de  secours  des  ouvriers  mi- 
neurs. 

Le  premier  projet  qui  fut  déposé  dans 
ce  but  remonte  au  11  décembre  1830,  c'est- 
à-dire  que  la  question  est  pendante  devant 
le  Parlement  depuis  près  de  quatorze  an- 
nées. La  loi  a  subi  des  lenteurs  devant  la 
Chambre  ;  elle  a  éprouvé  des  retards  de- 
vant le  Sénat  qui  vient  enfin  de  l'adopter. 
La  question  générale  qui  se  pose  en  ce  mo- 
ment est  de  savoir  si,  pour  obtenir  des 
modifications  plus  avantageuses,  la  Cham- 
bre veut  risquer  de  priver  pour  longtemps 
encore  les  ouvriers  mineurs  des  améliora- 
tions qui  peuvent  dès  aujourd'hui  leur  être 
acquises. 

Nous  vous  demandons  de  la  manière  U 
plus  pressante  de  donner  votre  consécra- 
tion définitive  au  projet  de  loi  sur  les  caisses 
de  retraites  des  ouvriers  mineurs  tel  qu  il 
vous  est  aujourd'hui  soumis. 

Je  ne  prétends  pas  soutenir  que  la  loi 
nouvelle  réalisera  toutes  les  espérances 
qu'on  a  pu  concevoir,  et  je  ne  méconnais 
pas  qu'elle  soit  susceptible,  dans  la  pra- 
tique, de  soulever  quelques  difficuUi'S. 
Mais  l'honorable  M.  de  Ramel,  qui  comhat 
certaines  de  ses  dispositions,  ne  disait-il 
pas  tout  à  l'heure  qu'elle  constitue  un  pro- 
grès considérable?  Les  avantages  d'ores  et 
déjà  acquis  sont,  en  effet  très  réels,  et  le 
projet,  dans  son  principe  général,  contient 
le  germe  d'améliorations  neuvelleB  et  fé- 
condes. {Très  bien!  très  bien!) 

Dans  ces  conditions,  je  vous  prie,  ib^s- 


sieuTâ,  de  Tadopter,  et  comme  c'est  la  pre- 
mière fois  qu'il  vient  en  discussion  devant 
la  Chambre  actuelle,  je  vous  demande  la 
permission,  dans  la  discussion  générale,  — 
puisque  Thonorable  M.  de  Ramel  m'y  a  in- 
cité, —  d'en  indiquer  rapidement  le  carac- 
tère essentiel  et  les  lignes  fondamentales. 

Je  n'ai  pas  à  rappeler  pour  quelles  rai- 
sons, depuis  longtemps  déjà,  les  ouvriers 
mineurs  bénéficient  presque  tous  d'institu- 
tions de  secours  et  de  prévoyance.  Chacun 
sait  que  la  nature  de  leurs  travaux,  leur 
genre  de  vie  si  spécial,  leur  concentration 
dans  des  districts  relativement  restreints 
ont  facilité  et  en  même  temps  rendu  néces- 
saire l'organisation  de  ces  institutions. 

Le  décret  de  1813  avait  imposé  des  se- 
cours aux  blessés,  mais,  à  vrai  dire,  l'ini- 
tiative privée  a  beaucoup  plus  fait  jus- 
qu'ici que  la  loi. 

Je  tiens  à  mettre  tout  de  suite  en  lumière 
ce  fait,  qu'à  l'heure  actuelle  il  résulte  des 
statistiques  oilicielles  que  98  p.  100  des  ou- 
vriers mineurs  en  France  profitent  d'insti- 
tutions de  prévoyance.  Seulement,  il  y  a 
dQs  organisations  très  complexes,  très  diffé- 
rentes, et  on  a  constaté  souvent,  dans  la 
pratique,  des  abus  qui,  sous  forme  d'inter- 
pellation ou  de  question,  ont  eu  leur  écho 
devant  la  Chambre.  Ce  sont  précisément 
ces  abus,  ces  difficultés,  cette  complexité 
dans  l'organisation,  qui  ont  donné  l'idée  de 
la  loi,  dont  l'origine  remonte,  je  viens  de  le 
dire,  à  1880. 

Je  ne  veux,  je  le  répète,  qu'en  indiquer 
les  points  essentiels. 

La  loi  contient  des  dispositions  de  deux 
sortes  :  elle  réglemente  l'avenir  et  liquide 
le  passé. 

En  ce  qui  concerne  la  réglementation  de 
l'avenir,  le  projet,  à  Torigine,  contenait 
trois  catégories  de  mesures;  il  s'occupait 
tout  à  la  fois  de  l'assurance  contre  les  ma- 
ladies, de  l'assurance  contre  les  accidents, 
et  enfin  des  retraites  pour  la  vieillesse. 

Dès  le  début  de  la  discussion,  la  Chambre 
estima  que  la  partie  relative  aux  accidents 
devait  être  fondue  dans  la  loi  générale  sur 
les  accidents.  Celle-ci  a  été  votée  dans  la 
dernière  législature  ;  elle  est  actuellement 
devant  le  Sénat;  la  commission  en  a  déli- 
béré, et  je  tiens  à  déclarer  que  le  Gouverne- 
ment fera  tout  ce  qui  dépendra  de  lui  pour 
en  obtenir  le  vote  le  plus  rapidement  pos- 
sible. {Très  bien!  très  bien!) 

Mes  observations  sur  les  caisses  de  mala- 
die seront  brèves.  Un  amendement  a  été 
déposé  par  l'honorable  M.  Souhet;  il  s'ap- 
plique à  un  point  spécial,  mais  je  ne  crois 
pas  que  cette  partie  de  la  loi  puisse  sçule- 
ver  de  grandes  difficultés  devant  la  Cham- 
bre. Les  dispositions  du  projet  se  résument 
en  ceci  :  les  mineurs  seront  obligatoi- 
rement affiliés,  dans  les  entreprises  où  ils 
travaillent,  à  une  sorte  de  société  de  se- 
cours mutuels  ayant  pour  objet  les  secours 
en  cas  de  maladie.  C'est  l'assurance  obli- 
gatoire contre  la  maladie  qui  est  inscrite 
dans  la  loi. 

Pour  6«  qui  est  des  rttraites,  ^  et  c'est  là 
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un  point  capital  de  la  discussion,  —  la  loi 
établit  l'obligation  de  l'assurance.  Je  ne  dis- 
cute plus  ce  principe  de  l'obligation,  qui  a 
été  adopté  par  le  Sénat  à  une  très  grande 
majorité,  et  que  l'on  peut  aisément  justifier 
par  le  fait  que  l'obligation  est  de  tradition 
dans  les  caisses  de  mines. 

Pour  faire  comprendre  à  la  Chambre  le 
fonctionnement  de   l'institution  qui,  dans 
l'avenir,  réglementera  les  retraites,  il  im- 
porte d'indiquer    sommairement    ce    qui 
existe  aujourd'hui.  Comme  je  l'ai  déjà  dit, 
le  système  des  pensions  est  organisé  de 
différentes  manières;    les    conditions   en 
sont  diverses  et  complexes;  mais  toutes 
ces  organisations  ont  un  caractère  commun, 
l'insécurité;   insécurité    qui  résulte    à    la 
fois  de  la  possibilité   d'effondrement  de 
l'entreprise   et  «des  circonstances  particu- 
lières dans   lesquelles  aujourd'hui  un  oû< 
vrier  mineur  peut  bénéficier  de  la  pension. 
Comment  les  choses  se  passent-elles  en 
effet?  Aujourd'hui  la  pension  n'est  acquise 
à  l'ouvrier  qu'à  la  condition  pour  lui  d'avoir 
travaillé  pendant  un  grand  nombre  d'an- 
nées dans  la  même  exploitation,  d'être  ar- 
rivé à  un  âge  déterminé  ou  de  pouvoir  in- 
voquer un  cas  d'invalidité,  de  telle  sorte 
que  si  un  ouvrier  est  congédié  ou  quitte, 
pour  des  raisons  personnelles,  l'exploitation 
dans  laquelle  11  se  trouve  sans  remplir  les 
conditions  ci-dessus,  il  perd  le  bénéfice  non 
seulement  de  la  pension  qu'il  espérait,  mais 
encore  de  toutes  les  sommes  qu'il  a  versées 
pendant  de  longues  années.  Ainsi  il  se  pro- 
duit ce  fait  regrettable,  grâce  à  la  nature 
des   institutions  actuelles,  que  l'ouvrier 
mineur   est  absolument  privé  d'indépen- 
dance et  de  liberté,  car  s'il  ne  peut  bénéfi- 
cier de  la  pension  qu'à  la  condition  de  res- 
ter pendant  de  longues  années  dans   la 
même  mine,  on  peut  dire  qu'il  est  assujetti 
à  la  mine,  qu'il  y  est  en  quelque  sorte  as- 
servi, et  l'on  a  dû  justement  se  préoccuper 
de  lui  rendre  l'indépendance  à  laquelle  il  a 
droit.  (Très  bien!  très  bien!) 

La  loi  en  discussion  lui  rend  la  liberté  par 
l'institution  du  livret  individuel  dont  parlait 
tout  à  l'heure  l'honorable  M.  de  Ramel.  Sur 
le  livret  individuel  qui  est  remis  à  l'ouvrier 
sont  inscrites  les  sommes  versées  pour  la 
constitution  de  sa  pension  de  retraite;  de 
telle  sorte  que,  s'il  est  congédié,  les  verse- 
ments lui  demeurent  acquis.  Il  peut  quitter 
l'exploitation,  abandonner  sa  profession  de 
mineur  :  sa  liberté  demeure  entière,  puis- 
qu'il conserve  le  bénéfice  des  sommes  por- 
tées à  son  livret. 

Voilà  pour  ce  qui  concerne  les  retraites, 
et  11  me  semble  que  ces  explications  suf- 
fisent pour  montrer  à  la  Chambre  le  pro- 
grès, l'amélioration  considérable  qui  ont 
été  réalisés. 

Pour  l'instant,  je  me  borne  à  indiquer  ces 
principes  généraux.  Je  pourrais  peut-être,, 
à  cette  occasion,  parler  d'un  amendement 
de  l'honorable  M.  Souhet,  qui  aurait  pour 
résultat  non  seulement  de  faire  échouer  la 
loi  en  la  soumettant  à  un  examen  prolongé 
du  Sénat,  mais  eneore  d'«n  détmire  Téco- 
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nomie  générale.  Je  m'expliquerai  tout  à 
l'heure  sur  cet  amendement  ;  mais  comme 
mes  observations  ne  portent  que  sur  les 
grandes  lignes  du  projet,  j'en  arrive  immé- 
diatement aux  questions  posées  par  M.  de 
Ramel,  relativement  aux  dispositions  tran- 
sitoires, c'est-à-dire  à  la  liquidation  du 
passé. 

Autant  la  loi.  Je  puis  le  dire,  est  claire, 
autant  elle  peut  être  comprise  de  tout  le 
monde  en  ce  qui  concerne  la  réglementa- 
tion de  l'avenir,  autant  elle  offre  de  diffi- 
cultés pour  la  liquidation  du  passé;  car,  ja 
l'ai  déjà  indiqué,  s'il  existe  beaucoup  d'ins- 
titutions de  prévoyance,  elles  sont  organi- 
sées de  façons  tellement  différentes,  telle- 
ment complexes,  qu'il  est  très  difficile  d'éta- 
blir entre  elles  une  assimilation  quelcon- 
que. 

Il  y  a  deux  sortes  d'organisations  ;  d'une 
part,  les  institutions  patronales,  et  d'autre 
part  les  caisses  proprement  dites.  Les  Insti- 
tutions patronales  permettent  l'attribution 
de  pensions  payées  au  moyen  d'allocations 
du  seul  exploitant;  tandis  que  les  caisses 
proprement  dites  sont  alimentées  à  la  fois 
par  des  versements  du  patron  et  des  rete- 
nues opérées  sur  les  salaires  des  ouvriers. 
Les  organisations  varient  à  l'infini.  Tantôt 
ce  sont  des  pensions  de  retraite  proprement 
dites  qui  sont  attribuées,  tantôt  ce  sont  des 
pensions  d'invalidité. 

Dans  le  premier  cas,  l'ouvrier  a  droit  à 
une  pension  d'un  chiffre  déterminé  lors- 
qu'il a  travaillé  dans  une  mine  pendant  un 
nombre  d'années  rigoureusement  prévu  et 
qu'il  a  atteint  un  certain  âge.  Dans  le  se- 
cond cas,  c'est-à-dire  dans  le  cas  de  pen- 
sion d'invalidité,  11  n'a  droit  à  la  retraite 
qu'autant  qu'il  est  constaté,  dans  des  con- 
ditions particulières,  qu'il  est  dans  l'impos- 
sibilité de  travailler,  et  qu'en  outre  il  a 
fourni,  comme  dans  le  cas  précédent,  un 
nombre  déterminé  d'années  de  service  dans 
l'entreprise. 

Parfois  il  s'agit  bien  moins  de  pensions 
proprement  dites  résultant  d'un  droit  ex- 
près au  profit  des  mineurs,  que  de  secours 
annuellement  renouvelables. 

J'ai  même  sous  les  yeux  des  statuts  dans 
lesquels  il  est  expressément  stipulé  que  les 
pensions  ne  seront  payées  qu'autant  qu'il  y 
aura  des  fonds  disponibles  et  qu'elles  se- 
ront réduites  au  prorata  des  fonds  eux- 
mêmes. 

D'ailleurs,  la  plupart  des  caisses  existan- 
tes n'ont  pas  de  capital  de  réserve.  C'est  le 
produit  des  cotisations  ou  allocations  de 
l'année  qui  sert  à  payer  les  arrérages  des 
pensions.  On  voit  par  là  combien  est  pré- 
caire la  situation  des  pensionnés. 

Dans  ces  conditions,  et  étant  donnée  la 
diversité  que  je  viens  de  rappeler,  la  Cham- 
bre comprendra  qtl'il  était  impossible 
d'inscrire  dans  la  loi  une  règle  générale  et 
uniforme  de  liquidation  pour  toutes  ces 
institutions  de  prévoyance. 

11  a  fallu,  tout  d'abord,  établir  une  dis- 
tinction entre  les  institutions  patronales  et 
les  caisses  proprement  dites.  Pour  les  ins- 
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titutioDS  patronales,  la  situation  est  très 
nette  :  c'est  celle  que  M.  de  Ramel  a  indi- 
quée et  qui  résulte  des  articles  21  et  22  de 
la  loi  :  c'est  le  système  do  la  superposition. 
Les  obligations  du  patron  subsisteront  à 
côté  de  Torganisation  nouvelle  résultant, 
pour  Tavenlr,  du  livret  individuel. 

Ainsi,  en  ce  qui  concerne  les  pensions 
acquises,  c'est-à-dire  celles  qui  sont  actuel- 
lement allouées  à  des  ouvriers  ayant  cessé 
de  travailler,  elles  leur  seront  payées  pure- 
ment et  simplement  par  l'exploitant  comme 
parle  passé.  Pour  les  pensions  en  cours  d'ac- 
quisition, c*est-à  dire  celles  qu'auraient  pu 
avoir  par  la  suite  les  ouvriers  employés  dans 
l'exploitation  au  moment  jde  la  mise  en  ap- 
plication de  la  loi  nouvelle,  pensions  aux- 
quelles ces  ouvriers  n'ont  pas  dès  maintenant 
un  droit  certain  et  rigoureusement  déter- 
miné, mais  seulement  un  droit  éventuel,  il 
n'y  aura  pas,  en  principe  et  obligatoirement, 
une  liquidation  actuelle  et  immédiate,  con- 
sistant dans  rattrlbution  à  chacun  d'un  ca- 
pital ou  d'une  rente  déterminés.  Le  système 
ancien  doit  en  principe  continuer  à  fonc- 
tionner, chacun  des  ouvriers  actuels  pou- 
vant continuer  à  acquérir  les  droits  à  la 
^pension  promise  et  devant  recevoir  cette 
pension  lorsque  seront  réalisées  pour  lui 
les  conditions  d'âge  et  de  services  néces- 
saires d'après  les  règlements  anciens. 

Mais  comme  la  loi  a  pour  principe  géné- 
ral bien  moins  d'établir  des  règles  uni- 
formes et  obligatoires  que  de  faire  appel  à 
la  bonne  volonté  et  au  concours  des  inté- 
ressés, elle  réserve  l'accord  des  deux  par- 
ties qui  pourront,  s'il  leur  convient,  substi- 
tuer un  système  nouveau  et  définitif 
.  comportant  une  liquidation  immédiate  des 
anciennes  obligations  et  notamment  l'attri- 
bution à  chacun  d'un  capital  ou  d'une  rente 
correspondant  à  ses  services  antérieurs, 
avec  inscription  à  son  livret  individuel. 

Pour  ce  qui  est  des  caisses  proprement 
dites,  —  et  c'est,  je  crois,  sur  ce  point  que 
rhonorable  M.  de  Ramel  appelait  tout  à 
l'heure  les  explications  du  Gouvernement, 
—  la  loi  pose  en  principe  que  les  intéressés 
pourront  se  mettre  d'accord  sur  une  organi- 
sation qui  aura  pour  effet  soit  de  mainte* 
nlr  pour  les  engagements  du  passé  le  fonc- 
tionnement des  anciennes  caisses,  soit  de 
liquider  immédiatement  le  passé  par  une 
réglementation  pour  l'avenir. 

Si  les  intéressés  ne  parviennent  pas  à  se 
mettre  d'accord,  ils  pourront  recourir  à  une 
commission  arbitrale  dont  je  n'indique  pas 
la  composition;  je  me  borne  à  dire  qu'elle 
oiTre  toutes  les  garanties  d'impartialité  dési- 
rables. Et  ce  n'est  qu'à  défaut  d'une  entente 
commune,  ce  n'est  qu'à  défaut  de  recours 
à  la  commission  arbitrale  qu'on  sera  obligé 
de  procéder  à  la  liquidation  judiciaire. 

Si  on  demande  une  précision  plus  ri- 
goureuse, je  dirai  qu^on  peut  décider  ou 
bien  que  les  anciennes  caisses  continue- 
ront à  fonctionner  pour  les  engagements 
du  passé  comme  elles  fonctionnent  au- 
jourd'liul,  et  que  les  pensions  actuellement 
acquises  comme  celles   qui    viendront  à 


l'être  dans  l'avenir  d'après  les  statuts  se- 
ront payées  chaque  année  par  arrérages  au 
moyen  de  versements  du  patron  et  de  rete- 
nues opérées  sur  l'ensemble  des  salaires 
de  tous  les  ouvriers  sans  distinction,  ou 
bien,  au  contraire,  que  l'on  pourra  évaluer 
et  détermiaer  les  droits  actuels  de  chacun 
et  en  assurer  le  payement  soit  par  la  cons- 
titution d'un  capital,  soit  par  l'attribution 
d'une  rente  actuelle  ou  différée.  Les  res- 
sources correspondantes  résulteront,comme 
dans  le  cas  précédent,  de  versements  du 
pation  et  de  retenues  sur  les  salaires. 

Tels  sont— et  je  n'insiste  pas  davantage— 
les  principes  généraux  qui  se  dégagent  de 
la  lui  elle-même.  Tel  est  son  esprit. 

Tout  à  l'heure,  quand  on  examinera  les 
ameniements  qui  ont  été  déposés,  je  four- 
nirai des  explications  spéciales  et  particu- 
lières, mais  la  Chambre  comprendra  pour- 
quoi j'ai  tenu,  au  nom  du  Gouvernement 
et  dans  la  discussion  générale,  à  exposer 
l'économio  même  du  projet.  A  l'occasion 
des  divers  amendements  j'aurai  bien  moins 
à  discuter  les  propositions  qu'ils  compor- 
tent, à  voir  si  elles  se  justifient  en  elles- 
mêmes,  si  elles  répondent  à  une  nécessité 
véritable,  qu'à  vous  poser  la  question  de 
savoir  si  vous  voulez  voter  définitivement 
une  loi  qui  voyage  depuis  quatorze  années 
entre  l'une  et  l'autre  Chambres.  {Trèi  bien! 
très  bien  !)  Si  l'expérience  démontre  par  la 
suite  qu'il  est  nécessaire  d'y  apporter  cer- 
taines améliorations,  elles  pourront  être 
réalisées  par  une  loi  nouvelle  que  chacun 
de  vous,  messieurs,  suivant  le  droit  que 
s'est  réservé  d'ailleurs  l'honorable  M.  de 
Ramel,  aura  la  faculté  de  proposer. 

Mais  la  Chambre  comprendra  que  le 
mieux  est  l'ennemi  du  bien  et  le  Gouver- 
nement lui  demande  instamment  de  voter 
la  loi.  Ce  faisant,  elle  afiirmera  sa  sollicitude 
envers  les  ouvriers  mineurs  et  elle  mar- 
quera très  nettement  sa  résolution  d'entrer 
dans  la  voie  de  l'organisation  de  ces  caisses 
de  retraites  pour  les  travailleurs  que  le 
Gouvernement  a  promises  et  qui  sont  dans 
les  vœux  de  tous.  (Applaïuiissements,) 

M*  le  président.  La  parole  est  à  M. 
d'Arenberg. 

M.  le  prince  d'Arenberg.  Messieurs, 
étant  très  partisan  du  projet  de  loi  soumis 
à  votre  délibération,  je  n'apporte  pas  ici  un 
amendement,  car  je  ne  veux  retarder  en 
quoi  que  ce  soit  le  vote  demandé.  Je  veux 
simplement  prier  M.  le  ministre  de  vouloir 
bien  me  donner  quelques  explications,  et 
c'est  pour  cela  que  je  prends  la  parole  dans 
la  discussion  générale. 

La  loi  de  1810  a  établi  des  distinctions 
eùtre  les  mines,  minières  et  carrières,  et  je 
crois  que  le  législateur  de  cette  époque  a 
songé  très  peu  aux  retraites  des  ouvriers. 
Il  en  résulte  qu'à  l'heure  actuelle  on  éta- 
blit, grâce  à  cette  loi  de  1810,  des  diffé- 
rences qui  sont  véritablement  peu  explica- 
bles. 

Les  minières  proviennent  d'alluvions  et 
sont,  en  général,  exploitées  à  ciel  ouvert  ; 
quelquefois  elles  le  sont  en  galeries  sou- 


terraines. On  s'explique  difficilement  que 
l'on  fasse  un  sort  différent  à  des  ouvriers 
suivant  qu'ils  travaillent  dans  les  mines  ou 
dans  les  minières,  alors  que  souvent  la  ma- 
nière de  travailler  est  la  même. 

Je  sais  bien  que  dans  le  projet  de  loi  sou- 
mis actuellement  à  vos  délibérations  1  ar- 
ticle 31  et  dernier  stipule  que  «  les  exploi- 
tations de  minières  et  carrières  souter- 
raines ou  à  ciel  ouvert  pourront  être  assi- 
milées aux  exploitations  de  mines  pour 
l'application  de  la  présente  loi,  en  vertu  de 
décrets  rendus  en  conseil  d'Etat  sur  la  pro- 
position du  ministre  des  travaux  publics.  » 

Je  demande  à  M.  le  ministre  de  bien 
vouloir  prendre  l'engagement,  lorsqu'une 
demande  de  ce  genre  lui  sera  adressée, 
de  faire  le  nécessaire  pour  que  Tautori- 
sation  soit  promptement  accordée,  pour 
qu'elle  ne  soit  pas  retardée  par  les  lenteurs 
qu'entraîne  la  juridiction  du  conseil  d'Etat 
dans  ces  sortes  d'affaires,  en  un  mot  pour 
que  les  ouvriers  des  minières  et  des  car- 
rières puissent  bénéficier  des  avantages  de 
la  présente  loi. 

Tel  est  le  point  sur  lequel  j'ai  Thonneur 
d'appeler  l'attention  de  M.  le  ministre  des 
travaux  publics.  (Très  bien  I  très  bien  !) 

M.  le  président.  La  parc^e  est  à  M.  le 
ministre  des  travaux  publics. 

M.  le  ministre  des  travatix  publics.  Il 
m'est  facile  de  fournir  à  la  Chambre  les 
explications  complémentaires  que  vient  de 
demander  M.  le  prince  d'Arenberg,  auquel 
l'article  31  de  la  loi  elle-même  donne  satis- 
faction. , 

La  loi  de  1810,  dans  son  article  1",  dis- 
tingue entre  les  mines,  les  minières  et  les 
carrières.  La  loi  que  nous  vous  proposons 
s'applique,  dans  son  principe  général  et  dans 
toutes  ses  dispositions  particulières,  aux  mi- 
nes seulement. 

En  ce  qui  concerne  les  minières  et  les 
carrières,  quelle  sera  la  situation? 

Voici  ce  que  dit  l'article  3i  : 

«  Les  exploitations  de  minières  et  carriè- 
res souterraines  ou  à  ciel  ouvert  pourront 
être  assimilées  aux  exploitations  de  mines 
pour  l'application  de  la  présente  loi,  en  vertu 
de  décrets  rendus  en  conseil  d'Etat,  sur  la 
proposition  du  ministre  des  travaux  pu. 
blics.  » 

Gela  veut  dire  que  pour  les  mines  la  loi 
est  obligatoire,  tandis  que  pour  les  carriè- 
res et  les  minières  son  application  sera  fa- 
cultative. M.  le  prince  d'Arenberg  demande 
au  ministre  des  travaux  publics,  qui  sera 
chargé  d'assimiler  les  minières  et  les  car- 
rières aux  mines,  d'appliquer  la  loi  avec 
bienveillance  et  dans  un  large  esprit  d'in- 
terprétation. 

J'ai  déjà  indiqué  le  sentiment  gui  inspi- 
rera le  Gouvernement  dans  l'application  de  la 
loi  qu'il  propose  à  votre  acceptation.  Aussi 
n'ai-je  rien  à  ajouter,  et  mes  précédentes 
déclarations  donnent-elles  en  quelque  sorte 
par  avance  satisfaction  à  M.  le  priû^Q 
d'Arenberg.  {Très  bien!  très  bien!) 

M.  le  prince  d'Arenberg.  Je  vousremer- 


cie,  monsieur  le  ministre,  do  vos  déclara- 
lions. 

M.   le  président.   La  parole  est  à  M. 

Basiy. 

M.  Basly.  Messieurs,  au  nom  de  mes 
collègues  du  groupe  socialiste  et  au  mien, 
je  viens  vous  demander  de  voter  la  loi 
telle  qu'elle  vous  est  présentée.  Je  n'ai  pas 
la  même  confiance  que  M.  de  Ramel  mani- 
feste à  regard  du  Sénat.  Le  projet  actuel 
est  resté. cinq  années  au  Sénat;  nous  Tavons 
voté  en  1889,  et  il  nous  est  revenu  au 
commencement  de  cette  législature.  Nous 
estimons  que  le  mieux  est  de  voter  la  loi, 
quoiqu'elle  no  réponde  pas  à  nos  aspira- 
lions,  car,  en  somme,  telle  qu'elle  est,  elle 
constitue  un  progrès,  nous  réservant  de 
déposer  des  modifications  sitôt  qu'elle  sera 
promulguée.  Nous  préférons  ne  pas  encourir 
la  responsabilité  d'un  retard  qui  pourrait  la 
rendre  caduque,  car  je  ne  sais  pas  si  le 
Sénat  voterait  le  projet  qui  lui  serait  ren- 
voyé. {Très  bien!  très  Inen!) 

M.  Lamendin.  Messieurs,  les  critiques 
qui  ont  été  présentées  par  M.  de  Ramel  sur 
la  loi  qui  nous  revient  du  Sénat  sont  des 
plus  justifiées.  Seulement,  comme  l'a  fait 
remarquer  mon  collègue  M.  Basly,  11  faut 
compter  avec  les  lenteurs  du  Sénat,  aux- 
quelles nous  ne  pouvons  encore  nous  ex- 
poser. 

Nous  avons  recueilli  de  la  part  des  ou- 
vriers les  mêmes  critiques  que  celles  qu'a 
présentées  M.  de  Ramel.  Les  ouvriers  ne  sont 
pas  satisfaits  du  taux  de  la  pension,  ni  de 
celui  des  retenues  qu'il  leur  faut  subir  pour 
une  pension  si  minime;  mais  nous  leur 
avons  fait  observer  que,  si  les  statuts  par- 
ticuliers des  compagnies  avaient  promis 
dos  pensions  plus  élevées  que  celles  indi- 
quées dans  la  loi,  il  y  avait  là  un  aveu  fait 
par  elles  et  qui  était  bon  à  retenir. 

Quand  nous  avons  fait  observer  aux  pa- 
trons qu'ils  ne  donneraient  pas  aux  ou- 
vriers une  pension  supérieure,  malgré 
réiévation  des  retenues,il8  ont  répondu  qu'il 
y  avait  82  p.  100  des  ouvriers  qui  ne  pro- 
fitaient pas  des  avantages  des  caisses  de 
retraites.  Il  y  a  donc  actuellement  sur  100 
ouvriers  mineurs  82  p.  100  qui  sont  dans 
leurs  vieux  jours  à  la  charge  de  leurs  en- 
fants ou  obligés  d'aller  mendier  leur  pain! 

Voilà  pourquoi,  tout  en  réservant  pour 
l'avenir  notre  droit  d'y  apporter  des  modifi- 
cations favorables  aux  ouvriers,  nous  ac- 
ceptons la  loi  telle  qu'elle  nous  revient  du 
Sénat.  (T7*ès  bien!  très  bien!  sur  divers 
bancs,) 

M.  le  président.  Personne  ne  demande 
plus  la  parole?... 

La  discussion  générale  est  close. 

Je  consulte  la  Chambre  sur  la  question 
de  savoir  si  elle  entend  passer  à  la  discus- 
sion des  articles. 

(La  Chambre  décide  qu'elle  passe  à  la  dis- 
cussion des  articles.) 

M.  Louis  Ricard,  président  de  la  com- 
mission, La  commission,  d'accord  avec  le 
Gouvernement,  prie  la  Chambre  de  décla- 
rer l'urgence. 
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M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  la  dé- 
claration d'urgence. 
(L'urgence,  mise  aux  voix,  est  déclarée.) 
M*  le  président.  Je  donne  lecture  de  l'ar- 
ticle i". 

TITRE  I" 

DISPOSITION  GÉNÉRALE 

»  Art.  i*'.  —  Dans  le  délai  de  six  mois  à 
partir  de  la  promulgation  de  la  présente 
loi,  les  exploitants  des  mines  et  les  ouvriers 
et  employés  de  ces  exploitations  seront 
soumis  aux  obligations  et  jouiront  des 
avantages  édictés  par  les  titres  II  et  lil  ci- 
aprôs  pour  ce  qui  touche  l'organisation  et 
le  fonctionnement  des  caisses  de  retraites 
et  des  caisses  de  secours. 

«(  Les  employés  et  ouvriers  dont  les  ap- 
pointements dépassent  2,400  fr.  ne  bénéfi- 
cieront que  jusqu'à  concurrence  de  cette 
somme  des  dispositions  de  la  présente 
loi.  » 

Il  y  a  sur  cet  article  un  amendement  de 
MM.  de  Ramel  et  Le  Gavrian  tendant  à 
rédiger  comme  suit  le  paragraphe  2  : 

«  Les  employés  et  ouvriers  français  pour- 
ront seuls  bénéficier  de  la  présente  loi; 
ceux,  etc..  » 

La  parole  est  à  M.  de  Ramel. 

Sur  quelques  bancs.  Retirez  votre  amen- 
dement, monsieur  de  RameL 

M.  Louis  Ricardy  président  de  la  com- 
mission.  Cette  question  sera  examinée  à 
roccasion  de  la  discussion  de  la  loi  géné- 
rale sur  les  retraites. 

M.  Pernand  de  Ramel.  De  divers  bancs, 
j'entends  qu'on  me  dit  :  «  Retirez  vos  amen- 
dements »  et  M.  Ricard  ajoute  qu'ils  seront 
discutés  lorsque  ma  proposition  de  loi  sur 
les  retraites  des  travailleurs  viendra  en  dis- 
cussion. Mais  où  en  est  la  commission  du 
travail  de  la  discussion  de  cette  proposition  ? 
Pendant  la  dernière  législature  la  Chambre 
a  mis  trois  ans  à  l'examiner  et  le  rapport 
n'a  été  déposé  que  quelques  jours  avant  notre 
séparation. 

La  proposition  est  devenue  caduque  sui- 
vant la  procédure  étrange  de  notre  droit 
parlementaire,  et  j'ai  dû  la  déposer  à  nou-  | 
veau  au  début  de  la  législature  actuelle. 
SI  son  examen  doit  durer  encore  aussi 
longtemps,  il  n'y  a  pas  de  raison  pour  que 
la  question  ne  reste  pas  indéfiniment  en 
suspens. 

M.  Leydet.-  Il  en  sera  de  même  de  la  loi 
actuelle,  si  vous  maintenez  vos  amende- 
monts. 

M.  Fernand  de  Ramel.  Je  vous  demande 
pardon  ;  c'est  une  loi  sur  laquelle  le  Sénat 
et  la  Chambre  des  députés  sont  d'accord,  au 
moins  en  ce  qui  concerne  l'ensemble  des 
dispositions. 

M.  Balsan.  Ce  que  vous  proposez  devrait 
être  agréable  à  M.  Basly  et  à  ses  amis,  qui 
se  plaignent  toujours  de  la  concurrence  des 
ouvriers  belges. 

M.  Jules  Guesde.  Ne  nous  croyez  pas 
plus  mineurs  que  les  mineurs  eux-mêmes  ! 

M.  Fernand  de  Ramel.  Je  désire  —  et  je 
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voudrais  que  la  Chambre  partageât  mon 
sentiment  —  introduire  des  modifications 
qui  ne  changeront,  quoi  qu'en  dise  M.  le  mi- 
nistre, ni  l'économie  générale  ni  les  bases 
essentielles  de  la  loi,  mais  qui  pourront 
aisément  s'y  adapter  et  l'améliorer  sensi- 
blement. On  pourrait  par  conséquent  ne 
pas  perdre  beaucoup  de  temps  en  ren- 
voyant au  Sénat  le  projet,  si  mes  amende- 
ments étaient  votés  par  la  Chambre. 

Cependant  j'ai  entendu  de  divers  côtés  de 
la  Chambre  l'expression  du  même  senti* 
ment  se  manifester,  et  ricvitation  m'ètre 
faite  de  retirer  mes  amendements  afin  que 
le  bénéfice  de  cette  loi  telle  qu'elle  nous  est 
soumise  aujourd'hui  soit  acquis  et  que  les 
ouvriers  mineurs  recueillent  le  plus  tôt 
possible  les  faibles  avantages  qu'elle  peut 
leur  donner.  Eh  bien  !  je  consens  à  retirer 
mes  amendements,  mais  non  pas  pour  at- 
tendre la  discussion  de  la  loi  sur  la  caisse 
de  retraites.  Ce  serait  trop  long. 

Voici,  messieurs,  à  quelles  conditions  je 
puis  le  faire.  Je  vous  présenterai  à  nou- 
veau mes  amendements,  sous  la  forme  de 
dispositions  additionnelles,  le  lendemain 
du  jour  où  la  loi  sera  promulguée;  et  je 
compte  que  vous  voudrez  bien  leur  accor- 
der le  bénéfice  de  l'urgence,  de  manière 
qu'elles  puissent  s'ajouter  prochainement  au 
texte  de  la  loi  définitivement  votée.  (Très 
bien!  sur  divers  bancs.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Si- 
bille  sur  l'article  i". 

M.  Maurice  Sibille.  U  y  a  quelques  ins- 
tants, M.  le  ministre  des  travaux  publics 
reconnaissait  que,  dans  la  pratique,  la  loi 
en  discussion  donnerait  lieu  à  de  sérieuses 
difficultés.  Vous  ne  serez  donc  pas  étonnés, 
messieurs,  de  m'entendre  lui  demander 
quelques  explications  sur  l'article  i". 

D'après  le  premier  paragraphe,  tous  les 
ouvriers  et  tous  les  employés  dans  les  ex- 
ploitations de  mines  auront  certains  avan- 
tages et  seront  soumis  à  diverses  obliga- 
tions. Quand  cette  disposition  a  été  exami- 
née pour  la  première  fois  par  la  Chambre, 
M.  le  ministre  des  travaux  publics  d'alors 
fit  remarquer  qu'il  y  avait  lieu  d'indiquer 
en  termes  très  précis  à  quelles  personnes 
la  loi  serait  appliquée.  Suivant  lui,  il  ne 
convenait  pas  d'imposer  la  prévoyance  aux 
commis,  qui  ne  descendent  jamais  dans  la 
mine,  ne  sont  pas  exposés  aux  risques 
exceptionnels  qu'y  courent  les  ouvriers,  et 
il  n'y  avait  pas  lieu  non  plus  d'imposer  la 
prévoyance  au5c  ingénieurs  et  aux  directeurs 
qui  touchent  10,  20  ou  même  50,000  fr. 
d'appointements. 

Ces  observations  n'ont  soulevé  aucune 
contestation  et  ont  été  fort  bien  accueiliies. 
On  ne  me  parait  pas  pourtant  en  avoir  tenu 
grand  compte  ;  on  a  seulement  ajouté  à 
l'article  i®'  le  paragraphe  suivant  : 

«  Les  employés  et  ouvriers  dont  les  ap- 
pointements dépassent  2,400  fr.  ne  bénéfi- 
cieront que  jusqu'à  concurrence  de  cette 
somme  des  dispositions  de  la  présente 
loi.  » 
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Quel  est  le  sens,  quelle  est  la  portée,  quelles 
seront  les  conséquences  de  cette  phrase? 

D'après  le  projet,  Texploitant  d*une  mine 
doit  distribuer  autour  de  lui  des  livrets  de 
la  caisse  nationale  des  retraites;  il  doit 
effectuer  pour  chaque  ouvrier  ou  employé 
un  versement  égal  au  moins  à  4  p.  100  des 
salaires.  Pour  un  ingénieur  ou  un  direc- 
teur, quels  que  soient  leurs  appointements, 
il  versera  96  f  r.  à  la  caisse  nationale  des  re- 
traites. Telles  seront  les  premières  consé* 
quences  du  paragraphe  que  Je  viens  de  lire. 

Mais  le  projet  de  loi  crée,  en  outre,  des 
caisses  de  secours,  et  il  énumère  les  res- 
sources dont  elles  disposeront;  puis,  à  Far- 
ticle  6,  il  dit  : 

«  La  caisse  de  chaque  société  sera  ali- 
mentée par  : 

M  l^"  Un  prélèvement  sur  le  salaire  de 
chaque  ouvrier  ou  employé,  dont  le  mon- 
tant sera  fixé  par  le  conseil  d'administra- 
tion de  la  société,  sans  pouvoir  dépasser 
2  p.  100  du  salaire; 

«2*»  Un  versement  de  Texploitant  égal  à  la 
moitié  de  celui  des  ouvriers  ou  employés...  » 

Est-ce  que  les  administrateurs  de  ces 
caisses  de  secours  seront  fondés  à  récla- 
mer aux  directeurs  et  ingénieurs  3  p.  100  de 
leurs  appointements?  Pourront -ils  leur 
dire  :  «  Le  principe  qui  préside  au  fonc- 
tionnement des  caisses  de  secours  est  que 
chacun  doit  y  contribuer  suivant  ses  facul- 
tés, c'est-à-dire  proportionnellement  à  ses 
salaires  et  appointements.  Aucune  exception 
n'est  faite  et,  s'il  y  avait  lieu  de  réduire 
le  taux  de  la  cotisation,  cette  réduction  ne 
devrait  pas  être  opérée  en  faveur  des  plus 
riches,  mais  en  faveur  des  plus  pauvres, 
de  ceux  qui  sont  les  plus  dignes  d'intérêt. 
Vous  ne  pouvez  pas  Invoquer  le  second  pa- 
ragraphe de  l'article  1«',  car  s'il  porte  que 
vous  bénéficierez  des  dispositions  de  la  loi 
seulement  jusqu'à  concurrence  de  2,400  fr., 
il  n'ajoute  pas  que  les  charges  seront 
supportées  jusqu'à  concurrence  de  cette 
somme.  » 

Les  ingénieurs  et  les  directeurs  seront-ils, 
au  contraire,  fondés  à  répondre  :  «  Non.  Sui- 
vant les  règles  de  l'équité,  nous  sommes 
soumis  aux  obligations  dans  la  mesure  où 
nous  jouissons  des  avantages  promis  par 
la  loi,  et,  dès  lors,  vous  ne  pouvez  nous 
demander  3  p.  100  de  nos  appointements 
pour  le  service  des  caisses  de  secours  que 
jusqu'à  concurrence  de  2,400  fr.  » 

Telle  est  la  question  que  j'ai  l'honneur 
de  poser.  Il  est  important  qu'une  réponse 
soit  donnée  à  la  tribune.  Nous  évite- 
rons peut-être  ainsi  des  discussions  fâ- 
cheuses et  regrettables  dans  ces  conseils 
d'administration  des  caisses  de  secours  qui 
vont  être  créées  et  où  des  représentants 
élus  des  ouvriers  figureront  à  côté  des  dé- 
légués des  exploitants  de  mines.  {Très  bien  ! 
très  bien!) 

M.  le  ministre  des  travaux  publics. 
Permettez-moi,  messieurs,  de  donner  de  ma 
place  rexplication  que  me  demande  M.  Si- 
bille  à  l'occasion  du  paragraphe  2  de  l'arti- 
cle i". 


Notre  honorable  collègue  me  dit  :  L'arti- 
cle 1*^  dispose  que  les  ouvriers  et  employés 
ne  bénéficieront  des  dispositions  de  la  loi 
que  jusqu'à  concurrence  de  2,400  fr.;  quelle 
sera  leur  situation  en  ce  qui  concerne  la 
charge,  robligation  ?  Je  réponds  à  M.  Sibille 
que,  dans  l'intention  du  Gouvernement,  les 
employés  et  ouvriers  ne  seront  astreints 
aux  charges  que  dans  la  même  proportion 
de  2,400  fr.  [Très  bien!  très  bien!) 

M.  Louis  Ricard  (Seine-Inférieure).  C'est 
aussi  Topinioa  de  la  commission. 

M.  le  président.  Monsieur  de  Ramel,  vous 
ne  maintenez  pas  actuellement  votre  amen- 
dement? 

M.  Fernand  de  RameL  Non,  monsieur 
le  président. 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  l'ar- 
ticle i^',  dont  j'ai  donné  lecture. 

(L'article  1<%  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

M.  le  président.  • 

TITRE  II 

DES  PENSIONS  DE  RETRAITE 

«  Art.  2.  -—  L'exploitant  versera  chaque 
mois,  soit  à  la  caisse  nationale  des  retrai- 
tes pour  la  vieillesse,  soit  dans  une  des 
caisses  prévues  à  l'article  4,  pour  la  for- 
mation du  capital  constitutif  des  pensions 
de  retraite,  une  somme  égale  à  4  p.  100 
du  salaire  des  ouvriers  ou  employés,  dont 
moitié  à  prélever  sur  le  salaire  et  moitié 
à   fournir  par  l'exploitant  lui-même. 

«  Les  versements  pourront  être  augmen- 
tés par  l'accord  des  deux  parties  intéres- 
sées. Ces  versements  seront  inscrits  sur  un 
livret  individuel,  au  nom  de  chaque  ouvrier 
ou  employé.  Ils  seront  faits  à  capital  aliéné. 
Toutefois,  si  le  titulaire  du  livret  le  de- 
mande, le  versement  de  la  part  prélevée 
sur  son  salaire  sera  fait  à  capital  réservé. 

u  L'exploitant  pourra  prendre  à  sa  charge 
une  fraction  supérieure  à  la  moitié  du  ver- 
sement ou  sa  totalité.  » 

11  y  a  sur  cet  article  un  amendement 
signé  de  MM.  Souhet,  Gacon,  Albert  Pétrot, 
Girodet,  Pajot,  Pierre  Richard,  Baulard, 
•Labussière.  Il  tend  à  modifier  le  premier 
paragraphe  ainsi  qu'il  suit  : 

«  L'exploitant  versera  chaque  mois,  soit 
à  la  caisse  nationale  des  retraites  pour  la 
vieillesse,  soit  dans  une  des  caisses  pré- 
vues à  l'article  4,  pour  la  formation  du  capi- 
tal constitutif  des  pensions  de  retraite,  une 
somme  égale  à  9  p.  100  du  salaire  des  ou- 
vriers ou  employés,  dont  3  p.  100  à  prélever 
sur  le  salaire  et  6  p.  100  à  fournir  par  l'ex- 
ploitant lui-même.  » 

La  parole  est  à  M.  Souhet. 

M.  Souhet.  Me8sieurs,ramendementqu'au 
nom  de  plusieurs  de  mes  collègues  et  au 
mien  j'ai  l'honneur  de  présenter  à  la  Cham- 
bre consiste  à  exercer  une  retenue  de  3  p.  100 
sur  le  salaire  des  ouvriers  et  à  exiger  un 
versement  de  6  p.  100  des  exploitants. 

Cet  amendement  se  justifie  pleinement 
par  l'insuffisance  manifeste  de  la  retraite 
qui  serait  faite  aux  ouvriers  mineurs  par  la 


proposition  de  loi  qui  vous  est  présentée,  si 
la  Chambre  la  votait  telle  qu'elle  lui  est 
soumise. 

En  effet,  sur  un  salaire  de  4  fr.  par  jour. 
soit  sur  1,200  fr.  par  an,  —  ce  qui  est  à  peu 
près  le  salaire  moyen  des  mineurs  en 
France,  —  une  retenue  de  2  p.  100  opé- 
rée sur  l'ouvrier  et  un  versement  égal 
fait  par  les  exploitants  donneraient,  aa 
taux  de  3.50  p.  100,  d'après  les  tarifs  de 
la  caisse  nationale  des  retraites  pour  la 
vieillesse,  après  trente  ans  de  mine  et 
cinquante-cinq  ans  d'âge,  une  retraite  de 
261  fr.  et  quelques  centimes. 

Mais  le  taux  de  3.50  p.  100  ne  reprr 
sente  plus  le  prix  actuel  des  capitaux;  ce 
taux  est  descendu  au-dessous  de  3  p.  ia.>, 
puisque  la  rente  3  p.  100  est  montée  au-des- 
sus du  pair.  Si  donc  on  calcule  à  3  p.  i'\>, 
toujours  sur  le  chiffre  de  1,200  fr.,  la  ^ 
traite  qui  sera  faite  aux  ouvriers  apns 
trente  ans  de  mine  et  cinquante-cinq  ans 
d'âge,  on  obtient  le  chiffre  dérisoire  de 
226  fr.  08. 

M.  le  ministre  des   travaux  publics. 

C'est  une  erreur I  Vous  parlez  de  retraites 
accordées  aux  ouvriers  après  trente  ans  d? 
mine  et  cinquante-cinq  ans  d'âge.  D'apr*  s 
votre  calcul,  l'ouvrier  ne  commencerait  à 
travailler  dans  la  mine  qu'à  vingt-cinq  ans. 
Or,  en  fait,  Il  entre  dans  la  mine  bien  avant 
cet  âge. 

M.  Souhet.  11  est  exact,  monsieur  le  ml 
nlstre,  que  le  mineur  peut  entrer  dans  la 
mine  avant  l'âge  de  vingt-cinq  ans  ;  mai- 
permettez-moi  de  faire  observer  qu  au- 
jourd'hui l'ouvrier  n'est  que  rarement  ad- 
mis dans  la  mine  avant  dix -huit  ans. 

La  nouvelle  loi  sur  le  travail  des  enfant  f. 
des  filles  mineures  et  des  femmes  interdit 
aux  mineurs  âgés  de  moins  de  dlx-buit  ans 
de  travailler  plus  de  neuf  heures  par  jour 
dans  les  mines.  11  en  résulte,  ce  que  le 
monde  du  travail  des  mines  sait  aussi  bien 
que  moi,  que  tous  les  ouvriers  rentrant 
dans  cette  catégorie  ont  été,  en  général, 
renvoyés  par  les  administrations  minières 
L'ouvrier  ne  peut  donc  d'une  façon  géné- 
rale travailler  dans  la  mine  avant  Tàge  de 
dix-huit  ans. 

En  outre,  entre  dix-huit  et  vingt-cinq  ans, 
il  doit  faire  son  service  dans  l'armée  active. 
ce  qui  fait  trois  ans  et  demi  à  quatre  ans... 

Au  centre.  Trois  ans  ! 

M.  Souhet.  Mettons  trois  ans,  si  vous 
voulez  ;  ce  qui  réduit  d'autant  le  temps  em- 
ployé dans  la  mine. 

D'autre  part,  ceux  qui  connaissent  les  sa- 
laires qui  sont  alloués  aux  ouvriers  mineurs 
savent  que,  de  dix-huit  ans  à  vingt-cinq 
ans,  l'ouvrier  ne  gagne  pas  en  moyenne 
4  fr.  par  jour,  ce  qui  diminue  encore  la 
quotité  du  versement  de  2  p.  100. 

Ces  diverses  considérations  montrent 
que,  d'après  la  loi  que  nous  examinons,  la 
retraite  des  ouvriers  ne  dépassera  pas  un 
chiflfre  moyen  de  226  fr.  après  trente  ans 
de  mine  et  cinquante-cinq  ans  d'âge.  Ce 
point  est  incontestable.  On  aggravera  ainsi 
I  l'état  de  choses  actuel,  et  je  ne  »uPP^'^ 
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pas  que  ce  soit  le  but  que  poursuive  la 
Chambre.  [Très  bien!  très  bien!  à  V extrême 
gauche,) 

En  outre,  cette  retraite  de  226  fr.  ne 
sera  pas  réversible  sur  les  veuves  et  les  en- 
fants des  ouvriers  mineurs.  Elle  reposera 
uniquement  sur  la  tète  du  bénéficiaire,  et 
lorsqu'il  sera  décédé,  il  n'en  restera  rien 
pour  les  siens.  Actuellement,  au  contraire, 
un  certain  nombre  de  compagnies  minières 
admettent  qu'une  quotité  de  la  retraite, 
généralement  la  moitié,  est  réversible  sur 
la  tête  de  la  veuve  et  des  enfants. 

Je  constate  donc  que  le'  vote  de  la  loi 
aggravera  la  situation  actuelle  au  lieu  de 
Taméliorer  et  sacrifiera  complètement  les 
mineurs  auxquels  elle  fera  une  retraite 
dérisoire.  (Mouvements  divers.) 

M.  Aynard*  Vous  reconnaissez  donc  que 
les  compagnies  font  quelquefois  mieux  que 
la  loi? 

M.  Jourde.  Ce  n'est  vrai  que  dans  quel- 
ques cas  exceptionnels,  pour  un  petit  nom- 
bre de  compagnies,  monsieur  Aynard. 

M.  Descubes.  Et  elles  pourront  continuer 
après  le  vote  de  la  loi. 

M.  Aynard«  Certaines  compagnies  assu- 
rent jusqu'à  600  fr.  de  retraite  à  leurs  ou- 
vriers, sans  exercer  aucune  retenue  sur  les 
salaires. 

M.  lourde.  Faites  donc  que  l'exemple 
donné  par  ces  compagnies  soit  Imité  par  les 
autres. 

M.  Souhet.  M.  le  ministre  des  travaux 
publics  a  parlé  des  retraites  proportion- 
nelles et  des  livrets  individuels.  Je  com- 
prends, et  je  suis  parfaitement  de  son  avis, 
que  le  livret  individuel  est  bon  au  point  de 
vue  de  la  garantie  dei  sommes  versées  par 
l'ouvrier.  Je  sais  que  le  livret  de  travail  de 
Touvrier  a  été  supprimé  au  cours  d'une 
législature  précédente.  Néanmoins,  en  fait, 
le  livret  existe  toujours, car  les  compagnies 
minières  n'emploient  que  des  ouvriers 
ayant  leurs  livrets,  et  cela  contrairement  à 
la  loi. 

Ceux  qui  s'occupent  des  mines  savent 
qu'aujourd'hui  quand  un  ouvrier  est  ren- 
voyé pour  une  cause  quelconque  plus  ou 
moins  grave,  il  éprouve  une  grande  dlfll- 
culté  à  obtenir  du  travail  dans  les  autres 
compagnies  de  mines. 

M.  Qroussier.  Parfaitement. 

M.  Souhet*  Il  en  résulte  qu'un  ouvrier, 
renvoyé  après  huit  ou  dix  années  de  travail 
dans  une  mine,  ne  trouve  que  difUcilement 
du  travail,  et,  s'il  ne  peut  obtenir  une  place 
dans  une  autre  compagnie  de  mines,  il  est 
obligé  d'attendre  l'âge  de  cinquante  ans 
pour  bénéficier  des  versements  qu'il  a  faits 
pendant  ces  huit  ou  dix  années,  à  moins 
qu'il  n'ait  été  obligé  de  cesser  son  travail 
par  maladie  grave,  ou  à  la  suite  d'un  acci* 
dent  quelconque. 

M.  Leydet.  Mais,  actuellement,  l'ouvrier 
perd  absolument  tout. 

M.  Souhet.  Je  vous  répondrai  siur  ce 
point. 

M.  Leydet.  Je  demande  la  parole. 

M.  Souhet.  Messieurs,  il  est  certain  que,  | 


de  ce  chef,  l'ouvrier  éprouvera  un  préju- 
dice considérable  ;  car  avec  son  modique 
salaire  et  sa  famille  généralement  nom* 
breuse,  il  sera  obligé  de  se  serrer  la  cein* 
turepour  élever  ses  enfants  pendant  tout  le 
temps  où  il  sera  obligé  de  verser  ;  et,  s'il 
est  renvoyé  de  la  mine,  il  sera  contraint 
d'attendre  longtemps,  sans  pouvoir  se  ser* 
vir  de  l'argent  qui  sera  inscrit  sur  son  li- 
vret, et  bien  souvent  il  n'en  profitera  pas 
parce  qu'il  sera  décédé  avant  l'âge  exigé. 
La  loi  ne  constitue  donc  pas  pour  lui  un 
avantage,  bien  au  contraire. 

On  a  rappelé— et  M.  le  rapporteur  vous  le 
répétera  —  que  certaines  compagnies  de 
mines,  notamment  dans  le  bassin  de  la 
Loire,  font  à  leurs  ouvriers  une  situation 
privilégiée  comparativement  à  d'autres;  je 
n'en  disconviens  pas.  Mais  trouvez-vous 
que  les  ouvriers  de  ces  compagnies  reçoi- 
vent des  retraites  trop  élevées?  J'estime, 
quant  à  mol,  que  ces  retraites  sont  encore 
insuffisantes.  Quel  sera  donc  l'elTet  de  la  loi 
nouvelle?  Les  ouvriers  de  ces  compagnies 
de  mines,  qui  ont  des  retraites  variant  de 
500  à  800  fr.,  ne  recevront  plus,  par  l'effet 
de  la  loi  en  discussion,  après  trente  ans  de 
service  et  cinquante-cinq  ans  d'âge,  qu'une 
retraite  modique  de  226  fr. 

M.  Audiffred,  rapporteur.  C'est  une  er- 
reur manifeste. 

M.  Souhet.  Si  vous  contestez  mes  chif- 
fres, je  vous  fournirai  des  preuves  de  leur 
rigoureuse  exactitude. 

Si  vous  ne  voulez  pas  améliorer  la  situa- 
tion de  ces  braves  gens,  au  moins  ne  l'ag- 
gravez pas;  laissez-leur  les  moyens  de 
manger  du  pain  et  ne  les  faites  pas  tomber 
dans  la  misère.  {Très  bien!  très  bien!  sur 
divers  bancs  à  L'extrême  gauche.)  Si  vous  ne 
voulez  pas  faire  mieux,  laissez-leur  au 
moins  la  situation  actuelle.  C'est  tout  ce 
que  j'ai  à  dire  sur  ce  point. 

M.  le  rapporteur.  Vous  commettez  une 
erreur  de  fait. 

M.  Souhet.  Je  vous  répète  que  je  puis 
vous  fournir  la  preuve  de  ce  que  j'avance. 
J'ai  des  documents  authentiques  et  ofllciels, 
que  je  produirai  dans  un  instant. 

Il  est  une  autre  lnjusti:e  que  je  qualifie 
de  monstrueuse.  On  demande  aux  malheu- 
reux ouvriers  une  retenue  de  2  p.  100  pour 
leur  caisse  de  retraite  et  de  2  p.  100  pour 
leur  caisse  de  secours,  alors  qu'on  n'exige  des 
compagnies,  des  richissimes  compagnies, 
qu'une  retenue  de  2  p.  100  pour  la  caisse 
des  retraites  et  de  1  p.  100  pour  la  caisse 
de  secours.  N'est-ce  pas  une  Injustice 
criante,  monstrueuse  ? 

J'espère  que  M.  le  rapporteur  voudra  bien 
donner  quelques  explications  sur  ce  point. 

Les  protestations  que  cette  proposition  de 
loi  a  soulevées  sont  parties  detous  lespoints 
de  la  France.  Une  délégation  de  la  fédération 
des  mineurs  de  France  est  venue  à  la 
Chambre  et  elle  a  eu  l'honneur  d'être  reçue 
par  la  commission  spéciale  chargée  d'exa- 
miner le  projet  sur  les  caisses  de  re- 
traites et  de  secours  des  mineurs.  Tous  les 
mineurs  de  tous  les  bassins  houlllers  de 


France  ont  protesté  contre  ce  projet.  Aucun 
d'eux  n'en  veut.  La  commission,  néan- 
moins, a  passé  outre  ;  elle  a  cru  bon  d'ac- 
cepter la  proposition  de  loi  telle  qu'elle  est 
revenue  du  Sénat.  Elle  a  reçu  des  pétitions 
émanant  des  ouvriers  eux-mêmes;  mais  au- 
cune protestation  ne  s'est  élevée  de  la 
part  des  compagnies  de  mines,  et  c'est  là 
un  point  qu'il  importe  de  constater  et  qui 
devrait  donner  à  réfléchir  même  aux  moins 
prévenus. 

Pour  mettre  la  Chambre  au  courant  de 
la  situation  des  mineurs  et  lui  permettre 
de  se  prononcer  en  connaissance  de  cause, 
je  me  permets  de  lui  donner  quelques 
renseignements  sur  les  caisses  de  retraites 
et  de  secours  organisées  par  diverses  com- 
pagnies du  bassin  de  la  Loire  et  d'autres 
bassins  miniers  de  France. 

Je  cite  d'abord  les  retraites  qui  sont 
faites  actuellement  par  la  compagnie  des 
mines  de  Montrambert  et  la  Béraudlère,  et 
vous  jugerez  par  vous-mêmes  des  di(Té« 
rences  consilérables  qui  existent  avec  les 
retraites  que  donnera  la  proposition  de  loi 
que  nous  discutons. 

La  compagnie  de  Montrambert  et  la  Bé- 
raudlère fait,  après  trente  ans  de  services  et 
cinquante-cinq  ans  d'âge,  une  retraite  de 
3  fr.  60  par  jour  pour  les  gouverneurs, 
qu'on  appelle  des  perlons  dans  le  Nord; 
1,000 fr.  par  an  pour  les  maîtres-mineurs; 
750  fr.  par  an  pour  les  sous-gouvemeurs  ; 
672  fr.  50  pour  les  ouvriers  de  l'intérieur 
ayant  soixante  ans  d'âge  et  trente-cinq  ans 
de  services  ;  456  fr.  25  pour  les  ouvriers  de 
l'extérieur  ayant  cinquante-cinq  ans  d'âge 
et  trente  ans  de  services  ;  581  fr.  25  pour 
les  ouvriers  de  l'extérieur  ayant  soixante 
ans  d'âge  et  trente-cinq  ans  de  services  ; 
547  fr.  50  pour  les  ouvriers  de  l'inté- 
rieur ayant  cinquante-cinq  ans  d'âge  et 
trente  ans  de  services. 

11  y  a  en  outre  des  retraites  proportion- 
nelles pour  les  ouvriers  blessés. 

Enfin,  moyennant  une  diminution  de 
25  fr.,  les  ouvriers  ayant  au  moins  cin- 
quante ans  d'âge  et  vingt-cinq  ans  de  ser- 
vices peuvent  recevoir  une  retraite  s'ils 
sont  reconnus  par  le  médecin  incapables 
de  travailler  ou  de  gagner  un  salaire  au 
moins  égal,  et  cela  sans  qu'aucune  retenue 
soit  faite  sur  le  salaire  des  ouvriers. 

Voilà  pour  la  compagnie  de  Montram- 
bert et  la  Béraudlère. 

Pour  la  compagnie  de  Péronnière  et  le 
Plat-du-Gier,  les  retraites  sont  à  peu  près 
les  mêmes  et  dans  les  mêmes  conditions. 

Pour  la  compagnie  de  Roche-la-Molière 
et  Firminy,  les  taux  des  retraites  sont  les 
suivants  : 

Les  gouverneurs,  1,000  fr.;  les  sous-gou- 
verneurs, 800  fr.  ;  les  surveillants,  les  ma- 
chinistes, pompiers,  etc.,  600  fr.  ;  les  ou- 
vriers de  l'intérieur,  520  fr.  ;  les  ouvriers 
de  l'extérieur,  440  fr. 

Pour  les  années  supplémentaires  au  delà 
de  trente  ans  de  services  et  de  cinquante- 
cinq  ans  d'âge,  il  y  a  une  majoration  de 
72  fr.  pour  les  premiers,  de  60  fr.  pour  les 
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seconds,  de  48  fr.,  40  fr.  et  32  fr.  pour  les 
autres. 

11  y  a  également,  pour  les  ouvriers  qui  ne 
peuvent  aller  au  delà  do  vingt- cinq  ans  de 
services  et  de  cinquante  ans  d'âge,  une  di- 
minution de  36  fr.  pour  les  premiers,  de  30 
francs,  24  fr.,  20  fr.  et  16  fr.  pour  les  autres. 

De  sorte  que  la  pension  peut  atteindre  un 
maximum  de  1,500  fr.pour  les  premiers,  de 
1,200  fr.  pour  4es  seconds  et  les  troisièmes, 
de  800  fr.  et  de  700  fr.  pour  les  autres. 

Ces  chiffres  montrent  qu'il  existe  une 
grande  différence  entre  les  retraites  faites 
par  certaines  compagnies  et  celles  qui  se- 
ront la  conséquence  de  la  proposition  de 
loi,  si  elle  est  votée. 

A  Tappui  de  mon  argumentation.  Je  ne 
puis  mieux  faire  que  de  citer  le  passage 
du  rapport  de  Fingénieur  en  chef  des 
mines  du  département  de  la  Loire.  C'est  un 
document  oilicieL  M.  le  rapporteur  le 
connaît  aussi  bien  que  moi  et  il  me  dira 
si  je  me  trompe  et  si  mes  chiffres  ne 
sont  pas  exacts. 

Je  lis  dans  ce  rapport  : 

«  Les  institutions  de  prévoyance  éta- 
blies dans  le  bassin  de  la  Loire  compren- 
nent d'abord  une  caisse  centrale  de  secours 
et  pensions  à  laquelle  participent  six  com- 
pagnies, savoir  : 

«  Colles  des  Mines  de  la  Loire,  des  Houil- 
lères de  Saint-Etienne,  de  Montrambert  et 
la  Béraudière,  de  Beaubrnn,  de  la  Péron- 
nière  et  de  Villebœuf ,  et  ensuite  des  caisses 
particulières  à  chaque  compagnie  en  ex- 
ploitation. 

«  Des  retenues  sur  les  salaires  sont  faites 
sur  quatre  de  ces  compagnies  seulement  et 
au  taux  suivant  : 

«  3  p.  100  les  compagnies  des  Mines  de  la 
Loire,  Houillères  de  Saint-Etienne,  Ville- 
bœuf  et  Beaubrun,  tant  pour  les  caisses  de 
retraites  que  de  secours. 

«  La  retraite  normale  de  ces  compagnies 
est  fixée  à  300  fr.,  pouvant  être  portée  à 
400  fr.  et  plus  avec  une  majoration  de  25  fr. 
par  an  en  plus  de  cinquante-cinq  ans  d'âge 
et  trente  ans  de  services,  réversible  sur  les 
veuves  et  enfants  dans  des  proportions  dé- 
terminées. 

«Les  compagnies  qui  assurent  elles-mêmes 
le  service  des  secours,  retraites  et  pensions 
sont  celles  de  Montrambert  et  la  Bérau- 
dière, Roche-la-Molière  et  Firminy,  la  Pé- 
lonnière  et  le  Plat-du-Gler,  qui  occupent 
42  p.  100  des  ouvriers  mineurs  du  bassin, 
sur  78  p.  100  pensionnés. 

u  Le  total  des  dépenses  pour  les  institu- 
tions de  prévoyance  du  département  de  la 
Loire  a  été  en  1891  de  1,530,511  fr.,  et  en 
1892  de  1,389,081  fr.  C6,  soit  6  fr.  16  p.  100 
des  salaires,  tant  pour  les  caisses  de  re- 
traites que  de  secours. 

«  Les  ouvriers  ont  leur  retraite  même 
lorsqu'ils  ont  travaillé  successivement  dans 
chacune  de  ces  compagnies. 

u  La  retenue  faite  sur  les  salaires  a  été 
de  374,005  fr.  90  pour  subvenir  à  cette  dé- 
pense ;  la  différence,  soit  1,015,075  fr.  76,  a 
été  versée  par  les  compagnies  ;  sur  cette 


dernière  somme,  les  compagnies  qui  assu- 
rent elles-mêmes  le  service  des  caisses  de 
retraites  et  de  secours  sans  aucune  rete- 
nue sur  les  salaires  ont  payé  633,100  fr.  60, 
non  compris  les  dépenses  du  compte  des 
<c  libéralités.  » 

Messieurs,  un  simple  calcul  vous  fera 
connaître  les  différences  entre  la  loi  pro- 
posée et  le  régime  actuel  des  salaires. 

Les  salaires  payés  par  les  compagnies 
précitées  étaient  de  17,683,750  fr.  et,  d'après 
le  projet,  leur  participation  tant  pour  les 
caisses  de  retraites  que  pour  les  caisses  de 
secours  était  de  3  p.  100,  soit  17,683,750 
francs  x  3  p.  100  =  530.512  fr.  50  ;  or,  étant 
donné  qu'elles  ont  payé  en  1891  1,530,511 
francs,  elles  bénéficieraient  en  chiffres 
ronds  de  1  million  ;  si  l'on  déduit  de  cette 
dernière  somme  374,000  fr.  provenant  de 
la  retenue  faite  sur  les  salaires  avec  le  ré- 
gime dos  compagnies  syndiquées."  1  mil- 
lion —  374,000  fr.  =  626,000  fr.  de  bénéfices 
nets  réalisés  par  les  compagnies  avec  la 
nouvelle  loi. 

Il  est  à  remarquer  que  les  avantages  sont 
bien  plus  grands  pour  les  compagnies  qui 
font  elles-mêmes  le  service  des  caisses 
sans  aucune  retenue  sur  le  salaire  puis- 
qu'elles ont  payé  à  elles  seules,  en  1892, 
633,100  fr.  60,  non  compris  les  dépenses  du 
compte  de  «  libéralités  ». 

De  sorte  que  même  dans  le  premier  cas, 
où  des  retenues  sont  faites  sur  les  salaires, 
les  compagnies  versent  une  somme  bien 
plus  élevée  que  les  ouvriers. 

De  ce  qui  précède,  il  résulte  clairement 
que  le  vote  du  projet  de  loi  présenté  sa- 
crifierait complètement  les  intérêts  des 
mineurs  du  bassin  de  la  Loire,  et,  d'autre 
part,  j'espère  pouvoir  démontrer  que  cette 
Ici  n'est  pas  favorable  aux  ouvriers  des  au- 
tres régions  houillères. 

Ainsi,  messieurs,  il  y  a  environ  30,000  ou- 
vriers mineurs  sur  130,000  qui  forment  le 
total  du  nombre  employé  dans  les  diffé- 
rents bassins  houillers  de  France,  30,000 
ouvriers  sur  lesquels  il  n'est  exercé  aucune 
retenue  tant  pour  les  caisses  de  retraites 
que  pour  les  caisses  de  secours. 

Eh  bieni  que  penseront  ces  30,000  ou- 
vriers au  moment  de  l'application  de  la  loi, 
au  moment  tangible  où  ils  se  rendront  à  la 
paye,  alors  que  jusqu'à  ce  jour  ils  n'avaient 
jamais  subi  aucune  retenue  d'aucune 
sorte,  lorsqu'on  leur  retiendra  4  p.  100  sur 
leurs  salaires  et  qu'ils  sauront  que  leur  re- 
traite ne  sera  plus  que  de  226  fr.  ? 

Je  vous  demande  ce  qu'ils  penseront  ce 
jour-là  et  s'il  ne  se  produira  pas  à  cette  oc- 
casion une  agitation  considérable,  et  peut- 
être  même  quelque  chose  de  plus  grave 
par  la  suite  ?  (Très  bien!  très  bien!  sur  quel- 
ques bancs  à  l'extrême  gauche.) 

Telles  sont  les  observations  que  j'avais  à 
présenter. 

Mais,  messieurs,  il  y  a  une  autre  ques- 
tion, et  j'appellerai  ici  toute  la  bienveil- 
lante attention  de  la  Chambre,  parce  qu'elle 
est,  en  quelque  sorte,  le  point  capital  de 
mon  argumentation. 


Le  total  des  dépenses  pour  les  institu- 
tions de  prévoyance  de  la  Loire  était,  en 
1891,  de  1,530,511  fr.  Je  sais  bien  que  tout  à 
rheure  M.  le  rapporteur  viendra  nous  dire: 
Mais  avec  les  livrets  les  ouvriers  seront 
complètement  assurés  que  toutes  les  somim  s 
leur  seront  versées,  tandis  qu'actuellement 
les  compagnies  ne  font  des  retraites  qi:à 
ceux  à  qui  elles  veulent  bien  en  faire. 

Il  y  a  là  quelque  chose  de  vrai,  dans  une 
certaine  mesure,  et  je  constate,  en  eilet, 
que  les  compagnies  renvoient  parfois  dis 
ouvriers  qui  sont  à  la  veille  d'obtenir  leur 
retraite. 

A  V extrême  gauche»  Cela  se  produit  sou- 
vent. 

M.  Souhet*  Mais  la  question  est  de  savuir 
si  dans  l'ensemble  les  ouvriers  mmun 
vont  bénéficier  avec  la  loi  actuelle,  ou  si, 
au  contraire,  ils  perdent,  comparativemeût 
aux  sommes  que  les  compagnies  verseiu. 

J'ai  fait  le  calcul  à  ce  sujet  et  voici  iis 
résultats. 

11  a  été  versé,  en  1891, 1,530,511  fr.  par  les 
compagnies  de  mines  de  la  Loire.  £a  i^92, 
c'est  à  peu  de  chose  près  le  même  cbiilre  : 
les  compagnies  ont  versé  1,389,060  fr.oô, 
soit  6.16  p.  100  des  salaires,  tant  pour  les 
caisses  de  retraites  que  pour  celles  de  se- 
cours. Vous  voyez  donc  que  le  6  p.  100  que 
je  demande  correspond  exactement  à  ce 
que  les  compagnies  versent  actuellement. 
Je  ne  réclame  donc  rien  d'impossible. 

La  retenue  faite  sur  les  salaires  a  été  de 
374,005  fr.  90.  Différence,  1,015,075  fr.  Tô 
qui  ont  été  versés  par  les  compagnies.  Sur 
celte  dernière  somme,  les  compagnies  qi;i 
assurebt  elles-mêmes  le  service  des  caisses 
de  retraites  et  de  secours  sans  aucune  rete- 
nue sur  les  salaires  des  ouvriers  ont  payé 
633,100  fr.  60,  non  compris  le  compte  Je 
libéralité.  Le  très  simple  calcul  à  fairo. 
vous  pouvez  le  faire  tout  aussi  bien  que 
moi,  et  vous  serez  convaincus  ensuite  que 
les  mineurs  du  département  de  la  Loire 
sont  complètement  sacrifiés  sans  aucua 
profit  pour  leurs  camarades  des  autres  d^ 
partements. 

M.  Descubes.  Vous  ne  nous  dites  tou- 
jours pas  pourquoi,  après  le  vote  de  la  ki, 
les  compagnies  cesseront  de  faire  ce  qu'elks 
font  aujourd'hui? 

M.  Souhet.  Vous  êtes  trop  impatient, 
mon  cher  collègue.  Je  ne  puis  pas  tout  dire 
à  la  fois,  mais  vous  aurez  satisfaction  dans 
un  instant. 

Voici  un  simple  calcul,  comme  je  vous  le 
disais  tout  à  l'heure,  qui  vous  indiquera  la 
diiférence  existant  entre  le  régime  actuel 
et  la  situation  qui  sera  créée  par  le  voie  de 
la  loi,  si  la  Chambre  l'approuvait. 

Les  salaires  payés  par  les  compagnies 
dont  je  parlais  éUnt  de  17,683,750  fr.,  -  i^ 
crois  que  sur  ce  point  ni  M.  le  rapporttmr 
ni  M.  le  ministre  ne  contesteront  mes 
chiffres  :  ils  sont  officiels  et  rigoureuse- 
ment exacts  —  d'après  le  projet,  la  P^'"^^* 
cipation  des  compagnies  de  mines  tant  pour 
les  caisses  de  secours  que  pour  les  caisses 
de  retraites    étant    de    3    p.    100,  pour 
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17,683,750  fr.  ce  serait  une  somme  de 
530,512  fr.  50  qui  serait  versée  par  les  com- 
pagnies minières  par  suite  du  vote  de  la 
loi. 

Mais  étant  donné  qu'elles  ont  payé  en 
1891  1,530,511  fr.,  et  que  d'autre  part  il  a 
été  retenu  sur  les  salaires  des  ouvriers 
374,000  tr,  par  les  compagnies  syndiquées, 
les  compagnies  dans  Tensemble  bénéficie- 
raient de  1  million  en  chiffre  rond.  Si  vous 
faites  la  défalcation  des  374,000  fr.  versés 
par  les  ouvriers,  c*est  626,000  fr.  nets  que 
les  compagnies  gagneront  par  an,  grâce  au 
vote  de  la  loi.  Est-ce  là  le  résultat  que  vous 
voulez  atteindre?  Il  faut  le  dire. 

Si  la  Chambre  veut  faire  cadeau  aux  ri- 
chissimes compagnies  d'une  somme  de 
626,000  fr.  par  an  au  détriment  des  ouvriers, 
elle  le  montrera  tout  à  Theure  en  repous- 
sant mon  amendement, 

M.  Leydet.  Mais  les  compagnies  ne  sont 
pas  obligées  de  les  payer,  actuellement  1 

M.  Souhet.  Elles  ne  sont  pas  rigoureuse- 
ment obligées  de  payer,  mais  elles  le  font, 
néanmoins,  et  la  preuve  qu'elles  payent, 
c'est  qu'elles  versent  1,500,000  fr.  par  an,  et 
que  par  l'effet  de  la  loi  elles  gagneront  de 
ce  chef  626,000  f r.  par  an  qui  seront  perdus 
pour  les  ouvriers. 

M.  le  ministre  des  travaux  publics.  Vous 
raisonnez  comme  si  la  loi  établissait  un 
maximum  infranchissable,  tandis  qu'elle 
établit  simplement  un  minimum  obliga- 
toire. (CeU  cela  !  très  bien  i) 

M.  Balsan.  Le  minimum  sera  bien  ten- 
tant! 

M.  Sonhet.  J'ai  dit  tout  à  l'heure  à  M. 
Descubes  que  je  lui  répondrais  sur  ce 
poiat. 

Je  donnerai  également  satisfaction  à  M.  le 
ministre  dans  un  instant. 

Dans  le  premier  cas,  où  des  retenues 
sont  faites  sur  les  salaires  des  ouvriers, 
les  compagnies  versent  une  somme  bien 
plus  élevée  que  les  ouvriers  eux-mêmes, 
et  je  crois  que  —  par  ce  qui  précède  — 
j'ai  démontré  clairement  que  cette  loi  sa- 
crifierait complètement  les  ouvriers  mi- 
neurs du  bassin  de  la  Loire  sans  profit 
aucun  pour  les  ouvriers  des  autres  régions 
houillères,  et  j'espère  pouvoir  vous  le  dé- 
montrer dans  un  instant. 

En  effet,  messieurs,  je  voudrais  faire 
passer  sous  vos  yeux  les  caisses  de  re- 
traites et  de  secours  qui  sont  organisées  par 
d'autres  compagnies  que  celles  du  bassin 
de  la  Loire. 

Je  viens  de  vous  donner  des  renseigne- 
ments et  des  explications  sur  les  compa- 
gnies du  bassin  de  la  Loire;  vous  me  per- 
mettrez de  vous  en  donner  sur  les  compa- 
gnies des  autres  bassins  houillers  français. 

Il  n'y  a  pas  que  les  mines  du  bassin  de 
la  Loire  qui  accordent  des  retraites  et  des 
secours  sans  exercer  aucune  retenue  sur 
les  salaires  des  ouvriers  ;  il  y  en  a  d'autres, 
notamment  les  mines  de  Bruay,  dans  le 
Pas-de-Galals,  les  mines  de  Blanzy,  qui  ont 
des  caisses  de  retraites  et  de  secours  sans 
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exercer  aucune  espèce  de  retenue  et  ont 
établi  des  conditions  qui  sont  bien  supé- 
rieures à  celles  qui  sont  prescrites  parla  loi 
en  discussion. 

Prenons,  par  exemple,  la  caisse  de  re- 
traites de  Blanzy,  organisée  en  1882.  La 
caisse  des  retraites  est  à  la  charge  do  la 
compagnie  : 

Pension  de  retraite  à  55  ans  d'âge  et 
30  ans  de  mine. 

Retraite  proportionnelle  pour  invalides 
à  45  ans  et  20  ans  de  mine. 

Après  55  ans  on  peut  encore  travailler 
avec  augmentation  de  retraite  de  un  quin- 
zième par  an  à  un  tiers  maximum. 

Veuves  :  demi-pension  à  45  ans  et  15  ans 
de  mariage. 

Maîtr.s  mineurs,  55  à  60  ans,  675  à 
700  fr. 

Contremaîtres,  525  à  700  fr. 

Ouvriers  du  jour,  450  à  600  fr. 

Ouvriers  du  jour  (2*  catégorie),  300  à 
400  fr. 

Ouvriers  de  jour  (manœuvres),  240  à 
320  fr. 

Veuves,  femmes  travaillant,  180  à  240 
francs. 

En  outre ,  il  y  a  une  société  de  secours 
mutuels. 

A  la  Mure  (Isère),  —  Cotisation  :  12  fr. 
par  an  et  autant  par  compagnie,  dons  et 
legs.  Intérêts  des  fonds  à  4  p.  100  dans  la 
caisse  de  la  compagnie. 

Pension  de  retraite  à  cinquante-cinq  ans 
et  vingt-cinq  ans  de  mine,  pour  ouvriers 
Intérieurs. 

A  cinquante-cinq  ans  et  trente  ans  de 
mine,  pour  ouvriers  extérieurs. 

Veuves,  demi-pension. 

Remboursement  des  cotisations  en  cas 
de  départ  (sans  Intérêt). 

Ici  encore,  les  conditions  pour  la  retraite 
sont  bien  préférables  à  celles  établies  par  la 
loi  en  discussion. 

Mines  de  Bruay-Denain.  —  Caisse  et  pen- 
sion alimentaire  par  la  compagnie. 

Mines  de  Courrières.  —  Caisse  de  retraite. 
Retenue  variant  de  1  fr.  à  1  fr.  50  par  mois. 
Pension  aux  veuves,  ascendants  et  enfants, 
à  la  charge  de  la  compagnie. 

Dans  les  mines  de  Bourges,  pension  à 
partir  de  cinquante-cinq  ans  et  après  quinze 
ans  de  services. 

Cette  pension  peut  aller  jusqu'à  2  fr.  par 
jour  si  les  ouvriers  ont  plus  de  vingt  ans 
de  services,  et  une  pension  est  allouée  aux 
veuves. 

M.  Basly.  Vous  oubliez  de  dire  qu'on  ne 
touche  jamais  la  pension. 

M.  Souhet.  Monsieur  Basly,  je  crois 
vous  avoir  démontré  que  dans  le  départe- 
ment de  la  Loire  les  compagnies  des  mines 
gagneraient  600,000  fr.  par  an  si  la  loi 
était  votée. 

M.  Basly.  Dans  les  statuts  de  toutes 
les  caisses  de  retraites  et  de  secours  des  ou- 
vriers mineurs  du  Pas-de-Calais  11  est  dit 
qu'on  aura  une  pension  ;  mais  immédiate- 
ment après,  dans  un  autre  article,  on  ajoute 
qu'il  faut  avoir  trente  ans  de  services,  de 


sorte  qu'on  n'a  jamais  de  pension  de  re- 
traite. 

M.  Souhet.  Comment  se  fait-il  que  les 
pensions  de  retraite  fonctionnent  dans  le 
département  de  la  Loire,  à  Blanzy,  à  Bruay 
et  ailleurs  ? 

M.  Jourda.  Cela  dépend  du  bon  plaisir 
des  compagnies, 

M.  le  ministre  des  travaux  publics.  Les 
pensions  de  retraites  sont  accordées  dans 
la  proportion  de  25  p.  100.  Voilà  la  vérité. 

M.  Souhet.  Je  vous  ai  dit  tout  à  l'heure 
que  si  vous  contestiez  mes  chiffres,  je  vous 
donnerais  la  preuve  de  leur  exactitude.  J'ai 
déclaré  que  de  par  la  loi  actuelle,  les  com- 
pagnies du  département  de  la  Loire,  gagne- 
raient 600,000  fr.  par  an.  il  s'agit  de  savoir 
si  vous  voulez  leur  faire  ce  cadeau,  au 
détriment  des  ouvriers.  Vous  ferez  comme 
vous  l'entendrez!  A  vous,  messieurs,  de 

juger. 

Dans  les  mines  de  Lens,  la  cotisation  est 
de  1  f  r.  50  par  quinzaine. . . 

M.  Basly.  U  n'y  a  pas  de  caisses  de  re- 
traite aux  mines  de  Lens.  C'est  une  caisse 
de  prévoyance. 

M.  Souhet.  Il  en  existe  une  cependant, 
c'est  la  caisse  de  prévoyance  ou  de  retraite, 
je  ne  l'ai  pas  inventée;  je  l'ai  prise  quelque 
part  et  je  crois  être  bien  renseigné. 

«  La  cotisation  est  de  1  fr.  50  par  quin- 
zaine pour  ouvriers  ayant  salaires  au-des- 
sus de  3  f  r.  ; 

«  De  1  fr.  25  par  quinzaine  pour  ouvriers 
ayant  salaires  de  2  fr.  à  2  fr.  50; 

ce  De  75  centimes  pour  salaires  de  1  fr.  90 
à  2  f  r.  ; 

«  De  50  centimes  pour  salaires  de  1  fr.  50. 

M  A  partir  de  1892,  les  secours  sont  à  la 
charge  de  la  compagnie. 

«  Aux  invalides  : 

«  1  fr.  par  jour  pour  plus  de  dix  ans  de 
travail  ; 
«  1  fr.  25  pour  15  ans; 
M  1  fr.  50  pour  20  ans; 
u  1  fr.  75  pour  25  ans; 
tf  2  fr.    n  pour  30  ans. 

c(  Les  veuves  reçoivent  50  centimes  par 
jour  si  leur  mari  est  décédé  après  25  ans  de 
services  et  8  ans  de  mariage  et  50  ans 
d'âge.  » 

M.  Basly.  Il  n'y  a  qu'une  caisse  de  se- 
cours alimentée  par  les  ouvriers  seuls,  de- 
puis la  grève  de  1891. 

M.  Souhet.  Monsieur  Basly,  vous  con- 
viendrez bien  que  les  caisses  de  secours 
alimentées  par  les  ouvriers  seuls  ne  suffi- 
raient jamais  à  faire  face  aux  dépenses.  Vous 
savez  mieux  que  moi,  et  je  demande  à  le 
dire  ici  très  loyalement,  que  les  compa- 
gnies versent  plus  que  les  ouvriers. 

M.  Basly.  A  Lens,  la  caisse  est  alimen- 
tée par  les  ouvriers. 

M.  Souhet.  Si  les  compagnies  des  mines 
ne  versaient  pas  plus  que  les  ouvriers,  11 
est  évident  qu'elles  ne  pourraient  pas  faire 
face  aux  dépenses  nécessitées  par  les  se- 
cours. Ce^  est  connu  de  tout  le  monde, 
vous  en  conviendrez  ;  d'ailleurs,  vous  savez 
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que  les  eompagnies  eompiètent  ce  qui 
manque. 

M.  Basly.  Mais  j^ai  là  les  sUtuts  :  2  p.  100 
sont  fournis  par  les  compagnies  et  3  p.  100 
par  les  ouvriers. 

M.  Souhet.  A  Llévln,  la  pension  est  de 
360  fr.  après  quinze  ans,  croissant  par 
18  fr.  Jusqu'à  720  fr.  après  trente-cinq  ans 
et  plus. 

Les  veuves  ont  le  tiers. 

Je  ne  veux  pas  vous  fatiguer  par  des  lec- 
tures et  abuser  de  votre  bienveillance.  Aux 
mines  de  Béthune,  par  exemple,  les  retrai- 
tes et  les  secours  qui  sont  alloués  le  sont 
dans  des  conditions  bien  meilleures  et  à 
des  taux  très  supérieurs  à  ceux  établis  par 
la  loi. 

La  caisse  de  retraites  est  faite  aux  condi- 
tions suivantes  : 

Tout  ouvrier  Invalide  après  dix  ans  de 
services  a  droit  à  une  retraite  de  360  fr.,  et 
à  720  fr.  pour  trente  ans  et  plus. 

Retraite  aux  veuves  et  —  ce  qui  n'est  pa^ 
dans  la  loi  —  remboursement  de  la  retenue 
en  cas  de  non-pensiom,  suivant  tableau 
dressé. 

Tout  ouvrier  qui  part  volontairement 
perd  ses  droits,  mais  il  les  retrouve  en 
rentrant.  La  compagnie  rembourse  les  re- 
tenues de  ceux  qu'elle  renvoie. 

Il  me  semble  que  c'est  très  clair  et  très 
juste. 

M.  Basly.  Gela  se  fait  depuis  la  dernière 
grève. 

M.  Souhet.  Gela  existe,  et  c'est  tout  ce 
que  Je  veux  constater. 

A  Carmaux,  avec  une  retenue  de  2  p.  100» 
la  compagnie  fait  des  pensions  plus  élevées 
que  celles  qui  sont  fixées  par  le  projet  de 
loi.  Vous  ne  contredirez  pas  notre  ami  Gal- 
vinhac  qui  est  venu  protester  devant  la 
commission  et  qui  ne  veut  pas  de  cette  loi. 

M.  le  ministre  des  travaux  publics. 
Monsieur  Souhet,  pardonnez*mol  de  vous 
Interrompre  pour  vous  dire  ceci  :  vos  chif- 
fres sont  exacts  en  eux-mêmes,  mais  vous 
oubliez  toujours  un  élément  :  11  faut  à  un 
ouvrier  quinze,  vingt,  trente,  trente-cinq 
ans  de  services,  de  travail  dans  la  môme 
compagnie  pour  qu'il  puisse  Jouir  de  la  re- 
traite. (Très  bien!  très  bieni) 

M.  Souhet.  Monsieur  le  ministre,  Je  crois 
ravoir  dit  !  J'ai  donné  le  détail  pour  chaque 
compagnie  ;  ce  n*est  pas  ma  faute  si  on  n'a 
pas  écouté. 

M.  Chauvin.  Alors,  c'est  le  servage!  Il 
faut  rester  toujours  dans  la  même  compa- 
gnie pour  avoir  droit  à  une  retraite. 

M.  Souhet.  A  Garmaux,  pour  prendre  le 
dernier  exemple  que  J'ai  Indiqué,  il  faut, 
pour  avoir  droit  à  la  retraite,  trente  ans  de 
services  et  cinquante-cinq  ans  d'Age. 

M*  Jourde.  Vous  savez  cependant  que  le 
député  de  Garmaux  a  déclaré  qu'il  voterait 
la  loi,  parce  qu'elle  réalise  de  réelles  amé- 
liorations. 

M.  Souhet.  Je  tiens  à  répondre  à  l'Inter- 
ruption de  M.  Jourde.  Le  député  de  Car- 
maux,  M.  Jaurès,  a  compris  que  la  loi  avait 
certains  avantages,  mais  11  a  constaté 


comme  nous  que  les  retraites  étaient  abso- 
lument Insuffisantes. 

M.  Jourde.  Nous  sommes  d'accord. 

M.  Souhet.  Il  a  ajouté  que  dès  que  la  loi 
serait  votée,  il  déposerait  le  jour  même 
une  nouvelle  proposition  tendant  à  l'amé- 
liorer. 

M.  Jourde.  C'est  exact. 

M.  Souhet.  Je  me  demande  ce  que  la 
Chambre  répondra  lorsqu'on  lui  présentera 
un  projet  de  loi  le  lendemain  du  Jour  où 
celui-ci  sera  voté.  Il  me  semble  qu'il  vaut 
bien  mieux  préparer  et  faire  adopter  tout 
de  suite  un  projet  qui  satisfasse  les  mi- 
neurs, plutôt  que  dd  voter  celui-ci  qui  les 
sacrifie  complètement.  Il  vaut  mieux  ne 
point  faire  de  loi  que  d'en  faire  une  mau- 
vaise. 

Les  compagnies  houillères  du  Nord  ont 
été  plus  libérales  que  le  Sénat  lui-même 
dont  la  commission  de  la  Chambre  partage 
les  sentiments.  Les  compagnies  syndiquées 
du  Nord  ont  demandé  elles-mêmes  à  faire 
une  retenue  de  3  p.  100  obligatoire  assurant 
une  retraite  plus  élevée  que  celle  proposée 
par  la  loi.  Je  me  demande  pourquoi  on  n'a 
pas  accepté  ces  propositions  qui  sont.  Je  le 
répète,  plus  libérales  que  celles  présentées 
par  la  commission.  La  Chambre  républi- 
caine sera-t-elle  moins  libérale  que  les 
grandes  et  richissimes  compagnies  mi- 
nières ? 

De  plus,  toutes  les  compagnies  de  mines 
ont  établi  des  caisses  de  retraite  et  de  se- 
cours pour  leurs  ouvriers  ;  suivant  M.  le 
rapporteur  lui-même,  d8  p.  100  des  com- 
pagnies ont  créé  des  caisses  de  retraites  et 
de  secours. 

Un  membre  à  Vextréme  gauche.  De  sorte 
que  ce  n'était  pas  la  peine  de  faire  cette  loi. 

M.  Souhet.  Et  ces  compagnies  donnent 
une  retraite  bien  supérieure  à  celle  que  va 
accorder  votre  projet  de  loi. 

Quant  aux  livrets  Individuels  de  caisse, 
ils  existent;  M.  le  ministre  et  M.  le  rappor- 
teur le  savent  aussi  bien  que  moi. 

D'après  les  statistiques,  20,649  mineurs 
ont  des  livrets  individuels  ;  11  y  a  28,889 
mineurs  dont  les  caisses  sont  à  la  charge 
des  exploitants,  c'est-à-dire  que  les  ex- 
ploitants accordent  des  secours  et  des  re- 
traites à  ces  ouvriers  sans  retenue  sur  leurs 
salaires  et  71,041  mineurs  ont  des  caisses 
de  prévoyance. 

Vous  reconnaîtrez,  messieurs,  que  ce  qui 
existe  est  mieux  que  ce  qu'on  vous  propose 
et  qu'il  ne  s'agit  que  d'améliorer  les  re- 
traites. 

M.  Desoubes.  Et  à  donner  force  légale 
aux  livrets  Individuels.  C'est  un  point  Im- 
portant. 

M.  Souhet.  La  législature  précédente  a 
voté  des  droits  de  douane  sur  les  charbons 
étrangers.  Ces  droits  ont  été  portés  à  1  fr.  20 
par  tonne.  Je  demandé  que  les  ouvriers  bé- 
néficient d'une  partie  de  ces  droits,  et  que 
les  patrons  ne  soient  pas  seuls  à  en  profiter. 

Eh  bien  1  les  6  p.  100  que  Je  demande  par 
mou  amendement  aux  exploitants  corres- 
pondent exactement   à  32  centimes  par 


tonne.  Il  reste  encore  près  de  90  centimes 
de  boni  pour  les  compagnies  dos  mines. 
C'est  une  bien  faible  part  que  je  demande 
enfaveur  des  ouvriers  mineurs.La  Chambre, 
je  l'espère,  comprendra  los  motifs  qui  nVont 
engagé  à  déposer  mon  amendement  et  à 
proposer  un  versement  de  6  p.  100  par  les 
compagnies,  chiffre  qui  n'est  pas  trop  élevé. 

11  y  a  également  des  retraites  qui  sont 
faites  dans  d'autres  Industries  que  celle; 
des  mines,  notamment  dans  les  chemins  de 
fer.  Je  voudrais  même  que  des  retraite^ 
fussent  faites  &  tous  les  ouvriers  en  gla- 
nerai tant  des  villes  que  des  campagnes. 
{Très  bien!  très  bien!) 

Eh  bien  1  vous  allez  voir  que  les  retenues 
que  je  propose  sont  encore  inférieures  à 
celle  consentie  par  les  compagnies  de  che- 
mins de  fer.  La  compagnie  Paris- Lyon-Me- 
dlterranée,  par  exemple,  verse  8  p.  l<>3  ii 
salaire  des  ouvriers  et  leur  retient  4  p.  iiA> 
ce  qui  fait  12  p.  100,  et  elle  leur  donne  une 
retraite  qui  s'élève  à  la  moitié  de  leur  trcii- 
tement  annuel.  Cette  retraite  est  accorde^ 
à  vingt-cinq  ans  de  service  et  cinquanit 
ans  d'âge. 

Remarquez  que  les  retraites  accordéts 
par  les  compagnies  de  chemins  do  fer  son: 
faites  en  quelque  sorte  par  l'Etat  en  ver'.u 
des  garanties  d'intérêt.  Vous  savez  bltn 
que  si  ces  grandes  compagnies  de  chemins 
do  fer  font  des  libéralités,  elles  les  pren- 
nent aans  une  certaine  mesure  dans  la  ^^a- 
rantie  d'intérêt  que  l'Etat  est  obligé  de 
payer. 

Eh  bien!  je  vous  le  demande,  si  les  coir.- 
pagnles  de  chemins  de  fer  assurent  des  re- 
traites convenables  à  leurs  ouvriers,  les 
mineurs  n'ont-ils  pas  autant  de  droits  qu: 
ces  ouvriers?  Je  crois  que  leurs  droits  sont, 
sinon  supérieurs,  au  moins  égaux,  la  loi  de 
1810  ayant  concédé  aux  compagnies  de 
mine  des  droits  exorbitants,  spoliant  id 
propriétaires  du  sol  et  du  sous-sol  au  pro- 
fit de  quelques  privilégiés.  Ces  concessions, 
sans  valeur  au  début,  sont  aujourdhul 
d'une  richesse  incalculable.  Pourquoi  dûQ( 
les  compagnies  de  mines  ne  feraient-ellts 
pour  leurs  ouvriers  ce  que  les  compagnies 
de  chemins  de  fer  font  pour  les  lems? 
[Très  bien!  très  bien!) 

Les  mineurs,  vous  le  savez,  ne  jouissent 
pas  longtemps  de  leur  retraite,  en  raison 
du  travail  malsain,  dangereux  auquel  ils  se 
livrent,  des  accidents  de  toutes  sortes  aux- 
quels ils  sont  exposés,  des  poussières 
charbonneuses,  des  gaz  délétères  et  mur- 
bides  qu'ils  respirent,  qui  altèrent  kur 
santé  et  les  usent  prématurément.  Com- 
bien de  temps  pensez*vous  qu'ils  jouiront 
de  leur  retraite  ?  Pendant  cinq  ou  six  ans 
au  plus;  ils  ne  recevront  même  pas  comme 
retraite  les  sommes  qu'ils  auront  ver- 
sées pendant  leur  travail.  Et  c'est  celte 
situation  que  vous  voulez  leur  faire?  1^ 
n'est  pas  possible  que  vous  acceptiez  une 
proposition  pareille.  {Très  bien!  très  bien! 
sur  divers  bancs.) 

Et  d'ailleurs,  les  mines  se  tronvent  dans 
une  situation  particulière  vis-à-vis  de  1 E- 


tat.  Voua  me  permettrez  de  citer  à  cet  égard 
Topinion  que  M.  le  rapporteur  exposait,  en 
1887»  dans  aon  rapport.  Voici  comment  il 
s'exprimait  : 

«  L'obligation  des  retenues  et  versements 
peut-elle  être  édictée?  Oui,  car  les  ouvriers 
de  rindustrie  des  mines. sont,  comme  ceux 
des  chemins  de  fer,  dans  une  situation  par- 
ticulière vis-à-vis  de  FEtat. 

«  L'Etat  a  conservé  sur  ces  industries  des 
droits  spéciaux,  qu'il  n'a  pas  à  l'égard  des 
autres.  Et  ces  droits  sont  nettement  for- 
mulés dans  les  lois  et  dans  les  cahiers  des 
charges.  » 

Et  M.  AudiiTred  ajoutait  : 

«  La  mine  n'est  pas  une  propriété  comme 
une  autre;  elle  a  pour  origine  une  conces-. 
sien  de  l'Etat,  et,  par  le  fait  même  de  cette 
concession,  l'Etat  reste  libre  d'imposer  aux 
concessionnaires  les  obligations  qu'il  en- 
tend prescrire  au  profit  des  ouvriers.  » 

Mais,  messieurs,  l'opinion  exprimée  par 
M.  AudifTred  était  la  même  que  celle  de 
beaucoup  d'autres  de  nos  collègues  ou  de 
nos  anciens  collègues,  celle  du  regretté 
M.  Viette,  dont  je  salue  la  mémoire,  celle 
de  M.  Waldeck-Rousseau  et  celle  de  M.  Le- 
nocl  au  Sénat,  dont  la  compétence  en  la 
matière  n*est  pas  discutable. 

En  ce  qui  concerne  le  quantum  des  ver- 
sements, par  exemple,  voici  comment  s'ex- 
primait M.  AudifTred,  qui  partageait  alors 
une  opinion  tout  autre  que  celle  qu'il  pro- 
fesse aujourd'hui* 

M.  le  rapporteur.  C'est  une  erreur!  Mon 
opinion  est  encore  actuellement  la  même 
qu'à  cette  époque. 

M.  Sonhet*  Voici  ce  qu'il  disait  au  sujet 
du  quantum  du  versement  : 

«  La  commission  dit  que  la  retenue  de 
3  p.  100  proposée  par  un  grand  nombre 
d'exploitants  serait  insuffisante,  etqu'ilfaut 
adopter  5  p.  100  (plus  un  versement  égal 
des  exploitants). 

«...  Ces  charges  ne  seront  pas  au-dessus 
des  forces  de  l'industrie,  et  elles  ne  seront 
pas  de  nature  à  compromettre  la  situation 
fmancière  des  compagnies. 

«  Déjà,  un  certain  nombre  de  compagnies 
donnent  l'équivalent,  les  ouvriers  fourni- 
ront le  complément  avec  des  garanties  et 
la  détermination  précise  de  leurs  droits.  » 

Le  rapport  s'applique  ensuite  à  démon- 
trer que  l'industrie  n'en  serait  que  peu 
chargée,  que  les  exploitants  ont  un  égal  in- 
térêt à  perfectionner  leur  outillage  et  à 
améliorer  la  situation  des  ouvriers  qu'ils 
emploient. 

Et  plus  loin,  en  ce  qui  concerne  les  rete- 
nues, «  le  rapporteur  de  la  commission  sou- 
tenait que  les  versements  prévus  n'étaient 
pas  susceptibles  de  réduction  et  que  les 
ouvriers  comme  les  exploitants  supporte- 
raient facilement  les  charges  nouvelles  qui 
leur  incomberaient. 

»  Les  versements  exigés  s'élevaient  à 
10  p.  100  des  salaires.  A  cette  époque  on 
demandait  4  p.  100. .  • 

M.  le  rapporteur.  Ce  versement  s*élèvera 
à  10  ou  11  p.  100. 
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M.  Souhet.  ic...  Savoir  : 

«  Pour  les  caisses  de  prévoyance,  3  50 
à  la  charge  des  ouvriers  employés  et  3  50 
à  la  charge  des  exploitants; 

«  Pour  le  service  des  pensions  et  se- 
cours des  caisses  anciennes,  1  50  à  la  charge 
des  ouvriers  et  employés,  et  1  50  à  la  charge 
des  exploitants.  » 

3  50  et  1  50  font  5  p.  100  pour  les  exploi- 
tants; avec  le  projet  voté  par  le  Sénat  et  qui 
vous  est  présenté  par  la  commission,  les 
compagnies  ne  versent  que  2  p.  100  pour  la 
caisse  des  retraites  et  1  p.  100  pour  la  caisse 
de  secours  :  c'est  donc  au  total  3  p.  100 
qu'elles  verseront,  et  elles  réaliseront  un 
bénéfice  de  2*p.  100. 

Je  trouve  que  c'est  un  singulier  esprit 
nouveau  que  celui  qui  a  poussé  la  com- 
mission à  diminuer  de  2  p.  100  le  ver- 
sement des  compagnies.  Vous  me  per- 
mettrez de  faire  constater  que  c'est  une 
grande  reculade,  et  qu'au  lieu  d'aller  de 
l'avant,  en  matière  économique,  comme 
nous  devrions  le  faire  dans  les  questions 
ouvrières,  comme  on  nous  le  répète  à 
chaque  Instant,  nous  allons  au  contraire  à 
reculons.  (  Applaudissements  à  V extrême 
gauche.) 

C'est  une  façon  d'agir  contre  laquelle  je 
proteste  très  énerglquement  et  à  laquelle 
je  ne  saurais  m'assocler. 

Je  ne  crois  pas  qu'au  Sénat  cette  loi  ait 
été  examinée  avec  toute  l'ampleur  qu'elle 
mérite.  Il  a  été  dit  dans  Tautre  Assemblée, 
et  cela,  je  suppose,  dans  l'Intention  de  faire 
voter  la  loi,  que  sur  trois  cents  entreprises 
de  mines  il  y  en  avait  41  p.  100,  c'est-à-dire 
cent  vingt-quatre,  qui  ne  réalisaient  pas  de 
bénéfices. 

Le  fait  est  exact  en  lui-même  ;  mais  on  a 
oublié  d^ajouter  —  je  veux  bien  croire  que 
ce  n'est  pas  Intentionnellement  —  que  ces 
cent  vingt- quatre  entreprises  n'employaient 
que  12,568  mineurs  sur  130,000,  c'est-à-dire 
10  p.  100  du  nombre  total  des  mineurs  em- 
ployés en  France,  alors  que  les  autres 
exploitants,  employant  dans  l'ensemble 
120,000  mineurs,  réalisent  pour  la  plupart 
des  bénéfices  considérables.  Voilà  ce  qu'on 
a  oublié  d'ajouter,  et  ainsi  on  aurait  en 
quelque  sorte  sacrifié  120,000  mineurs  à  une 
minorité  de  12,500  mineurs. 

Est-Il  juste  de  procéder  ainsi?  Peut-on 
sacrifier  120,000  ouvriers  pour  en  satisfaire 
12,000  ?  J'estime  que  non,  quoique  je  pense 
que  les  ouvriera  de  ces  petites  compagnies 
soient  aussi  Intéressants  que  ceux  des  gran- 
des compagnies,  je  dirai  même  qu'ils  sont 
plus  dignes  d'intérêt,  leurs  salaires  étant 
généralement  moins  élevés. 

Si  Les  petites  entreprises  ne  peuvent 
constituer  des  retraites  à  leurs  ouvriers, 
l'Etat  a  des  moyens  pour  le  faire.  Il  peut  et 
j'estime  qu'il  doit  étudier  la  question  et 
voir  comment  il  pourra  assurer  une  retraite 
à  ces  12,5' 0  mineurs  dont  11  est  question. 

Il  me  semble  que  ce  n'est  pas  difficile; 
l'Etat  qui  perçoit  sur  les  bénéfices  nets 
réalisés  par  les  mines  un  droit  de  5  p.  100, 
peut  parfaitement  trouver  dans  cette  res- 
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source  la  somme  nécessaire  pour  assurer 
ces  retraites,  et,  en  cas  d'insuffisance,  pré- 
lever un  droit  légèrement  plus  élevé  sur 
les  bénéfices  nets  des  compagnies. 

On  nous  a  dit  tout  à  l'heure,  et  M.  le  rap- 
porteur répétera  sans  doute  que  si  la  loi 
n'est  pas  votée  telle  qu'elle  est,  elle  retour- 
nera au  Sénat  et  nous  ne  la  reverrons  plus 
jamais  ici. 

Ce  n'est  pas  mon  avis,  et  je  me  base  pour 
parler  ainsi  sur  la  déclaration  de  M.  Cuvlnot, 
rapporteur  de  cette  loi  au  Sénat.  M.  Cuvlnot 
a  dit  lui-même  quil  n'accepterait  pas  une 
retenue  de  5  ou  6  p.  100,  parce  que  la 
Chambre  demanderait  encore  plus  et  qu'il 
ne  pouvait  l'accorder.  D'autre  part,  M.  Cu- 
vlnot a  changé  quatre  ou  cinq  fols  d'avis 
dans  cette  discussion.  Vous  voyez  donc  que 
cette  loi,  en  supposant  qu'elle  soit  renvoyée 
au  Sénat,  serait  de  nouveau  examinée  et 
que  la  haute  Assemblée  y  apporterait  des 
améliorations. 

M.  le  ministre  et  M.  Descubes  m'ont  de- 
mandé tout  à  l'heure  ce  que  je  pensais  des 
majorations. 

Les  majorations  sent  plus  que  probléma* 
tiques.  C'est  l'opinion  de  beaucoup  de  nos 
collègues  et  de  quelques-uns  même  de  ceux 
qui  savent  ce  que  c'est  que  les  mines,  qui  se 
sont  spécialement  occupés  de  cette  ques* 
tien.  C'est  l'opinion  de  M.  Déprez,  sénateur 
du  Pas-de-Calais,  qui  connaît  bien  la  ques* 
tlon  minière.  Il  a  expliqué  qu'il  ne  fallait  pas 
compter  sur  les  majorations.  En  cela,  je 
crois  qu'il  a  absolument  raison.  Lorsque  la 
loi  sera  votée,  11  est  certain  que  les  compa- 
gnies ne  feront  pas  à  leurs  ouvriers  des 
retraites  plus  élevées  que  celles  que  vous 
les  obligerez  à  servir.  Les  compagnies  appli- 
queront rigoureusement  la  loi,  et  si  les  ou- 
vriers se  fâchent,  elles  répondront  :  Prenez- 
vous-en  à  vos  représentants,  aux  députés 
de  la  République  ;  ce  sont  eux  qui  ont  voulu 
cette  loi,  ce  n'est  pas  notre  affaire!  [Très 
bien!  très  bien!  sur  divers  bancs.) 

C'est  absolument  certain,  et  si  le  fait  était 
contesté  soit  par  M.  le  ministre,  soit  par 
M.  Descubes,  je  pourrais  leur  fournir  quel- 
ques renseignements  qui  achèveraient  de 
les  édifier  sur  la  question  et  leur  feraient 
parfaitement  comprendre  que  les  compa- 
gnies des  mines  ne  majoreront  pas  les  re- 
traites votées  par  la  Chambre. 

M.  le  ministre  doit  savoir,  et  M.  le  rappor- 
teur également,  que  le  rapport  de  M.  l'in- 
génieur en  chef  des  mines  du  département 
de  la  Loire  conclut  dans  ce  sens  qu'il  n'y 
aura  pas  de  majoration,  que  les  eompagnies 
de  mines  appliqueront  très  probablement 
la  loi,  et  que  cette  loi  est  absolument  défa- 
vorable aux  ouvriers  mineurs. 

Vous  me  permettrez  de  citer  un  fait. 

Un  journal  qui  est  en  quelque  sorte  l'or- 
gane des  représentants  des  compagnies  de 
mines  du  département  de  la  Loire  a  publié, 
il  y  a  quelque  temps,  un  article  qui  vous 
édifiera  complètement  sur  la  façon  dont  les 
eompagnies  entendent  appliquer  la  loi.  Voici 
ce  document  : 

<c  Lee  compafniea  ne  font  aucune  objec- 
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tlon  à  la  violation  par  TEtat  des  décrets  de 
concession,  qui  n'ont  pas  prévu  cette  ag- 
gravation de  charges  ;  dégoûtées  de  la  phil- 
anthropie par  ringratitude  de  leurs  ou- 
vriers, elles  se  trouveront  satisfaites  d'être 
mises  à  Fabri,  moyennant  une  sorte  de 
prime  d'assurances,  des  revendications 
auxquelles  l'intervention,  des  meneurs  de 
profession  a  donné  un  caractère  d'hosti- 
lité. 

«  Les  grandes  entreprises  y  trouveront 
même  un  avantage.  Dans  la  pratique,  elles 
montrent  une  largesse  proportionnelle  à  la 
prospérité  dont  elles  jouissent  :  or,  en  se 
conformant  au  tarif  officiel,  elles  auront 
moins  à  payer,  car  la  loi  est  obligée  de  ta- 
bler sur  des  moyennes  de  beaucoup  infé 
rieures  au  quantum  adopté  par  les  sociétés 
puissantes.  » 

Vous  voyez  que  c'est  très  clair. 

<c  On  a  présenté  l'exemple  d'une  compa- 
gnie, —  celle  de  Firminy,  —  qui  verse  au- 
jourd'hui quatre  fois  plus  qu'elle  n'aurait  à 
verser  suivant  la  loi  nouvelle,  et  qui  donne 
à  ses  vieux  ouvriers  800  fr.  de  retraite. 

«  Il  est  évident  que  du  jour  où,  légale- 
ment, la  part  des  ouvriers  sera  faite,  les 
compagnies,  qui  ne  sont  pas  après  tout  des 
institutions  de  bienfaisance,  n'auront  rien 
-  à  y  ajouter.  La  loi  aura  rompu  le  lien  de 
droit  et  le  lien  de  fait  et  opéré  une  scission 
définitive  entre  patrons  et  ouvriers.  » 

Voilà  ce  que  dit  un  journal  représentant 
les  compagnies  minières.  Vous  voyez  par  là 
ce  que  devient  la  majoration.  Quant  à  moi, 
je  crois  qu'il  n'y  en  aura  pas. 

Les  ouvriers  mineurs  du  département  de 
la  Loire,  de  Bruay,  de  Blanzy  et  d'ailleurs, 
auxquels  les  compagnies  font  une  retraite 
sans  opérer  de  retenue,  seront  complète- 
ment sacrifiés  sans  profit  aucun  pour  les 
autres,  lis  ont  l'esprit  de  solidarité  ;  ils  la 
pratiquent  à  un  très  haut  degré;  ils  se  sa- 
crifieront volontiers  dans  l'intérêt  de  la 
cause  commune,  mais  en  la  circonstance  ils 
se  sacrifieront  sans  profit  pour  leura  cama- 
rades. 

Voilà  pourquoi  je  demande  que  mon 
amendement  soit  pris  en  considération  par 
la  Chambre. 

Les  mineurs  auront  une  liberté  relative. 
Cette  liberté  compensera-t-elle  la  perte  que 
leur  fait  subir  la  loi?  Je  ne  le  crois  pas, 
pour  ma  part,  étant  donné  que  le  quart  des 
mineurs  a  une  retraite  plus  que  double  de 
celle  qui  leur  sera  faite,  que  la  moitié 
d'entre  eux  a  une  retraite  d'un  tiers  plus 
élevé,  et  les  entres  une  pension  ou  retraite 
plus  favorable  que  celle  qui  leur  sera 
censtituée  en  vertu  de  la  loi. 

Si  on  ne  leur  fait  pas  une  retraite  conve- 
nable, l'antagonisme  entre  patrons  et  ou- 
vriers ira  encore  s'accentuant,  les  éloi- 
gnera lorsque,  au  contraire,  il  faudrait  les 
rapprocher. 

II  faut  dire  toute  la  vérité  ;  il  ne  faut  pas 
berner  les  mineurs  de  promesses  illusoires 
et  chimériques,  qui  ne  peuvent  produire 
que  de  cruelles  et  amères  déceptions  et  ne 
peuvent  amener  que  l'agitation  et  le  désor- 


dre. J'estime  pour  ma  part  qu'il  faut  qu'ils 
sachent  bien  que  cette  loi  est  mauvaise 
qu'elle  ne  donnera  que  de  très  mauvais  ré- 
sultats. 

Je  suis  certain  que  les  mineurs  ont  les 
sympathies  de  tous  les  membres  de  la 
Chambre;  vous  le  leur  prouverez,  mes-* 
sieurs,  en  votant  mon  amendement  ou, 
tout  au  moins,  en  le  renvoyant  à  la  com- 
mission afin  qu'elle  puisse  l'étudier  et  ac- 
corder aux  mineurs  une  letraite  plus  con- 
venable, supérieure  à  celle  que  le  projet  en 
discussion  veut  leur  faire.  {Applaudisse^ 
menis  d  Vexlréme  gauche.) 

M.  I0  rapporteur.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M*  le 
rapporteur. 

M.  AndilTred,  rapporteur.  Messieurs,  la 
commission,  d'accord  avec  le  Gouverne- 
ment, vous  demande  de  voter  la  loi  telle 
qu'elle  vous  revient  du  Sénat  parce  qu'elle 
considère  qu'elle  réalise  un  nombre  d'amé- 
liorations tel  que  cette  loi  constitue  un 
progrès  considérable  sur  l'état  de  choses 
actuel. 

J'ai  été  très  étonné  du  langage  de  mon 
collègue  de  la  Loire  M.  Souhet,  car  nous 
avons  reçu  de  tous  les  points  du  terri- 
toire des  protestations  unanimes  contre 
l'état  de  choses  actuel  que  M.  Souhet  nous 
présente  comme  l'âge  d'or.  C'est  surtout 
de  la  Loire  qu'il  y  a  douze  ans  sont  parties 
les  protestations. 

Mon  collègue  M.  Basly  pourra  dire  que 
M.  Rondet  est  venu  en  1885,  à  la  commis- 
sion, demander  qu'on  prélevât  5  p.  100  sur 
les  salaires  de  l'ouvrier,  et  qu'on  imposât 
une  retenue  équivalente  au  patron.  La  com- 
mission réalise  et  au  delà  ce  desideratum^ 
puisque,  en  tenant  compte  de  la  loi  sur  les 
accidents  qu'a  oubliée  M.  Souhet,  le  patron 
supportera  une  charge  de  6  et  peut-être  de 
7  p.  100  et  l'ouvrier  une  charge  de  4  p.  100. 

Cela  est  facile  à  prouver. 

A  la  caisse  de  secours  le  patron  donne 

1  p.  100  et  l'ouvrier  2  p.  100  ;  à  la  caisse  de 
retraites,  le  patron  2  p.  100  et  l'ouvrier 

2  p.  100,  et,  de  par  la  loi  sur  les  accidents, 
la  charge  incombant  au  patron  sera  de  3 
et  peut-être  de  4  p.  iOO,  comme  le  disait 
M.  Ricard. 

M.  Louis  Ricard  (Seine-Inférieure).  Sur- 
tout dans  la  région  que  vous  représentez. 

M.  le  rapporteur.  C'est  vrai. 

Donc,  aux  termes  de  la  loi,  la  charge  in- 
combant au  patron  sera  de  6  à  7  p.  100,  et 
celle  incombant  à  l'ouvrier  sera  de  4  p.  100. 
Vous  voyez  donc  que  cette  loi  n'est  pas 
un  recul  sur  celle  qui  a  été  votée  par  la 
Chambre,  mais  qu'elle  est,  au  contraire,  un 
pas  en  avant  et  une  amélioration.  (Inter- 
ruptions à  V extrême  gauche.) 

M.  Souhet  oublie  de  dire  —  et  il  faut  mettre 
ce  point  en  lumière— qu'actuellement  la  si- 
tuation de  l'ouvrier  peut  se  caractériser 
ainsi  :  incertitude  complète  dans  tout  le 
cours  de  son  existence,  sur  le  point  de  sa- 
voir s'il  aura  une  retraite,  jusqu'au  moment 
de  la  liquidation,  et,  quand  le  jour  de  la 
liquidation  est  arrivé,  insécurité  absolue 


parce  que  la  retraite  n'est  payée  qu'autant 
que  la  compagnie  est  solvable. 

Par  notre  projet  la  situation  est  complè* 
tement  retournée. 

A  chaque  versement  que  l'ouvrier  opère, 
à  chaque  retenue  que  le  patron  subit. 
l'inscription  de  la  somme  ainsi  obtenue  e^t 
faite  sur  le  livret  individuel  qui  est  la  pro- 
priété de  l'ouvrier  et  qui  constitue  pour  lui 
un  véritable  titre  de  rente.  Qu'il  reste  à  la 
mine,  qu'il  la  quitte,  qu'il  change  de  dépar- 
tement ou  d'industrie,  son  droit  reste  le 
môme.  Voilà  des  avantages  qui  certes  sont 
appréciables. 

Aujourd'hui,  au  contraire,  que  se 
passe-t-il  ? 

Je  demande  à  la  Chambre  la  permission 
de  lui  lire  seulement  le  règlement  de  la 
compagnie  de  Montrambert,  qui  cooseet 
des  sacrifices  importants  et  qui  assure  à 
ses  ouvriers  des  retraites  assez  élevées. 
La  Chambre  verra,  par  une  des  clauses  de 
ce  règlement,  que  l'état  de  choses  actuel 
qu'on  a  jugé  avec  tant  de  faveur  ne  mérite 
pas  d'être  maintenu. 

«  Le  conseil  d'administration  ayant  insii- 
tué  l'existence  de  retraites  à  titre  de  pure 
libéralité. . .  réserve  sa  liberté  la  plus  en- 
tière pour  le  choix  et  le  congédiement  à 
toute  époque  des  ouvriers,  sans  que  ceux-ci 
puissent  se  prévaloir  d'un  droit  d'acquérir 
la  pension  de  retraite.  » 

En  sorte  que,  quand  un  ouvrier  sera  ar- 
rivé à  la  vingt-neuvième  année  de  son  exis- 
tence dans  la  mine,  la  compagnie  aura  le 
droit  de  lui  dire  :  Je  ne  vous  garde  plus. 
Et  immédiatement,  par  le  fait  de  ce  congé- 
diement dont  elle  s'est  réservé  la  faculté, 
le  droit  de  l'ouvrier  disparaît. 

M.  Balsan.  Quel  est  le  montant  dos  ver- 
sements de  l'ouvrier? 

M.  Lavy.  Il  ne  reste  rien  du  droit  de 
l'ouvrier  à  la  pension! 

M.  Jourde.  Lisez  donc  l'article  12  du 
règlement  de  la  compagnie  d'Aniche  ! 

M.  le  rapporteur.  Non,  il  ne  reste  rien 
du  droit  de  l'ouvrier  à  la  pension.  Et,  dâos 
le  règlement  d'Aniche... 

M.  BaUan.  Quel  est  le  montant  du  ver- 
sement de  l'ouvrier? 

M.  le  rapporteur.  A  l'avenir  il  sera  de 
2  p.  100. 

M.  Balsan.  Mais  actuellement  il  est  nul  ! 

M.  le  rapporteur.  Actuellement,  il  y  ^ 
des  compagnies  qui  n'exigent  rien  des  ou- 
vriers, et  il  en  est  qui  exigent  une  coiisv 
tion  ;  mais  dans  toutes,  qu'il  y  ait  retenue 
sur  le  salaire  des  ouvriers  ou  seulement 
versement  par  le  patron,  le  patron  reste 
libre  jusqu'à  la  dernière  minute  de  congé- 
dier l'ouvrier  et  de  le  priver  de  son  droit  à 
la  retraite. 

Je  sais  que  dans  la  pratique  on  nuse  pas 
rigoureusement  de  ce  droit;  mais  il  «st 
constant  -  et  le  fait  a  été  affirmé  au  Sénat 
—  que  sur  l'ensemble  des  ouvriers  des 
mines  15  p.  100  seulement,  à  Montrambert 
29  p.  100,  arrivent  à  la  retraite  ;  les  85  au- 
tres dans  le  premier  cas,  les  71  au^f^^ 
dans  le  second,  n'acquièrent  pas  le  droit  a 


la  pension  et  ne  reçoivent  rien.  C'est  là  une 
situation  de  fait  déplorable  et  qne  nous 
avons  avec  raison  modifié.  Il  n'est  pas 
admissible  que  pour  gagner  sa  pension 
Touvrier  reste  attaché  toute  sa  vie  à  la 
mine,  qu'il  ne  puisse  la  quitter  sans  re- 
noncer à  ses  droits. 

Nous  avons  voulu,  de  par  la  loi,  que  tous 
les  ouvriers  sans  distinction,  entendez^le 
bien,  arrivassent  à  la  retraite  à  Taide  des 
versements  et  du  patron  et  de  l'ouvrier. 

Est-il  vrai  de  dire  encore,  comme  Ta  sou- 
tenu M.  Souhet,  que  la  situation  de  Fou* 
vrier  sera  singulièrement  amoindrie,  que 
son  droit  sera  réduit  d'une  façon  sensible? 
C'est  une  erreur  absolue.  M.  Souhet  s'est 
livré  à  des  calculs;  mais  avec  des  calculs 
établis  sur  des  données  inexactes,  on  arrive 
à  tout  démontrer.  Il  a  soutenu  qu'à  partir 
de  vingt-cinq  ans  jusqu'à  cinquante-cinq 
il  ne  pourra  ôtre  constitué  à  Touvrier,  au 
moyen  des  versements  prévus,  qu'une  pen- 
sion de  260  fr.,  mais  il  a  omis  de  dire  que 
cet  ouvrier  entre  dans  la  mine  non  pas  à 
vingt-cinq  ans,  mais  à  quatorze  et  que,  s'il 
y  a  lieu  de  tenir  compte  de  l'interruption 
de  trois  ans  nécessitée  par  le  service  mili- 
taire, son  travail  reprend  ensuite  et  qu'il 
est  peu  d'exemples  d'ouvriers  entrés  dans 
la  mine  à  vingt-ciaq  ans  sans  avoir' fait 
r  apprentissage  dont  Je  viens  de  parler. 

J'ai  calculé,  à  l'aide  des  tables  de  la  caisse 
nationale  des  retraites,  la  pension  produite 
par  un  versement  de  4  p.  100,  et  je  suis 
arrivé  à  des  résultats  absolument  différents 
de  ceux  de  mon  honorable  collègue .  Le 
premier  versement  est  fourni  à  quatorze 
ans  ;  pour  un  salaire  de  450  fr,  et  une  con- 
tribution de  18  fr.,  il  produit  8.77  de  rente. 
Donc,  dès  la  première  année  l'enfant  est 
crédité  d'une  pension  de  8  fr.  77  pour  l'âge 
de  cinquante*cinq  ans,  et  un  titre  lui  est 
dès  ce  moment  remis  à  l'appui.  Il  devient 
propriétaire,  au  moyen  de  son  livret,  d'un 
titre  sur  la  caisse  nationale  des  retraites  ou 
d'un  titre  équivalent  sur  une  des  caisses 
syndicales  dont  la  loi  autorise  la  création, 
sous  certaines  garanties.  Si  vous  calculez 
sur  un  salaire  moyen  de  1,200  fr.et  si  vous 
additionnez  tous  les  versements  successi- 
vement opérés,  avec  l'interruption  prove- 
nant du  service  militaire,  vous  arrivez  à 
reconnaître  qu'à  l'âge  de  cinquante-cinq  ans 
une  pension  de  410  fr.  est  constituée  à  l'ou- 
vrier. Si  l'ouvrier  veut  retarder  jusqu'à 
soixante  ans  l'entrée  en  jouissance,  il  ob- 
tient avec  les  mêmes  versements  une  pen- 
sion de  711  fr. 

M.  Souhet  demande  que  vous  portiez 
ce  versement  de  4  p.  100  à  9  p.  100.  Il  fau- 
drait savoir  d'abord  si  toutes  les  compa- 
gnies pourraient  supporter  ce  fardeau.  Si 
vous  alliez  jusque-là,  la  pension  de  retraite 
assurée  à  l'ouvrier  serait  de  922  fr.  à  cin- 
quante-cinq ans  et  de  1,644  fr.  à  soixante 
ans. 

Un  membre  à  gaitche.  Ce  n'est  pas  trop  1 

M.  le  rapporteur.  Ce  n'est  pas  trop, 
je  le  reconnais.  Mais  si  vous  voulez  bien 
considérer  la  situation  de  l'industrie  et  de 
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l'agriculture  françaises;  si  vous  voulez  bien 
vous  dire  que,  dans  presque  toutes  les  in- 
dustries, les  salaires  sont  en  moyenne  de 
1,000  fr.,  et  de  635  fr.  seulement  dans  l'in- 
dustrie agricole;  si  vous  voulez  bien  vous 
rappeler  qu'il  y  a  dans  la  Nièvre  et  le  Cher 
des  bûcherons  qui  gagnent  75  centimes 
par  jour;  si  vous  voulez  bien  vous  rappeler 
qu'il  y  a  trente  ou  quarante  ans  le  salaire 
de  l'ouvrier  mineur  était  très  inférieur  à  ce- 
lui qu'il  reçoit  maintenant  et  qu'il  n'était  pas 
question  de  pension  de  retraite;  si  vous 
voulez  bien  remarquer  que  sur  les  1,250,000 
membresparticipants  des  sociétés  de  secours 
mutuels,  42,000  seulement  reçoivent  des 
pensions  dont  la  moyenne  ne  dépasse  pas 
73  fr.,  commençant  à  soixante  et  à  soixante- 
dix  ans,  vous  reconnaîtrez  que  nous  réali- 
sons un  progrès  considérable  en  assurant 
aux  ouvriers  des  mines,  dans  des  condi- 
tions d'indépendance  et  de  sécurité  abso- 
lues, non  pas  comme  maximum,  mais 
comme  minimum,  une  pension  de  retraite 
de  410  fr.  à  cinquante-cinq  ans  et  de  731  fr. 
à  soixante  ans.  {Très  bien!  très  bien!) 

Je  ne  conteste  pas  que  plus  tard,  dans 
quelques  années  peut-être,  si  on  réalise 
dans  rouUUage,  dans  les  procédés  d'ex- 
traction des  perfectionnements  qui  ré- 
duisent le  prix  de  revient  de  la  houille,  je 
ne  conteste  pas  qu'on  pourra  exiger  davan- 
tage. Mais  aujourd'hui,  demander  plus,  ce 
serait  grever  l'industrie  au  de!  à  de  ce  qu'elle 
pourrait  supporter! 

Mais  qui  vous  dit  que  les  compagnies  et 
les  ouvriers  ne  s'entendront  pas  pour  por- 
ter, quand  ils  le  pourront,  à  une  somme 
plus  forte  le  montant  de  la  retraite  ? 

En  vérité,  M.  Souhet  a  apporté  ici  un  sin- 
gulier argument.  Il  a  dit  que  les  compa- 
gnies de  Montrambert  et  de  Firminy  font 
actuellement,  sans  y  être  obligées  par  rien, 
des  sacrifices  considérables  ;  elles  donnent 
500  fr.  ou  550  fr.  de  pension  au  minimum  à 
cinquante-cinq  ans,  700  fr.  à  soixante  ans. 

Et  il  a  affirmé  que,  dès  le  lendemain  du 
vote  de  la  présente  loi,  parce  que  vous  au- 
rez apporté  au  fonctionnement  des  caisses 
de  retraite  une  garantie  de  sécurité,  d'indé- 
pendance et  de  dignité  pour  l'ouvrier,  ces 
compagnies  ne  feront  plus  de  pensions. 
Vraiment,  ce  langage  et  cette  théorie  sont 
inadmissibles*  Pourquoi  voulez -vous  que 
les  compagnies,  qui  ont  fait  des  sacrifices 
alors  qu'elles  n'y  étaient  pas  obligées,  n'en 
fassent  plus  quand  elles  seront  soumises  à 
une  certaine  obligation?  {Très  bien!  très 
bien!) 

Si  elles  l'ont  fait,  c'est  qu'elles  étaient 
mues  par  un  sentiment  philanthropique  ou 
que  la  bonne  marche  de  leurs  affaires  leur 
permettait  d'accorder  à  leurs  ouvriers  cette 
satisfaction  et  qu'elles  considéraient  que, 
pour  établir  l'accord  entre  le  capital  et  le 
travail,  elles  devaient  leur  assurer  certains 
avantages.  Ces  raisons  diverses  ont  même 
dû  concourir  pour  les  décider  à  procéder 
ainsi.  Gela  étant,  pourquoi  voulez-vous  qu'au 
lendemain  du  vote  de  la  loi  des  compa- 
gnies qui  font  de  bonnes  affaires  ne  tien- 
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nent  pas  le  même  raisonnement,  né  suivent 
pas  la  même  ligne  de  conduite  et  ne  fas- 
sent pas  à  leurs  ouvriers  des  avantages 
équivalents  ou  plus  considérables?  {Très 
bien!  très  ^ien!) 

La  loi,  je  tiens  à  le  faire  remarquer,  fixe 
un  minimum  et  elle  établit  un  système 
que  je  pourrais  qualifier  de  mixte.  Elle  dit  : 
Il  y  aura  nécessairement  dans  toutes  les 
exploitations  une  assurance  contre  la  ma- 
ladie et  une  assurance  contre  la  vieil- 
lesse, et  dans  une  proportion  malheureu- 
sement encore  trop  faible,  mais  pour-" 
tant  dans  une  certaine  mesure,  une  as- 
surance contre  le  décès  prématuré,  et  l'on 
cqpsacrera  à  ces  diverses  assurances  un 
quantum  du  salaire. 

Mais  les  intéressés  pourront  ensuite  faire 
toutes  les  conventions  qu'il  leur  plaira  ;  ils 
pourront  augmenter  leurs  versements  « 
si  la  situation  de  l'industrie  le  leur  permet. 

Par  exemple,  voilà  un  ouvrier  célibataire, 
ou  un  veuf  sans  enfants,  qui  n'ont  pas  de 
charge  de  famille  ;  rien  ne  les  empêchera 
de  s'imposer  un  versement  supérieur  à 
2  p.  100  et  de  solliciter  de  la  compagnie 
une  allocation  correspondante. 

Au  contraire,  voilà  un  père  de  famille  qui 
ne  peut  pas,  en  raison  des  charges  que  lui 
Imposent  ses  enfants,  donner  facilement 
les  2  p.  100  ;  la  compagnie  pourra  très  bien 
prendre  à  sa  charge  la  totalité  du  verse- 
ment dû  par  ce  chef  de  famille  et  mémo 
le  majorer.  {Très  bien  !  très  bien!) 

Nous  laissons,  vous  le  voyez,  la  liberté 
entière  pour  faire  tous  les  contrats  possi- 
bles ;  mais,  surtout,  nous  arrêtons  les  com- 
pagnies et  les  ouvriers  mineurs  sur  la 
pente  fatale  du  déficit. 

Actuellement,  les  caisses  patronales  et 
celles  fondées  parles  ouvriers  et  les  patrons 
sont  en  déficit  d'une  somme  de  45  millions 
et  les  avantages  que  signalait  M.  Souhet  — 
je  suis  bien  obligé  de  le  dire  —  ne  figurent 
pour  la  plupart  des  compagnies  houiUères 
que  sur  le  papier  et  sont  subordonnés  à  la 
solvabilité  des  compagnies. 

Si  une  compagnie,  prospère  aujourd'hui, 
dès  demain  n'a  plus  des  filons  aussi  ri- 
ches à  exploiter;  si  elle  dirige  mal  ses  affai- 
res, ou  encore  si  elle  subit  le  contre-coup 
de  faits  économiques  indépendants  de  sa 
volonté,  comme  l'établissement  de  voies  de 
communications  favorables  à  ses  concur- 
rents et  par  suite  préjudiciables  à  ses  inté- 
rêts; si  demain  cette  compagnie  n'est  plus 
dans  l'état  de  prospérité  où  elle  se  trouve 
aujourd'hui,  elle  ne  pourra  payer  les  pen- 
sions qu'elle  a  promises. 

Dans  notre  système,  au  contraire,  quand 
un  versement  est  fait,  je  le  répète,  soit  par 
l'ouvrier,  soit  par  le  patron,  la  rente  cor- 
respondante est  inscrite  sur  un  livret  ga- 
ranti par  un  titre  qui  est  créé  par  la  caisse 
nationale  des  retraites.  {Très  bien!  très 
bien!) 

Un  membre  à  gauche.  Ce  n'est  pas  la  ré- 
glementation que  nous  discutons,  c'est  le 
taux  de  la  pension. 

!!•  Souhet.  Je  n'ai  pas  contesté  le  prin- 
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eipe  de  la  loi,  mais  le  taux  des  retraites, 
qui  est  absolument  insuffisant;  il  est  déri- 
soire de  donner  226  fr.  à  un  ouvrier  mi- 
neur. 

M*  le  rapporteur.  Vous  avez  commencé 
par  contester  le  principe  de  la  loi,  dans  la 
commission.  Vous  êtes  venu  dire  :  La  loi 
est  défectueuse,  elle  constitue  un  recul,  j'en 
demande  le  rejet.  Puis»  changeant  d'avis, 
vous  avez  dit  :  Elle  est  préjudiciable  aux 
ouvriers  de  ma  région. 

C'est  là,  permettez-moi  de  vous  le  dire, 
une  erreur  absolue,  et  les  ouvriers  les  plus 
favorisés  de  la  Loire,  dont  le  nombre  ne  dé- 
passe pas  4,000,  n'ont  rien  à  perdre  au  vote 
de  la  loi. 

M.Souhet.  Je  parle  au  nom  de  30,000  ou- 
vriers, monsieur  le  rapporteur. 

M.  le  rapporteur*  Mais  la  loi  est  faite 
pour  les  120,000  ouvriers  de  l'industrie 
houillère.  Elle  constitue,  ce  n'est  pas  dou- 
teux, un  progrès  immense  pour  l'ensemble 
des  ouvriers.  J'ai  démontré,  et  Je  ne  crois 
pas  utile  de  répéter  mes  chiffres,  que  même 
pour  les  ouvriers  que  vous  représentez  11 
y  a  progrès,  parce  qu'une  pension  de  410  fr. 
à  cinquante-cinq  ans  et  de  '731  fr.  à  soixante 
ans,  quand  elle  est  constituée  avec  des  ga- 
ranties de  sécurité  et  de  solvabilité,  vaut 
mieux  qu'une  pension  de  530  fr.  et  de  800  fr. 
Incertaine  comme  celles  dont  jouissent  les 
ouvriers  pour  lesquels  vous  parlez. 

Il  y  a  plus  :  nous  respectons  même  les 
préjugés  des  ouvriers  qui  ne  voudraient 
pas  se  servir  de  l'organisation  nouvelle. 
Nous  leur  disons  :  Il  suffit  que  vous  ayez 
confiance  dans  la  caisse  dont  vous  êtes 
membres  pour  que  vous  puissiez  renoncer 
au  bénéfice  de  la  loi.  Il  vous  suffira  de  faire 
une  déclaration  à  la  mairie  et  vous  serez 
déchargés  de  l'obligation  du  versement.  Le 
versement  avec  son  caractère  obligatoire 
sera  imposé  uniquement  aux  nouveaux 
arrivants. 

L'ouvrier  actuellement  engagé  dans  l'in- 
dustrie des  mines  restera,  s'il  le  veut,  sou- 
mis aux  conditions  formulées  par  les  règle- 
ments des  anciennes  caisses. 

Le  projet  de  loi  va  plus  loin.  Quand  l'ou- 
vrier affilié  aux  caisses  patronales  voudra 
renoncer  à  ces  cpAisses  anciennes,  aban- 
donner le  régime  actuel  et  bénéficier  des 
garanties  de  sécurité  nouvelles,  il  aura  en 
outre  le  droit  -*- entendez-le  bien  —  de 
profiter  du  chiffre  élevé  constitué  par  les 
anciennes  caisses.  Le  patron,  si  le  verse- 
ment de  4  p.  100  ne  lui  assure  pas  une 
retraite  égale  à  celle  qu'il  aurait  eue  aupa- 
ravant, sera  tenu,  dans  ce  cas  spécial,  de 
lui  assurer  le  chiffre  de  l'ancienne  caisse. 
C'est  l'objet  d'un  article  de  la  loi.  La  pen- 
sion sera  établie  suivant  les  anciens  règle- 
ments et,  à  défaut  de  règlement,  suivant 
les  usages.  Cette  disposition  transitoire  est 
évidemment  de  nature  à  faciliter  aux  ou- 
vriers dont  parle  M.  Souhet  l'acceptation 
de  la  loi  nouvelle. 

L'ariicle  22  de  la  lot  est  en  effet  ainsi 
conçu  : 

«  Le  montant  des  pensions  en  cours  d*ac- 


quisition,  dont  le  service  incombe  à  l'ex- 
ploitant, sera  calculé  par  application  des 
règlements  ou  des  usages  en  vertu  desquels 
ces  pensions  étaient  précédemment  accor- 
dées. 

»  Si  la  rente  acquise  à  raison  des  verse- 
ments effectués  en  exécution  de  l'ariicle  2 
est  inférieure  au  montant  de  la  pension 
calculée  comme  il  vient  d'être  dit,  la  diffé- 
rence restera  à  la  charge  de  l'exploitant.  » 

Que  voulez-vous  de  plus  ?  L'ouvrier  trou- 
ve-t-il  que  la  situation  nouvelle  est  mau- 
vaise, il  n'a  qu'à  dire  :  Je  ne  veux  pas  être 
soumis  à  cette  loi.  Liberié  absolue  lui  est 
laissée.  Lui  plaît-Il  d'en  revendiquer  l'ap- 
plication, dans  ce  cas,  si  les  versements 
prévus  de  4  p.  100  ne  lui  assurent  pas  la 
pension  promise  précédemment,  et  dans 
des  conditions  d'insécurité  que  j'ai  indi- 
quées, —  ne  l'oubliez  pas,  —  on  lui  accorde 
les  mêmes  droits  qu'il  avait  avant,  et  on 
met  au  compte  du  patron  la  charge  résul- 
tant de  l'application  de  la  loi  nouvelle  s'il 
s'en  produit  une. 

Quant  aux  droits  des  ouvriers  vis-à-vis 
des  caisses  alimentées  par  les  patrons  et  les 
ouvriers,  je  n'ai  rien  à  ajouter  à  ce  qui  a 
été  dit  ici  par  M.  le  ministre  et  au  Sénat 
par  M.  le  rapporteur. 

Avec  toutes  ces  garanties  données  à  l'ou- 
vrier qui  est  actuellement  engagé  dans  l'in- 
dustrie des  mines,  il  n'y  a  pas  à  hésiter  : 
il  convient  d'écarier  l'amendement  de 
M.  Souhet.  (Assentiment,) 

J'appelle  encore  l'attention  delà  Chambre 
sur  une  considération  très  importante,  et 
j'en  ai  fini. 

Le  Parlement,  depuis  douze  ans,  a  élaboré 
cette  loi;  elle  a  été  soumise  à  deux  législa- 
tures différentes;  elle  a  été  portée  en  1887  au 
Sénat.  Le  Sénat  a  donné  —  comme  je  l'ai 
indiqué  —  une  absolue  satisfaction,  en 
accueillant  les  demandes  des  ouvriers  qui 
sollicitaient  une  retenue  de  5  p.  100  sur  les 
salaires  et  une  contribution  patronale  équi- 
valente, soit  une  affectation  de  10p.  100  aux 
institutions  de  prévoyance  à  établir  en  fa- 
veur des  mineurs.  Il  a  fait  mieux,  comme 
je  l'ai  démontré  plus  haut;  il  a  mis  4p.  100 
à  la  charge  de  l'ouvrier  et  6  p.  100  à  la 
charge  du  patron. 

Messieurs,  avec  cette  loi,  quand  elle  sera 
votée,  nous  allons  faire  une  expérience  qui 
sera  profitable.  En  ce  moment,  votre  com- 
mission de  prévoyance,  dont  j'ai  l'honneur 
de  faire  partie,  élabore  un  projet  d'organi- 
sation des  caisses  de  retraites  ouvrières 
pour  les  12  millions  de  travailleurs  français. 
Si  vous  n'aviez  pas  le  moyen  de  jeter, 
permettez-moi  de  dire,  ce  coup  de  sonde, 
de  savoir  comment  fonctionnera  ce  système 
qu'on  vous  propose  d'établir,  vous  resteriez 
dans  le  domaine  théorique,  vous  pourriez 
commettre  de  graves  erreurs.  Tandis  que 
si,  d'ici  la  présentation  à  cette  tribune  de 
la  loi  générale  sur  la  création  des  caisses 
de  retraites,  vous  avez  pu  voir  fonctionner, 
dans  les  conditions  que  je  viens  d'indiquer, 
la  loi  spéciale  et  limitée  aux  ouvriers  mi- 
neurs, vous  pourrez,  à  l'aide  des  expérien- 


ces, des  constatations  de  fait,  apporter  des 
modifications  utiles,  fécondes  à  votre  loi 
générale. 

En  ces  matières,  11  faut  être,  je  crois. 
d'une  prudence  extrême;  telle  qu'elle  se 
présente,  la  loi  répond  à  des  désirs  si  sou- 
vent manifestés;  elle  réalise,  comme  je  lai 
dit  en  commençant,  des  améliorations  si 
réelles,  si  certaines,  que  je  ne  compren- 
drais pas  que  la  Chambre  adoptât  les  amen- 
dements présentés,  ce  qui  obligerait  à  ren- 
voyer la  loi  devant  le  Sénat  et  à  ajourner 
encore  le  vote  pendant  plusieurs  années.  Au 
contraire,  il  serait  très  facile,  comme  Ta  i^.- 
connu  M.  de  Eamel,  de  reprendre  les  amen- 
déments  sous  forme  de  dispositions  alli- 
tionnelles  et  de  les  faire  voter  plus  tard,  si 
toutefois  des  accords  n'interviennent  pas 
entre  patrons  et  ouvriers,  comme  nous  les- 
pérons  bien,  pour  assurer  aux  mineur?, 
lorsque  les  ressources  de  l'industrie  le  per- 
mettront, des  avantages  supérieurs  au  mi 
nimum  déclaré  obligatoire  par  la  loi.  {Lii 
bieni  très  bienl) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M. 
Leydet. 

M.Leydet.  Messieurs,  Thonorablc  rap- 
porteur a  rendu  ma  tâche  très  facile,  et  je 
ne  veux  dire  que  quelques  mots.  Je  regrelie 
beaucoup  d'être  en  désaccord  avec  mon 
honorable  ami  M.  Souhet,  mais  c'est  un 
devoir  pour  moi,  non  pas  de  le  combattre. 
mais  de  demander  à  la  Chambre  de  voter  h 
loi  dans  son  entier. 

Je  parle  au  nom  de  quelques  amis  de  ce 
côté  (la  gauche)  ;  Je  parle  également  et  sur- 
tout au  nom  d'une  population  minière  qui 
est,  je  puis  le  dire,  la  plus  malheureuse  et 
la  plus  digne  d'intérêt  de  toutes. 

Il  y  a,  —  on  Ta  dit  tantôt,  et  je  me  garde- 
rai bien  d'insister  sur  ce  point,  —  il  y  a 
quatorze  ans  que  les  ouvriers  mineurâ 
attendent,  ayant  peu  ou  pas  de  retraite. 
Il  serait  vraiment  étrange  qu'on  leur  dé- 
montrât encore  par  le  fait  rimpaissance  du 
régime  parlementaire. 

On  nous  dit,  il  est  vrai,  que  le  Sénat  vo- 
tera dans  quelques  mois  au  plus  tard  les 
amendements  que  la  Chambre  introduira 
dans  la  loi;  on  peut  tenir  le  môme  rai- 
sonnement au  sujet  des  propositions  nou- 
velles que  pourront  déposer,  à  la  suite  du 
vote  du  projet  actuel,  MM.  Jaurès  et  do 
Ramel,  qui  ont  bien  voulu  se  résigner  à  ce 
procédé  parlementaire.  Je  n'ai  pas  tant  de 
confiance.  Je  crains  fort  que  si  Ja  loi  re- 
tourne au  Sénat,  elle  n'y  reste  quelques 
années,  peut-être  plusieurs  législatures. 

Mais  je  veux  réfuter  en  quelques  mots 
certains  des  arguments  de  M.  Souhet.  Je  ne 
puis  pas  admettre  avec  lui  que  des  com- 
pagnies qui,  sans  y  être  tenues  par  la  loi, 
donnent  des  retraites,  je  ne  dirai  pas  é\o- 
vées,  mais  cependant  suffisantes,  ics  û|' 
minuent  lorsque  la  loi  aura  fixé  un  mini- 
mum. Je  ne  puis  pas  admettre  <îue  i^^ 
compagnies  veuillent  profiter  du  vote  ^ 
la  loi  pour,  Je  ne  dirai  pas  retirer  "^e 
faveur,  mais    détruire  une    organisation 


qu'elles-mômes  ont  créée  dans  leurs  mi- 
nes. 
M.  Dêsoubes.  Vous  avez  raisonl 
M.  Leydet*  Il  est  quelquefois  question 
de  fixer  un  minimum  des  salaires.  C'est 
une  amélioration  que  désirent  beaucoup 
de  bons  esprits. 

Il  faudrait  donc  renoncer  *-  et  ici  Je  m'a- 
dresse à  mes  amis  du  parti  socialiste  —  à 
poursuivre  cette  amélioration?  Car  le  jour 
où  vous  auriez  fixé  un  minimum  de  salaire 
de  3  ou  4  fr.  par  Jour,  par  exemple,  im- 
médiatement M.  Soubet  viendrait  nous 
dire  :  Il  y  a  des  ouvriers  qui  gagnent  7  et 
8  fr.  par  jour;  les  patrons,  se  basant  sur 
Texistence  de  ce  minimum,  réduiront  tous 
les  salaires  à  ce  taux  minimum  de  3  ou 
4fr. 

On  peut  en  dire  autant  des  beures  de  tra- 
vail. Il  y  a  une  loi  qui  fixe  la  journée  du 
travail  à  onze  beures  et  la  Gbambre  sera 
amenée  bientôt,  Je  Tespère,  à  la  réduire  à 
dix  beures  ;  cependant  les  mineurs,  pour  la 
plupart,  ne  travaillent  que  buit  beures. 
£st*ce  que  cette  loi  des  onze  beures  leur 
est  appliquée? 

Vous  voyez  donc  bien  que  les  patrons 
qui  donnent  des  retraites  en  ce  moment  ^ 
parce  qu'ils  y  ont  intérêt,  comme  Ta  dit 
M.  le  rapporteur,  parce  que  cela  contribue 
à  la  bonne  organisation  et  aubonfonc^ 
tionnement  de  leur  exploitation  —  conti- 
nueront à  en  donner  comme  par  le  passé  : 
cela  n'est  pas  douteux.  Vous  avez  parlé  de 
sacrifices*  Eb  bleni  Je  vous  demande,  mon 
cber  ami  monsieur  Soubet,  si  vous  voulez 
sacrifier  perpétuellement  ceux  qui  n*ont 
rien,  qui  attendent  depuis  de  si  longues 
années  les  quelques  cent  francs  de  re- 
traite que  leur  donnera  la  loi,  je  vous 
demande,  dis-je,  si  vous  voulez  les  sacri- 
fier au  profit  de  ceux  qui  jouissent  d'ores 
et  déjà  d*une  retraite  de  500  à  600  fr. 

M.  Soubet.  Ce  n'est  pas  du  tout  ce  que 
j'ai  dit.  Je  vous  prie  de  demander  commu- 
nication du  rapport  de  l'ingénieur  en  cbef 
des  mines  qui  a  été  transmis  à  M.  le  rap- 
porteur. Il  vous  édifiera. 

M.  Leydet.  Je  vous  ai  écouté  avec  la  plus 
grande  attention. 

M.  Soubet.  Ce  n'est  pas  mol  qui  parlerai, 
c'est  l'ingénieur  en  cbef  des  mines. 

M.  Leydet.  J'ai  bien  compris,  et  vous 
allez  en  Juger. 

Vous  avez  dit,  je  crois,   d'après  l'ingé-: 
nieur  en  cbef,  que  les  patrons  de  la  Loire, 
qui  ont  12,000  ouvriers,  réduiraient  pro-^ 
bablement  le  taux  des  retraites  qu'ils  ac- 
cordent actuellement. 

M.  Soubet.  Absolument. 

M.  Leydet.  Eb  bien,  quoique  Je  ne 
puisse  l'admettre,  supposez  que  cela  soit 
vrai;  je  vous  dis  alors  qu'à  ces  12,000  mi- 
neurs, qui  ont  500  ou  000  fr.  de  retraite, 
vous  voulez  sacrifier  les  110,000  mineurs 
qui  n'ont  rien  et  qui  attendent  en  ce  mo-. 
ment.  J'aime  mieux,  moi,  donner  une  re- 
traite quelconque  à  la  grande  majorité  des 
ouvriers  mineurs,  quitte  à  recbercber  en-, 
B\iite  une  entente  avec  les  patrons  de  ceux  : 
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qui  Jusqu'ici  ont  été,  vous  le  dites  vous- 
mêmes,  dans  une  assez  bonne  situation. 

Messieurs,  je  veux  terminer  par  une  der- 
nière observation  : 

Je  voudrais  vous  faire  remarquer  qu'il  y 
a  dans  la  loi  d'autres  dispositions,  je  ne 
dirai  pas  dominantes,  principales,  mais  qui 
cependant  ne  sont  pas  à  dédaigner.  Ainsi, 
il  y  est  question  de  l'organisation  des  caisses 
de  secours  mutuels  des  mineurs.  Si  vous 
cbangez  une  virgule  à  la  loi,  non  seulement 
la  question  des  retraites  va  tomber,  ou  tout 
au  moins  va  être  ajournée,  mais  celle 
des  secours  mutuels  tombera  aussi.  Vous  ne 
pouvez  pas  faire  qu'il  en  soit  autrement. 

Vous  savez  que  Jusqu'à  présent  les  cais- 
ses de  secours  mutuels  ne  sont  pas  admi- 
nistrées par  la  majorité  des  ouvriers.  Les 
ouvriers  s'en  plaignent  beaucoup,  car  c'est 
leur  argent  qui  s'y  trouve  versé.  Eb  bien  1 
d'après  la  loi  votée  par  le  Sénat  à  une 
grande  majorité,  et  qui  sera  promulguée 
demain  si  vous  la  votez  à  votre  tour,  les 
ouvriers  pourront  enfin  administrer  ces 
caisses.  Par  conséquent,  je  vous  en  prie, 
mes  cbers  collègues,  n'bésitez  pas  à  re- 
pousser toute  espèce  d'amendements. 

Il  est  toujours  facile  de  présenter  des 
amendements  qui  ont  tout  l'attrait  d'une 
augmentation  de  bénéfices  pour  les  per- 
sonnes que  l'on  voudrait  favoriser  ;  cepen- 
dant, il  faut  se  dire  qu'il  vaut  mieux  obte- 
nir une  partie  de  ce  qu'on  attend  depuis 
longtemps  que  de  s'exposer  à  n'avoir  Ja- 
mais la  totalité. 

Il  y  a  deux  façons  de  combattre  une  loi, 
—  et  certes  ceux  de  nos  collègues  qui  ont 
combattu  la  loi  actuelle  à  cette  tribune  l'ont 
fait  avec  la  plus  entière  bonne  fol,  c'est  in- 
contestable, mais  ils  l'ont  fait  dans  un  es- 
prit peut-être  différent,  suivant  les  circons- 
criptions qu'ils  représentent, 

M.  Louis  Ricard  (Seine -Inférieure). 
Quand  il  s'agit  surtout  d'une  loi  sociale! 

M.  Leydet.  Il  y  a,  je  le  répète,  —  et  c'est 
par  là  que  je  termine  —  deux  façons  de 
combattre  une  loi  :  la  première,  c'est  de  la 
combattre  carrément,  ouvertement;  la  se- 
conde, c'est  de  demander  des  faveurs  plus 
grandes,  parce  qu'on  sait  qu'il  sera  impos- 
sible à  la  Cbambre  de  les  accorder  et  que 
l'ajournement  de  la  loi  en  sera  la  consé- 
quence. {Très  bien!  très  bien!) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Cbar- 
pentier. 

Sur  divers  bancs.  Aux  volxl  aux  voixl  — 
La  clôture  I 

M.  le  président.  Inslste-t-on  pour  la  clô- 
ture? (Oui*  oui!) 

M.  Cbarpentier  a  la  parole  contre  la  clô- 
ture. 

M.  Cbarpentier.  Messieurs,  je  regrette 
vivement  d'être  obligé  de  parler  contre  la 
clôture  dans  une  question  d'une  impor- 
tance aussi  capitale.  Il  s'agit  d'une  loi  éco- 
nomique, et  deux  séances  ne  seraient 
peut-être  pas  de  trop  pour  la  discuter.  Je 
demande  dans  tous  les  cas  très  respectueu- 
sement à  la  Gbambre,  puisqu'elle  a  entendu 
successivement  deux  orateurs  de  la  même 
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opinion,  de  vQ.ulolr  bien  me  permettre  d'ex- 
poser quelques  considérations  qui  termi- 
neront cette  discussion,  puisqu'on  parait 
désirer  la  terminer  aujourd'bui.  {Aux  voixl 
aux  voix!) 

M.  le  président.  Je  consulte  la  Cbambre 
sur  la  clôture. 
(La  clôture  est  prononcée). 

M.  le  président.  Je  vais  consulter  la 
Cbambre  sur  le  renvoi  à  la  commission  de 
l'amendement  présenté  par  M.  Soubet. 

M.  le  ministre  des  travaux  publics.  Le 
Gouvernement  s'oppose  au  renvoi  à  la  com- 
mission. 

M.  le  rapporteur.  La  commission  s'y 
oppose  également. 

M.  le  président.  J'ai  reçu  une  demande 
de  scrutin  signée  de  MM.  Félix  Matbé,  Gi- 
rodet,  Pajot,  Lagnel,  Pams,  Baulard,  Bé- 
zine,  Calvinbac,  Pétrot,  Beauquier,  Mou- 
geot,  Gacon,  ViUe,  Guyot-Dessaigne,  Lavy, 
Bizouard-Bert,  Prudent-Dervlllers,  etc. 

Le  scrutin  est  ouvert. 

(Les  votes  sont  recueillis.  —  MM.  les  se- 
crétaires en  font  le  dépouillement.) 

M.  le  président.  Voici  le  résultat  du  dé- 
pouillement du  scrutin  : 

Nombre  des  votants 448 

Majorité  absolue 225 

Pour  l'adoption 47 

Contre 401 

La  Cbambre  des  députés  n'a  pas  adopté. 

Avant  de  mettre  aux  voix  l'article  2,  Je 
donne  la  parole  à  M.  Jourde. 

M.  Jour  de.  Je  commence  par  déclarer, 
au  nom  de  mes  amis  et  au  mien,  que  nous 
voterons  l'article  2,  ainsi  que  les  autres 
articles  du  projet  qui  nous  est  soumis, 
parce  que  nous  estimons  que  cette  loi  con- 
tient, pour  la  grande  corporation  des  ou- 
vriers mineurs  de  notre  pays,  des  avantages 
très  réels,  que  la  comparaison  avec  le  passé 
permet  de  qualifier  de  considérables. 

Mais,  au  nom  du  parti  auquel  J'ai  l'bon- 
neur  d'appartenir,  au  nom  des  doctrines 
que  je  professe,  en  un  mot  au  nom  dup^rti 
socialiste,  je  fais  toutes  mes  réserves  — 
c'est  mon  devoir  —  à  l'occasion  d'un  prin- 
cipe qui  s'affirme  aujourd'bui  pour  la  pre- 
mière fois. 

Le  Parlement  s'bonore  en  votant  la  pre- 
mière loi  de  retraites  en  faveur  des  travail- 
leurs français;  mais  11  base  ces  retraites  sur 
un  principe  que  quelques-uns  —  et  je  suis 
de  ce  nombre  —  n'acceptent  pas. 

Par  une  loi  récente,  le  Parlement  a  assi- 
milé les  mineurs,  ces  bumbles  travailleurs, 
à  un  service  public;  11  a  assimilé  leur  tra- 
vail à  un  service  militaire,  et  le  jour  où  la 
France  aurait  besoin  de  tous  ses  enfants 
pour  sa  défense,  une  loi,  que  je  ne  blâme 
pas,  retiendrait  les  ouvriers  mineurs  dans 
la  mine,  pour  fournir  à  nos  usines  et  à  la 
défense  nationale  le  cbarbon  nécessaire. 

Mais  le  principe  sur  lequel  je  tiens  à  faire 
mes  réserves  pour  l'avenir,  et  que  nous  dis- 
cuterons le  Jour  où  nous  aurons  plus  de 
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liberté  pour  le  faire,  c*e8tlabase  môme  que 
vous  donnez  à  la  constitution  des  retraites 
des  travailleurs,  à  savoir  les  retenues  opé- 
rées sur  les  salaires. 

11  me  sera  permis,  une  fois  eh  passant, 
de  rendre  hommage  aux  compagnies  de 
mines  du  bassin  de  la  Loire.  Qu^elles  soient 
représentées  par  des  capitalistes  ou  non,  et 
quel  que  soit  le  sentiment  qui  les  fait  agir, 
je  constate  de  leur  part  une  pratique  qui 
est  conforme  à  nos  doctrines  et  que  je 
salue  en  passant.  Je  rends  donc  hommage 
aux  compagnies  du  bassin  de  la  Loire,  ainsi 
qu'à  d'autres  compagnies,  telles  que  cer- 
taines compagnies  de  chemins  de  fer,  qui 
n*ont  pas  jugé  à  propos  d-opérer  une  rete- 
nue sur  les  salaires  des  travailleurs  pour 
leur  assurer  une  pension  de  retraite. 

Au  seuil  de  cette  série  de  lois  dont  nous 
allons  entreprendre  Texamen  et  que  nous 
voterons,  je  Fespëre,  avant  la  fin  de  la 
législature,  je  tenais,  je  le  répète,  à  faire, 
en  mon  nom  et  au  nom  de  mon  parti, 
toutes  réserves  à  Toccasion  du  principe 
que  la  loi  actuelle  engage. 

Nous  estimons  que  le  «  capital  »  qui 
emploie  des  travailleurs  doit  constituer 
lui-même,  sur  ses  profits,  sur  les  fruits  de 
son  entreprise,  les  retraites  de  ses  tra- 
vailleurs. 

M.  Bovier-Lapierre.  Surtout  en  matière 
de  mines. 

,  M.  Jourde.  Oui,  surtout  en  matière  de 
mines,  car  il  y  a  là,  je  le  répète,  un  ser- 
vice national,  un  service  pour  ainsi  dire 
militaire.  Des  retraites  sont  accordées  aux 
militaires,  pas  à  tous,  il  est  vrai,  mais  per- 
sonne ne  songe  à  constituer  ces  retraites 
au  moyeu  de  retenues  faites  sur  le  prêt 
quotidien. 

M.  Louis  Ricard  (Seine- Inférieure).  Nous 
sommes  d'accord. 

M.  le  président*  M.  Charpentier  a  de- 
mandé la  parole.  Je  la  lui  donne. 

M.  Charpentier.  Messieurs,  je  n*ai  pas 
le  moins  du  monde  l'intention  de  défendre 
uniquement  ici  des  intérêts  de  circonscrip- 
tion ;  c'est  à  un  point  de  vue  plus  général 
et  plus  humanitaire  que  j'entends  me 
placer. 

Pour  savoir  si  l'article  2  dont  la  commis- 
sion nous  propose  l'adoption  est  ou  non  de 
nature  à  donner  satisfaction  à  ceux  qui 
doivent  en  bénéficier,  il  importe  de  se  re- 
porter à  l'avis  qu'ils  ont  eux-mêmes  ex- 
primé, aux  desiderata  que  les  mineurs  ont 
formulés  chaque  fois  qu'ils  ont  eu  à  se  pro- 
noncer sur  la  question  des  retraites  et  à 
déterminer  les  conditions  suivant  lesquelles 
ils  estimaient  qu'elle  dût  être  résolue. 

Ce  ne  sont  pas  seulement  les  mineurs  du 
département  de  la  Loire,  les  mineurs  d'un 
bassin  particulier,  mais  c'est  la  grande  ma- 
jorité des  travailleurs  des  mines,  réunis 
sous  forme  de  fédération,  délibérant  dans 
des  congrès  successifs,  qui  se  sont  pronon- 
cés à  maintes  reprises  dans  le  sens  d'une  ré- 
ponse bien  autrement  complète  que  celle 
qu'on  nous  demande  aujourd'hui  d'adopter. 

Dans  un  de  ces  congrès,  et  non  le  moins 


important,  noire  collègue  M.  Basly  lui- 
même,  dont  la  compétence  ne  saurait  être 
mise  en  doute,  a  exprimé  à  un  moment 
donné  une  opinion  sensiblement  différente 
de  celle  qu'il  paraît  présenter  aujourd'hui 
comme  la  plus  juste  et  la  plus  sensée. 

11  y  a  lieu  en  effet  de  remarquer  que  sur 
cette  question  des  divergences  de  vues  se 
sont  produites  entre  plusieurs  de  nos  col- 
lègues qui,  sur  les  grandes  questions  de  po- 
litique générale,  ont  la  même  attitude  tant 
dans  la  discussion  que  dans  les  votes. 

M*  Jourde.  Vous  allez  voir  dans  un  ins- 
tant, au  moment  du  scrutin,  que  la  division 
ne  s'étend  pas  loin,  mon  cher  collègue. 

M.  Charpentier.  M.  Basly,  qui  a  sur  le 
projet  de  loi  actuel  une  manière  de  voir  en 
opposition  avec  celle  de  H.  Souhet  et  avec 
la  mienne,  envisageait  à  une  époque  anté- 
rieure les  choses  d'une  façon  toute  dififé- 
rente.  La  Chambre  me  permettra  à  ce  propos 
de  citer  un  passage  d'un  discours  que  notre 
collègue,  M.  Basly,  prononçait  au  congrès 
international  des  mineurs,  tenu  à  Paris  en 
1891. 

«  Le  citoyen  Basly  fait  connaître  qu'un 
nouveau  projet  va  être  déposé  à  la  Chambre 
à  ce  sujet  et  que,  de  ce  fait,  il  est  impos- 
sible d'adopter  à  l'heure  actuelle  ce  qui  a 
été  proposé  à  Commentry,  attendu  que  ce 
nouveau  projet  donnera  une  plus  ample  sa- 
tisfaction que  les  précédents. 

«  Tout  mineur  aura  droit  à  la  retraite 
après  vingt-cinq  ans  de  service,  sans  condi- 
tions d'âge,  ou  à  une  retraite  proportion- 
nelle après  dix  ans  de  service,  les  caisses 
devant  être  centralisées, 

il  La  retraite  s'élèvera  de  500  à  550  fr., 
sous  forme  de  rente  viagère,  et,  en  cas  de 
décès  du  retraité,  la  moitié  de  la  pension 
géra  réversible,  »  etc.. 

Sans  aller  plus  loin,  ce  passage  suffit 
à  montrer  très  nettement  que  les  opinions 
se  modifient  et  que  ce  qui  était  considéré 
par  M.  Basly  comme  une  nécessité,  au  mo- 
ment où  avait  lieu  le  congrès  international 
des  mineurs,  n'en  est  plus  une  aujourd'hui. 

M*  Basly.  Je  demande  la  parole. 

M.  Lavy*  Contentons-nous  de  ce  que 
nous  pouvons  obtenir  aujourd'hui.  Nous 
verrons  ensuite.  Il  y  a  des  sacrifices  qu'il 
faut  savoir  faire. 

M.  Louis  Ricard  (Seine-Inférieure).  Que 
demandez -vous?  Quel  est  le  but  de  vos 
observations?  Avez-vous  un  amendement? 

M.  Charpentier.  Je  défends  l'amende- 
mend  Souhet.  {Exclamations,) 

Sur  divers  bancs.  Il  a  été  repoussé  1 

M.  Louis  Ricard  (Seine- Inférieure).  Cet 
amendement  a  été  rejeté  par  la  Chambre  ; 
vous  ne  pouvez  pas  le  reprendre. 

M.  Charpentier.  Je  répète  que  je  sou- 
tiens le  principe  équitable  de  cet  amende- 
ment, ou,  si  vous  préférez,  je  combats  le 
système  de  la  commission,  qui  est  celui  du 
projet  de  loi  voté  par  le  Sénat,  en  ce  qui 
concerne  le  taux  de  la  retenue  et  de  la  re- 
traite. Les  observations  que  je  désire  pré- 
senter ne  détermineront  peut-être  pas  le 
sentiment  de  la  Chambre  ;  mais  permettez, 


messieurs,  à  un  collègue  qui  n*abuse  pas, 
je  pense,  de  la  tribune,  d'exposer  des  vues 
qui  ne  lui  sont  pas  personnelles  dans  une 
question  de  cette  importance. 

M.  Lavy.  Pour  aboutir  à  quoi  ? 

M.  Louis  Ricard  (Seine-Inférieure).  Il 
faut  que  la  commission  sache  ce  que  vous 
demandez  pour  vous  répondre.  Faites-vous 
une  proposition  ? 

M.  Charpentier.  Je  demande  le  rejet  de 
l'article  2. 

J'ajoute  que  les  représentants  des  mi- 
neurs, appelés  à  se  prononcer  sur  le  mé- 
rite et  les  avantages  de  la  loi  adoptée 
par  le  Sénat,  ont  formellement  déclaré 
ne  pas  vouloir  l'accepter  parce  quelle 
ne  leur  donnait  pas  une  satisfaction  suiTl- 
santé,  et  ils  ont  fourni  de  leur  oppositi.Q 
deux  raisons  qui  sont  déterminantes. 

Tout  d'abord,  le  taux  proposé  est  ]u:é 
par  eux  singulièrement  minime.  En  second 
lieu,  ils  estiment  qu'exiger  cinquante  cinq 
ans  d'âge,  c'est  priver  de  la  retraite  normale 
un  nombre  considérable  de  mineurs,  car  la 
plupart  des  ouvriers  de  cette  corporation 
ne  peuvent  par  ce  fait  et  ne  pourront  da- 
vantage par  la  suite  atteindre  l'âge  régle- 
mentaire. 

11  n'est  pas  nécessaire,  en  effet,  d'insister 
longtemps  sur  cette  vérité,  connue  de  tous, 
et  qui  n'a  pas  besoin  d'être  démontrée 
parée  qu'on  en  a  des  exemples  trop  fré- 
quents et  trop  manifestes,  que  Thomnie, 
dans  le  travail  des  mines,  est  usé  avant 
l'âge.  Aussi,  est-il  naturel  q[u'on  ait  voulu  de 
préférence  faire  dépendre  son  droit  à  la  re- 
traite du  nombre  d'années  par  lui  passé 
dans  les  mines  que  de  l'âge  à  atteindre 
pour  bénéficier  des  avantages  attachés  à 
cette  retraite.  {Bruit*) 

Il  n'y  a  sur  ce  point  aucune  espèce  de 
contradiction  ni  de  divergence  dans  len- 
semble  des  ouvriers  mineurs.  Leur  senti- 
ment est,  on  peut  le  dire,  persévérant  et 
unanime.  Aussi  est-ce  bien  le  moins  qu'un 
de  leurs  représentants  puisse  dans  rAssem- 
blée  du  pays  exposer  leurs  revendications 
et  les  soutenir.  S'il  ne  réussit  pas  à  les  faire 
adopter,  il  aura  au  moins  vis-à-vis  d'eux  et 
vis-à-vis  de  lui-même  la  conscience  d'avoir 
acompli  son  devoir. 

M.  Lamendin.  Moi  aussi,  je  parle  pour 
les  ouvriers  mineurs  ;  ils  préfèrent  avoir 
un  peu  que  de  n'avoir  rien  du  tout. 

M.  Lavy.  C'est  aussi  une  façon  de  faire 
son  devoir! 

M.  Charpentier.  Mais  je  ne  le  conteste 
pas,  mes  chers  collègues.  Vous  m'accorderez 
que  je  n'ai  pas  essayé  d'interrompre  votre 
discussion;  permettez-moi  donc,  au  même 
titre,  de  défendre,  comme  ils  me  les  ont 
exposés  et  comme  je  les  comprends,  les 
intérêts  de  mes  commettants. 

Que  nous  disait  tout  à  l'heure  l'honorable 
rapporteur  M.  Audifflredî  Que  lorsquon 
avait  demandé  le  5  p.  100  pour  les  patrons 
et  le  5  p.  100  pour  les  ouvriers,  il  y  avait 
lieu  de  tenir  compte  dans  ce  prélèvement 
total  qu'une  parUe  en  devait  être  appliquée 
aux  caisses  d'assurances.  Eh  bien  I  il  ^^ 
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facile  de  donner  la  réponse  à  celte  argu- 
mentation et  de  montrer  qu^elle  manque  de 
base.  Cette  réponse,  Je  la  trouve  tout  en- 
tière formulée,  au  nom  des  délégués  man- 
datés de  40,000  mineurs,  par  M.  Rondet,  au 
sein  même  de  la  commission  de  la  Cham- 
bre, lorsque  ces  délégués  y  ont  été  enten- 
dus. 

M.  Rondet,  le  même  qui  a  été  récemment 
nommé  secrétaire  général  de  la  fédération 
de  tous  les  mineurs  de  France  au  congrès 
national  de  Graissessac,  s'est  exprimé  de  la 
façon  suivante  : 

c(  Je  voudrais  répondre  à  M.  Audiffred, 
qui  rappelait,  il  y  a.  quelques  instants,  mon 
attitude  devant  la  commission  de  la  Cham- 
bre qui  en  1885  étudiait  le  régime  des  caisses 
de  retraites.  Il  est  exact  que  les  ouvriers 
mineursaient  accepté  une  retenue  de  5p.  100 
sur  les  salaires;  mais  ils  ont  demandé  d'une 
façon  expresse  qu'un  versement  corrélatif 
et  égal  fût  effectué  par  les  compagnies  de 
façon  que  la  rente  minima  de  2  fr.  par  jour 
pût  être  constituée  après  vingt-cinq  ans  de 
services.  « 

Ce  sont  les  mineurs  qui  parlent,  mes- 
sieurs ;  et  vous  voyez  que  la  question  a  été 
par  eux  déterminée  et  très  nettement  pré- 
cisée. 

M.  le  rapporteur  a  encore  produit  un  ar- 
gument d'une  autre  nature,  qui  me  parait 
singulièrement  spécieux.  Le  voici  dans  son 
sens  exact,  sinon  dans  sa  lettre  :  Avec  le 
prélèvement  actuel,  nous  dit  M.  Audiffred, 
la  pension  de  retraite  pourra  dans  certains 
cas  particuliers,  lorsque  l'ouvrier  arrivera 
à  rage  de  soixante  ou  soixante-cinq  ans, 
monter  au  chiffre  de  400,  de  410  ou  de  420 
francs. 

£h  bien  !  permettez-moi  de  vous  faire 
cette  première  observation.  Combien  sont- 
ils  donc  les  ouvriers  qui  parviennent  à  Fàge 
de  soixante  ou  de  soixante-cinq  ans  dans 
les  mines  ?  Tous  ceux  qui  se  sont  occupé» 
de  la  question,  qui  ont  pu  procéder  à  des 
enquêtes  personnelles  ou  s'autoriser  des 
renseignements  fournis  par leshommes com- 
pétents, voir  les  mineurs  chez  eux,  appré- 
cier dans  quelles  conditions  ils  travaillent, 
savent  à  quel  moment  se  place  la  situation 
indiquée  par  M.  le  rapporteur  comme  dé- 
terminant Tallocation  de  la  retraite,  à  quel 
moment  le  mineur  devient  incapable  de 
travailler:  ce  moment  est  bien  plua  voisin 
de  cinquante  et  même  quarante-cinq  ans, 
que  de  soixante  ou  soixante-cinq. 

Et  si,  par  exception,  à  l'âge  que  je  viens 
d*indiquer  il  ne  se  produit  pas  une  incapa- 
cité réelle  et  totale  qui  contraigne  le  mi- 
neur à  quitter  volontairement  le  travail 
parce  que  son  état  de  santé  ne  lui  permet 
plus  de  le  supporter,  les  '  compagnies  se 
chargent  de  prononcer  elles-mêmes  l'incapa- 
cité en  refusant  d'occuper  plus  longtemps 
dans  les  puits  l'ouvrierqui  peut  avoir  passé 
à  la  mine  vingt-cinq  ans  de  sa  vie  et  da- 
vantage. 

Il  importe  peu  alors  que  l'ouvrier  ait  ou 
n*ait  pas  le  livret  individuel  :  n'ayant  plus 
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de  salaire,  il  n'a  plus  la  possibilité  d'effec- 
tuer des  versements  à  la  caisse  des  re- 
traites. Et  je  ne  vois  plus  dès  lors  l'avan- 
tage qu'il  recueillera  du  système  nouveau 
comparativement  au  système  ancien. 

Le  résultat,  c'est  que  l'ouvrier  ne  peut 
pas  même  atteindre  l'âge  de  cinquante- 
cinq  ans  Hxé  par  la  loi,  bien  loin  qu'il  ait 
jamais  la  possibilité  d'arriver  jusqu'à 
soixante  ou  soixante-cinq  ans. 

Nous  en  sommes  donc  réduits  pour  lui  à 
la  perspective,  dans  les  cas  exceptionnels, 
d'une  retraite  dont  le  chiffre  a  été  indiqué 
par  mon  collègue  M.  Souhet  et  qui  varie, 
suivant  que  le  taux  de  capitalisation  ser  a 
de  3  p.  iûO  ou  3.50  p.  100,  entre  226  et  261  fr. 

Et  d'autre  part,  pour  les  cas  les  plus  fré- 
quents, ceux  où  l'ouvrier  mineur  est  congé- 
dié de  la  mine  ou  cesse  d'être  reconnu  apte 
au  travail  par  les  compagnies,  entre  qua- 
rante et  quarante-cinq  ans  d*âge,  il  lui  fau- 
dra se  résoudre  à  la  retraite  proportion- 
nelle, c'est-à-dire  à  une  retraite  dérisoire 
de  150  et  même  100  fr. 

Je  merefuse,  pour  ma  part,  à  sanctionner 
un  tel  résultat  et  à  voter  une  loi  qui,  pour 
beaucoup  de  ceux  appelés  en  apparence  à 
en  bénéûcier,  et  dans  la  pratique  d'une  façon 
générale,  constituera  à  proprement  parler 
une  véritable  mystification. 

Sur  un  autre  point,  le  raisonnement  de 
M.  le  rapporteur  me  semble  tout  aussi  con- 
testable. 

Le  chiffre  de  410  fr.  dont  il  a  parlé  se  jus- 
tifierait, notamment  pour  les  ouvriers  qui 
commencent  à  travailler  à  Tâge  de  quatorze 
ans,  et  pour  lesquels  on  pourrait  calculer  la 
somme  des  versements  au  taux  de  3  ou 
3  1/2  p.  100  en  prenant  pour  base  d'évalua- 
tion un  salaire  de  1,200  fr. 

Mais  est-ce  que  les  jeunes  gens  qui  com- 
mencent à  travailler  à  l'âge  de  quatorze  ans 
gagnent  1,200  fr.  par  an?  Cela  peut- il  se 
soutenir  un  seul  instant?  La  vérité  est  que 
jusqu'à  vingt  ans  la  moyenne  du  salaire  est 
entre  2  fr.  50  et  3  fr.  par  jour,  et  il  faut  en- 
core tenir  compte  des  cas  de  maladie  où 
le  salaire  est  de  la  moitié  et  plus  souvent  du 
tiers  de  la  journée  ordinaire  en  temps  nor- 
mal, et  des  cas  de  chômage,  qui  peuvent 
représenter  parfois  trois  mois  sur  l'année 
entière. 

Et  enfin,  je  ne  saurais  trop  insister  sur 
cette  considération  :  que  l'ouvrier  commence 
à  quatorze  ans  ou  plus  tard,  cela  ne  change 
en  rien  la  durée  moyenne  des  années  que 
dans  les  conditions  du  travail  des  mines  il 
peut  consacrer  au  labeur  actif. 

On  a  dit  ensuite,  —  et  c'est  l'argument 
qui  parait  faire  le  plus  d'impression  sur  la 
Chambre  et  la  déterminer  à  voter  la  loi  :  — 
il  n'est  pas  possible  de  vaincre  le  Sénat; 
d'obtenir  de  lui  une  augmentation  du  taux 
de  la  retraite  et  une  augmentation  du  taux 
de  la  retenue;  vouloir  cette  modification, 
c'est  s'exposer  à  ajourner  indéfiniment  le 
vote  de  la  loi;  mieux  vaut  donc  la  voter 
même  incomplète,  même  défectueuse,  plu- 
tôt que  n'en  point  avoir  du  tout,  et  d'être 


obligé  d'attendre  trop  longtemps  une  lof 
nouvelle  et  meilleure. 

Permettez-moi,  messieurs,  de  répondre 
en  deux  mots  à  cette  objection. 

Quels  sont  en  définitive  les  bienfaits  très 
appréciables  résultant  de  la  loi  telle  qu'elle 
est  sortie  des  délibérations  du  Sénat?  Ce 
sont,  tout  le  monde  on  tombe  d*accord, 
l'obligation  de  la  retenue,  rinsiitution  du 
livret  individuel,  et  aussi  la  situation  d'in- 
dépendance faite  aux  ouvriers  des  mines 
en  ce  qui  concerne  l'admini^ratlon  des 
caisses. 

Je  reconnais  que  c'est  quelque  chose  pour 
un  ouvrier  d'avoir  un  livret  individuel  et 
une  retraite  assurée;  mais  encore  faut-il 
que  sur  ce  livret  individuel  il  y  ait  quelque 
chose  ! 

Je  vais,  si  vous  le  voulez  bien,  donner 
sous  une  forme  plus  saisissante  toute  ma 
pensée. 

Lorsqu'un  ouvrier  est  renvoyé  à  l'âge  de 
quarante  ou  quarante-cinq  ans,  ou  cin- 
quante ans,  vous  lui  donnez  sa  retraite  pro- 
portionnelle. Quelle  sera  cette  retraite? 
Etant  donné  le  taux  de  capitalisation  ac- 
tuel qu'il  faut  prendre  pour  base,  soit 
3  p.  100,  soit  3.50  p.  100,  Touvrler,  je  l'ai 
déjà  signalé,  aura  une  retraite  moyenne 
de  160  fr.  ou  de  180  fr.,  200  fr.  tout  au  plus. 
Eh  bieni  est-ce  avec  200  fr.,  —  je  prends 
ce  maximum,  —  qu'un  homme  qui  aura 
travaillé  dans  les  mines  pendant  vingt- 
cinq  ou  trente  ans,  qui  aura  usé  ses  mus- 
cles et  fatigué  ses  membres,  qui  aura  be- 
soin par  cela  même  de  soins  plus  immé- 
diats et  plus  minutieux  et,  par  suite,  d'un 
subside  pécuniaire  beaucoup  plus  considé- 
rable que  celui  que  nécessite  un  état  de 
pleine  validité,  de  pleine  santé,  est-ce  avec 
200  fr.  qu'il  pourra  vivre  lui  et  sa  famille? 
Voilà  ce  que  je  demande.  (Aux  voix!  aux 
voix!) 

Un  dernier  argument  et  j'en  al  fini. 

Vous  nous  dites  :  «  Vous  allez  perdre  le 
bénéfice  du  livret  individuel  et  les  autres 
bénéfices  qui  sont  accordés  par  la  loi  en  dis- 
cussion. »  Je  n'ai  pas,  vous  le  savez,  une 
confiance  illimitée  dans  les  sentiments  dé- 
mocratiques et  humanitaires  du  Sénat,  et 
la  meilleure  raison  que  j'en  puisse  donner 
à  l*heure  actuelle,  c'est  que  tous  les  orateurs 
ont  dit  ici  ce  dont  dans  d'autres  circons- 
tances on  ne  veut  jamais  convenir,  à  sa- 
voir que  l'autre  Chambre  se  refusera  à  in- 
troduire une  amélioration  quelconque  dans 
cette  loi,  de  même  qu'elle  est  hostile  en 
principe  à  toute  loi  de  véritable  progrès. 

Si  nous  reportons  la  loi  devant  le  Sénat, 
nous  dit-on,  il  ne  la  votera  pas,  et  elle  res- 
tera en  suspens  encore  cinq  ou  six  années. 
Messieurs,  ce  n'est  pas  rendre  aux  senti- 
ments du  Sénat  un  hommage. . . 

M.  Le  H6ri8s6.  On  n'a  jamais  pensé  à 
cela.  On  rend  hommage  à  la  vérité. 

M.  Charpentier.  Vous  avez  raison.  Eh 
bien  I  cependant  j'ai  la  conviction  quer  le 
Sénat,  par  souci  de  son  crédit,  qu'il  ne 
veut  pas  voir  davantage  entamer,  ne 
rayera  pas  d'une  loi  nouvelle  les  principes 
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essentiels  qu'il  a  consenti  à  y  introduire. 
C'est  ainsi  qu'il  a  voté,  à  une  majorité  im- 
portante, relatée  dans  le  rapport  même  de 
M.  Audiffred,  le  principe  de  robligation. 
Pensez-vous  qu'aujourd'hui,  en  présence 
du  mouvement  de  Topinlon  publique  et  des 
nécessités  économiques,  le  Sénat  revien- 
drait sur  une  pareille  détermination  et  qu'il 
essayerait  de  substituer  la  faculté  à  Tobli- 
gation?  Non!  n*est-ce  pas?  Personne  n'en 
doute.  Ce  point  est  donc  acquis. 

Maintenant,  en  ce  qui  concerne  le  livret 
individuel,  il  y  a  une  nécessité  inéluctable 
à  laquelle  le  Sénat  ne  pourrait  pas  se  sous- 
traire; il  en  est  de  même  de  toutes  les  dis- 
positions avantageuses  de  la  loi. 

Quel  est  donc  le  risque  que  l'on  courrait 
en  demandant  simplement  au  Sénat  de  re- 
prendre celte  loi  et  de  la  modifier  en  rele- 
vant le  chiffre  et  le  taux  de  la  retenue  ? 

Ah  I  je  le  sais  bien,  nous  n'aurions  pas 
donné  à  l'opinion  publique  une  satisfaction 
qu'elle  attend  depuis  longtemps.  Mais,  lais- 
sez-moi vous  le  dire  très  sincèrement,  ce 
n'est  pas  tout,  encore  une  fois,  de  donner 
à  l'opinion  publique  une  satisfaction  qui 
n'est  pas  suffisante  et  surtout  qui  n'est 
pas  acceptée  par  ceux  qui  ont  le  plus 
qualité  pour  se  prononcer  sur  la  question. 
Quoi  qu'il  en  soit  et  quoi  que  vous  fas- 
siez, je  suis  persuadé  que  vous  vous  placez 
dès  aujourd'hui  dans  une  situation  difliclle, 
que  vous  vous  exposez  à  des  mécomptes 
sérieux  pour  l'avenir.  On  a  dit  que  les  com- 
pagnies qui  allouent  aujourd'hui  des  re- 
traites supérieures  à  celles  qu'on  aurait  en 
vertu  de  l'application  de  la  loi  nouvelle  ne 
reviendront  pas  sur  ce  qu'elles  ont  fait, 
qu'elles  ne.  modifieront  pas  la  situation 
avantageuse  qu'elles  ont  créée  pour  leurs 
ouvriers. 

Avez-vous  réfléchi  que  cette  situation 
avantageuse  est  basée  sur  ce  fait,  que  c'est 
là  une  exception  ?  C'est  un  argument  qu'on 
n'a  cessé  d'apporter  ici  et  de  vous  présenter 
comme  un  moyen  de  faire  voter  la  loi  ;  et 
on  a  dit  :  De  ce  qui  est  une  exception  il 
faut  faire  une  règle. 

Je  m'empare  de  cette  situation  excep- 
tionnelle et  je  vous  dis  :  c'est  précisément 
parce  que  auparavant  la  situation  était 
exceptionnelle  que  les  compagnies  don- 
naient des  retraites  plus  avantageuses, 
mais  lorsque  ce  sera  une  règle  absolue, 
elles  réduiront  forcément  le  taux. 

Il  est  facile  de  dire  ;  il  y  a  deux  choses 
difTérentes  :  le  minimum  obligatoire  et  le 
maximum  facultatif  I  Nous  savons  que  nous 
aurons  un  minimum  obligatoire;  mais 
qui  vous  dit  que  les  compagnies  iront 
au-dessus  de  ce  minimum  obligatoire? 
Vous  le  croyez  sans  en  être  certains. 
Quant  à  moi,  j'estime  au  contraire  que 
par  la  faculté  que  vous  laissez  aux  com- 
pamies  de  majorer  le  taux  légal  des  re- 
teAes  ou  de  s'en  tenir  à  ce  taux  con- 
irairement  aux  |  procédés  adoptés  par  elle 
j[usqu'à  ce  jour,  vous  allez  créer  des 
sources  de  conflits  permanents,  des  pré- 


textes sérieux  à  difllcultés  entre  compagnies 
minières  et  ouvriers. 

Si  vous  ne  vous  souciez  pas  des  consé- 
quences de  ces  conflits  et  des  conséquences 
des  grèves,  je  le  dis  hautement,  moi,  dé- 
puté socialiste,  je  m'en  soucie  au  point  de 
vue  de  la  tranquillité  et  de  l'équilibre  éco- 
nomiques et  au  point  de  vue  de  l'intérêt 
bien  entendu  des  travailleurs.  (Très  bien! 
très  bien  !  à  Vextrème  gauche,) 

M.  le  président.  Personne  ne  demande 
plus  la  parole  sur  l'article  2?. . . 
Je  le  mets  aux  voix. 
(L'article  2,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 


ADOPTION  d'un  projet  DE  LOI  PORTANT  OU- 
VERTURE DE  CRÉDIT  AU  mNISTRB  DBS 
COLONIES 

M.  le  président.  Avant  de  poursuivre  la 
délibération,  je  donne  la  parole  à  M.  Terrier 
pour  déposer  un  rapport  au  nom  de  la 
commission  du  budget. 

M.  Louis  Terrier.  J'ai  l'honneur  de  dé- 
poser sur  le  bureau  de  la  Chambre,  au  nom 
de  la  commission  du  budget,  un  rapport 
relatif  à  la  demande  d'un  crédit  de  1,800,000 
francs  présentée  au  commencement  de  la 
séance  par  M.  le  ministre  des  colonies.  Je  de- 
mande, au  nom  de  la  commission  du  bud- 
get, l'urgence  et  la  discussion  Jmmédiate. 
[Très  bien  I  très  bien!) 

Messieurs,  le  projet  de  loi  auquel  je  fais 
allusion  portait  ouverture  au  ministre  des 
colonies,  au  titre  de  l'exercice  1894,  d'un 
crédit  extraordinaire  de  1,800,000  fr.  pour 
la  protection  des  intérêts  français  en  Afri- 
que. Je  ne  vous  relirai  pas  Texposé  des 
motifs,  d'ailleurs  très  bref,  et  dont  lecture 
a  déjà  été  donnée  à  la  Chambre,  mais  il  est 
peut-être  utile,  avant  de  vous  faire  con- 
naître ravis  très  succinct  de  la  commission 
du  budget,  de  mettre  de  nouveau  sous  vos 
yeux  le  texte  du  projet  que  vous  êtes  appe- 
lés à  voter.  [Lisez  !  lisez  !) 

PROJET  DB  LOI 

«  Art.  i".  —  Il  est  ouvert  au  ministre 
des  colonies,  au  titre  de  l'exercice  i894,  un 
crédit  extraordinaire  de  1,800,000  fr.,  qui 
sera  inscrit  au  budget  colonial,  chapitre  25 
(Subvention  au  service  local  des  colonies). 

«  Art.  2.  — 11  sera  pourvu  à  cette  dépense 
au  moyen  des  ressources  générales  de 
Texercice  i894.  » 

Le  Gouvernement  estime  aujourd'hui 
qu'une  somme  de  1,800,000  fr.  lui  est  né- 
cessaire pour  garantir  en  Afrique  nos  droits 
et  nos  intérêts,  tels  qulls  ont  été  exposés 
à  la  tribune  par  M.  le  ministre  des  affaires 
étrangères. 

Le  vote  de  ce  crédit  sera  le  corollaire 
de  l'adhésion  unanime  donnée  parla  Cham- 
bre, dans  sa  patriotique  manifestation  de 
jeudi  dernier,  à  la  politique  de  sang-froid  et 
de  fermeté  qu'il  convient  d'affirmer  sur  tous 
les  points  où  sont  engagés  les  droits  de  la 
France  et  son  autorité. 


ÎS. 


La  commission  du  budget  ne  peut  en 
conséquence  que  proposer  à  la  ChaniLre 
d'accorder  au  Gouvernement  le  crédit  de- 
mandé. [Très  bien!  très  bien!) 

M.  le  président.  M.  le  rapporteur  sollicite 
la  déclaration  d'urgence  et  la  discussiun 
immédiate. 

Je  consulte  la  Chambre. 

(La  Chambre,  consultée*  déclare  l'urgenct 
—  Elle  se  prononce  ensuite  pour  la  dise 
sion  immédiate.) 

M.  le  président.  Personne  ne  demanie 
la  parole  pour  la  discussion  générale!.. 

Je  consulte  la  Chambre  sur  la  question  ir 
savoir  si  elle  entend  passer  à  la  discussio: 
des  articles. 

(La  Chambre,  consultée,  décide  qu^it: 
passe  à  la  discussion  des  articles.) 

«  Art.  1".  —  U  est  ouvert  au  ministro  deà 
colonies,  au  titre  de  l'exercice  1894,  un  c:^ 
dit  extraordinaire  de  i, 800,000  fr.  qui  sera 
inscrit  au  budget  colonial,  chapitre  25  (SaO- 
vention  au  service  local  des  colonies).  " 

(L'article  i*'  est  mis  aux  voix  et  adop:é.i 

«  Art.  2.  —  U  sera  pourvu  à  cette  dépense 
au  moyen  des  ressoiirces  générales  de 
l'exercice  1894.  »  —  (Adopté.) 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  par 
scrutin  l'ensemble  du  projet  de  loi. 

Le  scrutin  est  ouvert. 

(Les  votes  sont  recueillis.  —  MM.  les  se- 
crétaires en  font  le  dépouillement.) 

M.  le  président.  Voici  le  résultat  du 
dépouillement  du  scrutin  : 

Nombre  des  votants 465 

Majorité  absolue 233 

Pour  r adoption 438 

Contre 27 

La  Chambre  des  députés  a  adopté. 

REPRISE  DE  LA  DISCUSSION  DE  LA  PROPOSI- 
TION DB  LOI  CONCERNANT  LES  RETRAHE^ 
DES   OUVRIERS    MINEURS 

M.  le  président.  Nous  revenons  à  la  loi 
sur  les  caisses  de  secours  et  de  retraites 
pour  les  ouvriers  mineurs. 

Sur  divers  bancs.  A  lundi  1 

M.  le  président.  Je  dois  dire  à  la  Chini- 
bre  que  sur  tous  les  articles  de  la  proposi- 
tion en  discussion  il  n'y  a  plus  qu'un  seul 
amendement.  Dans  ces  conditions,  la  Cham- 
bre pourrait  utilement  continuer  la  discus- 
sion pour  achever  ce  soir  le  vote  de  la  loi 

Voix  nombreuses.  Ouil  oui  1  très  bieiil 

M.  le  président.  Je  donne  lecture  de 
l'article  3  : 

«  Art.  3.  —  Les  pensions  sont  acquise» 
et  liquidées,  dans  les  conditlonB  prévues  à 
la  loi  du  20  juiUet  1886  sur  la  caisse  natio- 
nale des  retraites  pour  la  vieillesse. 

«  L'entrée  en  jouissance  est  ûiée  à  cin- 
quante-cinq ans;  elle  pourra  être  dilTéree 
sur  la  demande  de  l'ayant  droit,  mais  le^ 
versements  cesseront,  à  partir  de  cet  âge, 
d'être  obligatoires.  » 

Personne  ne  demande  la  parole  ?•  •  • 

Je  mets  cet  article  aux  volz. 

(L'article  3,  mis  auz  voix,  est  adopté.) 


«  Art.  4.  —  Les  exploitants  de  mines 
pourront  obtenir  Tautorisation  de  créer  des 
caisses  syndicales  ou  patronales  de  retrait 
teB  pour  les  ouvriers  ou  employés  occupés 
dans  leurs  exploitations. 

«  L'autorisation  sera  donnée  par  décret 
rendu  dans  la  forme  des  règlements  d'admi- 
nistration publique.  Le  décret  fixera  les 
limites  du  district,  les  conditions  du  fonc- 
tionnement de  la  caisse  et  son  mode  de 
liquidation.  11  prescrira  également  les  me- 
sures à  prendre  pour  assurer  le  transfert, 
soit  à  une  autre  caisse  syndicale  ou  patro- 
nale, soit  à  la  Caisse  nationale  des  retraites 
pour  la  vieillesse,  des  sommes  inscrites  au 
livret  de  chacpie  intéressé. 

«  Les  fonds  versés  par  les  exploitants 
dans  la  caisse  syndicale  ou  patronale  de- 
vront être  employés  en  rentes  sur  TEtat,  en 
valeurs  du  Trésor  ou  garanties  par  le  Tré- 
sor, en  obligations  départementales  ou 
communales;  les  titres  seront  nominatifs. 

f(  La  gestion  des  caisses  syndicales  ou 
patronales  sera  soumise  à  la  vérification 
de  rinspection  des  finances  et  au  contrôle 
du  receveur  particulier  de  Tarrondissement 
du  siège  de  la  caisse.  »  —  (Adopté.) 

«  Art.  5.  —  Si  des  conventions  spéciales 
interviennent  entre  les  exploitants  et  leurs 
ouvriers  ou  employés  dans  le  but  d'assurer 
à  ceux-ci,  à  leurs  veuves  ou  à  leurs  enfants, 
soit  un  supplément  de  rente  viagère,  soit 
des  rentes  temporaires  ou  des  indemnités 
déterminées  d'avance,  le  capital,  formant 
la  garantie  des  engagements  résultant  des- 
dites conventions,  devra  être  versé  ou  re- 
présenté à  la  Caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations ou  dans  les  caisses  à  créer  en 
vertu  de  Tarticle  4. 

K  Les  exploitants  adresseront  chaque  an- 
née, par  l'intermédiaire  du  préfet,  au  mi- 
nistre des  travaux  publics,  et  dans  les  for- 
mes déterminées  par  lui,  le  compte  rendu 
des  mesures  prises  en  exécution  du  précé- 
dent paragraphe.  »  —  (Adopté.) 

TITRE  III 

DES  SOCIÉTÉS  DE  SECOURS 

((  Art.  6.  —  La  caisse  de  chaque  société 
de  secours  sera  alimentée  par  : 

«  i<»  Un  prélèvement  sur  le  salaire  de 
chaque  ouvrier  ou  employé,  dont  le  mon- 
tant sera  fixé  par  le  conseil  d'administra- 
tion de  la  société,  sans  pouvoir  dépasser 
2  p.  100  du  salaire; 

«  2^  Un  versement  de  Texploitant  égal  à 
la  moitié  de  celui  des  ouvriers  ou  employés; 

«  3^  Les  sommes  allouées  par  TEtat  sur 
les  fonds  de  subventions  aux  sociétés  de 
secours  mutuels; 

«  4<*  Les  dons  et  legs; 

«  b^  Le  produit  des  amendes  encourues 
pour  infraction  aux  statuts  et  d§  celles  infli- 
gées aux  membres  participants  par  appli- 
cation du  règlement  intérieur  de  Tentre- 
prise.  » 

M.  le*  prérident.  Il  y  avait  sur  cet  article 
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un  amendement  de  M.  Souhet,  mais  il  me 
paraît  devoir  tomber. 

M.  Souhet,  Je  vous  demande  pardon, 
monsieur  le  président.  Je  demande  à  m*ex- 
pliquer.  (Exclamations,) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Sou- 
het. 

M.  Souhet.  Messieurs,  l'amendement 
que  j*ai  Thonneur  de  présenter  tend  à  éta- 
blir sur  le  salaire  de  chaque  ouvrier  ou 
employé  un  prélèvement  dont  le  montant 
sera  fixé  par  le  conseil  d'administration  de 
chaque  société,  sans  pouvoir  dépasser  1  p. 
100  du  salaire  de  cet  ouvrier,  tandis  que  Tex- 
ploitant  ferait  un  versement  égal  au  double 
de  celui  des  ouvriers  ou  employés. 

Dans  Tétat  actuel  des  choses,  la  plupart 
des  compagnies  alimentent  de  leurs  propres 
deniers  les  caisses  de  secours  des  ouvriers 
qu'elles  ont  organisées,  et  la  plus  grande 
partie  d'entre  elles  en  supportent  la  plus 
forte  part.  C'est  ce  système  que  l'on  vou- 
drait modifier.  On  demande  que  ce  soient 
aujourd'hui  les  ouvriers,  les  malheureux, 
qui  opèrent  le  versement  le  plus  élevé  et 
que  les  richissimes  compagnies  versent  la 
plus  faible  part. 

Il  me  semble  que  c'est  là  une  injustice 
flagrante,  monstrueuse.  Il  me  paraît  de 
toute  équité  que  les  compagnies  supportent 
le  double  des  charges  de  l'ouvrier  pour  ali- 
menter ces  caisses  de  secours,  et  cela  s'ex- 
plique aisément.  Les  compagnies  sont  les 
plus  intéressées  à  ce  que  ces  caisses  soient 
bien  organisées  ;  or,  si  l'on  fait  opérer  la 
plus  grande  partie  des  versements  par  l'ou- 
vrier, n'est-il  pas  à  craindre  que  les  exploi- 
tants ne  négligent  une  partie  des  mesures 
do  prudence  qui  doivent  être  prises'  pour 
la  sécurité  des  ouvriers  mineurs? 

Je  ne  veux  pas  m'étendre  plus  longue- 
ment sur  cette  question  et  ne  veux  pas 
abuser,  messieurs,  de  votre  bienveillance. 
Je  vous  demande  donc  d'accepter  mon  amen- 
dement, ou  tout  au  moins  de  le  renvoyer  à 
la  commission. 

Je  dépose  une  demande  de  scrutin. 

M.  le  rapporteur.  Je  désire  présenter 
une  simple  observation. 

Dans  le  principe,  on  avait  demandé  une 
contribution  de  5  p.  100  à  l'ouvrier  et  de 
5  p.  100  également  au  patron,  afin  d'orga- 
niser les  assurances  :  1*  contre  la  maladie, 
2«  contre  l'accident,  et  3»  contre  l'Invalidité 
résultant  de  la  vieillesse. 

Aujourd'hui,  nous  demandons  encore 
10  p.  100;  mais  l'ouvrier  ne  paye  que  2  p.  100 
pour  la  caisse  de  secours  et  2  p.  100  pour  la 
caisse   des  retraites,    et  le  patron  paye 

2  p.  100  pour  les  retraites  et  1  p.  100  pour 
la  caisse  de  secours  ;  il  a  de  plus  entière- 
ment à  sa  charge  l'assurance  contre  les  acci- 
dents, qui  correspond  à  une  dépense  de 

3  p.  100  et  même  de  4  p.  100  d'après  M.  le 
président  de  la  commission. 

Le  projet  actuel  constitue  donc  une  amé- 
lioration sur  le  projet  ancien.  {Très  bieni 
très  bien!) 
M.  Souhet.  J'estime  au  contraire  que  ce 
'projet,  dans  son  ensemble,  sacrifie  non 
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seulement  les  mineurs  de  la  Loire,  mais 
tous  les  mineurs  de  France.  [Exclamations.) 

C'est  ma  conviction  intime,  et  malheu-. 
reusement  l'avenir  me  donnera  raison. 

M.  le  président.  L'amendement  de  M. 
Souhet  est  ainsi  conçu  : 

«  Modifier  les  paragraphes  n  *  1  et  2  de 
l'article  6,  ainsi  qu'il  suit  : 

ce  10  Un  prélèvement  sur  le  salaire  de 
chaque  ouvrier  ou  employé  dont  le  mon- 
tant sera  fixé  par  le  conseil  d'administration 
de  la  société,  sans  pouvoir  dépasser  1  p.  100 
du  salaire  ;  2<»  un  versement  de  l'exploitant 
égal  au  double  de  celui  des  ouvriers  ou 
employés.  » 

M.  le  ministre  des  travaux  publics.  Le 
Gouvernement,  d'accord  avec  la  commis-, 
sion,  repousse  l'amendement. 

M.  le  président.  M.  Souhet  demande  que 
la  Chambre  soit  consultée  sur  le  renvoi  de 
son  amendement  à  la  commission. 

C'est  donc  le  renvoi  de  l'amendement,  re- 
poussé par  le  Gouvernement  et  la  commis- 
sion, que  je  mets  aux  voix. 

J'ai  reçu  une  demande  de  scrutin  signée 
de  MM.  Souhet,  Vaillant,  Sembat,  Walter, 
Chauvière,  Lamendin,  Chauvin,  Coûtant, 
Charpentier,  Paschal  Grousset,  Basly, 
Jourde,  Gousset,  Girodet,  Michelin,  Franco- 
nie,  Clovis  Hugues,  MlUerand,  Goujat,  etc. 

Le  scrutin  est  ouvert. 

(Les  votes  sont  recueillis.  —  HM.  les  se- 
crétaires en  font  le  dépouillement.) 

M.  le  président.  Voici  le  résultat  du  dé- 
pouillement du  scrutin  : 

Nombre  des  votants 450 

Majorité  absolue 226 

Pour  l'adoption 48 

Contre 402 

La  Chambre  des  députés  n'a  pas  adopté. 

Je  mets  aux  voix  les  deux  premiers  para- 
graphes de  l'article  6. 

(Les  deux  premiers  paragraphes  sont 
adoptés.) 

M.  le  président.  «  3^  Les  sommes  al- 
louées par  l'Etat  sur  les  fonds  de  subven- 
tions aux  sociétés  de  secours  mutuels*  » 

II  y  a  sur  ce  paragraphe  un  amendement 
de  M.  Sibilie  ainsi  conçu  : 

«  3*  Les  subventions  de  l'Etat,  du  dépar- 
tement et  de  la  commune.  » 

La  parole  est  à  M.  Sibilie. 

M.  Maurice  Sibilie,  J'essayerai  d'expli- 
quer en  quelques  mots  l'amendement  que 
j'ai  l'honneur  de  présenter  à  la  Chambre. 

Le  projet  que  nous  examinons  crée  des 
caisses  pour  assurer  des  secours  aux  mi- 
neurs atteints  par  la  maladie.  L'article  au- 
quel nous  sommes  arrivés  énumère  les 
ressources  qui  seront  à  la  disposition  de 
ces  caisses. 

Nous  espérons  que  ces  œuvres  de  pré- 
voyance soulageront  beaucoup  d'infortunes 
et  nous  avons  le  désir  de  contribuer  à  leur 
prospérité  par  le  vote  de  mesures  libérales. 
Cependant,  nous  ne  pouvons  pas  accepter 
le  texte  de  la  commission,  car  il  mécon- 
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naît  les  droits  des  nombreuses  sociétés  de 
secours  mutuels  qui  existent  dans  tous  les 
départements  de  la  France. 

Quelle  est  en  effet  la  disposition  propo- 
sée? «  La  caisse  de  chaque  société  de  se- 
cours sera  alimentée  par  les  sommes 
allouées  par  TEtat  sur  les  fonds  de  subven- 
tions aux  sociétés  de  secours  mutuels.  » 

11  ne  nous  parait  pas  possible  de  dire  en 
termes  plus  précis,  plus  nets  et  plus  con- 
cluants qu'un  prélèvement  sera  opéré  chaque 
année  au  profit  des  caisses  de  secours  de 
mineurs  sur  le  crédit  voté  par  le  Parlement 
en  faveur  des  sociétés  de  secours  mutuels. 

Je  crains,  après  le  vote  de  la  loi,  que  le 
Gouvernement  ne  soit  tenu  de  comprendre 
dans  la  répartition  toutes  les  caisses  de  se- 
cours de  mineurs  sans  aucune  exception. 
Les  administrateurs  de  ces  caisses  iront  en 
effet  trouver  M.  le  ministre  des  travaux  pu- 
blics et  lui  diront  :  a  Le  Parlement  a  voté 
un  crédit  en  faveur  des  sociétés  de  secours 
mutuels,  il  n'a  pas  indiqué  à  quelles  socié- 
tés ce  crédit  serait  distribué;  il  n'a  pas  spé- 
cifié dans  la  loi  qui  régit  les  caisses  de  se- 
cours de  mineurs  les  conditions  à  remplir 
pour  participer  aux  libéralités  de  l'Etat. 
11  a  pourtant  reconnu  à  chaque  caisse  de 
secours  de  mineurs  droit  à  une  part  de  sub- 
vention. Vous  devez,  vous,  Gouvernement, 
vous  incliner  devant  la  volonté  exprimée 
par  le  Parlement,  et  vous  devez  accorder, 
suivant  le  texte  de  la  loi,  à  chaque  caisse 
de  secours  une  part  de  la  subvention.  » 

Est-ce  juste,  est-ce  équitable?  Je  ne  le 
crois  pas. 

Ces  caisses  de  secours  —  je  ne  veux  pas 
développer  ce  point,  car  je  suis  sûr  d*ètre 
d'accord  avec  le  rapporteur  de  la  commis- 
sion—ces caisses  de  secours  seront  très  ri- 
ches, très  prospères,  grâce  aux  prélève- 
ments qui  seront  opérés  sur  les  salaires  et 
aux  versements  des  exploitants.  Elles  pour- 
ront, chaque  année,  réaliser  des  économies, 
et  alors  il  y  aura  des  protestations  très 
vives  de  la  part  des  sociétés  de  secours 
mutuels  qui  n'ont  comme  adhérents  que  de 
malheureux  artisans,  qui  ne  recueillent  que 
de  faibles  cotisations,  qui  ne  peuvent  pas 
faire  face  à  toutes  les  charges  qui  leur 
Incombent  et  qui  ne  reçoivent  aucune  sub- 
vention. Elles  diront  :  Gomment  I  on  ne 
nous  donne  rien,  et  on  donne  au  contraire 
à  ces  caisses  de  secours  qui  sont  si  bien 
alimentées  ! 

Quand  ces  protestations  s'élèveront,  le 
sort  des  mineurs  aura-t-il  été  amélioré? 
Aurez-vous  du  moins  l'expression  de  leur 
reconnaissance?  NonI  Ils  sont  plus  de 
120,000  en  France  ;  le  crédit  pour  les  so- 
ciétés de  secours  mutuels  est  de  800,000  fr. 
cette  année-ci;  il  n'a  jamais  été  si  élevé. 
La  somme  qu'on  pourra  donner  à  chaque 
caisse  de  mineurs  sera  insignifiante  compa- 
rée aux  sommes  provenant  des  versements 
des  ouvriers  et  à  la  contribution  des  ex- 
ploitants. Et  alors  on  accusera  l'Etat  de 
parcimonie. 

M.  le  rapporteur  m'a  dit:  Non!  vous 
interprétez  mal  la  loi  ;  ce  que  nous  voulons  | 


dans  cet  article  6,  c'est  assimiler  les  caisses 
de  secours  aux  sociétés  de  secours  mutuels; 
ce  que  nous  voulons,  c'est  que  les  caisses 
de  secours  des  mineurs  aient  les  mêmes 
avantages,  mais  n'aient  pas  plus  d'avan- 
tages que  les  sociétés  de  secours  mu- 
tuels. 

Je  ne  comprends  pas  trop  cette  assimila- 
tion qu'on  veut  faire  entre  des  œuvres 
qui  n'ont  qu'une  lointaine  analogie,  qui 
sont  régies  par  des  règles  totalement  diffé- 
rentes et  qui  n'ont  pas  les  mêmes  res- 
sources. 

Les  sociétés  de  secours  mutuels  sont 
fondées  par  la  seule  initiative  des  intéres- 
sés. Elles  se  développent  et  vivent  dans 
les  conditions  fixées  par  les  assemblées 
générales  des  adhérents  ;  elles  ont  comme 
ressources  des  cotisations  et  des  dons  vo- 
lontaires, pas  autre  chose. 

Quant  à  vos  caisses  de  secours,  ce  sont  des 
institutions  d'Etat,  qui  seront  créées  par  la 
loi  ;  elles  seront  administrées  par  les  élus 
ouvriers  et  par  des  délégués  patronaux,  sous 
le  contrôle  de  M.  le  ministre  des  travaux 
publics.  Elles  profiteront  des  versements 
que  les  exploitants  de  mines  seront  forcés 
de  par  la  loi  d'effectuer.  11  y  a  donc  là  deux 
œuvres  absolument  différentes,  qu'on  a  tort 
d'assimiler. 

Mais,  si  vous  voulez  une  assimilation 
complète,  vous  arriverez  à  ce  résultat  que 
les  caisses  de  secours  ne  recevront  jamais 
rien.  Alors  ce  texte  de  loi  que  je  combats 
provoquera  des  déceptions.  En  effet,  les 
sociétés  de  secours  mutuels  ne  reçoivent 
de  subventions  que  lorsqu'elles  effectuent 
des  versements  pour  constituer  des  pen- 
sions de  retraite.  Vos  caisses  de  secours 
ne  pourront  pas  effectuer  de  versements 
à  la  Caisse  des  dépôts,  au  fonds  de  re- 
traite ;  car  l'emploi  de  leurs  ressources  est 
fixé  par  l'article  7  de  notre  loi.  Dans  cet 
article  vous  indiquez  des  dépenses  obliga- 
toires et  des  dépenses  facultatives,  et  je  n'y 
trouve  une  contribution  pour  les  retraites 
ni  parmi  les  dépenses  obligatoires  ni  par- 
mi les  dépenses  facultatives.  Les  écono- 
mies devront  être  versées,  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 7,  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions, aux  fonds  libres  :  il  n'y  a  rien  pour 
les  retraites. 

Dès  lors,  si  vous  appliquez  aux  caisses 
des  mineurs  la  règle  que  vous  appliquez 
aux  caisses  de  secours  mutuels,  les  caisses 
de  secours  des  mineurs  n'auront  absolu- 
ment rien.  J'arrive  ainsi  à  opposer  à  la 
commission  ce  dilemme. 

Sur  plusieurs  bancs  à  gauche.  Aux  voix  l 

M.  Maurice  Sibille.  Je  vois  que,  de  ce 
côté  de  la  Chambre,  on  n'aime  pas  les 
dilemmes;  alors,  permettez-moi  de  l'oppo- 
ser, non  pas  à  vous,  messieurs,  mais  à  la 
commission. 

A  Vextréme  gauche.  Aux  voix  I 

M.  Maurice  Sibille.  Vous  n'aimez  pas 
les  mutualistes,  messieurs,  et  là  où  vous 
êtes  les  maîtres  vous  ne  leur  donnez  pas 
de  subvention.  Nous  avons  d'autres  sen- 
timents. {Interruptions  à  Vextréme  gauche.) 


De  deux  choses  l'une  :  ou  l'article  de  la 
loi  que  j'étudie  a  le  sens  que  je  lui  prête, 
et  alors  il  y  aura  un  prélèvement  injuste 
en  faveur  des  mineurs,  ou,  au  contraire,  il 
aura  la  portée  que  veut  lui  attribuer  le  rap- 
porteur et,  dans  ce  cas,  on  ne  donnera  ja- 
mais rien  aux  mineurs  ;  votre  article  sera 
une  source  de  déceptions.  Dans  les  deui 
cas  il  mérite  d'être  critiqué  et  il  ne  peut 
être  accepté. 

Je  dépose  donc  un  amendement  que  je 
résume  en  deux  mots  :  les  caisses  de  se< 
cours  de  mineurs,  quand  elles  se  trouve- 
ront en  face  de  difficultés  sérieuses,  pour- 
ront recevoir  des  subventions  de  r£tat,  des 
départements  et  des  communes. 

Je  demande  à  la  Chambre  d'adopter  cet 
amendement  au  nom  de  ces  associations 
qui  représentent  l'esprit  d^initiative  et  sont 
une  des  forces  vives  de  notre  démocratie; 
au  nom  de  ces  associations  qui,  en  répan- 
dant les  habitudes  d'ordre  et  d'économie, 
contribuent  au  maintien  de  la  paix  socialr. 
{Très  bien i  très  bien!  sur  divers  bancs» - 
Aux  voix  /) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le  mi- 
nistre des  travaux  publics. 

M.  le  ministre  des  travaux  publics.  Je 
n'ai  qu'un  mot  à  répondre  à  l'honorable  M. 
Sibille. 

La  question  qu'il  vient  de  poser  au  Goa- 
vemementest  résolue  de  la  manière  la  plus 
nette  par  les  dispositions  des  articles  6  et? 
du  projet. 

L'article  7  dispose  qu'il  y  aura  des  dé- 
dépenses obligatoires  et  des  dépenses  fa- 
cultatives. 

Comment  va-t-on  subvenir  à  ces  dépen- 
ses? Gela  est  déterminé  par  Tarticle  6  qui, 
dans  son  paragraphe  3,  déclare  que  la  caisse 
de  chaque  société  de  secours  peut  être  ali- 
mentée par  «  les  sommes  allouées  par  TLtat 
sur  les  fonds  de  subventions  aux  sociétés 
de  secours  mutuels  ». 

M.  Sibille  demande  au  Gouvernement 
comment  ces  subventions  seront  accordées. 
Il  aurait  suffi  à  notre  honorable  collègue, 
pour  avoir  la  réponse  à  cette  question,  de 
prendre  connaissance  de  l'article  20,  dont 
je  me  borne  à  donner  lecture  à  la  Chambre 

«  Les  sociétés  régulièrement  constituées 
en  conformité  des  articles  qui  précèdent, 
bénéficieront  des  dispositions  des  lois  sur 
les  sociétés  de  secours  mutuels,  et  seront 
soumises  aux  obligations  découlant  de  ces 
lois.  » 

M.  le  président.  M.  Sibille  propose  de 
rédiger  ainsi  le  troisième  paragraphe  de 
l'article  6  : 

«  3»  Les  subventions  de  l'Etat,  du  dépar- 
tement et  de  la  commune.  » 

La  commission  et  le  Gouvernement  re- 
poussent l'amendement. 

Je  consulte  la  Chambre. 

(L'amendement,  mis  aux  voix,  n'est  pas 
adopté.) 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  la  ré- 
daction de  la  commission. 

«  3*  Les  sommes  allouées  par  l'Etat  sur 
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les  fonds  de  subventions  aux  sociétés  de 
secours  mutuels.  » 

(Cette  rédaction  est  adoptée.) 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  la  fin 
de  Tarticle  : 

«  i^  Les  dons  et  legs  ; 

«  5°  Le  produit  des  amendes  encourues 
pour  Infraction  aux  statuts  et  do  celles  in- 
fligées aux  membres  participants  par  ap- 
plication du  règlement  intérieur  de  l'entre- 
prise. » 

(La  fin  de  l'article  est  adoptée.  —  L'en- 
semble de  l'article  6  est  ensuite  mis  aux 
voix  et  adopté.) 

«  Art.  7.  —  Les  statuts  des  sociétés  de 
secours  doivent  fixer  :  !•  la  nature  et  la 
quotité  des  secours  et  des  soins  à  donner 
aux  membres  participants  que  la  maladie 
ou  des  infirmités  empêcheraient  do  travail- 
ler ;  2o  en  cas  de  décès  des  membres  parti- 
cipants, la  nature  et  la  quotité  des  subven- 
tions à  allouer  à  leurs  familles  ou  ayants 
droit. 

«  Les  statuts  peuvent  autoriser  l'allocation 
de  secours  en  argent  et  de  soins  médicaux 
et  pharmaceutiques  aux  femmes  et  enfants 
des  membres  participants  et  à  leurs  ascen- 
dants. Ils  peuvent  aussi  prévoir  des  secours 
journaliers  en  faveur  des  femmes  et  des 
enfants  des  réservistes  de  l'armée  active  et 
des  hommes  de  l'armée  territoriale  appelés 
à  rejoindre  leur  corps,  enfin  des  allocations 
exceptionnelles  et  renouvelables  en  faveur 
des  veuves  ou  orphelins  d'ouvriers  ou  em- 
ployés décédés,  après  avoir  participé  à  la 
société  de  secours.  »  —  (Adopté.) 

«  Art.  8.  —  En  cas  de  maladie  entraînant 
une  incapacité  de  travail  de  plus  de  qua- 
tre jours,  avec  suppression  de  salaire,  la 
caisse  de  la  société  de  secours  versera,  à 
la  fin  de  chaque  semestre,  au  compte  indi- 
viduel du  sociétaire  participant  aune  caisse 
de  retraites,  une  somme  au  moins  égale  à 
5  p.  100  de  Tindemnité  de  maladie  prévue 
par  les  statuts. 

«  L'obligation  de  ce  versement  cessera 
avec  rindemnité  de  maladie  elle-même.  » 
—  (Adopté.) 

«  Art.  9.  —  A  défaut  d'accord  entre  les 
intéressés,  la  circonscription  de  chaque  so- 
ciété de  secours  sera  fixée  par  un  décret 
rendu  en  conseil  d'Etat. 

«  Une  même  exploitation  pourra  être  di- 
visée en  plusieurs  circonscriptions  de  se- 
cours. 

«  Une  seule  société  pourra  être  lôtablie 
pour  les  concessions  ou  exploitations  voisi- 
nes appartenant  soit  à  un  seul  exploitant, 
soit  à  plusieurs  concessionnaires. 

i<  Les  Industries  annexes  des  exploita- 
tions de  mines  pourront,  à  la  demande  des 
parties  intéressées,  et  sous  l'autoriEation 
du  ministre  des  travaux  publics,  être  agré- 
gées aux  circonscriptions  des  sociétés  de 
secours  des  mines.  »  —  (Adopté.) 

t<  Art.  10.  —  La  société  est  administrée 
par  un  conseil  composé  de  neuf  membres 
au  moins. 

<(  Un  tiers  des  membres  est  désigné  par 
'exploitant;  les  deux  autres  tiers  sont  élus 
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par  les  ouvriers  ou  employés  parmi  les 
membres  participants  dans  les  conditions 
indiquées  aux  articles  suivants. 

«  Il  sera  procédé  en  même  temps,  et  dans 
les  mêmes  conditions,  à  la  nomination  de 
trois  membres  suppléants  destinés  à  rem- 
placer, en  cas  d'absence  ou  de  vacance,  les 
membres  titulaires. 

«  Si  l'exploitant  renonce,  au  moment 
d'une  élection,  à  faire  usage  en  tout  ou  en 
partie  de  la  faculté  qui  lui  est  réservée  par 
le  précédent  paragraphe,  les  membres  du 
conseil  non  désignés  par  l'exploitant  sont 
élus  par  les  ouvriers  et  employés. 

«  Les  décisions  prises  par  le  conseil  ne 
sont  valables  que  si  plus  des  deux  tiers  des 
sufiTrages  ont  été  exprimés;  néanmoins, 
après  une  seconde  convocation  faite  dans  la 
forme  ordinaire,  les  décisions  sont  prises  à 
la  majorité,  quel  que  soit  le  nombre  des 
suffrages  exprimés. 

«  Le  conseil  nomme  parmi  ses  membres 
un  président,  un  secrétaire,  un  trésorier.  » 
—  (Adopté.) 

w  Art.  il.  —  Sont  électeurs  tous  les  ou- 
vriers et  employés,  du  fond  et  du  jour, 
Français,  jouissantde  leurs  droits  politiques, 
inscrits  sur  la  feuille  de  la  dernière  paye. 

«  Sont  éligibles,  à  la  condition  de  savoir 
lire  et  écrire,  et  en  outre  de  n'avoir  jamais 
encouru  de  condamnations  aux  termes  des 
dispositions,  soit  de  la  présente  loi,  soit  de 
la  loi  du  21  avril  1810  et  du  décret  du  3  jan- 
vier 1813,  soit  des  articles  414  et  415  du  code 
pénal,  les  électeurs  âgés  de  vingt-cinq  ans 
accomplis,  occupés  depuis  plus  de  cinq  ans 
dans  l'exploitation  à  laquelle  se  rattache  la 
société  de  secours.  Toutefois,  dans  les  cinq 
premières  années  de  Texploltation,  le  nom- 
bre des  années  de  service  exigé  sera  réduit 
à  la  durée  de  l'exploitation  elle-même. 

«  Les  électeurs  sont  convoqués  pour  la 
première  fois  par  un  arrêté  du  préfet,  qui 
fixe  la  date  de  l'élection  ainsi  que  les  heu- 
res d'ouverture  et  de  fermeture  du  scrutin. 

«  Le  vote  a  lieu  à  la  mairie  de  la  com- 
mune désignée  dans  l'arrêté  de  convoca- 
tion, parmi  celles  sur  le  territoire  desquelles 
s'étend  la  circonscription.  Le  bureau  élec- 
toral est  présidé  par  le  maire. 

«  L'arrêté  est  publié  et  afilché,  dans  les 
communes  intéressées,  quinze  jours  au 
moins  avant  l'élection.  Il  est  notifié  à  l'ex- 
ploitant. 

«  Dans  les  huit  jours  qui  suivent  cette 
notification,  les  listes  électorales  de  la  cir- 
conscription sont  afllchées  à  la  diligence 
de  l'exploitant,  aux  lieux  habituels  pour  les 
avis  donnés  aux  ouvriers. 

«  Un  double  de  ces  listes  est,  par  les 
soins  de  l'exploitant,  remis  au  maire,  qui 
est  chargé  de  présider  le  bureau. 

((  Sera  puni  des  peines  prévues  aux  arti- 
cles 93  et  suivants  de  la  loi  du  21  avril  1810, 
l'exploitant  qui  refuserait  ou  négligerait  de 
se  conformer  aux  prescriptions  qui  pré- 
cèdent. 

«  Le  préfet  peut,  en  outre,  faire  dresser 
et  afficher  les  listes  électorales  aux  frais  de 
l'exploitant;  les  frais  tendus  exécutoires 
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par  le  préfet  seront  recouvrés  comme  en 
matière  de  contributions  publiques. 

«  Les  opérations  électorales  subséquen- 
tes ont  lieu  dans  le  local  indiqué,  suivant 
les  formes  et  aux  conditions  prescrites  par 
les  statuts.  »  —  (Adopté.) 

«  Art.  12.  ^  Le  vote  a  toujours  lieu  au 
scrutin  de  liste,  un  dimanche.  Nul  n'est  élu 
au  i«'  tour  de  scrutin,  s'il  n'a  obtenu 
la  majorité  absolue  des  suffrages  exprimés 
et  un  nombre  de  voix  égal  au  quart  du 
nombre  des  électeurs  inscrits.  Au  2^  tour 
de  scrutin,  auquel  il  *doit  être  procédé 
le  dimanche  suivant,  la  majorité  relative 
suffit.  En  cas  d'égalité  de  suffrages,  le  plus 
âgé  des  candidats  est  élu. 

«  Les  membres  du  conseil  sont  élus  pour 
trois  ans  et  renouvelables  par  tiers  chaque 
année. 

«  Il  est  pourvu,  dans  les  six  mois  qui 
suivent  la  vacance,  au  remplacement  des 
membres  décédés,  démissionnaires  ou  dé- 
chus des  qualités  requises  pour  réligibilité. 
Les  nouveaux  élus  sont  nommés,  pour  le 
temps  restant  à  courir,  jusqu'au  terme  as- 
signé aux  fonctions  de  ceux  qu'ils  rempla- 
cent. »  —  (Adopté.) 

c<  Art.  13.  —  Les  contestations  sur  la  for- 
mation des  listes  et  sur  la  validité  des  opé- 
rations électorales  sont  portées,  dans  le 
délai  de  quinze  jours  à  dater  de  l'élection, 
devant  le  juge  de  paix  de  la  commune  où 
les  opérations  ont  eu  lieu.  Elles  sont  intro- 
duites par  simple  déclaration  au  greffe. 

«  Le  juge  de  paix  statue  dans  les  quinze 
jours  de  cette  déclaration,  sans  frais  ni 
forme  de  procédure,  et  sur  simple  aver- 
tissement donné  trois  jours  à  l'avance  à 
toutes  les  parties  intéressées. 

»  La  décision  du  juge  de  paix  est  en  der- 
nier ressort,  mais  elle  peut  être  déférée  à 
la  cour  de  cassation. 

c(  Le  pourvoi  n'est  recevable  que  s'il  est 
formé  dans  les  dix  jours  de  la  notification 
de  la  décision.  Il  n'est  pas  suspensif.  Il  est 
formé  par  simple  requête  déposée  au  greffe 
de  la  justice  de  paix,  dénoncée  aux  défen- 
deurs dans  les  dix  jours  qui  suivent.  11  est 
dispensé  du  ministère  d'un  avocat  à  la  cour 
et  jugé  d'urgence  sans  frais  ni  amende. 

«  Les  pièces  et  mémoires  fournis  par  les 
parties  sont  transmis  sans  frais  par  le  gref- 
fier de  la  justice  de  paix  au  greffier  de  la 
cour  de  cassation.  La  chambre  des  requêtes 
statue  définitivement  sur  le  pourvoi. 

«  Tous  les  actes  sont  dispensés  du  timbre 
et  enregistrés  gratis.  »  —  (Adopté.) 

<(  Art.  14.  —  Les  statuts  sont  dressés  par 
le  premier  conseil;  ils  sont  soumis,  par 
l'intermédiaire  du  préfet,  à  l'approbation 
du  ministre  des  travaux  publics.  Après 
l'approbation,  ils  sont  notifiés  à  l'exploi- 
tant. 

(c  La  décision  du  ministre  peut  être  dé- 
férée au  conseil  d'Etat,  au  contentieux.  Le 
recours  est  dispensé  des  droits  de  timbre 
et  d'enregistrement  et  peut  être  formé  sans 
ministère  d'avocat. 

«  Toute  modification  aux  statuts  com- 
porte une  nouvelle  approbation  ministé- 
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ANNALES  DE  LA  CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS 


J'ai  reçu  de  If.  Gellibert  des  Seguins,  au 
nom  de  la  Z*  commission  d'initiative  parle- 
mentaire, un  rapport  sommaire  sur  la  pro- 
position de  loi  de  If.  Gauthier  (de  Clagny), 
relative  au  vote  obligatoire. 

J'ai  reçu  de  M.  Leteurtre,  au  nom  de  la 
6*  commission  d'intérêt  local,  un  rapport 
sur  le  projet  de  loi  tendant  à  autoriser  le 
département  de  la  Seine-Inférieure  à  créer 
des  ressources  extraordinaires  pour  con- 
vertir une  partie  de  sa  dette. 

Les  rapports  seront  imprimés  et  distri- 
bués. 

DÉPÔT  DB  PROPOSITIONS  DE  LOI 

M.  le  président.  J'ai  reçu  de  M.  Raiberti 
et  plusieurs  de  ses  collègues  une  proposi- 
tion de  loi  tendant  à  modifier  le  n<*  128  du 
tarif  général  des  douanes  (Bois). 

La  proposition  sera  imprimée,  distribuée 
et,  s'il  n'y  a  pas  d'opposition,  renvoyée  à  la 
commission  des  douanes.  (Assentiment,) 

J'ai  reçu  de  M.  Méline  une  proposition  de 
loi  sur  l'institution  des  chambres  consulta- 
tives d'agriculture  et  sur  l'organisation  du 
conseil  supérieur  de  l'agi iculture. 

La  proposition  sera  imprimée  et  distri- 
buée. 

CONGÉS 

M.  le  président.  La  commission  des  con- 
gés est  d'avis  d'accorder  : 

A  M.  Jules  Brice,  un  congé  de  trois  jours; 

A  M.  Mirman,  un  congé  de  quelques 
jours  ; 

A  M.  GroS'Bounel,  un  congé  jusqu'au  30 
juin; 

A  M.  Couturier,  un  congé  de  quelques 
jours; 

A  M.  Lacombe,  un  congé  de  quelques 
jours; 

A  M.  Gendre,  un  congé  de  quinze  jours; 

A  M.  Defumade,  un  congé  de  huit  jours  ; 

A  M.  Gaillard  (Oise),  un  congé  de  vingt 
jours. 

11  n'y  a  pas  d^opposition  ?... 

Les  congés  sont  accordés. 

(La  séance  est  levée  à  six  heures  trois 
quarts.) 

Le  Chef  du  service  siénographique 

de  la  Chambre  des  députés^ 
Jules  Gallet. 


SCRUTIN 

Sur  le  renvoi  à  la  commission  de  tamendement 
de  M,  Souhet  à  Varticle  i  de  la  proposition  de 
loi  concernant  les  caisses  de  retraites  des  ou- 
vriers mineurs. 

Nombre  des  rotants 438 

Majorité  absolue 220 

Pour  Tadoption 44 

Contre 394 

La  Chambre  des  députés  n'a  pas  adopté. 

ONT  VOTÉ  POUR  ; 

MM.  Argeliés.    Avez. 
Barodet.    BaziUe.    Braud. 


Castehn.  Charpentier.  Chassaing.  Clapot. 
Cluseret.    Coûtant. 

Dejeante.    Delarue.    Dindeau.    Duohasseint. 

Faberot. 

Gacon.  Genêt.  Girodet.  Gousset.  Grous- 
sier. 

Isaac. 

Labussiére.  Lacretelle  (Henri  de).  Laporte 
(Gaston)  (Nièvre).   Lesage.    Le  Senne.    Loup. 

Magnien.    Masson.    Mathô  (Félix).    (Michelin. 

Ouvré. 

Pajot.  Paulin-Méry.  Pelletan  (Camille).  Pé- 
trot  (Albert). 

Roche  (Ernest)   (Seine).     Rousse  (Charles). 

SibiUe.    Souhet. 

Toussaint. 

Vaux  (Pierre).    Ville. 

ONT  VOTÉ  CONTRE  : 

MM.  Abenie  (Valentin).  Adam  (Achille).  Alas- 
seur.  Alicot  Amodru.  Arenberg  (prince  d'). 
Arène  (Emmanuel).  Armez.  Arnons.  Audiffred. 
Auricoste.   Aynard  (Edouard). 

Babaud-Lacroze.  Balandreau.  Balsan.  Ban- 
sard  des  Bois.  Barthou.  Bascou.  Basly.  Bas- 
tide (Adrien).  Batiot  (Aristide).  Batiot  (Geor- 
ges). Baulard.  Beauquier.  Bepmale.  Bèrard 
(Alexandre)  (Ain).  Bérard  (Ernest)  (Rhône). 
Berdoly.  Berger  (Georges).  Berteaux.  Bertrand. 
Bischoffsheim.  Bizarelli.  Bizot.  Bizouard- 
Bert.  Blanc  (Henri)  (Haute-Loire).  Blanc 
(Louis)  (Drôme).  Blanc  (Pierre)  (Savoie). 
Boissy-d'Anglas.  Bony-Cisternes.  Bory.  Bou- 
cher (Henry).  Boudeville.  Bouge.  Bourcy. 
Bourgeois  (J.)  (Jura).  Bourgeois  (Léon)  (Marne). 
Bourgoin.  Bourlier.  Bourrillon.  Bovier -La- 
pierre.  Boyer  (Antide).  Bozérian.  Breton. 
Brice  (René)  (Ille-et- Vilaine).  Brincard.  Brousse 
(Emile).    Brune.  Burdeau. 

Cabart  Danneville.  Carpentier-Risbourg.  Car- 
quet.  Castillard.  CaussaneL  Caze  (Edmond) 
(Haute-Garonne).  Ceccaldi.  Chabrié  (Adrien). 
Chamblge.  Chantelauze.  Chapuis.  Charles- 
Roux.  Charmes  (Francis).  Cbaronnat.  Chau- 
dey.  Chaulin-Servlnière.  Cbautemps.  Cha- 
voix.  Chevallier  (Emile).  CheviUon.  Chris- 
tophle  (Albert).  Clament  (Clément).  Clausel 
de  Coussergues.  Clèdou.  Cochin  (Denys) 
(Seine).  Godet.  Coget.  Constant.  Cornudet. 
Cosmao-Dumenez.  Cot.  Coudreuse.  Cousin 
(Elle).    Crémieux.    Cuissart. 

Darlan.  Dauzon.  David  (Alban).  Decker- 
David.  Delanne.  Delaunay.  Delbet.  Del- 
cassé.  Delmas.  Delombre  (Paul).  Deloncle 
(François).  Delpeuch.  Deluns-Montaud.  De- 
mal  vUaln.  Demarçay  (baron).  DenÔcheau. 
Denis.  Denoix.  Deproge.  Derveloy.  Descha- 
nel  (Paul).  Descubes.  Desfarges.  Deshayes. 
Desjardins  (Jules).  Develle  (Jules).  Deville. 
Disleau.  Dorian.  Doumer  (Paul)  (Yonne). 
Doumergue  (Gaston)  (Gard).  Drake  (Jacques). 
Dron.  Dubief.  Dubost  (Antonin).  Ducos. 
Dufaure  (Gabriel).  Dujardin-Beaumetz.  Du- 
lau.  Dunaime.  Dupon.  Dupuy  (Charles). 
Dupuy-Dutemps .  Dupuytrem.  Dussaussoy . 
Dutreix.    DuvaL   Duvigneau. 

Eliez-Evrard.    Escanyé.     Etienne.     Euzière. 

Fanlen  (Achille).  Faure  (Félix).  Ferry  (Char- 
les). Firino.  Flandin.  Fleury-Ravarin.  Flou- 
rens.  Forcloli.  Fougeirol.  Fould  (Achille). 
Fouquet  (Camille).  Fournol.  Franc.  Fran- 
çois.   Frébault.    Froment. 

Garnier.  Gasnier.  Gaussorgues  (Frédéric). 
Gauthier  (de  Clagny).  Gautier  (René).  Gavini 
(Antoine).  Gavini  (Sébastien).  Gellibert  des 
Seguins.  Gérard  (baron;.  GerviUe-Réaehe. 
Gévelot.    Gillot    Girard.    Goblet.      Goirand. 


Gotteron.  Goujon  (JuUen)  (Seine-lDrêrleorr 
Goujon  (Théophile)  (Gironde).  Gôurvii.  Gnzt- 
maison  (de).  Gruet.  Guéneau.  Guérin  .ieu- 
tenant-colonel).  Guichard.  Guieysse.  Ou- 
gnard.  Guillemaut.  Guillemin.  Guyot-D^ 
saigne. 

Hainsselin.    Harriague  Saint-Martin.    Hriyt:. 
Hémon.     Henrion.    Herbet.      Horteur.    Hu  • 
bard  (Gustave).    Hugues  (  François  )   (  .\isce 
Huguet  (Henri).    Hulst  (d*). 

Isambard.    Isambert  (Gustave). 

Jacquemin.  Jacques.  Jouifray.  Jouffr.; 
d'Abbans  (comte  de).  Jour  dan  (Joseph)  Vi- 
Jourdan  (Louis)  (Lozère).  Jules  Jaluzot.  i^i- 
lien.   JumeL 

Kerjégu  (J.  de). 

Labarthe.    Labat.     La  Batut  (de).     Lachrze- 
Lacroix.    La  Ferronnays  (marqois  de).    Laf oû; 
(Ernest).  Lagnel.  Lamendin.   Laroche  Jouit:. 
lAroze.     Lasteyrie  (de).     Laurençon.    Lavc:- 
tujon  (Henri).    Laville.    Lebaudy(Pau]j.   Le  - 
(André)  (Deux-Sèvres).    Lebon  (Maurice)  Sebr- 
Inférieure).    Le  Borgne.    Lebrun.   LecheTa:::e: 
Leconte  (Alfred).     l^fTet.     LefouUon.    Le  lia 
vrian.     LégUse.     Legludic.     Legrand  (ÂrtLa: . 
Legras.      Le  Hérissé.     Le  Mare.      Le  mercier 
(comte).    Le  Moign.    Le  Myre  de  Vilers.   Lepe: 
Leroy  (  Arthur  )  ( Côte-d*Or ) .      Leroy  (  Im^i 
(Somme).    Leroy  (Modeste)  (Eure).     Leteurtre 
Le  Troadec.      Levecque.       Léveillé.      Uve. 
(Georges).    Lévis-Mirepoix  (comte  de).    Ley^et. 
Leygue  (Raymond)  (Haute-Garonne).    Leygae> 
(Georges)  (Lot-et-Garonne).     Unard.    Lociro^. 
Loriot.    Loyer. 

Mackau  (baron  de).  Mahy  (de).  Malausse:]i 
Malzae.  MandovlUe.  Marcel-Habert.  Marcii- 
lat.  Marfan.  Marmottan.  Martinon.  Mariv, 
Maruéjouls.  Mas.  Maurice- Faure.  Méline. 
Mercier  (Joseph)  (Haute-Saône).  Mercier  >Ju  e.' 
(Haute-Savoie).  Merlou.  Mesureur,  >lézitn:^. 
Michou  (Aube).  Million  (Louis).  Milochaa 
Montant  (Seine  et-Marne).  Montfort  {VicomU 
de).  Moret.  Morillot  (Léon).  Moroux.  Moa- 
geot.    Mougin.    Moustier  (marquis  de). 

Naquet  (Alfred).  Néron  (Emile).  Mvert 
Noél. 

Obissier  Saint-Marthi.  Odilon-Barrot.  OrJi 
naire  (Dionys).    Oriol.    Orsat  (Léon). 

Pams.  Papelier.  Passy  (Louis).  Paulmier. 
Pédebidou.  Perler  de  Larsan  (comte  du)  Gi- 
ronde). Perrier  (Antoine)  (Savoie).  Philipoii. 
Philippoteaux.  Pierre-Alype.  Pierre  Legrand. 
Plissonnier.  Pochon.  Poincaré  (RaymoDd 
Pontallié.  Pontbriand  (du  Breil  comte  de 
Poupin.    Pourquery  de  Boisserin.    Pourteyroc 

Qttintaa. 

Rabier  (Fernand).  Ragot.  Raiberti.  Ra- 
meau. Rathier.  Raynal.  Real.  Bécipon 
Regnault.  ReiUe  (baron).  Reille  (baron  âq- 
dré).  Reinach (Joseph).  Rémusat  (Pierre  de 
Renault-Morlière.  Rey  (Emile)  (Lot).  Ri^^^ 
Ricard  (Henri)  (Côte-d'Or).  Ricard  (Louis 
(Seine-Inférieure).  Riu  (général).  Rivet  (Gus- 
tave). Roch.  Rolland.  Rouvier.  Rouvre 
(Bourlon  de).  Rouzaud.  Royer.  Rozet  (Al- 
bin).   Rubillard. 

Saint  (Charles).  Saint -Germain.  Saint- 
Martin  (de).  Saint-Romme.  Samary.  Sarrlen. 
Saumande.  Schneider  (Henri).  Sentenac. 
Serph  (Gusman).  Siegfried.  Signard.  Simon 
(  Amaury  ) .  Slrot  ■  MaUez .  Sonnery-Martin 
Surchamp. 

TalUiandier.  Tardif.  Terrier.  Theulier. 
Thierry-Delanoue.  Thomson.  Thonion.  Thon- 
nard  du  Temple.  Thorel.  Tiphaîne.  Trélat. 
TrouiUot  ((ïeorgeB).    Turrel  (Adolphe). 

Vacherie.     Yallô.    Vallon  (amiral).  Vlellard 


(Armand).     Vigep.     Vllllers.     Vlox  (Camille). 
Vival.    Vuillod. 

AVeil-Malles.  Wignacourt  (comte  de).  WiU 
(Conrad  de). 

n'ont  paa  pris  part  au  vote  : 

MM«  Abel.   AilUères  (d^. 

Baudin.  Baudry  d'Àsson  (de).  Berne -La- 
garde  (de).  Bernis  (comte  de).  Berry  (Geor- 
ges). Binder  (Kfaurice).  Blanc  (Edmond) 
(Hautes-Pyrénées).  Bougôre.  Bourgeois  (Paul) 
(Vendée).    Boysset.    Broglie  (prince  de). 

Calvlnhac.  Garnaud.  Gasimir-Perier.  Gaze- 
nove  de  Pradlne  (de).  Gazes  (Thierry)  (Gers). 
César-Lainé.  Chauviére.  Chauvin.  Gibiel. 
Colbert-Laplace  (comte  de).  Gompayré  (Emile). 

Defontaine.  Dejean.  Delafosse  (Jules).  Du 
Bodan.     Dumas   (Julien). 

Elva    (comte   d'). 
Fiquet.    Franconie.    Fruchier. 
Galpin  (Gaston).    Gamard.     Gerrais  (Jules). 
Goujat.    Grousset  (Paschal).    Guesde, 

Hovelacque.  Hugues  (vicomte  d*)  (Basses- 
Alpes).    Hugues  (Clovis)  (Seine).    Humbert. 

lung  (général). 

Jaurès.    Jourde.    Juigné  (comte  de). 

Kergariou  (de).    Kranti  (Camille). 

La  Boardonnaye  (vicomte  de).  Lanjuinais 
(comte  de).  Lannelongue.  La  Noue  (vicomte 
de).  La  Porte  (de)  (Deux-Sèvres).  Largentaye 
(Uioust  de).  La  Rochefoucauld,  duc  de  Dou- 
deauville.  La  Roche] aquelein  (marquis  de). 
Lavy.  Lebret.  Le  Cerf.  Le  Glech.  Le  Gou- 
panec.    Luce  de  Casablanca. 

Maillé  (comte  de).  Maret  (Henry).  Michau 
INord).  Millerand.  Montalembert  (comte  de). 
M  11  II  (comte  Albert  de). 

Porleu  (Armand).    Prax-Parls.    Prudent-Der- 

villers. 

llamel  (de).  Richard  (Pierre).  Rohan  (duc 
de).    Rocho  (Jules)  (Savoie).    Rouanet. 

Sauvanet.     Sauzet.     Sembat.    Soland  (de). 

Thivrier.     Tréveneuc  (comte  de).     Turigny. 

Vaillant.    Vichot.    Vigne.    VivlanL 

Walior. 

n'ont  pas  pris  part  au  vote 

comme  ayant  été  retenus  à  la  c(mmis8Um 

du  budget  : 

MM.  Boudenoot.    Brisson  (Henri).    Cavaignac 
(Godefroy).     Cochery  (Georges).     Guillemet. 

Salis. 

ABSENTS  PAR  CONGÉ  : 

MM.  Bézine.  Brice  (Jules).  Brunet.  Chan- 
dioux.  Charruyer.  Cochin  (Henry)  (Nord). 
Couchard.  Couturier.  Cros-Bonnel.  Defu- 
made.  Douville-MaiUefeu  (comte  de).  Dubois 
(Emile)  (Nord).  Farjon.  Gaillard  (Jules).  Gen- 
dre. Giguet.  Gonidec  de  Traissan  (comte  le). 
Gras.  Graux  (Georges).  Jonnart.  Lacombe. 
Lacôte.  Lannes  de  Montebello.  Lascombes. 
Lasserre  (Maurice).  Legoux-Longpré.  Lemirô. 
Lhopiteau.  Lorois  (Emile).  Mirman.  Ornano 
(CuDoo  d').  Plichon.  Rauline.  Reboulin.  Rey 
i Aristide).  Riotteau.  Rose.  Retours  (baron 
;  dts).  Say  (Léon).  Talou.  Thoulouse.  Tran- 
I  noy.  Vogeli.  VogUé  (vicomte  E.  Melchior  de). 
Wilson. 


iS9i.  —  DÉP.,  SESSION  ORD.  —ANNALES,  T.  II. 
(NOUV.  SÉRIE,  ANNALES,  T.  43.) 


SÉANCE    DU    9    JUIN    1894 


SCRUTIN 

5uf  Vemtïï^U  du  prcjet  de  loi  portant  ouver- 
ture cCun  crédit  extraordinaire  de  i, 800,000 
francs  pour  la  protection  des  intérêts  firançais 
en  Afrique, 

Nombre  des  votants 451 

Majorité  absolue 226 

Pour  radoption 497 

Contre 24 

La  Chambre  des  députés  a  adopté. 

ONT  VOTÉ  POUR  : 

MM.  Abeille  (Valentin).  Alasseur.  Alicot. 
Amodru.  Arenberg  (prince  d').  Arène  (Emma- 
nuel). Argeliôs.  Armez.  AudiiTred.  Auricoste. 
Aynard  (Edouard). 

Babaud-Lacroze.  Balandreau.  Balsan.  Ban- 
sard  des  Bois.  Barthou.  Bascou.  Bastid 
(Adrien).  Batiot  (Aristide).  Batiot  (Georges). 
Baulard.  Beauquier.  Bepmale.  Bérard  (Alexan- 
dre) (Ain).  Bérard  (Ernest)  (RhOne).  Berdoly. 
Berger  (Georges).  Bernis  (comte  de).  Berry 
(Georges).  Berteaux.  Bertrand.  Bischoffs- 
heim.  Bizarelli.  Blzot.  Bizouard-Bert.  Blanc 
(  Henri  )  (Haute  -  Loire) .  Blanc  (Louis)  (Drôme). 
Blanc  (Pierre)  (Savoie).  Boissy-d'Angias.  Bony- 
Clsternes.  Bory.  Boucher  (Henry).  Boude- 
ville.  Bouge.  [Bourcy.  Bourgeois  (J.)  (Jura). 
Bourgeois  (L.éon)  (Marne).  Bourgeois  (Paul) 
(Vendée).  Bourgoin.  Bourlier.  BourriUon. 
Bovier  -  Lapierre.  Bozérian.  Braud.  Breton. 
Brice  (René)  (lUe-et- Vilaine).  Brincard.  Bro- 
glie (prince  de).  Brousse  (Emile).  Brune.  Bur- 
deau. 

Cabart  -  Danneville .  Calvlnhac.  Carpentier- 
Risbourg.  Carquet.  Gastelin.  Castillard.  Caus- 
sanel.  Gaze  (Edmond)  (Haute-Garonne).  Ca- 
zenove  de  Pradlne  (de).  Ceccaldi.  Ghabrié 
(Adrien).  Chambige.  Chantelauze.  Chapuis. 
Charles  -  Roux.  Charmes  (  Francis).  Gharon- 
nat.  Ghassaing.  Chaulin-Serviniôre.  Chau- 
temps.  Ghavoix.  Chevallier  (Emile).  Chevil- 
lon.  Christophle  (Albert).  GibieL  Clament 
(Clément).  Clapot.  Clausol  de  Coussergues. 
Glédou.  Cluseret.  Cochin  (Denys)  (Seine). 
Godet.  Goget.  Constant.  Comudet.  Cosmao- 
Dumenez.  Cot.  Coudreuse.  Cousin  (Elle). 
Crémieux.    Guissart. 

Darlan.  Dauzon.  David  (Alban).  Decker- 
David.  Dejean.  Delanne.  Delarue.  Delau- 
nay.  Delbet.  Delcassé.  Delmas.  Delombre 
(Paul).  Deloncle  (François).  Deluns-Montaud. 
Demalvilain.  Demarçay  (baron).  Denécheau. 
Denis.  Denoix.  Deproge.  Derveloy.  Descha- 
nel  (Paul) .  Descubes.  Deshayes.  Desjardins 
(Jules).  Develle  (Jules).  Deville.  Dindeau. 
Disleau.  Dorian.  Doumer  (Paul)  (Yonne). 
Doumergue  (Gaston)  (Gard).  Drake  (Jacques). 
Dron.  Dubief.  Du  Bodan.  Dubost  (Anto- 
nin).  Ducos.  Dufaure  (Gabriel).  Dujardin- 
Beaumetz.  Dulau.  Dunaime.  Dupon.  Dupuy 
(Charles).  Dupuy-Dutemps.  Dupuytrem.  Du- 
treix.    Duval.   Duvigneau. 

Eliez-Evrard.    Escanyé.    Etienne.    Euzlère. 

Fanien  (Achille).  Faure  (Félix).  Ferry  (Char- 
les). Fiquet.  Firino.  Flandin.  Fleury-Rava- 
rin.  Flourens.  Forcioll.  Fougeirol.  Fould 
(Achille).  Fouquet  (Camille).  Foumol.  Franc. 
François.  Frébault.  Froment. 

Gacon.  Gamard.  Garnier.  Gasnier.  Gaus- 
sorgues  (Frédéric).  Gauthier  de  Clagny.  Ga- 
vini  (Antoine).  Gavini  (Sébastien).  Genêt.  Gé- 
rard (baron).  Gerville-Réache.  Gévelot.  Gillot. 
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Girard.  Goblet.  Goirand.  Gotteron.  Goujon 
(Julien)  (Seine-Inférieure).  Goujon  (Théophile) 
(Gironde).  Gourvil.  Gousset.  Grandmaison 
(de).  Gruet.  Guéneau.  Guérin  (lieutenant- 
colonel).  Guichard.  Guieysse.  Guignard. 
Guillemaut.  Guillemet.  GuiUemin.  Guyot* 
Dessaigne. 

Hainsselin.  Harriague  Saint-Martin.  Hayez. 
Hémon.  Henrion.  Herbet.  Horteur.  Hub- 
bard  (Gustave).  Hugues  (vicomte  d')  (Basses* 
Alpes).  Hugues  (François)  (Aisne).  Huguet 
(Henri).    Hulst  (d*). 

Isambard.    Isambert  (Gustave). 

Jacquemin.  Jacques.  Jouffray.  JouiTroy 
d'Abbans  (comte  de).  Jourdan  (Joseph)  (Var). 
Jourdan  (Louis)  (Lozère).  Juigné  (comte  de). 
Jules  Jaluzot   Jullien.   Jumel. 

Kerjégu  (J.  de). 

Labarthe.  .Labat.  La  Batut  (de).  Lachiôze. 
Lacroix.  La  Ferronnays  (marquis  de).  Lafont 
(Ernest).  Lanjuinais  (comle  de).  La  Noue 
(vicomte  de).  Laporte  (Gaston)  (Nièvre).  La 
Porte  (de)  (Deux-Sèvres).  Largentaye  (Rioust 
de).  La  Rochefoucauld,  duc  de  DoudeauviUe. 
La  Rochejaquelein  (marquis  de).  Laroze.  Las- 
teyrie  (de).  Laurençon.  Lavertujon  (Henri). 
Laville.  Lebaudy  (Paul).  Lebon  (André)  (Deux- 
Sèvres).  Lebon  (Maurice)  (Seine -Inférieure). 
Le  Borgne.  Lebrun.  Le  Cerf.  Lechevalller. 
Leconte  (Alfred).  Leffet.  Lefoullon.  Léglise. 
Legludic.  Legras.  Le  Hérissé.  Le  Mare.  Le- 
mercier  (comte).  Le  Moign.  Le  Myre  de  Vi- 
lers.  Lepez.  Leroy  (Arthur)  (Gôte-d'Or).  Le- 
roy (Ernest)  (Somme).  Leroy  (Modeste)  (Eure). 
Lesage.  Le  Senne.  Leteurtre.  Le  Troadec. 
Levecque.  Léveillé.  Levet  (Georges).  Lévis- 
Mirepoix  (comte  de).  Leydet.  Leygue  (Ray- 
mond (Haute-Garonne).  Leygues  (Georges)  (Lot- 
et-Garonne).    Linard.  Lockroy.  Loriot. 

Mackau  (baron  de).  Mahy  (de).  Malaussena. 
Malzac.  MandevlUe.  Marcel-Habert.  Marcil- 
lat.  Maret  (Henry).  Marfan.  Marmottan. 
Martinon.  Marty.  Maruéjouls.  Mas.  Maurice- 
Faure.  Méline.  Mercier  (Joseph)  (Haute-Saône). 
Mercier  (Jules)  (Haute-Savoie).  Merlou.  Me- 
sureur. Mézières.  Michelin.  Mlchou  (Aube). 
Million  (Louis).  Mllochau.  Montalembert 
(comte  de).  Montant  (Seine-et-Marne).  Mont- 
fort  (vicomte  de).  Moret.  Morillot  (Léon). 
Moroux.  Mougeot.  Mougin.  Moustier  (mar- 
quis de).    Mun  (comte  Albert  de). 

Naquet  (Alfred).  Néron  (Emile).  Nivert. 
Noël.' 

Obissier  Saint-Martin.  Odilon-Barrot.  Ordi- 
naire  (Dionys).    Oriol.    Orsat(Léon).     Ouvré. 

Pams.  Papelier.  Passy  (Louis).  Paulin- 
Méry.  Paulmier.  Pédebidou.  Perler  de  Lar- 
san  (comte  du)  (Gironde).  Perrier  (Antoine) 
(Savoie).  Pétrot  (Albert).  Phiiipon.  Philippo- 
teaux.  Pierre-Alype.  Pierre  Legrand.  Plis- 
Bonnier.  Pochon.  Poincaré  (Raymond).  Pon- 
tallié.  Pontbriand  (du  Breil,  comte  de).  Por- 
teu  (Armand).    Poupin.     Pourteyron. 

Quintaa. 

Rabier  (Fernand).  Ragot.  Raibertl.  Rameau. 
Ramel  (de).  Rathler.  Raynal.  Real.  Récipon. 
Regnault.  Reille  (baron).  ReiUe  (baron  André). 
Reinach  (Joseph).  Rémusat  (Pierre  de).  Renault- 
Morllère.  Rey  (Emile)  (Lot).  Ribot.  Ricard 
(Henri)  (Côte-d'Or).  Ricard  (Louis)  (Seine-Infé- 
rieure). Richard  (Pierre).  Rlu  (général).  Rivet 
(Gustave).  Rohan  (duc  de).  Roch.  Roche  (Er- 
nest) (Seine).  Rolland.  Rouvier.  Rouvre 
(Bourlondo).  Rouzaud.  Royer.  Hozet  (Albin). 
Rubillard. 

Saint  (Charles).  Saint-Germain.  Saint-Romme. 
Samary.  Sarrien.  Saumande.  Schneider  (Henri). 
SenteDac.    Serph  (Gusman).    Slbille.  Siegfried. 

57 
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ANNALES    DE    LA    CHAMBRE    DES    DÉPUTÉS 


Signard.  Simon  (Amaury;.  Sirot-Mallez.  Son- 
nery-Martin.    Surchamp. 

Tardif.  Terrier.  Theuller.  Thlerry-Delanoue. 
Thomson.  Thonion.  Thonnard  du  Temple. 
Thorel.  Tlphaine.  Trélat.  Tréveneuc  (comte 
de).  TroulUot  (Georges).  Turigny.  Turrel 
(Adolphe). 

Vacherie.  Vallé.  Vallon  (amiral).  Vaux  (Pierre). 
Vlellard  (Armand).  Vlger.  Ville.  Villlers. 
Vlox  (Camille).    Vlval.    Vulllod. 

Weil-Mallez.  Wlgnaeourt  (comte  de).  AVitt 
(Conrad  de). 

ONT  VOTA  CONTRB  : 

MM.  Avez. 

Baudin. 

Camaud.    Chauvlère.    Chauvin.    Compayré 

(Emile).    Coûtant. 
Dejeante. 

Faberot.   Franconle. 
Groussier.    Guesde. 
Hovelacque.    Hugues  (Glovls)  (Seine). 
Jourde. 
Masson. 
Salis.    Sembat. 
Thivrier.    Toussaint. 
Vaillant.    Vlgné.    Vlvianl. 
Walter. 

N*0irr  PAS  PRIS  PART  AU  VOTK  *. 

MM.  Abel.     Adam  (Achille).    AilUères  (d*). 

Amous. 

Barodet.  Basly.  Baudry  d*As8on  (de).  Berne- 
Lagarde  (de).  Blnder  (Maurice).  Blanc  (Ed- 
mond) (Hautes-Pyrénées).     Bougère.     Boyer 

(AntideV    Boysset. 

Casimlr-Perier.  Cazes  (Thierry)  (Gers).  Côsar- 
Lainé.  Charpentier.  Chaudey.  Colbert-U- 
place  (comte  de). 

Defontaine.  Delafosse  (Jules).  Delpeuch. 
Desfarges.  Duchasseint.  Dumas  (Julien).  Dus- 
saussoy. 

Elva  (comte  d'). 

Fruchier. 

Galpin  (Gaston).  Gautier  (René).  Gellibert 
des  Seguins.  Gervais  (Jiiles).  Glrodet.  Gou- 
jat.   Grousset  (Paschal). 

Humbert. 

Isaac.   lung  (général). 

Jaurès. 

Kergariou  (de).    KranU  (Camille). 

La  Bourdonnaye  (vicomte  de).  Labussiére. 
Lacretelle  (Henri  de).  LagneL  Lamendin. 
Lannelongue.  Laroche-Joubert.  Lavy.  Lebret. 
Le  Glech.  Le  Coupanec.  Le  Gavrlan.  Legrand 
(Arthur).    Loup.    Loyer.    Luce  de  Casablanca. 

Magnien.  Maillé  (comte  de).  Mathé  (Félix). 
Michau  (Nord).    MiUerand. 

Pajot.    Prax-Parls.    Prudent-Dervillers. 

Rouanet.    Rousse  (Charles). 

saint-Martin  (de)<  Sauvanet.  Sauzet.  80- 
>  land  (de).    Souhet. 

Tailliandier. 

Vichot. 

n'ont  PAS  PRIS  PART  AU  VOTE 

comme  ayant  été  retenus  à  la  eommUsion 

du  budget: 

MM.  BazlUe.  Boudenoot.  Brisson  (Henri). 
Cavaignac  (Godefroy).  Cochery  (Georges).  Pel- 
letan  (Camille).  Pourquery  de  Boisserin.  Ro- 
che (Jules)  (Savoie). 

ABSENTS  PAR  GONQA  : 

MM.  Bézine.  Brice  (Jules).  Brunet.  Chan- 
dloux.  Charroyer.  Cochin  (Henry)  (Nord).  Cou- 


chard.  Couturier.  Cros-Bonnel.  Defumade. 
Douvllle-MaiUereu  (comte  de).  Dubois  (Emile) 
(Nord).  Farjon.  Gaillard  (Jules).  Gendre.  Gi- 
guet.  Gonidec  de  Tralssan  (comte  le).  Gras. 
Graux  (Georges).  Jonnart.  Lacombe.  Lacôte. 
Lannes  de  Montebello.  Lascombes.  Lasserre 
(Maurice).  Legoux-Longpré.  Lemire.  Lhopi- 
teau.  Lorois  (Emile).  Mirman.  Ornano  (Cu- 
néo  d*).  Plichon.  Raullne.  Reboulln.  Rey 
(Aristide).  Riottean.  Rose.  Retours  (baron 
des).  Say  (Léon).  Talou.  Thoulouse.  Tran- 
noy.  Vogeli.  Vogilé  (vicomte  E.  Melchior  de). 
Wilson. 


SCRUTIN 

Sur  le  renvoi  à  la  commission  de  r amendement 
de  M.  Souhet  à  Varticle  $  de  la  proposition  de 
loi  concernant  les  caisses  de  retraites  des 
ouvriers  mineurs. 

Nombre  des  votants 441 

Majorité  absolue 221 

Pour  Tadoption 48 

Contre 3i)3 

La  Chambre  des  députés  n'a  pas  adopté. 

ONT  VOTÉ  POUR  I 

MM.    Argeliès.    Avez. 

Barodet.    BazlUe.    Braud. 

Castelin.  Charpentier.  Chassaing.  Clapot. 
Cluseret.    Coûtant. 

Dejeante.   Delarue.    Dlndeau.    Duchasseint. 

Faberot. 

Gacon.  Gauthier  (de  Clagny).  Genêt.  Glrodet. 
Goujat.    Gousset.    Groussier. 

Labussiére.  Lacretelle  (Henri  de).  Laporte 
(Gaston)  (Nièvre).  Le  Hérissé.  Lesage.  Le 
Senne.    Loup. 

Magnien.  Marcel- Habert.  Masson.  Mathé 
(Félix).    MicheUn. 

PaJot.  Paulin-Méry.  Pelletan  (CamiUe).  Pé- 
trot  (Albert). 

Richard  (Pierre).  Roche  (Ernest)  (Seine). 
Rousse  (Charles). 

Sibille.   Souhet. 

Toussaint.    Turigny. 

Vaux  (Pierre).    Ville. 

ONT  VOTÉ  CONTRE  : 

MM.  Abeille  (Valentln).  Adam  (Achille).  Ali- 
cot.  Amodru.  Arenberg  (prince  d*).  Arène 
(Emmanuel).  Armez.  Amous.  Audiffred.  Au- 
ricoste.   Aynard  (Edouard). 

Babaud-Lacroze.  Balandreau.  Balsan.  Ban- 
sard  des  Bois.  Barthou.  Bascou.  Basly.  Bastid 
(Adrien).  Batiot  (Aristide).  Batlot  (Georges). 
Baulard.  Beauquler.  Bepmale.  Bérard  (Alexan- 
dre) (Ain).  Bérard  (Ernest)  (Rhône).  Berdoly. 
Berger  (Georges).  Berry  (Georges).  Berteaux. 
Bertrand.  Bischoffsheim.  Blzarelli.  Bizot.  Bi- 
zouard-Bert.  Blanc  (Henri)  (Haute-Loire).  Blanc 
(Louis)  (Drôme).  Blanc  (Pierre)  (Savoie).  Boissy- 
d'Anglas.  Bony- Cisternes.  Bory.  Boucher 
(Henry).  Boudeville.  Bouge.  Bougère.  Bourcy. 
Bourgeois  (J.)  (Jura).  Bourgeois  (Léon) (Marne). 
Bourgoin.  Bourller.  Bourrlllon.  Bovier-La- 
pierie.  Boyer (Antide).  Bozérian.  Breton.  Brice 
(René)  (lUe- et -Vilaine).  Brincard.  Brousse 
(Emile).  Brune.  Burdeau. 

Cabart-Danneville.  Carpentler-Rlsbourg.  Car- 
quet.  CastlUard.  Caussanel.  Caze  (Edmond) 
(Haute-Garonne).  Ceccaldi.  Chabrlé  (Adrien). 
Chambige.    Chantelauze.    Chapuis.     Charles- 


Roux.  Charmes  (Francis).  Charono.it.  ih. 
dey.  Chaulln-Servinière.  Chaulemps.  c: 
voix.  Chevallier  (Emile).  Chevillon.  Cii::^-. 
phle  (Albert).  Cibiel.  Clament  (Cléaie 
Clausel  de  Coussergues.  Clëdoo.  ('.ocliin  : 
nys)  (Seine).  Codet.  Coget.  Constant.  </: 
nudet.  Cosmao-Dumenez.  Cot.  Coudre. 
Cousin  (Elle).    Crémleux.    Cuissart. 

Darlan.    Dauzon.     David    (Alban).     De:. 
David.    Dejean.   Delanne.    Delauaay.    hct^ 
Delcassé.    Delmas.    Delombre  (Paul).  Dec: 
(François).    Delpeuch.    Deluns-Montaud.   i^ 
malvilain.      Demarçay  (baron).     Den^cb^.. 
Denis.     Denoix.     Deproge.      Derveloy.    £*.= 
Chanel    (Paul).     Descubes.     Desfarges.    :> 
hayes.     Desjardins  (Jules).      Develle  Jt:. 
DeviUe.     Dislean.     Dorian.      Doumer    f: 
(Yonne).    Doumergue  (Gaston)  (GardK    l: 
(Jacques).     Dron.     Dnbief.      Ducos.    Dj..- 
(Gabriel).     Dujardin-Beaametz.     Dulau.    L. 
naime.      Dupon.     Dupuy  (Charles;.    Du:/ 
Dutemps.    Dupuytrem.    Dussaussoy.    Dui: .: 
Duval.    Duvlgneau. 

Eliez-Evrard.    Escanyé.    Etienne.    Euzi^rr 

Fanlen  (Achille).    Faure  (Félix).    Ferr\  u; 
les).    Flrino.    Fiandin.    Fleury-Ravarin.  F 
cioli.     Fougeirol.     Fould  (Achille).    Kûuj. 
(Camille).  Foumol.  Franc.  François.  Fré^iL. 
Froment. 

Garnier.  Gasnier.  Gaassorgnes  (  Frédèn: 
Gautier  (René).  Gavini  (Antoine).  Gavioi  Se 
bastien).  Gellibert  des  Segaina.  Gérard  baro: 
Gerville-Réache.  Gévelot.  GUlot  Girard,  u.. 
rand.  Gotteron.  Goujon  (Julien)  (Seine  II  : 
rieure).  Goujon  (Théophile)  (Gironde\  Grr. 
maison  (de).  Gruet.  Guéneaa.  GuériD  litu. 
nant-colonel).  Guichard.  Gaieysse.  Guigr^i: 
Guillemaut.  Guillemet.  Gulllemin.  G:.  :: 
Dessaigne. 

Hainsselin.  Harriague  Saint-Martin,  n^}^' 
Hémon.  Henrion.  Herbet.  Horteur.  Hubiiri 
(Gustave).  Hugues  (François)  (Aisne).  Ht;--  : 
(Henri). 

Isambard.    Isambert  (Gustave). 

Jacquemin.     Jacques.      Jouffray.    Joul'::' 
d'Abbans  (comte  de).   Jourdan  (Louis)  Loi-: 
Jules  Jaluzot.    Jnllien.    Jumel. 

Rerjégu  (J.  de). 

Ubarthe.    Ubat    U  Batut  (de).     La  Bcu* 
donnaye    (vicomte  de).     Lachière.    Lacroû. 
La  Ferronnays  (marquis  de).    Lafont  lErae^: 
Lagnel.    Lamendin.    Laroche-Joubert.  Lan: 
Lasteyrie  (de).  Laurençon.   Lavertujon  (lie j 
Lavllle.   Lebaudy  (Paul).  Lebon  (André  l)e:^i 
Sèvres).      Lebon  (Maurice)  (SelDe-lnfériejr 
Le   Borgne.    Lebrun.     Lechevallier.    Lec.::^ 
(Alfred).    Leffet    LefouUon.    Le  Gavrian.  L^ 
glise.     Ugludic.     Legrand  (Arthur).    Le?ra> 
Lelilare.    Lemercler  (comte).    Le  Mo'?"  J^* 
Myre  de  Vilers.     Lepez.    Leroy  (Arthur)  ("*'■• 
d'Or).     Leroy  (Ernest)  (Somme).    Leroy  J^ 
deste)  (Eure).     Leteurtre.     Le  Troadec.   L^- 
vecque.     LéveiUé.     Levet  (Georges^    Lév.>- 
Mirepolx  (comte  de).  Leydet.  LcygueiRaymi^a^ 
(Haute  -  Garonne) .     Leygues  (Georges)  Lot  ti- 
Garonne).    Llnard.    Lockroy.    Loriot    lo'*^'- 

Mackau  (baron  de).  Mahy  (de).  Maillé  comte 
de).  Malaussena.  Malzac.  Mandeville  ^i-^' 
cillât.  Marfan.  MarmotUn.  Marlinon.  Mar^ 
Maruéjouls.  Mas .  Maurice-Fauro.  M^'^"' 
Mercier  (Joseph)  (Haute-Saône).  Mercier  Jii- 
les)  (Haute-Savoie) .  Merlou.  Mesureur.  M= 
zlôres.  Mlchou  (Aube).  Million  (Louis),  i^^^ 
chau.  Montant  (Seine-et-Marne).  Montfori  | 
comte  de).  Moret  Morlllot  (Léon).  >^^^^^. 
Mougeot.  Mougln.  Moustier  (marquis  de  -^ 
(comte  Albert  de).  ... 

Naquet  (Alfred).  Néron  (Emile).  Niverl. 


Obissier  Saint- Martin.  Odilon-Barrot.  Ordi- 
naire (  Dlonys).    Oriol.    Orsat  (Léon).    Ouvré. 

Pams.  Papolier.  Passy  (Louis).  Paulmier. 
Pédebidou.  Perler  de  Larsan  (comte  du)  (Gi- 
ronde). Perrier  (Antoine)  (Savoie).  Phllipon. 
Philippoteaux.  Pierre-Aiype.  Pierre  Legrand. 
Plissonnler.  Pochon.  Polncaré  (Raymond). 
Pontalliô.  Ponlbriand  (du  Breil,  comte  de). 
Portcu  (Armand).  Poupin.  Pourquery de  Bois- 
serin.    Pourteyron. 

Quintaa. 

Uabier  (Fernand).  Ragot.  RaibertL  Rameau. 
Rathier.  RaynaL  Real.  Recipon.  Regnault. 
Keille  (baron).  Rcille  (baron  André).  Reinach 
(Joseph).  Rémusat  (Pierre  de).  RenauU-Mor- 
liùre.  Rey  (Emile)  (Lot).  Ribot  Ricard  (Henri) 
(Cùle-dOr),  Ricard  (Louis)  (Seine-Inférieure). 
Hiu  (général).  Rivet  (Gustave).  Rocli.  Rolland. 
Houvier.  Rouvre  (Bourlon  de).  Rouzaud. 
Rover.    Rozet  (Albin). 

Saint  (Charles).  Saint-Germain.  Saint-Martin 
(de).  Saint-Ronmie.  Samarv.  Sarrlen.  Sau- 
mande.  Schneider  (Henri).  Sentenac.  Serph 
(Gusman).  Slgnard.  Simon  (Amaury).  Sirot- 
Mallez.  Soland  (de).  Sonnery-Blartin.  Sur- 
champ. 

Tailliandler.  Tardif.  Terrier.  Theulier. 
Thierry-Delanoue.  Thomson.  Thonion,  Thon- 
nard  du  Temple.  Thorel.  Tiphaine.  Trélat. 
Trèveneuc  (comte  de).  Trouillot  (Georges). 
Turrel  (Adolphe). 

\'acherle.  Vallé.  Vallon  (amiral).  Viellard 
(Armand).  VJger.  Viox  (Camille).  Vival. 
Vuillod. 

Well-Mallez.  Wlgnacourt  (comte  de).  Witt 
(Conrad  de). 

n'ont  pas  pris  part  au  vote  : 

MM.  AbeU    AlUlëres  (d^).    Alasseur. 

Baudin.  Baudry  d*Asson  (de).  Berne-La- 
gardo  (de).  Bernls  (comte  de).  Blnder  (Mau- 
rice). Blanc  (Edmond)  (Hautes -Pyrénées). 
Bourgeois  (Paul)  (Vendée).  Boyssct.  Brogl  e 
iprince  de). 

Calvinhac.  Carnaud.  Casimir- Perler.  Gaze- 
nove  de  Pradlne  (de).  Cazes  (Thierry)  (Gers). 
César-Lai  né.  Chauviére.  Chauvin.  Colbert- 
Laplace  (comte  de).    Compayré  (Emile). 

befontaine.  Delafosse  (Jules).  Du  Bodan. 
Duhost  (Antonin).     Dumas  (Julien). 

Elva  (comte  d'). 

Fiquet.    Flourens.    Franconie.    Fruchier. 

Galpia  (Gaston).  Gamard.  GervaU  (Jules). 
Goblet.    Gourvil.    Grousset  (Paschal).    Guesde. 

Hovelacque.  Hugues  (vicomte  d)  (Dasses- 
Alpes).  Hugues  (Clovis)  (Seine).  Hulst  (d*). 
Humbert. 

Isaac.    lung  (général). 

Jaurès.  J ou r dan  (Joseph)  (Var).  Jourde.  Jul- 
gnô  (comte  de). 

Kergariou  (de).    Krantz  (Camille). 

Lanjulnais  (comte  de).  Lannelongue.  La 
Noue  (vicomte de).  La  Porte  (de)  (Deux-Sè- 
vres ).  Largentaye  (Rloust  de).  La  Rochefou- 
cauld, duc  de  Doudeauvllle.  La  Rochejaque- 
lein  (marquis  de).  Lavy.  Lebret.  Le  Cerf. 
Le  Clech.  Le  Coupanec.  Luce  de  Casa- 
blanca. 

Maret  (Henry).  Mlchau  (Nord).  Mlllerand. 
iMontalembert  (comte  de). 

Prax- Paris.    Prudent-Dervillers. 

iiamel  (de).  Rohan  (duc  de).  Rouanet. 
Uu  billard. 

Sauvanet.    Sauzet.    Sembat. 

Thivrier. 

Vaillant.    Vichot    Vigne.    Villiers.    Viviani. 

Walter. 


SÉANCE    DU    9    JUIN    1894 


N*0ÎÏT   PAS  PRIS  PART   AU  VOTB 

comme  ayant  été  retenus  à  la  commission 

du  budget  : 

MM.  Boudenoot.  Brisson  (Henri).  Cavaigoac 
(Godefroy).  Cochery  (Georges).  Roche  (Jules) 
(Savoie).    Salis.    Siegfried. 

ABSENTS  PAR  CONGÉ  : 

MM.  Bézlne.  Brlce  (Jules).  Brunet.  Chan- 
dloux.  Charruyer.  Cochln  (Henry)  (Nord). 
Couchard.  Couturier.  Cros-Bonnel.  Defumade. 
Douvllle-Malllefeu  (comte  de).  Dubois  (Emile) 
(Nord).  Farjon.  Gaillard  (Jules).  Gendre.  Glguet 
Gonldec  de  Tralssan  (comte  le).  Gras.  Graux 
(Georges).  Jonnart  Lacombe.  Lacôte.  Lannes 
de  Montebello.  Lascombes.  Lasserre  (Maurice). 
Legoux-Longpré.  Lemlre.  Lhopiteau.  Lorois 
(Emile).  Bilrman.  Ornano  (Cuneo  d').  Plichon. 
Rauline.  Reboulln.  Rey  (Aristide).  Riotteau. 
Rose.  Retours  (baron  des).  Say  (Léon).  Talon. 
Thoulouse.  Trannoy.  Vogell.  VogUé  (vicomte 
E.  Melchlor  de).    Wllson. 


SCRUTIN 

Sur  Censemble  de  la  proposition  de  loi  concer- 
nant les  caisses  de  retraites  des  ouvriers 
mineurs* 

Nombre  des  votants 482 

Majorité  absolue 2AZ 

Pour  Tadoption 481 

Contre 1 

La  Chambre  des  députés  a  adopté. 

ONT  VOTÉ  POUR  : 

MM.Abeille(Valentln).  Abel.  Adam  (Achille). 
Allllères  (d).  Allcot.  Amodru.  Arenberg 
(prince  d').  Arène  (Emmanuel).  Argellès. 
Armez.  Arnous.   AudilTred.    Auricoste.  Avez. 

Babaud-Lacroze.  Balandreau.  Balsan.  Ban- 
sard  des  Bols.  Barodet.  Barthou.  Bascou. 
Basly.  Bastid  (Adrien).  Batiot  (Aristide).  Ba- 
tlot  (Georges).  Baudin.  Baulard.  Bazille. 
Beauquler.  Bepmale.  Bérard  (Alexandre)  (Ain). 
Bérard  (Ernest)  (Rhône).  Berdoly.  Berger 
(Georges).  Bernls  (comte  de).  Berry  (Georges). 
Berteaux.  Bertrand.  Blnder  (Maurice).  Bis- 
chotTshelm.  Blzarelli.  Bizot.  Bizouard-Bert. 
Blanc  (Henri)  (Haute-Loire).  Blanc  (Louis) 
(Drôme).  Blanc  (Pierre)  (Savoie).  Bolssy-d'An- 
glas.  Bony-Clsternes.  Bory.  Boucher  (Henry). 
Boude  ville.  Bouge.  Bougère.  Bourcy.  Bour- 
geois (J.)  (Jura).  Bourgeois  (Léon)  (Marne). 
Bourgoin.  Bourlier.  Bourrillon.  Bovier-La- 
plerre.  Boyer  (Antlde).  Bozêrlan.  Braud. 
Breton.  Brlncard.  BrogUe  (prince  de).  Brousse 
(Emile).    Brune.    Burdeau. 

Cabart-Danne ville.  Calvinhac.  Carnaud.  Car- 
pentler-Rlsbourg.  Carquet.  Castelin.  Castil- 
lard.  Caussanel.  Caze  (Edmond) (Haute-Garonne). 
Cazes  (Thierry)  (Gers).  CeccaldL  Chabrlé  (Adrien). 
Chambige.  Chantelauze.  Chapuls.  Charles- 
Roux.  Charmes  (Francis).  Charonnat.  Ghas- 
salng.  Chaulin-Servinière.  Chautemps.  Chau- 
viére. Chauvin.  Chavolx.  Chevallier  (Emile). 
Chevlllon.  Chrlstophle  (Albert).  Clblel.  Cla- 
ment (Clément).  Clapot.  Clausel  de  Cousser- 
gues  Clédou.  Cluseret.  Cochln  (Denys)  (Seine). 
Godet.  Goget.  Golbert-Laplace .  (comte  de). 
Compayré  (Emile).    Constant.   Cornudet.   Cos- 
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mao-Dumenez.  Cot.  Coudreuse.  Cousin  (Elle). 
Coûtant.    Crémieux.   Cuissart. 

Darlan.  Dauzon.  David  (Alban).  Decker- 
Davld.  Defontalne.  Dejean.  Dejeante.  Delanne. 
Delarue.  Delaunay.  Delbet.  Delcassé.  Delmas. 
Deloncle  (François).  Deluns-Montaud.  Demal- 
vilaln.  Demarçay  (baron).  Denècheau.  Denis. 
Denolx.   Deproge.    Derveloy.  Deschanel  (Paul). 

Descubes.  Desfarges.  Deshayes.  Desjardins 
(Jules).  Develle  (Jules).  DevlUe.  Dindeau. 
Disleau.  Dorlan.  Doumer  (Paul)  .Yonne).  Dou- 
mergue  (Gaston)  (Gard).  Drake  (Jacques).  Dron. 
Dublef.  Du  Bodan.  Dnchasseint.  Ducos.  Du- 
faure  (Gabriel).  Dujardln-Beaumetz.  Dulau. 
Dunaime.  Dupon.  Dupuy  (Charles).  Dupuy- 
Dutemps.  Dupuytrem.  Dussaussoy.  Dutrelx. 
Duval.    Duvigneau. 

Eliez-Evrard.  riva  (comte  d').  Escanyé. 
Etienne.    Euzière. 

Faberot.  Fanien  (Achille).  Fanre  (Félix). 
Ferry  (Charles).  Fiquet.  Firino.  Flandln. 
Fleury-Ravarin.  Forcioli.  Fougeirol.  Fould 
(Achille).  Fouquet  (Camille).  Fournol.  Franc. 
François.    Franconie.    Frébault.   Froment. 

Gacon.  Galpln  (Gaston).  Gamard.  Garnier. 
Gasnler.  Gaussorgues  (Frédéric).  Gauthier  (de 
Clagny).  Gautier  (René).  Gavlnl  (Antoine). 
Gavlnl  (Sébastien).  Gelllbert  des  Seguins.  Ce- 
nt t.  Gérard  (baron).  Gerville-Réache.  Géve- 
lot.  Glllot.  Girard.  Goblet.  Goirand.  Gotte- 
ron .  Goujat.  Goujon  (Julien)  (Seine-Inférieure). 
Goujon  (Théophile)  (Gironde).  Gousset.  Grand- 
maison  (de).  Grousset  (Paschal).  Groussler. 
Gruet.  Guéneau.  Guérln  (lieutenant-colonel). 
Guesde.  Gulchard.  Guieysse.  Guignard.  Guil- 
lemaut.  Guillemet  .Guillemin.  Guyot-Des- 
salgne. 

Halnsselln.  Harriague  Saint-Martin.  Hayez. 
Hémon.  Henrlon.  Herbet.  Horteur.  Hove- 
lacque. Uubbard  (Gustave).  Hugues  (vicomte 
d')  (Basses- Alpes).  Hugues  (Clovis)  (Seine). 
Hugues  (François)  (Aisne).  Huguet  (Henri). 
Hulst  (d^ 

Isambard.    Isambert  (Gustave). 

Jaequemln.  Jacques.  Jaurès.  Jbuffray. 
Jouffroy  d'Abbans  (comte  de).  Jourdan  (Joseph) 
(Var).  Jourdan  (Louis)  (Lozère).  Jourde.  Jules 
Jaluzot.    Julllen.    Jumel. 

Kerjégu  (J.  de).    Krantz  (Camille). 

Labarthe.  Labat.  LaBatut(de).  Labussière. 
Lachièze.  Lacretelle  (Henri  de).  Lacroix.  La 
Ferronnays  (marquis  de).  Lafont  (Ernest).  La- 
gnel.  Lamendin.  La  Noue  fvicomte  de).  La« 
porte  (Gaston)  (Nièvre).  La  Porte  (de)  (Deux* 
Sèvres).  Laroche -Joubert.  Laroze.  Lasteyrie 
(de).  Laurençon.  Lavertujon  (Henri).  Lavllle. 
Lavy.  Lebaudy  (Paul).  Lebon  (André)  (Deux - 
Sèvres).  Lebon  (Maurice)  (Seine -Inférieure). 
Le  Borgne.  Lebrun.  Lechevallier.  Leconte 
(Alfred).  Leffet.  Lefoullon.  Le  Gavrian.  Lé- 
gUse.  Legludlc.  Legrand  (Arthur).  Legras.  Le 
Hérissé.  Le  Mare.  Lemercier  (comle).  Le 
Molgn.  Le  Myre  de  Vilers.  Lepez.  Leroy 
Arthur)  (Côte-dOr).  Leroy  (Ernesi)  (Somme). 
Leroy  (Modeste)  (Eure).  Lesage.  Le  Senne. 
Leteurtre.  Le  Troadec.  Levecque.  Lôveillé. 
Levet  (Georges).  Lé  vls-Mirepolx  (comte  de). 
Leydet.  Leygue  (Raymond)  (Haute  -  Garonne). 
Leygues  (Georges)  (Lot-et-Garonne).  Llnard. 
Lockroy.   Loriot.    Loup.    Loyer. 

Mackau  (baron  de).  Magnien.  Mahy  (de). 
Maillé  (comte  de).  Malaussena.  Malzac.  Man- 
devllle.  Marcel  -  Habert.  Marcillat.  Maret 
(Henry).  Marfan.  Marmottan.  Marlinon.  Marty. 
Maruéjouls.  Mas.  Masson.  Mathé  (Félix).  Mau- 
rlce-Faure.  Méline.  Mercier  (Joseph)  (Haute- 
Saône).  Mercier  (Jules)  (Haute-Savoie).  Meriou. 
Mesureur.  Mézlëres.  Michelin.  Mlchou  (Aube). 
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ANNALES  DE  LA  CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS 


Mlllerand.  Million  (Louis).  Mllochau.  Mon- 
taut  (Seine-et-Marne).  Monlfort  (vicomte  de). 
Moret.  Morillot  (Léon).  Moroux.  Mougeot. 
Mougin.  Moustler  (marquis  de).  Mun  (comtQ 
Albert  de). 

Naquet  (Alfred).  Néron  (Emile).  Nivert.  Noël. 

Obissier  Saint-Martin.  Odilon-Barrot.  Ordi- 
naire (Dlonys).    Oçlol,     Orsat  (Léon).    Ouvré. 

Pajot.  Pams.  Papeller.  Passy  (Louis).  Pau- 
lln-Méry.  Paulmler.  Pédebldou,  Pelletan  (Ca- 
mille). Perler  de  Larsan  (comte  du)  (Gironde). 
Perrler  (Antoine)  (Savoie).  Pôtrot  (Albert). 
Phlllpon.  Phlllppoteaux.  Plerre-Alype.  Pierre 
Legrand.  Pllssonnler.  Pochon.  Polncarô  (Ray- 
mond). Pontalllé.  Pontbrland  (du  Brell,  comte 
de).  Porteu  (Armand).  Poupin.  Pourteyron. 
Prax -Paris.    Prudent-Dervlllers. 

Qulntaa. 

Rabler  (Femand).  Ragot.  Ralbertl.  Ra- 
meau. Ramel(de).  Rathter.  Raynal.  Real. 
Réclpon.  Regoault.  RelUe  (baron).  Rellle 
(baron  André).  Relnach  (Joseph).  Rémusat 
(Pierre  de).  Renault -Morlière.  Rey  (Emile) 
(Lot).  Ribot.  Ricard  (Henri)  (Côte-d'Or).  Ri- 
card (Louis)  (Seine-Inférieure).  Richard  (Pierre). 
Rlu  (général).  Rivet  (Gustave).  Roch.  Roche 
(Ernest)  (Seine).  Rolland.  Rouanet.  Rousse 
(Charles).  Rouvier.  Rouvre  (Bourlon  de), 
Rouzaud.    Royer.    Rozet  (Albin). 

Saint  (Charles).  Salnt-Gcrmaln.  Saint-Martin 
(de).  Saint-Romme.  Salis.  Samary.  Sar- 
rlen.  Saumande.  Sauvanet.  Schneider 
(Henri).  Sembat.  Sentenac.  Serph  (Gus- 
man).  Siblllo.  Siegfried.  Slgnard.  Simon 
(Amaury).  Sirot-Mallez.  Soland  (de).  Son- 
nery- Martin.    Surchamp. 

Tallllandler.  Tardif.  Terrier.  Theuller. 
Thlerry-Delanoue.  Thlvrier.  Thomson.  Tho- 
nion.  Thonnard  du  Temple!  Thorel.  Ti- 
phalne.  Toussaint.  Trélat.  Trêveneuc  (comte 
de).  TroulUot  (Georges).  Turigny.  Turrel 
(Adolphe). 

Vacherie.    Vaillant.      Vallé.      Vallon  (ami- 


ral). Vaux  (Pierre).  Viellard  (Armand).  VI- 
ger.  Vigne.  Ville.  Villlers.  Viox  (Camille). 
Vlval.    Vlvlani.    VuUlod. 

Walter.  Well-Mallez.  Wignacourt  (comte 
de).    Wltt  (Conrad  de). 

A  VOTÉ  CO' TRE  : 

M.  La  Bourdonnaye  (vicomte  de). 

n'ont  pas  pris  part  au  votb  : 

MM.  Alasseur.    Aynard  (Edouard). 

Baudry  d'Asson  (de).  Berne-Lagarde  (de). 
Blanc  (Edmond)  (Hautes-Pyrénées).  Bourgeois 
(Paul)  (Vendée).  Boysset.  Brlce  (René)  (Ille- 
et- Vilaine). 

Caslmir-Perler.  Cazenove  de  Pradine  (de). 
César-Lainé.    Charpentier.    Chaudey. 

Delafosse  (Jules).  Delpeuch.  Dubost  (Anto- 
nln).    Dumas  (Julien). 

Flourens.    Fruchler. 

Gervals  (Jules).    Glrodet.    GourvU. 

Humbert. 

Isaac.    lung  (général). 

Juigné  (comte  de). 

Kergariou  (de). 

Lanjulnals  .(comte  de).  Lannelongue.  Lar- 
gentaye  (Rioust  de).  La  Rochefoucauld,  duc  de 
DoudeauvlUe.  La  Rochejaqueleln  (marquis  de). 
Lebret.  Le  Cerf.  Le  Clech.  Le  Coupanec. 
Lucede  Casablanca. 

Mlchau  (Nord).     MOntalembert  (comte  de). 

Rohan  (duc  de).    RublUard. 

Sauzet.    Souhet. 

Vlchot. 

N*0NT  PAS  PRIS  PART  AU  VOTB 

comme  ayant  été  retenus  à  la  commission 

du  budget: 

MM.  Boudenoot.  Brlsson  (Henri).  Cavalgnac 
(Godefroy).     Cochery   (Georges).      Delombre 


(Paul).    Pourquery  de  Bolsserln.   Roche  (Jules 
(Savoie). 

ABSENTS  PAU  CONGÉ  : 

MM.  Bézlne.  Brice  (Jules).  Brunct.  Chan- 
dioux.  Charruyer.  Cochln  (Henry)  (Nord. 
Couchard.  Couturier.  Cros-Bonnel.  Defu- 
made.  Douvllle-Malllefeu  (comte  de).  Dubois 
(Emile)  (Nord).  Farjon.  Gaillard  (Jules).  Gen- 
dre. Giguet.  Gonidec  de  Traissan  (comte  le . 
Gras.  Graux  (Georges).  Jonnart.  Lacombe. 
Lacôte.  Lannes  de  Montebello.  Lascombes. 
Lasserre  (Maurice).  Legoux-Longpré.  Lemire. 
Lhoplteau.  Lorols  (Emile).  Mlrman.  («rnano 
(Cuneo  d').  Pllchon.  Raullne.  RebouUn.  Rey 
(Aristide).  Rlotteau,  Rose.  Retours  (baron 
des).  Say  (Léon).  Talou.  Thoulouse.  Tran- 
noy.  Vogell.  VogUé  (vicomte  E.  Melchior  de . 
Wllson. 


M.  Rn billard  déclare  qu'il  a  été  porté  par 
erreur  comme  •  s'étant  abstenu  »  dans  les  scru- 
tins du  9  Juin  :  l^*  sur  le  renvoi  à  la  commis- 
sion de  Tamendement  de  M.  Souhet  à  1  arti- 
cle 6  de  la  proposition  de  loi  concernant  la 
caisse  de  retraites  des  ouvriers  mineurs;  2' sur 
Tensemble  de  cette  proposition  de  loi,  et  qu  en 
réalité,  Il  avait  voté  «  contre  »  le  renvoi  de  la- 
mendement  &  la  commission  et  «  pour  »  l'en- 
semble du  projet  de  loi. 


M.  Paulln-Méry  déclare  qull  a  été  porté  par 
erreur  comme  «  s'étant  abstenu  •  dans  le  scrutia 
sur  Tensemble  de  Tordre  du  Jour  de  M.  Sauzet, 
et  qu'en  réalité  11  avait  voté  «  contre  ».  L'honora- 
ble membre  déclare  également  qull  a  été  porté 
par  erreur  comme  ayant  voté  «  pour  »  dans  le 
scrutin  sur  Tensemble  du  projet  de  loi  portant 
ouverture  d'un  crédit  extraordinaire  pour  la 
protection  des  Intérêts  français  en  Afrique,  et 
qu'en  réalité  II  «  s'est  abstenu  ». 
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du  chiffre  4.  —  Adoption,  au  scrutin,  du  chiffre  3.  —  Adoption  de  la  fin  du  paragraphe  1"  et  des  autres  paragraphes  de  l'article.  —  Paragraphe 
additionnel  de  M.  Terrier  :  MM.  Terrier,  le  rapporteur.  Rejet.  —Paragraphe  additionnel  de  M.  Marcel-Habert  :  MM.  Marcel- Habert,  Terrier, 
Jourde.  Rc(]et,  au  scrutin.  —  Sur  l'ensemble  de  l'article  :  MM.  d'AllUères,  le  rapporteur,  de  Lanjuinais.  Adoption.  =  Dépôt,  par  M.  Dejeante, 
d^une  proposition  de  loi  tendant  &  la  démolition  de  la  chapelle  dite  «  expiat(4re  »  et  à  la  cession  du  terrain  À  la  ville  de  Paris  pour  l'agran- 
dissement du  square  y  attenant.  =  Motion  d'ordre.  =  Dépôt  par  M.  Saumande,  au  nom  de  la  6<  commission  d'intérôt  local,  d'un  rapport  sur 
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loi  de  M.  Plichon,  tendant  à  conserver  aux  oonstructeurs  de  bateaux  le  bénéfice  d'un  privilège  spécial.  >=  Dépôt,  par  MM.  Drake,  Leffet  et 
Tlphaine,  d'une  proposition  de  loi  tendant  &  ouvrir  au  ministre  de  l'intérieur  un  crédit  de  500,000  fr.  destiné  k  venir  au  secours  des  agricul- 
teurs dont  les  récoltes  ont  été  dévastées  par  la  grôle,  le  18  mai  1894,  dans  les  arrondissements  de  Tours  et  de  Ghinon.  =  Congés. 


FRiSIDBNGB  DB  H.  GASIMIR-PERIKE 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures. 

M.  Farjoxii  Vun  des  secrétaires,  donne 
lecture  du  procès-verbal  de  la  séance 
d'avant-hier. 

M.  le  président.  M.  Alasseur  a  la  parole 
sur  le  procès-verbal. 

M .  Alasaeur.  Dans  le  scrutin  sur  Ten- 
semble  de  la  proposition  de  loi  relative 
aux  caisses  de  secours  et  de  retraites  des 
ouvriers  mineurs  je  suis  porté  au  Journal 
officiel  comme  m'étant  abstenu.  Je  déclare 
que  j*ai  voté  «  pour  ». 

M.  Jules  Delafosse.  Mon  nom  figure 
parmi  ceux  de  nos  collègues  qui  se  sont 
abstenus  dans  le  scrutin  sur  le  crédit  de 
1,800,000  fr.  demandé  pour  la  protection 
dés  Intérêts  français  en  Afrlipie.  La  mention 
est  exacte;  j*étalB  absent  au  moment  où  la 
question  est  v^nue  à  la  tribune.  Je  n*ayai8 


pas  pensé  que  le  rapport  pût  être  déposé  au 
cours  de  la  séance  et  que  la  discussion 
immédiate  serait  demandée. 

Je  tiens  à  déclarer  que,  conformément  au 
langage  que  J'avais  tenu  au  cours  de  la 
séance  précédente,  j'aurais  voté  le  crédit 
sans  aucune  objection  si  j'avais  été  présent. 

M*  Chaudey.  Je  suis  porlé  au  Journal 
officiel  comme  m'étant  abstenu  dans  ce 
même  scrutin  sur  le  projet  de  loi  portant 
ouverture  d'un  crédit  de  1,800,000  fr.  au 
ministre  des  colonies,  ainsi  que  dans  le 
scrutin  sur  Tensemble  de  la  proposition  de 
loi  sur  les  caisses  de  secours  et  de  retraites 
des  ouvriers  mineurs. 

Je  déclare  que  j'ai  voté  «  pour  »  dans  ces 
deux  scrutins. 

M.  Salis.  Le  Journal  officiel  me  porte 
comme  ayant  voté  «  contre  »  le  crédit  de 
1,800,000  fr.  demandé  pour  la  protection  de 
nos  Intérêts  en  Afrique  ;  c'est  une  erreur  : 
je  déclare  que  j'ai  voté  «  pour  ». 


M.  Dumas.  Le  Journal  officiel  me  porte 
comme  m'étant  abstenu  dans  le  scrutin  sur 
la  proposition  de  loi  relative  aux  caisses  de 
secours  et  de  retraites  des  ouvriers  mi- 
neurs. Je  déclare  que  j'ai  voté  «  pour  »» 

M.  Maurice  Blnder.  Je  suis  porté  par 
erreur  au  Journal  officiel  comme  m'étant 
abstenu  dans  le  scrutin  sur  le  crédit  de 
1,800,000  fr.  demandé  pour  la  protection 
des  intérêts  français  en  Afrique*  Je  déclare 
que  j'ai  voté  «  pour  ». 

M,  le  président.  U  n'y  a  pas  d'autres  ob- 
servations sur  le  procès-verbal?. . , 

Le  procès- verbal  est  adopté. 

BXGUSBS  BT  DBMANDBS  DB  C0N€fé 

M.  le  président.  MM.  Balsan  et  Brincard 
s'excusent  de  ne  pouvoir  assister  à  la 
séance  de  ce  jour  ni  à  celle  de  demain. 

MM.  ViUiers,  Noël,  Rey  (Lot),  Wilson,  Ga- 
mard  et  BoudeylUe  s'excusent  de  ne  pou* 
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voir  assister  à  la  séance  de  ce  jour  et  de- 
mandent des  congés. 

Les  demandes  seront  renvoyées  à  la  corn* 
mission  des  congés. 

DÉPÔT   I>*UNE   PROPOSITION  DE  LOI 

M.  le  président.  J*ai  reçu  de  M.  Turrel 
une  proposition  de  loi  ayant  pour  objet 
d^appliquer  un  tarif  diiTérentiel  à  tous  les 
produits  d'origine  autrichienne  à  leur  en- 
trée en  France. 

La  proposition  sera  imprimée,  distribuée 
et,  s'il  n'y  a  pas  d'opposition,  renvoyée  à 
la  commission  des  douanes.  (Assentiment,) 

VÉRIFICATION  DE  POUVOIRS 

M. le  président.  La  parole  est  à  91.  d'Hu- 
gues pour  un  rapport  d'élection. 

M.  le  vicomte  d'Hugues,  rapporteur,  — 
Département  des  Hautes-Pyrénées,  arron- 
dissement de  Bagnères  de-Bigorre. 

Les  élections  du  20  mai  1894  ont  donné 
les  résultats  suivants  : 

Electeurs  inscrits,  23,3S5,  dont  le  quart 
est  de  5,847. 

Nombre  des  votants,  18,487. 

Bulletins  blancs  et  nuls,  à  déduire,  277. 

Suffrages  exprimés,  18,210,  dont  la  majo- 
rité absolue  est  de  9,106. 

Ont  obtenu  : 

IfM.  Blanc  (Edmond) 10.218  voix. 

Ozun  (Frédéric) 7.612    — 

Dupin  (Albert) 356    — 

M.  Edmond  Blanc  a  été  proclamé  dé- 
puté comme  ayant  réuni  un  nombre  de 
voix  au  moins  égal  à  la  majorité  absolue 
des  suffrages  exprimés  et  supérieur  au 
quart  des  électeurs  inscrits. 

Au  dossier  sont  jointes  quatre  protesta- 
tions : 

L'une  tend  à  faire  supposer  que  38  bul- 
letins au  nom  de  &I.  Blanc  ont  été  annulés 
à  tort  dans  la  commune  de  Vielle-Aure.  Les 
bulletins  n'étant  pas  joints  au  dossier,  il 
est  impossible  de  contrôler  le  fait; 

La  deuxième  protestation  est  signée  par 
quatre  électeurs  de  la  commune  d'User 
qui  disent  avoir  entendu  parler  de  faits  de 
corruption,  mais  n'ont  joint  aucune  preuve 
à  l'appui.  Les  électeurs  inscrits  dans  cette 
commune  sont  au  nombre  de  46  seulement, 
et  M.  Blanc  n'y  a  obtenu  que  17  voix  ; 

La  troisième  protestation  est  signée  par 
six  électeurs  de  la  commune  de  Gerde,  qui 
parlent  d'un  fait  de  pression  exercé  sur 
les  ouvriers  d'une  manufacture.  Aucune 
preuve  n'est  jointe  à  la  protestation.  D'ail- 
leurs, le  nombre  de  votants  de  cette  com- 
mune n'est  encore  que  de  203,  sur  lesquels 
M.  Blanc  a  obtenu  123  voix,  M.  Ozun  72 
et  M.  Dupin  5. 

La  quatrième  protestation  enfin  émane 
de  M.  Ozun,  le  concurrent  de  M.  Blanc,  et 
elle  est  signée  par  M.  Ozun  seul.  La  prin- 
cipale allégation  de  M.  Ozun  est  que  le 
sous-préfet  de  Bagnères  a  été  mis  en  congé 
pendant  les  élections  et  que  ce  fait  a  pu 
Influer  sur  le  résultat  des  élections.  I 


Ces  diverses  protestations  n'ont  pas  paru 
devoir  être  prises  en  considération.        * 

Votre  6^^  bureau  vous  propose,  en  consé- 
quence, de  valider  l'élection  de  If.  Edmond 
Blanc. 

M«  le  président.  Je  mets  aux  voix  les 
conclusions  du  6*bureciu. 

(Les  conclusions  du  6«  bureau,  mises  aux 
voix,  sont  adoptées.  —  H.  Edmond  Blanc 
est  admis.) 

ADOPTION  d'un  projet  DE  LOI  D'INTÉRÊT 

LOCAL 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  discussion  d'un  projet  de  loi  tendant  à 
autoriser  le  département  de  la  Sarthe  à  con- 
tracter un  emprunt  de  3,800,000  fr. 

Personne  ne  demande  la  parole?. . . 

Je  consulte  la  Chambre  sur  la  question 
de  savoir  si  elle  entend  passer  à  la  discus- 
sion des  articles. 

(La  Chambre,  consultée,  décide  qu'elle 
passe  à  la  discussion  des  articles.) 

«  Art.  1".  — -  Le  déparlement  de  la  Sarihe 
est  autorisé,  conformément  à  la  demande 
que  le  conseilgénéral  en  a  faite,  ft  emprun- 
ter, à  un  taux  d'intérêt  qui  ne  pourra  dé- 
passer 3.75  p.  100,  une  somme  de  3,000,000 
francs  remboursable  en  trente-4jua(re  an- 
nées et  applicable  jusqu'à  concurrence  : 

«  1*»^  De  3,600,000  fr.  au  remboursement 
par  anticipation  des  emprunts  autorisés 
par  les  lois  des  31  juillet  tô07, 11  décem- 
bre 1882  ei  12  avril  1880,  et  par  la  déli- 
bération du  conseil  général  en  date  du 
27  août  1887; 

«  2«  De  20,000  fr.  aux  travaux  des  che- 
mins vicinaux  ; 

«  3»  De  180,000  fr.  pour  les  chemins  ru- 
raux. 

«  Cet  emprunt  pourra  être  réalisé,  soit 
avec  publicité  et  concurrence,  soit  de  gré  à 
gré,  soit  par  voie  de  souscription,  avec  fa- 
culté d'émettre  des  obligations  au  porteur 
ou  transmissibles  par  endossement,  soit 
auprès  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions, de  la  Caisse  nationale  des  retraites 
pour  la  vieillesse  ou  de  la  société  du  Crédit 
foncier  de  France. 

.«  Les  conlltions  des  souscriptions  à  ou- 
vrir ou  des  traités  à  passer  de  gré  à  gré  se- 
ront préalablement  soumises  à  l'approba- 
tion du  ministre  de  l'intérieur.  » 

(L'article  1"  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

«  Art.  2.  —  Les  fonds  nécessaires  au  ser- 
vice des  intérêts  et  au  remboursement  de 
l'emprunt  de  3,800,000  fr.  autorisé  par  l'ar- 
ticle 1"  ci-dessus  seront  prélevés  sur  le 
produit  des  centimes  extraordinaires  dont 
le  maximum  est  fixé  chaque  année  par  la 
loi  de  finances,  en  vertu  de  la  loi  du  10  août 
1871.  »  -  (Adopté.) 

(L'ensemble  du  projet  de  loi  est  mis  aux 
voix  et  adopté.) 

ADOPTION  d'un  PROJET    DE  LOI    CONCERNANT 
UN    CHEMIN    DE    FER  d'iNTÉRÈT  LOCAL 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  1"  délibération  sur  le  projet  de  loi 
concernant  l'exécution  du  raccordement,  à 


la  Demi-Lune,  du  chemin  de  fer  dintérèt 
local  de  Lyon- Saint- Just  à  Vaugneray  et  à 
Momant  avec  le  chemin  de  fer  d'intérêt 
général  de  Lyon  à  Montbrlson. 

M.  Charoix,  rapporteur,  La  commission 
demande  la  déclaration  d*urgence. 

M.  !•  président.  Je  mets  aux  voix  la  dé- 
claration d'urgence. 

(L'urgence  est  déclarée.) 

M.  le  président.  Personne  ne  demande 
la  parole  pour  la  discussion  générale?... 

Je  consulte  la  Chambre  sur  la  question 
de  savoir  si  elle  entend  passer  à  la  discus- 
sion de  l'article  unique  du  projet  de  loi. 

(La  Chambre  décide  qu'elle  passe  à  la 
discussion  de  l'article.) 

M.  le  président.  «  Article  unique.  -  Est 
approuvée  la  convention  passée  le  21  octo- 
bre 1892  entre  le  préfet  du  Rhône,  agissant 
au  nom  du  département,  et  la  compagnie' 
du  chemin  de  fer  de  Fourvière  et  Ouest 
lyonnais,  concessionnaire  de  la  ligne  d  in- 
térêt local  de  Lyon-Saint-Just  à  Vaugneray 
et  à  Mornant,  en  vue  d'assurer  l'exécution 
du  raccordement,  à  la  Demi-Lune,  de  ladite 
ligne  avec  la  ligne  d'intérêt  général  de  Lyon 
à  Montbrlson. 

«  Une  copie  certifiée  conforme  de  celle 
convention  restera  annexée  à  la  présente 
loi.  » 

Quelqu'un  demande-t-il  la  parole ?. . . 

Je  mets  aux  voix  l'article  unique  du  pro- 
jet. 

(L'article  unique,  mis  aux  voii,  est 
adopté.) 

ADOPTION  d'un  projet  DB    LOI   CONXEUNAM 
LES  VÉTÉRINAIRES  MIUTAIRES 

M.  le  président.  L'ordre  du  Jour  appelle 
la  !'•  délibération  sur  le  projet  de  loi  ayant 
pour  objet  :  1*  d'appliquer  aux  aides-vété- 
rinaires de  l'armée  active  les  dispositions 
de  la  loi  du  26  mars  1891  relative  à  1  avan- 
cement des  sous-lieutenants  ;  2«  de  modi- 
fier l'organisation  du  cadre  des  vétérinaires 
militaires. 

M.  le  général  Riu,  rapporteur,  La  com- 
mission, d'accord  avec  le  Gouvernement, 
demande  la  déclaration  d'urgence. 

M.  le  président.  Je  consulte  la  Chambre 
sur  la  déclaration  d'urgence. 

(La  Chambre,  consultée,  déclare  l'ur- 
gence. —  Elle  décide  ensuite  qu'elle  passe 
à  la  discussion  des  articles  du  projet  de 
loi.) 

TITRE  1*' 

AVANCEMENT  DES  AIDES-VÉTÉRINAIRES 

"  Art.  i^,  —  Les  aides-vétérinaires  mili- 
taires sont  promus  au  grade  de  vétérinaire 
en  second  après  deux  annéçs  d'exercice 
dans  le  grade  d'aide- vétérinaire.  Ces  pro- 
motions auront  lieu  exclusivement  à  Tan- 
cienneté.  n 
(L'article  1"  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 
«  Art.  2.  —  Les  emplois  d'aide-vétéri- 
naire prévus  par  les  tableaux  annexés  aux 
lois  des  13  mars  1875  et25juilletl887  (Com- 
position des  corps  de  cavalerie)  sont  rem- 
plis par  des  aides  vétérinaires  ou  par  des 
vétérinaires  en  second.  »  —  (Adopté.) 


DISPOSITIONS    TRANSITOmES 

»  Art.  3.  —  Les  promotions  résultant  de 
Tapplication  de  la  présente  loi  seront  faites 
par  séries  échelonnées,  de  manière  à  être 
complètement  effectuées  dans  le  délai  maxi- 
mum de  six  mois  à  dater  de  sa  promulga- 
tion. 

«  Les  dispositions  du  décret  du  30  avril 
1875,  relatives  à  la  proportion  du  choix  et 
de  Fancienneté  pour  les  promotions  au 
grade  de  vétérinaire  en  second,  sont  main- 
tenues jusqu'à  épuisement  des  tableaux 
actuels  dressés  pour  Tavancement  à  ce 
grade.  »  —  (Adopté.) 

TITRE  II 

CADRE  DES  VÉTÉRINAIRES  MILITAIRES 

«  Art.  4.  —  Par  modification  :  1*  au  ta- 
bleau G  annexé  à  la  loi  du  13  mars  18^5  sur 
la  constitution  des  cadres  et  des  eifeôtifs  de 
Tarmée  ;  2*  à  la  loi  du  25  juillet  1886  qui  a 
modifié,  en  ce  qui  concerne  la  constitution 
des  cadres  (oificiers),  les  dispositions  de  la 
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loi  du  25  juillet  1887  portant  création  de 
nouveaux  régiments  de  cavalerie,  et  par 
application  des  dispositions  :  1°  de  la  loi 
du  28  juillet  1893;  2»  de  Farticle  1"  de  la 
présente  loi,  le  cadre  des  vétérinaires  mili- 
taires est  fixé  ainsi  qu'il  suit  : 

«  Vétérinaires  principaux   de    1'* 
classe 6 

«  Vétérinaires   principaux    de    2<' 
classe 15 

«  Vétérinaires  en  premier 140 

«  Vétérinaires  eii  second  ou  aides- 
vétérinaires 267 

—  (Adopté.) 

Art.  5.  —  Toutes  les  dispositions  con- 
traires à  la  présente  loi  sont  et  demeurent 
abrogées.  »  —  (Adopté.) 

(L'ensemble  du  projet  de  loi  est  mis  aux 
voix  et  adopté.) 

ADOPTION  d'un  PROJET  DE   LOI    CONCERNANT 
LES  SOUS-OFFICIERS  RENGAGÉS 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  i'<'  délibération  sur  le  projet  de  loi  ten- 
dant à   modifier  Tarticle   6  de  la  loi  du 
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18  m^rs  1889  sur  le  rengagement  des  sous- 
oiliciers  (Composition  des  conseils  d'en- 
quête), le  tableau  A  annexé  à  cette  loi  et 
rarticle  68  de  la  loi  du  15  juillet  1889  sur 
le  recrutement  de  l'armée. 

M.  Le.  Hérissé,  rapporteur,  La  commis- 
sion, d'accord  avec  le  Gouvernement,  prie 
la  Chambre  de  vouloir  bien  déclarer  l'ur- 
gence. 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  la  dé- 
claration d'urgence. 
(L'urgence  est  déclarée.) 

M.  le  président.  Personne  ne  demande 
la  parole  pour  la  discussion  générale  ?. . . 

Je  consulte  la  Chambre  sur  la  question 
de  savoir  si  elle  entend  passer  à  la  discus- 
sion des  articles. 

(La  Chambre,  consultée,  décide  qu'elle 
passe  à  la  discussion  des  articles.) 

«  Art.  1".  —  Le  tableau  A  annexé  à  la  loi 
du  18  mars  1889,  modifiée  par  celle  du 
6  janvier  1892,  relative  au  rengagement  des 
sous-officiers  (Composition  des  conseils  de 
régiment),  est  remplacé  par  le  tableau  A 
annexé  à  la  présente  loi.  » 


Tableau  A 

Composition  des  conseils  de  régiment  (Application  de  Varticle  5  de  la  loi  relative  aux  rengagements  des  sous-officiers). 


DÉSIGNATION  DES  CORPS 


Régiments 


Bataillons  ou  escadrons  formant  corps. . 

Compagnies  formant  corps 

Batteries  d'artillerie   en  Algérie  et  en 
Tunisie. 

Compagnies  du  train  des  équipages  mili- 
taires en  Algérie  et  en  Tunisie. 

Compagnie  du  génie  (Algérie  et  Tunisie). 

Compagnies  d'ouvriers  d'artillerie  et  d'ar- 
tiflciers. 

Sections  d'état-major  et  du  recrutement. 


Sections  de  commis  et  ouvriers  mili- 
taires d'administration. 


Sections  d'InOrmlers  militaires 


Écoles  militaires, 


PRÉSIDENT 


Le  chef  de  corps 


Le  chef  de  corps 

Un  chef  de  bataillon  ou  d'escadron. 

L'officier  supérieur  commandant 
les  unités  de  la  division  (Algérie) 
ou  de  la  brigade  (Tunisie). 

L'ofllcier  supérieur  commandant 
les  unités  de  la  division  (Algérie) 
ou  de  la  brigade  (Tunisie). 


Le  directeur  du  génie 


Le  directeur  de  rétablissement  au- 
quel la  compagnie  est  attachée. 

Le  commandant  de  recrutement 
commandant  la  section  (5). 


Le  sous-intendant  militaire  chargé 
de  la  surveillance  administra- 
tive de  la  section. 

Le  médecin  chef,  principal  ou 
major  de  !>*•  classe  duquel  re- 
lève la  section. 


Le  commandant . . 


MEMBRES    DU   CONSEIL 


Le  lieutenant-colonel  (i),  2  chefs 
de  bataillon  ou  d'escadron  (2), 
4  capitaines  (3). 

2  capitaines  (3),  i  lieutenant. 

2  capitaines  (4),  1  lieutenant. 

2  capitaines  (4),  i  lieutenant. 

2  capitaines  (4),  1  lieutenant. 

2  capitaines  (4),  i  lieutenant. 

2  capitaines  (4),  i  lieutenant. 

3  capitaines  dont  2  pris  dans  le 
service  d'état-major,  i  dans  les 
corps  de  troupes. 

2  capitaines  (6),  l'ofilcler  d'admi- 
nistration commandant  la  sec- 
tion. 

1  capitaine,  i  médecin-major  de 
2*  classe,  rofllcier  d*administra- 
tion  commandant. 

3  officiers  dont  le  commandant  en 
second  s'il  en  existe. 


OBSERVATIONS 


(i)  Non  remplacé,  en  cas  d'ab- 
sence ou  d'empêchement. 

(2)  Dont  le  commandant  du  ba- 
taillon auquel  appartient  le  sous- 
oificier  si  le  bataillon  est  réuni  à 
la  portion  principale. 

(3)  Dont  le  capitaine  de  la  com- 
pagnie à  laquelle  appartient  le 
sous-ofllcler  si  la  compagnie  est 
réunie  à  la  portion  principale. 

(4)  Dont  un  pris  en  dehors  de 
la  compagnie  ou  batterie. 

(5)  Si  le  commandant  du  recru- 
tement est  un  officier  en  retraite, 
le  conseil  est  présidé  par  un  chef 
de  bataillon  ou  d'escadron  du  ser- 
vice d'état-major;  dans  ce  cas, 
un  des  deux  capitaines  pris  dans 
ce  service  est  remplace  comme 
membre  du  conseil  par  l'officier 
qui  a  le  commandement  de  la 
section. 

(6)  Dont  un  est  remplacé  par  un 
adjoint  à  l'intendance  s'il  s'en 
trouve  un  dans  la  ville  où  est  sta- 
tionnée la  portion  principale  de 
la  section. 


Nota.  —  Le  conseil  de  régiment  siège  &  la  portion  principale  du  corps. 
Le  président  a  voix  préponaérante  en  cas  de  partage  des  voix. 
L'officier  commandant  la  compagnie  &  laquelle  appartient  le  sous-officler  envoie,  s'il  ne  siège  pas  au  conseil,  un  rapport  écrit  contenant 

son  avis  motivé. 
Les  officiers  entrant  dans  la  composition  du  conseil  sont  pris,  autant  que  possible,  et  sauf  les  exceptions  Indiquées  au  tableau,  dans 

le  corps  de  troupes  auquel  appartient  le  sous-offlcier. 
Le  chef  de  corps  ou  de  service,  président,  est,  on  cas  d'empêchement,  remplacé  par  celui  qui  le  supplée. 
Le  lieutenant  prévu  pour  la  composition  des  conseils  d'enquête,  dans  certaiDS  corps  de  troupes,  peut,  en  cas  de  nécessité,  être  remplacé 

par  un  capitaine  pris  au  besoin  dans  un  autre  corps  de  troupes. 
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ANNALES  DE  LA  CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS 


(L'article  1"  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  le  président.  «  Art.  2.  —  La  rétrogra- 
dation ou  la  cassation  du  sous-officier  ren- 
gagé, la  mise  à  la  retraite  d'office  ou  la  ré- 
vocation du  sous-officier  commissionné, 
sont  prononcées  par  le  ministre  ou  par  le 
général  commandant  le  corps  d'armée,  dé- 
légué, d'après  l'avis  d'un  conseil  d'enquête 
dont  la  composition  et  les  formes  seront  dé- 
terminées par  un  règlement  d'administra- 
tion publique. 

«  La  mise  à  la  retraite  d^office  ou  la  révo- 
cation des  caporaux,  brigadiers  et  soldats 
commissionnés  sont  prononcées  par  la 
môme  autorité,  d'après  l'avis  d'un  conseil 
de  discipline  constitué  suivant  les  règle- 
ments militaires  en  vigueur. 

«  Les  avis  du  conseil  d'enquête  ou  du 
conseil  de  discipline  ne  peuvent  être  mo- 
difiés qu*en  faveur  du  militaire. 

«  Les  dispositions  du  présent  article  abro- 
gent les  paragraphes  i  et  2  de  l'article  6  de 
la  loi  du  18  mars  1889  et  le  paragraphe  9  de 
l'article  68  de  la  loi  du  15  juillet  1889.  » 

M.  Jourde*  Je  demande  la  parole. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Jourde. 

M.  Jourde.  Je  prierai  M.  le  président  de 
la  commission  et  M.  le  rapporteur  de  bien 
vouloir  me  renseigner  sur  la  composition 
du  conseil  d'enquête  de  régiment  qui  aura 
à  examiner  la  révocation  ou  la  rétrograda- 
tion d'un  sous* officier,  par  exemple. 

L'élément  sous- officier  sera-t-il  repré- 
senté dans  ce  conseil?  Si  je  demande  ce 
renseignement,  c'est  que  j'estime  qu'il  est 
important  que  dans  les  conseils  d'enquête 
de  régiment,  dans  les  conseils  de  discipline, 
comme  dans  les  conseils  de  guerre,  on  fasse 
figurer  l'élément  pair  de  celui  qui  est  en 
cause.  {Très  bien  !  très  bien  !  sur  divers 
bancs,) 

M.  Le  Hérissé,  rapporteur.  Messieurs, 
en  ce  qui  concerne  les  conseils  de  disci- 
pline qui  devront  être  &  l'avenir  institués 
dans  les  régiments,  en  vertu  de  la  loi  que 
vous  allez  voter,  nous  laissons  à  M.  le  mi- 
nistre de  la  guerre  le  soin  de  régler  leur 
composition  par  un  règlement  d'adminis- 
tration publique;  nous  lui  donnons  des 
pouvoirs  analogues  à  ceux  qui  furent  attri- 
bués à  son  prédécesseur  lorsqu'il  y  eut  lieu 
de  régler  Tapplication  de  la  loi  de  1832  sur 
l'état  des  officiers. 

Personne  dans  cette  enceinte  ne  contes- 
tera que  cette  loi  avait  une  importance  au 
moins  égale  à  celle  que  la  Chambre  est  ap- 
pelée à  voler  aujourd'hui.  Mais  que  mon 
collègue  et  ami  M.  Jourde  se  rassure  ;  il  a 
pleine  et  entière  satisfaction,  car  un  des  pa- 
ragraphes du  rapport,  approuvé  par  la  com- 
mission à  l'unanimité,  est  ainsi  conçu  : 

c<  Il  est  bien  entendu  que  ce  règlement 
ne  pourrait  en  aucun  cas  diminuer  les  ga- 
ranties données  par  la  loi  du  15  juillet  18S9 
aux  sous-officiers  traduits  devant  un  con- 
seil de  discipline.  Deux  sous-officiers  de- 
vront toujours  faire  partie  de  ce  conseil.  » 

If.  Jourde,  encore  une  fois,  a  donc  satis- 
faction. Le  règlement  d'administration  pu- 
blique sera  établi  dans  des  conditions  telles 


que  les  sous-officiers  traduits  devant  un 
conseil  de  discipline  seront  jugés  par  leurs 
pairs  ;  nous  sommes  d'accord  sur  ce  point 
avec  M.  le  ministre  de  la  guerre.  (Très  bien! 
très  bien!) 

M.  Jourde.  Je  vous  remercie,  monsieur 
le  rapporteur,  de  votre  déclaration,  qui  me 
satisfait  entièrement. 

M«  le  président.  Il  n'y  a  pas  d'autre  ob- 
servation surj'article  2?. . . 

Je  le  mets  aux  voix. 

(L'article  2,  mis  aux  voix,  est  adopté.  - 
L'ensemble  du  projet  de  loi  est  ensuite  mis 
aux  voix  et  adopté.] 

ADOPTION  DU  PROJET  DE  LOI  MODIFIANT  LA 
LOI  DU  18  MARS  1889  RELATn'E  AU  RENGA- 
GEMENT  DES  SOUS-OFFICIERS. 

M.  le  président.  Si  la  Chambre  n'y  voit 
pas  d'inconvénient,  je  pourrais  appeler  la 
l'«  délibération  sur  le  projet  de  loi  portant 
modification  de  Tarticle  13  de  la  loi  du 
18  mars  1889,  relative  au  rengagement  des 
sous-officiers,  qui  figure  un  peu  plus  loin 
à  l'ordre  du  jour.  (Assentiment.) 

M.  Joseph  Retnachy  rapporteur,  La 
commission,  d'accord  avec  le  Gouverne- 
ment, demande  la  déclaration  d'urgence. 

M.  le  président.  Je  consulte  la  Chambre 
sur  l'urgence. 

(La  Chambre,  consultée,  déclare  l'ur- 
gence. —  Elle  décide  ensuite  qu'elle  passe  à 
la  discussion  de  l'article  unique  du  projet 
de  loi.) 

M.  le  président.  «  A^^ticle  unique.  —  Le 
deuxième  paragraphe  de  l'article  13  delà  loi 
du  18  mars  1889,  relative  au  rengagement  des 
sous-officiers,  est  modifié  ainsi  qu'il  suit  : 

(c  Ceux  qui  jouiront  de  ces  pensions  se- 
ront, pendant  cinq  ans,  à  la  disposition  du 
ministre  de  la  guerre  qui  pourra  leur  don- 
ner des  emplois  dans  la  réserve  de  l'armée 
active,  ou  dans  l'armée  territoriale,  ou  dans 
le  service  de  l'instruction  militaire.  » 

Personne  ne  demande  la  parole?. . . 

Je  mets  aux  voix  cet  article. 

(L'article  unique  du  projet,  mis  aux  voix, 
est  adopté.) 

DÉPÔT  DU  COMPTE  RENDU  SUR  LE  RECRUTE- 
MENT  DE   l'armée  PENDANT   L'aNNÉB 

1893 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le  mi- 
nistre de  la  guerre. 

M.  le  général  Mercier,  ministre  de  la 
guerre.  J'ai  l'honneur  de  déposer  sur  le  bu- 
reau de  la  Chambre  le  compte  rendu  sur  le 
recrutement  de  l'armée  pendant  l'année 
1893. 

M.  le  président.  Ce  compte  rendu  sera 
imprimé  et  distribué. 

SUITE  DE  LA  2*  DÉLIBÉRATION  SUR  LA  PRO- 
POSITION DE  LOI  RELATIVE  AUX  ABATTOIRS 
PUBUG8 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  suite  de  la  2°  délibération  sur  la  proposi- 


tion de  loi  de  M.  Leconle  et  plusieurs  de 
ses  collègues,  ayant  pour  but,  soit  de  com- 
pléter le  règlement  des  abattoirs  publics 
autorisés  par  un  décret  impérial  en  date 
du  !•'  août  1864,  soit  de  faciliter  la  création 
d'abattoirs  publics  surtout  dans  les  petites 
localités. 

A  la  séance  de  samedi,  la  Chambre  a  ren- 
voyé à  la  commission  un  amendement  à 
l'article  1^'  présenté  par  M.  Leconte.  La 
commission  est-elle  prête  à  faire  son  rap- 
port ? 

M.  Alfred  Leconte  (Indre).  Je  retire  mon 
amendement. 

M.  Chavolz,  rapporteur.  Dans  ces  condi- 
tions, je  n'ai  rien  à  dire. 

M.  le  président.  Je  donne  de  nouveau 
lecture  de  l'article  1"  : 

«Art.  1".  —  Les  communes  soumises  ou 
non  à  octroi,  mais  possédant  un  abattoir 
public,  auront  le  droit  de  taxer  au  maximum 
à  2  centimes  par  kilogramme  les  viandes 
de  toute  nature  abattues  dans  rétablisse- 
ment. 

«  La  même  taxe  pourra  être  perçue  sur 
les  viandes  dites  à  la  main  ou  foraines 
pour  frais  de  visite  et  de  poinçonnage.  » 

La  parole  est  à  M.  Lechevallier  sur  cet 
article. 

M.  Lechevallier.  Je  demande  à  la  Cham- 
bre la  permission  d'appeler  son  attention 
et  celle  de  la  commission  sur  la  rédaction 
de  l'aitlcle  l'^',  qui  me  parait  nécessiter 
une  esplication. 

Le  premier  paragraphe  de  cet  article  est 
ainsi  conçu  :  «  Les  communes  soumises  ou 
non  à  octroi,  mais  possédant  un  abattoir 
public,  auront  le  droit  de  taxer  au  maxi- 
mum à  2  centimes  par  kilogramme  les  vian- 
des de  toute  nature  abattues  dans  l'établis- 
sement. » 

11  s'ensuivrait,  si  l'on  s'en  rapportait  aux 
termes  de  ce  paragraphe,  que  les  com- 
munes n'auront  le  droit  en  tout  cas  que 
de  taxer  les  viandes  à  raison  de  2  centimes 
par  kilogramme.  Je  demande  k  la  commis- 
sion si  c'est  bien  là  sa  pensée,  cardans 
certaines  villes,  où  les  taxes  d'octroi  sont 
supérieures  à  2  centimes,  les  difflcultés 
pourraient  être  sérieuses. 

Je  suppose  que  la  commission  entend 
dire  que  le  droit  d'abattoir  sera  fixé  à  2  cen- 
times par  kilogramme,  Indépendamment 
des  droits  d'octroi? 

Je  prie  M.  le  rapporteur  de  vouloir  bien 
me  donner  unç  explication  sur  la  signiû- 
catlon  que  la  commission  entend  donner 
à  cet  article  1",  car,  tel  qu'il  est  rédigé,  il 
pourrait  embarrasser  les  municipalités  où 
les  viandes  sont  actuellement  soumises  à 
des  taxes  d'octroi.  (Très  bien!) 

M.  Chavoix,  rapporteur.  Messieurs,  Tar- 
ticle  1^'  est  très  clair;  il  ne  s'applique 
qu'aux  taxes  d'abattoir;  et  la  preuve  c'est 
que,  dans  l'article  7,  loin  d'abroger  la  loi 
de  1846,  nous  la  confirmons. 

Aux  termes  de  cette  loi,  les  municipalités 
ont  le  droit  de  taxer  à  l'octroi  les  animaux 
à  raison  de  8  fr.  par  tète  au  maximum. 

C'est  à  la  suite  d'une  lettre  de  M.  le  mi- 
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nistre  des  finances,  signalant  la  difliculté 
que  vient  de  rappeler  notre  honorable  col- 
lègue, que  nous  avons  maintenu  cette  dis- 
position. 

Nous  ne  visons  donc,  ce  n'est  pas  dou- 
teux, dans  Tartlcle  1*'  que  les  taxes  rela- 
tives aux  viandes  abattues  dans  rétablisse- 
ment public  et  nullement  les  taxes  d*octroi 
visées  par  la  loi  de  1846. 

M.  Leohevallier.  Je  remercie  M.  le  rap- 
porteur. C'est  là  Texplication  que  je  dési- 
rais avoir. 

M.  le  prôildent.  Personne  ne  demande 
plus  la  parole  sur  Tarticle  1®'?. . . 
Je  le  mets  aux  voix. 
(L'article  !•»,  mis  aux  voix,  est  adopté.)  * 

«  Art.  2.  —  La  mise  en  activité' de  tout 
abattoir  légalement  établi  dans  une  com- 
mune pour  son  compte  ou  pour  le  compte 
d'un  syndicat  de  communes,  suivant  les  dis- 
positions de  la  loi  du  25  mars  1890,  entraî- 
nera de  plein  droit  la  suppression  des  tue- 
ries et  triperies  particulières  situées  dans 
le  périmètre  du  territoire  syndiqué;  le  péri- 
mètre pourra  comprendre  soit  tout  le  terri- 
toire de  la  commune  dans  laquelle  l'abat- 
toir sera  établi,  soit  une  partie  de  ce  terri- 
toire seulement,  soit  plusieurs  communes 
ou  fractions  de  communes.  » 

M.  Bertrand.  Je  demande  à  M.  le  rap- 
porteur de  vouloir  bien  déclarer  que  la  ré- 
daction de  cet  article  ne  porte  aucun  em- 
pêchement au  droit  du  propriétaire  de  con- 
tinuer à  tuer  les  animaux  chez  lui. 

M.  le  rapporteur.  Il  est  certain  que  nous 
n'avons  pas  voulu  empêcher  les  proprié- 
taires de  tuer  des  animaux  chez  eux  pour 
leur  propre  consommation. 

La  commission,  comme  tout  le  monde, 
entend  par  tuerie  un  local  dans  lequel  on  a 
l'habitude  d'immoler  les  animaux. 

M.  le  président.  Il  n'y  a  pas  d'autres 
observations  sur  l'article  2  ?. . . 

Je  mets  aux  voix  cet  article. 

(L'article  2,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

u  Art.  3.  —  Si  le  périmètre  doit  s'étendre 
sur  le  territoire  de  départements  différents, 
chaque  préfet  déterminera,  après  entente 
ent^e  les  conseils  municipaux,  la  fraction 
du  périmètre  correspondant  à  son  départe- 
ment. »  —  (Adopté.) 

a  Art.  4.  —  Toutefois,  en  aucun  cas  le 
périmètre  ne  pourra  avoir  un  rayon  de 
plus  de  5  kilomètres  à  partir  de  l'abattoir. 

«  Au-delà  de  ce  rayon,  des  tueries  pour- 
ront être  tolérées  aux  frais  des  intéressés, 
à  raison  d'une  tuerie  par  chaque  périmètre 
de  5  kilomètres  de  rayon. 

«  Les  Immeubles  où  seront  installées  ces 
tueries  seront  soumis  à  toutes  les  règles  de 
surveillance  des  abattoirs.  »  —  (Adopté.) 

«  Art.  5.  —  Dans  les  commilnes  dépour- 
vues d'abattoir  communal  ou  intercommu- 
nal, une  taxe  d'un  demi-centime  par  kilo- 
gramme de  viande  abattue  pour  droit  de 
visite  et  de  poinçonnage  pourra  être  établie 
par  arrêté  municipal. 

«  Les  animaux  devront,  après  déclaration 
obligatoire  du  boucher,  du  charcutier  ou 
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du  tripier,  être  visités  autant  que  possible 
vivants,  puis  abattus.  Au  cas  où  ils  ne  pour- 
raient être  l'objet  que  d'une  visite,  celle-ci 
s'effectuerait  après  l'abatage. 

c(  La  taxe  d'un  demi-centime  pourra  être 
doublée  pour  les  viandes  importées  du 
dehors  du  abattues  hors  de  la  commune. 

ce  Les  arrêtés  municipaux  seront  pris  en 
la  forme  des  arrêtés  permanents.  »  — 
(Adopté.) 

«  Art.  6.  —  Si  un  abattoir  intercommunal 
était  établi  dans  Tintérieur  du  rayon  d'un 
octroi,  le  tarif  de  cet  octroi  devra,  s'il  y  a 
lieu,  être  préalablement  revisé  de  manière 
que  les  viandes  soient  Imposées  au  poids 
net.  »  —  (Adopté.) 

«  Art.  7.  —  A  partir  de  la  promulgation 
de  la  présente  loi,  l'ordonnance  du  17  avril 
1838  et  le  décret  du  !•'  août  1864  seront 
abrogés,  sauf  pour  la  ville  de  Paris. 

«  Il  en  sera  de  même  de  l'article  5  de  la 
loi  du  10  mai  1846.  »  —  (Adopté.) 

«  Art.  8.  —  Un  règlement  d'administra- 
tion publique  pourvoira  à  l'exécution  de  la 
présente  loi.  »  —  (Adopté.) 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  l'en- 
semble de  la  proposition  de  loi. 

(L'ensemble  de  la  proposition  de  loi,  mis 
aux  voix,  est  adopté.) 

DISCUSSION  DE  PLUSIEURS  PROJETS  DE  RÉSO- 
LUTIONS RELATIFS  A  DES  MODIFICATIONS 
DU  RÂGLEMENT. 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  1'^  délibération  sur  les  projets  de  réso- 
lution ayant  pour  objet  de  modifier  plu- 
sieurs articles  du  règlement. 

La  parole  est  à  M.  André  Lebon. 

M.  André  Lebon.  Messieurs,  discuter  le 
règlement  de  la  Chambre,  c'est  pour  ainsi 
dire  discuter  le  régime  parlementaire  tout 
entier,  tel  au  moins  qu'il  fonctionne  en 
France  depuis   quelques  années. 

Je  suis  trop  nouveau  venu  dans  cette 
Assemblée  pour  me  hasarder  à  entreprendre 
une  tâche  aussi  complexe  et  aussi  délicate. 
D'ailleurs,  la  commission  n'a  pas  considéré 
l'ensemble  du  problème  ;  ses  recherches  et 
ses  conclusions  ne  portent  que  sur  un  point  : 
la  procédure  législative,  et  dans  cette  pro- 
cédure sur  un  seul  détail  :  le  mode  de  recru- 
tement des  commissions.  C'est  donc  dans 
ce  cadre  très  étroit  que  je  me  trouverai  na- 
turellement amené  à  renfermer  les  quel- 
ques observations  que  je  demande  la  per- 
mission de  vous  soumettre. 

Je  m'empresse  de  vous  dire  tout  d'abord, 
messieurs,  que  je  ne  reprocherai  pas  à  la 
commission  de  ne  pas  avoir  fait  grand.  Je 
ne  suis  pas  de  ceux  qui,  lorsqu'on  leur 
propose  un  petit  progrès,  le  repoussent 
parce  que  ce  progrès  n'est  pas  suffisant 
(Très  bien!)  ;  et  si  je  croyais  que  le  remède 
que  la  commission  nous  apporte  est  de 
nature  à  atténuer  le  mal  dont  nous  souf- 
frons, je  l'accepterais  volontiers;  mais  je 
suis  convaincu  que,  loin  de  remédier  au 
mal,  ce  remède  ou  soi-disant  tel  ne  fera 
que  l'accroître. 


Quel  est  le  mal,  en  effet?  La  lenteur, 
la  lenteur  extrême  de  nos  délibérations  et 
je  ne  dirai  pas  l'impuissance,  mais  tout  au 
moins  la  difficulté  souvent  Insurmontable 
que  nous  avons  à  aboutir. 

Ce  mal,  nous  ne  sommes  pas  les  seuls 
à  en  souffrir.  Il  n'est  pour  ainsi  dire  pas 
un  Parlement  étranger  qui,  dans  ces  der- 
nières années,  n'ait  pâti  de  cette  même  si- 
tuation. Seulement,  tandis  que  les  Chambres 
étrangères  ont  eu  le  courage  de  faire  litière 
d'un  certain  nombre  de  routines  et  de  pré- 
jugés pour  transformer  leurs  procédures  et 
obtenir  ce  résultat  désirable  entre  tous  que 
le  Parlement  devienne  vraiment  un  instru- 
ment d'action,  comme  il  est  nécessaire  qu'il 
le  soit,  et  non  pas  uniquement  un  instru- 
ment de  délibérations  théoriques,  nous 
sommes  restés,  en  France,  attachés  avec 
une  sorte  de  fétichisme  à  une  procédure 
parlementaire  faite  à  une  autre  époque,  pour 
d'autres  hommes  et  pour  d'autres  besoins. 
Et  c'est  parce  que  cette  procédure  ne  cadre 
plus  avec  les  besoins  actuels  que  nous 
avons  l'exemple  si  triste  de  l'improdacti- 
vité  du  Parlement  français. 

Cette  improductivité,  U  n'est,  pour  ainsi 
dire,  pas  de  semaine  que  quelqu'un  ne  s'en 
plaigne.  Il  y  a  deux  jours,  on  exprimait,  avec 
quelque  raison,  le  regret  que  la  loi  sur  la 
caisse  des  retraites  des  ouvriers  mineurs 
ait  mis  quatorze  ans  à  franchir  les  diverses 
étapes  de  la  procédure.  U  y  a  des  exemples 
pires  encore  de  la  lenteur  de  notre  procé- 
dure, notamment  la  réforme  du  code  d'ins- 
truction criminelle. 

Je  vois  ici  l'honorable  M.  Bovier-Lapierre 
qui,  à  trois  reprises  différentes,  a  rédigé, 
déposé  et  fait  distribuer  un  rapport  très  In- 
téressant sur  la  matière  ;  voilà  quinze  ans 
que  le  projet  sur  la  réforme  du  code  d'ins- 
truction criminelle  a  été  déposé  pour  la  pre- 
mière fois  sur  le  bureau  du  Sénat  ;  voilà 
douze  ans  qu'il  a  été  transmis  à  la  Chambre 
des  députés  ;  et  j'avoue  que  j'ai  admiré  la 
confiance  de  M.  Antonin  Dubost  qui,  ayant 
été  associé  à  l'élaboration  de  ce  projet  en 
1879,  comme  chef  de  cabinet  à  la  chancel- 
lerie, est  venu  le  déposer  une  quatrième 
fois  à  la  Chambre,  comme  garde  des  sceaux, 
et  qui,  non  content  de  nous  rapporter  le 
code  d'instruction  criminelle,  nous  a  pré- 
senté, quelques  jours  après,  un  projet  de 
réforme  du  code  de  procédure  civile.  (On 
rit.) 

Le  code,  d'instruction  criminelle  n'inté- 
resse que  la  liberté  individuelle. 

M.  Julien  Gk>i:Jon.  Et  l'honneur  des  ci- 
toyens I 

M.  André  Lebon.  Puisque  cela  n'a 
pas  suffi  à  encourager  la  Chambre  à  abou- 
tir sur  cette  question,  je  me  demande  ce 
qu'il  en  adviendra  du  code  de  procédure 
civile,  qui  met  en  jeu  les  Intérêts  des  offi- 
ciers ministériels.  (Nouveaux  rires.) 

Je  crois  que  si  nous  nous  sommes  as- 
soupis depuis  quinze  ans  sur  le  code  d'ins- 
truction criminelle,  nous  .serons  bien  heu- 
reux si  dans  trente  ans  la  réforme  du  code 
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de  procédure  civile  a  abouti.  (Très  bien  l 
très  bien  !) 

M.  lourde.  C'est  Féloge  du  régime  par- 
lementaire que  vous  faites  en  ce  moment. 

M.  André  Lebon.  Non»  c'est  la  critique 
du  régime  tel  que  nous  le  pratiquons. 

Quelle  est—  je  ne  dirai  pas  quelles  sont 
toutes  les  causes  des  lenteurs  du  régime 
actuel  —  mais  quelle  est  celle  qu'a  retenue 
la  commission?  C'est  le  mauvais  système 
de  recrutement  de  nos  commissions. 

Nous  nous  réunissons  dans  les  bureaux. 
Généralement  nous  y  sommes  peu  nom- 
breux. {Réclamations  sur  divers  bancs.) 

Je  pourrais  citer,  si  vous  le  contestiez,  ce 
qui  ost  arrivé  récemment  dans  le  bureau 
dont  j'avais  l'honneur  de  faire  partie. 

Il  s'agissait  de  former  une  commission 
qui  aura  à  soumettre  à  la  Chambre  l'une 
des  réformes  les  plus  considérables  et 
peut-être  les  plus  discutées  de  cette  légis- 
lature. Nous  étions  six  pour  désigner  le 
commissaire.  Le  commissaire  a  été  désigné. 
Il  a  fait,  je  n'en  doute  pas,  dans  la  com- 
mission son  rôle  d'honnête  homme. 

M.  Le  Hérissé.  Vous  aviez  le  droit  de  ne 
pas  le  désigner,  si  vous  n'étiez  pas  en 
nombre. 

M.  André  Lebon.  Mon  cher  collègue,  il 
est  Impossible  d'appliquer  toujours  le  rè- 
glement d'une  manière  aussi  rigoureuse; 
je  crois  qu'il  n'y  a  guère  de  réunion  de  nos 
bureaux,  sauf  peut-être  pour  la  commis- 
sion du  budget  ou  pour  quelques  autres 
grandes  commissions,  où  ce  même  fait  no 
se  produise.  (Inte^^ruptions.) 

M.  Louis  Terrier .  Le  mal  est  assez  grave; 
ne  l'exagérez  pas  ! 

M.  André  Lebon.  Je  n'exagère  pas.  Soit 
parce  qu'on  a  été  peu  nombreux  dans  les 
bureaux,  soit  parce  qu'on  se  conforme  à 
des  règles  de  courtoisie  que  je  ne  condamne 
pas,  mais  qui  ont  des  inconvénients  pra- 
tiques Incontestables,  nous  ne  choisissons 
pas  toujours,  pour  faire  partie  d'une  com- 
mission, le  membre  qui  représente  l'opi- 
nion de  la  majorité  du  bureau.  Il  en  ré- 
sulte que  nécessairement  des  commissions 
sont  élues  en  contradiction  avec  le  senti- 
ment dominant  de  la  Chambre. 

M.  Marcel -Habert.  C'est  parfaitement' 
exact,  et  c'est  pour  cela  que  nous  voulons 
modifier  le  règlement. 

M.  André  Lebon.  Ces  commissions  tra- 
vaillent ;  je  ne  dis  pas  que  les  commissaires 
soient  toujours  assidus  ;  mais  les  commis- 
sions sont  très  laborieuses,  elles  font  des 
œuvres  considérables  ;  on  ne  peut  pas  nier 
que  notre  bibliothèque  parlementaire,  celle 
qui  se  compose  des  documents  distribués  à 
la  Chambre,  ne  soit  fournie  d'études  extrê- 
mement Intéressantes. 

Mais  quand  on  arrive  à  la  discussion 
publique,  on  s'aperçoit  tout  d'un  coup  que 
la  commission  a  travaillé  dans  un  sens  tan- 
dis que  la  Chambre  marchait  dans  un  au- 
tre. Au  premier  vote  le  conflit  éclate,  Il  y  a 
dissentiment  entre  la  commission  et  la 
Chambre,  tout  le  travail  qui  a  été  fait  est 
réduit  à  néant.  Le  texte,  élaboré  souvent  & 


grand'pelne,  est  renvoyé  à  la  commission. 
Celle-ci  #6  trouve  dans  la  nécessité  de  pré- 
parer un  texte  nouveau  pour  se  conformer 
aux  Indications  fournies  par  les  votes  de  la 
Chambre,  et  cette  rédaction  est  arrêtée  par 
des  hommes  dont  l'opinion  vient  précisé- 
ment d'être  battue  en  séance  publique. 

Je  suis  convaincu  que  cette  situation  ne 
ferait  que  s'aggraver  si  l'on  adoptait  le  pre- 
mier article  du  projet  qui  vous  est  soumis. 

Comment  s'agit-il  désormais,  dans  le  sys- 
tème qu'on  vous  propose,  de  recruter  les 
commissions  ou  les  comités?  Suivant  la 
fantaisie  des  dispositions  Individuelles.  A 
l'heure  actuelle,  trop  fréquemment  à  mon 
sens,  Il  arrive  qu'une  commission  ne  repré- 
sente pas  le  sentiment  de  la  majorité  de  la 
Chambre  ;  dorénavant  on  peut  dire  que  ce 
sera  la  règle,  puisque,  au  début  de  chaque 
session,  Il  suffira  que  chacun  de  nous  ait 
envie  d'étudier  telle  question  dans  telle 
commission  pour  qu'il  y  soit  Inscrit  d'office. 

Le  jour  où  vous  aurez  adopté  ce  système 
de  recrutement,  ce  ne  sont  plus  des  com- 
missions, mais  des  groupes  que  vous  aurez 
constitués.  Or,  ce  n'est  vraiment  paslapelne 
de  modifier  le  règlement  pour  former  des 
groupes  ;  nous  en  avons  de  très  nombreux 
actuellement,  et  Ils  n'ont  rien  à  voir  avec  le 
règlement  proprement  dit. 

Je  crois  que  si  vous  voulez  faire  œuvre 
utile,  —  et,  encore  une  fols,  je  proclame 
qu'il  n'est  pas  de  réforme  plus  urgente  et 
plus  Indispensable  que  celle-là,— c'est  dans 
un  tout  autre  sens  qu'il  faudrait  diriger  nos 
recherches. 

En  étudiant  d'un  peu  près  les  causes  très 
diverses  du  mal  dont  nous  souffrons  et  en 
jetant  un  regard  sur  les  efTorts  qui  ont 
été  faits  à  l'étranger  pour  corriger  un  mal 
Identique,  nous  arriverions  assez  aisément 
à  trouver  des  solutions.  Dans  quel  sens  ?  U 
ne  m'appartient  pas  d'Improviser  un  sys- 
tème à  la  tribune.  Je  me  bornerai  à  vous 
dire  quelles  sont,  à  mbn  avis,  les  deux  idées 
directrices  dont  11  faudrait  s'Inspirer. 

Je  crois,  d'une  part,  que,  dans  l'état  actuel 
de  nos  mœurs  publiques,  U  y  a  un  grand 
nombre  de  questions  que  la  Chambre  peut 
aborder  de  plaln-pled  en  séance  sans  les 
renvoyer  à  une  commission.  (Mouvements 
divers,)  Je  ne  précise  pas;  je  ne  fais  que 
donner,  à  cet  égard,  une  Indication. 

D'autre  part,  si  vous  voulez  que  vos  com- 
missions soient  réellement  des  Instruments 
de  travail  aux  ordres  de  la  Chambre,  c'est 
après  un  débat  de  principe,  d'où  l'on  peut 
dégager  une  opinion  générale  sur  les  ques- 
tions, qu'il  faut  leur  donner  le  mandat  de 
rédiger  vos  volontés.  C'est  seulement  ainsi 
que  l'on  évitera  cette  Incompatibilité  d'hu- 
meur que  j'ai  signalée  dans  l'organisation 
actuelle  de  vos  bureaux  et  de  vos  commis- 
sions et  qui  s'accroîtra  encore  bien  davan- 
tage dans  le  système  qu'on  vous  propose. 
(Très  bieni  très  bien!  sur  divers  bancs,) 

Messieurs,  je  me  résume  et  je  conclus  en 
vous  demandant  de  vouloir  bien,  non 
pas  rejeter  le  projet  de  la  commission, 
mais  surseoir  à  son  examen  et  donner  à 


votre  commission  le  mandat  de  s'entendre 
avec  le  bureau  de  la  Chambre  pour  étudier 
une  refonte  générale  de  notre  règlement. 

Au  point  où  en  sont  les  études,  U  est  ex- 
trêmement facile,  à  mon  avis,  d'arriver  à 
une  proposition  ferme  pour  le  début  de  la 
session  extraordinaire  prochaine  ;  le  résul- 
tat que  nous  désirons  tous  obtenir,  c'est-à- 
dire  la  refonte  de  la  procédure,  pourra 
ainsi  s'accomplir  avant  le  mois  de  janvier 
prochain.  (Applaudissements  sur  divers 
bancs,) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le 
rapporteur. 

•  M.  Bertrand,  rapporteur.  Messieurs,  je 
viens  vous  demander  de  vouloir  bien  ne 
pas  accueillir  la  demande  d'ajournement 
qui  vient  d'être  formulée  à  cette  tribune 
par  notre  honorable  collègue  M.  André 
Lebon. 

M.  Lebon  s'est,  en  effet,  dans  ses  très 
courtes  observations,  livré  à  des  critiques 
générales  sur  la  méthode  de  travail  de  la 
Chambre  et  sur  les  défectuosités  du  règle- 
ment. Je  demande  à  la  Chambre  la  permis- 
sion d'exposer  à  mon*  tour  dans  quelles 
conditions  la  commission  se  présente  de- 
vant elle. 

La  commission  dite  du  règlement  n*a  pas 
été  nommée,  comme  on  a  pu  le  croire  et  le 
dire,  pour  procéder  à  une  refonte  totale  et 
complète  du  règlement.  Cette  commission 
n'a  pas  reçu  mandat  de  la  Chambre  de 
prendre  successivement  tous  les  articles  du 
règlement  et  de  rechercher  quels  sont  ceux 
qui  pourraient  lui  paraître  susceptibles  de 
modifications.  Sa  tâche  a  été  plus  modeste 
et  peut-être  plus  utile  au  point  de  vue  de  la 
rapidité  de  ses  travaux. 

La  commission  a  été  nommée  avec  le 
mandat  d'examiner  les  différentes  proposi- 
tions de  modifications  au  règlement  qui  se- 
raient formulées  et  qui  lui  seraient  ren- 
voyées. C'est  en  effet  dans  ces  termes  for- 
mels que  l'honorable  M.  Dupuy,  alors  pré- 
sident de  la  Chambre,  s'exprimait  dans  la 
séance  du  15  janvier  1894  : 

«  On  pourrait  adopter,  disalt-ll,  une  pro- 
position ainsi  formulée  :  ce  U  sera  nommé 
dans  les  bureaux  une  commission  de  onze 
membres  chargée  d'examiner  les  modifica- 
tions proposées  au  règlement  de  la  Cham- 
bre. » 

Telle  est  la  mission  qu'a  reçue  la  com- 
mission et  c'est  dans  ces  limites  qu'elle  s'est 
maintenue. 

Une  première  fols,  une  question  exami- 
née et  rapportée  par  la  commission  du 
règlement  est  venue  en  ordre  utile  à  vos 
séances.  Mais,  à  la  suite  de  l'intervention  de 
notre  honorable  collègue  M.  Leydet,  la 
Chambre  a  paru  manifester,  dans  la  séance 
du  24  février  1894,  le  désir  que  les  difî'é- 
rentes  propositions  de  modification  au  rè- 
glement ne  fissent  pas  l'objet  de  rapports 
particuliers,  de  discussions  spéciales  et  que 
toutes  fussent  rapportées  en  même  temps. 

La  commission  du  règlement  s'est  in- 
clinée devant  ce  désir;  elle  a  examiné  tou- 
tes les  propositions  qui  lui  ont  été  ren- 


voyées;  elle  les  a  rapportées  et  c'est  la 
discussion  de  son  rapport  que  je  demande 
à  la  Chambre  de  vouloir  bien  ordonner. 

Douze  propositions  ont  été  renvoyées  à 
la  commission  du  règlement. 

J'en  écarte  deux  tout  d'abord:  La  pre- 
mière, celle  de  M.  d'AlUières  et  plusieurs 
de  ses  collègues,  tendait  à  étudier  les 
moyens  de  donner  au  public,  à  bon  mar- 
ché, les  documents  parlementaires.  Dans 
la  séance  de  samedi  dernier,  sur  la  de- 
mande de  la  commission,  qui  ne  s'est  pas 
considérée  comme  compétente  pour  exami- 
ner cette  proposition,  la  Chambre  en  a 
prononcé  le  renvoi  à  son  bureau. 

La  deuxième  émanait  de  notre  collègue 
M.  Montant.  Elle  tendait  à  procéder  à  un 
tirage  particulier  des  bureaux  deux  heu- 
res avant  la  nomination  de  la  commission 
du  budget.  La  commission  du  règlement 
ne  Ta  pas  examinée,  car  à  peine  en  avait- 
elle  été  saisie  que  la  Chambre  Ta  adoptée 
directement. 

Pour  deux  autres  propositions,  celle  de 
M.  Cuneo  d'Ornano  et  celle  de  M.  Guille- 
met, la  commission  a  conclu  à  la  non-adop- 
tion. 

J'ignore  si  M.  Cuneo  d'Omano  persistera 
dans  sa  proposition.  Quant  à  M.  Guillemet, 
il  m'a  dit  que  les  motifs  qui  lui  avaient 
inspiré  la  sienne  au  commencement  de  la 
législature  n'existaient  plus  aujourd'hui  et 
que,  par  suite,  il  ne  la  maintenait  pas. 

Une  autre  proposition  ne  pourra  faire 
l'objet  d'un  débat  particulier  que  si  celles 
de  MM.  Henry  Maret  et  Georges  Graux  sur 
les  grandes  commissions  étalent  écartées. 

Restent  sept  propositions  qui  font  l'objet 
de  rapports  spéciaux  que  je  prie  la  Cham- 
bre de  vouloir  bien  examiner,  savoir  : 

Un  rapport  de  M.  Henry  Maret  sur  sa  pro- 
position et  celle  de  M.  Graux  tendant  à  la 
création  et  à  l'organisation  de  grandes  com- 
missions; un  rapport  de  M.  Horteur  sur  les 
propositions  de  M,  Cuneo  d'Omano,  de 
M.  Montant  et  de  M.  Mirman,  tendant  à 
accélérer  le  travail  dans  les  commissions; 
un  rapport  de  M.  Eliez-Evrard  sur  la  pro- 
position de  M.  Pierre  Richard  et  ses  collè- 
gues, tendant  —  ce  qui  n'a  pas  été  accepté 
par  la  commission  —  à  prescrire  le  vote 
personnel  et  le  bulletin  d'abstention;  enfin, 
un  rapport  de  M.  Dulau,  qui  concerne  les 
scrutins  à  la  tribune  et  les  scrutins  autres 
que  ceux  nécessaires  à  la  nomination  du 
bureau. 

Lors  de  la  discussion  de  chacun  de  ces 
rapports  spéciaux,  la  Chambre  aura  à  ap- 
précier les  arguments  qui  pourront  être 
invoqués  pour  ou  contre  leurs  conclusions. 
Je  ne  lui  demande  pas  en  ce  moment  de  se 
prononcer  de  piano  sur  l'ensemble  des  rap- 
ports; je  lui  demande  simplement  de  ne  pas 
condamner  la  commission  du  règlement  à 
faire  une  sorte  de  travail  analogue  à  celui 
de  Sisyphe  remontant  sans  cesse  son  ro- 
cher (Très  bien!  très  bien!),  c'est-à-dire, 
avant  tout  débat,  avant  tout  examen  et 
toute  discussiop,  alors  qu'aucun  amende- 
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ment  n'est  déposé,  qu'aucune  modification 
n'est  proposée,  de  renvoyer  le  projet  à  la 
commission  du  règlement. 

Cette  demande  de  renvoi  est  inspirée  par 
le  désir  d'imiter  la  constitution  anglaise,  le 
régime  anglais,  et  l'on  n'indique  même  pas 
quels  articles  du  règlement  on  propose  de 
reviser  ou  de  modifier. 

En  résumé,  si  la  Chambre  acceptait  la 
proposition  d'ajournement  dans  les  termes 
où  elle  est  formulée,  elle  se  mettrait  en 
contradiction  formelle  avec  la  mission  qui 
a  été  donnée  à  la  commission  du  règle- 
ment dans  la  séance  du  15  janvier  1894. 

Je  lui  demande  donc  de  repousser  cette 
demande  d'ajournement  et  d'ordonner  le 
passage  à  la  discussion  de  l'article  unique 
du  rapport.  {Applaudissements.) 

M.  le  président.  M.  André  Lebon  a  for- 
mulé à  la  tribune  une  motion  préjudicielle 
tendant  à  ce  qu'avant  plus  ample  délibéré 
la  commission  du  règlement  reçoive  mandat 
de  s'entendre  avec  le  bureau  pour  l'examen 
général  des  modifications  qui  pourraient 
être  soumises  à  la  Chambre. 

C'est  sur  cette  motion  préjudicielle  que 
je  dois  d'abord  consulter  la  Chambre. 

Il  y  a  une  demande  de  scrutin  signée  de 
MM.  Bertrand,  Jumel,  Coudreuse,  Lafont, 
Rameau,  Armez,  Leteurtre,  Legros,  Perrler, 
Babaud  -  Lacroze,  Leygue ,  Cabart-  Danne- 
ville,  Delannoy,  Renault-Morlière,  André 
Lebon,  etc. 

Le  scrutin  est  ouvert. 

(Les  votes  sont  recueillis.  ^  MM.  les  se- 
crétaires en  font  le  dépouillement.) 

M.  le  président.  Voici  le  résultat  du  dé- 
pouillement du  scrutin  : 

Nombre  des  votants 487 

Majorité  absolue 244 

Pour  l'adoption 98 

Contre 389 

La  Chambre  des  députés  n'a  pas  adopté. 

M.  le  rapporteur.  Au  nom  de  la  commis- 
sion, je  demande  à  la  Chambre  de  vouloir 
bien  déclarer  l'urgence.  (Réclamations  sur 
divers  bancs.) 

M.  le  président.  Je  consulte  la  Chambre 
sur  la  déclaration  d'urgence. 

(Deux  épreuves  sont  successivement  dé- 
clarées douteuses.) 

M.  le  président.  Il  va  être  procédé  au 
scrutin. 

(Les  votes  sont  recueillis.  —  MM.  les  se- 
crétaires en  font  le  dépouillement.) 

M.  le  président.  Le  bureau  est  d'avis 
qu'il  y  a  lieu  de  faire  le  pointage  des  votes. 

Il  va  y  être  procédé. 

La  séance  est  suspendue  pendant  cette 
opération. 

(La  séance,  suspendue  à  trois  heures  vingt 
minutes,  est  reprise  &  trois  heures  qua- 
rante.) 

M.  le  président.  Voici,  après  vérifica- 
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tien,  le  résultat  du  dépouillement  du  scru- 
tin: 

Nombre  des  votants 478 

Majorité  absolue 240 

Pour  l'adoption 254 

Contre 224 

La  Chambre  des  députés  a  adopté. 

En  conséquence,  l'urgence  est  déclarée. 

Je  consulte  maintenant  la- Chambre  sur  la 
question  de  savoir  si  elle  entend  passer  à 
la  discussion  de  l'article  unique. 

(La  Chambre,  consultée,  décide  qu'elle 
passe  à  la  discussion  de  l'article  unique.) 

M.  le  président.  Je  vais  donner  lecture, 
non  pas  de  l'article  unique  dans  son  inté- 
gralité, mais  de  celles  de  ses  dispositions 
qui  constituent  un  ensemble.  La 'Chambre 
sera  ainsi  à  môme  de  juger  ces  dispositions 
qui  seront  ensuite  soumises  séparément  à 
son  vote. 

«  Article  unique,  —  Les  articles  ci-après 
du  règlement  de  la  Chambre  sont  ainsi 
modifiés  : 

«  Art,  y4.  —  Au  début  de  chaque  session 
ordinaire,  la  Chambre  des  députés  se  par- 
tagera en  quinze  commissions. 

c<  Les  quinze  commissions  prennent  les 
dénominations  suivantes  : 

«  1®  Commerce  et  industrie  ; 

«  2«  Guerre  ; 

«  3<*  Marine; 

<c  4»  Travaux  publics,  voies  et  moyens  de 
communication  ;  postes  et  télégraphes  ; 

«  5«  Travail  ; 

«  6«  Assistance,  prévoyance,  hygiène  pu- 
blique ; 

«  7'»  Réforme  de  l'impôt  et  législation  fi- 
nancière; y. 

i<  Législation  civile  et  commerciale  ; 

«9*  Administration  générale,  départe- 
mentale et  communale,  et  des  cultes  ; 

«  10«  Affaires  extérieures,  Algérie,  pro- 
tectorats et  colonies; 

«  H^  Instruction  pubHque  et  Beaux- 
Arts; 

«  12*  Agriculture  ; 

«  13*  Comptabilité  et  règlement  de  la 
Chambre  ; 

«   14»  Législation  criminelle  et  régime 
pénitentiaire; 
«  15®  Douanes. 

«  Art.  45.  —  Dans  chaque  bureau,  les 
députés  désigneront,  sur  un  registre  spé- 
cial, celles  des  commissions  dont  ils  dé- 
sirent faire  partie,  en  indiquant  l'ordre  de 
leurs  préférences. 

«  Le  nombre  des  membres  par  commis- 
sion est  ainsi  fixé  : 

«   i®  Commerce 55  membres 

M    2*  Guerre 33  — 

«    3«  Marine 33  ^ 

«    4«  Travaux  pubHcs 33  ^ 

«    5»  Travail, 55  — 

«    6*  Assistance 33  — 

«  7«  Réforme  de  l'impôt. .  55  — 

«  8^'  Législation  civile  et 

commerciale 33  -^ 


460 


ANNALES  DE  LA  CHAMBRE  DES  DÉPUTES 


«    9<>  Administration  géné- 
rale   33  membres 

«  iO«  Affaires  extérieures..  33  — 

«  ii<»  Instruction  publique.  33  — 

«  12«  Agriculture 33  — 

«  i3<»  Comptabilité  et  règle- 
ment de  la  Chambre.  S3  — 
«  14^»  Législation  criminelle  33  — 
«  15*  Douanes 55  — 

V.  Si  les  inscrits  pour  chaque  commission 
ne  dépassent  pas  le  chiffre  fixé,  ils  sont  ac- 
ceptés d'office  ;  il  n'y  a  pas  lieu  de  passer 
au  vote.    . 

(c  Si,  au  contraire,  les  inscrits  à  une  com- 
mission sont  trop  nombreux,  le  bureau 
procède  à  un  vote  d'élimination.  {Mouve- 
ments  divers ,) 

«  Art,  46.  —  Les  commissions  restent  en 
exercice  pendant  une  année.'  Elles  nom- 
ment un  bureau  composé  d'un  président, 
de  deux  vice-présidents  et  de  quatre  secré- 
taires. 

c<  Elles  peuvent  se  subdiviser  en  sous- 
commissions. 

n  Art,  47.  ^  Les  communications  entre 
les  commissions,  sous-commissions  et  mi- 
nistres ont  lieu  par  les  bureaux  de  ces 
commissions  ou  sous-commissions.  » 

Je  crois  que  je  puis  faire  une  coupure  ici. 
(Assentiment,) 

Quelqu'un  demande-t-il  la  parole  sur  les 
dispositions  dont  je  viens  de  donner  lec* 
ture? 

M.  lourde.  Qu'est-ce  que  le  vote  dans  les 
bureaux  par  élimination? 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Henry 
Maret. 

M.  Henry  Maret.  Messieurs,  je  crois 
qu'on  n'a  pas  très  bien  compris  ce  que  signi- 
fie le  vote  par  élimination;  voici  comment 
nous  entendons  procéder,  et  d'ailleurs 
nous  ne  faisons  que  copier  ce  qui  se  passe 
au  conseil  municipal  de  Paris  et  dans  les 
conseils  généraux.  [Bruit.) 

M.  le  président.  La  Chambre  a  déclaré 
l'urgence;  il  est  impossible  qu'elle  délibère 
au  milieu  du  bruit.  (Le  silence  se  rétablit,) 

M.  Henry  Maret.  La  Chambre  se  divisera 
en  bureaux,  comme  aujourd'hui.  Dans 
chaque  bureau,  le  président  demandera 
quels  sont  les  membres  qui  désirent  faire 
partie  de  telle  ou  telle  commission.  Si  le 
nombre  de  ces  membres  n'est  pas  supé- 
rieur au  chiffre  fixé,  il  n'y  a  aucune  diffi- 
culté; s'il  est  supérieur,  on  passera  au 
vote. 

Ce  n'est  pas  une  question  d'élimination 
d'un  membre  plutôt  que  d'un  autre;  mais  il 
est  évident  que  si  l'on  doit  nommer  cinq 
membres  et  qu'il  s'en  présente  huit,  comme 
ces  huit  membres  ont  autant  de  droit  les 
uns  que  les  autres,  il  faut  bien  prendre  une 
décision,  qui  restera,  comme  actuellement, 
soumise  au  vote  du  bureau. 

Il  me  semble  qu'il  n'y  a  pas  d'autre 
moyen  de  procéder,  étant  donné  que  les 
bureaux  sont  chargés  de  la  nomination  des 
membres  des  commissions. 

Au  centre.  Et  s'il  ne  se  présente  pas 


assez  de  membres  pour  faire  partie  d'une 
commission? 

M.  Henry  Maret.  11  y  aura  toujours 
assez  de  membres,  par  cette  raison  que, 
par  exemple,  s'il  y  a  cinq  membres  à  nom- 
mer et  qu'il  n'y  en  ait  que  trois  qui  se  pré- 
sentent, les  deux  vides  seront  comblés 
facilement  par  deux  des  membres  du  bu- 
reau choisis  parmi  ceux  qui  n'auront  pas  été 
acceptés  pour  une  autre  commission.  (Mou- 
vements divers  ) 

M.  le  comte  de  Bernis.  Alors,  il  y  aura 
la  commission  des  refusés,  comme  il  y  a  le 
Salon  des  refusés  I  (On  rit.) 

M.  Henry  Maret.  Je  me  borne  à  faire 
remarquer  que  le  système  proposé  par  la 
commission  n'est  pas  une  chose  nouvelle  ; 
les  rires  s'adressent  donc  à  ce  qui  se  passe 
non  seulement  dans  les  conseils  auxquels 
j'ai  fait  allusion,  mais  aussi  dans  des  Assem- 
blées constituantes,  où  ce  mode  de  nomina- 
tion était  suivi.  Les  rires  visent  donc  plus 
haut  que  moi. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Bou- 
vier^ 

M.  Maurice  Rouvier.  Messieurs,  je 
n'avais  pas  l'intention  d'intervenir  dans  ce 
débat;  je  ne  me  présente  à  la  tribune  qu'à 
défaut  d'autre  orateur  décidé  à  combattre 
la  proposition  qui  nous  est  soumise.  Cette 
proposition  rencontre  une  certaine  opposi- 
tion, c'est  incontestable  ;  mais  personne  ne 
demandant  la  parole,  je  la  prends  pour 
exposer  les  réflexions  que  m'inspire  la 
lecture  très  rapide  que  je  viens  de  faire  du 
travail  de  la  commission. 

Que  propose-t-on  ?  Est-ce  un  progrès, 
une  réforme,  une  amélioration  dans  nos 
procédés  de  travail?  Ces  procédés,  vous 
les  connaissez.  Suivant  les  circonstan- 
ces, la  Chambre  nomme  des  commissions 
que  j'appellerai  occasionnelles ,  destinées 
à  préparer,  à  étudier  les  propositions  éma- 
nées du  Gouvernement  ou  des  membres 
de  la  Chambre  ;  ces  commissions  ont 
accompli  leur  mission  lorsqu'elles  ont  dé- 
posé leur  rapport,  et  elles  disparaissent. 

La  Chambre  nomme  encore  des  commis- 
sions annuelles.  J'en  cite  deux  exemples  : 
la  commission  des  chemins  de  fer  et  celle 
des  finances. 

Enfin,  dans  cette  législature,  la  Chambre 
a  nommé  des  commissions  permanentes  : 
les  commissions  de  l'armée,  de  la  marine, 
du  travail,  de  l'assistance. 

Il  semble  qu'ayant  à  notre  disposition  tant 
de  modes  divers  de  préparer  l'élaboration 
du  travail  parlementaire,  il  faudrait  avoir 
trouvé  quelque  chose  qui  constitue  une 
véritable  réforme,  qui  réalise  un  progrès 
réel,  et  que  l'amélioration  apparût  à  tous 
les  yeux,  pour  proposer  de  changer  le 
système  actuel.  (Très  bien!  très  bien!  sur 
divers  ba7ics,)  Est-ce  le  cas?  Je  ne  le  crois 
pas. 

Il  existe  et  l'on  peut  envisager  trois  sys- 
tèmes pour  lanomination  des  commissions. 

Dans  quelques  Parlements  les  commis- 
sions sont  formées  sur  la  désignation  du 
président  de  la  Chambre.  Ce  n'est  pas  dans 


nos  mœurs,  et  je  ne  crois  pas  que  personne 
demande  une  réforme  dans  ce  sens. 

Ce  mode  éliminé,  il  en  reste  deux.  Il  y  a 
celui  qui  est  pratiqué  actuellement  et  qui 
a  été  pratiqué  dans  toutes  les  Chambres  qui 
nous  ont  précédés.  Ce  système  me  parait 
conforme  à  la  vérité  du  régime  délibératif . 
Toutes  les  fois  qu'il  s'agit  de  nommer  une 
commission,  ceux  d'entre  nous  qui  aspirent 
à  en  faire  partie  exposent  leurs  vues,  cl 
leurs  collègues,  réunis  dans  les  bureaux, 
font  des  nominations  qui  permettent  d'es- 
pérer que  la  commission  ainsi  formée  re- 
présentera à  peu  près  le  sentiment  de  la 
Chambre. 

M.  Dejeante.  En  étouffant  la  voix  dos 
minorités  I 

M.  Maurice  Rouvier.  Si  l'on  exclut  sys- 
tématiquement la  minorité,  on  a  tort,  je 
le  reconnais;  mais  je  ne  puis  tout  dire  à  la 
fois. 

On  peut  objecter  que  les  commissions  ne 
représentent  pas  toujours  le  sentiment  de 
la  Chambre,  puisqu'il  arrive  quelquefois 
que  leurs  conclusions  sont  repeussées.  C'est 
exact.  Mais  faut-il  chercher  le  remède  dans 
la  réforme  du  règlement  ou  dans  la  réforme 
de  nos  habitudes,  dans  la  discipline  que 
nous  devons  exercer  sur  nous-mêmes? 
(Très  bien!  très  bien!  sur  divers  bancs,) 

M.  Maroel-Habert.  Actuellement,  c'est 
comme  les  soldats  du  cirque;  ce  sont  tou- 
jours les  mêmes  qui  repassent. 

M.  Louis  Terrier.  Vous  pourriez  ajouter  : 
et  les  mêmes  qui  ne  repassent  pas. 

M.  Faberot.  Je  demande  la  parole. 

M.  Maurice  Rouvier.  Si  ce  sont  toujours 
les  mêmes  qui  repassent,  c'est  la  faute  de 
nos  habitudes. 

M.  le  baron  de  Mackau.  Il  n'y  a  qu'à 
observer  le  règlement. 

M.  Maurice  Rouvier.  Ce  n'est  pas  la 
faute  du  règlement,  attendu  qu'il  interdit  à 
tout  membre  de  la  Chambre  de  faire  partie 
de  plus  de  deux  commissions. 

M.  Le  Hérissé.  Il  est  joliment  violé,  le 
règlement! 

M.  Millerand.  Il  favorise  la  pratique 
contraire. 

M.  Maurice  Rouvier.  Au  surplus,  je  n'ai 
nullement  l'intention  de  soutenir  qu'il  est 
bon  qu'il  se  forme  un  nombre  déterminé  de 
membres,  toujours  les  mêmes,  pour  prépa- 
rer les  lois,  et  je  ne  redoute  sur  ce  point 
aucune  interruption,  puisque  je  m'impose 
à  moi-même  l'obligation  de  ne  faire  partie 
que  d'une  seule  commission,  la  commission 
des  finances.  Je  prie  mes  collègues  d'agir 
de  la  même  façon  et  de  ne  se  présenter  que 
pour  une  commission  déterminée. 

Quel  est  donc  le  mode  de  recrutement 
que  vous  avez  imaginé?  La  Chambre  se  par- 
tagera en  quinze  grandes  commissions.  Si  je 
parcourais  la  liste  de  ces  commissions,  il 
me  serait  facile  de  montrer  qu'elles  ne  cor- 
respondent pas  bien  à  l'importance  des  dif- 
férentes branches  de  l'activité  administra- 
tive. 

Ces  commissions  serontcomposéesde  cin- 
quante-cinq  ou  de  trente-trois  membres. 


Vous  pensez  que  plus  une  commission  aura 
de  mesures  à  préparer  parce  que  Tadmlnis- 
tration  qu'elle  sera  appelée  à  étudier  pré- 
sentera plus  de  besogne  à  accomplir,  plus 
elle  sera  nombreuse  ;  11  n'en  est  rien. 

Voici  le  commerce,  par  exemple,  pour 
lequel  on  demande  cinquante-cinq  mem- 
bres. Je  suis  le  dernier  à  nier  Timportance 
du  commerce... 

M.  Aynard.  Mettez  le  commerce  avec 
les  douanes. 

M.  Maurice  Rouvier.  ...  mais  il  est  évi- 
dent que  c'est  une  des  branches  de  Tacti- 
vite  sociale  qui  sollicite  le  moins  souvent 
l'intervention  du  législateur. 

Il  y  a  aussi  les  douanes.  On  institue  pour 
les  douanes  une  commission  spéciale  de 
cinquante-cinq  membres. 

La  commission  dont  je  combats  les  con- 
clusions a  été  entraînée  à  faire  de  Tarbi- 
traire,  alors  qu'elle  voulait  faire  de  la 
symétrie.  Les  commissions  seront,  d'après 
elle,  composées  de  cinquante-cinq  ou  de 
trente-trois  membres  ;  mais  on  ne  nous  dit 
pas  quelles  considérations  déterminent  l'a- 
doption d'un  cbifTre  plutôt  que  de  l'autre. 

Elle  attribue  cinquante-cinq  membres  à 
la  commission  du  commerce,  où  il  n'y  a 
pas  grand'chose  à  faire,  et  cinquante-cinq 
membres  aussi  à  la  commission  des  doua- 
nes, où  la  besogne  est  déjà  faite,  car  nous 
ne  réformono  pas  tous  les  jours  notre  sys- 
tème de  douanes. 

Pour  la  guerre,  jugée  de  moindre  impor- 
tance, peut-on  croire  que  trente-trois  mem- 
bres suffiront?  de  même  pour  la  marine  et 
les  travaux  publics? 

Enfin,  je  vois  la  commission  permanente 
de  la  réforme  de  l'impôt,  qui  compte 
cinquante-cinq  membres;  celle  du  travail 
qui  comprend  également  cinquante-cinq 
membres;  celle  des  mines  n'a  que  trente- 
trois  membres. 

Gomment  se  fait  Félection?  Je  compren- 
drais un  système  de  formation  des  commis- 
sions où  les  membres  se  classeraient  sui- 
vant leurs  affinités,  où  chacun  serait  appelé 
d'après  les  connaissances  qu*il  posséderait; 
mais  alors  il  faudrait  quo  le  nombre  des 
membres  des  commissions  fût  indéterminé  ; 
les  commissions  devraient  être  ouvertes. 

Mais  voyez  à  quel  résultat  extraordinaire 
vous  arrivez!  car  c'est  une  véritable  chinoi- 
serie que  vous  avez  imaginée. 

Si  vous  voulez  établir  ces  grandes  com- 
missions, les  bureaux  n'auront  plus  rien  à 
faire;  c'est  la  Chambre  elle-même  qui  de- 
vra faire  les  choix,  soit  par  la  voie  du  scru- 
tin, soit  par  désignation  personnelle. 

Le  tirage  au  sort  des  bureaux  a  ses  incon- 
vénients, je  le  reconnais;  il  peut  arriver 
qu'il  y  ait  dans  un  bureau  plus  d'hommes 
compétents  que  le  chifi're  de  trois  ou  de  cinq 
commissaires  que  chaque  bureau  aura  à 
nommer  suivant  qu'il  s'agira  d'une  com- 
mission de  trente-trois  membres  ou  d'une 
commission  de  cinquante-cinq  membres. 

Dans  un  bureau,  si  cinq  membres  se  pré- 
sentent pour  une  commission  de  cinquante- 
cinq  membres,  la  besogne  est  faite,  ils  sont 
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inscrits.  Mais,  s'U  s'en  présente  plus  de 
cinq,  on  procédera  par  élimination.  C'est 
un  procédé  fort  désagréable  pour  ceux  qui 
seront  éliminés. 
A  gauche.  Et  actuellement? 

M.  Maurice  Rouvier.  Actuellement,  on 
procède  non  par  élimination,  mais  par  élec- 
tion. 

M.  Lavy.  il  y  a  un  correctif,  la  permu- 
tation. 

M.  Maurice  Rouvier.  Je  me  demandais, 
avant  d'avoir  entendu  l'honorable  M.  Henry 
Maret,  comment  on  ferait  quand  moins  de 
trois  ou  cinq  membres,  selon  les  commis- 
sions, 80  présenteraient.  Notre  honorable 
collègue  m'a  rassuré  :  on  tirera  au  sort. 

M.  Henry  Maret.  Je  n'ai  pas  parlé  du 
tirage  au  sort.  J'ai  dit  et  je  répète  que  les 
membres  qui  n'auront  pas  été  choisis  pour 
une  commission,  qui  auront  été  éliminés 
par  un  vote  du  bureau ,  choisiront  alors 
telle  autre  commission  pour  laquelle  ils  au- 
ront indiqué  leur  préférence  en  seconde  ou 
en  troisième  ligne.  (  Interruptions  sur  divers 
bancs.) 

M.  le  comte  de  Bernis.  C'est  le  salon  des 
refusés. 

Un  membre  à  droite.  Ce  sera  la  commis- 
sion forcée. 

M.  Maurice  Rouvier.  On  m'a  fait  obser- 
ver dans  une  interruption  que,  dans  le  sys- 
tème actuel,  il  y  a  des  membres  qui  sont 
toujours  refusés. 

A  gauche.  Il  n'en  manque  pas  I 

M.  Maurice  Rouvier.  <c  Refusés  »  n'est 
peut-être  pas  l'expression  juste.  Actuelle- 
ment, dans  les  bureaux,  il  y  a  toujours  une 
délibération,  et  ensuite  un  vote.  Ceux  qui 
ne  sont  pas  appelés  à  faire  partie  de  la 
commission  nommée  peuvent  s'en  aller 
avec  cotte  pensée  que  ce  sont  leurs  doc- 
trines qui  n'ont  pas  prévalu  plutôt  que 
leurs  avantages  physiques.  (On  rit.) 

Avec  le  système  nouveau,  je  voudrais 
bien  savoir  sur  quelles  bases  on  s'appuiera 
pour  éliminer  tel  collègue  plutôt  que  tel 
autre. 

11  y  aura  une  discussion,  a  dit  M.  le  rap- 
porteur. Y  avez- vous  songé?  Combien  fau- 
dra-t-il  de  mois  pour  que  cette  discussion 
s'achève  ? 

Il  s'agit  de  constituer  15  commissions  de 
55  ou  de  33  membres,  renfermant  l'univer- 
salité de  la  Chambre.  Personne  ne  voudra 
être  choisi  si  les  choix  sont  subordonnés 
au  hasard  ou  soumis  aux  quémandages  et 
aux  intrigues  auxquels  la  Chambre  a  voulu 
échapper  lors  de  la  nomination  de  la  der- 
nière commission  du  budget.  Il  faudra  donc 
s'expliquer  et  cela  entraînera  au  moins 
580  discours,  et  peut-être  s'en  pro'duira-t-il 
1,100,  parce  que  tel  qui  aura  parlé  pour 
faire  partie  d'une  commission  et  aura  été 
au  nombre  de  ceux  qui  auront  été  écartés 
prendra  une  seconde  fois  la  parole  lors  de 
la  nomination  d'une  autre  commission. 

J'en  ai  dit  assez  pour  démontrer  à  la 
Chambre  que  le  projet  de  la  commission 
n'est  pas  suffisamment  mûri  et  que,  loin  de 
constituer  une  réforme,  il  est  en  contradlc- 
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tion  directe  avec  les  principes  qui  doivent 
nous  dominer  tous  ici,  à  savoir  que  nos  dé- 
bats, comme  nos  décisions,  doivent  être 
précédés  d'une  délibération. 

Dans  le  système  actuel,  il  y  a  d'abord  une 
délibération  dans  les  bureaux,  on  délibère 
ensuite  dans  la  commission  et  une  ou  deux 
délibérations  ont  lieu  ici,  à  la  tribune.  La 
Chambre  n'est  donc  pas  exposée  à  des  en- 
traînements ou  à  des  surprises.  Avec  le 
système  que  la  commission  propose,  c'est 
le  caprice  ou  le  hasard  qui  présidera  à  la 
préparation  des  lois.  {Très  bien!  très  bien!) 

M.  le  président.  La  parole  est  à 
M.  Pierre  Richard. 

M.  Pierre  Richard.  Il  se  peut,  mes- 
sieurs, qu'il  y  ait  des  modifications  de  dé- 
tail à  apporter  au  projet  qui  vous  est  sou- 
mis ;  mais  je  crois  que  le  principe  en  est 
excellent.  Il  est  notoire  qu'il  ne  suffit  pas 
à  un  député  d'assister  avec  assiduité  aux 
séances  de  la  Chambre,  de  prendre  part  aux 
délibérations  de  ses  bureaux,  pour  acquérir 
une  connaissance  complète  des  aff'aires  pu- 
bliques. Il  faut  encore  pouvoir  pénétrer 
dans  les  grandes  commissions,  qui  seules 
reçoivent  les  documents  nécessaires  pour 
délibérer  sur  les  projets  dus  soit  à  l'initla- 
tivo  parlementaire,  soit  au  Gouvernement. 

Eh  bieni  comment  sont  nommées,  à 
l'heure  actuelle,  les  grandes  commissions 
et  même  toutes  les  commissions  ?  Elles  sont 
nommées  dans  les  bureaux  ;  mais  nous  as- 
sistons à  ce  fait,  c'est  que  ce  sont  toujours 
les  mêmes,  ainsi  qu'on  le  faisait  remar- 
quer tout  à  l'heure  dans  une  interruption, 
qui  sont  élus. 

M.  le  comte  de  Bernis.  Il  n'en  serait  pas 
ainsi  si  l'on  se  conformait  au  règlement. 

M.  Pierre  Richard.  Evidemment,  mon 
cher  collègue. 

Au  cours  de  la  dernière  législature,  la 
Chambre  avait  adopté  une  disposition  aux 
termes  de  laquelle  nul  ne  pourrait  faire 
partie  de  deux  grandes  commissions*. . 

M.  le  comte  de  Bernis.  C'est  dans  le 
règlement! 

M.  Pierre  Richard.  Je  ne  le  conteste  pas, 
mais  alors  à  qui  incombe  la  charge  de  faire 
respecter  le  règlement,  puisque  vous  me 
signalez  vous-même  que  ce  règlement  est 
quotidiennement  violé?  Vous  savez  comme 
moi  qu'il  y  a  certains  de  nos  collègues  qui 
font  partie  non  seulement  de  deux  ou  trois 
grandes  commissions,  mais  encore  de  sept 
ou  huit  autres  moins  importantes  qui  se 
réunissent  quelquefois  en  même  temps,  de 
sorte  qu'il  leur  est  matériellement  impos- 
sible, quelles  que  soient  leur  bonne  vo- 
lonté et  leur  puissance  de  travail,  d'être 
présents  dans  toutes  à  la  fois.  (Très  bien! 
très  bien!) 

Ce  système  ne  saurait  être  conservé. 

Je  crois  qu'il  est  de  l'intérêt  du  pays  que 
tous  les  représentants  de  la  France  puis- 
sent prendre  leur  part  aux  travaux  légis- 
latifs. (Applaudissements  sur  divers  bancs.) 
Je  crois  qu'il  convient  que  vous  adoptiez 
le  principe  du  projet  de  la  commission  ;  car 
si,  au  début  d'une  législature,  vous  voyez 
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les  nouveaux  venua  même  appartenant 
à  la  majorité  ee  trouver  exclus  des  grandes 
commissions,  que  dirai-je  lorsqu'il  s'agira 
des  membres  de  la  minorité?  {Très  bien! 
à  droite,)  Ne  seronMls  pas  obligés  u  atten- 
dre im  an,  deux  ans,  toute  la  durée  de  la  lé- 
gislature? Leur  espoir  de  faire  jamais  par- 
tie d'une  grande  commission  sera  vain. 
Eb  bien  !  cela  ne  se  doit  pas,  ne  se  peut 
pasl  II  faut  que  la  minorité  puisse  être  re- 
présentée partout  où  sont  traitées  les  affai- 
res du  pays. 

C'est  pourquoi  je  considère,  je  le  répète, 
que  nous  devons  tout  au  moins  adopter  le 
principe,  sauf  à  discuter  les  détails  du  pro« 
jet  en  discussion.  {Très  bien!  très  bien! 
sur  divers  bancs,) 

A  droite.  Le  renvoi  à  la  commission  ! 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le 
rapporteur. 

M.  Bertrand,  rapporteur.  Comme  le  col- 
lègue qui  vient  de  me  précéder  à  cette  tri- 
bune, je  vous  demande,  messieurs,  de  vou- 
loir bien  vous  prononcer  sur  le  principe 
formulé  dans  les  deux  premières  lignes  de 
l'article  14  que  votre  commission  vous  pro- 
pose de  modifier.  Voici  ces  deux  lignes  : 

«  Au  début  de  ebaque  session  ordinaire, 
la  Cbambro  des  députés  se  partagera  en 
quinze  commissions.  » 

Pour  la  clarté  de  la  discussion,  je  de- 
mande à  la  Chambre  de  ne  pas  aller  plus 
loin  dans  les  développements  quant  à  pré- 
sent. 

J'ai  entendu  tout  à  l'heure  invoquer  l'ar- 
ticle 27  du  règlement  en  réponse  aux  ob- 
jections qui  étaient  faites  de  différents 
côtés.  On  vient  dire  :  Si  aujourd'hui  un 
certain  nombre  de  membres  de  la  Cham* 
bre  font  partie  d'un  nombre  trop  considé- 
rable de  commissions,  il  n'y  a  qu'à  appli- 
quer l'article  27  du  règlement. 

Mais  nous  savons  tous  que  cet  article 
n'est  pas  appliqué... 

A  droite.  11  devrait  l'être  I  —  Il  n'y  a  qu'à 
le  faire  appliquer. 

M.  le  rapporteur...  et  j'ajoute  qu'il  n'est 
pas  applicable. 

M.  le  comte  de  Bemia.  Mais  si  ! 

M.  Dupuytrem.  Pourquoi  n'est-il  pas  ap- 
plicable ? 

M*  le  rapporteur.  Je  dis  qu'il  n'est  pas 
appliqué;  et,  en  effet,  tous  ceux  qui  ont 
assisté  aux  réunions  des  bureaux  savent 
combien  il  est  rare  qu'un  collègue  faisant 
en  quelque  sorte  la  police  de  la  séance 
signale  un  membre  qui  déjà  fait  partie 
de  commissions  précédemment  nommées. 

M.  du  Breily  comte  de  Pontbriand.  On 
pourrait  fort  bien  placer  dans  chaque  bu- 
reau la  liste  des  membres  qui  font  par- 
tie de  plusieurs  commissions. 

M.  le  rapporteur.  Il  y  a  là,  de  par  l'arti- 
cle 27,  une  grande  difficulté  en  ce  qui  con- 
cerne les  rapports  de  collègue  à  collègue. 
Si  un  député,  n'ayant  pu  réussir  à  se 
faire  nommer  membre  d'une  commission, 
signalait  dans  son  bureau  et  ensuite  à  la 
Chambre  que  tel  candidat  élu  tombe  sous 
le  coup  des  prescriptions  de  l'article  du 


règlement,  il  pourrait  encourir  le  double 
reproche  d'agir  soit  par  ambition  person- 
nelle, soit  dans  un  but  politique.  C  est  là 
une  situation  très  difficile,  je  le  répète,  en 
ce  qui  concerne  les  rapports  de  collègue  à 
collègue. 

Mais  je  vais  plus  loin.  L'article  27  du  rè- 
glement dit  que  l'incompatibilité  cesse 
lorsque  la  commission  dont  fait  partie  le 
membre  déjà  nommé  a  élu  son  rapporteur. 
Or,  nous  avons  vu,  dans  la  pratique,  des 
commissions  nommer  leur  rapporteur  le 
jour  de  leur  première  réunion.  {Cest  vrai! 
—  Très  bien!  très  bien!) 

J'ajoute  que  les  grandes  commissions, 
c'est-à-dire  les  commissions  permanentes 
qui  durent  actuellement,  en  fait,  pendant 
la  durée  de  la  législature,  ne  sont  pas  saisies 
d'un  seul  projet  de  loi,  d'une  seule  propo- 
sition ;  elles  ont  toute  une  série  de  projets 
et  de  propositions  à  examiner. 

Admettez-vous  aujourd'hui  que  l'article  27 
reçoit  son  application,  en  ce  qui  concerne 
la  désignation  du  rapporteur,  par  cela  seul 
que  la  grande  commission  dont  fait  partie 
le  membre  qui  se  présente  a  nommé  un 
rapporteur  sur  la  première  proposition  dont 
elle  a  été  saisie? 

M.  le  comte  de  Lanjulnals.  Jamais  cela 
n'a  été  admis! 

M.  le  rapporteur.  On  me  dit  :  Jamais  cela 
n'a  été  admis.  Je  crois,  au  contraire,  que 
dans  la  pratique  on  ne  fait  aucune  diffé- 
rence. 

J'avais  été  pour  ma  part  tellement  pénétré 
de  la  difficulté,  ou  pour  mieux  dire  de  l'im- 
possibilité d'appliquer  l'article  27,  que  dès 
la  fin  de  Tannée  1893,  alors  qu'il  y  avait 
à  nommer  un  grand  nombre  de  commis- 
sions, et  précisément  pour  ne  pas  avoir 
l'air  de  faire  de  questions  personnelles  ou 
de  politique,  j'ai  eu  l'honneur  de  proposer 
à  la  Chambre  la  suppression  de  l'article  27, 
attendu  qu'il  me  paraissait,  etqu'il  meparait 
encore  profondément  regrettable  de  mainte- 
nir dans  notre  règlement  un  article  qu'on 
n'applique  pas. 

Et  à  ce  sujet,  l'honorable  président  de  la 
Chambre,  qui  était  alors  M.  Dupuyl  prenant 
la  parole,  s'expliquait  ainsi,  au  point  de 
vue  de  l'article  27  du  règlement  et  des  com- 
missions, dans  la  séance  du  15  janvier  1894  : 

«  M.  le  président.  U  est  certain  que  le 
texte  de  l'article  27,  qui  interdit  à  un  dé- 
puté de  faire  partie  de  plus  de  deux  com- 
missions et  qui,  spécialement,  lui  interdit 
d'entrer  dans  la  commission  du  budget  s'il 
est  déjà  membre  d'une  autre  commission, 
il  est  certain,  dis- je,  que  ce  texte,  très  intel- 
ligible lorsqu'il  s'agit  d'une  commission 
ayant  à  étudier  un  seul  objet  et  à  nommer 
un  seul  rapporteur,  ne  se  comprend  plus 
lorsqu'on  est  en  présence  de  commissions 
qui,  sans  être  permanentes  de  nom,  le  sont 
de  fait  et  dont  on  ne  saurait  dire  à  quel 
moment  elles  auront  déposé  tous  leurs 
rapports. 

«  Par  conséquent,  deux  moyens  s'offrent 
à  la  Chambre  :  ou  bien  examiner  le  projet 
de  résolution  de  l'honorable  M.  Bertrand^ 


tendant  à  supprimer  l'article  27  du  règle- 
ment, qui,  dans  des  cas  très  importants,  ce 
peut  recevoir  son  application,  ou  demander 
la  nomination  d'une  commission  char^rée 
d'étudier  les  modifications  à  apporter  à  cet 
article.  »  {Très  bien!  très  bien!) 

La  commission  du  règlement  a  examiné 
alors  ma  proposition  de  suppression  de 
l'article  27  et  l'a  rejetée,  la  considérant 
comme  trop  radicale;  elle  a  adopté,  dans 
un  rapport  qui  a  été  imprimé  et  distribua 
des  modifications  à  cet  article  27  pour 
en  rendre  possible  le  fonctionnement  en 
même  temps  que  le  fonctionnement  en  hi[ 
des  grandes  commissions.  Mais,  sur  la  pro- 
position de  M.  Leydet,  la  Chambre  a  ajourne 
la  discussion  des  conclusions  de  ce  rapport, 
bien  que  la  question  vînt  en  ordre  utile  à 
l'une  de  ses  séances,  parce  que  rarticle  Ti 
ne  trouvera  plus  son  application  si  la 
Chambre  adopte  le  principe  des  candis 
commissions.  Aussi  demandé-je  à  la  Cham- 
bre de  se  prononcer  sur  le  paragraphe  1" 
de  l'article  14  rectifié,  c'est-à-dire  sur  lo 
passage  à  la  discussion  de  rarticle  posant 
le  principe  des  grandes  commissions. 

Ce  n'est  pas  là  une  innovation.  J'ai  en- 
tendu tout  à  l'heure  prononcer  le  mot  de 
«  chinoiserie  >»  ;  je  ne  le  reliens  que  pour 
mémoire  :  Non,  ce  n'est  pas  une  chinoiserie 
qu'a  inventée  la  commission  du  règlement. 
Dam  la  précédente  législature  il  y  a  eu  de 
longs  débats  sur  la  question  du  règlement 
et  des  grandes  commissions,  débats  qiii 
ont  duré  plusieurs  séances.  Il  y  a  eu  u:: 
scrutin  sur  le  principe  des  grandes  commis 
sions;  je  demande  aujourd'hui  à  la  Chambre 
de  se  prononcer  également  par  un  scrutin 
sur  ce  môme  principe.  Dans  la  séance  du 
6  février  1890,  la  Chambre  a  rejeté  ce  prin- 
cipe par  285  voix  contre  203;  la  majorité 
n'était  donc  pas  très  considérable;  il  eût 
sufii  d'une  quarantaine  de  voix  pour  la  ren- 
verser. 

Depuis,  les  grandes  commissions  ont 
augmenté  en  nombre.  Je  ne  veux  pas  ici 
en  faire  l'énumération.  Beaucoup  de  nos 
collègues  savent  quelles  sont  les  grandes 
commissions  qui  fonctionnent,  et  cela  sans 
réglementation,  tant  au  point  de  vue  de 
l'article  27  qu'au  point  de  vue  de  la  durée, 
pendant  toute  la  législature.  Et  je  ne  parle 
pas  ici  des  membres  qui  ont  échoué  dans 
leur  bureau  lors  de  la  nomination  des 
commissions;  mais  lorsque,  par  suite  dune 
élection  partielle,  après  démission,  décès 
ou  invalidation,  un  membre  nouveau  ar- 
rive à  la  Chambre,  il  peut,  malgré  sa  vr 
leur,  son  autorité,  sa  compétence,  être 
condamné,  pendant  tout  le  reste  de  la  lé- 
gislature, à  rester  en  dehors  de  ces  grandes 
commissions,  parce  qu'elles  sont  au  com- 
plet. (Très  bien  !  très  bien  !) 

Si  c'est  là  le  système  que  la  majorité  de 
la  Chambre  préfère,  elle  se  prononcera  ; 
mais  je  puis  dire  que  dernièrement,  - 
puisqu'on  a  dénoncé  quelques  inconvé 
nients  à  la  tribune,  je  puis,  à  mon  tour. 
citer  un  fait,  —  au  cours  de  la  séance 
d'une  eommlssioA  dont  je  faisais  partie,  un 
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membre  fut  prévenu  qu'on  allait  voter 
dans  une  autre  commission;  il  s'est  aussi* 
tôt  levé,  est  allé  voter,  puis,  quelques  ins- 
tants après,  il  est  revenu  prendre  part  à 
notre  délibération.  Eh  bien  1  je  demande  si 
c'est  là  une  bonne  méthode  de  travail. 
«  Parfois,  certaines  commissions  trouvent 
difUcilement  à  se  réunir  parce  que  plu- 
sieurs do  leurs  membres  sont  occupés  au 
môme  moment  dans  d'autres  commissions. 

En  adoptant  le  système  des  grandes  com- 
missions dont  j'étais  partisan  enl890  comme 
j'en  suis  partisan  en  1894,  on  inaugurera 
une  méthode  de  travail  profitable  ;  je  crois 
que  le  pays  et  la  Chambre  y  trouveront 
leur  avantage.  Qu'on  présente  des  objec- 
tions sur  les  articles  qui  suivent,  qu'on 
demande  pourquoi  cinquante  -  cinq  mem- 
bres plutôt  que  trente-trois  dans  la  com- 
mission du  commerce,  et  trente-trois  mem* 
bres  plutôt  que  cinquante -cinq  dans  la 
commission  de  la  guerre,  cela  pourra  don- 
ner matière  à  une  discussion  ultérieure. 

Pour  ce  qui  touche  à  la  composition  et 
au  recrutement  des  grandes  commissions , 
qu'à  la  désignation  individuelle  proposée 
par  Thonorable  M.  Maret  on  préfère  soit 
le  tirage  au  sort,  soit  l'élection,  je  le  com- 
prends fort  bien  ;  je  conçois  qu'on  ait  des 
opinions  différentes  sur  le  mode  d'appli- 
cation du  principe,  mais  je  demande  à  la 
Chambre  de  se  prononcer  tout  d'abord  sur 
le  principe  contenu  dans  ce  premier  para- 
graphe.  (Très  bien!  très  bien!) 

M.  Alfred  Naquet.  Youlez^vous  me  per- 
mettre une  observation,  monsieur  le  rap- 
porteur? 

Je  suis  partisan  du  système  des  grandes 
commissions,  mais  votre  projet  renferme 
une  disposition  d'après  laquelle  ces  com- 
missions sont  renouvelées  au  commence- 
ment de  chaque  session.  J'estime  qu'il  fau- 
drait les  nommer  pour  toute  la  durée  de  la 
législature;  autrement  vous  risquerez  d'a- 
voir des  projets  qui  n'auront  pas  été  com- 
plètement étudiés  dans  l'année,  qui  n'au- 
ront pas  abouti,  et  alors  tout  sera  à  recom- 
mencer à  la  session  suivante. 

M.  le  rapporteur.  Il  faudrait  d'abord  sa- 
voir sila  Chambre  adopte  le  principe  contenu 
dans  le  premier  paragraphe  de  l'article  14. 
En  effet,  nous  n'aurons  pas  à  discuter  sur  la 
durée  de  ces  commissions  si  la  Chambre  re- 
fuse de  les  instituer. 

Cependant  je  ferai  observer  en  passant 
qu'il  existe  au  Sénat  trois  grandes  commis- 
sions de  l'armée,  de  la  marine  et  des  che- 
mins de  fer,  et  que  ces  trois  commissions 
sont  annuelles.  (Très  bien!  très  bien!  sur 
divers  bancs,) 

M.  le  président*  La  parole  est  à  M.  Fa- 
berot. 

M.  Faberot.  Citoyens,  je  viens  défendre 
les  grandes  commissions,  parce  que  je  crois 
qu'il  n'est  pas  permis  à  une  Chambre  répu- 
blicaine de  faire  travailler  certains  députés 
quand  les  autres  n'ont  rien  à  faire.  Nous 
sommes  tous  élus  au  même  titre. 

M.  Fernand  de  Ramel.  D'autant  plus 
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que  souvent  ceux  qui  sont  censés  travailler 
ne  font  rien.  (On  rit,) 

M.  Faberot.  Il  me  semble  que  les  élec- 
teurs ont  envoyé  des  députés  à  la  Chambre 
pour  travailler  et  non  pour  se  reposer. 

Or  voici  ce  qui  arrive  :  bien  des  com- 
missions ont  été  nommées  depuis  le  dé- 
but de  cette  législature;  je  me  suis  pré- 
senté pour  faire  partie  de  la  commission  du 
travail;  je  crois  avoir  quelque  compétence, 
puisque  j'ai  travaillé  pendant  quarante  ans. 
(Exclamations  et  rires,)  Vous  riez?  Mais  je 
pense  que  je  peux  répondre  en  toute  as- 
surance qu'aucun  de  vous  n'a  mis  la  main 
à  la  pâte  comme  moi.  (Nouvelles  exclama- 
tions et  rires  sur  divers  bancs,  —  Applau- 
dissements à  V extrême  gauche,) 

Donc,  je  suis  partisan  des  grandes  com- 
missions, parce  que  tout  le  monde  sera  oc- 
cupé. Je  ne  crois  pas,  comme  un  citoyen 
l'a  dit  ici,  qu'on  serait  incompétent  dans 
ces  commissions  ;  c'est  là  un  faux  fuyant  ; 
c'est  que  la  majorité  veut  conserver  le  pou- 
voir entre  ses  main^  et  qu'elle  ne  veut  pas 
y  laisser  pénétrer  les  minorités.  Il  n'y  a  pas 
d'incompétences  dans  la  Chambre  ;  si  un 
député  n'est  pas  compétent  dans  une  ques- 
tion, il  l'est  dans  une  autre  ;  il  peut  parfai*- 
tement  trouver  sa  place  dans  une  des 
quinze  commissions  qui  seraient  nommées; 
11  peut  y  être  utile.  (Très  bien!  très  bien!  à 
Vextréme  gauche,)  Mais  vous  ne  voulez  pas 
l'admettre,  parce  que  vous  le  supposez 
peut-être  trop  utile  et  qu'il  pourrait  gêner 
une  majorité  qui  ne  veut  pas  travailler,  et 
cela  au  détriment  de  toute  la  population 
française. 

Je  demande  donc  qu'on  nomme  les  quinze 
commissions  à  seule  fin  que  la  minorité 
soit  respectée  comme  la  majorité,  et  que 
tout  le  monde  puisse  rendre  des  services. 
(Applaudissements  à  Vextréme  gauche,) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  de 
Bernis. 

M.  le  comte  de  Bernis.  Messieurs,  M.  le 
rapporteur  m'a  paru  avoir  posé  très  nette- 
ment la  question,  en  ce  sens  qu'il  y  a  en 
présence  deux  systèmes,  deux  méthodes  de 
travail,  entre  lesquelles  il  faut  choisir.  Mais 
auparavant  il  serait  peut-être  bon  de  se 
rendre  compte  de  la  question  de  savoir  si, 
en  réalité,  le  système  actuel  est  défectueux 
et  condamné  par  l'expérience. 

Je  reconnais  que  beaucoup  d'abus  se  pro- 
duisent et  qu'on  néglige  d'avoir  recours  à 
des  activités  spéciales  comme  celle  de  M.  Fa- 
berot. Mais  pour  aboutir  il  faudrait  que  les 
commissions  ne  fassent  pas  toujours  encom- 
brées, je  ne  dirai  pas  par  les  mêmes  com- 
pétences, mais  par  les  mêmes  ardeurs  au 
travail.  Il  est  évident  qu'un  certain  nombre 
de  nos  collègues,  on  violation  de  l'article 
27,  font  partie  d'un  grand  nombre  de  com- 
missions, tandis  que  d'autres,  au  contraire, 
ne  peuvent  être  nommés  dans  une  seule. 
(Très  bien!  très  bien!  sur  divers  bancs.) 

D'un  autre  côté,  il  me  paraît  indispensa- 
ble que  les  rapports  arrivent  à  la  Chambre 
ayec  une  sorte  de  préjugé  en  leur  faveur. 

Au  centre.  Pourquoi? 
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M.  le  comte  de  Bernis*  C'est  précisé- 
ment le  point  qui  nous  divise.  Je  crois  qu'il 
y  aurait  avantage  à  ce  que  le  rapporteur^ 
parlant  au  nom  de  la  commission,  eût,  en 
quelque  sorte,  le  droit  de  parler  au  nom 
de  la  majorité  qui  s'est  formée  à  un  mo- 
ment donné  dans  les  bureaux  ;  cela  facilite- 
rait le  travail. 

J'estime  que  si  le  règlement,  au  lieu 
d'exister,  était  à  créer,  il  est  plus  que  pro- 
bable qu'en  nous  inspirant  de  cette  idée, 
nous  adopterions  une  organisation  qui 
aboutirait  au  résultat  que  je  viens  d'indi- 
quer. Mais  le  règlement  existe,  et  il  n'est 
pas  appliqué. 

On  dit  :  Ce  règlement  est  détestable. 

Je  crois,  au  contraire,  que  ce  règlement 
—  je  viens  de  le  relire  —  est  fort  bien  fait 
pour  assurer  une  bonne  méthode  de  tra- 
vail. Mais  il  faudrait  que  tous  les  députés 
nommés  membres  des  commissions  dé- 
ployassent de  leur  côté  l'activité  et  la 
bonne  volonté  dont  ils  devraient  faire 
preuve,  que  les  bureaux  se  conformassent 
exactement  et  strictement  au  règlement  et 
que  tous  les  membres  de  chaque  bureau 
fussent  présents  au  moment  de  la  nomina- 
tion des  commissaires. (Tm  bien!  très  bien!) 

En  un  mot,  ainsi  que  le  disait  tout  à 
l'heure  un  de  nos  collègues,  il  ne  paraît  pas 
douteux  que  la  réforme  à  apporter  n'est  pas 
une  réforme  du  règlement,  mais  une  ré- 
forme de  nos  habitudes.  (C'est  cela  !  —  Très 
bien  !  sur  divers  bancs,) 

Si  les  membres  de  la  Chambre  veulent 
s'astreindre  à  être  réguliers  dans  l'accom- 
plissement de  leurs  devoirs  législatifs,  les 
commissions  seront  véritablement  la  repré- 
sentation de  la  majorité  de  la  Chambre,  et 
celui  qui  se  présentera  à  la  tribune  comme 
rapporteur  pourra  dire  qu'il  parle  au  nom 
de  la  majorité  qui  s'est  formée  dans  les  bu- 
reaux sur  la  question  en  discussion.  Pour 
arriver  à  ce  résultat,  il  me  semble  que, 
puisque  les  bonnes  volontés  ne  suffisent 
pas,  il  y  aurait  un  moyen. 

M.  Marcel-Habert.  Déposez  une  propo* 
sition. 

M.  le  comte  de  Bernis.  Ce  moyen,  vous 
allez  le  voir,  est  tellement  simple  qu'il  n'est 
pas  nécessaire  de  déposer  une  proposition. 

11  suffirait  que  M.  le  président  ou  que  les 
membres  du  bureau  delà  Chambre  voulus- 
sent bien  faire  respecter  le  règlement. 

Lorsqu'il  nous  arrive,  dans  un  moment 
de  vivacité,  de  sortir  du  règlement,  d'in- 
terrompre violemment  ou  d'employer  des 
termes  trop  vifs  dans  l'expression  de  notre 
pensée,  avec  beaucoup  de  raison  M.  le 
président  n'hésite  pas  à  nous  rappeler  à 
notre  devoir.  Eh  bien!  il  serait,  selon  moi, 
indispensable  que  le  bureau  fût  invité  par 
une  délibération  spéciale  à  rappeler  stricte- 
ment les  commissions  et  les  bureaux  à 
l'observation  du  règlement,  et  que  l'on  mît 
tous  les  membres  qui,  par  suite  d'une  tolé- 
rance regrettable,  font  partie  d'im  nombre 
de  commissions  supérieur  à  celui  indiqué 
par  le  règlement,  en  demeure  de  donner 
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leur  démission  et  de  se  retirer  immédiate- 
ment. (Applaudissements.) 

Le  bureau  devrait  prendre  cette  initiative 
d'une  façon  énergique... 

M.  Marcel-Habert.  Il  ne  le  peut  pas! 

Un  membre  à  gauche.  Il  n'y  a  pas  de 
sanction  dans  le  règlement. 

M.  Jean  Godet.  Je  vais  en  proposer  une. 

M.  le  comte  de  Bernis.  Il  y  en  a  si  bien 
une  que  le  règlement  dit  ceci  : 

M  Tout  membre  élu  commissaire  est  tenu 
de  déclarer,  devant  le  bureau,  s'il  est  libre, 
aux  termes  du  règlement,  d'accepter  cette 
mission.  » 

Ceux  qui,  par  conséquent,  se  sont  fait 
nommer  dans  d'autres  conditions  ont  tout 
simplement  abusé  de  la  confiance  de  leurs 
collègues.  {Interruptions.)  Employons,  si 
TOUS  voulez,  une  expression  moins  vive, 
prenez  l'eupbémisme  que  vous  jugerez 
convenable,  le  fait  n'en  subsiste  pas  moins. 

Je  demande  purement  et  simplement  que 
l'article  27  soit  maintenu,  et  c'est  pour  cela 
que  je  voterai  contre  l'article  1"  du  projet 
de  la  commission,  car,  en  maintenant  l'ar- 
ticle 27,  vous  pourrez  immédiatement  in- 
troduire dans  le  règlement  telle  disposition 
qui  mettra  le  président  et  le  bureau  en  de- 
meure d'en  faire  exécuter  strictement  les 
prescriptions.  (Très  bien!  très  bien!  sur  di- 
vers bancs.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M. 
Godet. 

M.  Jean  Godet.  Messieurs,  la  pensée  de 
l'auteur  de  la  proposition  qui  vous  est  sou- 
mise et  que  la  commission  a  faite  sienne  est 
excellente. 

Qu'a  voulu  M.  Henry  Maret  et  que  veut 
avec  lui  la  commission?  Ils  veulent  per- 
mettre à  un  plus  grand  nombre  de  nos  col- 
lègues de  pénétrer  dans  les  commissions 
et  de  prendre  ainsi  part  aux  travaux  de  la 
Cbambre.  n  nous  semble  que  ce  but  pour- 
rait être  atteint  avec  la  plus  grande  facilité 
par  l'application  stricte  du  règlement. 

M.  le  rapporteur.  On  ne  peut  pas  l'appli- 
quer. 

M.  Jean  Godet.  Je  suis  de  votre  avis, 
mon  cher  collègue;  l'article  27  ne  comporte 
pas  de  sanction,  et  c'est  précisément  pour 
en  proposer  une  qui  sera  appliquée  de 
droit  par  le  président  de  la  Chambre  que 
je  suis  à  la  tribune. 

Que  dit  l'article  27?  Je  le  lis  : 

«  Art.  27.  ~  Aucun  membre  de  la  Cham- 
bre faisant  partie  de  deux  commissions 
autres  que  la  commission  chargée  d'exa- 
miner les  projets  de  loi  d'intérêt  local,  la 
commission  de  comptabilité  ou  celle  des 
congés,  ne  peut  être  appelé  à  faire  partie 
d'une  troisième  commission  jusqu'à  ce  que 
l'une  des  deux  premières  ait  nommé  son 
rapporteur. 

tt  Les  membres  do  la  commission  du  bud- 
get ne  peuvent  faire  partie  d'aucune  autre 
commission  tant  que  les  rapporteurs  sur 
les  recettes  et  les  dépenses  des  divers  mi- 
nistères n'ont  pas  été  nommés.  » 

Ici  je  m'arrête  et  je  propose  à  la  Chambre 
de  modifier  cet  article  27  en  supprimant  les 


deux  derniers  paragraphes  et  en  y  substi- 
tuant l'article  suivant  : 

«  En  cas  de  nomination  d'un  membre 
inéligible,  le  président  de  la  Chambre  en 
avertit  le  président  du  bureau  compétent  et 
fait  procéder  à  une  élection  nouvelle.  >» 
(Ti*ès  bien!  très  bien!  sur  divers  bancs.) 

Ainsi  aucun  froissement  ne  sera  possi- 
ble. Nous  sommes  convaincus  que  le  prési- 
dent, chargé  d'office  par  le  règlement  de 
Tapplication  de  cet  article  27,  ne  faillira  pas 
à  son  devoir  et  que  le  but  auquel  tendent  la 
commission  et  M.  Henry  Maret  sera  atteint. 
Il  ne  sera  plus  possible  à  un  membre  de  la 
Chambre  de  faire  partie  de  plus  de  deux 
commissions  à  la  fois.  (Très  bien!  très 
bien!  sur  divers  bancs.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le 
rapporteur. 

M.  le  rapporteur.  Je  comprends  l'em- 
barras de  la  Chambre  en  ce  moment.  On 
s'écarte  en  effet  du  principe  sur  lequel,  au 
nom  de  la  commission,  je  lui  demande  de 
se  prononcer.  Au  lieu  de  le  combattre, 
que  propose  l'honorable  M.  Codet,  qui 
m'en  semble  en  principe  partisan  ?  De  modi- 
fier l'article  27  du  règlement.  J'ai  eu  déjà 
tout  à  l'heure  l'honneur  de  dire  à  la  Cham- 
bre que  cet  article  avait  fait  l'objet  d'une 
proposition  de  suppression,  que  la  commis- 
sion avait  examiné  cette  proposition  et  avait 
adopté  une  autre  rédaction  ;  que  le  rapport 
avait  été  imprimé  et  distribué,  et  que  si  la 
Chambre  n'acceptait  pas  le  principe  des 
grandes  commissions,  elle  serait  appelée  à 
se  prononcer  sur  la  rédaction  adoptée  par 
la  commission  pour  l'article  27. 

Mais  qu'on  ne  confonde  pas  —  c'est  ce 
que  je  demande  à  la  Chambre  —  et  les 
grandes  commissions  et  l'article  271  (Très 
bien  !  très  bien!) 

Je  vous  demande,  messieurs,  de  vouloir 
bien  formuler  nettement  votre  opinion. 
Etes-vous  favorables  aux  grandes  com- 
missions ou  leur  êtes-vous  hostiles?  (Très 
bien!  très  bien!) 

M.  Maurice  Bouvier.  La  question  ne  se 
pose  pas  ainsi. 

M.  le  rapporteur.  Si  la  majorité  de  la 
Chambre  se  prononce  pour  le  principe  des 
grandes  commissions,  ceux  de  nos  collè- 
gues qui  croiront  devoir  formuler  des  ob- 
servations pourront  le  faire  à  la  tribune,  et 
la  commission  leur  répondra  par  l'organe 
soit  de  M.  Maret,  soit  de  tout  autre  de  ses 
membres.  (Très  bien!  très  bien!  à  gauche.) 

Si,  au  contraire,  la  majorité  repousse  ce 
principe,  toute  discussion  disparaît  sur  ce 
point,  et  on  examinera  alors  les  termes 
proposés  par  la  commission  du  règlement 
pour  l'article  27. 

J'ai  le  regret  —  et  j'en  demande  pardon 
à  la  Chambre  —  de  revenir  si  souvent  à 
la  tribune,  mais  je  désire  que  la  discussion 
ne  s'égare  pas.  Je  prie  donc  M.  le  président 
de  mettre  aux  voix  le  principe  contenu 
dans  les  deux  premières  lignes  du  nouvel 
article  14,  d'après  la  rédaction  de  la  com- 
mission. (TVé;  ^ien/  très  bien!  sur  divers 
bancs,) 


M.  le  président.  La  Chambre  va  avoir  à 
trancher  d'abord  une  question  de  priorit^^. 

M.  le  rapporteur  me  demande  de  consul- 
ter en  premier  lieu  la  Chambre  sur  les  pre- 
miers mots  du  nouvel  article  14  du  rèu-le- 
ment:  «  Au  début  de  chaque  session  ordi- 
naire, la  Chambre  des  députés  se  partage  :i 
en  quinze  commissions  »». 

M.  Alfred  Naquet.  Monsieur  le  prési- 
dent, je  demande  la  division.  Je  vous  pri^ 
de  ne  pas  mettre  aux  voix  les  mots  :  •'  .v. 
début  de  chaque  session  ordinaire  >*,  pour 
ne  pas  préjuger  la  question  de  aavoi  r  si  h 
nomination  des  quinze  commissions  aun 
lieu  au  début  de  chaque  session  ou  au 
début  de  chaque  législature. 

Je  demande  qu'on  se  prononce  d'abcr: 
sur  le  principe. 

M.  le  président.  11  sera  tenu  compte  de 
l'observation  de  M.  Naquet. 

M.  Jean  Codet.  J'ai  déposé  un  contr>r- 
projet.  Je  demande  qu'on  le  mette  d'abor: 
aux  voix. 

M.  le  président.  Je  vais  y  venir. 

M.  le  rapporteur  de  la  commission  de- 
mande que  la  Chambre  soit  d'abord  con- 
sultée sur  le  texte  dont  je  viens  de  donner 
lecture,  en  tenant  compte  de  la  réserve 
formulée  par  M.  Naquet. 

Par  contre,  MM.  Codet  et  Descubes  ont  dé- 
posé un  contre-projet  ainsi  rédigé  :  ^  El 
cas  de  nomination  d'un  membre  inéliglbl-'^ 
le  président  de  la  Chambre  en  avertit  I^ 
président  du  bureau  compétent  et  fait  pro- 
céder à  une  élection  nouvelle.  »  [Exclamyi- 
tions  à  V extrême  gauche.) 

Mais,  messieurs,  je  ne  résous  pas  h 
question,  je  me  borne  à  la  poser. 

M.  le  rapporteur.  Je  demande  à  dire  ul 
mot,  de  ma  place. 

M.  le  président.  Permettez-moi  de  ter- 
miner mes  explications. 

Une  question  de  priorité  est  soumise  à  \i 
Chambre,  car  elle  se  trouve  en  présence  de 
deux  textes:  l'un,  sur  lequel  la  commissioa 
demande  que  la  Chambre  soit  consultée: 
l'autre,  qui  constitue  le  contre-projet  de 
MM.  Codet  et  Descubes. 

Aux  termes  du  règlement,  les  contre- 
projets  doivent  être  mis  aux  voix  avant  le 
texte  proposé  par  la  commission;  mais  il 
me  parait  que,  dans  l'espèce,  il  est  impos- 
sible de  procéder  ainsi.  En  effet,  le  texte  de 
la  commission  vise  la  modification  d  un 
article  déterminé  du  règlement,  l'article  1  . 
et  le  contre-projet  de  MM.  Codet  et  Descu- 
bes  vise  la  modification  d'un  autre  article. 
l'article  27. 

Dans  ces  conditions,  j'estime  que  c'est  à 
la  Chambre  de  décider  quel  est  celui  des 
deux  textes  que  je  dois  mettre  aux  voix  on 
premier  lieu. 

M.  Millerand.  Dans  l'intérêt  même  de  la 
proposition  de  MM.  Codet  et  Descubes  il  me 
semble  que  la  Chambre  doit,  tout  d'abord, 
se  prononcer  sur  le  texte  de  la  commission, 
car  11  y  a  des  partisans  de  la  proposition 
de  M.  Codet  qui  voteraient  «  contre  »  si 
elle  était  présentée  en  opposition  aux  pro- 


positions  de  la  commission.  (Très  bien! 
très  bien!  sur  divers  bancs,) 

MM.  Jean  Godet  et  Besoubes.  Nous  n'in* 
sistons  pas  pour  la  priorité  en  faveur  de 
notre  contre-projet. 

M.  le  président.  Les  auteurs  du  contre- 
projet  n'insistant  pas,  je  vais  consulter  la 
Chambre  sur  le  texte  de  la  commission,  en 
tenant  compte  de  Tobservation  présentée 
par  M.  Naquet,  c'est-à-dire  sur  les  mots  sui- 
vants : 

«  La  Chambre  des  députés  se  partagera 
en  quinze  commissions.  » 

Il  y  a  une  demande  de  scrutin  signée  de 
MM.  Paul  Lebaudy,  Descubes,  Godet,  Tré- 
lat,  Cocbery,  Audiffred,  Récipon,  Sarrien, 
Bouvier,  Rozet,  Lechevallier,  Guillemin, 
Boudenoot,  Horteur,  André  Lebon,  Jacque- 
min,  etc. 

Le  scrutin  est  ouvert. 

(Les  votes  sont  recueillis.  —  MM[.  les  se- 
crétaires en  font  le  dépouillement.) 

M.  le  président.  Voici  le  résultat  du 
dépouillement  du  scrutin  : 

Nombre  des  votants 607 

Majorité  absolue 254 

Pour  Tadoption 221 

Contre    286 

La  Chambre  des  députés  n'a  pas  adopté. 

M.  le  rapporteur.  Je  demande  la  pa- 
role. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le 
rapporteur. 

M.  le  rapporteur.  La  Chambre  vient 
de  se  prononcer  comme  je  le  lui  avais  de- 
mandé, non  pas  quant  au  fond,  mais  quant 
à  la  forme,  sur  le  principe  des  grandes 
commissions.  Elle  Ta  rejeté.  Par  consé- 
quent, toute  la  partie  du  rapport  qui  con- 
cerne les  grandes  commissions  disparaît. 

Mais  j*ai  eu  Thonneur  de  dire,  au  com- 
mencement de  cette  séance,  que  la  com- 
mission, bien  que  n'ayant  pas  mission,  de 
procéder  à  une  codiûcation  nouvelle  du 
règlement,  avait  eu  cependant  à  examiner 
un  certain  nombre  de  propositions  modi- 
ûant  le  règlement. 

En  dehors  de  celle  de  nos  collègues 
MM.  Henry  Maret  et  Georges  Graux,  dont  la 
Chambre  vient  de  rejeter  le  principe,  il  en 
est  d'autres  qui  font  l'objet  de  rapports 
spéciaux  également  contenus  dans  le  rap- 
port général. 

Je  citerai  celle  qui  est  rapportée  par  notre 
honorable  collègue  M.  Dulau  et  qui  con- 
cerne le  mode  de  votation  à  la  tribune 
quand  il  s'agit  de  l'élection  des  membres 
da  bureau  ou  d'élections  autres  que  celles 
du  bureau;  le  rapport  particulier  de  notre 
collègue  M.  ElieZ'Evrard  sur  le  vote  per- 
sonnel au  scrutin  public,  qui  a  été  proposé 
par  certains  de  nos  collègues  et  repoussé 
par  la  commission,  qui  cependant  accepte 
le  bulletin  d'abstention,  et  enûn  le  rapport 
spécial  de  notre  collègue  M.  Horteur  au  su- 
jet du  délai  à  impartir  aux  rapporteurs  aûn 
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de  ne  pas  éterniser  les  travaux  des  commis- 
sions. 

En  ce  qui  concerne  l'article  27,  au  sujet 
duquel  tout  à  l'heure  un  contre-projet  a 
été  déposé  par  MM.  Godet  et  Descubes,  je 
demande  à  nos  collègues  de  vouloir  bien  ré- 
server leurs  observations  pour  le  moment 
où  viendra  la  discussion  des  modifications 
à  apporter  à  l'article  27. 

Comme  je  l'ai  déjà  expUqué,  on  a  pro- 
posé de  supprimer  l'article  27  ;  la  commis- 
sion n'a  pas  accepté  cette  suppression  ;  elle 
a  adopté  un  texte  nouveau  qui  fait  l'objet 
d'un  rapport  particulier  distribué  à  la 
Chambre  et  sur  lequel,  après  les  rapports 
spéciaux  que  je  viens  d'énumérer,  elle  sera 
appelée  à  se  prononcer.  C'est  à  ce  mo- 
ment que,  s'ils  n'acceptent  pas  la  rédaction 
proposée,  nos  collègues  MM.  Godet  et  Des- 
cubes pourront  soutenir  leur  contre-projet. 

Ce  que  je  demande  à  la  Chambre,  c'est 
de  continuer  dans  l'ordre  la  discussion  des 
autres  articles  qui  ont  été  l'objet  de  rap- 
ports spéciaux.  (Très  bien!  très  bien!) 

M.  Descubes.  Messieurs,  je  vous  de- 
mande de  vouloir  bien  voter  dès  mainte- 
nant sur  le  fond  du  contre-projet  que  j'ai 
déposé  d'accord  avec  mon  collègue  M. 
Godet. 

Ce  n'est  pas,  à  proprement  parler,  une 
modification  au  règlement  que  nous  vous 
proposons  ;  ce  sont  des  mesures  qui  nous 
paraissent  nécessaires  pour  assurer  l'obser- 
vation intégrale  de  ce  règlement;  ce  sont 
des  mesures  pour  ainsi  dire  disciplinaires 
qui  permettraient,  sans  préjuger  les  modi- 
fications au  règlement  dont  votre  commis- 
sion vous  saisira  bientôt,  d'assurer  dès 
maintenant  l'application  des  dispositions 
de  l'article  27. 

Nous  considérons  cette  application  comme 
urgente,  et  nous  insistons  pour  que  vous 
émettiez  tout  de  suite  un  vote  sur  le  fond. 

M.  Marcel-Habert.  Votre  proposition 
s'applique-t-elle,  par  exemple,  à  la  com- 
mission du  travail? 

M.  Descubes.  Oui. 

M.  Le  Hérissé.  Et  elle  aura  un  effet  ré- 
troactif ? 

Plusieurs  membres.  Relisez  votre  proposi- 
tion! 

M.  Desoubes.  Quelques-uns  de  mes  col- 
lègues me  demandent  de  relire  le  contre- 
projet;  en  voici  le  texte  : 

((  En  cas  de  nomination  d'un  membre 
inéligible,  le  président  de  la  Chambre  en 
avertit  le  président  du  bureau  compétent 
et  fait  procéder  à  une  élection  nouvelle.  » 

M.  le  président.  MM.  Godet  et  Descubes 
demandent  que  dès  maintenant  la  Chambre 
statue  sur  leur  proposition  de  modification 
à  l'article  27.  M.  le  rapporteur  est  d'avis,  au 
contraire,  de  renvoyer  la  .délibération  sur 
ce  point  au  moment  où  seront  discutées  les 
modifications  proposées  par  la  commission 
elle-même. 

M.  François  Delonole.  Je  demande  le 
renvoi  à  la  commission. 

M.  le  rapporteur.  Pour  ne  pas  soulever 
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d'incident,  j'accepte  la  discussion  immédiate 
sur  l'article  27. 

M.  le  président.  La  parole  est  alors  à 
M.  d'AiUières. 

M.  Georges  Berry.  On  a  demandé  le 
renvoi  à  la  commission. 

M.  le  président.  Je  veux  bien  con- 
sulter la  Chambre  sur  le  renvoi  à  la  com- 
mission, mais  je  ferai  remarquer  cepen- 
dant que  la  rédaction  du  contre-projet,  au 
moins  pour  partie,  est  identique  à  celle  de 
la  commission  elle-même.  Insiste-t-on  pour 
le  renvoi  ? 

M.  le  rapporteur.  Je  demande  la  parole 
pour  m'expliquer. 
Sur  divers  bancs.  Acceptez  le  renvoi  ! 

M.  le  président.  M.  le  rapporteur  a  la 
parole. 

M.  le  rapporteur.  J'entends  dire,  de  dif- 
férents côtés  de  la  Chambre  :  On  demande 
le  renvoi,  acceptez-le! 

Je  fais  remarquer  qu'on  demande  le  ren- 
voi d'une  rédaction  qui  n'a  pas  encore  été 
communiquée  à  la  Chambre,  qui  a  été  pré- 
parée par  une  commission  nommée  par 
elle  et  sur  laquelle  elle  ne  peut  guère  pas 
—  qu'on  me  permette  le  mot  —  se  pronon- 
cer utilement  avant  que  lecture  lui  en  ait 
été  faite. 

Je  demande  à  la  Chambre,  puisque  j'ai 
accepté  la  discussion  sur  l'article  27  afin 
d'éviter  un  incident  de  forme,  d'écouter 
quelques  explications,  que  je  tAcherai  de 
rendre  aussi  brèves  et  aussi  claires  que  pos- 
sible, au  sujet  du  nouvel  article  27  tel  qu'il 
est  proposé  par  la  commission  du  règle- 
ment. (Parlez!) 

M.  Louis  Terrier.  C'est  le  désordre  en 
matière  de  procédure  parlementaire. 

M.  le  rapporteur.  Ce  n'est  pas  la  faute 
du  rapporteur. 

Voici  le  texte  actuel  de  l'article  27  : 

«  Aucun  membre  de  la  Chambre  faisant 
partie  de  deux  commissions  autres  que  la 
commission  chargée  d'examiner  les  projets 
de  loi  d'intérêt  local,  la  commission  de 
comptabilité  ou  celle  des  congés  ne  peut 
être  appelé  à  faire  partie  d'une  troisième 
commission  jusqu'à  ce  que  l'une  des  deux 
premières  ait  nommé  son  rapporteur. 

«Les  membres  de  la  commission  du  budget 
ne  peuvent  faire  partie  d'aucune  autre  com- 
mission, tant  que  les  rapporteurs  sur  les 
recettes  et  les  dépenses  des  divers  minis- 
tères n'ont  pas  été  nommés. 

«  Tout  membre  élu  commissaire  est  tenu 
de  déclarer,  devant  le  bureau,  s'il  est  libre, 
aux  termes  du  règlement,  d'accepter  cette 
mission. 

«  Dans  le  cas  de  la  négative,  il  est  immé- 
diatement procédé  à  son  remplacement.  » 

Dans  le  rapport  qui  a  été  distribué  je  di- 
sais qu'un  bon  règlement  doit  être  d'une 
application  possible,  d'une  exécution  facile 
et  conçu  dans  des  termes  clairs  et  précis. 

L'article  27  dont  je  viens  de  donner  lec- 
ture à  la  Chambre  réunit-il  ces  trois  quali- 
tés qui  paraissent  nécessaires  ?  Est-il  d'une 
application  possible? 

59 
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Reportons-nous  à  Touvrage  souvent  cité 
de  M.  Eugène  Pierre,  et  voyons  son  appré- 
ciation sur  ce  point.  Je  lis,  à  la  page  768  de 
r édition  de  i893  du  Traité  de  droit  poli- 
tique  : 

«  L'application  de  cette  règle  est  assez 
difficile  en  pratique  ;  il  a  été  plusieurs  fois 
constaté  sous  toutes  les  Assemblées  que 
beaucoup  de  membres  appartenaient  à  trois 
commissions,  d'autres  à  quatre  ou  cinq, 
quelques-uns  même  à  sept  et  à  huit.  Des 
plaintes  à  ce  sujet  ont  été  souvent  portées 
à  la  tribune.  » 

Ce  que  M.  Eugène  Pierre  dit  du  passé, 
nous  pouvons  peut-être  le  dire  du  présent* 

A  gauche.  Assurément  I 

M.  le  rapporteur*  Des  observations  au 
sujet  de  cet  article  27  ont  déjà  été  produites 
dans  différentes  législatures.  En  1890,  M.  le 
président  Floquet,  au  sujet  d*un  incident  et 
d'une  proposition  à  Toccasinn  de  la  nomi- 
nation de  la  commission  des  douanes,  a  été 
appelé  à  s'expliquer.  Il  citait  M.  le  vice- 
président  Benoist  d'Azy  qui,  déjà  dans  une 
séance  de  1850,  considérait  que  cet  article 
était  en  quelque  sorte  tombé  en  désuétude. 

Enfin,  au  point  de  vue  d'une  application 
facile,  j'ai  signalé  tout  à  Thenre  à  la  Cham- 
bre — et  je  me  répète  puisque  c'est  l'article  27 
qui  est  en  discussion  aujourd'hui  —  quelle 
singulière  situation  cet  article  fait  aux  dif- 
férents membres  de  la  Chambre.  Je  ne  crois 
pas  que  dans  beaucoup  de  réunions  de  bu- 
reaux des  candidats  à  une  commission 
fassent  eux-mêmes  cette  déclaration  qu'aux 
termes  de  l'article  27  ils  sont  libres  d'ac- 
cepter le  mandat  à  eux  confié.  Et,  d'autre 
part,  je  ne  crois  pas  que  beaucoup  de  prési- 
dents de  bureaux  exigent  du  candidat  qui  se 
présente,  avant  de  le  proclamer  élu,  la  dé- 
claration prescrite  par  l'article  27. 

M.  Descubes.  C'est  pour  cela  que  nous 
donnons  le  mandat  au  président  de  la 
Chambre. 

M.  le  rapporteur.  Si  vous  voulez  me  per- 
mettre de  poursuivre  la  lecture  de  l'article, 
vous  verrez  à  qui  nous  donnons  ce  mandat, 
car  c&  qu'il  y  a  de  singulier  dans  cette  dis- 
cussion, c'est  que  des  contre-projets  sont 
présentés  alors  que  le  texte  de  la  commis- 
sion donne  satisfaction  à  nos  honorables 
collègues. 

M.  Descubes.  Alors,  votons  tout  de  suite. 

M.  le  rapporteur.  Je  crois  que  pour  la 
dignité  de  la  Chambre  il  vaut  mieux  com- 
mencer par  discuter. 

M.  Louis  Terrier.  Je  n'ai  jamais  vu  pro- 
céder de  cette  façon;  on  discute  un  projet 
de  résolution  en  commençant  par  le  dernier 
article. 

M.  le  rapporteur.  Ce  n'est  pas  ma  faute. 
Je  crois  qu'il  y  a  lieu  de  rechercher,  du  mo- 
ment qu'on  maintient  à  l'article  27  certai- 
nes incapacités  par  rapport  au  nombre  des 
commissions  dont  peuvent  faire  partie  les 
membres  de  la  Chambre,  s'il  ne  convient 
pas  d'enlever  aux  bureaux  cette  sorte  de 
droit  de  police  pour  le  donner  à  une  autre 
autorité.  La  commission  le  donne  à  qui  ? 
Au  bureau  de  la  Chambre. 


J'ajoute,  au  point  de  vue  de  la  troisième 
condition  qui  me  paraît  nécessaire  au  bon 
fonctionnement  du  règlement,  que  l'arti- 
cle 27,  dans  les  termes  où  il  est  conçu  au- 
jourd'hui, est  obscur.  En  effet,  après 
vous  avoir  cité  tout  à  l'heure  l'appré- 
ciation de  M.  le  président  Dupuy  en  ce  qui 
concerne  les  grandes  commissions,  j'ajoute 
que  des  contestations  se  sont  élevées  pour 
savoir,  en  ce  qui  concerne  la  commission 
du  budget,  à  quel  moment  l'incapacité  exis- 
tait pour  faire  partie  de  commissions  pré- 
cédentes. M.  Peytral,  dans  une  question 
qui  était  posée  en  1890,  estimait  que  c'était 
postérieurement  à  la  nomination  de  la  com- 
mission, du  budget  ;  d'autres  étaient  d'un 
avis  contraire. 

La  commission  a  examiné  ce  point  et  elle 
a  formulé  ses  conclusions  dans  un  rapport 
que  je  vous  demande  la  permission  de  vous 
soumettre.  Ces  observations  sont  un  peu 
hâtives;  je  demande  à  la  Chambre  de  me 
le  pardonner;  je  ne  supposais  pas  que  l'ar- 
ticle 27  viendrait  en  discussion  aujourd'hui. 

La  commission  vous  propose  le  texte 
suivant  :  «  Aucun  député  ne  peut  faire  si- 
multanément partie  de  plus  de  quatre  com- 
missions en  exercice.  » 

La  commission  a  été  amenée  à  augmenter 
le  nombre  des  commissions  dont  un  député 
pouvait  faire  partie,  parce  que,  si  on  main- 
tenait la  limitation  de  l'article  27  à  deux 
commissions,  on  arriverait  à  une  impossi- 
bilité matérielle  ;  il  y  a  des  époques  de  la 
législature  où  avec  le  nombre  des  commis- 
sions résultant  de  la  fécondité  de  l'initiative 
parlementaire,  si  l'article  27  était  appliqué 
à  la  lettre,  il  n'y  aurait  plus  de  membres 
disponibles  pour  faire  partie  des  commis- 
sions à  nommer.  C'est  un  fait  indisciitable. 

D'après  l'état  des  travaux  législatifs  dressé 
le  22  juillet  1893,  il  y  a  eu  dans  la  dernière 
législature  325  commissions,  sans  compter 
32  commissions  des  pétitions,  32  des  congés, 
4  du  budget  et  la  commission  de  compta- 
bilité. Nous  ne  voulons  pas  dire  que  toutes 
ces  'commissions  fonctionnaient  en  même 
temps,  mais  certaines  n'avaient  pas  ter- 
miné leurs  travaux  lorsque  d'autres  ont  été 
nommées.  Or,  en  observant  le  texte  actuel 
de  l'article  27,  limitant  à  deux  les  com- 
missions dont  on  pourrait  faire  partie,  il 
arriverait  un  moment  où  on  ne  trouverait 
plus  de  membres  éligibles  parce  qu'ils  se- 
raient tous  occupés  dans  d'autres  commis- 
sions. 

M.  Eugène  Pierre,  dans  son  commentaire 
sur  l'article  27,  s'exprime  ainsi  :  «  Tous  les 
règlements  ont  voulu  empêcher  ainsi  l'ac- 
cumulation dans  les  mêmes  mains  de 
mandats  qui  deviendraient  stériles,  malgré 
l'expérience  de  ceux  qui  les  détiennent.  » 

Et  la  commission  ajoute  dans  son  rap- 
port :  «  Mais  ils  n'ont  pas  voulu  et  ne  pou- 
vent  pas  vouloir  arriver  à  cette  conclusion 
que  des  commissions  pourraient  ne  pas 
être  nommées  faute  de  membres  éligibles 
en  nombre  suffisant.  » 

Voilà  pourquoi  la  commission  vous  pro- 
pose de  porter  à  quatre,  au  lieu  de  detur,  le 


nombre  des  commissions  dont  on  pourrait 
faire  partie  aux  termes  de  l'article  27. 
(Très  bien!  très  bien!) 

Nous  ajoutons  :  «  Dans  ce  chiffre  ne  de- 
vraient pas  se  trouver  plus  de  deux  com- 
missions comprenant  un  nombre  de  mem- 
bres supérieur  à  onze.  » 

La  commission  du  règlement  s'est  préoc- 
cupée de  l'état  de  fait.  Il  y  a  de  grandes 
commissions  qui  sont  des  commissions 
permanentes  ;  elle  a  considéré  qu'il  était 
suffisant  pour  un  député  de  faire  partie  de 
deux  de  ces  grandes  commissions.  Ainsi. 
dans  ce  nombre  de  quatre  commissions,  un 
député  ne  pourra  faire  partie  de  plus  de 
deux  grandes  commissions. 

Un  membre  au  centre.  Une,  c'est  assez! 

M.  le  rapporteur.  J'entends  dire  :  Une, 
c'est  assez.  Je  vais  donner  un  des  motifs 
pour  lesquels  le  chiffre  de  2  a  été  adopté. 

Il  y  a  un  certain  nombre  de  grandes  com- 
missions, dont  je  ne  veux  pas  faire  rcnu- 
mération.  Or,  la  commission  du  règlement 
n'a  pas  voulu  empêcher  l'accès  de  la  com- 
mission du  budget,  par  exemple,  à  des  mem- 
bres faisant  déjà  partie  d'une  grande  com- 
mission. {Interruptions.) 

La  commission  du  règlement  a  pensé 
qu'il  pouvait  être  intéressant  pour  la  com- 
mission du  budget  d'avoir  les  lumières  de 
membres  faisant  partie  d'une  autre  grrande 
commission. 

Lorsque  la  commission  du  règlement 
vous  propose  le  chiffre  de  deux  commis- 
sions^e  plus  de  onze  membres,  elle  donne 
satisfaction  à  ceux  des  membres  faisant 
partie  d'une  autre  grande  commission,  en 
leur  permettant  de  se  présenter  à  la  com- 
mission du  budget. 

Maintenant,  pour  empêcher  que  l'article  27 
ne  soit  éludé,  voici  ce  que  propose  la  com- 
mission du  règlement. 

Vous  savez  que,  d'après  cet  article  27, 
l'incapacité  cesse  lorsque  la  commission  a 
désigné  son  rapporteur;  or,  vraisemblable- 
ment dans  l'esprit  de  ceux  qui  ont  proposé 
la  rédaction  de  l'article,  la  nomination  d'un 
rapporteur  ne  doit  avoir  lieu  qu'à  la  suite 
de  délibérations  de  la  commission  dans 
lesquelles  il  a  déjà  été  effectué  un  certain 
travail  auquel  le  rapporteur  a  pris  une 
part  importante.  Mais  il  y  a  des  commis- 
sions qui  nomment  leur  rapporteur  le  jour 
même  de  leur  première  réunion.  Dans  ces 
<^onditions,  la  précaution  prise  par  l'article  27 
disparaît. 

Que  fait  la  commission  ?  Le  voici  :  Hlle 
dit  qu'aucun  député  ne  peut  faire  simulta- 
nément partie  de  plus  de  quatre  commis- 
sions en  exercice,  et  elle  ajoute  :  «  Est  con- 
sidérée comme  en  exercice  une  commission 
dont  tous  les  rapports  n'ont  pas  été  distri- 
bués. » 

Par  conséquent,  on  ne  pourra  éluder  la 
nouvelle  rédaction  de  l'article  27  en  dési- 
gnant le  rapporteur  immédiatement,  puis- 
que l'incapacité  ne  cessera  qu'après  la  dis- 
tribution des  rapports  sur  toutes  les  propo- 
sitions envoyées  à  cette  commission. 
En  ce  qui  concerne  la  dernière  difficulté 


que  je  signalais  pour  rapplication  du  règle- 
inenty  difficulté  consistant  à  faire  des  mem- 
bres de  la  Chambre  les  surveillants  en 
quelque  sorte  de  la  conduite  de  leurs  col- 
lègues, MM.  Descubps  et  Godet  proposent 
un  article  modiûcatif  disant  que  c'est  le 
président  de  la  Chambre  qui  sera  chargé 
de  ce  mandat. 

La  commission  du  règlement  •—  qu'on 
me  permette  cette  indiscrétion  —  a  entendu 
M.  le  secrétaire  général  de  la  présidence 
au  cours  de  ses  travaux  ;  voici  la  rédaction 
qu'elle  a  acceptée  et  qui,  je  crois,  don- 
nera satisfaction  à  MM.  Descubes  et  Codet. 

Ce  ne  seront  plus  les  membres  de  la 
Chambre  ni  les  présidents  de  bureaux  qui 
auront  à  s'assurer  si  tels  ou  tels  membres 
sont  dans  les  conditions  d'éligibilité  pré- 
vues par  l'article  27;  nous  disons  : 

«  Toutes  les  fois  que  la  Chambre  se  vén- 
nira  dans  ses  bureaux,  il  sera  remis  à 
chaque  président  de  bureau,  par  les  soins 
du  secrétariat  général  de  la  présidence,  un 
état  alphabétique  des  membres  inéligi- 
bles. 

«  En  cas  de  nomination  d'un  membre  iné- 
ligible, le  président  de  la  Chambre  en  aver- 
tit le  président  du  bureau  compétent  et  fait 
procéder  à  une  élection  nouvelle.  » 

M.  Jean  Godet.  C'est  mot  pour  mot  la 
rédaction  que  nous  avons  proposée. 

M.  le  rapporteur.  Je  suis  heureux  de 
constater  cet  accord  ;  mais  mon  collègue 
me  permettra  de  revendiquer  le  droit  de 
priorité,  puisque  notre  rapport  a  été  annexé 
au  procès-verbal  du  27  janvier  1894. 

M.  Marcel-Habert.  La  recherche  de  la 
paternité  est  interdite.  (Sourires,) 

M.  le  rapporteur.  Et  la  commission 
ajoute  :  «  Les  dispositions  du  présent  article 
ne  s'appliquent  pas  aux  commissions  d'en* 
quête  électorale,  d'initiative  parlementaire, 
d'intérêt  local,  de  comptabilité,  des  péti- 
tions et  des  congés.  » 

C'est  une  addition  à  la  disposition  déjà 
édictée  par  l'article  27  actuellement  en 
vigueur  qui,  sur  ce  point,  porte  ce  qui  suit: 
«  Aucun  membre  de  la  Chambre  faisant 
partie  de  deux  commissions  autres  que  la 
commission  chargée  d'examiner  les  projets 
de  loi  d'intérêt  local,  la  commission  de 
comptabilité  ou  celle  des  congés...  » 

La  commission  vous  propose  d'y  ajou- 
ter sa  commission  d'initiative  parlemen- 
taire et  celle  des  pétitions.  En  effet,  la 
commission  d'initiative  a  des  travaux  qui 
généralement  ne  sont  pas  d'une  très  longue 
durée  ;  elle  est  renommée  chaque  mois,  et 
vous  ne  pouvez  pas  frapper  d'inéligibilité 
un  membre  dont  les  travaux  sur  une  ques- 
tion soit  d'intérêt  local,  soit  d'initiative  par- 
lementaire ne  seraient  pas  complètement 
terminés. 

Je  résume  ces  observations,  peut-être 
trop  longues  et  insuffisamment  claires. 
(Si/  si!  c'est  très  clair  I)  Mais  la  question 
est  assez  délicate,  et  je  sollicite  à  la  fois  et 
la  bienveillance  et  l'indulgence  de  la  Cham- 
bre. {Parlez  !  parlez  !) 

Actuellement,  en  vertu  de  Tartlcle  27,  on 
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ne  peut  pas  faire  partie  de  plus  de  deux 
commissions  ;  or,  tout  le  monde  reconnaît 
que  cet  article  n'est  pas  appliqué,  et  un 
certain  nombre  d'entre  nous  n'hésitent  pas 
à  déclarer  que,  dans  certains  cas,  il  est 
Inapplicable.  Aujourd'hui,  étant  donné  le 
grand  nombre  des  propositions  émanant  de 
rinitiative  parlementaire,  nous  proposons 
d'augmenter  le  nombre  des  commissions 
dont  un  député  pourra  faire  partie  et  de  le 
porter  à  quatre. 

Mais,  considérant  l'importance  des  grandes 
commissions,  celles  qui  sont  composées  de 
plus  de  onze  membres,  nous  vous  propo- 
sons de  restreindre  à  deux  seulement  le 
nombre  de  ces  commissions  dont  on  pourra 
faire  partie. 

En  ce  qui  concerne  l'application,  c'est 
le  bureau  de  la  Chambre  représenté  par  le 
secrétariat  général  qui  donnera,  lors  des 
réunions  de  chaque  bureau,  la  liste  al- 
phabétique des  membres  Inéligibles.  Par 
conséquent,  pas  do  discussions,  pas  de 
conflits  regrettables  entre  collègues  :  c'est 
l'application  stricte,  mathématique,  en  quel- 
que sorte  automatique  du  règlement.  Je 
puis  même  ajouter  que,  si  vous  adoptez  le 
texte  que  j'ai  l'honneur  de  vous  soumet- 
tre, il  ne  recevra  peut-être  jamais  son  ap- 
plication, parce  que  aucun  député  ne  vou- 
dra s'exposer  à  voir  figurer  son  nom  sur  la 
liste  des  inéligibles. 

Je  relis  l'article  que  nous  vous  deman- 
dons d'adopter  : 

«  L'article  27  du  règlement  de  la  Cham- 
bre est  ainsi  modifié  : 

«  Aucun  député  ne  peut  faire  simulta- 
nément partie  de  plus  de  quatre  commis- 
sion en  exercice...  » 

Divers  viembres.  C'est  beaucoup  trop  !  De 
deuzl 

M.  le  rapporteur.  Je  crois  vous  avoir 
démontré  que,  si  vous  mainteniez  le  chiffre 
de  deux,  il  arriverait  au  cours  de  la  légis- 
lature un  moment  où  il  n'y  aurait  plus  de 
membres  éligibles. 

«  ...dans  ce  chiffre  ne  devront  pas  se  trou- 
ver plus  de  deux  commissions  comprenant 
un  nombre  de  membres  supérieur  à  onze* 

(c  Est  considérée  comme  en  exercice  une 
commission  dont  tous  les  rapports  n'ont  pas 
été  distribués. 

c<  Toutes  les  fois  que  la  Chambre  se 
réunira  dans  ses  bureaux,  il  sera  remis  à 
chaque  président  de  bureau,  par  les  soins 
du  secrétariat  général  de  la  présidence,  un 
état  alphabétique  des  membres  inéligi- 
bles. 

«  En  cas  de  nomination  d'un  membre 
inéligible,  le  président  de  la  Chambre  en 
avertit  le  président  du  bureau  compétent 
et  fait  procéder  à  une  élection  nouvelle. 

«  Les  dispositions  du  présent  article  ne 
s'appliquent  pas  aux  commissions  d'en- 
quête électorale,  d'initiative  parlementaire, 
d'intérêt  local,  de  comptabilité,  des  péti- 
tions et  des  congés.  »  {Très  bien!  très  bien! 
—  AiÂXVoix!) 

M.  Jean  Godet. «Ta!  le  plaisir  de  constater 
que  nous  sommes  d'accord,  M.  Descubes  et 
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moi,  avec  la  commission.  Dans  ces  condi- 
tions, nous  retirons  notre  contre-projet. 
{Ti^ès  bien!  très  bien!) 

M.  le  comte  de  Bemls.  Sur  la  question 
du  nombre  des  commissions  dont  on  peut 
faire  partie,  vous  n'êtes  pas  d'accord. 

M.  d'Aillières.  J'avais  demandé  la  pa- 
role tout  à  l'heure,  en  même  temps  que 
M.  Codet,  précisément  pour  déposer  un  amen- 
dement que  plusieurs  de  mes  amis  et  mol, 
nous  avions  rédigé,  et  qui  était  à  peu  près 
identique  à  celui  de  MM.  Codet  et  Descubes. 

Je  le  retire. 

Cette  disposition  répond  évidemment  à 
un  besoin  général,  puisque  nous  nous 
sommes  trouvés  amenés,  de  différents  cô- 
tés de  la  Chambre,  à  en  concevoir  simulta- 
nément la  pensée. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M. 
Jourde. 

M.  Jourde.  Messieurs,  le  pays  lira  de- 
main le  Journal  officiel  avec  une  satisfac- 
tion certaine,  en  voyant  combien  nous 
avons  tous  le  sentiment  de  la  grandeur  des 
intérêts  que  nous  avons  à  défendre. 

Tous,  nous  voulons  travailler;  et  nous 
nous  efforçons  d'introduire  dans  notre  rè- 
glement des  dispositions  telles  que  tous  les 
membres  de  cette  Chambre  soient  répartis 
dans  les  commissions  et  puissent  y  entre- 
prendre des  études  sérieuses. 

Mais  vous  n'apportez  pas  de  sanction 
aux  dispositions  nouvelles  que  vous  voulez 
introduire  dans  le  règlement,  tout  en  vous 
plaignant  que  cette  sanction  fasse  défaut. 
Eh  bien!  je  crois  qu'il  faut  profiter  de  loc- 
casion  qui  se  présente  pour  le  faire. 

Je  sais  bien  qu'on  n'est  pas  très  à  son 
aise  à  cette  tribune  pour  discuter  sur  un 
semblable  sujet,  et  il  y  aurait  peut-être 
lieu  do  demander  un  comité  secret  pour 
pouvoir  le  traiter  en  pleine  liberté.  {Non! 
non!  sur  divers  bancs.)  Je  ne  le  demanderai 
pas,  mais  je  vous  prierai  de  m'écouter,  car 
le  sujet  est  délicat. 

Nous  savons  tous  avec  quelle  ardeur  et 
quelle  assiduité  tous  les  membres  qui  com- 
posent les  commissions  se  rendent  aux  con- 
vocations des  présidents  et  des  secrétaires 
et  viennent  apporter  chacun  leur  part  de 
travail,  de  collaboration  dans  l'examen  des 
propositions  que  nous  avons  à  étudier. 

J'appartiens  à  bon  nombre  de  commis- 
sions, à  beaucoup  plus  d'ailleurs  que  ne  le 
permet  le  règlement.  {Hires,)  Je  vous  en 
céderais  volontiers,  mes  chers  collègues, 
la  plus  grande  partie ,  car  on  m'en  a  im- 
posé quelques-unes  sans  que  je  les  aie 
sollicitées;  mais  cela  ne  m'empêche  pas 
de  rendre  justice  à  mes  collègues. 

M.  Louis  Terrier.  Ce  sont  sans  doute 
ceux  qui  se  plaignent  de  ne  pas  avoir  de 
travail  qui  vous  ont  imposé  de  faire  partie 
de  plusieurs  commissions. 

M.  Jourde.  J'appartiens  à  des  commis- 
sions de  33,  de  22  et  de  11  membres. 

Tout  le  monde  sait  qu'il  ne  manque  ja- 
mais personne  à  nos  séances,  et  nos  prési- 
dents  pourraient  en  témoigner  comme  nous 
tous.  U  est  donc  entendu  que,  dans  la  légie* 
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lature  actuelle,  nous  sommes  certains  du 
zèle  que  tous  les  députés  apportent  au  tra- 
vail des  commissions;  mais  en  sera-t-il  de 
même  dans  les  prochaines  législatures? 
{Bruit.) 

Puisque  nous  touchons  au  règlement.  Je 
demande  que  nous  léguions  à  nos  succes- 
seurs un  exemple,  et  cet  exemple,  c'est  une 
sanction  qui  oblige  à  la  présence  dans  les 
commissions. 

Il  ne  s'agit  pas  de  se  livrer  des  combats 
ardents  dans  les  bureaux  pour  savoir  qui 
remportera  du  centre  ou  de  la  gauche,  do 
la  droite  ou  de  la  Montagne,  pour  être  élu 
membre  de  telle  ou  telle  commission;  puis, 
le  combat  livré  et  la  victoire  remportée,  de 
s'empresser  de  télégraphier  à  son  Journal, 
—  si  on  en  a  un,  —  pour  faire  savoir  à  ses 
électeurs  qu'on  a  eu  l'honneur  d'être  délé- 
gué par  la  Chambre  à  telle  commission. 

Ce  n'est  pas  cela  que  vous  avez  voulu. 
Ce  que  vous  avez  voulu,  c'est  choisir  des 
aptitudes  et  des  compétences  pour  élabo- 
rer les  projets  que  nous  avons  à  discuter 
ici.  Eh  bieni  Je  demande  qu'il  y  ait  une 
sanction  aux  absences  ;  celle  que  je  pro- 
pose ne  sera  pas  bien  terrible.  Je  demande 
que  le  Journal  officiel  mentionne  les  noms 
des  membres  des  commissions  qui  n'au- 
raient pas  assisté  aux  séances.  {Marques 
d'assentiment.) 

C'est  la  sanction  la  plus  atténuée  que  j'aie 
pu  trouver;  si  l'on  en  propose  une  autre  Je 
m'empresserai  de  m'y  rallier,  fût-eUe  plus 
sévère.  Si  nous  ne  pouvons  pas  être  obligés  à 
assister  à  toutes  les  séances  de  la  Chambre, 
au  moins  faut -il  que  nous  remplissions 
exactement  dans  les  commissions  le  mandat 
que  nous  avons  nous-mêmes  sollicité  de  nos 
collègues.  (Très  bien!  très  bien!  à  V extrême 
gauche.) 

M.  le  rapporteur.  Ce  que  vous  propo- 
sez constitue  un  article  additionnel  qui 
pourra  utilement  venir  en  discussion  après 
le  vote  sur  l'article  27. 

M.  Marcel-Habert.  Je  demande  la  per- 
mission de  faire  observer  que  la  proposi- 
tion de  M.  Jourde  a  été  soumise  à  la  com- . 
mission  et  qu'elle  est  l'objet  d'un  rapport 
spécial  qui  va  venir  en  discussion  tout  à 
l'heure. 

M.  le  président.  MM.  Godet  et  Descubes 
étant  d'accord  avec  la  commission,  je  vais 
consulter  la  Chambre  sur  la  modification 
proposée  par  la  commission  à  l'article  27 
du  règlement. 

Le  texte  de  la  commission  est  ainsi  li- 
beUé: 

c(  Aucun  député  ne  peut  faire  simultané- 
ment partie  de  plus  de  quatre  commissions 
en  exercice.  » 

Voix  diverses.  Deux  1  —  Trois  I 

M.  François  Delonole.  11  y  a  Impossi- 
bilité matérielle  à  faire  partie  de  quatre 
Commissions  à  la  fois. 

M.  PaBokal  QrouBset*  Les  commissions 
sont  souvent  convoquées  le  même  Jour; 
on  ne  peut  assister  à  plusieurs  séances  en 
mêine  temps. 


M.  le  comte  de  Lanjuinais.  A  titre  de 
transaction,  je  propose  trois. 

M.  Adolphe  Turrel.  Je  prie  la  commis- 
sion de  répondre  à  cette  question  :  étant 
donné  le  nombre  des  commissions  qui  fonc- 
tionnent au  cours  d'une  année,  en  le  mul- 
tipliant par  ii,  obtient-on  un  chiffre  supé- 
rieur au  nombre  des  membres  de  la  Cham- 
bre? 

M.  le  rapporteur,  de  sa  place.  La  ré- 
ponse indirecte  à  cette  question  se  trouve 
dans  le  rapport.  Elle  n'émane  pas  de  la 
commission,  mais  elle  résulte  d'une  décla- 
ration faite  par  M.  le  président  Floquet  qui, 
dans  la  séance  du  13  mars  1890,  rappelait 
cette  observation  faite  déjà  en  i8r>0  par 
M.  Benoist  d'Azy  : 

«  Il  y  a  eu  un  moment  plus  de  quatre- 
vingts  commissions  différentes;  plusieurs 
de  ces  commissions  étaient  composées  de 
trente  membres.  Or,  si  vous  divisez  le 
nombre  des  membres  de  l'Assemblée  par 
le  nombre  des  commissions,  il  est  évi- 
dent que  le  règlement  n'a  pu  être  toujours 
exécuté.  » 

Et  M.  le  président  Floquet  continuait  en 
ces  termes  : 

«  Pour  comparer  notre  situation  à  celle 
de  1850,  je  dois  faire  observer  à  la  Cham- 
bre que  nous  avons  en  ce  moment  soixante- 
dix  commissions  qui  absorbent  970  mem- 
bres d'une  Assemblée  qui  n'en  compte  que 

576.  » 

M.  Paschal  Chrootset  et  plusieurs  mem- 
bres à  gauche.  Alors  le  chiffre  de  deux  com- 
missions suffit. 

M.  le  rapporteur.  J'ajoute,  d'après  l'état 
des  travaux  parlementaires  du  22  juillet 
1893,  qu'il  y  a  eu  325  commissions  au  cours 
de  la  dernière  législature.  {Interruptions.) 

M,  Le  Hôriasé.  Pas  en  même  temps  ! 

M.  d'Alllières.  La  majeure  partie  de  ces 
commissions  avaient  déposé  leurs  rap- 
ports. 

M.  le  rapporteur.  Je  suis  surpris  des 
protestations  que  soulève  la  constatation 
d'un  fait  matériel. 

M.  Millerand.  Ce  n'est  pas  contre  la 
constatation  du  fait  que  l'on  proteste,  mais 
contre  les  conséquences  que  vous  en  tirez  ! 

M.  le  rapporteur.  Sans  doute  ces 
325  commissions  n'ont  pas  toutes  fonc- 
tionné en  même  temps.  Mais  actuellement 
il  existe  sept  et  même  huit  commissions 
permanentes  de  trente-trois  membres,  et 
l'inconvénient  auquel  M.  le  président  Flo- 
quet faisait  allusion  se  présentera  encore 
plus  souvent. 

Dans  ces  conditions,  la  commission  a 
considéré  qu'il  était  raisonnable  de  ûxer  à 
quatre  le  nombre  des  commissions  dont  un 
même  membre  pourrait  faire  partie. 

Sur  divers  bancs.  Deux  I  --  Trois  I 

M.  Paachal  Grouaset.  Personne  n'a  le  don 
d'ubiquité!  On  ne  peut  faire  partie  de 
quatre  commissions  à  la  fois. 

M.  le  rapporteur.  En  adoptant  ce  chiffre, 


la  commission  a  été  amenée  à  distinguer 
entre  les  grandes  commissions  et  les  pe- 
tites. Un  membre  de  la  Chambre  peut 
être  nommé  d'une  commission  qui  n'aura 
à  tenir  qu'une  ou  deux  séances... 

A  droite.  On  n'entend  pasi 

Sur  divers  bancs.  A  la  tribune  I 

M.  le  rapporteur,  à  la  tribune.  Je  ne 
voulais  pas  monter  à  la  tribune  pour  la  ré- 
ponse très  brève  que  J'ai  à  faire  à  la 
question  de  M.  Turrel;  je  prie  la  Chambre 
de  m'excuser.  J'explique  comment  la  com- 
mission est  arrivée  au  chiffre  de  quatre 
commissions. 

Je  faisais  observer  qu'elle  a  voulu  qu'un 
membre  d'une  commission  qui  peut-être  ne 
tiendra  qu'une  ou  deux  séances  pût  se  pré- 
senter utilement  à  une  grande  commission 
ou  à  une  autre  commission. 

£e  règlement  actuel  est  conçu  en  term'-s 
tels  qu'il  n'est  pas  applicable.  Nous  voulons 
y  apporter  une  modification  raisonnable, 
mais  dont  l'application  sera  rigoureuse  et 
incombera  aux  soins  de  M.  le  président  de 
la  Chambre. 

Si  la  Chambre  veut  faire  quelque  chose 
d'utile,  il  ne  faut  pas  exagérer  les  incapa- 
cités, les  impossibilités.  Messieurs,  faites 
quelque  chose  de  modéré,  de  sage,  mais 
veillez  à  l'exécution  stricte  et  à  Tapplica- 
tîon  rigoureuse  du  règlement,  {Très  bien! 
très  bien!  —  Auj?  voix!) 

M.  le  préaident.  Le  règlement  actuel  in- 
terdit aux  députés  de  faire  partie  de  plus 
de  deux  commissions.  Je  vais  consulter  la 
Chambre  sur  la  proposition  qui  diffère  le 
plus  de  cette  disposition,  c'est-à-dire  sur  la 
première  partie  du  paragraphe  i*'  du 
texte  de  la  commission,  qui  est  ainsi 
conçu  : 

«  Aucun  député  ne  peut  faire  simultané- 
ment partie  de  plus  de  quatre  commissions 
en  exercice.  » 

n  y  a  une  demande  de  scrutin.  {Excla- 
mations sur  divers  bancs.) 

M.  Coûtant.  Oui,  nous  réclamons  le  scru- 
tin I  Le  pays  verra  si  la  majorité  en- 
tend continuer  à  écarter  des  commissions 
les  représentants  des  ouvriers.  (2Vè^  6i>n.' 
très  bien  !  à  V extrême  gauche.) 

M.  le  rapporteur.  Nous  avions  également 
déposé  une  demande  de  scrutin  ;  nous  la 
maintenons. 

M.  le  président.  Les  deux  demandes  de 
scrutin  sont  signées  : 

La  i'»,  de  MM.  Vaillant,  Sembat,  Lamen- 
din,  Chauvière,  Charpentier,  Grousset, 
Basly,  Gousset,  Jourde,  Girodet,  Michelin, 
Baudin,  Franconie,  Clovis  Hugues,  Coû- 
tant, Millerand,  Walter,  etc.; 

La  2«,  de  MM.  Bertrand,  Jumel,  Dulau, 
Cendreuse,  Lafont,  Legras,  Leteurlre,  Ar- 
mez, Leygue,  André  Lebon,  Delaunay,  Ca- 
bart-Danneville,  Rameau,  etc. 

Le  scrutin  est  ouvert. 

(Les  votes  sont  recueillis.  —  MM.  les  se- 
crétaires  en  font  le  dépouillement.) 


M.  le  président.  Voici  le  résultat  du  dé- 
pouillement du  scrutin  : 

Nombre  des  votants 514 

Majorité  absolue 258 

Pour  Fadoption 218 

Contre 296 

La  Chambre  des  députés  n'a  pas  adopté. 

Sur  divers  bancs.  Nous  demandons  qu'on 
ne  puisse  faire  partie  que  de  trois  commis- 
sions. —  Non  !  de  deux  seulement  I 

M.  le  président.  Je  consulte  la  Chambre 
sur  la  rédaction  suivante  : 

«  Aucun  député  ne  peut  faire  simulta- 
nément partie  de  plus  de  trois  commissions 
en  exercice.  » 

Il  y  a  une  demande  de  scrutin  signée 
de  MM.  Walter,  Vaillant,  Lamendin,  Chau- 
vière,  Sembat,  Charpentier,  Grousset,  Basly, 
Gousset,  Jourde,  Coûtant,  Gîrodet,  Miche- 
lin, Baudin,  Franconie,  MiUerand,  Gou- 
jat, etc. 

Le  scrutin  est  ouvert. 

(Les  votes  sont  recueillis.  —  HM.  les  se- 
crétaires en  font  le  dépouillement.) 

M.  le  président.  Voici  le  résultat  du  dé- 
pouillement du  scrutin  : 

Nombre  des  votants 515 

Majorité  absolue 258 

Pour  Fadoption 387 

Contre 128. 

La  Chambre  des  députés  a  adopté. 

M.  Henry  Maret.  Il  conviendrait  peut- 
être  de  préciser  que  par  trois  commissions 
il  faut  entendre  deux  grandes  et  un^  petite  1 
(Mouvements  divers.) 

M.  le  président.  La  commission  main- 
tient-elle la  fin  de  son  premier  paragraphe  ? 

M.  le  rapporteur.  Oui,  monsieur  le  prési- 
dent! 

M.  le  président.  J*en  donne  lecture  : 

«  Dans  ce  chiffre  ne  devront  pas  se  trou- 
ver plus  de  deux  commissions  comprenant 
un  nombre  démembres  supérieure  onze.  » 

M.  Oronssier.  Je  propose  de  dire  «  une 
commission  »  au  lieu  de  deux. 

M.  le  rapporteur.  La  commission  main- 
tient sa  rédaction. 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  Ta- 
mendement  de  M.  Groussier. 

(L'amendement,  mis  aux  voix,  n*est  pas 
adopté.) 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  la 
rédaction  de  la  commission. 

(Cette  rédaction,  mise  aux  voix,  est 
adoptée.) 

M.  le  président.  Je  continue  la  lecture 
du  texte  de  la  commission  : 

(<  Est  considérée  comme  en  exercice  une 
commission  dont  tous  les  rapports  n*ont 
pas  été  distribués.  » 

Sur  divers  bancs.  Déposés  l  —  NonI  Dis- 
tribués I 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le  rap- 
porteur. (Brtdt.) 

Messieurs,  vous  saviss  qnll  n*y  a  pas  be- 
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soin  de  modifier  le  règlement  pour  que  les 
interruptions  soient  interdites.  {On  rit.) 

M.  le  rapporteur.  J'ai  une  très  courte 
explication  à  donner  à  la  Chambre  pour 
justifier  les  mots  «  rapports  distribués  » 
au  lieu  de  c(  déposés  ». 

Ce  que  veut  la  commission,  c'est  que  son 
article  27,  s'il  est  voté,  reçoive  son  appli- 
cation, qu'il  ne  soit  ni  éludé  ni  tourné. 
(Très  bien!) 

Je  suis  obligé  de  répéter  devant  la 
Chambre  cette  observation,  qui  a  été  faite 
dans  la  commission  :  c'est  que  parfois  des 
rapports  ne  sont  déposés  ici  qu'en  apparence 
et  qu'il  s'écoule  un  temps  assez  long  entre  le 
dépôt  et  la  distribution  aux  membres  de 
la  Chambre.  C'est  pour  cela  que  la  commis- 
sion a  voulu  que  le  rapport  fût  distribué  et 
non  pas  seulement  déposé.  (Très  bien!  très 
bien  !) 

M.  Michou.  Tant  qu'un  rapport  n'est 
pas  distribué,  c'est  comme  s'il  n'existait 
pas  pour  les  députés.  (Très  bien  !) 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  le  pa- 
ragraphe dont  j'ai  donné  lecture. 

(Le  paragraphe,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

«  Toutes  les  fois  que  la  Chambre  se  réu- 
nira dans  ses  bureaux,  il  sera  remis  à  cha* 
que  président  de  bureau,  par  les  soins  du 
secrétariat  général  de  la  présidence,  un  état 
alphabétique  des  membres  inéligiblesr»  — 
(Adopté.) 

«  En  cas  de  nomination  d'un  membre 
inéligible,  le  président  de  la  Chambre  en 
avertit  le  président  du  bureau  compétent 
et  fait  procéder  à  une  élection  nouvelle.  » 
—  (Adopté.) 

«  Les  dispositions  du  présent  article  ne 
s'appliquent  pas  aux  commissions  d'en- 
quête électorale,  d'initiative  parlementaire, 
d'intérêt  local,  de  comptabilité,  des  pétitions 
et  des  congés.  »  —  (Adopté.) 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  l'en- 
semble de  l'article.... 

M.  Louis  Terrier.  Je  demande  la  pa- 
role. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Ter- 
rier. 

M.  Louis  Terrier.  Messieurs,  il  me  sem- 
ble qu'après  l'adoption  des  dispositions  vo- 
tées par  la  Chambre,  une  question  se  pose 
nécessairement;  c'est  à  M.  le  rapporteur  de 
la  commission  que  je  me  permets  de  l'a- 
dresser. 

Il  arrive  fréquemment  au  cours  de  nos 
travaux  qu'une  proposition  émanée  de  l'ini- 
tiative parlementaire,  fût-elle  susceptible 
d'être  étudiée  en  quelques  instants,  est 
confiée  à  l'examen  d'une  commission  spé- 
ciale. 

Est-ce  que  vous  entendez  Interdire  à  Fau- 
teur de  cette  proposition  de  faire  partie,  si 
déjà  il  appartient  à  trois  autres  commis- 
sions, de  la  commission  spéciale  qui  sera 
chargée  d^étudier  sa  proposition?  (A/bt/t^e- 
ments  divers.) 

M.  le  oomte  de  Bemis»  Mais  oui  I  Très 
souvent  on  a  exclu  des  commissions  les 
auteurs  de  propositions  que  ces  commis- 
sions étaient  chargées  d'examiner  I 
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M.  le  rapporteur.  Je  viens  de  consulter 
rapidement  les  membres  de  la  commission. 
Leur  opinion  est  conforme  à  la  mienne, 
c'est-à-dire  qu'il  n'y  a  pas  à  formuler  dans 
la  nouvelle  rédaction  de  l'article  27  une  ex- 
ception pour  l'auteur  d'une  proposition. 
(Très  bien!) 

Un  de  mes  collègues  me  fait  remarquer 
qu'il  suffirait  de  mettre  son  nom  au  bas 
d'une  proposition  pour  éluder  les  disposi- 
tions de  l'article  27. 

M.  Louis  Terrier.  Il  est  bien  entendu 
que  si  l'exception  que  je  demande  était  con- 
cédée par  la  Chambre,  elle  s'appliquerait, 
lorsqu'on  se  trouverait  en  face  d'une  pro- 
position recouverte  de  plusieurs  signatures, 
au  premier  signataire  seulement.  Sous  cette 
réserve,  j'insiste  auprès  de  la  Chambre.  Ne 
crdignez-vous  pas  de  restreindre  dans  une 
certaine  mesure  rioitiative  de  ceux  de  nos 
collègues  qui  peuvent  avoir  des  proposi- 
tions utiles  à  présenter?  (Mouvements  di- 
vers). 

M.  le  comte  de  Lanjuinais.  Ils  pour- 
ront être  entendus  par  la  commission. 
(Très  bien  i) 

M.  Louis  Terrier.  Si  la  Chambre  consi- 
dère que  l'initiative  absolument  libre  des 
membres  du  Parlement  est  regrettable,  ce 
n'est  pas  sous  cette  forme  qu'il  convient  de 
la  restreindre  ;  il  faut  déposer  une  propo- 
sition spéciale  à  ce  sujet.  Il  est  impossible 
que  vous  ne  permettiez  pas  au  premier 
signataire  d'une  proposition  de  faire  partie 
de  la  commission  chargée  d'examiner  cette 
proposition. 

M.  le  oomte  de  Bemis.  Il  arrive  cons- 
tamment qu'il  n'en  fait  pas  partie,  sur- 
tout quand  c'est  un  membre  de  la  droite. 

M.  Emile  Chevallier.  Il  vaut  mieux  qu'il 
n'en  fasse  pas  partie. 

M.  le  comte  de  Lanjuinais.  Il  serait  juge 
dans  sa  propre  cause.  11  ne  serait  pas  im- 
partial! 

M.  le  président.  Monsieur  de  Bernis, 
n'oubliez  pas  que  vous  avez  tout  à  l'heure 
félicité  les  présidents  qui  veillent  à  ce 
qu'on  n'interrompe  pas.  (On  rit.) 

M  le  oomte  de  Bemis.  Quand  vous  aurez 
fait  exécuter  toutes  les  prescriptions  du  rè- 
glement, vous  pourrez  être  impitoyable. 
(Bmit.) 

M.  Louis  Terrier.  Si,  d'autre  part,  celui 
qui  a  fait  une  proposition  ne  peut  être 
membre  de  la  commission  chargée  de  l'exa- 
miner qu'à  la  condition  absolue  de  se 
démettre  de  sa  qualité  de  commissaire 
dans  une  autre  commission,  vous  enserrez, 
permettez-moi  de  le  dire,  la  liberté  du  Par- 
lement... (Exclamations  au  centre  et  A 
droite.) 

M.  Jourde.  Celte  disposition  ne  sera 
pas  appliquée. 

M.  Louis  Terrier.  . . .  dans  des  règles 
tellement  étroites,  que  vous  irez  à  rencon- 
tre du  but  que  vous  vous  proposez,  que  la 
méthode  de  travail  à  la  recherche  de  la- 
quelle vous  vous  êtes  mis  ne  sera,  au 
contraire,  qu'une  méthode  d'entraves  ap- 
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portées  à  Tactivité  parlementaire.    {Très 
bien!  très  bien!) 

Pensez- vous  que  robllgation  où  vont  se 
trouver  un  certain  nombre  de  membres  de 
cette  Assemblée  de  donner,  le  cas  échéant, 
leur  démission  d'une  commission  à  la- 
quelle ils  appartiennent  pour  pouvoir  porter 
ailleurs  un  avis  qu'ils  considèrent  comme 
utile  est  chose  si  désirable?  Quant  à 
moi,  je  ne  le  crois  pas.  Vous  allez  peut-être 
vous  trouver  exposés  à  cet  inconvénient 
de  dépeupler  par  des  démissions  succes- 
sives les  commissions  qui  vous  paraîtront 
secondaires  et  qui  ainsi  n'achèveront  pas 
leur  travail. 

M.  Marcel-Habert.  Il  y  a  plus  de  cin- 
quante membres  capables  de  travailler, 
dans  la  Chambre  I 

M.  Louis  Terrier.  J'en  conviens  volon- 
tiers. Cependant,  ti  vous  jugez  deTempres- 
sèment  des  membres  de  cette  Assemblée  à 
fréquenter  les  bureaux  et  les  commissions  à 
Tempressement  qu'Us  mettent  à  fréquenter 
les  séances  publiques,  vous  pouvez  avoir 
des  doutes.  Quant  à  moi,  j'en  ai,  et  je  le  dis 
très  haut,  puisqu'on  est  en  train  de  dire  la 
vérité  tout  entière. 

Comme  sanction  des  paroles  que  je  viens 
de  prononcer,  je  propose  une  disposition 
additionnelle  à  l'article  voté  tout  à  l'heure 
parla  Chambre.  {Irès  bien!  très  bien!  sur 
divers  bancs, -^  Aux  voix!) 

M.  le  rapporteur.  Je  ferai  tout  d'abord 
remarquer  à  la  Chambre  que  la  nouvelle 
rédaction  de  l'article  27  qu'elle  vient  d'a- 
dopter n'apporte  aucune  modification,  en 
ce  qui  concerne  le  droit  d'initiative,  au  rè- 
glement actuel.  L'ancien  article  27,  qui 
vient  de  disparaître  par  suite  du. vote  de  la 
Chambre  et  qui  stipulait  qu'on  ne  pouvait 
faire  partie  de  plus  de  deux  commissions..;. 
(Intert  uptions,) 

M.  Louis  Terxier.  Cet  article  n'était  pas 
appliqué,  vous  l'avez  proclamé  vous-même. 

M.  Charles  Ferry.  Le  nouveau  ne  le 
sera  pas  davantage. 

M.  le  rapporteur.  ...l'article  27,  dis-je, 
ne  prévoyait  aucune  exception,  aucun  pri- 
vilège en  faveur  de  l'auteur  d'une  proposi- 
tion. 

J'ajoute  que  son  droit  se  trouve  respecté 
par  l'article  35  du  règlement;  car  l'auteur 
ou  les  auteurs  d'une  proposition  ont  le 
droit  d'être  entendus  dans  la  commission 
chargée  d'examiner  leur  proposition.  (Très 
bien!  très  bien!) 

Il  y  a  actuellement  des  membres  qui  sont 
auteurs  de  vingt,  vingt-cinq  propositions  ou 
plus;  voulez  vous  leur  donner  le  droit  de 
faire  partie  de  toutes  les  commissions  qui 
examinent  ces  propositions?  (Très  bien! 
très  bien  !  —  Aux  voix  !  aux  voix  !) 

M.  le  comte  de  Lanjuinais.  Il  ne  faut 
pas  d'exception. 

M.  le  président.  Voici  le  paragraphe 
additionnel  proposé  par  M.  Terrier  au  texte 
de  la  commission  : 

«  Toutefois,  quand  une  proposition  d'ini- 
iative  parlementaire  sera  confiée  à  l'exa- 
men d'une  commission  spéciale,  l'auteur 


aura  le  droit  d'en  faire  partie,  alors  même 
qu'il  appartiendrait  déjà  à  trois  autres  com- 
missions. » 

Je  crois  pouvoir  consulter  la  Chambre  au 
fond  sur  cette  disposition  additionnelle. 
(Assentimetit.) 

Je  la  mets  aux  voix. 

(La  disposition  additionnelle,  mise  aux 
voix,  n'est  pas  adoptée.) 

M.  le  président.  Une  autre  disposition 
additionnelle  présentée  par  MM.  Marcel- 
Habert  et  Jourde  est  ainsi  conçue  : 

«  Chaque  fois  que  la  Chambre  se  réunit 
dans  ses  bureaux  ou  que  des  commissions 
tiennent  séance,  les  secrétaires  des  bureaux 
et  des  commissions  transmettent  à  la  ques- 
ture la  liste  des  absents  sans  congé,  qui 
est  publiée  au  Journal  officiel.  »  (Exclama^ 
lions,) 

La  parole  est  à  M.  Marcel-Habert. 

M.  Louis  Terrier.  Je  demande  que  tout 
député,  pendant  la  durée  de  son  mandat, 
soit  placé  sous  la  surveillance  d'un  gen- 
darme. (On  rit,) 

M.  Marcel-Habert.  Je  vous  assure,  mon 
cher  collègue,  que  les  électeurs  ne  seraient 
pas  fâchés  que  leurs  députés  fussent  placés 
sous  une  surveillance  particulière,  car  vous 
n'ignorez  pas  plus  que  moi  que  certains  de 
nos  collègues  passent  une  partie  de  leur 
temps  ailleurs  que  dans  cette  Assemblée. 
(Rumeurs  sur  divers  bancs,) 

Plusieurs  membres,  riommez-les  ! 

M.  Marcel-Habert.  Lorsqu'on  fait  l'appel 
nominal,  la  preuve  de  ce  que  j'avance  est 
établie  de  la  façon  la  plus  éclatante. 

J'ai  eu  l'honneur  de  déposer  avec  M.  Pierre 
Richard  et  plusieurs  de  nos  collègues  une 
proposition  beaucoup  plus  complète  qui 
viendra  en  discussion  tout  à  l'heure  :  cette 
proposition  tend  à  appliquer  le  même  ré- 
gime aux  séances  de  la  Chambre. 

Nous  avons  pensé,  M.  Jourde  et  moi,  qu'il 
y  avait  lieu  de  détacher  de  cette  proposition 
les  dispositions  applicables  aux  commis- 
sions et  aux  bureaux. 

Je  n'entrerai  pas  dans  de  longs  détails 
pour  expliquer  notre  proposition.  Quand  on 
a  demandé  et  obtenu  l'honneur  de  faire 
partie  d'une  commission,  c'est  pour  assister 
à  ses  travaux,  et  personne  dans  cette 
Chambre  ne  doit  redouter  de  voir  son  nom 
au  Journal  officiel  s'il  n'assiste  pas  aux 
séances  de  la  commission  dont  il  fait  partie. 

Je  dépose  d'ailleurs  une  demande  de 
scrutin,  afin  de  dégager  la  lesponsabilité 
de  ceux  qui  pensent  comme  nous. 

M.  Louis  Terrier.  Messieurs,  il  n'est  pas 
admissible  que  la  Chambre  puisse  entrer 
dans  la  voie  où  voudrait  Tentrainer  M.  Mar- 
cel-Habert. Après  avoir  le  contrôle,  par  la 
voie  du  Journal  officiel^  de  la  présence  des 
députés  dans  les  commissions,  vous  aurez 
nécessairement  —  c'est  le  corollaire  logi- 
que, indispensable  de  la  proposition  —  le 
contrôle  de  leur  présence  à  la  Chambre  par 
la  vérification  de  chacun  de  leurs  votes. 

M.  Ohapuie.  Ce  serait  très  heureux  ! 

M.  Jourde.  C'est  ce  qui  a  lieu  pour  la 


commission  du  budget.  Vous  le  savez  bien. 
monsieur  Terrier  I 

M.  Louis  Terrier.  Ce  qui  serait  très  heu- 
reux, c'est  que  chacun  de  nous  comprit 
et  remplît  avec  assiduité  et  fidélité  toates 
les  obligations  qu'il  a  librement  contrac- 
tées, d'une  part,  devant  le  suffrage  uni- 
versel, et,  de  l'autre,  devant  les  membres 
de  son  bureau,  en  sollicitant  de  faire  partie 
d'une  commission  ;  mais  véritablemeut  en- 
tendez-vous mettre  l'Assemblée  en  suspi- 
cion devant  le  pays  à  ce  point  que,  au 
moyen  de  dispositions  réglementaires... 

M.  Jourde.  Je  demande  la  parole. 
M.  Louis  Terrier* . . .  vous  vouliez  obli 

ger  les  députés  à  remplir  leurs  devoirs,  alors 
que,  étant  l'émanation  directe  du  sullrâ^e 
universel,  c'est  à  lui  seid  qu'ils  doivent 
compte  de  leurs  actes  ?  (  Très  bieti  !  très  bien 
Quant  à  moi,  je  proteilte.  Jesuis—  etmes 
amis  qui  suivent  mon  atemple  me  rendront 
cet  hommage  —  de  ceux  qui  sont  le  plus 
assidas  aux  séances  4e  la  Chambre  et  à  cel- 
les des  commissiops  dont  je  fais  partie; 
mais  je  n'admetlTAi  jamais  que  TAssenibl^e 
s'abaisse  elle-m^me  en  acceptant  des  dis- 
positions qui  sont  une  dénonciation  humi- 
liante pour  les  mandataires  du  pays.  C'est  à 
ceux  qui  nous  ont  élus  et  à  personne  autre 
que  nous  devons  des  comptes.  {Très  bien: 
très  bien  !  sur  divers  bancs.) 

M/  Ohapuis.  Il  n'y  a  rien  d'humiliant  à 
l'accomplissement  d'un  devoir! 

II.  le  président.  M.  Jourde  a  la  parole. 

Voix  nombreuses.  La  clôture  ! 

M.  Jourde.  On  a  donné  à  notre  proposi- 
tion un  caractère  qu'elle  n'a  pas  et  sur  le- 
quel je  désire  m'expliquer.  Je  ne  demande 
à  la  Chambre  que  quelques  instants  d  at- 
tention. (Bruit.  —  La  clôture!) 

M.  le  président.  Insiste-t-on  pour  la  clô- 
ture? (Oui!  oui!) 

Je  consulte  la  Chambre. 

(La  clôture  est  prononcée.) 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  la  ré- 
daction proposée  par  MM.  Jourde  et  Marcel- 
Habert. 

M.  le  rapporteur.  La  commission  re- 
pousse cette  disposition. 

M.  Jourde.  Mais  elle  est  déjà  appliquée  à 
la  commission  du  budget  I 

M.  le  président.  J'ai  reçu  une  demandii 
de  scrutin  signée  de  MM.  Marcel-flaberi, 
Jourde,  Pierre  Richard,  de  La  Porte,  Clapot, 
Rameau,  Pourquery  de  Boisserin,  Cliaron- 
nat,  Bovier-Lapierre,  Dervéloy,  Millerand, 
Dutreix,  etc. 

Le  scrutin  est  ouvert. 

(Les  votes  sont  recueillis.  —  MM.  les  se- 
crétaires en  font  le  dépouillement.) 

M.  le  président.  Voici  le  résultat  du  dé- 
pouillement du  scrutin  : 

Nombre  des  votants ^"^^ 

Majorité  absolue 239 

Pour  l'adoption 93 

Contre 383 

La  Chambre  des  députés  na  pas  adopté. 


Je  n'aurais  plus  qu'à  consulter  la  Chambre 
sur  Tensemble  delà  rédaction  de  rartlcle  27 
telle  qu'elle  est  proposée  par  la  commission, 
si  M.  d'Aillières  n'avait  demandé  la  parole. 
Je  la  lui  donne. 

M.  d'Aillières.  Que  la  Chambre  se  ras- 
sure ;  je  ne  viens  pas  ajouter  une  nouvelle 
proposition  à  toutes  celles  qui  ont  été  dis- 
cutées aujourd'hui  ;  je  viens  seulement  de- 
mander une  explication  à  M.  le  rapporteur. 

Messieurs,  vous  allez  voter  un  article  du 
règlement  qui  établit  des  règles  nouvelles 
relativement  au  nombre  de  commissions 
dont  nous  pouvons  faire  partie. 

Je  demande  à  la  commission,  puisque 
c'est  son  texte  même  qui  est  en  question, 
comment  cet  article  sera  appliqué  pour  les 
commissions  déjà  existantes,  et  si  ceux  de 
nos  collègues  qui  font  actuellement  partie 
de  sept  ou  huit  commissions,  comme  on 
vient  de  le  déclarer  ici  il  y  a  un  instant, 
continueront  à  y  siéger. 

Un  membre  à  gauche.  Ils  auront  la  déli- 
catesse de  se  retirer. 

M.  d'Aillières.  Je  ne  fais  pas  de  propo- 
sition; mais  comme  la  question  peut  se 
poser,  je  demande  à  la  commission  quelle 
signification  elle  attribue  à  son  texte. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le 
rapporteur. 

M.  le  rapporteur»  En  principe  les  lois 
u'ont  pas  d'effet  rétroactif. 

Un  membre  à  gauche.  Quand  des  intérêts 
peuvent  être  engagés. 

M.  le  rapporteur.  On  m'objectera  peut- 
être  qu'il  ne  s^agit  ni  d'une  proposition  ni 
d'un  projet  de  loi,  mais  d'une  modification 
à  apporter  au  règlement.  Sur  ce  point,  je 
puis,  en  ce  qui  me  concerne,  avoir  une 
opinion  personnelle;  mais  la  commission 
n'en  a  pas  délibéré  et  la  question  me  parait 
très  délicate. 

M.  Georges  Trouillot.  On  ne  peut  pas 
disloquer  les  commissions  existantes;  d'ail- 
leurs, les  dispositions  législatives  n'ont  pas 
d'effet  rétroactif. 

M.  le  rapporteur.  Je  demande  donc  à  la 
Chambre  de  vouloir  bien  renvoyer  la  dis- 
cussion à  demain  (Non!  non!  sur  divers 
bancs)  pour  permettre  à  la  commission 
d'en  délibérer  et  la  mettre  à  même  de  faire 
connaître  les  motifs  qui,  dans  un  sens  ou 
dans  l'autre,  auront  dicté  sa  décision. 

M.  le  comte  de  Lanjuinais.  Il  ne  s'agit 
pas  de  rétroactivité,  mais  d'une  violation  du 
règlement  que  vous  allez  sanctionner. 

M.  le  rapporteur.  La  question  n'est  pas 
aussi  simple  qu'elle  peut  paraître  au  pre- 
mier abord.  Sans  doute,  au  point  de  vue 
de  la  logique,  il  semble  naturel  de  dire  : 
Dès  demain  le  règlement  sera  appliqué, 
tous  ceux  des  membres  de  la  Chambre  qui 
ne  rentrent  pas  dans  les  prescriptions  de 
l'article  27  nouveau  devront  se  mettre  en 
règle  avec  lui  et  démissionner.  {Exclama^ 
lions  sur  divers  bancs,) 

Je  ne  comprends  pas  l'émotion  de  la 
Chambre;  j'expose  les  deux  systèmes. 

D'un  autre  côté,  des  commissions  sont 
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organisées,  elles  ont  fonctionné,  leur  ma- 
jorité s'est  affirmée,  plusieurs  même  ont 
désigné  leurs  rapporteurs,  et  à  ce  point  de 
vue  il  paraît  juste  de  se  préoccuper  de  la 
situation  qui  serait  faite  à  ces  commissions 
s'il  se  produisait  dans  un  grand  nombre 
d'elles  une  sorte  de  désorganisation. 

Je  demande  donc  à  la  Chambre  de  vou- 
loir bien  permettre  à  sa  commission  d'exa- 
miner de  près  cette  délicate  question.  {Aux 
voix  !  aux  voix  !) 

M.  le  comte  de  LanJulnaU.  Le  renvoi 
est  de  droit  I 

M.  le  rapporteur.  Je  demande  i^rdon  à 
la  Chambre  de  la  confusion  que  je  viens  de 
faire,  et  que  M.  le  président  me  signale.  11 
n'y  a  pas,  quant  à  présent,  lieu  de  deman- 
der le  renvoi  à  la  commission,  car  on  n'a 
déposé  aucune  proposition. 

Je  demande  à  la  Chambre  de  voter  l'en- 
semble de  l'article  27. 

M.  le  président.  M.  d'Aillières  a,  en  effet, 
formulé  des  observations,  mais  je  ne  suis 
saisi  d'aucun  texte. 

M.  le  comte  de  Lax^ulnals.  Je  demande 
la  parole. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  de 
Lanjuinais. 

M.  le  comte  de  Lanjuinais.  Je  fais  re- 
marquer à  la  Chambre  qu'il  ne  s'agit  pas, 
dans  le  cas  présent,  de  rétroactivité.  Il  s'agit 
simplement  d'un  article  de  règlement  qui  a 
été  violé  jusqu'à  présent,  au  moins  dans 
une  certaine  mesure,  et  dont  nous  deman- 
dons l'application.  S'il  faut  formuler  une  pro- 
position pour  que  la  commission  soit  saisie 
de  nouveau,  je  demande  que  le  règlement 
soit  appliqué  dès  à  présent  pour  toutes  les 
commissions  qui  ont  été  nommées.  {Très 
bien!  très  bien!  sur  plusieurs  bancs,  ~-  Mou-» 
vements  divers,) 

M.  le  président*  La  commission  ne  s'op- 
pose pas  à  ce  que  je  consulte  la  Chambre 
sur  l'ensemble  de  l'article  ? 

M,  le  comte  de  Lanjuinais.  La  commis- 
sion a  demandé  le  renvoi. 

M.  le  président.  La  commission  a  cru 
que  j*étais  saisi  d'un  texte,  et  dans  ce  cas 
elle  aurait  demandé  à  l'examiner. 

Je  consulte  la  Chambre  sur  l'ensemble 
des  modifications  à  l'article  27  du  règle- 
ment telles  qu^elles  ont  été  successivement 
adoptées  paragraphe  par  paragraphe. 

(L'ensemble  de  l'article  27,  mis  aux  voix, 
est  adopté.) 

M.  le  président.  La  Chambre  entend-elle 
continuer  la  délibération?  {Non!  non!) 

La  suite  de  la  délibération  est  renvoyée  à 
demain. 

DÉPÔT    d'une   proposition  DK  LOI 


M.  le  président.  J'ai  reçu  de  M.  Dejeante 
une  proposition  de  loi  tendant  à  la  démoli- 
tion de  la  chapelle  dite  «  expiatoire  »  et  à 
la  cession  du  terrain  à  la  ville  de  Paris 
pour  l'agrandissement  du  square  y  atte- 
nant. 

La  proposition  sera  imprimée,  distribuée 
et  renvoyée  à  la  commission  d'initiative. 
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RÈGLEMENT  DE  l'ORDRS  DU  JOUR 

•  le  président.  Demain  mardi  à  deux 
heures,  Téunion  dans  les  bureaux  : 

Nomination  d'une  commission  pour  l'exa- 
men du  projet  de  loi,  adopté  par  le  Sénat, 
relatif  à  la  vente  des  objets  abandonnés  ou 
laissés  en  gage  par  les  voyageurs  aux  au- 
bergistes ou  hôteliers  ; 

Nomination  d'une  commission  pour  l'exa- 
men de  la  proposition  de  loi  de  M.  Léon 
Guillemin,  relative  à  l'amélioration  et  à  la 
reproduction  de  l'espèce  bovine  ; 

Nomination  d'une  commission  pour  l'exa- 
men d'une  proposition  de  loi,  adoptée  par 
le  Sénat,  sur  la  chasse  ; 

Nomination  d'une  commission  pour  l'exa- 
men de  la  proposition  de  M.  Lemire,  ten- 
dant à  modifier  plusieurs  dispositions  lé- 
gales relatives  au  mariage,  dans  le  but  de 
le  rendre  plus  facile  ; 

Nomination  d'une  commission  pour  l'exa- 
men de  la  proposition  de  M.  Albert  Pétrot 
et  plusieurs  de  ses  collègues,  relative  aux 
cautionnements,  dépôts  de  garantie  et 
loyers  d'avance  ; 

Nomination  d'une  commission  pour  l'exa- 
men de  la  proposition  de  M.  Albert  Pétrot 
relative  au  commerce  de  brocanteur. 

M.  Babaud-Lacrose.  Le  nouveau  règle- 
ment sera-t-il  appliqué  dès  demain? 

M.  le  président.  Les  dispositions  qui 
viennent  d'être  votées  ne  peuvent  être  ap- 
pliquées dès  demain,  parce  qu'elles  font 
partie  d'un  ensemble  sur  lequel  la  Chambre 
n'a  pas  encore  statué.  {Très  bien!  1res  bien!) 

A  trois  heuresr,  séance  publique  : 

Discussion  de  quatre  projets  de  loi  d'inté- 
rêt local  concernant  les  départements  de  la 
Seine-Inférieure  et  de  la  Vendée,  la  com- 
mune d'Orelle  et  la  ville  de  Saint-Nazaire  ; 

Discussion  sur  la  prise  en  considération 
de  la  proposition  de  M.  Bourgeois  (Jura)  re- 
lative à  l'impôt  sur  la  prime  d'assurance; 

1'"  délibération  sur  le  projet  de  loi  por- 
tant approbation  d'une  convention  de  com- 
merce signée  entre  la  France  et  la  Bolivie  et 
d'un  protocole  interprétatif  signé  le  28  octo- 
bre 1893; 

!'•  délibération  sur  le  projet  de  loi  concer- 
nant l'établissement  dans  le  département 
des  Ardennes  d'un  réseau  de  chemins  de  fer 
d'intérêt  local  ; 

i'«  délibération  sur  le  projet  de  loi  con- 
cernant l'établissement  d'un  chemin  de  fer 
de  Pont-de-la-Deûle  à  Pont-à-Marcq  ; 

Suite  de  la  discussion  des  projets  de  ré- 
solution ayant  pour  objet  de  modifier  plu- 
sieurs articles  du  règlement; 

Discussion  sur  la  prise  en  considération 
de  la  proposition  de  loi  de  M.  Leconte  (In- 
dre] et  plusieurs  de  ses  collègues,  ayant 
pour  but  de  donner  à  la  femme  majeure  et 
jouissant  de  ses  droits  civiques  le  droit 
d'être  témoin  dans  les  actes  de  l'état  civil; 
l**  délibération  sur  la  proposition  de  loi 
de  M.  Sembat  et  plusieurs  de  ses  collègues, 
portant  modification  de  la  loi  du  21  mars 
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1884  relative  à  la  création  des  syndicats 
professionnels; 

i"  délibération  sur  la  proposition  de  loi 
de  M.  Contant  et  plusieurs  de  ses  collègues, 
relative  à  Tâbrogation  des  articles  414  et 
415  du  code  pénal  (Atteinte  à  la  liberté  du 
travail)  ; 

1»«  délibération  sur  la  proposition  de  loi 
de  M.  Jules  Guesde  et  plusieurs  de  ses  col- 
lègues, tendant  à  organiser  le  droit  de 
grève  ; 

Suite  de  Tordre  du  jour. 

Il  n'y  a  pas  d'observation?. . . 

L'ordre  du  Jour  est  ainsi  fixé. 

MOTION  D'oEDRB 

M.  le  président.  La  commission  d'initia- 
tive demande,  conformément  à  T  article  36 
du  règlement,  le  renvoi  à  la  commission  du 
budget  de  la  proposition  de  résolution  de 
M.  Lacombe,  tendant  à  créer  un  fonds 
d'emprunt  destiné  à  favoriser  Tacbèvement 
du  réseau  vicinal. 

U  n'y  a  pas  d'opposition?. . . 

Le  renvoi  est  ordonné. 

DÉPÔT  DB  RAPPORTS 

M.  le  présiâent.  J'ai  reçu  de  M.  San- 
mande,  au  nom  de  la  6»  commission  d'inté- 
rêt local,  un  rapport  sur  le  projet  de  loi 
tendant  à  autoriser  la  ville  de  Cognac  (Cha- 
rente) à  emprunter  une  somme  de  344,000 
francs  et  à  s'imposer  extraordinairement. 

J'ai  reçu  de  M.  du  i^érier  de  Larsan,  au 
nom  de  la  1"  commission  d'initiative  par- 
lementaire, un  rapport  sommaire  sur  la 
proposition  de  loi  de  M.  Plicbon,  tendant  à 
conserver  aux  constructeurs  de  bateaux  le 
bénéfice  d'un  privilège  spécial. 

Les  rapports  seront  imprimés  et  distri- 
bués. 

DÉPÔT  d'une  proposition  DB  LOI 

M.  le  président*  J'ai  reçu  de  MM.  Drake, 
Lefifet  et  Tipbaine  une  proposition  de  loi 
tendant  à  ouvrir  au  ministre  de  l'intérieur 
un  crédit  de  500,000  fr.  destiné  à  venir  au 
secours  des  agriculteurs  dont  les  récoltes 
ont  été  dévastées  par  la  grêle,  le  18  mal 
1894,  dans  les  arrondissements  de  Tours  et 
de  Gbinon. 

La  proposition  de  loi  sera  imprimée,  dis- 
tribuée et,  s'il  n'y  a  pas  d'opposition,  ren- 
voyée à  la  commission  du  budget.  (Assen- 
timent.) 

congés 


M.  le  président.  La  commission  des  con- 
gés  est  d'avis  d'accorder  : 

A  M.  Villlers,  un  congé  de  vingt  jours  ; 

A  M.  Rey  (Emile)  (Lot),  un  congé  de 
dix  jours  ; 

A  M.  Wilson,  un  congé  de  quelques  jours  ; 

A  M.  Gamard,  un  congé  de  dix  Jours; 

A  M.  Boudeville,  un  congé  jusqu'au  18  juin  ; 


A  M.  Noël,  un  congé  de  quelques  jours. 
Il  n'y  a  pas  d'opposition?... 
Les  congés  sont  accordés. 

(La  séance  est  levée  à  six  heures  vingt  mi- 
nutes.) 

Le  Chef  du  se^^vice  sténographique 

de  la  Chambre  des  députés, 
JULBS  Gallbt. 


SCRUTIN 

Sur  la  motion  préjudicielle  de  M,  André  Lebon, 
tendant  à  une  révision  générais  du  règle- 
ment. 

Nombre  des  votants 478 

Majorité  absolue 240 

Pour  Tadoption 98 

Contre 3S0 

La  Chambre  des  députés  n'a  pas  adopté. 
ont  voté  pour  : 


MM.  AlUiôres  (d').  Alasseur.  Amodru.  Ar- 
mez.   Amous.    Audlffred. 

Baudry  d'Asson  (de).  Bèrard  (Ernest)  (Rhône). 
Bernls  (comte  de).  Binder  (Maurice).  Bougôre. 
Bourgeois  (Paul)  (Vendée).    Burdeau. 

Caze  (Edmond)  (Haute-Garonne).  Cazenove 
de  Pradine  (de).  Chaudey.  Ciblel.  Cochin 
(Oenys)  (Seine).  Colbert-Laplace  (comte  de). 
Delafosse  (Jules).  Delombre  (Paul).  Del- 
peuch.  Descubes.  Dorian.  Douville-Malllefeu 
(comte  de).  Drake  (Jacques).  Dupuytrem. 
Elva  (comte  d'). 

Farjon .  Fleury-Ravarln.  Fouquet  (CamiUe) . 
François.   Froment. 

Galpin  (Gaston).    Gautier  (René).     GelUbert 
des  Seguins.     GiUot.     Goujon  (Julien)  (Selne- 
Inférieure).      Goujon  ^Théophile)   (Gironde). 
Graux  (Georges).    Gruet.    GulUemaut. 
Isaac.   Isambert  (Gustave). 
Juigné  (comte de). 

Labat.  La  Batut  (de).  La  Bourdonnaye  (vi- 
comte de).  Lanjulnais  (comte  de).  La  Noue 
(vicomte  de).  Largentaye  (Rloust  de).  La  Ro- 
chefoucauld (duc  de  DoudeauvUle).  La  Ro- 
ehejaqueleln  (marquis  de).  Laroche-Joubert. 
Laville.  Lebon  (André)  (Deux-Sôvres).  Lebret. 
Lebrun.  Le  Cerf.  Le  Molgn.  Leroy  (Ernest) 
(Somme).  LeTroadec.  Levecque.  Levet  (Geor- 
ges). 

MaUlé  (comte  de).    Méllne.    Mercier  (Joseph) 
(Haute-Saône).    MilUon  (Louis).    Montalembert 
(comte  de).    Mougeot.   Mun  (comte  Albert  de). 
Nlvert. 

Ordinaire  (Dlonys).    Oriol. 
Passy    (Louis).      Plichon.      Pontbrland  (du 
Brell,  comte  de).    Porteu  (Armand).    Pourquery 
de  Bolsserln.    Prax- Paris. 

Raiberti.    Ramel  (de).    Real.    Ribot.    Rohan 
(duc  de).    Rouvier.    Rozet  (Albin).     Rubillard. 
Saint  (Charles).    Saint-Martin  (de).     Sarrien. 
Schneider  (Henri).    Slgnard.    Soland  (de). 

Terrier.  Thonnard  du  Temple.  Trélat.  Trô- 
veneuc  (comte  de). 

ONT  VOTÉ  CONTRE  : 

MM.  AbelUe(Valentin).  Abel.  Adam  (Achille). 
Alicot.  Arenberg  (prince  d').  Arône  (Emma- 
nuel). ArgeUés.  Aurlcoste.  Avez.  Aynard 
(Edouard). 

Balandreau.  Bansard  des  Bols.  Barodet.  Bas- 


cou.    Basly.    Bastld  (Adrien).    Batiot  Arist'l' 
Batiot   (Georges).    Baudin.  '  Banlard.    Baz.li^ 
Beauquier.   Bepmale.  Bèrard  (Alexandre  Ai: . 
Berdoly.   Berne-Lagarde  (de).     Berry  (George- 
Berteaux.    Bertrand.    Bischoffsbeim.  Bizareli: 
Blzot.  Bizouard-Bert.  Blanc  (Edmond)  ÇHaL.^?- 
Pyréoées).    Blanc  (Henri)  (Haute- Loire.   Bli:: 
(Louis)  (Drôme).     Bolssy-d'Anglas,    Bony-c 
ternes.     Bory.     Boudenoot.      Bouge.    Bonr:: 
Bourgeois  (J.)  (Jura).    Bourgeois  (Léon)  (Ma::. 
Bourgoln.     Bourller.     Bourrlllon.     Bovier-L 
pierre.     Boyer  (Antide).    Boysset.     Bozé:;i!i, 
Braud.    Breton.    Brlce  (René)  (lUe-et-Yilaiae 
Brousse  (EmUe).    Brune. 

Cabart  -  DannevUle .  Calvinhac .  Carnaud 
Carpentler  -  Risbourg .  Gastelln .  Castillarc 
Caussanel.  Gazes  (Thierry)  (Gers).  Ceccalai. 
Chabrlé  (  Adrien  ).  Chambige.  Chantelau.v. 
Chapuis.  Charles-Roux.  Charmes  (Franc:'. 
Charonnat.  Charpentier.  Charruyer.  Chi - 
saing.  GhauUn-Servlnière.  Cliautemps.  Clia> 
vlère.  Chauvin.  Chavoix.  Chevallier  Emit 
Chevillon.  Christophle  (Albert).  Clament  Ci- 
ment).  Clapot.  C16dou.  Gluseret.  Coclier 
(Georges).  Codet.  Goget.  Compayré  Eiii::^ 
Constant.  Cornudet  Cosmao-Bumenez.  Ce: 
Coudreuse.  Cousin  (Elle).  Coûtant.  Crémieji 
Cuissart. 

Darlan.    Dausou.     David    (Alban).    Defoc- 
taine.   Deiean.    Dejeante.    Delanne.  Deiarjc 
Delaunay.    Delbet    Deimas.     Deloncle  F:a:- 
çois).    Deluns-Montaud.    DemalvUain.  De il*- 
çay  (baron).     Denêcheau.      Denis.     Dcco.i 
Deproge.    Derveloy.     Deschanel  (Paul).    De- 
hayes.     Desjardlns  (Jules).     Develle   ^Ju/^s 
DevUle.    Dindeau.     Donmer   (Paul);YocDi 
Doumergue  (Gaston)  (Gard).     Dron.     Dui  :. 
Dubost  (Antonln).    Duchasseint.    Ducos.  Dj- 
jardin-Beaumetz.     Dulaa.       Dumas  (Julien 
Dunalme.     Dupon.     Dupuy-Dutemps.    ujî- 
saussoy.    Dutrelx.    Duval.    Duvigneau. 
Ellez-Evrard.    Escanyé.    Etienne.    Euziire. 
Faberot.    Fanien  (AchlUe).    Ferry  ('ilnrio 
Fiquet.      Firino.      Flandln.      Forcioli.    f^- 
geirol.    Franconle.    Frébault.    Fruchier. 

Gacon.  Gasnier.  Gaussorgues  {Yréàif-i 
Gauthier  (de  Clagny).  Gavial  (Antoine^.  G;- 
vini (Sébastien).  Genêt.  Gérard  (baron,  ùcr- 
vais  (Jules).  GervUle-Réache.  Gévelot.  G.- 
guet.  Girard.  Girodet.  Goblet.  Gori-- 
Gotteron.  Goujat.  Gourville.  Goussot.  (^'^'' 
maison  (de).  Grousset  (Paschal),  Grou?^;e: 
Guéneau.  Guérln  (Ueutenant-colonel).  Gue-i 
Gulchard.  Guignard.  Guillemet  Guilleniln 
Guyot-Dossalgne. 

Hainsselin.    Harriague  Saint-Martin.  Hayez 
Hômon.    Herbet.    Hovelaoque.    Hubbard  .u5- 
tave).   Hugues  (vicomte  d*)  (Basses-AIpe?    î'-- 
gués  (Clovls)  (Seine).  Hugues  (François;  (Aisse, 
Huguet  (Henri).    Humbert. 
Isambard.    lung  (général). 
Jacquemin.       Jacques.     Jaurès.    Jouiîrîj 
JoulTroy  d'Abbans  (comte  de).     Jourdan  (Jo- 
seph) (Var).    Jourdan  (Louis)  (Lozère).  Jo^^^'^ 
Jules  Jaluzot.   JuUlen.    JumeL 
Rerjégu  (J.  de). 

Labarthe.  Labussière.  Lachiéze.  Lacrete-iti 
(Henri  de).  Lacroix.  La  Ferronnays  (marquis 
de).  Lafont  (Ernest).  Lagnel.  LameDdin 
Lannelongue.  Laporte  (Gaston)  (Nièvre).  ^^ 
Porte  (de)  (Deux-Sèvres).  Lasteyrie  (de),  ^i^' 
rençon.  Lavertujon  (Henri).  Lavy.  ^eLau-J? 
(Paul).  Lebon  (Maurice)  (Seine -Inférieure 
Le  Borgne.  LechevalUer.  Le  Clech.  l^^^f^ 
(Alfred).  Le  Coupanec.  Leffet.  LefoulloQ 
Le  Gavrian.  LégUse.  Legludlc.  Legrand^^r- 
thur).  Legras.  Le  Hérissé.  Le  Mare.  Lepe. 
Leroy  (Modeste)  (Eure).     Lesage.     Le  ^enae. 
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Leteurtre.  L6vjBiUé.  Lôvis - MirepoU  (comte 
de).  Leydet.  Leygue  «Raymond)  (Haute-Ga- 
ronne). Linard.  Lockroy.  Loriot.  Loup- 
Loyer.    Luce  de  Casablanca. 

Mackau  (baron  de).  Magnien.  Malzac  Man- 
deville.  Marcel-Habert.  Marfan.  Martlnon. 
Marty.  Mas.  Masson.  Mathâ  (Félix).  Mau- 
rice-Paure.  Mercier  (Jules)  (Haute- Savoie). 
Merlou.  Mesureur.  Mézières.  Michou  (Aube). 
Millerand.  Milochau.  Montant  (Seine-et- 
Marne).  Montfort  (vicomte  de).  Moret.  Mo- 
rillot  (Léon).    Moroux.    Moustier  (marquis  de). 

Naquet  (Alfred).    Néron  (Emile). 

Obissier  Saint-Martin.  Odilon-Barrot.  Orsat 
(Léon).    Ouvré. 

Pajot.  Pams.  Papelier.  Paulin-Méry.  Paul- 
mier.  Pédebidou.  Pelletan  (Camille).  Périer 
de  Larsan  (comte  du)  (Gironde).  Pétrot  (Al- 
bert). Philipon.  Philippoteaux.  Pierre-Alype.. 
Pierre  Legrand.  Plissonnier.  Poclion.  Pon- 
tallié.  Poupin.  Pourteyron.  Prudent-Dervil- 
1ers. 

Quintaa. 

Rabier  (Fernand).  Ragot.  Rameau.  Rathier. 
Haynal.  Regnault.  Rellle  (baron).  Reille  (ba- 
ron André).  Reinach  (Joseph^.  Rémusat (Pierre 
de).  Renault-Morliére.  Ricard  (Henri)  (Côte- 
d'Or).  Ricard  (Louis)  (Seine-Inférieure).  Ri- 
chard (Pierre).  Rlu  (général).  Rivet  (Gustave). 
Kocb.  Roche  (Ernest)  (Seine).  Rolland.  Roua« 
net.  Rousse  (Charles).  Rouvre  (Bourlon  de). 
Rouzaud.    Royer. 

Saint- Germain.  Saint-Romme.  Salis.  Sa- 
mary.  Saumande.  Sauvanet.  Sauzet.  Sem- 
bat.  Sentenac.  Serph  (Gusman).  Sibllle. 
Siegfried.  Sirot-Mallez.  Sonnery-Martin.  Sou- 
het.    Surchamp. 

Taiiliandier.  Tardif.  TheuHer.  Thierry-De- 
lanoue.  Thlvrier.  Thomson.  Thonion.  Tho- 
rel.  Tiphaine.  Toussaint.  Trouillot  (Georges). 
Turigny. 

Vacherie.  Vaillant.  Vallé.  Vallon  (amiral). 
Vaux  (Pierre).  Vichot.  Viellard  (Armand). 
VIgné.     Ville.    Vival.    VivianL    Vuillod. 

Walter.  Weil-Mallez.  Wignacourt (comte  de). 

n'ont  pas  pris  part  au  votk  : 

MM.  Babaud-Lacroze.  Bartbou.  Berger(Geor- 
ges).  Blanc  (Pierre)  (Savoie).  Boucher  (Henry). 
Brisson  (Henri).    Broglie  (prince  de). 

Carquet.  Casimir- Perler.  Gavalgnac  (Gode- 
froy).     César-Lainé.     Clausel  de  Coussergues. 

Decker-David.  Delcassé.  Desfarges.  Dis- 
leau.  Du  Bodan.  Dufaure  (Gabriel).  Dupuy 
(Charles). 

Faure  (Félix).  Flourens.  Fould  (Achille). 
Fournol.   Franc. 

Garnier.    Guieysse. 

Henrion.    Horteur.    Hulst  (d'). 

Kergariou  (de).    Krantz  (Camille). 

Laroze.  Lemercier  (comte).  Le  Myre  de  Vi- 
1ers.  Leroy  (Arthur)  (Gôte-d'Or).  Leygues 
(Georges)  (Lot-et  Garonne). 

Mahy  (de).  Malaussena.  Marcillat  Maret 
(Henry).  Marmottan.  Maruéjouls.  Blichau 
(Nord).    Michelin.    Mougin. 

Perrier  (Antoine)  (Savoie).  Poincaré  (Ray- 
mond). 

Récipon.    Roche  (Jules)  (Savoie). 

Simon  (Amaury). 

Turrel  (Adolphe). 

Vlger.  Viox  (Camille).  VogUé  (vicomte  E. 
Melchior  de). 

Witt  (Conrad  de). 

1894.  -  dsp.,  session  ord.— annaubs,  t.  ii. 
(nouv.sérib,annalks,  t.  43.) 


ABSENTS  PAR  CONGE  : 

MM.  Balsan.  Bézine.  Boudeville.  Brice  (Ju- 
les). Brincard;  Brunet.  Chandioux.  Cochin 
(Henry)  (Nord).  Couchard.  Couturier.  Cros- 
Bonnel.  Defumade.  Dubois  (Emile)  (Nord). 
Gaillard  (Jules).  Gamard.  Gendre.  Gonidec 
de  Traissan  (comte  le).  Gras.  Jonnart.  La- 
combe.  Lacôte.  Lannes  de  Montebello.  La»- 
combes.  Lasserre  (Maurice).  Legoux-Long- 
pré.  Lemire.  Lhopiteau.  Lorois  (Emile). 
Mirman.  Noôl.  Ornano  ^Cuneo  d').  Rauline. 
Reboulin.  Rey  (Aristide)  (Isère).  Rey  (Emile) 
(Lot).  Riotteau.  Rose.  Retours  (baron  des). 
Say  (Léon).  Talou.  Thoulouse.  Trannoy. 
Villiers.    Vogeli.    Wilson. 


SCRUTIN 

Sur  Vurgence  du  projet  de  résolution  tendant 
à  modifier  divers  articles  du  règlement  (Ré- 
sultat du  pointage). 

Nombre  des  votants 478 

Majorité  absolue 240 

Pour  Tadoption 254 

Contre 224 

La  Chambre  des  députés  a  adopté. 

ONT  VOTÉ  POUR  : 

MM.  Abeille  (Valentin).  Alasseur.  Aurlcoste. 
Avez. 

Babaud-Lacroze.  Balandreau.  Bansard  des 
Bois.  Barodet.  Bascou.  Basly.  Bastid  (Adrien). 
Batiot  (Aristide).  Batiot  (Georges).  Baudin. 
Baulard.  BaziUe.  Beauquier.  Bepmale.  Ber- 
doly.  Berteaux.  Bertrand.  Blzarelli.  Blanc 
(Henri)  (Haute-Loire).  Blanc  (Louis)  (Drôme). 
Boissy-d'Anglas.  Bony-Cistemes.  Bourgeois 
(J.)  (Jura).  Bourgeois  (Léon)  (Marne).  Bour- 
goin.  Bourrillon.  Boyer  (Antide).  Bozérian. 
Braud.     Brousse  (Emile). 

Cabart-Danneville .  Calvlnhac .  Carnand . 
Carpentier^Risbourg.  Castillard.  Caussanel . 
Cazes  (Thierry)  (Gers).  Chabrlé  (Adrien). 
Chamblge.  Chantelauze.  Chapuis.  Charon- 
nat.  Charpentier.  Charruyer.  Chaudey. 
Chaulin  -  Serviniëre.  Chauvière.  Chauvin . 
Chevillon.  Christophle  (Albert).  Clapet.  Clé- 
dou.  Cluseret.  Codet.  Coget.  Compayré 
(Emile).  Comudet.  Gosmao-Dumenez.  Cet. 
Coudreuse.  Cousin  (Elle).  Coûtant.  Crémieux. 
Cuissart. 

Dauzon.  Defontaine.  Dejeante.  Delanne. 
Delarue.  Delbet.  Delmas.  Delpeuch.  Denô- 
cheau.  Deproge.  Derveloy.  Deshayes.  De- 
ville.  Dindeau.  Disleau.  Doumer  (Paul) 
(Yonne).  Doumergue  (Gaston)  (Gard).  Dron. 
Dubief.  Duchasseint.  Ducos.  Dujardin-Beau- 
metz  Dunaime.  Dupon.  Dupuy-Dutemps. 
Dutreix.    Duval.    Du  vigneau. 

Eliez-Evrard.    Escanyé. 

Faberot.  Fiquet.  Forcioli.  Franconie.  Fré- 
bault.    Fruchier. 

Gacon.  Garnier.  Gasnier.  Gaussorgues  (Fré- 
déric). Gauthier  (de  Clagny).  Gavini  (Antoine). 
Gavini  (Sébastien).  Genêt.  Girard.  Girodet. 
Goblet.  Goirand.  Goujat.  Gourvil.  Grand- 
maison  (de).  Grousset  (Paschal).  Groussier. 
Guéneau.  Guérin  (lieutenant-colonel).  Guesde. 
Guichard.  Guignard.  Guillemet.  GuiUemin. 
Guyot-Dessaigne. 

Harrlague  Saint-Martin.  Hayez.  Hovelacqne. 
Hubbard  (Gustave).     Hugues  (  Clovis  )  (Seine) 


Hugues  (François)  (Aisne).  Huguet  (Henri). 
Humbert. 

Isaac.    Isambard.    lung  (général). 

Jacques.  Jaurès.  Jouffray.  Jourdan  (Louis) 
(Lozère).    Jourde.    JuUlen. 

Labarthe.  Labussière.  Lachièze.  Lacretelle 
(Henri  de).  Lacroix.  Lagnel.  Lamendin.  La 
Porte  (de)  (Deux-Sèvres).  Laroze.  Lavy.  Le 
Borgne.  Le  Clech.  Leconte  (Alfred).  Le  Cou- 
panec.  Lefoullon.  Legrand  (Arthur).  Le  Hé- 
rissé. Le  Mare.  Lepez.  Leroy  (  Modeste  ) 
(Eure).  Lesage.  Léveillé.  Leydet.  Leygues 
(Georges)  (Lot-et-Garonne).  Lockroy.  Loriot. 
Loup. 

Magnien.  Malzac.  MandevUIe.  Marcel-Ha- 
bert. Maret  (Henry).  Marfan.  Martlnon.  Mas. 
Masson.  Mathé  (Félix).  Maurice-Faure.  Mer- 
cier (Jules)  (Haute-Savoie).  Merlou.  Mesu- 
reur. Michou  (Aube).  Millerand.  Montant 
(Seine-et-Marne).    Moret.    Morillot  (Léon). 

Naquet  (Alfred).     Néron  (Emile). 

Odllon-Barrot.    Orsat  (Léon).    Ouvré. 

PaJot.  Pams.  Pédebidou.  Pelletan  (Ca- 
mille). Pétrot  (Albert).  Philippoteaux.  Pierre- 
Alype.  Pierre  Legrand.  Pliohon.  Plissonnier. 
Poupin.    Prudent-Dervillers. 

Quintaa. 

Rabier  (Fernand).  Ragot.  Rameau.  Ra- 
thier. Regnault.  Renault-Morlière.  Richard 
(Pierre).  Rlu  (général).  Roch.  Rolland.  Roua- 
net.    Rousse  (Charles).    Rouzaud.    Rubillard. 

Salis.  Samary.  Sauvanet.  Sauzet.  Sem- 
bat.    Sentenac.    SibiUe.    Sirot-Mallez. 

Tardif.  TheuUer.  Thierry-Delanoue.  Thl- 
vrier. Thonion.  Thorel.  Toussaint.  Trouil- 
lot (Georges). 

Vacherie.  Vaillant.  VaUé.  Vallon  (amiral). 
Vaux  (Pierre).  Vichot.  VIgné.  Ville.  Vival. 
Vivian!.    VuiUod. 

Walter.  V^eil-Mallez.  Wignacourt  (comte  de). 

ONT  VOTA  CONTRE  .* 

MM.  Adam  (Achille).  Ailllères  (d*).  AUcot. 
Amodru.  Arenberg  (prince  d').  Arène  (Emma- 
nuel). Argeliès.  Arnous.  Audiffred.  Aynard 
(Edouard). 

Baudry  d^Asson  (de).  Bérard  (Alexandre)  (Ain). 
Bérard  (Ernest)  (Rhône).  Berne-Lagarde  (de). 
Berry  (Georges).  Blnder  (Maurice).  Bischoiïs- 
heim.  Bizot.  Bizouard-Bert.  Blanc  (Edmond) 
(Hautes-Pyrénèes).  Blanc  (Pierre)  (Savoie). 
Bory.  Boucher  (Henry).  Boudenoot.  Bouge. 
Bougère.  Bourgeois  (Paul)  (Vendée).  Bovier- 
Lapierre.  Breton.  Brice  (René)(  Ille-et- Vilaine). 
Brisson  (Henri).  Broglie  (prince de).  Brune. 
Burdeau. 

Carquet.  CasteHn.  Caze  (Edmond)  (Haute- 
Garonne).  Cazenove  de  Pradine  (de).  Charles- 
Roux.  Charmes  (Francis).  Chassaing.  Chau- 
temps.  Chayolx.  Chevallier  (Emile).  Cibiel. 
Clament  (Clément).  Cochery  (Georges).  Cochin 
(Denys)  (Seine).  Colbert-Laplace  (comte  de). 
Constant. 

Darlan.  David  (Alban).  Delafosse  (Jules). 
Delaunay.  Deloncle  (François).  Deluns-Mon- 
taud.  Demalvllain.  Demarçay  (baron).  Denis. 
Denoix.  Deschanel  (Paul).  Desoubés.  Desjar- 
dlns (Jules).  Dorlan.  Douville-Maillef eu  (comte 
de).  Drake  (Jacques).  Dufaure  (Gabriel). 
Dnssaussoy. 

Elva  (comte  d').   Euzière. 

Fanien  (Achille).  Farjon.  Ferry  (Charles). 
Flrino.  Flandin.  Fleury-Ravarln.  Fougelrol. 
Fouquet  (Camille).  Franc.  François.  Fro- 
ment. 

Galpln  (Gaston).  Gautier  (René).  Gellibert 
.des  Seguins.    Gérard  (baron).    Gervais  (Jules). 
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GerTiUe-Réaehe .  Gévelot .  Giguet .  GiUot . 
Gotteron.  Goujon: (Julien)  (Seine-Inf6rleure). 
Goujon  (Tlièoplille]  (Gironde).  Goussot.  Graux 
(Georges).    Gruet    Guillemaut. 

Uainsselin.  Hémon.  Henrion.  Herbet.  Hu- 
gues (vicomte  d*)  (Basses-Alpes).    Hulst  (d*). 

Isambert  (Gustave). 

Jaequemln.  Jouffroy  d^Abbans  (comte  de). 
Juigné  (comte  de).   Jaluzot  (Jules).    Jumel. 

Kergarlou  (de).    Kerjftgu  (J.  de)* 

Labat.  La  Batut  (de).  La  Bourdonnaye  (vi- 
comte de).  La  Ferronnays  (marquis  de).  La- 
tent (Ernest).  Lanjuinais  (comte  de).  Lanne- 
longue.  La  Noue  (vicomte  de).  Laporte  (Gas- 
ton) (Nièvre).  Largentaye  (Rioust  de).  La 
Rochefoucauld,  duc  de  Doudeauville.  La  Roche- 
Jaquelein  (marquis  de).  Laroche- Joubert. 
Lasteyrie  (de).  Laurençon.  Lavertujon  (Henri). 
UviUe.  Lebaudy  (Paul).  Lebon  (André)  (Deuz- 
Sôvres).  Lebret.  Lebrun.  Le  Cerf.  Leche- 
vailier.  Leffet.  LeGavrian.  Léglise.  Leglu- 
dic.  Legras.  Leroy  (Arthur)  (Côte-d*Or).  Le- 
roy (Ernest)  (Somme).  Le  Senne.  Leteurtre. 
Levecque.  Levet  (Georges).  Lévis-Mirepoix 
(comte  de).    Linard.    Loyer. 

Hackau  (baron  de).  Mahy  (de).  Maillé 
(comte  de).  Malaussena.  Marcillat.  Marty.  Ma- 
ruéjouls.  Méline.  Mercier  (Joseph)  (Haute- 
Saône).  Mézières.  Michelin.  Million  (Louis). 
Miloohau.  Montalembert  (comte  de).  Montfort 
(vicomte  de).  Moroux.  Mougeot  Mougin.  Mous- 
tier  (marquia  de).    Mun  (comte  Albert  de). 

Nivert. 

Ordinaire  (Dionys).    Oriol. 

Papelier.  Passy  (Louis).  Paulin-Méry.  Paul- 
mier.  Périer  de  Larsan  (comte  du)  (Gironde). 
Perrler  (Antoine)  (Savoie).  Phillpon.  Pochon. 
PontalUé.  Pontbriand  (du  Brell,  comte  de). 
Porteu  (Armand).  PourquerydeBoisserin.  Pour- 
teyron.    Prax-Paris. 

Raiberti.  Ramel  (de).  Real.  Reille  (baron 
André).  Reinach  (Joseph).  Rémusat  (Pierre 
de).  Ribot.  Ricard  (Henri)  (Côte-d'Or).  Ri- 
card (liOuis)  (Seine-Inférieure).  Rivet  (Gustave). 
Rohan  (duc  de).  Roche  (Ernest)  (Seine).  Rou- 
vier.    Rouvre  (Bourlon  de).    Rozet  (Albin). 

Saint  (Charles).  Saint  -  Martin  (de) .  Saint  - 
Romme.  Sarrien.  Saumande.  Schneider 
(Henri).  Serph  (Gusman).  Siegfried.  Signard. 
Soland  (de).  Sonnery-Martin.  Souhet.  Sur- 
champ. 

Tailliandiôr.  Teriler.  Thonnard  du  Temple. 
Tiphaine.  Trélat.  Tréveneuc  (comte  de).  Tu- 
rlgny.   Turrel  (Adolphe). 

Viellard  (Armand).    Yiox  (Camille). 

n'ont  pas  pris  part  au  vots  : 

MM.  Abel.   Armei. 

Barthou.  Berger  (Georges).  Bernis  (comte 
de).    Bourcy.    Bourlier.   Boysset 

Casimir-Perler.  Cavaignao  (Godefroy).  Cec- 
oaldl.     César-Lainé.     Clausel  de  Coussergues. 

Decker-David.  Dejean.  Delcassé.  Delombre 
(Paul).  Desfarges.  Develle  (Jules).  Du  Bo- 
dan.  Dubost  (Antonin).  Dulau.  Dumas  (Ju- 
lien).   Dupuy  (Charles).     Dupuytrem. 

Etienne. 

Faure  (  Félix  ).  Flonrens.  Fould  (Achille). 
Foumol. 

Guieysse. 

Horteur. 

Jourdan  (Joseph)  (Var). 

Rrantz  (Camille). 

tebon  (Maurice)  (Seine-Inférieure).  Lemer- 
oier  (comte).    Le  Moign.     Le  Myre  de  Vilers. 


Le  Troadec.  Leygue  (Raymond)  (Haute-Ga- 
ronne).   Luce  de  Casablanca. 

Marmottan.    Michau  (Nord). 

Oblssier  Saint-Martin. 

Poincaré  (Raymond). 

Raynal.  Réclpon.  Reille  (baron).  Roche 
(Jules)  (Savoie).    Royer. 

Saint- Germain.    Simon  (Amaury). 

Thomson. 

Viger.    Vogiié  (vicomte  E.  Melchior  de). 

Wltt  (Conrad  de). 

ABSENTS  PAR  CONGÉ  *. 

MM.  Balsan.  Bézine.  Boudeville.  Brice  (Jules). 
Brincard.  Brunet.  Chandloux.  Coohin  (Henry) 
(Nord).  Couchard.  Couturier.  Cros-Bonnel. 
Defumade.  Dubois  (Emile)  (Nord).  Gaillard 
(Jules).  Gamard.  Gendre.  Gonidec  de  Trais- 
san  (comte  le).  Grar.  Jonnart.  Lacombe.  La- 
côte.  Lannesde  Montebello.  Lascombes.  Las- 
serre  (Maurice).  Legoux-Longpré.  Lemire. 
Lhopiteau.  Lorois  (Emile).  Mirman.  NoôL 
Ornano  (Cuneo  d*).  Rauline.  Reboulin.  Rey 
(Aristide)  (Isère).  Rey  (Emile)  (Lot).  Riotteau. 
Rose.  Retours  (baron  des).  Say  (Léon).  Talou. 
Thoulouse.    Trannoy.  YilUers.  Vogeli.  Wilson. 


SCRUTIN 

Sur  les  mots  du  premier  paragraphe  de  VarU- 
ele  14  du  règlement  {Projet  de  la  commis- 
sion) :  •  La  Chambre  des  députés  se  parta- 
gera en  quinze  commissions*» 

Nombre  des  votants 500 

Majorité  absolue 251 

Pour  radoption 223 

Contre 277 

La  Chambre  des  députés  n*a  pas  adopté. 

ONT  VOTi  POUR  : 

MM.  Abeille  (Valentin).  Abel.  AUsseur. 
Argeliés.   Auricoste.    Avei. 

Balandreau.  Barodet.  Basly.  Baudin.  Bau- 
lard.  Bailiie.  Beauquier.  Bepmale.  Bérard 
(Alexandre)  (Ain).  Berteaux.  Bertrand.  Bin- 
der  (Maurice),  Bizarelli.  Bizot.  Bizouard-Bert. 
Blanc  (Louis)  (Orôme).  Boissy-d'Anglas.  Bony- 
Cistemes.  Bourgeois  (J.)  (Jura).  Bourgeois 
(Léon)  (Marne).  Bourgoin.  Bovier-Lapierre. 
Boyer  (Antide).  Bozérian.  Brisson  (Henri). 
Brousse  (Emile). 

Calvinhac.  Camaud.  Gastelin.  Castillard. 
Caussanel.  Cazes  (Thierry)  (Gers).  Ceecaldi. 
Chabrié  (Adrien).  Chambige.  Chapuis.  Cha- 
ronnat.  Charpentier.  Chassalng.  Chautemps. 
Chauvière.  Chauvin.  Chavolx.  Chevillon. 
Clapot.  Cluseret.  Compayré  (Emile).  Got. 
Cousin  (Elle).     Coûtant   Crémleux.  Guissart. 

Dauzon.  Defontaine.  Dejeante.  Delanne. 
Delarue.  Delbet.  Delmas.  Deloncle  (Fran- 
çois). Denécheau.  Denis.  Deproge.  Derve- 
loy.  Desfarges.  Deville.  Dindeau.  Doumer 
(Paul)  (Yonne).  Doumergue  (Gaston)  (Gard). 
Dubief.  Duchasseint.  Ducos.  Dujardin-Beau- 
metz.  Dunaime.  Dupuy-Dutemps.  Dupuy- 
trem.    Dutreix.   Duval.    Duvigneau. 

Eliez-Evrard. 

Faberot.  Fiquet.  Forcioll.  Franconie.  Fré- 
bault    Fruchier. 

Gacon.  Gaussorgues  (Frédéric).  Gauthier 
(de  Clagny).  Gautier  (René).  Gavini  (Antoine). 
Gavinl  (Sébastien).     Genêt.     Gerville-Réache. 


Giguet  Girodet.  Goblet.  Goirand.  Goujat. 
Goussot  Gras.  Graux  (Georges).  Grousset 
(Paschal).  Groussier.  Ooéneau.  Guesde.  Guyot- 
Dessaigne. 

Herbet.  Hovelacque.  Hubbard  (Gustave^. 
Hugues  (Glovis)  (Seine).  Hugues  (François; 
(Aisne).  '  Humbert. 

Isaac.    isambard. 

Jacques.  Jaurès.  Joulfray.  Jourdan  (Joseph) 
(Var).  Jourdan  (Louis)  (Lozère).  Jourde.  JuU 
lien. 

Labarthe.  Labussièie.  Lachièze.  Laeretelle 
(Henri  de).  LagneL  Lamendin.  Laporte  (Gas- 
ton) (Nièvre).  La  Porte  (de)  (Deux-SèvresK 
Lavy.  Lebon  (Maurice)  (Seine-Inférieure).  Le 
Clech.  Leconte  (Alfred).  Le  Coupanec.  Le- 
foullon.  Le  Hérissé.  Leroy  (Modeste)  (Eure). 
Lesage.  Le  Senne.  Leydet.  Leygue  (Ray- 
mond) (Haute-Garonne).  Lockroy.  Loriot. 
Loup.   Luce  de  Casablanca. 

Magnien.  Malzac.  Mandeville.  Marcel-Ha- 
bert.  Maret  (Henry).  Mas.  Masson.  Mathé 
(Félix).  Maurice-Faure.  Mercier  (Jules)  (Haute- 
Savoie).  Merlou.  Mesureur.  Michelin.  Mi- 
chou  (Aube).  Millerand.  Montaut  (Seine-et- 
Marne). 

Naquet  (Alfred). 

Odilon-Barrot.    Orsat  (Léon).    Ouvré. 

Pajot.  Pams.  Panlin-Méry.  Pédebidou. 
Pelletan  (Camille).  Pétrot  (Albert).  Philipon. 
Pierre-Alype.  Plissonnier.  Pochon.  Poupin. 
Prudent-DervlUers. 

Rabler  (Fernand).  Ragot  Raiberti.  i(a- 
meau.  Rathier.  Ricard  (Henri)  (Côte-d'Or). 
Richard  (Pierre).  Rlu  (général).  Rivet  (Gus- 
tave). Roch.  Roche  (firnest)  (Seines.  Rol- 
land. Rouanet.  Rousse  (Charles).  Rouzaud. 
RublUard. 

Saint -Romme.  Salis.  Samary.  Sauvanet. 
Sembat.    Siegfried.    Souhet. 

Terrier.  Thivrier.  Thonion.  Thorel.  Tous- 
saint.   Turigny. 

Vacherie.  Vaillant,  Vallé.  Vaux  (Pierre). 
Vlgné.     Ville.    Vlval.    Viviani.    VuiUod. 

Walter. 

ONT  VOTÉ  CONTRE  : 

MM.  Adam  (Achille).  AilUères  (d).  Alicot. 
Amodru.  Arenberg  (prince d*).  Arène  (Emma- 
nuel). Armez.  Arnous.  Audiffred.  Aynard 
Edouard). 

Babaud-Lacroze.  Bansard  des  Bols.  Bascou. 
Bastid  (Adrien).  Batiot  (Aristide).  Batiot  (Geor- 
ges). Baudry  d'Asson  (de).  Bérard  (Ernest' 
(Rhône).  Berger  (Georges).  Beme-Lagarde(dej. 
Bernis  (comte  de).  Berry  (Georges).  BischotJs- 
heim.  Blanc  (Edmond)  (Hautes-Pyrénées). 
Blanc  (Henri)  (Haute-Loire).  Blanc  (Pierre) 
(Savoie).  Bory.  Boucher  (Henry).  BoudeDoot. 
Bouge.  Bougère.  Boarcy.  Bourgeois  (Paul; 
(Vendée).  Bourlier.  BourriUon.  Braud.  Bre- 
ton. Brice  (René)  (lile-et-Vliaine).  Broglie 
(prince  de).    Brune.    Burdeau. 

Cabart  -  Danneville.  Carpentier  -  Risbourg. 
Carquet  Caze  (Edmond)  (Haute-Garonne;. 
Cazenove  de  Pradine  (de).  Ghantelauze. 
Charles-Roux.  Charmes  (Francis).  Char- 
ruyer.  Chaulin-Servinière.  Chevallier  (Emile). 
Cibiel.  Clament  (Clément).  Clausel  de  Cous- 
sergues. Cochery  (Georges).  Cochin  (Denys) 
(Seine).  Codet.  Coget  Colbert-Laplace  (comte 
de).  Constant.  Cornudet.  (^smao-Dumenez. 
Coudreuse. 

Darlan.  David  (Alban).  Dejean.  Delafosse 
(Jules).  Delaunay.  Delombre  <Paul).  Del- 
peuch.  Deluns-Montaud.  DemalvUain.  De- 
marçay  (baron).  Denoix.  Deschanel  (Paul). 
Descubes.    Deshayes.   Desjardins  (Jules).    De- 
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velle  (Joies).  Dorian.  DouTille-Maillefeu 
(comte  de).  Drake  (Jacques).  Droa.  Dufaure 
(Gabriel).    Dulau.   Diipon.    Dussaussoy. 

ElTa  (comte  CSiristlan  d*).  Escanyé.  Etienne. 
Euzière. 

Fanien  (Achille).  Farjon.  Ferry  (Charles). 
Firino.  Flandin.  Fleury-Ravarin.  Flourens. 
Fougeirol.  Fould  (Achille).  Foaquet  (Camille). 
Fournol.     Franc.    François.    Froment. 

Galpin  (Gaston).  Garnier.  Gasnier.  Gérard 
(baron).  Genrais  (Jules).  Gévelot.  Gillot.  Gi- 
rard. Gotteron.  Goujon  (Julien)  (Seine-Infé- 
rieure). Goujon  ( Théophile  )  (  Gironde ).  Gour- 
ou. Grandmaison  (de).  Gruet.  Guérin  (lieu- 
tenant-colonel). Guichard.  Guignard.  GuiUe- 
maut.    Guillemet.    Guillemin. 

Hainsselin.  Hayez.  Hémon.  Henrion.  Hu- 
gues (vicomte  d')  (Basses-Alpes).  Huguet 
(Henri).    Hulst  (d'). 

Isambert  (Gustaye).    luog  (général). 

Jacquemin.  Jouffroy  d'Abbans  (comte  de). 
Juigné  (comte  de).    Jules  Jaluzot    Jumei. 

Kerjégu  (J.  de). 

Lat>at.  La  Batut  (de).  La  Bonrdonnaye  (ri- 
comte  de).  Lacroix.  La  Ferronnays  (marquis 
de).  Lafont  (Ernest).  Lanjuinais  (comte  de). 
Lannelongue.  La  Noue  (vicomte  de).  Largen- 
taye  (Rioust  de).  La  Rochefoucauld,  duc  de 
Doudeauville.  La  Rochejaquelein  (marquis  de). 
Laroze.  Lasteyrie  (de).  Laurengon.  Laver- 
tujon  (Henri).  Laville.  Lebaudy  (Paul).  Le- 
bon  (André)  (Deux-Sôvres).  Le  Borgne.  Lebret. 
Lebrun.  Le  Cerf.  Lechevaliier.  Leffet.  Lie 
Gavrian.  Léglise.  Leglndic.  Logrand  (Arthur). 
Legras.  Le  Mare.  Lemercier  (comte).  Le- 
moigD.  Le  Myre  de  Yilers.  Lepez.  Leroy 
(Arthur)  (Gôte-d'Or).  Leroy  (Ernest)  (Somme). 
Leteurtre.  Le  Troadec.  Levecque.  Levet 
(Georges).  Lévis-Mirepoix  (comte  de).  Linard. 
Loyer. 

Mackau  (baron  de).  Mahy  (de).  Maillé  (comte 
de).  Mallaussena.  Marcillat.  Marmottan.  Mar- 
tinon.  Marty.  Maruéjouls.  Méline.  Mercier 
(Joseph)  ( Hante*Saône ).  Méziéres.  Million 
(Louis).  Milochau.  Montalembert  (comte  de). 
Montfort  (vicomte  de).  Moret.  Morlilot  (Léon). 
Moroux.  Mougeot.  Mougin.  Moustier  (Aiar- 
quis  de).   Mun  (comte  Albert  de). 

Néron  (Emile).  Nivert. 

Obissier  Saint-Martin.  Ordinaire  (Dionys). 
Orlol. 

Papelier.  Passy  (Louis).  Paulmler.  Périer  de 
Larsan  (comte  du)  (Gironde).  Perrier  (Antoine) 
(Savoie).  Philippoteaux.  Pierre  Legrand.  Pli- 
chon.  Pontallié.  Pontbriand  (du  Breil,  comte 
de).  Porteu  (Armand).  Pourteyron.  Prax-Paris. 

Quintaa. 

Ramel  (de).  liaynal.  Real.  Récipon.  Re- 
gnault.  Reille  (baron).  Reille  (baron  André). 
Relnach  (Joseph).  Hémusat  (Pierre  de).  Re- 
nault-Morlière.  Ribot.  Ricard  (Louis)  (Seine- 
Inférieure).  Rohan  (duc  de).  Roche  (Jules)  (Sa- 
voie). Rouvier.  Rouvre  (Bourlon  de).  Royer. 
Rozet  (Albin). 

Saint  (Charles).  Saint  -  Germain.  Saint- 
Martin  (de).  Saumande.  Sauzet.  Schneider 
(Henri).  Sentenac.  Serph  (Gusman).  Sibille. 
Signard.  Simon  (Am&ury).  Sirot-Mallez.  So- 
land  (de).     Sonnery-Martin.    Surchamp. 

Tailliandier.  Tardif.  Theulier.  Thlerry- 
Delanoue.  Thomson.  Thonnard  du  Temple. 
Tiphaine.  Trélat.  Trouillot  (Georges).  Turrel 
(Adolphe). 

Vallon  (amiral).  Vichot  Yiellard  (Armand). 
Viox  (Camille).  VogUé  (vicomte  E.  Melchior 
de). 

Weil-Mallez.     Wignacourt  (comte  de). 


N*0NT  PAS  PRIS  PART  AU  VOTE  : 

MM.  Barthou.    Berdoly.    Boysset. 

Casimir-Perier.  Cavaignac  (Godefroy).  Cé- 
sar-Lainé.  Chaudey.  Christophle  (Albert). 
Clédou. 

Decker-David.  Delcassé.  Disleau.  Du  6o- 
dan.  Dubost  (Antonin).  Dumas  (Julien).  Du- 
puy  (Charles). 

Faure(i'élix). 

Gellibert  des  Seguins.    Guieysse. 

Harriague  Saint-Martin.    Horteur. 

Rergarlou  (de).    Krantz  (Camille). 

Laroche-Joubert.  Léveillé.  Leygues  (Georges) 
(Lot-et-Garonne). 

Marfan.    Michau  (Nord). 

Poincarè  (Raymond).  Pourquery  de  Boisse- 
rin. 

Sarrien. 

Tréveneuc  (comte  de). 

Vlger. 

Witt  (Conrad  de). 

ABSSNTS  PAR  GONGA  : 

MM.  Balsan.  Bézine.  Boudeville.  BHce 
(Jules).  Brincard.  Brunet.  Chandioux.  Go- 
chin  (Henry)  (Nord).  Couchard.  Couturier. 
Cros-BonneL  Defumade.  Dubois  (Emile)  (Nord). 
Gaillard  (Jules)  (Oise).  Gamard.  Gendre.  Go- 
nidec  de  Traissan  (comte  le).  Jonnart.  La- 
combe.  Lracôte.  Lannes  de  Montebello^  Las- 
combes.  I^sserre  (Maurice).  Legoux-Longpré. 
Lemire.  Lhopiteau.  Lorois  (Emile).  Mirman. 
No6L  Ornano  (Cuneo  d*).  Rauline.  Reboulin. 
Rey  (ArisUde)  (Isère).  Rey  (Emile)  (Lot).  Riot- 
teaa.  Rose.  Retours  (baron  des).  Say  (Léon). 
Talou.  ThouloQse.  Trannoy.  Villiers.  Yogeli. 
Wilson. 


CRUTLN 

Sur  le  premier  paragraphe  du  texte  de  la  com- 
mission modifiant  Varticle  î7  du  règlement 
{quatre  eommxs%Ums). 

Nombre  des  votants 499 

Majorité  absolue 250 

Pour  radoption 206 

Contre 291 

La  Chambre  des  députés  n'a  pas  adopté. 

ONT  VOTE  POUR  : 

MM.  Alieot.  Arenberg  (prince  d').  Arène 
(Emmanuel).  Armez.  Arnous.  Aynard 
(Edouard). 

Babaud-Lacroze.  Bastid  (Adrien).  Bérard 
(Alexandre)  (Ain).  Bérard  (Ernest)  (Rhône). 
Berger  (Georges).  Beme-Lagarde  (de).  Berry 
(Georges).  Bertrand.  Bischoffsheim.  Bizot. 
Blanc  (Louis)  (Drôme).  Blanc  (Pierre)  (Savoie). 
Boucher  (Henry).  Bouge.  Bougëre.  Bourlier. 
Bovier-Laplerre.  Boysset.  Bozérian.  Braud. 
Brice  (René)  (llle-et- Vilaine).   Burdeau. 

Carpentler-Rlsbourg.  Carquet  Geccaldi. 
Chambige.  Charles-Roux.  Charmes  (Fran- 
cis). Gharruyer.  Chaulln-Servlnière.  Cha- 
volx.  Chevallier  (Emile).  Clapot.  Clausel  de 
Coussergues.  Cochln  (Denys)  (Seine).  Coget. 
Colbert-Laplace  (comte  de).  Constant.  Cornu 
det    Cendreuse. 

Darlan.  David  {Alban).  Dejean.  Delafosse 
(Jules).  Delanne.  Delarue.  Delbet.  Delmas. 
Deloncle  (François).    Delpench.    Deluns-Mon- 


taud.  Devello  (Jules).  Douvllle-MaiUefeu 
(comte  de).  Drake  (Jacques).  Dron.  Dulau. 
Dupon.    Dupuy-Dutemps.    Duval. 

Eliez-Evrard.  Elva  (comte  d").  Etienne.  Eu- 
zière. 

Ferry  ((Charles).  Fleury-Ravarln.  Fougel- 
roL  Fould  (Achille).  Fouquet  (Camille). 
Fournol.  Franc.  François.  Froment.  Fru- 
chler. 

Galpin  (Gaston).  Garnier.  Gasnier.  Gaus- 
sorgues  (Frédéric).  Genêt.  GervlUe-Réache. 
Glguet.  Girard.  Golrand.  Gourvll.  Guéneau. 
Guichard.  Guignard.  Guillemet.  Guillemin. 
Guyot-Dessalgne. 

Hainsselin.  Hayez.  Hémon.  Henrion.  Her- 
bet.    Horteur.    Huguet  (Henri). 

Isambert  (Gustave). 

Jouffroy  d'Âbbans  (comte  de).  Jourde.  Jumel. 

Kerlégu  (J.  de). 

La  Batut  (de).  La  Bonrdonnaye  (vicomte  de). 
Lacroix.  Lafont  (Ernest).  Lannelongue.  La- 
roche Joubert.  Laroze.  Lasteyrie  (de).  Lau- 
rençon.  Laville.  Le  Borgne.  Lebrun.  Le  Clech. 
Le  Coupanec.  Leffet.  Léglise.  Legludlc.  Le- 
grand (Arthur).  Lemercier  (comte).  Le  Moign. 
l.epez.  Leroy  (Arthur)  (Côte-d'Or).  Leroy  (Er- 
nest) (Somme).  Le  Troadec.  Levecque.  Linard. 
Lockroy. 

Mahy  (de).  Maillé  (comte  de).  MaUussena. 
Malzao.  Marcel-Habert.  &larclllat.  Marmot- 
tan. Marty.  Maruéjouls.  Maurlce-Faure. 
Méline.  Mercier  (Joseph)  (Haute- Saône).  Mé- 
ziéres. Million  (Louis).  Montaut  (Seine-et- 
Marne).  Morlilot  (Léon).  Moroux.  Mougeot. 
Mougin.    Moustier  (mafquls  de.) 

Nivert. 

-  Obissier  Saint-Martin.    Odilon-Barrot.    Ordi- 
naire (Dionys). 

Papelier.  Pédebidou.  Périer  de  Larsan  (comte 
du)  (Gironde).  Perrier  (Antoine)  (Savoie).  Phi- 
llpon.  Pierre- Alype.  Pierre  Legrand.  Pochon. 
Porteu  (Armand).     Poupin. 

Rabler  (Fernand).  Raiberti.  Rameau.  Ra  • 
thier.  Récipon.  Reinach  (Joseph).  Rémusat 
(Pierre  de).  Renault-Morlière.  Rivet  (Gus- 
tave).   Roch.    Royer.    Rozet  (Albin). 

Saint  (Charles).  Saint  -  Germain.  Saint - 
Romme.  Samary.  Sauzet.  Schneider  (Henri). 
Sibille.  Signard.  Simon  (Amaury).  Slrot- 
Mallez.  Soland  (de).  Sonnery-Martin.  Sur- 
champ. 

Terrier.  Thlerry-Delanoue.  Thomson.  Thon- 
nard du  Temple.  Tiphaine.  Trouillot  (Geor- 
ges).   Turrel  (Adolphe). 

Vacherie.  Vallé.  Vlchot.  Vlellard  (Armand). 
Vlox  (Camille).    VulUod. 

Well-Mallez.    Wltt  (Conrad  de), 

ONT  VOTÉ  GONTRK  : 

MM.  Abeille  (ValenUn).  AbeL  Adam  (Achille). 
Ailliéres^(d>  Alasseur.  Amodru.  Argeliès. 
Audlffred.   Aurlcoste.    Avez. 

Balandreau.  Bansard  des  Bols.  Barodet. 
Bascou.  Basly.  Batlot  (Aristide).  Batiot 
(Georges).  Baudin.  Baudry  d'Assôn  (de).  Bau- 
laCrd.  BazlUe.  Beauquier.  Bepmaïe.  Berdoly. 
Bernis  (comte  de).  Berteaux.  Binder  (Maurice). 
BizarelU.  Blzouard - Bert.  Blanc  (Edmond) 
(Hautes-Pyrénées).  Blanc  (Henri)  (Haute-Loire). 
Boissy-d'Anglas.  Bony-Clstemes.  Bory.  Bou- 
denoot.  Bourcy.  Bourgeois  (J.)  (Jura).  Bour- 
geois (Léon)  (Marne).  Bourgeois  (Paul)  (Ven- 
dée). Bourgoln.  Bourrlllon.  Boyer  (Antlde). 
Breton.  Brisson  (Henri).  Broglle  (prince  de). 
Brousse  (Emile).    Brune. 

Gabart-Danneville.  Calvhihac.  Carnaud. 
Gastelin.     Castillard.     Caussanel.    Caze  (Ed- 
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mond)  (Haute-Garonne).  Cazenove  de  Pradine 
(de).  Gazes  (Thierry)  (Gers).  Chabrié  (Adrien). 
Chantelauze.  Chapuis.  Charonnat.  Charpen- 
tier. Chassaing.  Chautemps.  Chanvière. 
ChauTin.  Chevillon.  Christophle  (Albert). 
CibieL  Clament  (aôment).  Clédou.  Gochery 
(Georges).  Godet.  Compayré  (Emile).  Cos- 
mao-Damenez.  Cousin  (Elie).  Coûtant.  Gré- 
mieux.    Cuissart. 

DauzoD.  Defontaioe.  Dejeante.  Delaunay. 
Demalvilaia.  Demarçay  (baron).  Denècheau. 
Denis.  Denoix.  Deproge.  DerveloY.  Des- 
Chanel  (Paul).  Descubes.  Desfarges.  Des- 
hayes.  Desjardins  (Jules).  Devllle.  Dindeau. 
Disleau.  Dorlan.  Doumer  (Paul)  (Yonne). 
Doumergue  (Gaston)  (Gard).  Du  bief.  Dubost 
(Aotonin).  Duchasseint.  Ducos.  Dufaure 
(Gabriel).  Dujardin-Beaumetz.  Dunaime.  Du- 
puytrem.  Dussaussoy.  Dutreix.  Dnvlgneau. 
Escauyé. 

Faberot.   Fanlen  (Achille).    Farjon.   Piquet. 
Firino.    Fiandin.    Flourens.     Forcloli.    Fran 
conie.    Frébault. 

Gacon.  Gauthier  (de  Glagny).  Gavinl  (An- 
toine). Gavlni  (Sébastien).  Gérard  (baron). 
GervalB  (Jules).  Gévelot.  Gillot  Girodet.  Go- 
blet.  Gotteron.  Goujat.  Goujon  (Julien) 
(Seine-Inférieure).  Goujon  (Théophile)  (Gi- 
ronde). Gousset.  Grandmaison  (de).  Gras. 
Graux  (Georges).  Grousset  (Paschal).  Grous- 
slèr.  Gruet.  Guérin  (lieutenant- colonel). 
Gqésde.    Guillemaut. 

Harriague  Saint-Martin.  Hovelacque.  Hub- 
bard  (Gustave).  Hugues  (Clovis)  (Seine).  Hu- 
gues (François)  (Aisne).  Hulst  (d').  Humbert. 
Isambard.  lung  (général). 
Jacquemin.  Jacques.  Jaurès.  Jouffray. 
Jourdan  (Joseph)  (Yar).  Jourdan  (Louis)  (Lo- 
zère). Juigné  (comte  de).  Jules  Jaluzot.  Jul- 
llen. 

Labarthe.  Labat.  Labussière.  Lachièze. 
Lacretelle  (Henri  de).  La  Ferronnays  (mar- 
quis de).  Lagnel.  Lamendin.  Lanjuinais 
(comte  de).  La  Noue  (vicomte  de).  Laporte 
(Gaston)  (Nièvre).  La  Porte  (de)  (Deux-Sèvres). 
Largentaye  (Rioust  de).  La  Rochefoucauld, 
duc  de  Doudeauville.  La  Rochejaqneleln  (mar- 
quis de).  Lavertujon  (Henri).  Lavy.  Lebaudy 
(Paul).  Lebon  (André)  (Deux-Sèvres).  Le  Cerf. 
Lechevallier.  Leconte  (Alfred).  LefouUon.  Le 
Gavrian.  Legras.  Le  Hérissé.  Le  Mare.  Le 
Myre  de  Vilers.  Leroy  (Modeste)  (Eure).  Lesage. 
Le  Senne.  Leteurtre.  Levet  (Georges).  Lévis- 
Mirepoix  (comte  de).  Leydet.  Leygue  (Ray- 
mond) (Haute-Garonne).  Loriot.  Loup.  Loyer. 
Luce  de  Casablanca. 

Mackau  (baron  de).     Magnien.    Mandeville. 
Maret  (Henry).    Martinon.    Mas.    Masson.  Ma- 
thé   (Félix).      Mercier  (Jules)   (Haute-Savoie). 
Merlou.    Mesureur.    Michelin.    Michou  (Aube). 
Millerand.      Milochau.     Montalembert  (comte 
de).  Montfort  (vicomte  de).  Moret.  Mus  (comte 
Albert  de). 
Naquet  (Alfred).    Néron  (Emile). 
Oriol.    Orsal  (Léon).    Ouvré. 
Pajot.      Pams.      Paulin -Méry.      Paulmier. 
PeUetan  (Camille).    Pétrot  (Albert).    Phillppo- 
teaux.    Plichon.  Plissonnler.    Pontallié.  Pont- 
brland  (du  Breil,  comte  de).      Pourquery  de 
Boisserin,    Pourteyrou.    Prudent  DervlUers. 
Quintaa. 

Ragot.  Ramel  (de).  Real.  Regnault.  RetUe 
(baron).  Reille  (baron  André).  Ribot.  Ricard 
(Henri)  (Côte-d'Or).  Ricard  (Louis)  (Seine-In- 
férieure). Rlcl^ard  (Pierre).  Riu  (général). 
Rohan  (duc  de).  Roche  (Ernest)  (Seine).  Rol- 
land. Rouanet.  Rousse  (Charles).  Rouvler. 
Rouvre  (Bourlon  de).    Rouzaud.    Rublllard.        | 


Saint-Martin  (de).  Salis.  Sarrien.  Sau- 
mande.  Sauvanet.  Sérobat.  Sentenac.  Serph 
(Gusman). 

Tallliandler.  Tardif.  Theulier.  Thivrler. 
Thonion.  Thorel.  Toussaint.  Trélat.  Tréve- 
neuc  (comte  de).    Turigny. 

Vaillant  Vallon  (amiral).  Vaux  (Pierre). 
Vigne.  VlUe.  Vlval.  Vlvianl.  VogUé  (vi- 
comte E.  Bfelchior  de). 

Walter.    Wignacourt  (comte  de). 

K*ONT  PAS  PRIS  PAET  AU  VOTB  : 

MM.  Barthou. 

Casimir-Perler.  Cavaignac  (Godefroy).  Gé- 
sar-Lainé.    Chaudey.    Cluseret.    Got. 

Decker-David.  Delcassé.  Delombre  (Paul). 
Du  Bodan.  Dumas  (Julien).  Dupuy  (Char- 
les). 

Faure  (Félix). 

Gautier  (René).  Gellibert  des  Seguins. 
Guieysse. 

Hugues  (vicomte  d')  (Basses-Alpes). 

Isaac. 

Kergariou  (de).    Krantz  (Camille). 

Lebon  (Maurice)  (Seine-Inférieure).  Lebret. 
Léveillé.    Leygues  (Georges)  (Lot-et-Garonne). 

Marlan.    Michau  (Nord). 

Passy  (Louis).  Poincarê  (Raymond).  Prax- 
Parls. 

Raynal.    Roche  (Jules )  ( Savoie ). 

Siegfried.    Souhet. 

Vlger. 

ABSENTS  PAR  CONGi  ! 

MM.  Balsan.  Bézine.  BoudeviUe.  Brlee  (Jules). 
Brincard.  Brunet.  Chandloux.  Gochln  (Henry) 
(Nord).  Couchard.  Couturier.  Cros-Bonnel. 
Defumade.  Dubois  (Emile)  (Nord).  Gaillard 
(Jules).  Gamard.  Gendre.  Gonidec  de  Tralssan 
(comte  le).  Jonnart.  Lacombe.  Lacôte.  Lannes 
de  Montebello.  Lascombes.  Lasserre  (Mau- 
rice). Legoux  Longpré.  Lemir?.  Lhopiteau. 
Lorois  (Emile).  Mirman.  No6l.  Ornano  (Cu- 
néo  d').  Rauline.  Reboulln.  Rey  (Aristide) 
(Isère).  Rey  (Emile)  (Lot).  Rlotteau.  Rose. 
Retours  (baron  des).  Say  (Léon).  Talou.  Thou- 
louse.    Trannoy.    Villiers.    Vogeli.    Wilson. 


SCRUTIN 

Sur  le  chiffre  de  trois  commissions  [Article  î7 

du  règlement). 

Nombre  des  votants 501 

Majorité  absolue 251 

Pour  l'adoption 378 

Contre 123 

La  Chambre  des  députés  a  adopté. 

ONT  VOTÉ  POUR  : 

MM.  Abeille  (Valentln).  Adam  (AchUle). 
Ailliéres  (d*).  Alicot.  Amodru.  Arenberg 
(prince  d' .  A^^ne  (Emmanuel).  Armez.  Ar- 
nous.  Audiffred.  Auriooste.  Aynard  (Edouard). 

Babaud-Lacroze.  Balandreau.  Bansard  des 
Bois.  Bascou.  Bastid  (Adrien).  Batiot  (Aris- 
tide). Batiot  (Georges).  Baudry  d'Asson  (de). 
Beauquier.  Bérard  (Alexandre)  (Ain).  Bernard 
(Ernest)  (Rhône).  Berdoly.  Berger  (Georges). 
Berne-Lagarde  (de).  Berry  (Georges).  B,er- 
teaux.  Bertrand.  Bindcr  (Maurice).  Bis- 
choffshelm.  BIzot.  Bizouard-Bert.  Blanc 
(  Edmond  )  (  Hautes-Pyrénées).     Blanc  (Henri)  I 


(Haute-Loire).  Blanc  (Louis)  (Drôme).  Biaoc 
(Pierre)  (Savoie).  Bory.  Boucher  (Henry. 
Boudenoot.  Bouge.  Bougère.  Bourcy.  Bour- 
geois (Jura).  Bourgeois  (Léon)  (Marne).  Bour- 
geois (Paul)  (Vendée).  Bourgoin.  Bourlier. 
Bourrillon.  Bovler-Lapierre.  Boysset.  Bozé 
rian.  Braud.  Breton.  Brice  (René)  [Ilk-et- 
Vilaine).  Brisson  (Henri).  Broglie  (prince de. 
Brousse  (Emile).    Brune.    Bardeau. 

Cabart-Danneville.  Garpentier  Risbourg.  Car 
quet.    Gastillard.    CaussaneL     Gaze  tKdmond 
(Haute-Garonne).    Caienove    de  Pradine  (de 
Cecealdi.    Chabrié  (Adrien).    Chambige.  Chas- 
telanze.     Chapuis.     Charles- Roux.     Charme^ 
(Francis).     Gharonnat.      Charruyer.    Chaullo- 
Servlnlère.  Cbavoix.  Ghevallier  (Emile).  Chris- 
tophle (Albert).    Clament  (Clément).    Clapot 
Glausel   de    Goussergues.     Glédou.     Cochcry 
(Georges).    Gochln  (Denys)  (Seine).    Codât  Ce 
get.     Colbert-Laplace   (comte  de).     Constant 
Gornudet  Cosmao-Dumenez.  Cendreuse.  Cou 
sln  (Elie).    Cuissart 

Darlan.  Dauzon.  David  (Alban).  DejeaD 
Delafosse  (Jules).  Delanne.  Delarue.  Delau- 
nay. Delbet.  Delmas.  Deloncle  (Françob. 
Delpeuch.  Deluns-Montaud.  Demarçay  bi- 
ron).  Denêcheau.  Denoix.  Deproge.  Derve 
loy.  Deschanel  (Paul).  Descubes.  Deshayes. 
Desjardins  (Jules).  Develle  (Jules).  DeTille. 
Disleau.  Dorlan.  Doumer  (Paul)  (Yonne).  Dou- 
mergue (Gaston)  (Gard).  Donville-Blaillefeu 
(comte  de).  Drake  (Jacques).  Dron.  Du  bief. 
Ducos.  Dufaure  (Gabriel).  DnJardin-fieaQ- 
met2.  Dulau.  Dunaime.  Dupon.  Dupuy-Da- 
temps.  Dupuytrem.  Dussaussoy.  Dutreii. 
Duval. 

Ellez-Evrard.    Elva  (comte  Ghrlstian  d).  Es- 
canyê.   Etienne.    Euzière. 

Fanien  (Achille).  Farjon.  Ferry  (Charles . 
Fiqnet.  Firino.  Fiandin.  Fleury-  Ravarin 
Fougeirol.  Fould  (Achille).  Fouquet  (Camiilc . 
Fournol.  Franc.  François.  Frébault.  Fro- 
ment.   Fruchier. 

Galpin  (Gaston).  Garnier.  Gasnier.  Gau- 
sorgues  (Frédéric).  Gauthier  (de  Clagn y).  Gaii 
lier  (René).  Gavlni  (Antoine).  Gavini  (Sébas- 
tien). Genêt.  Gervals  (Jules).  Gerville-réa- 
che.  Gévelot.  Giguet.  Gillot.  Girard.  Goi- 
rand.  Gotteron.  Goujon  (JuUen)  (Seioe-lnfé- 
rieure).  GourvlL  Grandmaison  (de).  Graui 
(Georges).  Guéneau.  Guérin  (lieutenant-colo- 
nel). Guichard.  Guignard.  Guillemaut.  Guil- 
lemet.   Gulllemln.    Guy ot- Dessaigne. 

Hainsselln.    Harriague  Saint-Martin.   Haye; 
Hémon.    Henrion.    Herbet.    Horteur.  Hugues 
(François)  (Aisne).    Huguet  (Henri).   Ilulst  d . 
Isambard.     Isambert  (Gustave).     luog  {gé- 
néral). 

Jacquemin.     Jouffroy  d'Abbans  (comte  de). 
Jourde.     Juigné  (comte   de).     Jules  Jaluzot. 
Jumel. 
Kerjégu  (J.  de). 

Ubarthe.  La  Batut  (de).  La  BourdoDDaye 
(vicomte  de).  Lachièse.  Lacroix.  Lafont  (Er- 
nest). Lanjuinais  (comte  de).  Lannelongue. 
U  Noue  (vicomte  de).  U  Porte  (de)  (Dew- 
Sévres).  Largentaye  (Rioust  de).  La  Roche- 
foucauld (duc  de  Doudeauville).  La  Rojache- 
quelein  (marquis  de).  Laroche -Joubert.  La- 
roze.  Lasteyrle  (de).  Laurençon.  Lavertujon 
(Henri).  Uville.  Lebaudy  (Paul).  Ltbon  (An- 
dré) (Deux-Sèvres) .  Lebon  (Maurice)  (Selne-ln- 
férieure).  Le  Borgne.  Lebrun.  Le  Cerf.  Le* 
chevallier.  Le  Clech.  Le  Coupanec.  LelTet. 
Le  Gavrian.  Léglise.  Legludic.  Legrand  (Ar- 
thur). Legras.  Le  Hérissé.  Le  Mare.  Lciuer- 
cier  (comte).  Le  Moign.  Lepes.  Leroy  (Ar- 
thur) (Côte-d'Or).     Leroy   (Ernest)  (Somme) 
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Leroy  (Modeste)  (Bore).  LeTroadec.  Levée- 
que.  Léreillft.  Leyet  (Georges).  Linard.  Loc- 
kroy.    Loriot.    Loyer. 

Magnien.  Mahy  (de).  Maillé  (comte  de). 
Malaussena.  Malzac.  Mandeville.  Marcel- 
llabert.  Mareillat.  Maret  (Henry).  Marmot- 
tan.  Martinon.  Marty.  Maru6]oul8.  Mas. 
Maurice -Fanre.  MéUne.  Mercier  (Joseph) 
(Haute-Saône).  Mercier  (Jules)  (Haate-Savoie). 
Mêzières.  Million  (Louis).  Milocbau.  Mon- 
talembert  (coSite  ce).  Montaut  (Seine-et- 
Marne).  Montfort  (vicomte  de).  Moret.  Mo- 
rillot  (Léon).  Moronx.  Mougeot.  Mougin. 
Moustier  (marquis  de). 

Néron  (Bmile).    Nlvert. 

Obissier  Saint-Martin.  Odilon-Barrot.  Ordi- 
naire (Dionys).    Oriol.    Orsat  (L.éon).    Ouvré. 

Pams.  Papelier.  Paulmier.  Pédebidou. 
Perler  de  Larsan  (comte  du)  (Gironde).  Perrier 
(Antoine)  (Savoie).  Philipon.  Pbilippoteaux. 
Pierre-AIype.  Pierre  Legrand.  Pllchon.  Po- 
chon.  Pontallié.  Porteu  (Armand).  Poupin. 
Pourteyron.    Prax-Paris. 

Quintaa. 

Rabier(Fernand).  Ragot.  Ralberti.  Rameau. 
Rathier.  Real.  Récipon.  Regnault.  Relnach 
(Joseph).  Rémusat  (Pierre  de).  Renault-Mor- 
liëre.  Rlbot.  Ricard  (Louis)  (Seine-Inférieure). 
Rivet  (Gustave).  Roban  (duc  de).  Roch.  Rol- 
land. Rouvier.  Rouvre  (Bourlon  de).  Rou- 
zaud.    Royer.    Rozet  (Albin). 

Saint  (Charles).  Saint -Germain.  Saint- 
Romme.  Samary.  Sarrien.  Sauzet.  Schnei- 
der (Henri).  Sentenac  SibiUe.  Siegfried.  Si- 
gnard.  Simon  (Amaury).  Sirot-Mallez.  Soland 
(de).    Sonnery-Martin.    Surchamp. 

Tailliandler.  Tardif.  Terrier.  Theulier. 
Thierry-Delanoue.  Thomson.  Thonion.  Thon- 
nard  du  Temple.  Thorel.  Tiphalne.  Trélat. 
Trévoneuc  (comte  de).  TrouiUot  (Georges). 
Turrel  (Adolphe). 

Vacherie.  Vallé.  Vallon  (amiral).  Vichot. 
Viellard  (Armand).  Viox  (Camille).  Vival.  Vo- 
gué (vicomte  E.  Melchior  de).    VulUod. 

Weil'Mallez.  Wignacourt  (comte  de).  Witt 
(Conrad  de). 

ONT  VOTÉ  CONTRB  I 

MM.  Abel.    Alasseur.    ArgeHès.    Avez. 

Barodet.  Basly.  Baudln.  Baulard.  Bazille. 
Bepmale.  Bemis  (comte  de).  Bizarelli.  Boissy* 
d  Angles.    Bony-Cistemes.    Boyer  (Antide). 

Calvinhac.  Carnaud.  CasteUn.  Gazes  (Thierry) 
(Gers).  Charpentier.  Ghassaing.  Chautemps. 
Chauvière.  Chauvin.  CheviUon.  Cibiel.  Ciu- 
seret.   Compayré  (Emile).    Coûtant.  Crémieux. 

Oefontaine.  Dejeante.  Demalvilaln.  Denis. 
Desfarges.  Dindeau.  Dubost  (Antonin).  Du- 
chasseint.    Duvigneau. 

Faberot.    Flourens.    Forcioli.    Franconie. 

Gacon.  Gérard  (baron).  Girodet.  Goblet. 
Goujat.  Goujon  (Théophile)  (Gironde).  Gousset. 
Grousset  (Paschal).  Groussier.  Gruet  Guesde. 

Hovelacque.  Hubbard  (Gustave).  Hugues 
(Clovis)  (Seine).   Humbert 

JoufTray.  Jourdan  (Joseph)  (Var).  Jourdan 
(Louis)  (Lozère).     Jullien. 

Labat.  Labussière.  Lacretelle  (Henri  de). 
La  Ferronnays  (marquis  de).  Lagnel.  Lamen- 
din.  Laporte  (Gaston)  (Nièvre).  Lavy.  Le- 
conte  (Alfred).  Lefoullon.  Le  Myre  de  Vilers. 
Lesage.  Le  Senne.  Leteurtre.  Lévls-Mirepoix 
(comte  de).  Leydet.  Leygue (Raymond)  (Haute - 
Garonne).    Loup.    Luce  de  Casablanca. 

Mackau  (baron  de).  Masson.  Mathé  (Félix). 
Merlou.  Me&ureur.  Michelin.  Millerand.  Mun 
(comte  Albert  de). 

Naquet  (Alfred).  I 


Pajot.  Paulin -Méry.  Pelletan  (Camille). 
Pétrot  (Albert).  Plissonnier.  Pontbriand  (du 
Brell,  comte  de).  Pourquery  de  Boisserin. 
Prudent-  Dervillers. 

Ramel  (de).  Reille  (baron).  Rellle  (baron 
André).  Ricard  (Henri)  (G6te-d*0r.)  Richard 
(Pierre).  Riu  (général).  Roche  (Ernest)  (Seine). 
Rouanet.    Rousse  (Charles).    Rubillard. 

Saint-Martin  (de).  Salis.  Saumande.  Sau- 
vanet.  Sembat.    Serph  (Gusman). 

Thlvrier.    Toussaint.    Turigny. 

Vaillant.  Vaux  (Pierre).  Vigne.  Ville.  Vi- 
viani. 

Walter. 

N^OMT  PAS  PRIS  PART  AU  VQTB  : 

MM.  Barthou. 

Gasimir-Perier.  Cavaignac  (Godefroy).  Cé- 
sar-Lainé.    Chaudey.    Cot. 

Decker-David.  Delcassé.  Delombre  (Paul). 
Du  Bodan.    Dumas  (Julien).    Dupuy  (Charles). 

Faure  (Félix). 

GeUibert  des  Seguins.    Gras.  Guieysse. 

Hugues  (vicomte  d')  (Basses-Alpes). 

Isaac. 

Jacques.   Jaurès. 

Rergariou  (de).    Krantz  (Camille). 

Lebret.    Leygues  (Georges)  (Lot-et-Garonne). 

Marfan.    Michau  (Nord).    Michou   (Aube). 

Passy  (Louis).     Poinçaré  (Raymond). 

Raynal.    Roche  (Jules)  (Savoie). 

Soohet. 

Viger. 

ABSBNTS    PAR  CONGÉ: 

MM.  Balsan.  Bézine.  Boudeville.  Brice  (Ju- 
les). Brlncard.  Brunet  Chandioux.  Cochln 
(Henry)  (Nord).  Couchard.  Couturier.  Gros- 
BonneL  Defumade.  Dubois  (Emile)  (Nord). 
Gaillard  (Jules).  Gamard.  Gendre.  Gooidec 
de  Traissan  (comte  le).  Jonnard.  Lacombe. 
Lacôte.  Lannes  de  Montebello.  Lascombos. 
Lasserre  (Maurice).  Lcgoux-Longpré.  Lemire. 
Lhopitcau.  Lorois  (Emile).  Mirman.  No6l. 
Ornano  (Cuneo  d').  Rauline.  Reboulin.  Rey 
(Aristide  (Isère).  Rey  (Emile)  (Lot).  Riotteau. 
Rose.  Retours  (baron  des).  Say  (Léon). 
Talou.  Thoulouse.  Trannoy.  ViUiers.  Vogeli. 
Wilson. 


SCRUTIN 

Sur  la  disposiUon  additionnelle  de  MM.  Marcel- 
Haberl  etJourde  à  C article  27  du  règlement. 

Nombre  des  votants 460 

Majorité  absolue 231 

Pour  Tadoption 91 

Contre 369 

La  Chambre  des  députés  n'a  pas  adopté. 

ONT  VOTÉ  pour: 

MM.  Abeille  (Valentin).  Adam  (AchiUe). 
Avez. 

Balandreau.  Barodet.  Bazille.  Beauquier. 
Bernis  (comte  de).  Berry  (Georges).  Berteaux. 
Blanc  (Edmond)  (Hautes-Pyrénées).  Blanc 
(Louis)  (Djôme).  Bozérian.  Breton.  Broglie 
(prince  de).   Brousse  (Emile). 

dastillard.  Chapuis.  Charonnat.  Chevallier 
(Emile).  Clapet.  Cluseret.  Compayré  (Emile). 
Cornudet.    Cuissart. 

Dauzon.  Dejeanle.  Delaunay.  Delbet.  De- 
nècheau.  Deproge.  Deville.  Dubief.  Du- 
chasseint.      Ducos.     Dufaure  (Gabriel).     Du-  I 


Jardin-Beaumetz.  Dupuytrem.  Dussaussoy. 
Dutrelx. 

Flandin. 

Genêt.  Gervais  (Jules).  GiUot.  Goujon  (Ju- 
lien) (Seine-Inférieure).   Groussier.  Guillemin. 

Hulst  (d'). 

JoufTray.    Jourde.    Jules  Jaluzot. 

Lacretelle  (Henri  de).  Lavy.  Lebon  (Mau- 
rice) (Seine-Inférieure).  Lechevallier.  Leconte 
(Alfred).  LeGavrian.  Legras.  J^roy  (Modeste) 
(Eure).  Lesage.  Leteurtre.  Loriot.  Loup. 
Loyer. 

Magnien.  MandevlUe.  Marcel-Habert.  Ma- 
thé (Félix).    Michou  (Aube).    Mougeot. 

Orsat  (Léon). 

Pdms.  Pelletan  (Camille).  Plissonnier.  Pru- 
dent-Dervlllers. 

Ragot.  Rameau.  Ramel  (de).  Ricard  (Louis) 
(Seine-Inférieure).  Richard  (Pierre).  Roch. 
Rolland. 

Slbllle.    Siegfried. 

Tailliandler.    Tardif.    Thorel. 

Vaux  (Pierre).    Ville.    Vival.    Vulllod. 

ONT  VOTE  CONTRE  : 

MM.  Abel.  Alasseur.  Alicot.  Amodru. 
Arenberg  (prince  d').  Arène  (Emmanuel). 
Argeliès.  Arnous.  AudKTred.  Auricoste. 
Aynard  (Edouard). 

Babaud-Lacroze.  Bansard  des  Bois.  Bascou. 
Bastld  (Adrien).  Batiot  (Aristide).  Batiot 
(Georges).  Baudry  d*Asson  (de).  Baulard. 
Bepmale.  Bérard  (Alexandre)  (Ain).  Bérard 
(Ernest)  (Rhône).  Berdoly.  Berger  (Georges). 
Berne -Lagarde  (de).  Bertrand.  Binder  (Mau- 
rice). BischofTsheim.  Bizarelli.  Blzot.  Bi- 
zouard-Bert.  Blanc  (Henri)  (Haute  -  Loire). 
Blanc  (Pierre)  (Savoie).  Boissy- d'Anglas.  Bony- 
Cistemes.  Bory.  Boucher  (Henry).  Boude- 
noot.  Bouge.  Bougère.  Bourcy.  Bourgeois(J.) 
(Jura).  Bourgeois  (Léon)  (Marne).  Bourgeois 
(Paul)  (Vendée).  Bourgoin.  Bourlier.  Bour- 
rillon.  Bovier-Laplerre.  Boyer  (Antide).  Boys- 
set.  Braud.  Brice  (René)  (lUe-et-Vilaine). 
Brune.    Burdeau. 

Cabart  -  Danneville .  Carpentler  -  Risbonrg . 
Carquet.  Castelln.  Caussanel.  Caze  (Edmond) 
(Haute-Garonne).  Cazenove  de  Pradino  (de). 
Ceccaldl.  Chabrié  (Adrien).  Chambige.  Chan- 
telauze.  Charles-Roux.  Charmes  (Francis). 
Charruyer.  Chassaing.  Chaudey.  Chaulln- 
Servinière.  Chautemps.  Chauvin.  Chavoix. 
Chevillon.  Chrlstophle  (Albert).  Cibiel.  Cla- 
ment  (Clément).  Clausel  de  Coussergues. 
Clédou.  Cochery  (Georges).  Cochln  (Denys) 
(Seine).  Godet.  Coget.  Colbert  -  Laplace 
(comte  de).  Constant.  Cosmao-Dumenez. 
Coudreuse.  Cousin  (Elle).  Coûtant.  Cré- 
mieux. 

Darlan.  David  (Alban).  Dojean.  Delafosse 
(Jules).  Delanne.  Delarue.  Delmas.  De- 
loncle  (François).  Delpeuch.  Deluns-Mon- 
taud.  Demarçay  (baron).  Denis.  Denoix. 
Derveloy.  Deschanel  (Paul).  Descubes.  Des- 
farges. Deshayes.  Develle  (Jules).  Dindeau. 
Disleau.  Dorian.  Doumer  (Paul)  (Tonne). 
Doumergue  (Gaston)  (Gard).  Douville-Maillefeu 
(comte  de).  Drake  (Jacques).  Dron.  Dubost 
(Antonin).  Dulau.  Dunaime.  Dupon.  Du- 
puy-Dutemps.    Duval.    Duvigneau. 

Eliez  -  Evrard.  El  va  (  comte  d'  ) .  Escanyé . 
Etienne.    Euzlère. 

Faberot.  Fanlen  (Achille).  Farjon.  Ferry 
(Charles),  Fiquet .  Flrino .  Fleury  -  Ra varin . 
Forcioli.  Fougelrol.  Fould  (Achille).  Fou- 
quet  (Camille).  Fournol.  Franc.  François. 
Franconie.    Frébault.    Froment.    Fruchier. 
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Galpin  (Gaston).  Garaier.  Gaussorgues  (Fré- 
déric). Gautier  (René).  Gavini  (Antoine). 
GaTini  (Sébastien).  Gérard  (baron).  GerriUe- 
Réache.  Géyelot.  Giguet.  Girard.  Goblet. 
Golrand.  Gotteron.  Goujon  (Théophile)  (Gi- 
ronde). Gousset.  Grandmaison  (de).  Gras. 
Graux  (Georges).  Gruet.  Guéneau.  Guérin 
(lieutenant-colonel).  Guesde.  Guignard.  Guil- 
lemaut.    Guyot-Dessaigne, 

Hainsselin.  Harriague  Saint-Martin.  Hayez. 
Hémon.  Henrion.  Herbet.  Horteur.  Hub- 
bard  (Gustave).  Hugues  (François)  (Aisne).  Hu- 
guet  (Henri). 

Isambert  (Gustave).    luog  (général). 

Jacquemin.  Jacques.  Jaurès.  Jouffroy  d*Ab- 
bans  (comte  de).  Jourdan  (Joseph)  (Var).  Jour- 
dan  (Louis)  (Lozère).  Juigné  (comte  de).  Jul- 
lien.    Jumel. 

Kerjégu  (J.  de). 

Labarthe.  Labat.  La  Batut  (de).  La  Bour- 
donnaye  (vicomte  (de).  Labussiëre.  Lacroix. 
La  Ferronnays  (marquis  de).  Lafont  (Ernest). 
Lagnel.  Lan] uinais  (comte  de).  Lannelongue. 
La  Noue  (vicomte  de).  La  Porte  (de)  (Deux-Sè- 
vres). Largentaye  (Rioust  de).  La  Rochefou- 
cauld, duc  de  Doudeauville.  La  Rochejaque-, 
lein  (marquis  de).  Laroche-Jonbert.  Laroze. 
Lasteyrie  (de).  Laurençon.  Lavertnjon  (Henri). 
Laville.  Lebaudy  (PauJ) .  Lebon  (André)  (Deux- 
Sèvres).  Le  Borgne.  Lebrun.  Le  Cerf.  Le 
Glech.  Le  Coupanec.  Leffet.  Lefonllon.  Lé- 
glise.  Legludic.  Legrand  (Arthur).  Le  Mare. 
Lemercier  (comte).  Le  Myre  de  Yilers.  Lepez. 
Leroy  (Arthur)  (Côte-d*Or).  Leroy  (Ernest) 
(^omme).  Le  Senne.  Levecque.  Levet  (Geor- 
ges). LéTis-Mirepoix  (comte  de).  Leydet. 
Leygue  (Raymond)  (Haute-Garonne).  Linard. 
Lockroy.    Luce  de  Casablanca. 

Maclcau  (baron  de).  Mahy  (de).  Maillé  (comte 
de).  Malaussena.  Malzac.  Marcillat.  Maret 
(Henry).  Marmottan.  Martinon.  Marty.  Ma- 
ruéjouls.  .Mas.  Méline.  Mercier  (Joseph) 
(Haute-Saône).  Mercier  (Jules)  (Haute  Savoie). 
Merlou.  Mesureur.  Mézières.  Michau  (Nord). 
Michelin.  MUlerand.  Million  (Louis).  Milo- 
chau.  Montalembert  (comte  de).  Montaut 
(Seine-et-Marne).  Moret.  Morillot  (Léon). 
Morottx.  Moagin.  Moustier  (marquis  de).  Mun 
(comte  Albert  de). 

Naquet  (Alfred).      Néron  (Emile).      Nivert. 

Obissier  Saint-Martin.  Odilon-Barrot.  Ordi- 
naire (Dionys).    Oriol.    Ouvré. 

Pajot.  Papelier.  Passy  (Louis)r  Paulln-Méry. 
Périer  de  Larsan  (comte  du)  (Gironde).  Perrier 
(Antoine)  (Savoie).  Pétrot  (Albert).  Philipon. 
Pierre-Alype.  Pierre  Legrand.  Pochon.  Pon- 
tallié.    Pontbriand  (du  Breil,  comte  de).     Por- 


teu  (Armand).  Poupin.  Pourquery  de  Bols- 
serin.   Pourteyron.   Prax  Paris. 

Quintaa. 

Rabier(Kernand).  Raiberti.  Rathier.  Real. 
Réclpon.  Regnault  Reille  (baron).  Reille 
(baron  André).  Reinach  (Joseph).  Rémusat 
(Pierre  de).  RenauU-Morlière*  Ribot.  Ricard 
(Henri)  (Gôte-d*Or).  Riu  (général).  Rivet 
(Gustave).  Rohan  (duc  de).  Roche  (Ernest) 
(Seine).  Roche  (Jules)  (Savoie).  Rouanet. 
Rousse  (Charles).  Rouvier.  Rouvre  (Bourlon 
de).    Rouzaud.    Royer.    Rozet  (Albin). 

Saint  (Charles).  Saint -Germain.  Saint-Mar- 
tin (de).  Saint  Romme.  Salis.  Samary.  Sar- 
rien.  Saumande.  Sauvanet.  Sauzet.  Schnei- 
der (Henri).  Sembat.  Sentenac.  Serph  (Gus- 
man).  Signard.  Simon  (Amaury).  Sirot-Mal- 
toz.    Soland  (de).    Sonnery-Martin.  Surehamp. 

Terrier.  Theulier  Thierry-Delanoue. 
Thomson.  Thonion.  Thonnard  du  Temple. 
Tiphaine.  Trélat.  Tréveneuc  (comte  de). 
Trouillot  (Georges).    Turrel  (Adolphe). 

Vacherie.  Yallé.  Vallon  (amiral).  Vichot. 
Vieliard  (Armand).  Vigoé.  Vivianl.  Vogtté 
(vicomte  E.  Melchior  de). 

Weil-Mallez.    Witt  (Conrad  de). 

n'ont  pas  pris  part  au  vote  : 

MM.  Aillières  (d*).    Armez. 

Barthou.     Basly.     Baudln.     Brisson  (Henri). 

Calvinhac.  Carnaud.  Casimir-Perier.  Ca- 
vaignac  (Godefroy).  Gazes  (Thierry)  (Gers). 
César-Lainé.     Charpentier.     Chauvière.     Cot. 

Decker-David.  Defontaine.  Delcassé.  De- 
lombre  (Paul).  Demalvilaln.  Desjardins  (Jules). 
Du  Bodan.  Dumas  (Julien).    Dupuy  (Charles). 

Faure  (Félix).    Flourens. 

Gacon.  Gasnier.  Gauthier  (de  Clagny).  Gel- 
libertdes  Seguins.  Girodet.  Gou]at.  Gonrvil. 
Grousset  (Paschal).  Guichard.  Guieysse.  Guil- 
lemet. 

Hovelacque.  Hugues  (vicomte  d*)  (Basses- 
Alpes).    Hugues  (Clovis)  (Seine),    Humbert. 

Isaac.    Isambard. 

Kergariou  (de).    Rrantz  (Camille). 

Lachièze.  Lamendin.  Laporte  (Gaston)  (Niè- 
vre). Lebret.  Le  Hérissé.  LeMoign.  LeTroa- 
dec.  Léveillé.  Leygues  (Georges)  (Lot-et- 
Garonne). 

Marfan.  Masson.  Maurice^Faure.  Montfort 
(vicomte  de). 

Paulmier.  Pédebidou.  Phlllppoteaux.  Pli- 
chon.    Poincaré  (Raymond). 

Raynal.    RubiUard. 

Souhet 


Thlvrier.    Toussaint.   Turigay. 
Vaillant.    Viger.    Viox  (GamUle). 
Walter,    Wignacourt  (comte  de). 

absents  par  GONet  : 

MM.  Balsan.  Bézine.  Bondeville.  Brlce  Jq. 
les).  Brincard.  Brunet.  Chandioux.  Cocair. 
(Henry)  (Nord).  Couchwd.  Couturier.  Croj- 
BonneL  Defumade.  Dubois  (Emile)  (Nord. 
Gaillard  (Jules).  Gamard.  Geùdre.  Gonidee 
de  Tralssan  (comte  le).  Jonnard.  Lacombe. 
Lacôte.  Lannes  de  Montebello.  Lascombes. 
Lasserre  (Maurice).  Legoux-Longpré.  Lemire. 
Lhopiteau.  Lorois  (Emile).  Mlrman.  No{;. 
Omano  (Cuneo  d').  Rauline.  Reboulin.  Rey 
(Aristide)  (Isère).  Rey  (Emile)  (Lot).  Rlotteaii. 
Rose.  Retours  (baron  des).  Say(Léon).  Tdloo 
Tboulouse.  Trannoy.  Villiers.  VogelL  Wiison. 


Rectifications  au  scrutin  de  la  séance 
du  9  Juin  1S94, 

M.  Humbert  déclare  qull  «  été  porté  par  er- 
reur comme  «  n'ayant  pas  pfis  part  au  vote  • 
dans  le  scrutin  du  9  Juin  aur  Tensemble  de  la 
proposition  de  loi  concernant  les  caisses  de  re- 
traites des  ouvriers  mineurs,  et  qu'en  réalité  il 
avait  voté  «  pour  ». 

M.  Bischoffsheim  déclare  qu'il  a  été  porté  par 
erreur  comme  ayant  voté  «  pour  »  dans  le  m^me 
scrutin,  et  qu'en  réalité  H  avait  roté  «  contre  «. 

M.  GeorgesGraux,  absent  par  congé  à  la  séance 
du  9  Juin,  déclare  que,  s'il  avait  été  présent,  il 
aurait  voté  •  pour  »  rensembie  de  la  loi  rela- 
tive à  la  caisse  des  ouvriers  mineurs. 

M.  René  Brlce  déclare  qu'il  a  été  porté  par 
erreur  comme  •  s'étant  abstenu  »  dans  le  scru- 
tin du  9  juin  sur  l'ensemble  de  la  proposition 
de  loi  concernant  les  caisses  de  retraites  iti 
ouvriers  mineurs,  et  qu'en  réalité  il  avait  voté 
«  pour  «». 

M.  de  Montalembert  fait  la  môme  déclara- 
tion. 

M.  Vigne  déclare  qu'il  a  été  porté  par  erreur 
comme  ayant  voté  «  contre  •  dans  le  scrutin 
du  9  Juin  sur  le  projet  de  loi  portant  ouverture 
d'un  crédit  de  1,800,000  fr.  pour  la  protection 
des  intérêts  français  en  Afrique,  et  qu'en  réalité 
il  avait  voté  «  pour  ». 

M.  Pierre  Richard  déclare  qu'il  a  été  porté  par 
erreur  comme  ayant  voté  «  pour  >  dans  le 
même  scrutin,  et  qu'en  réalité  il  s'éUit  rolon- 
tairement  «  abstenu  ». 
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SÉANCE    DU    MARDI    12   JUIN    1894 


SOMMAIRE.  —  Prooès-verbal  :.MM.  Binder,  Argellës.  =  Dépôt  par  M.  Horteur,  au  nom  de  la  coQoffnission  des  chemias  de  fer,  d\ia  rapport  sur 
le  projet  de  loi  ayant  pour  objet  d^approuver  une  convention  passée  entre  TEtat  et  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris-Lyon-Méditerranée 
et  d'abroger  le  classement  &  titre  dlntérôt  général  de  la  ligne  d'Ambérieux  &  Cordon  et  à  la  Cluse.  »  Excuses  et  demandes  de  congé.  =  Adop^ 
tlon  :  1»  du  projet  de  loi  tendant  à  autoriser  le  département  de  la  Seine-Inférieure  &  créer  des  ressources  extraordinaires  pour  convertir  une 
partie  de  sa  dette  ;  2«  du  projet  de  loi  tendant  à  autoriser  le  département  de  la  Vendée  à  créer  des  ressources  extraordinaires  ;  3«  du  projet 
de  loi  tendant  à  rattacher  la  commune  d'Orelle  (Savoie)  au  canton  de  Saint-Michel  ;  4»  du  projet  de  loi  tendant  à  autoriser  la  ville  de  Saint- 
Nazaire  (Loire-Inférieure)  &  emprunter  une  somme  de  1,816,000  fr.  et  à  s'imposer  extraordinairement.  s  Prise  en  considération  de  la  propo- 
sition de  loi  de  M.  Bourgeois  (Jura),  ayant  pour  but  de  remplacer  Timpôt  sur  la  prime  d'assurance  contre  Tincendie  par  un  impôt  sur  la 
valeur  assurée.  =  Adoption,  après  déclaration  d'urgence  :  i^  du  projet  de  loi  portant  approbation  d'une  convention  de  commerce  signée,  le 
15  septembre  1892,  entre  la  France  et  la  Bolivie,  et  d'un  protocole  interprétatif,  signé  le  28  octobre  1893  ;  2<»  du  projet  de  loi  ayant  pour  objet 
de  déclarer  d'utilité  publique  l'établissement,  dans  le  département  des  Ardennes,  d'un  réseau  de  chemins  de  fer  d'intérêt  local  &  voie  étroite  ; 
3»  du  projet  de  loi  ayant  pour  objet  de  déclarer  d'utilité  publique  l'établissement,  dans  le  département  du  Nord,  d'un  chemin  de  fer  d'intérêt 
local,  à  voie  normale,  de  Pont-de-la-Deûle  à  Pont-à-Marcq.  •=  Suite  de  la  discussion  des  projets  de  résolution  ayant  pour  objet  de  modllier 
plusieurs  articles  du  règlement.  —  Adoption  de  l'article  25.  =  Art.  84  :  MM.  Henri  Brisson,  Eliez-Evrard.  —  Contre-projet  de  M.  Marcel-Habert  : 
MM.  Marcel-Habert,  Eliez-Evrard,  rapporteur  ;  Pierre  Richard,  Dauzon.  —  Amendement  de  M.  Chapuis  :  M.  Chapuis.  Rejet  au  scrutin.  —  Rejet, 
au  scrutin,  de  l'article  84.  —  Rejet  du  contre-projet  de  M.  Marcel-Habert.  =  Art.  89.  —  Amendement  de  M.  Signard  :  MM.  Dulau,  Signard, 
Jourde.  Rejet.  —  Rejet  de  la  rédaction  de  la  commission.  =  Adoption  de  l'ensemble  des  propositions  de  la  commission  (art.  25  et  27.)  =  Prise 
en  considération  de  la  proposition  de  loi  de  M.  Leconte  (Indre)  et  plusieurs  de  ses  collègues  ayant  pour  but  de  donner  à  la  femme  majeure 
et  Jouissant  de  ses  droits  civiques  le  droit  d'être  témoin  dans  les  actes  de.l'état  civil.  =  1»  délibération  sur  la  proposition  de  loi  de  M.  Sembat 
et  plusieurs  de  ses  collègues,  portant  modification  de  la  loi  du  21  mars  1884  relative  à  la  création  des  syndicats  professionnels  :  MM.  Sembat, 
André  Lebon,  rapporteur.  —  Déclaration  de  l'urgence.  —Article  unique.  —  Amendement  de  M.  Dutreix  :  MM.  Dutreix,  le  rapporteur,  Groussier. 
Présentation  par  M.  le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  Justice,  au  nom  de  M.  le  ministre  de  la  marine,  d'un  projet  de  loi  portant  modifi- 
cation du  décret-loi  disciplinaire  et  pénal  du  24  mars  1852  concernant  la  marine  marchande.  »  Règlement  de  l'ordre  du  Jour  :  M.  le  garde 
des  sceaux,  ministre  de  la  Justice.  »  Dépôt  par  M.  Demalvilain,  au  nom  de  la  6*  commission  d'intérêt  local,  de  deux  rapports  :  le^l",  sur  le 
projet  de  loi  tendant  à  autoriser  le  département  de  la  Charente-Inférieure  à  contracter  un  emprunt  pour  convertir  une  partie  de  sa  dette; 
le  2*,  sur  le  projet  de  loi  tendant  &  établir  d'office,  sur  la  commune  de  la  Ménière  (Orne),  une  imposition  extraordinaire.  »  Dépôt,  par  M.  Froment, 
au  nom  de  la  5*  commission  d'intérêt  local,  d'un  rapport  sur  le  projet  de  loi  pcnrtant  création  de  surtaxes  à  l'octroi  de  Daoulas  (Finistère).  = 
Dépôt  par  M.  Bérard  (du  Rhône),  au  nom  de  la  3«  commission  d'initiative  parlementaire,  d'un  rapport  sommaire  sur  la  proposition  de  loi  de 
M.  Isambard,  ayant  pour  but  de  protéger  les  cultivateurs  contre  les  animaux  malfaisants.  =  Dépôt,  par  M.  Denys  Cochin  et  plusieurs  de  ses 
collègues,  d'une  proposition  de  loi  tendant  &  étendre  aux  élèves  de  l'école  de  physique  et  de  chimie  industrielles  de  Paris  les  dispositions  de 
l'article  23  de  la  loi  sur  le  recrutement  de  l'armée.  ^  Dépôt,  par  M.  Jules  Guesde,  d'une  proposition  de  loi  tendant  à  mettre  à  la  charge  de 
l'exploitant  les  caisses  de  secours  et  de  retraites  des  ouvriers  mineurs.  =  Dépôt,  par  M.  Léon  Morillot,  d'une  proposition  de  loi  sur  la 
destruction  des  animaux  nuisibles,  la  chasse  et  la  protection  des  oiseaux  utiles  &  l'agriculture.  ^  Congés. 


PRÉSIDENGB  DE   M.  GASIMIR-PERIBR 

La  séance  est  ouverte  à  trois  heures. 

M.  Chaudey,  Vun  des  secrétaires^  donne 
lecture  du  procès- verbal  de  la  séance  d*hier. 

M.  le  président*  La  parole  est  à  M.  Bin- 
der sur  le  procèB-verbal. 

M.  Maurioe  Binder.  Je  suis  porté  par 
erreur  au  Journal  officiel  comme  ayant  voté 
«  contre  »  dans  le  scrutin  sur  la  disposition 
additionnelle  présentée  par  MM.  Marcel-Ha- 
bert et  Jourde  au  projet  de  résolution  ayant 
pour  objet  de  modifier  plusieurs  articles 
du  règlement.  Je  déclare  que  j'ai  voté  ce  pour  » 
cet  amendement. 


M.  Argeliès.  C'est  par  erreur  que  mon 
nom  figure  au  Journal  officiel  parmi  ceux 
de  mes  collègues  qui  ont  voté  «  contre  » 
dans  le  même  scrutin  sur  la  disposition  addi- 
tionnelle présentée  par  MM.  Marcel-Habert 
et  Jourde  à  Tarticle  27  du  règlement.  Je 
déclare  que  j'ai  voté  «  pour  ». 

M.  le  préildeat.  Il  n'y  a  pas  d'autres  ob- 
servations sur  le  procès-verbal?. . . 

Le  procès-verbal  est  adopté. 

BXGUSB8  BT  DEMANDES  DB  GONOé 

M.  le  préildeat.  MM.  Terrier  et  de  Ramel 
s'excusent  de  ne  pouvoir  assister  à  la 
séance  de  ce  jour. 


MM.  Du  Bodan,  d'Hugues,  Armez  et  Le  Troa- 
dec  s'excusent  de  ne  pouvoir  assister  à  la 
séance  de  cj»  jour  et  demandent  des  congés. 

Les  demandes  seront  renvoyées  à  la  com- 
mission des  congés. 

DÉPÔT  d'un  RAPPORT 

M.  le  président.  La  parble  est  à  M.  Hor- 
teur pour  le  dépôt  d'un  rapport. 

M.  Horteur.  J'ai  l'honneur,  au  nom  de 
la  commission  des  chemins  de  fer,  de  dé- 
poser un  rapport  sur  le  projet  de  loi  ayant 
pour  objet  d'approuver  une  convention  pas- 
sée entre  l'Etat  et  la  compagnie  de  Paris- 
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Lyon-Méditerranée  et  d'abroger  le  classe- 
ment à  titre  d'intérêt  général  de  la  ligne 
d'Ambérieu  à  Cerdon  et  la  Cluse. 

M.  le  président.  Le  rapport  sera  imprimé 
et  distribué. 

ADOPTION  DE  PROJETS   DE    LOI  D'iNTÉRÈT 

LOCAL 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  discussion  de  quatre  projets  de  loi  d'in- 
térêt local. 

(La  Chambre  adopte,  sans  discussion , 
dans  les  formes  réglementaires,  les  projets 
de  loi  dont  M.  le  président  donne  lecture.) 

Voici  le  texte  de  ces  projets  : 

!•»   PROJET 

(M.  Leteurtre,  rapporteur.) 

«  Art.  i«'.  —  Le  département  de  la  Seine- 
Inférieure  est  autorisé,  conformément  à  la 
demande  que  le  conseil  général  en  a  faite, 
à  emprunter,  à  un  taux  d'intérêt  qui  ne 
pourra  dépasser  3.80  p.  100,  une  somme  de 
6,660,000  fr.  amortissable  en  vingt  années 
à  partir  de  1895,  et  applicable  au  rembour- 
sement par  anticipation  des  emprunts  au- 
torisés par  les  lois  des  14  août  1879  (ar- 
ticle i^'),  22  juillet  1882,  23  juillet  1889, 
24  juillet  1890,  28  décembre  1891, 15  jan- 
vier 1892, 18  janvier  1893, 19  janvier  1893 
et  5  juillet  1893. 

«  Cet  emprunt  pourra  être  réalisé,  soit 
avec  publicité  et  concurrence,  soit  de  gré  à 
gré,  soit  par  vole  de  souscription,  avec  fa- 
culté d'émettre  des  obligations  au  porteur 
ou  transmissibles  par  endossement,  soit, 
auprès  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions, de  la  Caisse  nationale  des  retraites 
pour  la  vieillesse  ou  de  la  société  du  Crédit 
foncier  de-France. 

«  Les  conditions  des  souscriptions  à  ou- 
vrir ou  des  traités  à  passer  de  gré  à  gré 
seront  préalablement  soumises  à  l'appro- 
bation du  ministre  de  l'intérieur. 

«  Art,  2.  —  Le  déparlement  de  la  Seine- 
Inférieure  est  également  autorisé,  confor- 
mément à  la  demande  que  le  conseil  géné- 
ral en  a  faite,  à  s'imposer  exlraordinaire- 
ment,  par  addition  au  principal  des  quatre 
contributions  directes,  pour  en  affecter  le 
produit  au  service  des  intérêts  et  au  rem- 
boursement de  l'emprunt  de  6,660,000  fr. 
autorisé  par  l'article  1®'  ci-dessus,  concur- 
remment avec  un  prélèvement  sur  les  centi- 
mes extraordinaires  dont  le  maximum  est 
fixé  chaque  année  par  la  loi  de  finances  en 
exécution  de  la  loi  du  10  août  1871  : 
«  1°  4  centimes  5751  en  1895; 
u  2''  3  centimes  0751  de  1896  à  1900  inclu- 
sivement; 

«  3<>  2  centimes  5751  de  1901  à  1903  inclu- 
sivement; 

(c  4M  centime  3066  de  1904  à  1905  inclusi- 
vement; 

<c  5«  3066  dix  millièmes  de  centime  de 
1906  à  1913  inclusivement. 

«  Ces  diverses  impositions  seront  recou- 
vrées indépendamment  des  centimes  ex- 
traordinaires dont  le  maximum   est  ûxé 


chaque  année  par  la  loi  de  finances,  en 
vertu  de  la  loi  du  10  août  1871. 

«  Art.  3.  —  L'article  3  de  la  loi  du  14  août 
lb79  est  abrogea  partir  du  1«' janvier  1895, 
en  tant  qu'il  autorise  le  département  de  la 
Seine-Inférieure  à  s'imposer  extraordinai- 
rement  pendant  seize  ans  à  partir  de  1880 
2  centimes  50  additionnels  au  principal  des 
quatre  contributions  directes. 

«  Sont  également  abrogés  à  partir  du 
!•'  janvier  1895  : 

«  L'article  2  de  la  loi  du  22  juillet  1882  ; 

«  L'article  2  de  la  loi  du  23  juillet  1889; 

«  L'article  2  de  la  loi  du  28  décembre  1891 
applicable  à  un  emprunt  de  1,100,000  fr.  ; 

«  L'article  2  de  la  loi  du  15  janvier  1892  ; 

<c  L'article  2  de  la  loi  du  18  janvier  1893. 

«  Art.  4.— L'article  3  de  la  loi  du  12  juillet 
1883  est  abrogé  à  partir  du  1«' janvier  1895, 
et  remplacé  par  la  disposition  suivante  : 

i<  Le  département  de  la  Seine-Inférieure 
est  en  outre  autorisé  à  s'imposer  extraor- 
dinairement,  par  addition  au  principal  des 
quatre  contributions  directes,  pendant  dix- 
neuf  ans  à  partir  de  1895,  54  centièmes  de 
centime,  dont  le  produit  sera  consacré,  con- 
curremment avec  le  contingent  annuel  à 
fournir  par  la  commune  du  Havre,  tant 
au  service  de  l'emprunt  de  1,700,000  fr. 
autorisé  par  l'article  f  ci-dessus  qu'aux 
travaux  des  chemins  vicinaux. 

«  Cette  imposition  sera  recouvrée  indé- 
pendamment des  centimes  extraordinaires 
dont  le  maximum  est  fixé  chaque  année 
par  la  loi  des  finances,  en  exécution  de  la 
loi  du  10  août  1871.» 

î«  PROJET 

(M.  Demalvilain,  rapporteur.) 

u  Art.  1*'.  —  Le  département  de  la  Vendée 
est  autorisé,  conformément  à  la  demande 
que  le  conseil  général  en  a  faite,  à  em- 
prunter, à  un  taux  d'intérêt  qui  ne  pourra 
dépasser  4  p.  100,  une  somme  de  704,720  fr. 
remboursable  en  cinquante  années  et  ap- 
plicable au  payement  des  dépenses  d'éta- 
blissement du  tramway  à  vapeur  de  Chal- 
lans  à  Fromentine,  mises  à  la  charge  de  ce 
département  par  la  convention  du  9  octobre 
1893  annexée  au  décret  du  28  mars  1894 
déclaratif  d'utilité  publique  de  la  ligne  dont 
il  s'agit. 

«  Cet  emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec 
publicité  et  concurrence,  soit  de  gré  à  gré, 
soit  par  voie  de  souscription,  avec  faculté 
d'émettre  des  obligations  au  porteur  ou 
transmissibles  par  endossement,  soit  au- 
près de  la  Caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions, de  la  Caisse  nationale  des  retraites 
pour  la  vieillesse  ou  de  la  société  du  Crédit 
foncier  de  France. 

«  Les  conditions  des  souscriptions  à  ou- 
vrir ou  des  traités  à  passer  de  gré  à  gré 
seront  préalablement  soumis  à  l'approba- 
tion du  ministrjs  de  l'intérieur. 

M  Art.  2.  —  Le  département  de  la  Vendée 

est  également  autorisé,  conformément  à  la 

demande  que  le  conseil  général  en  a  faite, 

à  s'Imposer  extraordlnairement,  pendant 

I  cinquante  ans  à  partir  de  1895, 85  centièmes 


de  centime  additloupels  au  principal  des 
quatre  contributions  directes,  pour  en  affec- 
ter le  produit  tant  au  service  des  intérêts  et  de 
l'amortissement  de  l'emprunt  de  704,720  fr. 
autorisé  par  l'article  1*'  ci-dessus  qu'au 
payement  de  Tlntérêt  de  la  somme  avancée 
par  les  concessionnaires  du  tramway  de 
Challans  à  Fromentine,  pour  la  fourniture 
du  matériel  roulant  de  ladite  ligne,  confor- 
mément à  l'article  2  de  la  convention  pré- 
citée du  9  octobre  1893,  annexée  au  décret 
du  28  mars  1894. 

«  Cette  Imposition  sera  recouvrée  in- 
dépendamment des  centimes  extraordinai- 
res dont  le  maximum  est  fixé  chaque  an- 
née par  la  loi  de  finances  en  exécution  de 
la  loi  4u  10  août  1871.  » 

3*    PROJBT 

(M.  Brune,  rapporteur.) 

c<  Arlicle  unique.  —  La  commune  d'Orelle 
(Savoie)  est  distraite  du  canton  de  Modane 
et  rattachée  au  canton  de  Salnt-Mlchel.  » 

4«  PROJET 

(M.  Desjardins,  rapporteur.) 

«  Art.  !•'.  —  La  ville  de  Salnt-Nazaire 
(Loire-Inférieure)  est  autorisée  à  emprun- 
ter à  un  taux  d'intérêt  n'excédant  pas  3  fr. 
775  p.  100  une  somme  de  1,816,000  fr.  rem- 
boursable en  trente  ans  et  destinée  à  con- 
vertir trois  emprunts  antériourement  con- 
tractés, en  vertu  des  lois  des  5  août  iSSo, 
13  avril  1887  et  7  juillet  1890. 

«  L'emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec 
publicité  et  concurrence,  soit  de  gré  à  gré, 
soit  par  voie  de  souscription,  avec  faculté 
d'émettre  des  obligations  au  porteur  ou 
transmissibles  par  endossement,  soit  direc- 
tement auprès  de  la  Caisse  des  dépôts  et 
consignations,  de  la  Caisse  nationale  des 
retraites  pour  la  vielUqsse  ou  du  Crédit 
foncier  de  France,  aux  conditions  de  ces 
établissements. 

«  Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir 
ou  des  traités  à  passer  seront  préalablement 
soumises  à  l'approbation  du  ministre  de 
rintérieur. 

«  Art.  2.  —  La  même  ville  est  autorisée 
à  s'imposer  extraordlnairement,  pendant 
trente  ans  à  partir  de  1895,  10  centimes 
additionnels  au  principal  de  ses  quatre  con- 
tributions directes,  devant  produire  en  to- 
talité une  somme  de  664,000  fr.  environ, 
pour  rembourser  l'emprunt  en  capital  et 
intérêts,  concurremment  avec  un  prélève- 
ment annuel  sur  les  revenus  ordinaires  de 
la  caisse  municipale. 

«  L'imposition  extraordinaire  de  10  cen- 
times additionnels  autorisée  par  les  lois 
des  15  août  1876  et  13  avril  1887  cessera 
d'être  mise  en  recouvrement.  » 

PRISE  RN  CONSIDÉRATION  d'UNB  PROPOSITION 

DE  LOI 

11.  le  président.  L'ordre  du  jour  appeUe 
la  discussion  sur  la  prise  en  considération 
de  la  proposition  de  loi  de  M.  Bourgeois 
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(Jura),  ayant  pour  bu^e  remplacer  Timpôt 
sur  la  prime  d'assurance  contre  Tlncendle 
par  un  Impôt  sur  la  valeur  assurée. 

La  commission  d'Initiative  conclut  à  la 
pr'se  en  considération. 

Personne  ne  demande  la  parole  ?.  • . 

Je  mets  aux  voix  les  conclusions  de  la 
commission. 

(Les  conclusions  de  la  commission,  mises 
aux  voix,  sont  adoptées.) 

M.  Bourgeois  (Jura).  Je  demande  le  ren- 
voi de  ma  proposition  de  loi  à  la  commis- 
sion du  budget. 

M.  le  président.  La  Chambre  vient,  sur 
les  conclusions  de  la  commission  d'Initia- 
tive, de  prendre  en  considération  la  propo* 
sitiou  de  M.  Bourgeois,  ayant  pour  but  de 
remplacer  l'impôt  sur  la  prime  d'assurance 
contre  l'incendie  par  un  impôt  sur  la  valeur 

assurée. 
M.  Bourgeois  demande  que  sa  proposition, 

au  lieu  d'ôtre  renvoyée  aux  bureaux  pour  la 

nomination  d'une  commission  spéciale,  soit 

renvoyée  à  la  commission  du  budget. 

M.  Raymond  Polacaré,  ministre  des 
finances.  Le  Gouvernement  réserve  son  opi- 
nion sur  le  fond  de  la  question,  mais  ne 
fait  aucune  objection  au  renvoi  à  la  com- 
mission du  budget. 

M.  le  président.  Il  n'y  a  pas  d'opposition 
au  renvoi  à  la  commission  du  budget. 
{iVon  !  non  !) 

Le  renvoi  est  ordonné. 

ADOPTION  d'un  PROJBT  DK  LOI  PORTANT  AP- 
PROBATION d'unb  convbntion  dh  Com- 
merce ENTRK  LA  FRANGE  ET  LA  BÛUVIE. 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  1"  délibération  sur  le  projet  de  loi  por- 
tant approbation  d'une  convention  de  com- 
merce signée,  le  15  septembre  1892,  entre 
la  France  et  la  Bolivie  et  d'un  protocole  in- 
terprétatif signé  le  28  octobre  1893. 

M.  Georges  Berger,  rapporteur.  D'ac- 
cord avec  le  Gouvernement,  la  commi|sion 
demande  à  la  Chambre  de  déclarer  l'urgence. 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  la 
déclaration  d'urgence. 

(L'urgence,  mise  aux  voix,  est  déclarée. 
—  La  Chambre  décide  ensuite  qu'elle  passe 
à  la  discussion  de  l'article  unique.) 

«  Article  unique,  —  Le  Président  de  la 
République  est  autorisé  à  ratifier  et,  s'il  y 
a  lieu,  à  faire  exécuter  la  convention  de 
commerce  signée,  le  15  septembre  1892, 
entre  la  France  et  la  Bolivie,  et  le  protocole 
interprétatif  signé  le  28  octobre  1893. 

K  Des  copies  authentiques  de  ces  actes 
demeureront  annexées  à  la  présente  loi.  » 

(L'article  unique  du  projet  de  loi  est  mis 
aux  voix  et  adopté.) 

ADOPTION    d'un  PROJET    DE    LOI    RELATIF    A 

l'Établissement  d'un  réseau  de  CHsmNS 

DE  FER 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  1'^  délibération  sur  le  projet  de  loi 
ayant  pour  objet  de  déclarer  d'utilité  pu- 
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bllque  l'établissement,  dans  le  département 
des  Ardennes,  d'un  réseau  de  chemins  de 
fer  d'intérêt  local  à  voie  étroite. 

M.  Montaut  (Seine-et-Marne),  rapporteur, 
La  commission,  d'accord  avec  le  Gouverne- 
ment, demande  l'urgence. 

M.  le  président.  Je  consulte  la  Chambre 
sur  la  déclaration  d'urgence  demandée  par 
la  commission  et  le  Gouvernement. 

(La  Chambre,  consultée,  déclare  l'ur^ 
gence.  —  Elle  décide  ensuite  qu'elle  passe  à 
la  discussion  des  articles.) 

«  Art.  !«'.  —  Est  déclaré  d'utlUté  publi- 
que l'établissement,  dans  le  département 
des  Ardennes,  d'un  réseau  de  chemins  de 
fer  d'intérêt  local  à  voie  de  80  centimètres 
.de  largeur  entre  les  bords  intérieurs  des 
rails,  comprenant  les  lignes  suivantes  : 

«  Raucourt  à  Vouzlers,  avec  embranche- 
ment de  ChàtlUon  à  Buzancy  ;  Nouzon  à 
Gespunsart  ;  Le  Tremblols  à  Rocroi;  Wasl- 
gny  à  Slgny-l' Abbaye.  >» 

(L'article  1"  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

«  Art.  2.  —  La  présente  déclaration  d'uti- 
lité publique  sera  considérée  comme  nulle 
et  non  avenue  si  les  expropriations  néces- 
saires ne  sont  pas  accomplies  dans  un  délai 
de  trois  ans  à  partir  de  la  promulgation  de 
la  présente  loi.  »  —  (Adopté.) 

«  Art.  3.  —  Le  département  des  Ardennes 
est  autorisé  à  pourvoir  à  la  construction  et 
à  l'exploitation  des  lignes  dont  il  s'agit 
comme  chemins  de  fer  d'intérêt  local,  sui- 
vant les  dispositions  de  la  loi  du  11  juin 
1880  et  conformément  aux  clauses  et  condi- 
tions de  la  convention  passée  le  22  décem- 
bre 1893  entre  le  préfet  des  Ardennes,  d'une 
part,  et  MM.  Beldant  (Paul),  Beldant  (Ed- 
mond) et  Baërt  (François),  d'autre  part,  ainsi 
que  du  bordereau  des  prix  et  du  cahier  des 
charges  annexés  ft  cette  convention. 

«  Une  copie  certifiée  conforme  de  ces 
convention,  bordereau  des  prix  et  cahier 
des  charges  restera  annexée  à  la  présente 
loi.  »  —  (Adopté.) 

«  Art.  4.  —  Pour  l'application  des  dispo- 
sitions des  articles  13  et  14  de  la  loi  du 
11  juin  1880,  le  maximum  du  capital  de 
premier  établissement  de  l'ensemble  des 
lignes  désignées  à  l'article  1<^'  ci-dessus  est 
fixé  à  la  somme  de  4,669,000  fr. 

«  Le  maximum  de  la  charge  annuelle  pou-  ' 
vant  Incomber  au  Trésor  public  est  fixé  à 
80,976  fr. 

«  Dans  tous  les  cas  où,  conformément  à 
l'article  6  de  la  convention  ci-dessus  visée, 
le  département  participerait  aux  recettes 
de  l'exploitation,  l'Etat  viendrait,  au  pro- 
rata de  sa  subvention,  en  partage  des  bé- 
néfices réalisés  par  le  département,  comme 
il  est  dit  à  l'article  14  de  la  même  conven- 
tion. »  —  (Adopté.) 

«  Art.  5.  —  Sont  abrogées,  en  ce  qui  con- 
cerne la  ligne  v  14,  d'un  point  à  déterminer 
sur  la  ligne'de  Mézières  à  Hirson,  par  Ro- 
croi, à  la  frontière  belge  vers  Chlmay  »,  les 
dispositions  de  l'article  1*'  de  la  loi  du  17 
juillet  1879,  qui  a  classé  181  lignes  de  che- 


mins de  fer  dans  le  réseau  des  chemins  de 
fer  d'Intérêt  général.  »  —  (Adopté.) 

(L'ensemble  du  projet  de  loi  est  mis  aux 
voix  et  adopté.) 

ADOPTION  DU  PRO^T  DE  LOI  CONCERNANT 
LE  CHEMIN  DE  FER  DE  PONT-DB-LA-DEULE 
A  PONT-A-MARCQ 

11.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  l'«  délibération  sur  le  projet  de  loi  ayant 
pour  objet  de  déclarer  d'utilité  publique 
l'établissement,  dans  le  département  du 
Nord,  d'un  chemin  de  fer  d'intérêt  local,  à 
vole  normale,  de  Pont-de-la-Deûle  à  Pont- 
à-Marcq. 

M.  Emile  Oomodet,  rapporteur,  La  com- 
mission, d'accord  avec  le  Gouvernement, 
demande  l'urgence. 

M*  le  président.  Je  consulte  la  Chambre 
sur  l'urgence. 

(La  Chambre,  consultée,  déclare  l'ur- 
gence. —  Elle  décide  ensuite  qu'elle  passé 
à  la  discussion  des  articles.) 

«  Art.  1".  —  Est  déclaré  d'utilité  publique 
l'établissement,  dans  le  département  du 
Nord,  d'un  chemin  de  fer  d'intérêt  local,  à 
voie  normale,  de  Pont-de-la-Deûle  à  Pont- 
à-Marcq.  » 

(L'article  !«'  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

«  Art.  2.  --  La  présente  déclaration  d'uti- 
lité publique  sera  considérée  comme  nulle 
et  non  avenue  si  les  expropriations  néces- 
saires à  l'établissement  de  ladite  ligne  ne 
sont  pas  accomplies  dans  un  délai  de  quatre 
ans  à  partir  de  la  promulgation  de  la  pré- 
sente loi.  »  —  (Adopté.) 

«  Art.  3.  —  Le  département  du  Nord  est 
autorisé  à  pourvoira  l'exécution  de  la  ligne 
dont  il  s'agit,  comme  chemin  de  fer  d'inté- 
rêt local,  suivant  les  dispositions  de  la  loi 
du  11  juin  1880  et  conformément  aux  clau- 
ses et  conditions  de  la  convention  et  de  l'a- 
venant passés,  les  19  février  1892  et  5  mars 
1894,  entre  le  préfet  du  Nord,  d'une  part,  et 
M.  Alfred  Lambert,  d'autre  part,  ainsi  que 
du  cahier  des  charges  annexé  a  ladite  con- 
vention. 

«  Des  copies  certifiées  conformes  de  ces 
convention,  avenant  et  cahier  des  charges 
resteront  annexées  à  la  présente  loi.  »  — 
(Adopté.) 

«  Art.  4.  -  Pour  l'application  des  dispo- 
sitions des  articles  13  et  14  de  la  loi  du 
11  juin  1880,  le  maximum  du  capital  de 
premier  établissement  du  chemin  de  fer 
désigné  à  l'article  1"  est  fixé  à  75,000  fr.  par 
kilomètre,  sans  que  la  longueur  à  laquelle 
ce  maximum  s'applique  puisse  excéder 
29  kilomètres  et  y  compris  les  frais  de  con- 
stitution du  capital-actions,  lesquels  ne  se- 
ront admis  en  compte  que  jusqu'à  concur- 
rence de  6  p.  100  du  montant  de  ce  capital. 

((  Le  maximum  de  la  charge  annuelle 
pouvant  Incomber  au  Trésor  est  fixé  à  la 
somme  de  31,900  fr. 

c(  Cette  charge  annuelle,  comme  son  rem- 
boursement ultérieur,  seront  calculés  sur 
les  basés  fixées  à  la  convention  précitée 
du  19  février  1892  et  à  l'avenant  du  5  mars 
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1894  pour  les  frais  d*exploitation  et  Tintérèt 
à  servir  au  capital  de  premier  établisse- 
ment. »  —  (Adopté.) 

t<  Art.  5.  ~  Est  approuvé  le  traité  passé 
le  7  mars  1893  entre  la  compagnie  du  che- 
min de  fer  du  Nord  et  M.  Lambert. 

«  Les  résultats  dudit  traité  en  ce  qui 
concerne  la  compagnie  du  Nord  seront 
compris,  en  recettes  et  en  dépenses,  dansr 
son  compte  annuel  d'exploitation.  Une  co- 
pie certifiée  conforme  de  ce  traité  restera 
annexée  à  la  présente  loi.  »  —  (Adopté.) 

«  Art.  6.  —  Aucune  émission  d'obliga- 
tions ne  sera  faite  par  le  concessionnaire 
de  la  ligne  du  Pont- de-la- Deûle  à  Pont-à- 
Marcq,  soit  pour  la  construction,  soit  pour 
Texploitation  de  cette  ligne.  »  —  (Adopté.) 

•c  Art.  7.  —  L'enregistrement  du  traité 
approuvé  par  l'article  5  ci-dessud  ne  don- 
nera lieu  qu'à  la  perception  du  droit  fixe 
de  3  fr.  »  —  (Adopté.) 

(L'ensemble  du  projet  de  loi  est  mis  aux 
voix  et  adopté.) 

SU1T8  DB  LA  DISCUSSION  DBS  PROJETS  DB  RÉ- 
SOLUTION TENDANT  A  MODIFIER  LE  RÂGLB- 
IfBNT 

M.  le  préaideat.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  suite  de  la  discussion  des  projets  de  ré- 
solution ayant  pour  objet  de  modifier  plu- 
sieurs articles  du  règlement. 

Je  donne  lecture  de  la  rédaction  propo- 
sée par  la  commission  pour  l'article  25  : 

«  Art.  25.  —  Les  commissions,  convo- 
quées sans  retard,  nomment  un  président 
et  un  secrétaire,  conformément  à  l'article  2. 

ce  Elles  élisent  en  outre,  dans  les  mêmes 
formes,  un  rapporteur  cbargé  de  rendre 
compte  à  la  Gbambre  du  résultat  de  leurs 
travaux. 

«  Le  rapport  est  soumis  à  la  Cbambre 
dans  un  délai  qui  ne  peut  dépasser  trois 
mois  à  dater  du  jour  de  la  nomination  du 
rapporteur. 

c(  Le  procès-verbal  de  chaque  séance 
d'une  commission  mentionne  le  nom  des 
membres  présents.  » 

Personne  ne  demande  la  parole  sur  cette 
rédaction?... 

Je  la  mets  aux  voix. 

(La  nouvelle  rédaction  proposée  pour  l'ar* 
tide  25  est  mise  aux  voix  et  adoptée.) 

M.  le  président.  L'article  27  a  été  adopté 
au  cours  de  la  séance  d'hier. 

Nous  passons  à  l'article  84. 

«  Art.  84.  — 11  est  procédé  au  scrutin  pu- 
blic dans  les  formes  suivantes  : 

K  Le  président  invite  les  députés  à  pren- 
dre leurs  places.  Chaque  député  a  trois 
bulletins  de  vote  sur  lesquels  son  nom 
est  imprimé.  Les  bulletins  rouges  expri- 
ment l'adoption,  les  bulletins  bleus  la  non- 
adoption,  les  bulletins  blancs  l'abstention. 
Les  huissiers. . .  »,  etc. 

(Le  reste  comme  à  l'article  actuel.) 
11.  Henri  Brisson.  Je  demande  la  pa- 
role. 

11.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Bris- 
son. 


11.  Henri  Brisson.  Je  demande  pardon  à 
la  Chambre  de  prolonger  de  quelques  mi- 
nutes cette  discussion  sur  le  règlement; 
mais  je  voudrais  attirer  son  attention  spé- 
cialement sur  la  nouvelle  disposition  qui  lui 
est  proposée. 

Nous  n'avons  actuellement  dans  nos 
boites  que  deux  bulletins  :  un  bulletin 
blanc  pour  approuver  les  propositions  et 
un  bulletin  bleu  pour  les  rejeter.  On  nous 
propose  d'en  ajouter  un  troisième  pour 
manifester  l'abstention  volontaire. 

Je  me  permets  de  faire  valoir,  comme 
je  l'ai  fait  il  y  a  trois  ans,  contre  cette 
proposition  nouvelle  deux  arguments,  que 
j'exposerai  le  plus  brièvement  possible. 
(Parlez  !  parlez  /) 

Il  me  semble  d'abord  qu'il  est  inutile  et 
peu  logique  de  donner  un  bulletin  de 
vote  spécial  à  celui  qui  ne  veut  pas  voter. 
(Très  bien  /)  Il  me  parait  en  outre  que  cette 
nouveauté  serait  une  atteinte  au  régime  par- 
lementaire et  même  à  tout  régime  repré- 
sentatif. 

Le  député  est  élu  pour  avoir  une  opinion, 
soit  pour,  soit  contre  toute  proposition 
soumise  au  vote.  (Très  bien!  très  bien!) 

Sans  doute  il  nous  arrive  à  tous,  à  moi, 
comme  à  d'autres,  de  nous  abstenir  de 
temps  en  temps,  et  nous  sommes  alors 
portés  parmi  ceux  qui  n'ont  pas  pris  part 
au  vote,  soit  que  nous  nous  désintéressons 
dans  une  certaine  mesure  de  la  question, 
soit  pour  toute  autre  raison.  Mais  qui  ne 
voit  que  créer  un  bulletin  spécial  pour 
constater  l'abstention  volontaire,  c'est  pour 
ainsi  dire  organiser  rabstention  dans  les 
Chambres,  dans  les  Parlements,  dans  la  re- 
présentation nationale,  et,  par  conséquent, 
autoriser  d'avance  et  d'une  façon  générale 
l'oubli  de  notre  mission  commune,  qui  est 
d'avoir  une  opinion  soit  pour,  soit  contre 
telle  ou  telle  proposition?  (Très  bien!  très 
bien!) 

M.  Le  Hérissé.  Il  faut  instituer  le  vote 
obligatoire. 

11.  Henri  Brisson.  J'ajoute,  à  un  autre 
point  de  vue,  que  nous  risquerions,  en 
créant  un  troisième  bulletin,  d'affaiblir  l'au- 
torité de  nos  votes. 

Actuellement,  le  public  attache  peu  d'im- 
portance à  la  liste  de  ceux  qui  n'ont  pas 
,pris  part  au  vote  ;  il  ne  met  en  opposition 
que  le  total  des  voix  «  pour  )>  et  le  total 
des  voix  «  contre  », 

Mais  supposez  trois  sortes  de  bulletins  de 
vote  constatés,  numérotés,  énumérés. 
Qu'arrivera-t-il ,  ou  tout  au  moins  que 
pourra-Ml  arriver?  C'est  que  le  nombre  des 
abstentions  volontaires  ajouté  aux  bulle- 
tins bleus,  c'est-à-dire  aux  bulletins  de  re- 
jet, pourra  quelquefois,  souvent  peut-être, 
dépasser  le  nombre  des  bulletins  blancs, 
représentant  les  voix  émises  en  faveur  de 
la  proposition.  Si  bien  que  le  jour  même 
où  vous  aurez  adopté  une  proposition  vous 
aurez,  rien  que  par  le  tableau ^les  bulletins 
dressé  au  Journal  officiel,  ébranlé  d'avance 
l'autorité  législative  de  vos  votes.  {Vive 
approbation,) 


Mais  j'insiste  su^ut  sur  la  première 
considération,  à  savoir  qu'en  organisant 
l'abstention  volontaire,  en  rautorisant,  en 
la  préparant,  vous  invitez  pour  ainsi  dire 
les  membres  des  Assemblées  à  né^liivr 
leur  mission,  qui  est  d'avoir  une  opinion 
soit  pour,  soit  contre  les  projets  de  loi  qui 
leur  sont  soumis. 

Nous  sommes  ici  pour  avoir  des  opiiiionà, 
pour  les  faire  prévaloir  par  nos  votes  et  non 
pour  indiquer  que  nous  nous  abstenons  tg- 
lontairement.(2V'é«  bien!  très  bien!) 

11.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Eliez- 
Evrard. 

11.  Eliez-Bvrard.  La  proposition  souniii^ 
à  la  Chambre  n'est  pas  nouvelle.  Elle  avai! 
déjà  été  déposée  en  décembre  1890  pa; 
l'honorable  M.  Montaut,  et  auparavant  par 
M.  Reybert. 

rourquoi  a-t-on  songé  à  créer  ce  bullt  tin 
d'abstention?  C'est  parce  qu'il  existe  une 
situation  que  n'a  pas  fait  connaître  M.  Bris- 
son. 11  est  arrivé  parfois  que  le  quorum  n  é- 
tait  pas  atteint,  par  suite  précisément  de 
l'absence  de  bulletins  d'abstention.  Ainsi, 
en  1890,  à  propos  de  l'afiTaire  de  Panama, 
beaucoup  de  nos  collègues  ont  voulu  s  abs- 
tenir ;  mais,  comme  il  s'agissait  d'un  scrutin 
à  la  tribune,  M.  le  président  Floquet  tit 
observer  que  dans  les  scrutins  de  cetto  na- 
ture on  ne  pouvait  déposer  qu'un  seul  bul- 
letin. Dans  les  votes  ordinaires,  on  peut 
choisir  entre  àe^x  bulletins.  Dans  le  scrutin 
que  je  viens  de  rappeler,  il  a  été  prouw 
que  l'Assemblée  était  en  nombre;  mais 
beaucoup  de  nos  collègues  n'ayant  pas 
voté,  le  quorum  ne  fut  pas  atteint  et 
l'on  fut  obligé  de  renvoyer  le  vote  au  len- 
demain. 

Le  bureau  se  réunit  dans  l'intervalle,  et, 
à  la  séance  du  27  novembre,  voici  ce  que 
dit  M.  le  président  Floquet  : 

«  Avant  d'ouvrir  le  2*  tour  de  scrutin,  je 
dois  faire  connaître  à  la  Chambre  la  résolu- 
tion que  son  bureau  vient  de  prendre  sur 
une  q[uestion  qui  l'avait  préoccupé. 

«  Un  certain  nombre  de  nos  collègues  uni 
demandé  sous  quelle  forme  ils  pourraient, 
tout  en  s'abstenant,  afûrmer  leur  présence. 

«  Il  nous  a  paru,  messieurs,  que  le  règle- 
ment pour  un  scrutin  à  la  tribune  qui  n  >i 
pas  lieu  par  appel  nominal  ne  donnait  à 
ceux  qui  s'abstiennent  aucun  moyen  direct 
de  constater  leur  présence.  Il  faudrait, pour 
arriver  à  cette  constatation,  la  création  dun 
bulletin  spécial  indiquant  rabstention.  > 

C'est  pour  répondre  à  cette  idée  de  M. 
Floquet  que  nos  honorables  collègues  oni 
déposé  une  proposition  demandant  la  erc^a- 
tlon  d'un  troisième  bulletin,  et  c'est  dans  le 
môme  sentiment  que  la  commission  prie 
la  Chambre  d'adopter  cette  proposition. 

Quant  à  l'objection  qui  vient  de  nous  tire 
faite,  M.  Brisson  l'avait  déjà  produite  en 
1890.  Notre  honorable  collègue  a  dit  :  Si 
vous  aviez  des  bulletins  d'abstention,  il 
arriverait  qu'en  les  additionnant  avec  les 
bulletins  des  votants  vous  changeriez  sou- 
vent la  majorité. 

Mais  il  en  est  de  même  à  l'heure  actuelle  ; 


dans  les  trois  quarts^e  nos  votes,  si  vous 
ajoutiez  à  la  minorité  le  nombre  des  abs- 
tentionnistes ou  de  ceux  qui  sont  portés 
comme  n'ayant  pas  pris  part  au  vote,  vous 
verriez  souvent  la  majorité  se  déplacer. 

Par  conséquent,  je  ne  considère  pas  Tob- 
jcction  comme  fondée  et  je  demande,  au 
nom  de  la  commission,  la  création  d*un 
troisième  bulletin,  car  il  y  a  des  moments 
où  vous-mêmes,  messieurs,  vous  voulez 
vous  abstenir  et  où  vous  ne  pouvez  le  faire, 
car  le  règlement  ne  vous  le  permet  pas. 
{T7^ês  [bien!  très  bien!  sur  divers  bancs,) 

M.  le  président.  M.  Marcel-Habert  a  la 
parole. pour  soutenir  un  contre-projet  ainsi 
conçu  : 

«  i^  Modifier  comme  suit  le  dernier  para- 
graphe de  Tarticle  83  du  règlement  de  la 
Chambre  des  députés  : 

«  Les  noms  des  membres  qui  ont  de- 
mandé le  scrutin,  ceux  des  votants  pour, 
contre  et  abstentionnistes  volontaires,  ceux 
des  absents  sans  congé  et  par  congé  sont 
insérés  au  Journal  officiel, 

«<  Z""  Art.  84.  —  Remplacer  les  mots  : 

«  Chaque  député  a  deux  bulletins  de  vote 
sur  lesquels  son  nom  est  imprimé.  Les  bul- 
letins blancs  expriment  Tadoption,  les  bul- 
letins bleus  la  non  adoption,  » 

«  Par  ceux-ci  : 

«  Chaque  député  a  trois  bulletins  de  vote 
sur  lesquels  son  nom  est  imprimé.  Les 
bulletins  rouges  expriment  Tadoption,  les 
bulletins  bleus  la  non-adoption,  les  bulle- 
tins blancs  Tabstention  voulue.  » 

«  3<»  Modifier  ainsi  qu'il  suit  Farticle  116  : 

«<  Des  bulletins  de  vote  portant  la  date  du 
jour  sont  remis  au  début  de  chaque  séance 
aux  députés  qui  doivent  y  apposer  leur  si- 
gnature avant  de  les  employer. 

«  Au  cours  de  chaque  séance,  les  députés 
doivent  déposer  Tun  de  ces  bulletins  dans 
une  urne  spéciale  destinée  au  contrôle.  » 

La  parole  est  à  M.  Marcel-Habert. 

M.  Marcel-Habert.  Messieurs,  la  propo- 
sition que  la  commission  vous  demande  de 
voter  a  été  extraite  d'un  projet  plus  géné- 
ral déposé  par  mon  ami  Pierre  Richard,  par 
plusieurs  de  nos  collègues  et  par  moi- 
même,  projet  que  je  vous  demande  la  per- 
mission de  reprendre  à  titre  de  contre- 
projet. 

Ce  projet  avait  pour  but  Tétude  de  deux 
questions  absolument  distinctes  :  d'abord  le 
contrôle  des  présences  et  ensuite  Vorgani- 
sation  du  vote  personnel,  c'est-à-dire  la 
disparition  du  vote  par  procuration. 

Sur  le  premier  point,  mes  explications  se- 
ront très  brèves.  La  Chambre  ayant  déjà, 
l'autre  jour,  sur  un  point  de  détail,  statué 
en  sens  contraire  de  notre  opinion  et  re- 
poussé le  système  du  contrôle  des  présences 
pour  les  bureaux  et  les  commissions,  nous 
avons  pensé  qu'il  était  utile  de  l'amener  à 
se  prononcer  sur  le  principe  même  du  con- 
trôle de  la  présence  des  députés  aux 
séances. 

11  n'est  pas  douteux  que  la  masse  électo- 
rale ne  soit  portée  à  exiger  la  pirésence  des 
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députés  sinon  dans  la  salle  des  séances,  du 
moins  dans  l'enceinte  du  Parleihent.  Il  est 
incontestable  que,  si  les  électeurs  venaient 
à  savoir  —  et  quelques-uns  commencent  à 
s'en  apercevoir  —  que  certains  de  nos  col- 
lègues nassistent  pas  régulièrement  aux 
séances,  ils  auraient  le  droit  d'élever  des* 
protestations.  Cela  est  tellement  vrai  qu'à 
diverses  reprises,  dans  notre  histoire  par- 
lementaire, des  réclamations  ont  été  adres- 
sées aux  présidents  de  cette  Assemblée. 

Lorsque  j'ai  discuté  cette  question  de- 
vant le  corps  électoral,  je  ne  connaissais 
pas  suffisamment  le  règlement  et  j'avais 
conçu  une  sanction  qui  me  semblait  alors, 
je  dois  l'avouer,  une  innovation  auda- 
cieuse pour  obliger  les  députés  à  assister 
aux  séances  ^  je  m'étais  demandé  s'il  ne  se- 
rait pas  possible  de  retenir  leur  indemnité 
en  cas  d'absence  ou  de  payer  cette  indem- 
nité sous  forme  de  jetons  de  présence. 
{Exclamations  sur  un  grand  nombre  de 
bancs.) 

Je  suis  surpris  des  exclamations  qui  s'é- 
lèvent dans  cette  Assemblée  ;  ceux  de  nos 
collègues  qui  protestent  n'ont  probablement 
pas  lu  le  règlement,  car  ce  qui  fait  que  je 
n'ai  pas  déposé  de  proposition  dans  ce  sens, 
c'est  que  je  me  suis  aperçu  que  le  règle- 
ment avait  prévu  le  cas  et  indiqué  comme 
sanction  la  privation  de  l'indemnité. 

11  y  a,  en  effet,  dans  notre  règlement  un 
article  115  ainsi  conçu  : 

«  Art.  115.  —  L'indemnité  cesse  de  droit 
pour  tout  député  absent  sans  congé  ou  qui 
prolonge  son  absence  au  delà  du  terme  du 
coDgé  qui  lui  a  été  accordé.  » 

Le  règlement  consacre  donc  d'une  façon 
expresse  ma  manière  de  voir.  Seulement,  je 
dois  ajouter  que  sur  ce  point  comme  sur 
bien  d'autres  il  reste  absolument  à  l'état  de 
lettre  morte. 

L'article  116,  qui  donne  en  effet  la  sanc- 
tion à  ce  règlement,  dit  : 

(c  Est  réputé  absent  sans  congé  le  député 
qui,  pendant  six  séances  consécutives, 
n'aura  pas  répondu  aux  appels  nominaux 
ou  n'aura  pris  part  ni  aux  travaux  des  bu- 
reaux et  des  commissions  ni,  en  séance 
publique,  aux  discussions  de  tribune  et  aux 
scrutins  de  vote.  » 

Si  bien  que,  lorsqu'il  n'y  a  pas  d'appel 
nominal,  il  est  impossible  aux  questeurs  de 
se  renseigner  sur  la  question  de  savoir 
quels  sont  les  députés  qui  ont  manqué  aux 
séances.  Mais  cela  n'empêche  pas  le  règle- 
ment d'exister... 

Un  membre  à  Vextréme  gauche.  On  l'a 
appliqué  au  général  Boulanger. 

M.  Marcel-Habert.  ...  et,  quand  les  élec- 
teurs ont  réclamé  contre  l'absence  de  leurs 
élus,  le  président  de  la  Chambre  à  pu  faire 
à  certaines  époques  des  appels  nominaux, 
vérifier  par  ce  moyen  l'absence  de  ces 
membres  et  demander  contre  eux  l'applica- 
tion du  règlement. 

Sans  nou%  arrêter  à  cette  question  de 
sanction,  nous  avons  pensé  qu'une  autre 
question  dominait  tout,  c'était  la  question 
de  contrôle.  M.  Terrier  vous  l'a  dit  l'autre 


483 

jour,  et  je  partage  sa  manière  de  voir  \ 
Nous  ne  sommes  pas  responsables  devant 
la  Chambre,  mais  uniquement  devant  le 
suffrage  universel. 

Mais  comment  le  suffrage  universel  peut- 
il  demander  compte  à  un  député  d'une  ab- 
sence qu'il  ne  peut  pas  constater?  Il  n'a 
aucun  moyen  do  savoir  s'il  est  absent, 
puisque  nous  avons  l'habitude  déplorable, 
tant  de  fois  condamnée  par  les  présidents 
de  la  Chambre,  de  voter  les  uns  pour  les 
autres. 

C'est  là  le  mauvais  côté  du  système  en 
vigueur.  Je  puis  vous  citer  des  exemples 
tout  récents  des  graves  inconvénients  de 
ce  système.  Dans  notre  département  même, 
dans  une  circonscription  de  Seine-et-Oise, 
aux  dernières  élections,  on  a  pu  opposer 
contre  un  candidat  sortant  une  affiche  dans 
laquelle  on  affirmait  qu'il  n'avait  jamais 
assisté  aux  séances  de  la  Chambre,  et  il  fut 
impossible  à  notre  collègue  sortant  de  ré- 
pondre autrement  que  par  un  démenti  à  la 
calomnie  qui  était  dirigée  contre  lui. 

Est-il  possible  que  ceux  qui  assistent  ré- 
gulièrement aux  séances  n'aient  pas  le 
moyen  de  faire  constater  officiellement 
leur  présence  et  de  répondre  d'une  manière 
victorieuse  aux  calomnies  qui  pourraient 
être  dirigées  contre  eux  ? 

Telles  sont  les  observations  que  j'avais  à 
présenter  sur  le  premier  point. 

Sur  le  second  point,  sur  la  question  du 
vote  par  procuration,  il  n'y  a  jamais  eu 
d'hésitation  dans  l'opinion  des  présidents 
de  cette  Chambre.  Ils  ont  tous  été  d'accord 
pour  reconnaître  que  soit  le  principe  même 
du  vote  par  procuration,  soit  la  manière 
dont  il  était  appliqué,  étaient  déplorables 
et  antiparlementaires.  Je  ne  veux  citer  à 
l'appui  de  mon  opinion  que  les  paroles  de 
trois  des  plus  éminents  présidents  de  cette 
Chambre. 

Dans  une  circonstance  très  importante 
on  avait  opposé...  {Interruptions  à  Vextréme 
gauche,) 

Je  sais  très  Ji)ien  que  l'opinion  que  je 
soutiens  est  combattue  par  certains  de  nos 
collègues.  Il  est  certain  qu'elle  a  le  très  sin- 
gulier privilège  d'unir  dans  une  commune 
opinion  et  les  adversaires  et  les  amis  du 
capital  ;  je  sais  très  bien  d'une  part  que 
ceux  de  nos  collègues  qui  se  déplacent  quel- 
quefois pour  aller  porter  aux  ouvriers  la 
bonne  parole,  et,  d'autre  part,  que  ceux  qui 
s'absentent  pour  aller  présider  des  conseils 
d'administration  seraient  également  gênés 
par  ce  règlement.  {Bruit  sur  divers  barbes.) 
Mais  je  crois  qu'il  y  a  beaucoup  de  mem- 
bres de  cette  Chambre  qui  ne  s'absentent 
pas,  et  c'est  pour  eux  que  je  parle  en  ce 
moment. 

Voici  l'opinion  de  M.  Brisson  ;  elle  s'était 
exprimée  dans  Une  circonstance  très  parti- 
culière. Des  députés  avaient  eu  le  tort  grave^ 
non  pas  de  voter  pour  des  absents,  mais 
pour  des  présents  —  ce  qui  est  plus  fort  — 
si  bien  que  certains  députés  avaient  vu  les 
bulletins  blancs  qu'ils  avaient  déposés  dans 
l'urne  annulés  par  des  bulletins  bleus  que 
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des  collègues  avaient  déposés  pour  eux. 
Voici  en  quels  termes  M.  Brisson  protes- 
tait: 

«  Ce  que  le  président  peut  faire,  disait-il, 
c'est  de  recommander  à  MM.  les  députés 
d'apporter  un  peu  moins  de  zèle  à  voter  les 
uns  pour  les  aulres,  et  surtout,  lorsqu'ils 
votent  les  uns  pour  les  autres,  à  bien  s'as^ 
siirer  au  préalable  deTopinion  de  ceux  dont 
ils  assument  ainsi  le  mandat  sans  Tavoir 
reçu,  » 

Cette  phrase  de  M.  Brisson  est  la  pure  ex- 
pression de  la  vérité. 

Croyez-vous  que,  quand  un  vote  a  lieu 
après  une  longue  discussion  dans  laquelle 
divers  orateurs  ont  pu,  par  leur  éloquence, 
soulever  Témotion  de  l'Assemblée  et  chan- 
ger le  sens  d'un  vote,  croyez- vous,  dis-je, 
que  les  députés  qui  étaient  à  ce  mo- 
ment dans  le  Midi  ou  en  Bretagne  ont  pu 
subir  l'impression  résultant  de  la  discus- 
sion ?  Est-ce  que  le  collègue  qui  a  écouté  à 
leur  place  a  les  mômes  sentiments,  le 
même  état  d'âme,  partage  les  mêmes  émo- 
tions? 

Si  cela  était  vrai,  il  faudrait  supprimer  la 
tribune,  puisque  l'éloquence  parlementaire 
est  impuissante  à  agir  sur  des  absents  et 
que  les  absents  votent.  {Mouvements  divers*) 

Voulez-vous  maintenant  l'opinion  aussi 
nettement  exprimée  de  M.  Méline? 

«  Je  soutiens,  disait-il,  qu'il  n'est  pas  di- 
gne d'une  Assemblée  de  compter,  en  cir- 
constance grave,  les  votes  des  membres 
dont  l'absence  est  constatée  dans  la  séance 
môme  et  qui  n'ont  pu  être  éclairés  par  la 
discussion.  » 

M.  Méline  confirmait  ainsi  de  la  façon  la 
plus  précise  la  doctrine  que  je  viens  de  sou- 
tenir. 

Voulez-vous  que  j'ajoute  maintenant  l'o- 
pinion du  président  Grévy  ? 

Voici  comment  il  s'exprimait  : 

«  L'usage  irrégulier,  abusif,  de  voter  par 
procuration  doit  être  proscrit.  Il  n'est  pas 
plus  admissible  à  l'égard  des  députés  qui 
sont  irrégulièrement  absents  de  l'Assemblée 
au  moment  du  vote  qu'à  l'égard  de  ceux 
qui  sont  régulièrement  en  congé. . .  car,  si 
le  mandat  de  voter  peut  être  donné,  il  peut 
l'ôtre  par  les  uns  comme  par  les  autres. 
J'estime,  quant  à  moi,  qu'il  ne  devrait  être 
donné  par  personne,  qu'il  constitue  un  abus 
fâcheux,  et  je  fais  appel  à  la  loyauté,  à  la 
droiture  de  tous  les  membres  de  l'Assem- 
blée pour  qu'il  y  soit  mis  un  terme.  » 

Est-ce  que  cet  appel,  cette  adjuration  du 
président  Grévy  ne  sera  pas  entendue  ?  Est- 
il  admissible  qu'en  France  nous  soyons 
condamnés  à  ce  déplorable  système  du  vote 
par  procuration? 

N'est-ce  pas  une  anomalie  absurde  de 
voir,  dans  la  môme  séance,  une  majorité 
acquise  à  un  article  de  loi,  quand  on  vote 
à  main  levée,  se  retourner  dans  un  sens 
oppose,  cinq  minutes  après,  parce  qu'on 
vote  au  scrutin?  {Bruyantes  interruptions 
à  gauche») 

Je  sais  bien  que  mon  opinion  n'est  pas 
oelle  de  tout  le  monde;  mais  je  persiste  à 


croire  que  l'opinion  des  présidents  que  j'ai 
cités  vaut  au  moins  celle  des  collègues  qui 
m'interrompent. 

Je  termine  par  un  mot. 

La  règle  dont  je  demande  l'application 
est  pratiquée  depuis  longtemps  dans  le 
pays  du  parlementarisme  par  excellence, 
c'est-à-dire  en  Angleterre.  Vous  savez  très 
bien  qu'en  Angleterre  il  est  impossible  de 
voter  par  procuration. 

En  Angleterre,  la  Chambre  est  consultée 
soit  par  le  vote  d'acclamation,  soit  par  la 
sortie  des  membres  de  la  Chambre,  qui  s'en 
vont  les  uns  à  droite,  les  autres  à  gau- 
che; mais  il  n'existe  pas  et  il  ne  peut  pas 
exister  de  vote  par  procuration.  Il  en  est 
de  môme  en  Belgique  et  dans  d'autres  pays 
que  je  n'ai  pas  besoin  de  citer. 

Le  mode  que  nous  proposons  et  qui  oblige 
le  député  à  déposer  dans  l'urne  un  bulletin 
qu'il  aura  signé  le  jour  môme  de  la  séance 
est-Il  le  meilleur?  {Interruptions,)  Vous  en 
jugerez.  Je  crois  en  tout  cas  qu'il  n'offre  pas 
d'inconvénients  bien  sérieux,  et  il  aurait  cet 
immense  avantage  de  faire  cesser  un  abus 
qui  n'existe  dans  aucune  autre  assemblée 
de  ce  pays.  Que  dirait-on,  dans  vos  con- 
seils municipaux,  dans  les  conseils  géné- 
raux, si  un  conseiller  municipal  ou  un 
conseiller  général  avait  l'outrecuidante  pré- 
tention de  voter  pour  un  de  ses  collègues? 
On  n'accepterait  pas  son  vote  I 

Il  est  déplorable  que  l'Assemblée  placée 
à  la  tête  de  toutes  les  autres  assemblées  du 
pays ,  que  le  Parlement  lui-môme  pra- 
tique ce  qu'il  condamne  chez  les  autres. 
C'est  contre  cette  inégalité  que  je  proteste, 
c'est  pour  la  faire  disparaître  que  je  vous 
demande  de  voter  le  projet  de  résolution. 
{Très  bien  I  très  bien  !  sur  divers  bancs,) 

M*  le  président.  La  parole  est  à  M.  Eliez- 
Evrard. 

M.  Eliez- Evrard.  Messieurs,  je  de- 
mande à  répondre  quelques  mots,  au  nom 
de  la  commission.  Ma  réponse  sera  d'au- 
tant plus  facile  qu'elle  s'appuiera  sur  le 
vote  que  la  Chambre  a  émis  hier  —  et  je 
ne  suppose  pas  que  vous  vouliez  le  dé- 
truire aujourd'hui  —  par  près  de  400  voix 
contre  80.  C'est  un  vote  analogue  qui  avait  été 
émis  sur  la  môme  question  en  1890.  A  cette 
époque  il  n'y  avait  eu  également  que  84  dé- 
putés pour  la  proposition  instituant  le  vote 
personnel  et  385  contre. 

Pourquoi  rejette-t-on  ce  système  de  vo- 
tation?  Parce  qu'il  ne  prouve  absolument 
rien. 

J'entendais  tout  à  l'heure  un  de  nos  col- 
lègues dire  qu'il  lui  arrivait  souvent  de  tra- 
vailler plus  en  dehors  des  séances  qu'aux 
séances  elles-mômes. 

Cela  se  comprend  très  facilement;  ceux 
qui  font  partie  de  grandes  commissions  ont 
besoin  de  plusieurs  journées,  parfois  môme 
de  plusieurs  semaines  pour  préparer  un 
rapport,  et  vous  voudriez  que  pendant  qu'ils 
travaillent  pour  leurs  électeurs  et  pour  le 
Parlement  les  députés  ainsi  occupés  ne 
puissent  pas  manifester  leur  volonté  en 


donnant  mandat  à  leurs  collègues  de  voter 
dans  le  sens  qu'ils  indiquent? 

J'espère  que  la  Chambre  ne  voudra  pas 
suivre  l'orateur  qui  m'a  précédé. 

On  a  parlé  du  contrôle  ;  mais  ce  n'est  pas 
à  la  Chambre  à  juger  si  nous  remplissons 
bien  ou  mal  notre  mandat,  ce  sont  nos 
électeurs  qui  sont  les  seuls  juges  en  cette 
matière.  {Très  bien!  sur  divers  bancs,) 

On  ne  peut,  à  mon  avis,  exiger  le  vote 
personnel  pour  aucun  de  nous.  On  a  cité 
l'exemple  de  l'Angleterre  ;  cet  exemple  ne 
me  frappe  pas  du  tout.  En  Angleterre,  on 
n'a  jamais  demandé  que  les  noms  des  ab- 
sents fussent  insérés  au  Journal  officiel,  on 
n'a  jamais  voulu  transformer  les  députés 
en  dénonciateurs  ;  cela  révolte  non  seule- 
ment l'esprit  français,  mais  l'esprit  anglais. 

Au  nom  de  la  commission,  je  demande 
le  rejet  de  la  proposition  de  M.  Habert  et  de 
ses  collègues. 

N'oubliez  pas  que  notre  collègue  a  par- 
faitement le  droit  de  demander  le  vote 
personnel.  En  effet,  il  existe  im  article 
du  règlement  qu'il  oublie  et  aux  termes 
duquel  la  signature  de  quarante  mem- 
bres suffit  pour  obtenir  le  vote  personnel. 
Le  règlement  donne-  donc  satisfaction  à  la 
proposition  qui  nous  est  soumise.  L'article 
dont  je  parle  est  rarement  appliqué,  et  le 
plus  souvent  ceux  qui  en  demandent  l'ap- 
plication veulent  s'amuser  ou  jouer  un 
tour  à  leurs  collègues,  tour  bien  inoffensif. 

Pour  toutes  ces  considérations,  je  de- 
mande à  la  Chambre  de  repousser  la  pro- 
position instituant  le  vote  personnel.  {Très 
bien  !  très  bien  !) 

M.  Pierre  Richard.  Messieurs,  je  ne 
veux  dire  qu'un  mot.  On  peut  différer  de 
sentiment  sur  la  question,  on  peut  estimer 
que  tout  est  bien  dans  la  meilleure  des  As- 
semblées et  dans  le  meilleur  des  régimes 
parlementaires,  mais  vous  ne  contesterez 
pas  à  quelques-uns  d'entre  nous  d'avoir  agi 
avec  sincérité  en  déposant  une  proposition 
qu'ils  croyaient  bonne  et  utile  aux  intérêts 
du  pays.  (Marques  d'assentiment  sur  divers 
bancs,) 

Je  n'affirme  pas  que  j'ai  eu  raison,  je 
le  crois  cependant.  J'ai  déposé  la  propo- 
sition qui  nous  occupe,  parce  que  j'en  ai 
reçu  le  mandat  formel  de  mes  électeurs. 
Peut-ôtre  cela  tient-il  à  ce  que  ces  électeurs 
sont  du  département  de  la  Seine  et  qu'il 
leur  arrive  d'assister  à  nos  séances  plus 
souvent  qu'aux  mandants  de  mes  collègues 
des  départements,  et  qu'ils  ont  pu  ainsi 
constates  fréquemment,  après  avoir  remar- 
qué du  haut  de  ces  galeries  qu'il  y  avait, 
comme  aujourd'hui  môme,  250  ou  300  dé- 
putés présents,  que  dans  les  scrutins  le 
nombre  des  votants  s'élevait  à  500  ou  550. 
{Réclamations,) 

Vous  protestez  1  Alors,  déposez  avec  moi 
immédiatement  une  demande  d'appel  no- 
minal, et  nous  verrons  le  résultat  1  {Bruit.) 

Ces  électeurs,  disais-je,  ont  constaté  sou- 
vent, comme  je  le  fais  en  ce  moment,  qu'il 
n'y  a  généralement  en  séance  que  300  ou 
350  députés  et  que,  si  Ton  procède  au  scru- 
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tin,  le  président  annonce  550  ou  560  vo- 
tants. 

Que  voulez-vous  I  II  y  a  des  citoyens  que 
cela  choquQ,  je  suis  du  nombre,  mes  com- 
mettants aussi,  et  ils  m*ont  donné  la  mis- 
sion de  dénoncer  ces  pratiques  et  d'essayer 
d'y  mettre  fin.  (Rumeurs  sur  divers  bancs,) 

Je  vois  Taccueil  peu  favorable  fait  à  notre 
proposition  un  peu  de  tous  les  côtés  de 
cette  Assemblée,  et  je  suis  surtout  con- 
trarié de  rencontrer  des  adversaires  parmi 
mes  amis;  aussi  je  m'abstiens  de  défen- 
dre plus  longtemps  une  tbèse  qui  trouve 
ici  aussi  peu  de  partisans. 

Je  me  bornerai,  en  descendant  de  cette 
tribune,  à  demander  respectueusement  à 
M.  le  président,  qui  est  chargé  de  Fapplica- 
tion  du  règlement,  quels  sont  les  moyens 
qu'il  a  entre  les  mains  pour  faire  appliquer 
d'ane  façon  stricte  les  articles  115  et  116du 
règlement. 

La  sincérité  doit  être  partout,  et  il  faut  en 
user  surtout  quand  on  est  représentant  du 
peuple. 

Les  articles  115  et  116  du  règlement  sont 
des  articles  qui  manquent  de  bonne  foi,  parce 
qu'ils  sont  notoirement  inapplicables.  S'ils 
sont  inapplicables,  et  s^vous  ne  voulez  pas 
adopter  notre  proposition,  supprimez-les. 
{Très  bien!  très  bien!  sur  divers  bancs,) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M. 
Dauzon. 

M.  Danzon.  Je  verrais  pour  ma  part  avec 
un  certain  plaisir,  dans  les  scrutins  pu- 
blics, quelques-uns  de  nos  collègues  ne  pas 
abuser,  comme  ils  le  font  quelquefois, 
de  nos  bulletins  de  vote.  Mais  j*esUme  que 
cela  ne  peut  être  rigoureusement  régle- 
menté. Nous  devons  remettre  à  leur  bonne 
foi  le  soin  de  remplir  le  mandat  que  nous 
leur  aurons  confié  lorsque  nous  sommes 
retenus  hors  de  la  salle  des  séances. 

Mais  je  ne  peux  pas  laisser  dire,  pour  ma 
part,  et  je  tiens  à  protester  contre  cette  al- 
légation, que  quand  il  y  a  250  députés  dans 
cette  enceinte  il  n'y  a  que  250  députés  qui 
remplissent  leur  mandat.  On  oublie  les 
couloirs,  les  commissions  et  le  cabinet  du 
député.  S'il  ne  se  rend  pas  à  la  séance, 
c'est  souvent  qu'il  s'occupe  chez  lui  des 
travaux  du  lendemain  à  la  Chambre,  c'est 
qu'il  travaille  pour  son  arrondissement  et 
qu'il  nous  fera  part  du  résultat  de  ses  études 
pour  le  plus  grand  bien  de  son  pays. 

M.  le  comte  de  Bemis.  C'est  la  fol  qui 
sauve  l 

M.  Dauxon.  Vous  avez  raison,  mon  cher 
collègue,  c'est  la  foi  qui  sauve.  Si  nous 
sommes  ici,  c'est  que  nos  électeurs  ont  foi 
en  nous.  (Très  bien!  très  bien!) 

li.  le  comte  de  Bemls.  Vous  la  leur  fe- 
rez perdre  I 

M.  Dauson.  Permettez-moi  de  croire  le 
contraire. 

M.  le  comte  de  Bemls.  Ils  deviendront 
libre-penseurs  sous  ce  rapport!  [On  rit.) 

M.  Dauxon.  Il  est  impossible  de  régle- 
menter d'une  façon  absolue  un  contrôle  de 
la  présence  des  députés,  et,  pour  ma  part, 
je  ne  voterai  jamais  une  proposition  sem- 


blable à  celle  qui  est  présentée,  parce  que 
j'estime  que  si  nos  électeurs  nous  ont  donné 
leur  confiance,  c'est  qu'ils  ont  la  conviction 
que  présents  ou  absents  de  cette  salle  nous 
nous  efforçons  de  travailler  à  la  prospérité 
de  notre  pays. 

C'est  à  nous  à  ne  pas  perdre  cette  con- 
fiance. {Très  bien!  très  bien!) 

M.  le  président*  La  parole  est  à  M.  Cha- 
puis. 

M.  Chapuls.  Messieurs,  si  j'ai  demandé 
la  parole,  c'est  surtout  pour  insister  sur  la 
proposition  faite  par  notre  collègue  M.  Pierre 
Richard,  à  savoir  que  si  les  articles  il5etli6 
du  règlement  ne  peuvent  pas  trouver  leur 
application,  il  convient  de  les  supprimer. 

Dans  quelles  conditions  M.  le  président 
peut-il  appliquer  ces  deux  articles?  11  y 
aurait  peut-être  moyen  d'assurer  le  vote 
personnel  en  décidant  que,  chaque  fois 
qu'il  y  aura  une  demande  de  scrutin  public, 
le  vote  aurait  lieu  à  la  tribune.  (Exciama- 
h'onf.)  Toutefois,  il  ne  faudrait  pas  abuser 
des  votes  à  la  tribune,  et  ce  mode  de  vota- 
tion  empêcherait  sans  doute  les  trop  nom- 
breuses demandes  de  scrutins  publics. 

Les  observations  qui  ont  été  présentées 
tout  à  l'heure  par  M.  Pierre  Richard  me 
semblent  absolument  justifiées;  il  est  ar- 
rivé qu'un  certain  nombre  d'électeurs  de 
nos  circonscriptions,  assistant  aux  séances 
de  la  Chambre,  ont  manifesté  le  même 
étonnement  que  les  électeurs  de  Paris  dont 
a  parlé  M.  Pierre  Richard.  Je  considère 
qu'il  est  urgent  que  nous  puissions,  d'une 
manière  elTective  et  régulière,  exercer  notre 
mandat,  non  pas  par  l'intermédiaire  d'un 
collègue,  mais  par  notre  présence  aux 
séances  et  par  nos  votes  personnels.  (Inter- 
ruptions,) 

M.  Louis  Jourdan.  Personne  ne  vous  en 
empêche. 

M.  Ohapuis.  J'estime  que  c'est  une  obli- 
gation qui  s'impose  et  je  n'insiste  pas  da- 
vantage. 

M.  le  président*  Il  est  nécessaire  que  la 
Chambre  suive  avec  quelque  attention  un 
débat  qui,  je  regrette  de  le  constater,  est 
un  peu  confus. 

La  commission  apporte  une  proposition 
de  modification  à  certains  articles  du  règle- 
ment. Un  de  nos  collègues  présente,  de  son 
côté,  un  contre-projet  qui  touche  d'autres 
articles  que  ceux  que  vise  la  commission, 
et,  à  l'occasion  de  ce  contre-projet,  on  pro- 
pose de  modifier  d'autres  articles  que  ceux 
que  le  contre-projet  vise  lui-même.  (C'est 
vrai!  —  Très  bien!) 

MM.  Millerand  et  Jaurès.  Il  vaudrait 
beaucoup  mieux  interpeller  I 

.  M.  le  présldent.La  Chambre  a  maintenant 
à  se  prononcer  sur  le  contre^projet  de  M. 
Marcel-Habert,  qui  vise  d'abord  l'article  83 
du  règlement  actuel  de  la  Chambre,  dont 
le  dernier  paragraphe  est  ainsi  conçu  : 

<c  Les  noms  des  membres  qui  ont  de- 
mandé le  scrutin  et  ceux  des  votants  sont 
insérés  au  Journal  officieL  » 


A  ces  mots  M.  Marcel-Habert  propose  de 
substituer  ceux-ci  : 

(c  Les  noms  des  membres  qui  ont  de- 
mandé le  scrutin,  ceux  des  votants  pour, 
contre,  et  abstentionnistes  volontaires,  ceux 
des  absents  sans  congé  et  par  congé  sont 
insérés  au  Journal  officieL  » 

Je  vais  consulter  la  Chambre  sur  cette 
partie  du  contre-projet  de  M.  Marcel-Habert 
modifiant  l'article  83  du  règlement.  (Mer- 
ruptions.) 

Un  membre.  C'est  ce  qui  existe  actuelle- 
ment! 

M.  le  président.  J'entends  dire  :  «  C'est 
ce  qui  existe  actuellement  »  Non,  attendu 
qu'actuellement  il  n'y  a  pas  d'abstention- 
nistes volontaires,  aux  termes  du  règlement. 

Je  pourrais,  si  la  Chambre  y  trouve  plus 
de  clarté,  poser  la  question  en  d'autres  ter- 
mes et,  au  lieu  de  faire  voter  d'abord  sur 
l'article  83,  faire  voter  sur  l'article  84  qui 
consacre  le  principe  de  l'abstention  volon- 
taire. (Très  bien!  très  bien!) 

Sur  ce  point,  le  contre-projet  se  confond 
avec  la  rédaction  même  de  la  commission. 

M.  Maroel-Habert.  Je  retire  mon  contre- 
projet,  pour  me  rallier  sur  ce  point  à  la  ré- 
daction de  la  commission. 

M.  le  président.  M.  Marcel-Habert  reti- 
rant son  texte,  il  ne  reste  plus  que  celui  de 
la  commission. 

M.  Chapuis  propose  cette  rédaction  : 

(c  Chaque  fols  qu'il  y  aura  une  demaffde 
de  scrutin  public,  le  vote  aura  lieu  à  la  tri- 
bune. »  (Exclamations.) 

Cette  proposition  est-elle  maintenue  ? 

M.  Ohapuis.  Oui,  monsieur  le  président. 

M.  le  président.  S'il  n'y  a  pas  d'opposi- 
tion ...  (Non!  non!)  c'est  sur  la  proposition 
de  M.  Chapuis  que  je  vais  tout  d'abord 
consulter  la  Chambre.  (Assentiment.) 

11  y  a  une  demande  de  scrutin. . . 

Sur  divers  bancs. ...  à  la  tribune?  (On  rit.) 

M.  le  président.  Cette  demande  de  scru- 
tin est  signée  de  MM.  d'Hugues,  Chapuis, 
Gendre,  Abel,  Bourgeois  (Vendée),  Decker- 
David,  J.  Brice,  Cousin,  Desfarges,  Mir- 
man,  Dufaure,  Chevallier,  Descubes,  Le- 
mire,  de  Grandmaison,  etc. 

Le  scrutin  est  ouvert. 

(Les  votes  sont  recueillis.  -^  MM.  les  se- 
crétaires en  font  le  dépouillement.) 

M.  le  président.  Voici  le  résultat  du  dé- 
pouillement du  scrutin  : 

Nombre  des  votants 517 

Majorité  absolue 259 

Pour  l'adoption 16 

Contre 501 

La  Chambre  des  députés  n'a  pas  adopté. 

Je  vais  maintenant  consulter  la  Chambre 
sur  la  modification  à  l'article  84  proposée 
par  la  commission,  à  laquelle  s'est  rallié 
M.  Marcel-Habert. 

Voici  la  rédaction  proposée  par  la  com- 
mission : 

«  Art.  84.  —  Il  est  procédé  au  scrutin  pu- 
blic dans  les  formes  suivantes  : 

«  Le  président  invite  les  députés  à  preu" 
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dre  leurs  places.  Chaque  député  a  trois  bul- 
letins de  vote  sur  lesquels  son  nom  est  im- 
primé. Les  bulletins  rouges  expriment 
Tadoption,  les  bulletins  bleus  la  non-adop- 
tion, les  bulletins  blancs  Tabstention.  Les 
huissiers,  etc.  »,  le  reste  comme  à  Tarticle 
actuel. 

J'ai  reçu  une  demande  de  scrutin,  signée 
de  MM.  Ricard  (Côte-d'Or),  Malzac,  Charon- 
nat,  Bovier-Lapierre,  Ceccaldi,  Pams, 
Brousse,  Berteaux,  Lagnel,  général  Riu, 
Antide  Boyer,  Naquet,  Marcel-Habert,  Sa- 
mary,  etc. 

Le  scrutin  est  ouvert. 

(Les  votes  sont  recueillis.  —  MM.  les  secré- 
taires en  font  le  dépouillement.) 

Il*  le  président.  Voici  le  résultat  du 
dépouillement  du  scrutin  : 

Nombre  des  votants 494 

Majorité  absolue 248 

Pour  radoption 183 

Contre 311 

La  Chambre  des  députés  n'a  pas  adopté. 

Après  le  vote  de  la  Chambre;  les  modlû- 
cations  que  proposait  M.  Habert  ne  peuvent 
pas  toutes  subsister. 

Il  n'y  a  pas  lieu,  notamment,  de  toucher 
à  l'article  83  du  règlement;  mais  M.  Marcel- 
Habert  demande,  et  je  ne  saurais  le  lui 
reftiser  puisque  ce  n'est  pas  en  contradiction 
avec  la  décision  qui  vient  d'être  prise,  que 
je  mette  aux  voix  la  dernière  partie  de  son 
contre-projet,  qui  consiste  à  modiiler  ainsi 
qu'il  suit  r  article  116: 

«  Des  bulletins  de  vote  portant  la  date 
du  jour  sont  remis  au  début  de  chaque 
séance  aux  députés,  qui  doivent  y  apposer 
leurs  signatures  avant  de  les  employer. 

«  Au  cours  de  chaque  séance,  les  dépu- 
tés doivent  déposer  l'un  de  ces  bulletins 
dans  une  urne  spéciale  destinée  au  con- 
trôle. 

«  Chaque  fois  que  la  Chambre  se  réunit 
dans  ses  bureaux  ou  que  des  commissions 
tiennent  séance,  les  secrétaires  des  bu- 
reaux ou  des  commissions  transmettent  à 
la  questure  la  liste  des  absents  sans  congé, 
qui  est  publiée  au  Journal  officieL 
.  a  Est  réputé  absent  sans  congé  le  député 
qui,  pendant  deux  séances  consécutives, 
n'aura  pas  pris  part  aux  travaux  de  la 
Chambre.  » 

Je  mets  aux  voix  cet  amendement. 

(L'amendement  mis  aux  voix  n'est  pas 
adopté.) 

11.  le  préûdent.  Nous  revenons  à  l'ar- 
ticle 89  du  projet  de  la  commission,  qui  est 
ainsi  conçu  : 

«  Les  nominations,  soit  en  assemblée 
générale,  soit  dans  les  bureaux  ou  dans  les 
commissions,  ont  lieu  au  scrutin  secret. 

K  Le  président  ûxe  la  durée  des  scrutins 
en  asseihblée  générale. 

<c  Pour  les  nominations  des  membres  du 
bureau  en  assemblée  générale,  l'urne  est 
placée  sur  la  tribune.  Chaque  député  y  dé- 
pose son  bulletin  de  vote  sous  enveloppe. 


L'un  des  secrétaires  émarge  les  noms  des 
votants. 

«  Le  dépouillement  du  scrutin  se  fait  par 
les  soins  de  scrutateurs  dont  les  noms  sont 
tirés  au  sort  à  raison  de  trois  par  chaque 
table  de  dépouillement. 

«  Lorsque  la  Chambre  doit  procéder  en 
assemblée  générale  à  des  nominations  au- 
tres que  celles  des  membres  du  bureau,  la 
séance  continue,  et  l'opération  se  fait  de  la 
manière  suivante,  sauf  décision  contraire 
de  l'Assemblée  : 

«  Deux  urnes  sont  placées,  l'une  à  droite, 
l'autre  à  gauche  do  Festrade  du  bureau. 
Deux  des  scrutateurs  désignés  par  le 
sort  se  tiennent  à  tour  do  rôle  auprès  des 
urnes. 

u  Chaque  député  dépose  son  bulletin  dans 
l'une  des  urnes.  Le  scrutateur  émarge  les 
noms  des  votants. 

«  Les  noms  des  députés  qui  ont  pris  part 
à  ces  scrutins  sont  insérés  au  Journal  offi- 
ciel.  » 

Il  y  a,  messieurs,  sur  ce  texte  un  amen- 
dement ou  plutôt  une  série  d'amendements 
présentés  par  M.  Signard. 

Je  relis  la  partie  du  texte  qui  n'est  pas 
amendée  : 

«  Les  nominations,  soit  en  assemblée  gé- 
nérale, soit  dans  les  bureaux  ou  dans  les 
commissions,  ont  lieu  au  scrutin  secret. 

c(  Le  président  ûxe  la  durée  des  scrutins  en 
assemblée  générale.  Pour  les  nominations 
des  membres  du  bureau  en  assemblée  gé- 
nérale, l'urne  est  placée  sur  la  tribune.  » 

Ce  texte  n'est  l'objet  d'aucun  amende- 
ment. 

Personne  ne  demande  la  parole  ?... 

Je  mets  aux  voix  cette  partie  de  la  ré- 
daction de  la  commission. 

(Cette  première  partie  de  la  rédaction, 
mise  aux  voix,  est  adoptée.) 

11.  le  président.  Le  texte  de  la  commis- 
sion porte  ensuite  : 

u  Chaque  député  y  dépose  son  bulletin 
de  vote  sous  enveloppe  » 

M.  Signard  propose  d'ajouter  :  «  Et  sur  le 
bureau  du  secrétaire  de  droite  un  bulletin 
à  son  nom  servant  de  contre-épreuve  »,  et 
de  supprimer  ces  mots  :  «  L'un  des  secré- 
taires émarge  les  noms  des  votants.  » 

La  parole  est  à  M.  Dulau. 

11.  Dulau.  Messieurs,  T'innovation  qui 
vous  est  demandée  par  la  commission  est 
d'une  simplicité  élémentaire  :  Pour  chaque 
vote,  un  scrutateur  se  tiendra  au  pied  de 
la  tribune  et,  au  fur  et  à  mesure  que  les 
députés  monteront  à  la  tribune  pour  voter, 
émargera  leurs  noms. 

M.  Signard  vous  demande  d'obliger  cha- 
que député  à  se  munir  de  deux  bulletins  : 
l'un,  exprimant  son  vote,  qu'il  déposera 
dans  l'urne  ;  l'autre,  portant  son  nom,  qu'il 
remettra  au  bureau. 

Il  est  évidemment  plus  simple  que  quel- 
qu'un soit  au  pied  de  la  tribune,  muni  de 
la  liste  des  députés,  pour  émarger  leurs 
noms  au  moment  où  ils  se  présenteront  pour 
voter.  L'innovation  que  nous  vous  propo- 
vsons  a  cet  avantage,  qu'on  connaîtra  les 


noms  des  députés  qui  auront  pris  part  au 
scrutin;  nous  avons  cru  utile  de  faire  figu- 
rer ces  noms  au  Journal  officiel. 

Si  le  quorum  n'est  pas  atteint  dans  cer- 
tains votes,  c'est  que,  les  noms  nélant 
pas  publiés,  nul  ne  peut  savoir  quels  sont 
ceux  d'entre  nous  qui  prennent  part  au 
scrutin,  quels  sont  ceux  qui  ne  se  donnent 
pas  la  peine  de  venir  à  la  Chambre. 

Voilà  la  proposition  de  la  connmission  : 
désormais,  il  y  aura  une  liste  d'émargement. 
Elle  sera  entre  les  mains  d'un  contrôleur 
qui  se  tiendra  au  pied  de  la  tribune,  et  l'on 
y  émargera  le  nom  de  chaque  député  qui 
viendra  prendre  part  au  vote. 

Ce  système  sera  plus  simple  que  celui 
qui  fait  l'objet  de  l'amendement  de  M.  Si- 
gnard, exigeant  deux  bulletins  au  lieu  d  un. 
[Très  bien!  très  bien!) 

11.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Si- 
gnard. 

M.  Signard.  Messieurs,  par  la  modidca- 
tion  que  j'ai  l'honneur  de  proposer  à  la  nou- 
velle rédaction  de  l'article  89  du  règlement, 
je  croyais  entrer  dans  les  vues  de  voire 
commission  et  dans  celles  le  la  Cbambre. 

Quel  est  le  but  de  la  commission  ? 

La  commission  a  voulu  simplifier,  en  la- 
brégeant,  la  procédure  de  nos  opérations 
électorales  et,  en  même  temps,  en  assurer 
la  publicité  dans  la  mesure  compatible  avec 
le  secret  du  vote  établi  pour  les  scrutins  de 
nomination.  A  cet  effet,  elle  a  supprimé  le 
système  de  comptage  par  les  boules  de 
contrôle.  Après  avoir  réglé  les  conditions 
dans  lesquelles  il  sera  procédé  au  scrutin, 
suivant  qu'il  s'agira  de  l'élection  des  mem- 
bres du  bureau  ou  de  nominations  autres 
que  celles  du  bureau,  son  article  89  dit  ; 

«  L'un  des  secrétaires  émarge  les  noms 
des  votants.  » 

Or,  vous  savez,  messieurs,  que  l'émari^e- 
ment  est  une  opération  relativement  com- 
pliquée, qui  expose  à  des  erreurs  fréquen- 
tes. Dans  la  pratique  courante  des  élec- 
tions, l'émargement  est  fait  par  deux  mem- 
bres du  bureau  électoral,  pendant  que  le 
président  appelle  le  numéro  d'inscription 
et  le  nom  de  l'électeur  qui  se  présente  au 
scrutin. 

Ici,  nous  n'aurons  ni  cet  appel  nominal 
ni  cette  vérification  en  double  partie:  il 
faudra  que  le  secrétaire  ou  le  scrutateur 
reconnaisse  chaque  votant;  il  faudra  qui! 
cherche  son  nom,  pour  l'émarger,  dans  une 
liste  de  près  de  six  cents  inscrits.  De  là  les 
lenteurs,  des  erreurs  ou  des  omissions  iué 
vitables. 

Tous  ces  inconvénients  disparaîtront  p^r 
le  procédé  très  pratique  que  je  soumet?  -J 
votre  appréciation  et  qui,  d'ailleurs,  es'. 
conforme  au  mode  de  votation  admis  dan? 
le  Parlement.  Chaque  député,  après  avoir 
déposé  dans  l'urne  son  bulletin  de  vote, 
remettrait  au  secrétaire  ou  au  scrutateur 
un  second  bulletin  à  son  nom,  qui  servirait 
de  contre- épreuve.  Ce  serait  une  sorte 
d'émargement  automatique,  beaucoup  pl^^ 
expéditif,  qui  offirirait  toutes  les  garanti?» 
de  la  plus  scrupuleuse  sincérité  et  permet- 
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trait  encore  de  connaître  incessamment  le 
nombre  exact  des  votants. 

A  ces  différents  titres,  le  bulletin  de  con- 
trôle substitua  à  Témargement  me  paraît 
se  recommander  à  la  bienveillance  de  la 
commission  et  à  la  sanction  de  la  Chambre. 
{Très  bien!  très  bien!  sur  plusieurs  bancs  à 
gauche») 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Jourde. 
{Ah!  ah!) 

M.  Jourde.  Je  ne  sais  pas  ce  que  vaut  le 
système  de  la  commission  en  remplacement 
des  petites  boules  employées  actuellement; 
mais  ce  que  je  sais,  c'est  que  le  système 
que  propose  M.  Signard  est  absolument  im- 
praticable. 

Notre  honorable  collègue  nous  dit  :  au 
lieu  de  déposer  sur  le  bureau  la  petite 
boule  que  le  député  prend  en  montant  à 
la  tribune,  il  remettra  un  bulletin  por- 
tant son  nom. 

Dans  la  pratique,  que  se  passe-t-il  ?  Il  est 
facile,  je  crois,  sans  long  discours,  de  mon- 
trer que  ce  système  est  impraticable,  parce 
que  tous  les  scrutins  seraient  viciés. 

Dans  quel  casemploie-ton  le  scrutin  à  la 
tribune  ?  A  part  de  très  rares  exceptions, 
on  a  recours  à  ce  mode  de  votation  pour  la 
nomination  des  membres  du  bureau.  On 
nomme  M.  le  président  et  MM.  les  vice-pré- 
sidents, secrétaires  et  questeurs  par  des 
scrutins  à  la  tribune. 

M.  Dupujrtrem.  Avec  la  boule  ? 

M.  Jourde.  Oui,  avec  la  boule. 

M.  Dupasrtrem.  Il  ne  faut  pas  la  perdre. 
{On  rit) 

M.  Jourde.  Ne  faites  pas  de  Jeu  de 
mots  ! 

Que  se  passerait-il  avec  le  double  bul- 
letin de  M.  Sigrnard?  On  Taperçoit  immédia- 
tement. 

Les  députés  sortiront  de  la  salle  des 
séances,  où  évidemment,  une  fois  leur  de- 
voir d'électeurs  accompli,  ils  n*ont  plus 
rien  à  faire  jusqu'à  la  prochaine  élection.  Il 
arrive  souvent,  dans  la  pratique,  que  le 
quorum  est  à  peine  atteint  et  que  Télection 
a  lieu  à  un  petit  nombre  de  voix  de  majo- 
rité, parfois  même  à  une  seule  voix,  et 
voici  ce  qui  peut  se  produire.  Un  député 
rentre  dans  la  salle  :  Theure  ûxée  pour  la 
durée  du  scrutin  est  dépassée;  ce  député 
se  figure  que  le  scrutin  sur  l'élection  du 
président  est  clos  :  il  monte  à  la  tribune, 
de  très  bonne  foi,  et  il  vote  pour  les  vice- 
présidents.  Ce  député  aura  donc  déposé 
deux  bulletins  dans  une  élection  où  un  «eul 
était  nécessaire,  et  quand  le  lendemain  on 
s'apercevra  de  Terreur  —  car  ce  n'est  que 
le  lendemain  qu'on  pourra  la  constater  — 
on  sera  en  droit  de  se  demander,  dans  cette 
élection  qui  aura  eu  lieu  à  une  voix  de 
majorité,  si  la  nomination  du  président  est 
due  au  député  qui  a  voté  pour  le  président 
et  les  vice-présidents,  ou  à  tout  autre. 

Ce  système  donnerait  lieu  à  une  foule  de 
difficultés,  ce  qui  condamne  par  avance  la 
modification  proposée  par  M.  Signard.  {Mou- 
vements  divers.) 

Sur  divers  bancs.  Aux  voix! 


11.  le  préaident.  La  Chambre  se  trouve 
en  présence  de  deux  textes  :  l'amendement 
de  M.  Signard  et  la  rédaction  de  la  commis- 
sion. 

La  commission  propose  de  dire  : 

«  Chaque  député  y  dépose  son  bulletin  de 
vote  sous  enveloppe.  L'un  des  secrétaires 
émarge  les  noms  des  votaifts.  » 

M.  Sigi}{ird  formule  ainsi  son  amende- 
ment: 

«  Chaque  député  y  dépose  son  bulletin  de 
vote  sous  enveloppe  et,  sur  le  bureau  du 
secrétaire  de  droite,  un  bulletin  à  son  nom 
servant  de  contre- épreuve.  » 

Je  mets  aux  voix  l'amendement  de  M.  Si- 
gnard. 

(L'amendement,  mis  aux  voix,  n'est  pas 
adopté.) 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  la  ré- 
daction proposée  parla  commission. 

(La  rédaction  de  la  commission,  mise  aux 
voix,  n'est  pas  adoptée.)  (Bruit.) 

M.  le  président.  Dans  ces  conditions, 
l'article  89  du  règlement  actuel  reste  en  vi- 
gueur. 

Je  rappelle  à  la  Chambre  que  les  modifi- 
cations qu'elle  a  sanctionnées  par  ses  votes 
portent  sur  les  articles  25  et  27.  Avant  de  la 
consulter  sur  l'ensemble  de  ces  modifica- 
tions, je  donne  lecture  du  paragraphe  qui  a 
été  réservé  :    ^ 

«  Les  articles  25  et  27  du  règlement  de  la 
Chambre  sont  et  demeurent  modifiés  de  la 
manière  suivante.  » 

Je  mets  aux  voix  l'ensemble  des  modifi- 
cations apportées  aux  articles  25  et  27,  y 
compris  le  paragraphe  réservé  dont  je 
viens  de  donner  lecture. 

(L'ensemble  de  ces  dispositions,  mis  aux 
voix,  est  adopté.) 

PRISE  EN  CONSIDÉRATION  D*UNB  PROPOSITION 

DE  LOI 

11.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  discussion  sur  la  prise  en  considération 
de  la  proposition  de  loi  de  M.  Leconte 
(Indre)  et  plusieurs  de  ses  collègues,  ayant 
pour  but  de  donner  à  la  femme  majeure 
et  jouissant  de  ses  droits  civiques  le  droit 
d'être  témoin  dans  les  actes  de  l'état  civil. 

La  commission  d'initiative  conclut  à  la 
prise  en  considération. 

Personne  ne  demande  la  parole?. . . 

Je  mets  aux  voix  les  conclusions  de  la 
commission. 

(Les  conclusions  de  la  commission  sont 
adoptées.) 

1"  DÉLIBÉRATION  SUR  LA  PROPOSITION  DE  LOI 
DE  M.  SEMBAT,  CONCERNANT  LA  LOI  SUR  LES 
SYNDICATS  PROFESSIONNELS 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  1'*  délibération  sur  la  proposition  de  loi 
de  M.  Sembat  et  plusieurs  de  ses  collègues, 
portant  modification  de  la  loi  du  2i  mars 
1884  relative  à  la  création  des  syndicats 
professionnels. 

La  parole  est  à  M.  Sembat. 


M.  Marcel  Sembat.  Mes  chers  collègues, 
je  ne  voudrais  pas  instituer  ici  une  discus- 
sion qui  ressemblât  de  près  ou  de  loin  à 
une  interpellation  ;  j'aurais  trop  peur  de 
vous  faire  perdre  votre  temps. 

Cependant,  il  me  semble  nécessaire  de 
vous  faire  remarquer,  faisant  ici  allusion  à 
dcfs  Incidents  récents,  d'hier  même,  que  la 
discussion  qui  s'ouvre  devant  vous  ne  porte 
pas  sur  une  réorganisation  générale  de  la 
loi  du  21  mars  1884  sur  les  syndicats  pro- 
fessionnels, mais  qu'elle  se  restreint  à  un 
point  particulier. 

Je  crois  qu'il  y  a  intérêt  à  maintenir  la 
discussion  sur  ce  terrain  très  délimité, 
parce  que  vous  avez  l'assurance  d'avoir 
l'occasion  de  vous  prononcer  à  bref  délai/ 
d'une  façon  générale,  sur  cette  loi  de  1884, 
dont  mes  amis  et  moi  nous  demandons  la 
refonte  complète. 

Un  membre  au  centre.  Nous  aussi  nous  la 
demandons. 

M.  Marcel  Sembat.  Vous  n'ignorez  pas 
que  les  groupes  républicains  du  Sénat, 
alarmés  des  déclarations  trop  démocrati- 
ques, paraît-il,  de  M.  le  président  du  con- 
seil, ont  délégué  leurs  présidents  auprès 
de  l'honorable  M.  Dupuy  afin  de  le  faire 
revenir,  autant  que  possible,  sur  les  décla- 
rations qu'il  avait  faites. 

M.  le  président  du  conseil  a  pris  l'enga- 
gement de  déposer  un  projet  de  loi  visant 
le  cas  spécial  des  employés  et  ouvriers  de 
l'Etat;  et  on  tient  si  bien  h  no  pas  laisser 
s'évanouir  cette  promesse  qu'un  ordre  du 
jour  a  été  pris  —  vous  en  connaissez  le 
texte  —  par  la  gauche  républicaine  du  Sé- 
nat. Cet  ordre  du  jour  est  conçu  en  termes 
assez  impératifs  :  il  demande  que  le  projet 
de  loi  soit  déposé  dans  le  plus  bref  délai 
possible. 

D'un  autre  côté,  mon  collègue  Grous- 
sier  a  déposé  une  proposition  de  loi,  que 
j'ai  signée  avec  mes  camarades  socialistes, 
tendant  à  une  réorganisation,  à  une  refonte 
complète  de  la  loi  de  1884. 

Vous  aurez  donc  avant  peu  l'occasion 
de  reprendre  à  fond  ce  débat,  et  c'est  pour- 
quoi, aujourd'hui,  nous  devons  nous  can- 
tonner, il  me  semble,  sur  le  terrain  particu- 
lier de  la  proposition  de  loi  dont  il  s'agit  et 
qui  a  trait  à  l'un  des  principaux  griefs  du 
monde  du  travail  contre  cette  loi  de  1884, 
qui  a  été  faite  pour  les  travailleurs  et  que 
les  travailleurs,  en  grande  majorité,  re« 
poussent. 

C'est  là  un  fait  singulièrement  anormal, 
qui  montre  qu'il  faut  saisir  l'occasion 
qui  s'offre  aujourd'hui  de  préluder  à  la  re- 
fonte de  la  loi  de  1884  en  faisant  disparaître 
une  disposition  qui  est  condamnée  partout 
le  monde,  qui  a  contre  elle  l'unanimité  de 
la  Chambre.  On  mettra  ainsi  fin,  d.'uno 
façon  heureuse,  à  un  état  de  choses  qui  est 
véritablement  intolérable. 

Les  intentions  du  législateur  qui  a  fait  la 
loi  de  1884  ont  été  absolument  déçues  et 
trompées.  {Très  bien!  très  bien!  à  Vextrême 
gauche,) 

Il  est  certain,  non  seulement  d'après  les 
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déclarations  de  la  Chambre  d'alors,  mais 
d'après  la  circulaire  ministérielle  qui  a  suivi 
le  vote  de  la  loi,  qu'on  s'attendait  à  voir 
cette  loi  accueillie  avec  reconnaissance  par 
le  monde  du  travail.  Je  dis  «  avec  recon- 
naissance »,  car  il  paraît  qu'aujourd'hui  en- 
core, en  France,  c'est  acquérir  un  titre  à  la 
reconnaissance  des  citoyens  que  de  leur 
donner  la  liberté.  11  y  a  quelques  jours  en- 
core, dans  un  banquet  dont  vous  avez 
entendu  parler,  M.  le  ministre  des  travaux 
publics  disait  aux  travailleurs  :  Vous  devez 
être  bien  heureux  ;  nous  vous  donnons  la 
liberté  p2»r  la  loi  de  1S84  ;  c'est  une  grande 
faveur  que  nous  vous  faisons. 

Messieurs,  le  régime  de  la  liberté  ne  de- 
vrait pas  être  un  régime  de  faveur  en 
France.  {Très  bien!  très  bien!  sur  divers 
bancs.) 

Certainement,  messieurs.  A  mon  sens,  la 
loi  sur  les  associations  devrait  s'appliquer 
aux  associations  ouvrières  comme  aux 
autres. 

M.  le  marquis  de  La  Ferronnays.  Très 
bienl 

M.  Marcel  Sembat.  J'espère  donc  que, 
non  seulementla  Chambre  h&tera  la  refonte 
de  la  loi  de  1884,  mais  qu'elle  voudra  aussi 
hâter  la  discussion  et  le  vote  de  la  loi  sur 
les  associations.  {Applaudissements  sur  di- 
vers bancs,) 

Voilà  pourquoi  aujourd'hui  je  voudrais 
signaler  brièvement  le  défaut,  mis  en 
relief  par  les  récentes  décisions  de  juris- 
prudence, que  présente  la  loi  de  1884  à 
propas  des  anciens  ouvriers.  La  loi  de 
1884  avait  dit  :  Peuvent  être  membres 
d'un  syndicat  les  ouvriers  exerçant  telle 
profession.  Cette  loi  de  1884,  elle  était 
partie  de  la  Chambre,  je  veux  le  croire, 
dans  un  esprit  très  démocratique.  Malheu- 
reusement elle  a  eu  deux  ennemis  terribles  : 
d'abord  le  Sénat  et  ensuite  la  magistrature. 

Le  Sénat  a  refusé  ce  qu'avait  voté  la 
Chambre  sur  la  proposition  de  M.  Bovier- 
Lapierre  relativement  aux  pénalités;  et 
quant  à  la  magistrature,  s'appuyant  juste- 
ment sur  ce  texte  qui  parlait  des  ouvriers 
exerçant  une  profession,  elle  a  déclaré  qu'il 
fallait  que  cette  profession  fût  exercée  au 
moment  même  où  se  posait  la  question  de 
telle  ou  telle  action  syndicale,  et  qu'il  suf- 
fisait qu'un  administrateur  fût  depuis  quel- 
ques jours  en  chômage  pour  qu'il  y  eût  lieu 
à  dissolution  du  syndicat. 

Vous  n'ignorez  pas  les  décisions  récentes 
qui  se  sont  produites  contradictoirement 
au  tribunal  et  à  la  cour  de  Bordeaux.  Le 
rapport  qui  vous  a  été  présenté  par  M.  Le- 
bon  vous  les  signale,  et  je  ne  doute  pas  que 
vous  les  ayez  lues  de  près. 

Eh  bien  !  il  est  inadmissible  que  la  loi  de 
1884,  qui  a  été  présentée  au  monde  ouvrier 
comme  un  bienfait,  soit  pour  lui  un  piège. 
(Interruptions  au  centre.) 
•  On  trouve  souvent  que  nous  sommes 
trop  sévères  quand  nous  employons  cette 
expression.  Dites,  si  vous  voulez,  nous  fait- 
on  observer,  que  cette  loi  n'a  pas  rempli 
toutes  vos  espérances,  mais  ne  dites  pas 


qu'elle  constitue  un   piège  pour  les  ou- 
vriers. 

Or,  messieurs,  examinons,  si  vous  le 
voulez  bien,  la  disposition  telle  que  l'en- 
tend la  magistrature.  Voilà  un  syndicat 
qui  se  constitue,  voilà  un  administrateur 
qui  gêne  tel  ou  tel  patron,  telle  ou  telle 
compagnie  patMnale  ;  il  est  connu  comme 
un  homme  particulièrement  actif,  possé- 
dant quelque  influence  sur  ses  cama- 
rades, très  propre  à  les  rassembler  dans  ce 
groupement  syndical,  qui  est  leur  unique 
moyen  de  résistance. 

Cet  homme  est  venu  au  syndicat  parce 
que  les  Chambres  républicaines  avaient 
accordé  aux  ouvriers  la  liberté  de  se  syn- 
diquer; si  la  loi  n'avait  pas  reconnu  cette 
liberté,  il  ne  se  serait  pas  désigné  d'une 
façon  plus  particulière  à  la  vindicte  patro- 
nale. Maintenant  au  contraire  la  loi  —  j'en- 
tends la  loi  telle  que  l'applique  la  jurispru- 
dence —  donne  une  véritable  prime  au 
patron  pour  expulser  son  ouvrier. 

En  eCTet,  en  expulsant  cet  ouvrier  qui 
n'a  pas  commis  d'autre  délit  que  de  pren- 
dre au  sérieux  la  parole  que  la  République 
lui  avait  donnée,  tout  d'abord  le  patron  se 
débarrasse  d'un  meneur  qui  le  gêne,  et  en 
outre,  par  contre-coup,  il  détruit  le  syndi- 
cat, il  le  met  hors  de  votre  légalité,  dans  le 
cas  d'être  dissous  par  les  trlMmaux,  comme 
le  syndicat  des  tramways  de  Bordeaux  l'a 
été  par  un  arrêt  de  la  cour  de  Bordeaux, 
parce  que,  selon  l'énergique  expression  du 
rapporteur,  les  employeurs  font  des  «  anciens 
ouvriers  »  en  renvoyant  purement  et  sim- 
plement dos  ouvriers  syndiqués.  [Très  bien! 
très  bien!  à  i extrême  gauche,)  Si  bien 
que,  non  content  de  ne  pas  avoir  inscrit 
dans  la  loi  ce  qui  en  est  le  corollaire  indis- 
pensable, la  sanction  sans  laquelle  elle  ne 
signifie  rien,  c'est-à-dire  une  pénalité  pour 
le  patron  qui  viole  la  loi,  non  contents 
d'avoir  repoussé  ces  pénalités  et  d'avoir 
ainsi  rendu  la  loi  sur  les  syndicats  singu- 
lièrement inefficace,  on  la  rend  dange- 
reuse, on  en  fait  un  véritable  piège  préci- 
sément parce  que  le  patron  peut  mettre  à 
la  porte  cet  ouvrier,  sachant  ainsi  qu'il  va 
se  débarrasser  de  tout  le  syndicat. 

Eh  bien,  c'est  là  une  situation  qui  ne 
peut  durer  plus  longtemps.  Lorsque  cette 
question  fut  soulevée  dans  la  précédente 
législature,  on  examina  la  situation  dans 
son  ensemble,  et  on  constata  que  non  seu- 
lement des  syndicats  ouvriers,  mais  des 
syndicats  de  tout  ordre  se  trouvaient  cons- 
titués en  violation  de  la  loi. 

En  effet,  les  syndicats  patronaux  com- 
prennent dans  la  liste  de  leurs  membres 
bien  des  adhérents  qui  sont  ou  d'anciens 
négociants  ou  même  des  hommes  politi- 
ques. On  a  même  assuré  à  ce  sujet  —  je 
n'ai  pas  pu  vérifier  la  chose  —  que  M.  Tra- 
rieux  lui-même,  qui,  au  Sénat,  s'est  opposé 
à  la  proposition  de  M.  Fallières  votée  par  la 
Chambre,  appartenait  à  un  syndicat  patronal 
à  titre  de  membre  honoraire. 

M.  Jourde.  Oui  ;  mais  il  a  démissionné 
depuis. 


M.  Marcel  Sembat.  Il  parait  bien  qu  ù  ce 
moment-là  il  faisait  encore  partie  du  syu- 
dicat. 

Dans  tous  les  cas,  à  l'heure  actuelle, 
beaucoup  de  syndicats  patronaux  compren- 
nent parmi  leurs  membres  des  personnes 
qui  n'appartiennent  nullement  à  la  profes- 
sion  et  qui  ne  l'ont  même  jamais  exercé^. 

De  même,  les  syndicats  ouvriers  sont 
dans  mainte  et  mainte  circonstance  obli- 
gés d'avoir  recours,  surtout  pour  les  postts 
dangereux^  comme  celui  d'administrateurs, 
par  exemple,  qui  désignent  plus  particu- 
lièrement à  l'animosité  et  à  la  vindicte  pa- 
tronale, sont  obligés ,  dis-je,  d  avoir  re- 
cours à  d'anciens  ouvriers,  qui  par  cela 
même  sont  un  peu  indépendants,  qui  ce 
sont  pas  sous  la  coupe  du  patron  Jm 
bien  !  à  gauche)  et  qui  par  conséquent  ne 
risquent  pas  leur  pain  et  celui  de  leurs  fa- 
milles. (Applaudissements  sur  les  m^U'i 
bancs,)  Voilà  pourquoi  M.  Fallières  avait 
proposé  à  la  Chambre  de  voter  une  mûdl- 
fication  à  la  loi  sur  les  syndicats,  modiilca- 
tion  donnant  aux  ouvriers  ayant  travailla 
cinq  ans  dans  la  profession  et  ne  l'ayant 
pas  quittée  depuis  plus  de  dix  ans  lauto* 
risation  légale  d'adhérer  aux  syndicats. 

C'est  cette  proposition  que  nous  avuns 
reprise,  mais,  je  n'ai  pas  besoin  de  le  dire, 
uniquement  comme  mesure  de  défense,  et 
non  pas  pour  nous  y  tenir  lors  de  la  discus- 
sion. J'en  avais  averti,  du.  reste,  plusieurs 
de  mes  amis  qui  font  partie  de  la  commis- 
sion. 

Il  est  bien  certain,  en  effet,  que  la  pro- 
position, telle  qu'elle  a  été  formulée  par 
l'ancien  garde  des  sceaux,  n'est  même  pas 
un  minimum.  Mais  il  y  avait  un  graud  in- 
térêt à  la  reprendre,  et  voilà  pourquoi  elle 
vient  aujourd'hui  devant  vous  comme  pro- 
position spéciale,  et  non  point  comme 
faisant  partie  d'un  projet  relatif  à  la  réor- 
ganisation générale  des  syndicats. 

Je  le  répète,  nous  ne  présentons  cette 
proposition  que  comme  une  mesure  de  dé- 
fense. 

Nous  savions,  et  vous  saviez  aussi 
quelles  mesures  se  préparaient  à  l'égard  des 
syndicats.  Nous  savions  qu'à  la  suite  de 
certains  incidents,  des  grèves  du  Nord  et 
d'autres,  on  avait  formé  le  projet  d'une  sorte 
de  poursuite  d'ensemble  contre  les  syndi- 
cats les  plus  désagréables,  —  c'est  à-dire 
les  plus  socialistes.  Nous  avions  vu,  par  la 
publication  du  rapport  Chenest,  comment 
la  magistrature  invitait  le  Gouvernement  à 
saisir  cette  occasion  admirable  pour  dis- 
soudre  les  syndicats  gênants,  eti)ar  consé- 
quent notre  devoir  tout  tracé  était  de  re- 
prendre le  projet  soumis  à  la  Chambre  pré- 
cédente et  émanant  de  l'initiative  même  du 
Gouvernement,  et  de  mettre  le  Gouverne- 
ment d'aujourd'hui  en  face  du  Gouverne- 
ment d'hier  en  lui  demandant  s'il  voulait 
bien  consentir  à  être  aussi  rôvolulionnaire 
que  M.  FaUières.  (Rires  et  applaudissemcnU 
à  V extrême  gauche.) 

Du  reste,  ces  projets  n'ont  pas  eu  de 
suite,  par  cette  excellente  raison  qu'on  s  est 
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aperçu,  comme  Je  le  disais  il  y  a  un  Ins- 
tant, qu'il  faudrait  sévir  non  pas  seu- 
lement contre  les  minorités  désagréables, 
contre  les  syndicats  qui  se  rattachent  de 
près  ou  de  loin,  par  leurs  tendances,  au 
mouvement  socialiste  et  révolutionnaire, 
mais  aussi  contre  les  syndicats  patronaux. 

La  commission  du  travail,  restée  saisie 
du  rapport,  vous  a  proposé,  messieurs,  un 
autre  texte. 

Elle  distingue  entre  le  cas  où  un  syn* 
dicat  est  déjà  formé  et  le  cas  oix  le  syn- 
dicat va  se  former.  Lorsqu'un  ouvrier  ap* 
partient  à  un  syndicat  qui  est  déjà  formé, 
la  commission  demande  qu'il  puisse  y  res- 
ter sans  autre  condition.  C'est  donc  le  ré- 
gime de  la  liberté  pure  et  simple.  Mais,  au 
lieu  de  se  tenit  sur  cet  excellent  terrain,  elle 
exige,  lorsqu'il  s'agit  soit  de  donner  une 
adliéslon  à  un  syndicat  en  formation,  soit, 
pour  un  ouvrier  non  syndiqué,  d'adhérer  à 
un  syndicat  déjà  formé,  que  l'ouvrier  qui 
veut  adhérer  soit  actuellement  en  état  de 
travail... 

Au  banc  de  la  commission.  Mais  noni  C'est 
une  erreur! 

M.  André  Lebon,  rapporteur.  Voulez- 
vous  me  permettre  une  rectification  ?... 

La  pensée  de  la  commisirion  est  celle-ci  : 
Tout  ouvrier  qui,  exerçant  une  profession, 
est  entré  dans  un  syndicat  peut  y  rester 
sans  conditions... 

il.  Marcel  Sembat.  C'est  ce  que  je  disais. 

M.  le  rapporteur.  ...  mais  une  personne 
ayant  quitté  la  profession  et  voulant  entrer 
dans  un  syndicat,  soit  qu'on  le  fonde,  soit 
qu'il  existe  déjà,  ne  peut  plus  y  entrer  que 
si  elle  a  eu  cinq  ans  d'exercice  au  moins  de 
la  profession  et  si  elle  ne  l'a  pas  quittée  de- 
puis plus  de  dix  ans. 

M*  Paberot.  Est-ce  qu'il  a  perdu  sa  qua- 
lité d'ouvrier? 

Un  membre  à  droite.  S'il  ne  fait  plus  rien, 
c'est  un  bourgeois  !  (On  rit.) 

M.  Marcel  Sembat.  Par  conséquent,  mon- 
sieur le  rapporteur,  vous  n'exigez  aucune 
condition  du  syndiqué  qui  veut  rester  syn- 
diqué, et,  à  mon  avis,  vous  avez  là-dessus 
pleinement  raison  ;  mais  vous  exigez  une 
condition  de  la  part  de  l'ouvrier  non  encore 
syndiqué  et  qui  veut  se  syndiquer. . . 

M.  le  rapporteur.  Lorsqu'il  n'exerce  plus 
la  profession! 

M.  Marbel  Bembati  Vous  voules  qUe, 
dans  ce  dernier  cas,  il  fournisse  la  preuve 
qu'il  a  appartenu  pendant  un  certain  temps 
à  la  profession. 

Je  vous  réponds  par  ces  doux  lignes,  que^ 
dans  son  projet  de  réorganisation  géné- 
rale, mon  collègue  et  ami  le  citoyen  Grous- 
sicr  consacrait  à  la  question  : 

«  Aux  termes  de  la  rédaction  adoptée,  un 
jeune  ouvrier  n'ayant  exercé  sa  profession 
que  trois  ou  quatre  années,  s'il  est  en  chô- 
mage, ne  peut  adhérer  à  un  syndicat,  et 
c'est  au  moment  où  il  sent  le  plus  vivement 
la  nécessité  d'y  entrer,  afin  de  trouver  plus 
facilement  du  travail,  qu'on  le  lui  inter^ 
dit.  » 
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J'aurais  voulu,  par  conséquent,  que,  le 
problème  étant  ainsi  posé,  la  commission 
voulût  bien  considérer  que  le  texte  le  plus 
simple  était  le  meilleur,  que  le  remède  se 
trouvait  dans  la  liberté,  et  que,  par  consé- 
quent, ce  qu'il  faut,  et  ce  que  j'ai  l'honneur 
de  vous  proposer,  c'est  de  modifier  l'arti- 
cle en  question  en  ces  termes  :  «  Tout  ou- 
vrier exerçant  ou  ayant  exercé  la  profes^ 
slon,  etc....  M  (Très  bien!  très  bien!  à  Vex- 
tréme  gauche.) 

Je  me  demande  quelle  objection  sérieuse 
ce  texte  peut  soulever.  Oh  !  je  sais  bien 
qu'aujourd'hui  on  hésite  à  dire  qu'une 
solution  se  trouve  sur  le  terrain  de  la  li- 
berté, car  ce  système  n'est  plus  très  en  fa«> 
veur;  on  se  préoccupe  plutôt  de  restau- 
rer le  principe  d'autorité  que  de  chercher 
dans  la  liberté  la  solution  de  telle  ou  telle 
question.  Veuillez  cependant  remarquer 
que,  non  seulement  sur  le  sujet  qiii  vous 
préoccupe,  la  liberté  ne  présente  aucun  in^ 
convénient  sérieux,  mais  encore  qu'à  la 
suite  du  rapport  même  de  la  commission  se 
trouve  une  annexe  qui  est  de  nature  à  nous 
édifier  sur  ce  qui  se  passe  en  Angleterre 
et  qui  est,  à  mon  sens,  particulièrement 
topique.  On  nous  montre,  en  effet,  com- 
ment les  Anglais  n'ont  jamais  songé  à  se 
poser  toutes  ces  questions  que,  chez  nous* 
députés  et  magistrats  aiment  tant  à  se  po- 
ser. Il  n'existe  pas  là-bas  cette  manie  de 
réglementation  qui  nous  distingue;  ils  ont 
tout  simplement  laissé  faire  les  Trades* 
Unions;  ils  s'en  sont  rapporté  à  leurs  sta- 
tuts pour  l'admission  de  leurs  membres. 

Ne  croyez  pas,  messieurs,  que  les  syndic 
cats  ouvriers  soient  Si  pressés  d'ouvrir 
leurs  rangs  à  ceux  qui  ne  sont  pas  comme 
eux  des  ouvriers.  Tous  ceux  qui  connais- 
sent le  monde  ouvrier  savent»  au  contraire, 
qu'il  existe  dans  les  ^associations  profes- 
sionnelles ouvrières  bien  plutôt  une  ten- 
dance exclusiviste,  une  certaine  méfiance  — 
cette  méfiance  salutaire  qui  est  la  vertu  des 
démocraties—  plutôt-qu'une  prédisposition 
à  ouvrir  largement  les  portes  du  syndicat  à 
des  gens  qui  no  sont  pas  de  la  profession. 
Fiez-vous,  messieurs,  aux  ouvriers  pour 
fermer  leurs  portes.  Us  ne  se  soucient  pas 
do  les  ouvrir;  accordez-leur  la  liberté  d'ad- 
mettre dans  leurs  syndicats  quiconque  fait 
partie  de  la  profession,  et  vous  pouvez 
avoir  la  confiance  qu'ils  seront  les  meil- 
leurs juges  pour  décider  si  tel  ou  tel  adhé- 
rent remplit  réellement  cette  condition. 
(Applaudissements  sur  divers  bancs  à  Z'ex-» 
tvétne  gauche  et  à  V extrême  droite.) 

Je  crois  que  la  question  se  ramène  à  sa- 
voir si  l'on  abordera  là  discussion  avec  un 
esprit  de  haine  pour  les  syndicats  ou,  au 
contraire,  dans  un  sentiment  de  sympathie 
pour  le  principe  du  groupement. 

Je  n'ai  pas  besoin  de  le  dire,  c'est  avec 
une  sympathie  entière  que  nous  l'abordons, 
et  je  crois  que  vous  devez  faire  dé  même, 
car,  si  le  groupement  ouvrier  représente 
d'abord  pournous  ce  qu'il  représente  pour 
vous,  c'est-à-dire  la  première  réalisation, 
très  partielle  encorot  de  la.  liberté  d'assodia- 


tion,  il  est  à  nos  yeux  quelque  chose  de 
plus.  Il  est  l'organe  social  par  excellence  ; 
c'est  en  lui  que  nous  avons  confiance  pour 
éclairer  les  ouvriers,  pour  leur  montrer  où 
sont  leurs  intérêts,  quels  sont  leurs  éternels 
adversaires  et  surtout  pour  leur  indiquer 
en  vertu  de  quel  principe  supérieur  le 
monde  du  monopole  se  dresse  en  face 
du  monde  ouvrier  comme  son  adversaire 
éternel.  Nous  considérons  le  groupement 
ouvrier  comme  un  élément  de  cette  société 
future  sur  laquelle  vous  aimez  tant  à  nous 
demander  des  rensejignements. 

Vous  nous  dites  souvent,  soit  dans  vos 
journaux,  soit  à  la  tribune,  que  nous  rêvons 
je  ne  sais  quel  régime  de  caserne  ou  de 
socialisme  militaire.  Il  ne  s'agit  pas  de  cela 
le  moins  du  monde;  il  s'agit  tout  simple- 
ment de  substituer  à  cette  anarchie  indi- 
vidualiste qui  existe  actuellement  une  or- 
ganisation collective  dont  le  syndicat  pro- 
fe^Mlonnel,  le  syndicat  des  travailleurs  est 
le  premier  élément.  (Applaudissements  à 
Vextrémiié  gauche.)  Non  seulement  le  syn- 
dicat est  pour  l'instant  l'unique  défense  des 
ouvriers,  la  seule  arme  du  pauvre  qui  n'a 
pour  lui  que  sa  vraie  force,  le  nombre, 
contre  le  patron  qui  a  pour  lui  la  ri- 
chesse; mais,  je  le  répète,  c'est  pour  l'a- 
venir l'instrument  de  l'exploitation  et  do  la 
production.  Lorsque  tous  les  monopoles 
actuellement  accaparés  par  quelques-uns 
seront  revenus  à  la  collectivité  nationale, 
c'est  la  fédération  des  syndicats  qui  fera 
valoir  ces  instruments  d'exploitation,  parce 
qu'alors<  l'administration  des  choses,  selon 
une  formule  célèbre  et  singulièrement  heu- 
reuse, sera  substituée  au  gouvernement  des 
hommes. 

M.  Aynardi  L'administration  des  choses» 
qu'est-ce  que  cela  signifie?  Cette  formule 
purement  matérialiste  constitue-t-elle  la 
liberté  ? 

M.  Marcel  Sembat.  Parfaitement!  elle 
constitue  la  liberté  1 

M.  Aynard.  Elle  m'en  parait,  au  contraire, 
la  négation  la  plus  barbare  et  la  plus  ab- 
solue. (Très  bien!  très  bien!  au  centre.) 

M»  Marcel  Sembat.  C'est  même  l'unique 
façon  d'avoir  la  liberté,  car,  tant  que  voua 
n'aurez  pas  l'administration  des  choses 
vous  n'aurez  sous  le  nom  de  liberté,  je  le 
répète,  qu'une  anarchie  où  le  riche  écra- 
sera le  pauvre.  (Applaudissements  à  Vex^ 
trême  gauche.) 

Voilà  la  situation  actuelle^  telle  que  vous 
la  définissez. 

M.  Aynard.  Nous  avons  vu  cependant 
vos  journaux  faire  des  sorties  terribles  con- 
tre les  syndicats.  Vous  n'êtes  pas  toujours 
l'ami  de  ees  institutions. 

M.  Marcel  Sembat.  C'est  une  erreur. 

Bt.  Aynard.  Je  parle  de  votre  parti. 

M.  Marcel  Sembat»  Je  ne  crois  pas  que 
le  parti  socialiste  ait  fait  souvent  de  ces 
terribles  sorties,  comme  vous  le  dites, 
contre  les  -syndicats.  Il  en  a  fait  contre 
la  loi  sur  les  syndicats;  lorsqu'un  syn- 
dicat ne  partage  pas  nos  idées,  il  est 
tout  naturel  que  nous  le  lui  disions.  Est-ce 
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à  dire  pour  cela  que  nous  blâmions  Torga- 
nisation  syndicale  ?  C'est  comme  si,  sous 
prétexte  que  vous  ne  partagez  pas  mes 
idées  Je  vous  blâmais  d'être  au  monde. 
{Rires  et  applaudissements  à  l'extrême  gau- 
che.) 

M.  Aynard.  Vous  ne  me  blâmez  pas  ici, 
mais  vous  le  faites  ailleurs.  (Très  bien!  au 
centre,) 

M.  Marcel  Sembat.  Les  syndicats  sont 
socialistes  ou  ne  le  sont  pas,  c'est  alTaire  à 
eux;  mais  nous  comptons  avec  confiance 
sur  leur  expérience,  aur  celle  que  vous  et 
vos  amis  leur  donnez  pour  les  voir  se  ral- 
lier en  totalité  au  programme  socialiste  ré- 
volutionnaire. {Nouveaux  applatulissements 
sur  les  mêmes  bancs,) 

M.  Jourde.  La  liberté  existe-t-elle  dans 
le  syndicat  des  avocats  ? 

M.  Marcel  Sembat.  En  attendant,  à  ceux 
d'entre  vous  qui  considèrent  le  syndicat 
comme  une  forme  d'association,  donnant 
sous  la  République  à  ceux  qui  ne  sont  pas 
riches,  aux  travailleurs,  les  moyens  de  lut- 
ter et  de  défendre  leurs  intérêts,  à  tous 
ceux-là  nous  faisons  appel  pour  aborder 
avec  sympathie  la  discussion  de  la  loi  ac- 
tuelle sur  les  syndicats,  et,  dans  l'avenir, 
le  projet  de  réorganisation  complète  qui 
sera  présenté  ;  cela  est  absolument  néces- 
saire. 

Je  fais  allusion  en  ce  moment  au  der- 
nier article  que  vous  propose  la  commis- 
sion, sur  lequel  je  vous  demanderai  de  ne 
pas  vous  engager.  Comme  je  le  disais  au 
début,  il  me  semble  qu'il  y  a  avantage  à 
borner  cette  discussion  au  terrain  spécial 
sur  lequel  on  l'a  placée  tout  d'abord,  ter- 
rain qui  nous  préoccupe  tous  et  sur  lequel, 
je  le  crois,  l'accord  est  à  peu  près  fait.  Je 
ne  pense  pas  en  effet  qu'il  y  ait  des  défen- 
seurs et  de  la  formule  actuelle  de  la  loi  et 
de  la  façon  dont  la  magistrature  en  inter- 
prète le  texte. 

Ce  point  particulier  vise  les  ouvriers 
n'exerçant  plus  la  profession.  Pourquoi 
voulez-vous  discuter  en  même  temps  les 
pénalités?  A  mon  avis,  il  faudrait  réserver 
cette  question  pour  le  jour  où  nous  exami- 
nerons contradictoirement  avec  M.  Dupuy 
le  régime  entier  des  syndicats. 

Vous  n'ignorez  pas  quelle  contradiction 
absolue  existe  entre  la  loi  telle  qu'elle  est 
faite  et  la  loi  telle  qu'on  l'avait  promise. 
Lorsqu'on  a  voté  la  loi  sur  les  syndicats, 
il  était  entendu  qu'on  la  ferait  respecter 
comme  toutes  les  autres  lois  et  qu'il  y  au- 
rait des  sanctions. 

Mais  ces  sanctions  n'existent  pas,  ou 
plutôt  elles  existent  contre  les  syndicats, 
de  sorte  que  vous  les  mettez  dans  cette  si- 
tuation illogique  et  bizarre  que  celui  qui 
les  entrave,  que  le  patron  qui  cherche  à  les 
démolir  en  mettant  à  la  porte  des  ouvriers, 
simplement  parce  qu'ils  sont  syndiqués, 
que  ce  patron  n'encourt  aucune  pénalité, 
alors  que  vous  avez  des  sanctions  dans  les 
autres  parties  de  la  loi  qui  concernent  les 
ouvriers. 
Ce  n'est  pas  admissible.  Lorsque  la  ma- 


tière sera  soumise  ici  à  un  examen  d'en- 
semble, il  faut  que  la  question  des  pénali- 
tés forme  un  chapitre  de  la  loi  sur  les  syn- 
dicats. 

Lorsque  vous  aurez  d'abord  cherché  les 
véritables  ennemis  de  l'organisation  syn- 
dicale qui,  croyez-moi,  ne  se  trouvent 
pas  dans  les  rangs  des  socialistes  ni  dans 
les  rangs  des  ouvriers,  lorsque  vous  aurez 
cherché,  trouvé  et  puni  les  véritables  cou- 
pables, il  sera  temps  de  vous  occuper  de  la 
question  de  savoir  comment  on  rendra  effi- 
caces les  dispositions  inscrites  dans  le  reste 
de  la  loi.  (Très  bien!  très  bien!  à  gauche,) 

Mais  aujourd'hui  cela  me  parait  absolu- 
ment illusoire,  cela  me  parait  tout  à  fait  de 
nature  à  prolonger,  dans  l'esprit  des  ou- 
vriers, ce  malentendu  que  vous  devez  re- 
gretter tous;  car  lorsqu'une  loi  est  faite  par 
la  Chambre,  c'est  apparemment  —  et  cela 
a  été  dit  avec  surabondance  —  pour  que 
ceux  auxquels  elle  s'applique  la  considè- 
rent comme  un  bienfait.  Or,  les  ouvriers 
ne  la  jugent  pas  ainsL  Pourquoi?  Vous  ne 
direz  pas  que  les  ouvriers  comprennent 
mal  leurs  intérêts.  Nous  vous  répondrona  : 
C'est  parce  que,  comme  je  viens  de  vous  le 
démontrer,  la  loi  sur  les  syndicats  est 
semée  de  chausse-trapes  et  de  traquenards 
pour  la  classe  ouvrière.  (Exclamations  au 
centre,) 

M.  Dejeante.  Parfaitement  1 

M.  Marcel  Sembat.  Lorsqu'on  voit  toute 
une  partie  de  la  nation,  celle-là  même  pour 
laquelle  la  loi  est  faite,  manifester  contre 
la  loi  des  répugnances  très  profondes,  il  y 
a  là  évidemment  un  fait  auquel  il  faut  s'ef- 
forcer de  porter  remède  ;  il  faut  faire  une 
loi  pour  les  ouvriers  qui  soit  acceptée  par 
les  ouvriers.  Je  vous  l'assure,  jamais  les 
ouvriers  n'accepteront  la  loi  de  i8S4,  si  vous 
la  maintenez  dans  son  texte,  avec  ses  pièges 
et  ses  surprises.  11  faut  que  vous  leur  don- 
niez confiance  dans  la  loi,  qu'ils  n'y  voient 
pas  une  espèce  d'arme  de  police  dirigée 
contre  eux.  (Très  bien!  très  bien!  à  V ex- 
trême gauche,) 

Dans  maintes  occasions  nous  avons  vu 
les  articles  de  la  loi  servir,  non  pas  à  for- 
tifier, comme  le  voulait  une  circulaire  mi- 
nistérielle, mais  à  dissoudre  les  syndicats. 

Nous  avons  vu  tout  récemment  encore, 
dans  une  ville  de  province,  le  commissaire 
de  la  ville  faisant  une  enquête  sur  les 
noms  qui  lui  avaient  été  désignés  comme 
étant  ceux  des  administrateurs  de  syndi- 
cats, prendre  des  renseignements  chez  qui? 
chez  les  patrons.  Le  résultat  immédiat  était 
celui-ci,  c'est  que  les  patrons  donnaient 
l'option  ou  de  donner  leur  démission  d'ad- 
ministrateurs, ou  de  quitter  la  maison  à 
ceux  dont  les  noms  étaient  ainsi  fournis. 
Aussi,  dans  les  quarante-huit  heures,  trois 
syndicats  étaient-ils  dissous. 

Voilà  dans  quelles  conditions  fonctionne 
la  loi  sur  les  syndicats.  Il  faut  y  porter 
remède,  donner  confiance  au  monde  ou- 
vrier, lui  donner  la  conviction  qu'en  faisant 
une  loi  sur  les  syndicats,  ce  n'est  pas  con- 
tre les  syndicats  qu'elle  est  dirigée. 


Dans  tous  les  cas,  vous  avez  aujourd  hui 
un  texte  facile,  sur  lequel  l'accord  s  est 
établi,  que  nous  pouvons  tous  voter  et  qui 
consiste,  comme  je  le  disais,  à  ajouter 
simplement  à  ces  mots  «  exerçant  la  pro- 
fession »,  ceux-ci  «  ou  ayant  exercé  ». 

Tel  est  l'amendement  que  nous  vous  pro- 
posons. Je  suis  sûr  que  si  vous  votez  de 
semblables  mesures  destinées  à  faire  dispa- 
raître les  pièges  pareils  à  ceux  que  j'ai 
signalés,  la  loi  de  1884  deviendra  véritable- 
ment ce  qu'elle  doit  être,  c'est-à-dire  une 
loi  sociale,  une  loi  encourageant  les  grou- 
pements professionnels ,  ces  groupements 
ouvriers  dont  4épend  tout  l'avenir  de  ce 
pays-ci  et  du  monde  civilisé.  (Applaudis- 
sements à  Vextrême  gaïu^he,) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le 
rapporteur. 

M*  André  Lebon,  rapporteur.  Je  D*ai 
qu*une  très  courte  protestation  à  opposer  à 
l'éloquent  discours  que  M.  Sembat  vient  do 
prononcer.  Nous  sommes  en  dissentiment 
sur  le  caractère  qu'il  compte  donner  aux 
syndicats  et  sur  l'espoir  qu'il  manifeste  de 
les  voir  tous  se  rallier  à  la  politique  collec- 
tiviste et  révolutionnaire.  Mais  nous  dt'si- 
rons  tous  que  la  loi  de  1884  soit  également 
appliquée  et  puisse  produire  tout  son  ellet 
utile.  (Très  bien  !) 

Cette  loi  n'a  pas  cherché  à  tendre  des 
pièges  aux  ouvriers.  (Très  bien  !  très  bien  /; 

Le  jour  où,  comme  je  l'espère,  nous  do- 
terons la  France  de  la  liberté  d'association, 
nous  ne  pourrons  pas  faire  moins  que  Ton 
a  fait  dans  la  loi  de  1884. 

Les  deux  seules  conditions  imposées  aux 
syndicats  sont  le  dépôt  de  leurs  statuts  et 
de  la  liste  de  leurs  administrateurs,  en 
échange  de  quoi  on  leur  donne  une  person- 
nalité civile  restreinte,  mais  restreinte  — 
j'insiste  sur  ce  point  —  quant  à  la  posses- 
sion des  immeubles  seulement,  tandis  que 
leur  droit  est  indéfini  en  matière  de  biens 
mobiliers. 

Quand  une  loi  a  été  conçue  avec  ce  ca- 
ractère éminemment  libéral,  on  n'a  pas  le 
droit  de  dire  qu'elle  a  été  faite  pour  trahir 
les  ouvriers,  pour  leur  tendre  un  piège. 
(Très  bien!  très  bien!) 

Un  membre  à  Vextrême  gauche,  il  ne  s'agit 
pas  de  la  loi  elle-même,  mais  de  aon  appli- 
cation. 

M.  le  rapporteur.  On  dit  que  c'est  Tappli- 
cation  de  la  loi  qui  a  donné  lieu  à  des  actes 
de  traîtrise  à  l'égard  des  ouvriers. 

Permettez-moi  de  dire  que  je  n'en  ai  vu 
et  que  je  n'en  connais  aucun.  M.  Sembat  a 
cité  tout  à  l'heure  certains  syndicats  qui,  à 
une  époque  relativement  récente,  étaient 
menacés  de  poursuites.  U  y  avait  un  bon 
motif  pour  cela,  c'est  qu'ils  ne  s'étaient  pas 
conformés  à  la  loi  de  1884. 

M.  Basly»  C'est  une  erreur!  Nos  statuts 
ont  été  déposés  à  la  mairie  ainsi  que  la 
liste  des  administrateurs,  et  si  dans  l'admi- 
nistration il  y  a  eu  de  l'anarchie,  ce  n'est 
pas  de  notre  faute.  (Très  bien!  très  bien!  à 
Vextrême  gauche.) 

M.  le  rapporteur.  Je  n'avais  pas  visé 


spécialement  la  situation  du  syndicat  des 
mineurs  du  Pas-de-Calais  auquel  vient  de 
faire  allusion  M.  Basly,  qui  le  connaitmieux 
qu'aucun  de  nous  assurément  ;  mais  j'ai 
entendu  dire  et  j'ai  lu  dans  quelques  jour- 
naux qu'il  y  a  seulement  quelques  semai- 
nes que  ce  syndicat  a  pu  régulariser  sa 
situation  au  point  de  vue  financier. 

Ayant  réussi  à  accumuler  d'assez  fortes 
sommes,  il  avait  été  obligé,  jusqu'à  cette 
époque,  au  lieu  de  les  porter  en  compte 
collectif  à  son  nom,  de  les  répartir  par 
voie  de  livrets  de  caisse  d'épargne  entre 
plusieurs  de  ses  membres,  de  façon  à 
échapper  aux  poursuites  éventuelles  aux- 
quelles l'exposait  son  refus  d'adhérer  à  la 
loi  de  1884.  {Cest  cela!  —  Très  bien!) 

M.  Basly.  Voulez-vous  me  permettre  de 
vous  expliquer  pourquoi  nous  avons  changé 
le  mode  de  placement  des  fonds  du  syndi- 
cat des  mineurs  du  Pas-de-Calais  ? 

Nous  possédions  197,000  fr.,  placés  à  la 
caisse  d'épargne.  Or,  jusqu'à  présent  nous 
les  avions  répartis  dans  des  livrets  indivi- 
duels de  2,000  fr.  au  nom  de  n'importe  quel 
adhérent.  Mais,  car  suite  de  la  mort  d'un 
tiulaire,  il  nous  a  été  impossible  de  recou- 
vrer cette  somme  de  2,000  fr.,  parce  que, 
après  avoir  convoqué  le  conseil  de  fa- 
mille, il  a  fallu  attendre  la  liquidation  de  la 
succession  et  la  majorité  des  enfants. 

C'est  alors  que  nous  avons  modifié  nos 
statuts,  bien  que  nous  fussions  en  règle,  et 
décidé  de  retirer  nos  fonds  de  la  caisse 
d'épargne,  de  les  placer  en  rentes  sur 
l'Etat  et  de  déposer  les  titres  à  la  Banque 
de  France. 

Â  l'heure  actuelle,  ces  fonds  sont  placés 
au  nom  du  syndicat.  Mais  ce  n'était  pas 
pour  régulariser  le  syndicat  que  nous 
avons  agi  ainsi  ;  c'était  pour  ne  pas  être 
exposés  à  attendre  longtemps  le  recouvre- 
ment de  nos  fonds.  {Applaudissements  à 
Vextréme  gauche.) 

M.  le  rapporteur.  Je  suis  très  heureux 
de  la  rectification  de  fait  que  vient  de  pro- 
duire M.  Basly.  Ce  n'est  pas  mol  qui  avais 
nommé  ce  syndicat  ;  c'est  lui  qui  Ta  mis 
en  cause.  Je  suis  ravi  qu'il  se  soit  conformé 
à  la  loi. 

Au  sujet  des  syndicats  qui  se  sont  con- 
formés à  la  loi,  je  n'ai  vu  nulle  part  qu'il 
fût  question  de  les  tracasser  et  de  les  em- 
pêcher de  fonctionner  régulièrement. 

Ce  que  nous  avons  vu,  à  la  commission 
du  travail,  c'est  une  discussion  sur  l'inter- 
prétation d'un  article  de  la  loi  de  1834,  et 
c'est  cette  interprétation  que  nous  vous  pro- 
posons de  régler  par  les  dispositions  que 
nous  vous  soumettons. 

Ces  dispositions,  nous  les  examinerons 
tout  à  l'heure,  quand  l'amendement  de 
M.  Sembat  viendra  en  discussion. 

Pour  le  moment,  je  tenais  simplement 
à  protester  contre  l'interprétation  qu'on 
a  donnée  à  cette  loi.  Je  tenais  à  proclamer 
hautement  le  caractère  absolument  loyal 
de  la  loi  de  1884,  ainsi  que  la  signification 
lai'gement  libérale  q[ue  nous  avons  toujours 
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voulu  lui  donner.  {Applaudissements  à  gau- 
che et  au  centre.) 

A  Vextréme  gauche.  Ce  sont  ceux  qui  l'ap- 
pliquent qui  n'ont  pas  ce  caractère.  {Bruit,) 

M.  le  président.  Personne  ne  demande 
plus  la  parole?... 

Je  consulte  la  Chambre  sur  la  question 
de  savoir  si  elle  entend  passer  à  la  discus- 
sion de  l'article  unique. 

(La  Chambre,  consultée,  décide  qu'elle 
passe  à  la  discussion  de  l'article.) 

M.  le  rapporteur.  D'accord  avec  le  Gou- 
vernement, la  commission  demande  la  dé- 
claration d'urgence.  Je  ne  pense  pas  que 
personne  s'y  oppose,  car  la  loi  est  très 
simple. 

M.  le  président.  La  commission,  d'accord 
avec  le  Gouvernement,  demande  la  décla- 
ration d'urgence. 

Je  consulte  la  Chambre. 

(L'urgence,  mise  aux  voix,  est  adoptée. 
—  La  Chambre  décide  ensuite  qu'elle  passe 
à  la  discussion  de  l'article  unique.) 

M.  le  président.  Je  donne  lecture  de 
l'article  unique  du  projet  : 

«  Les  articles  2,  4  et  9  de  la  loi  du  21  mars 
1884  sont  modifiés  ainsi  qu'il  suit  : 

«  Art.  2.  ~  Les  syndicats  ou  associations 
professionnelles,  même  de  plus  de  vingt 
personnes,  exerçant  la  même  profession, 
des  métiers  similaires  ou  des  professions 
connexes  concourant  à  l'établissement  de 
produits  déterminés,  pourront  se  consti- 
tuer librement  sans  l'autorisation  du  Gou- 
vernement. » 

Ici  se  placent  deux  amendements  identi- 
ques, l'un  de  M.  Sembat  et  l'autre  de 
M.  Dutreix,  tendant  à  intercaler  après  le 
mot  c(  exerçant  »  les  mots  «  ou  ayant 
exercé  »  la  même  profession. 

La  parole  est  à  M.  Dutreix. 

M.  Dutreix.  Messieurs,  je  ne  rentrerai 
pas  dans  les  développements  qui  ont  été  si 
bien  apportés  à  la  tribune  par  notre  col- 
lègue M.  Sembat.  Mon  amendement  s'est 
rencontré  avec  le  sien  à  la  dernière  heure 
sans  que  je  susse  que  lui-même  en  avait 
déposé  un. 

Comme  membre  de  la  commission  du 
travail,  j'ai  cru  devoir  déposer  cet  amende- 
ment dans  l'unique  but  d'éviter  à  l'avenir 
les  difficultés  qui  se  sont  produites  à  l'oc- 
casion de  cette  loi  sur  les  syndicats.  Et,  en 
effet,  vous  vous  souvenez  des  interpréta- 
tions nombreuses  et  si  différentes  qu'on  a 
données  à  cette  loi  au  moment  de  son  ap- 
plication. 

Voulez-vous  donc  voir  se  renouveler  les 
mêmes  difficultés  ?  Si  oui,  il  vous  suffira 
d'accepter  le  projet  tel  qu'il  vous  est  pré- 
senté par  la  commission  ;  si  non,  si,  au 
contraire,  vous  entendez  que  l'on  puisse  dé- 
sormais connaître  d'une  façon  très  nette 
quelles  sont  les  conditions  exigées  pour 
faire  partie  d'un  syndicat,  il  est  de  toute 
nécessité  de  l'indiquer  au  moyen  d'une  ré- 
daction claire,  simple  et  précise.  Or,  sous 
ce  rapport,  la  rédaction  de  la  commission 
complique  encore,  dans  une  certaine  me- 
sure, les  difficultés  de  l'application. 
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En  effet ,  il  est  interdit  aux  ouvriers  qui 
n'auront  pas  donné  la  preuve  qu  ils  ont 
exercé  leur  profession,  pendant  cinq  an- 
nées d'entrer  dans  les  syndicats  ;  or,  véri- 
tablement, je  vous  le  demande,  comment 
s'y  prendra-t-on  dans  la  pratique  pour  sa- 
voir d'une  façon  exacte  si  tel  ou  tel  ouvrier 
a'travailié  pendant  les  cinq  années  qu'exige 
la  loi?  Il  surgira  certainement  de  ce  chef 
des  difficultés  de  contrôle  qui  ne  sauraient 
échapper  à  la  Chambre.  Si  on  veut  les  évi- 
ter dans  l'avenir,  il  est  tout  à  fait  néces« 
saire  de  modifier  le  texte  proposé  par  la 
commission. 

M.  le  rapporteur  nous  a  dit  tout  à  l'heure 
—  et  j'ai  retenu  ses  paroles  —  que  la  loi 
serait  loyalement  appliquée.  Je  n'en  doute 
pas  ;  mais,  tout  en  appliquant  la  loi  avec 
loyauté,  on  s'expose  à  bien  des  erreurs 
d'interprétation. 

Vous  parlez  d'un  travail  de  cinq  années. 
Comment  comprenez-vous  ce  travail?  De- 
vra-t-il  être  suivi  ?  Pourra-t-il  y  avoir  des 
interruptions  par  suite  de  chémage,  par 
exemple  ?  Comment  interpréterez-vous  ces 
chômages  et  comment  ferez-vous  pour  sa* 
voir,  si  vous  ne  le  dites  pas  dans  la  loi,  s'il 
y  a  eu,  malgré  ce  chômage,  continuité  dans 
le  travail  pendant  les  cinq  années  ?  J'ap- 
pelle l'attention  de  1er  Chambre  sur  cette 
question,  parce  qu'il  y  a  certainement  là  un 
point  délicat  d'application. 

Je  l'ai  dit  en  commençant,  je  ne  veux  pas 
exposer  à  .nouveau  ce  qu'a  dit  M.  Sembat. 
11  nous  a  rappelé  avec  juste  raison  que  les 
magistrats  eux-mêmes  ont  été  embarrassés 
dans  bien  des  cas.  Je  ne  doute  pas  qu'ils 
aient  agi  avec  loyauté  dans  l'interprétatiou 
qu'ils  ont  faite  de  la  loi,  mais  je  ne  veux 
pas  qu'ils  puissent  se  trouver  dans  l'obliga- 
tion de  définir  la  situation  d'un  ouvrier  dont 
les  conditions  de  travail  n'auraient  pas  été 
réglées  par  un  texte  précis. 

La  commission  a  bien,  il  est  vrai,  intro- 
duit quelques  mesures  libérales  dans  l'an- 
cienne loi  :  mais  la  seule  qui  ressorte  véri- 
tablement de  la  loi  nouvelle  c'est  celle  qui 
règle  la  condition  des  ouvriers  qui,  ayant 
quitté  la  profession,  continuaient  à  demeu- 
rer dans  le  syndicat. 

Lors  de  la  discussion  qui  a  eu  lieu  en 
1891  on  a  été  très  embarrassé,  à  la  Chambre, 
pour  se  prononcer.  Il  y  eut  des  interpréta- 
tions différentes. 

M.  Lamendin,  entre  autres,  était  très  in- 
quiet de  savoir  dans  quelle  condition  il  al- 
lait  se  trouver.  11  a  nettement  posé  la  ques^ 
tion  en  disant  :  «  Tous  ceux  qui  ont  quitté 
une  profession  et  qui,  néanmoins,  font 
partie  d'un  syndicat  peuvent-ils  continuer 
à  en  faire  partie,  c'est-à-dire  se  considérer 
comme  régulièrement  inscrits  dans  le  syn- 
dicat? )) 

Ses  scrupules  ont  été  levés  à  cette  épo- 
que, et  le  rapporteur  M.  Gaillard  a  répondu  : 
«  Tous  ceux  qui  font  partie  d'un  syndicat, 
bien  qu'ils  n'exercent  plus  la  profession, 
continuent  à  faire  partie  de  ce  syndicat.  » 
C'est  alors  qu'on  fit  l'observation  fort  juste 
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que  ce  droit  n'était  pas  inscrit  dans  la  loi 
et  qu'on  pouvait  Finterpréter  autrement. 

Il  est  bien  évident  que,  du  moment  où  co 
droit  n'était  pas  inscrit  dans  la  loi,  elle 
pouvait  être  interprétée  d'une  façon  diffé- 
rente; Je  reconnais  que  la  commission  a 
tranché  la  difficulté  et  que,  grâce  à  son 
nouveau  texte,  il  n'y  a  plus  matière  à  con- 
fusion sur  ce  point. 

Les  interprétations  si  différentes  qui  ont 
eu  lieu  lors  de  Tapplication  de  cette  loi  ne 
se  reproduiront  pas  à  nouveau  si  vous  vou- 
lez bien  accepter  l'amendement  de  mon  ho- 
norable collègue  et  ami  M.  Sembat,  qui, 
dans  le  fond  et  dans  la  forme,  est  absolu- 
ment le  même  que  le  mien. 

Ce  que  nous  vous  demandons  est  peu  de 
chose. 

Nous  vous  le  demandons  dans  l'intérêt 
de  tous,  non  pas  seulement  dans  l'intérêt 
des  ouvriers,  inais  aussi  dans  l'intérêt  de 
ceux  qui  sont  chargés  d'appliquer  la  loi. 

Quels  motifs  peut-on  bien  avoir  d'exiger 
qu'un  ouvrier  ait  exercé  sa  profession  pen- 
dant cinq  années  ?  J'ai  relu  la  discussion 
qui  a  eu  lieu  particulièrement  lors  de  l'in- 
terpellation Basly  et  j'ai  remarqué  qu'on 
avait  adopté  co  délai  par  assimilation  avec 
la  loi  de  i890,  relative  aux  délégués  mi- 
neurs. 

On  pouvait,  pour  cette  catégorie  de  tra- 
vailleurs, exiger  des  connaissances  sufQ- 
santes  dans  la  profession,  en  raison  des  dé- 
licates fonctions  qu'ils  ont  à  remplir;  mais 
pour  la  loi  sur  les  syndicats,  pourquoi  obli- 
ger les  ouvriers  à  avoir  pendant  cinq  an- 
nées exercé  leur  profession,  sous  le  pré- 
texte qu'il  faut  absolument  ee  temps  pour 
avoir  les  connaissances  suflisantes?  11  y  a 
certaines  industries,  certaines  professions 
qui  ne  demandent  pas  un  apprentissage 
aussi  long. 

Pourquoi  avoir  fixé  plutôt  cinq  années 
que  trois  années?  Pourquoi  un  nombre 
quelconque?  C'est  là  une  fixation  arbi- 
traire qu'il  faut  supprimer. 

Quand  on  fait  une  loi  et  qu'on  veut  que 
dans  cette  loi  il  y  ait  une  largeur  d'idées  et 
une  ampleur  de  vues  qui  répondent  au  sen- 
timent qui  l'a  dictée,  on  doit  éviter  d'y  in- 
sérer des  dispositions  de  nature  à  en  com- 
promettre l'application. 

Si  TOUS  n'acceptiez  pas  les  amendements 
que  nous  proposons,  vous  seriez  obligés,  à 
un  moment  donné,  do  nous  rapporter  cette 
loi.  C'est  pourquoi  il  faut  éviter  d'y  intro- 
duira) les  difficultés  qu£  je  vous  signale. 

Avons-nous  donc  tant  de  temps  à  perdre? 
N'avons-notts  pas  assez  de  travaux  législa* 
tifs  à  accomplir,  pour  recommencer  Tétude 
d'une  loi  qui,  vous  le  savez,  a  surexcité  à 
bon  droit  tant  de  gens  qui  en  ont  été  vk- 
timcs. 

.  Comme,  en  réalité,  on  n'a  pas  de  bonnes 
raisons  à  donner  pour  exiger  cinq  années  de 
travail,  supprimons  cette  disposition.  Et 
d'ailleurs,  ainsi  qu'on  l'a  dit  et  comme  je  puis 
le  répéter  mol-même,  les  ouvriers  ne  sont- 
ils  pas  et  ne  seroAt-ils  pas  les  jneilleurs 


juges  de  savoir  s'ils  doivent,  oui  ou  non, 
laisser  entrer  dans  les  syndicats  tel  ou  tel 
ouvrier?  Les  voyez-vous,  par  votre  limita- 
tion, dans  cette  situation  pénible  de  refuser 
Ijentrée  du  syndicat  à  un  ouvrier  qui  a  be- 
soin do  se  syndiquer?  Les  voyez-vous  re- 
poussant cet  ouvrier  qui  a  des  connaissan- 
ces suffisantes,  puisqu'il  a  travaillé  assez 
longtemps  dans  l'industrie  qu'il  exerce,  et 
le  repoussant  parce  qu'il  n'a  pas  accompli 
strictement  les  cinq  années  que  vous  ins- 
crivez dans  votre  loi?  (Aux  voix!) 

Dans  ces  conditions,  pouvez-vous,  je  vous 
le  demande,  accepter  les  propositions  de  la 
commission? 

Il  y  a  assez  longtemps  que  cette  loi  sur 
les  syndicats  est  en  préparation,  il  est  né- 
cessaire d'y  Introduire  tous  les  éléments 
qui  pourront  dans  l'avenir  empêcher  le  re- 
tour d'une  nouvelle  discussion  à  cette  tri- 
bune. {Aux  voix!  aux  voix !) 

Je  n'ai  qu'un  mot  à  ajouter  au  sujet  des 
dix  années  que  le  projet  exige. 

Pourquoi  cette  restriction?  Pourquoi  em- 
pêcher un  ouvrier  qui  a  des  connaissances 
suffisantes,  qui,  lui,  aura  travaillé  plus  de 
cinq  années,  de  faire  partie  d'un  syndicat? 
Pourquoi  roulez-vous  priver  le  syndicat  des 
connaissances  professionnelles  qu'il  pourra 
y  apporter?  C'est  encore  là,  permettez-moi 
de  le  dire,  une  restriction  mesquine  qui  ne 
peut  certainement  pas  préjuger  de  l'es- 
prit qu'apportera  dans  ce  syndicat  celui  qui 
est  appelé  à  y  apporter  ses  connaissances 
professionnelles. 

J'espère,  et  je  n'en  dirai  pas  plus  long, 
que  la  Chambre  comprendra  qu'enfin  il 
faut  en  finir  avec  cette  loi  et  qu'elle  ne  doit 
plus  revenir  devant  elle. 

La  Chambre  sait  combien  les  esprits  ont 
été,  à  diverses  époques,  justement  surexci- 
tées par  les  conséquences  résultant  d'une 
fausse  interprétation  de  cette  loi  ;  c'est  pour- 
quoi elle  acceptera  l'amendement  que,  de 
concert  avec  mon  collègue  M.  Senibat,  nous 
avons  déposé.  Elle  fera  une  bonne  œuvre 
en  faisant  disparaître  les  difficultés  que 
renferme  la  loi  actuelle  et  rendra  son  appli- 
cation facile  dans  l'avenir.  [Applaudisse- 
ments à  V extrême  gauche») 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le 
rapporteur. 

M.  le  rapporteur.  Je  demande  la  permis- 
sion à  la  Chambre  de  lui  expliquer,  en  aussi 
peu  de  mots  que  possible,  que  les  résolu- 
tions de  la  commission  n'ont  pas  le  carac- 
tère arbitraire  que  leur  attribue  M.  Dutreix 
et  que,  dans  la  pratique,  elles  ne  sont  pas 
inapplicables,  ainsi  qu'il  le  prétend. 

Tout  d'abord,  je  me  permets  de  soumettre 
à  la  Chambre  une  considération  générale, 
qui  doit,  ce  me  semble,  dominer  ce  débat. 
Si,  comme  nous  le  disions  tout  à  l'heure,  la 
France  jouissait  de  la  liberté  d'association, 
il  n'y  aurait  pas  de  question,  attendu  qu'on 
ne  demanderait  plus  si  un  ouvrier  et  un 
ancien  ouvrier  ont  le  droit  de  s'associer,  ou 
si  un  ouvrier  et  vlt\  avocat  ont  le  même 
droit.  S'IV-  y  avait  une  loi  général»,  11  n'y 


aurait  plus  de  débat;  mats  noui  n* avons 
pas  de  loi  générale.  (Assentiments) 

Divers  membres.  Il  faut  la  faire. 

M.  le  rapporteur*  Vous  savez  que  nous 
poursuivons  le  même  but,  vous  et  moi, 
mais  c'est  pour  l'instant  une  question  de 
mesure  et  d'équité. 

Donc,  jusqu'à  l'intei'venfion  de  cette  loi 
générale,  nous  sommes  ici  en  matière  de 
privilège,  en  ce  sens  qu'il  n'y  a  qu'une 
fraction  de  la  population  française,  qu'une 
catégorie  de  citoyens  qui  ait  le  droit  das- 
sociatlon.  Par  conséquent,  voici  une  prf!- 
mière  question  qui  se  pose  :  Dans  quellvs 
conditions  le  législateur  peut-il  et  doit -il 
limiter  la  liberté  d'association  concédée  à 
celte  catégorie  de  citoyens? 

M.DeJeante.  Patrons  et  ouvriers  1 

M*  la  rapporteur.  C'est  entendu.  Ainsi 
on  a  refusé  le  droit  de  se  syndiquer,  jus- 
qu'au vote  d'une  loi  générale,  aux  méde- 
cins et  à  toutes  les  professions  libérales. 
Par  conséquent,  nous  sommes  bien  en  ma- 
tière do  loi  spéciale  et  nous  avons  à  discu- 
ter quelles  doivent  être  les  limites  de  la 
loi. 

Quels  sont  les  antécédents  de  la  ques- 
tion ?  M.  Sembat  vous  les  a  rappelés  tout  à 
l'heure;  je  vous  demande  la  permission  de 
les  indiquer  très  brièvement  à  mon  tour. 

Jusqu'en  1S91,  ni  l'administration,  ai  la 
justice,  ni  le  Parlement  ne  contestaient  en 
quoi  que  ce  fût  le  droit  d'un  homme  qui, 
s'étant  syndiqué  pendant  qu'il  appartenait 
à  une  profession,  voulait  rester  dans  le 
syndicat  même  après  avoir  quitté  sa  pro- 
fession. 

La  question  est  née  en  1890  par  la  fonda- 
tion de  deux  syndicats  qui,  au  moment  Ju 
dépôt  de  leurs  statuts  et  de  la  liste  des  ad- 
ministrateurs,  annonçaient  qu'ils  admet- 
traient parmi  eux  d'anciens  ouvriers.  L'ad- 
ministration leur  ayant  fait  savoir  qu'ils  ne 
respectaient  pas  la  loi  de  1884,  notre  hono- 
rable collègue  M.  Basly  a  interpellé.  De 
cette  interpellation  est  née  la  loi  Fallières, 
cette  même  loi  que  nous  reprenons  aujour- 
d'hui dans  des  circonstances  nouvelles. 

Cette  loi  Fallières  maintenait  la  situation 
ancienne  en  ce  qui  concerne  l'ouvrier  qui 
s'était  syndiqué  pendant  l'exercice  de  si 
profession.  En  revanche,  pour  l'ancien  ou- 
vrier qui  s'était  désintéressé  du  syndicat 
quand  il  exerçait  sa  profession,  mais  qui, 
pour  un  motif  quelconque,  jugeait  utile,  soit 
à  lui-môme,  soit  au  syndicat,  d'y  adhért  r 
par  la  suite,  après  avoir  abandonné  son 
métier,  on  a  imposé  les  conditions  que  dis- 
cutait M.  Dutreix  tout  à  l'heure. 

Ces  conditions  ne  sont  pas  arbitraires  ;  co 
sont  les  conditions  mêmes  inscrites  dans  la 
loi  de  1890,  si  Je  ne  me  trompe,  sur  les  dé- 
légués'mineurs. 

Quand  il  s'est  agi  de  régler  la  question 
dos  délégués  mineurs,  le  Parlement  a  dit 
que  l'élection  pourrait  porter  soit  sur  un 
ouvrier  en  exercice,  soit  sur  un  ouvrier 
ayant  quitté  la  profession  depuis  moins  do 
dix  ans,  mats  l'ayant  exerce  pendant  cinq 
ans  au  mains. 


Cette  condition  de  cinq  ans  se  retrouve 
dans  nos  lois  sur  les  trlbunaui  et  les 
chambres  de  commerce. 

Chaque  fois  qu'il  s'agit  d'élire  un  mem- 
bre de  tribunal  ou  de  chambre  de  com- 
merce, notre  législation  exige  que  l'élection 
porte  sur  un  commerçont  ayant  exercé  sa 
profession  pendant  cinq  ans  au  moins 
{Interruptions)  si  l'élu  n'exerce  plus  sa  pro- 
fession. 

Cette  condition  d'avoir  exercé  la  profes- 
sion pendant  cinq  ans  peut  être  considérée, 
dans  rétat  de  notre  législation,  comme  le 
droit  commun  en  matière  d'exception,  si 
vous  me  permettez  cette  expression  para- 
doxale. (Très  bien  !) 

Nous  avons  pensé  que  nous  pouvions 
l'appliquer  aux  syndicats,  sans  que  la 
commission  pût  être  accusée  d'être  tyran- 
nique  à  leur  égard  ou  de  tendre  des  piôges. 
U  n'est  pas  admissible  qu'un  homme  qui, 
pendant  le  temps  qu'il  exerçait  une  profes- 
sion, a  dédaigné  d'entrer  dans  un  syndicat 
puisse  ensuite  en  faire  partie  après  avoir 
exercé  la  profession  pendant  quelques  jours 
seulement  et  devenir  aussitôt  administra- 
teur de  ce  syndicat. 

M.  Antide  Boyer.  U  ne  s'agit  pas  d'ad- 
ministration, mais  de  l'adhésion  d'un  ou- 
vrier à  un  syndicat. 

M.  le  rapporteur.  Permettez-moi  de  vous 
dire  qu'en  fait  un  ouvrier  ayant  quitté  la 
profession  ne  viendra,  neuf  fois  sur  dix, 
dans  un  syndicat  que  parce  qu'on  lui  aura 
demandé  d'y  entrer  pour  administrer  ce 
syndicat,  {Interruptions.) 

A  V extrême  gauche.  C'est  là  qu'est  le  piège  I 

M.  le  rapporteur.  Quel  piège?  Un  ou- 
vrier n'exerçant  plus  la  profession  n'a  plus 
d'intérêt  personnel  à  faire  partie  du  syndi- 
cat; c'est  exclusivement  par  un  intérêt  cor- 
poratif, et  non  en  raison  de  son  intérêt 
personnel,  qu'il  donnera  son  adhésion. 

M.  Jourde.  U  y  a  des  corporations  qui 
ne  peuvent  pas  se  passer  de  ces  vieux  ou- 
vriers :  les  pêcheurs,  par  exemple. 

M.  le  rapporteur.  C'est  pour  cela  que 
nous  les  laissons  entrer.  Mais  la  question 
est  de  savoir  si  vous  ouvrirez  la  porte  toute 
grande  à  celui  qui  n'aura  exercé  une 
profession  déterminée  que  pendant  qua- 
rante-huit heures  et  qui  aura  pratiqué, 
pendant  le  reste  de  son  existence,  un  tout 
autre  métier,  ou  si  vous  admettrez  seule- 
ment, dans  cette  hypothèse,  ceux  qui  offri- 
ront au  moins  quelques  garanties  de  com- 
pétence. {Exclamations  à  Vextrême  gauche. 
—  Très  bien!  très  bien!  sur  divers  bancs.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Grous- 
sier. 

M,  Grotttsier.  Citoyens,  plusieurs  des 
observations  qui  viennent  d'être  exposées 
par  M.  le  rapporteur  ne  peuvent  pas  s'ap- 
pliquer aux  syndicats  professionnels.  11 
nous  a  fait  observer  que,  pour  nommer  les 
délégués  mineurs,  les  juges  au  tribunal  de 
commerce,  les  conseillers  prud'hommes,  il 
fallait  cinq  ans  d'exercice  do  la  professioi). 
Mais  je  tiens  h  faire  remarqua?  que  les  syn* 
diqués  dont  nous  nous  occupoQS  HQ  soQt 
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r  pas  des  juges,  qu'ils  n'ont  pas  un  mandat  à 
accomplir  et  que,  par  conséquent,  l'argu- 
ment de  M.  le  rapporteur  ne  peut  pas  s'appli- 
quer. (Applaudissements  à  l  extrême  gauche.) 

Je  veux  revenir  sur  une  question  qui  a 
été  posée  par  le  citoyen  Sembat  tout  à 
l'heure.  Il  demandait  à  M.  le  rapporteur  . . 

Un  membre.  Au  citoyen  rapporteur.(On  rit.) 

M.  Groussier.  ...  au  citoyen  rapporteur 
si  un  ouvrier  ayant  été  seulement  trois  ou 
quatre  ans  dans  un  atelier  et  subissant  un 
chômage  qui  peut  durer  plus  ou  moins 
longtemps  sera  considéré  comme  n'exer- 
çant plus  la  profession... 

Au  banc  de  la  commission.  Pas  du  touti 

M.  Groussier,  On  limite  à  cinq  ans  le 
temps  pendant  lequel  l'ouvrier  doit  avoir 
exercé  la  profession,  et  alors  je  me  de- 
mande si  ce  sont  les  juges  qui  auront  àexa- 
miner  la  question  de  savoir  si  un  ouvrier 
exerce  ou  n'exerce  plus  la  profession.  Je 
dois  rappeler  qu'on  avait  déjà  laissé  aux 
juges  le  soin  d'examiner  si  une  personne 
exerçant  ou  ayant  exercé  une  profession 
pouvait  bénéficier  de  la  loi  sur  les  syndi- 
cats ;  car,  dans  l'esprit  de  ceux  qui  ont  voté 
la  loi,  l'une  et  l'autre  personne  avaient  le 
droit  de  se  syndiquer.  Aujourd'hui,  on  ne 
permet  qu'à  une  seule  catégorie  d'ouvriers 
de  se  syndiquer  et  on  laissse  encore  aux 
tribunaux  le  soin  d'apprécier,  dans  une  cer- 
taine mesure,  quels  sont  ceux  qui  seront 
considérés  comme  exerçant  encore  ou 
comme  n'exerçant  plus  la  profession.  Il  y  a 
là  des  cas  absolument  délicats;  et  comme 
malheureusement  nous  pouvons  dire  que, 
dans  tout  ce  qui  concerne  l'application  de 
la  loi  sur  les  syndicats  professionnels,  les  tri- 
bunaux se  sont  montrés  plutôt  défavorables 
que  favorables  à  ces  organisations,  nous 
avons  la  crainte  que  le  plus  souvent  on  ne  se 
serve  de  cet  article  de  la  loi  pour  empêcher 
d'entrer  dans  un  syndicat  des  personnes 
ayant  exercé  la  profession  pendant  un 
temps  très  court  seulement,  parce  que  le 
chômage  les  a  empêchés  de  continuer  à 
travailler. 

Telle  est  la  question  que  je  pose  à  M.  le 
rapporteur,  et  je  dois  ajouter,  ainsi  que  le 
disait  notre  collègue  Sembat  tout  à  l'heure, 
que  jusqu'alors  on  n'a  pu  donner  la  preuve 
que,  dans  les  syndicats  ouvriers,  on  cherche 
à  faire  admettre  d'anciens  ouvriers;  tout  au 
contraire,  les  syndicats  tiennent  à  n'avoir 
exclusivement  dans  leurs  rangs  que  des 
ouvriers  exerçant  véritablement  la  profes- 
sion; et  si  un  certain  nombre  de  ces  syndi- 
cats comprennent  aujourd'hui  parmi  leurs 
administrateurs  d'anciens  ouvriers,  cela 
tient  à  ce  que  des  industriels  ont  renvoyé 
tous  ceux  qui  faisaient  partie  de  l'adminis- 
tration de  ces  syndicats.  {Très  bien!  très 
bien!  à  Vextrême  gauche.)      ^ 

M.  Lavy.  Ce  sont  les  patrons  qui  ont 
obligé  les  ouvriers  à  quitter  les  syndicats. 

M.  Guérin,  garde  des  sceaux^  ministre  de 
la  justice.  Je  demande  la  parole. 

M.  Groussier.  U  est  évident  que,  ai  l'on 
obUga  les  syi^dicats  à  ne  choisir  comme 
administrateurs  que  des  ouvriers  exerçant 
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la  profession,  dans  un  grand  nombre  de 
villes,  surtout  dans  les  régions  minières, 
dans  les  grands  centres  métallurgiques,  où 
le  nombre  des  usines  est  fort  restreint,  les 
syndicats  se  trouveront  dans  l'impossibi- 
lité de  se  constituer.  C'est  pourquoi  nous 
demandons  à  M.  le  rapporteur  de  nous  ex- 
pliquer dans  quelle  catégorie  il  comprend 
les  ouvriers  en  chômage  et  s'il  est  possible 
do  fixer  à  cinq  années  le  temps  pendant  le- 
quel un  ouvrier  aura  exercé  la  profession. 
Comme  je  le  disais  il  y  a  un  instant,  je 
crois  qu'il  est  impossible  de  prouver  que 
les  ouvriers  ont  agi  contre  l'esprit  de  la  loi 
de  1884  en  cherchant  à  recruter  parmi  leurs 
membres  des  ouvriers  n'exerçant  pas  la 
profession.  Je  demande  qu'il  soit  bien  en- 
tendu que  leur  droit  ne  sera  pas  limité,  et 
c'est  pourquoi  je  me  rallie  à  l'amendement 
du  citoyen  Sembat.  (Très  bien  !  très  bien!  à 
Vextrême  gauche.) 

Voix  nombreuses.  A  Jeudi  ! 
Sur  quelques  bancs.  Non  I  non  1 
M.  le  président.  Je  ferai  remarquer  à  la 
Chambre  que  M.  le  ministre  de  la  justice 
avait  demandé  la  parole.  La  Chambre  peut 
néanmoins  renvoyer  à  jeudi  la  suite  delà 
discussion. 

M.  le  garde  des  sceaux.  Je  suis  à  la 
disposition  de  la  Chambre,  monsieur  le 
président  ;  mais  je  crois  que  l'heure  est  un 
peu  avancée  pour  poursuivre  aujourd'hui 
la  discussion. 

M.  Jourde.  Je  demande  à  la  Chambre  de 
vouloir  bien  entendre  ce  soir  M.  le  ministre 
de  la  justice.  {Interruptions.) 

Voix  nombreuses.  Non  I  à  jeudi  I 

M.  le  préaident.  Je  consulte  la  Chambre 
sur  la  question  de  savoir  si  elle  entend  ren- 
voyer  à  jeudi  la  suite  de  la  discussion. 

(La  Chambre,  consultée,  renvoie  à  jeudi 
la  suite  de  la  discussion.) 

PRÉSENTATION  D'UN  PROJET  DE  LOI 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le 
ministre  de  la  justice  pour  le  dépôt  d'un 
projet  de  loL 

M.  le  garde  des  sceaux.  J'ai  l'honneur 
de  déposer  sur  le  bureau  de  la  Chambre, 
au  nom  de  mon  collègue  M.  le  ministre  de 
la  marine,  un  projet  de  loi  portant  modifi- 
cation du  décret-loi  disciplinaire  et  pénal 
du  Zi  mars  1852  concernant  la  marine  mar- 
chande. 

M.  le  président.  Le  projet  de  loi  sera 
imprimé  et  distribué  et  renvoyé  à  la  com- 
mission de  la  marine. 

nèOLEMRNT  DE  L'oRDRB  DU  JOUR 

M.  le  président.  La  Chambre  avait  dé- 
cidé que  jeudi  aurait  lieu  la  discussion  do 
la  proposition  de  loi  adoptée  par  le  Sénat, 
ayant  pour  objet  de  modifier  le  mode  de 
prestation  de  serment  devant  les  cours  et 
tribunaux;  maiS'je  pense  qu'elle  ne  vou- 
dra pas  couper  la  délibération  actuelle- 
ment en  cours  et  que  ce  sont  les  disposi- 
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lions  relatives  aux  syndicats  qu'elle  inscrira 
en  tète  de  Tordre  du  jour. 

M.  le  garde  des  seaaux.  Je  demande  la 
parole. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le 
ministre  de  la  justice. 

M.  le  garde  des  sceaux.  Je  demande  à 
la  Chambre  de  vouloir  bien  mettre  à  Tordre 
du  jour  de  la  séance  de  samedi  prochain  la 
l"»  délibération  sur  les  projet  et  proposi- 
tions de  loi  relatifs  aux  fraudes  commises 
dans  la  vente  des  vins.  Il  s'agit  du  mouil- 
lage et  de  Talcoolisation. 

Je  crois  que  M.  le  rapporteur  et  M.  Mil- 
lerand  sont  d'accord  pour  cette  fixation. 

M.  le  président.  M.  le  garde  des  sceaux 
demande  la  fixation  à  samedi  de  la  1'^  dé- 
libération sur  les  projet  et  propositions 
de  loi  relatifs  aux  fraudes  commises  dans 
la  vente  des  vins. 

Il  n'y  a  pas  d'opposition?. . . 

M.  d'Holst.  Cela  aura-t-il  pour  consé- 
quence Tajoumement  de  la  discussion  de  la 
proposition  de  loi  relative  à  la  prestation 
de  serment  devant  les  tribunaux,  qui  avait 
été  remise  à  samedi  ? 

M.  le  président.  Dans  la  pensée  de  M.  le 
ministre,  la  séance  de  samedi  serait  prise 
pour  la  discussion  relative  au  mouillage. 

M.  le  garde  des  sceaux.  La  proposi- 
tion relative  à  la  prestation  de  serment 
pourrait  venir  après  la  discussion  sur  les 
syndicats  professionnels,  et  samedi  prochain 
viendrait  la  discussion  sur  le  mouillage. 

M.  le  président.  La  Chambre  se  sou- 
vient qu'elle  avait  renvoyé  à  huitaine,  c'est- 
à-dire  au  24  mai,  la  discussion  de  Tinter- 
peUation  de  M.Thierry  Cazes  sur  Tattitude 
de  M.  le  ministre  de  Tinstruction  publique 
à  Tégard  des  membres  de  l'enseignement 
public. 

La  discussion  n'ayant  pu  venir  à  la  date 
indiquée,  Tauteur,  d'accord  à  M.  le  ministre 
de  Tinstruction  publique,  demande  que  Tin- 
terpellation  soit  inscrite  en  tète  de  Tordre 
du  jour  de  samedi. 

Il  n'y  a  pas  d'opposition?. . . 

Il  en  est  ainsi  ordonné. 

M.  le  garda  des  sceaux.  J'ai  été  prié 
par  mon  collègue  et  ami  M.Leygues  de  dire 
à  la  Chambre  qu'il  était  à  sa  disposition 
pour  la  discussion  de  Tinterpellation 
Thierry  Cazes  et  qu'il  acceptait  notamment 
la  fixation  de  cette  discussion  à  samedi,  si 
la  Chambre  jugeait  à  propos  d'adopter  cette 
date. 

M.  le  président.  L'interpellation  serait 
placée  en  tète  de  Tordre  du  jour  de  sa- 
medi, puis  viendrait  la  discussion  des  pro- 
positions relatives  au  mouillage.  {Asscnti- 
ment) 

Nous  revenons  à  Tordre  du  jour  de 
jeudi  : 

Jeudi  à  deux  heures,  séance  publique  : 

Discussion  d'un  projet  de  loi  d'intérêt 
local  concernant  la  ville  de  Cognac  ; 

Discussion  sur  la  prise  en  considération 
de  la  proposition  de  loi  de  M.Philipon,  por- 


tant modification  du  titre  VI  du  code  fores- 
tier eoncerpant  les  bois  des  communes  et 
des  établissements  publics; 

Discussion  sur  la  prise  en  considération 
de  la  proposition  de  M.  Gauthier  (de  Cla- 
gny),  tendant  à  modifier  le  paragraphe  8  de 
l'article  15  du  décret  du  21  février  1852  qui 
prive  de  leurs  droits  électoraux  les  ofiiciers 
ministériels  destitués  ; 

Discussion  sur  la  prise  en  considération 
de  la  proposition  de  M.  Gauthier  (de  Gla- 
gny)  sur  le  vote  obligatoire  ; 

Suite  de  la  discussion  de  la  proposition 
de  loi  de  M.  Sembat,  relative  aux  syndicats 
professionnels  ; 

Suite  de  la  discussion  de  la  proposition 
de  loi,  adoptée  par  le  Sénat,  ayant  pour 
objet  de  modifier  le  mode  de-  prestation  de 
serment  devant  les  cours  et  tribunaux; 

i'«  délibération  sur  la  proposition  de  loi 
de  M.  Constant,  relative  à  Tabrogation  des 
articles  414  et  415  du  code  pénal; 

l^e  délibération  sur  la  proposition  de  loi 
de  M.  Jules  Guesde,  tendant  à  organiser  le 
droit  de  grève  ; 

1'*  délibération  sur  les  propositions  de  loi 
relatives  au  régime  des  aliénés  ; 

Suite  de  Tordre  du  jour,  auquel  on  de- 
mande d'ajouter  : 

Discussion  des  propositions  de  loi  concer- 
nant Touverture  de  crédits  en  faveur  des 
marins,  des  ouvriers  mineurs  et  des  ou- 
vriers en  chômage. 

Il  n'y  a  pas  d'observation?... 

L'ordre  du  jour  est  ainsi  fixé. 

DÉPÔT  DB  RAPPORTS 

M.  le  président.  J'ai  reçu  de  M.  Demalvi- 
lain,  au  nom  de  la  6*  commission  d'intérêt 
local,  deux  rapports  : 

Le  !<'%  sur  le  projet  de  loi  tendanl  à  au- 
toriser le  département  de  la  Charente-In- 
férieure à  contracter  un  emprunt  pour  con- 
vertir une  partie  de  sa  dette  ; 

Le  2%  sur  le  projet  de  loi  tendant  à  éta- 
blir d'office  sur  la  commune  de  la  Menière 
(Orne)  une  imposition  extraordinaire. 

J'ai  reçu  de  M.  Froment,  au  nom  de  la 
5*  commission  d'intérêt  local,  un  rapport 
sur  le  projet  de  loi  portant  création  de  sur- 
taxes à  l'octroi  de  Daoulas  (Finistère). 

J'ai  reçu  de  M.  Bérard  (du  Rhône),  au 
nom  de  la  Z^^  commission  d'initiative  parle- 
mentaire, un  rapport  sommaire  sur  la  pro- 
position de  loi  de  M.  Isambard,  ayant  pour 
but  de  protéger  les  cultivateurs  contre  les 
animaux  malfaisants. 

Les  rapports  seront  imprimés  et  distri- 
bués. 

DÉPÔT  DB  PROPOSITIONS  DB  LOI 

M.  le  préaident.  J'ai  reçu  de  M.  Denys 
Cochin  et  plusieurs  de  ses  collègues  une 
proposition  de  loi  tendant  à  étendre  aux 
élèves  de  Técole  de  physique  et  de  chimie 
industrielles  de  Paris  les  dispositions  de 


l'article  23  de  la  loi  sur  le  recrutement  de 
Tarmée. 

La  proposition  sera  imprimée,  distribuée 
et,  s'il  n'y  a  pas  d'opposition,  renvoyée  à 
la  commission  de  Tarmée.  {Assenlimen(,) 

J'ai  reçu  de  M.  Jules  Guesde  une  propo- 
sition de  loi  tendant  à  mettre  à  la  charge  de 
Texploitant  les  caisses  de  secours  et  de  re- 
traites  des  ouvriers  mineurs. 

La  proposition  sera  Imprimée,  distribuée 
et,  s'il  n'y  a  pas  d'opposition,  renvoyée  à 
la  commission  du  travail.  (Assentimeni.) 

J'ai  reçu  de  M.  Léon  Morilloiune  proposi- 
tion de  loi  sur  la  destruction  des  animaux 
nuisibles,  la  chasse  et  la  protection  des  oi- 
seaux utiles  à  Tagriculture. 

La  proposition  sera  imprimée,  distribuée 
et,  s'il  n'y  a  pas  d'opposition,  renvoyée  à  la 
commission  de  la  chasse.  {Assentimeni.) 

CONGÉS 

M.  le  président.  La  commission  des  con- 
gés est  d'avis  d'accorder  : 

A  M.  Du  Bodan,  un  congé  d'un  mois  ; 
A  M.  d'Hugues,  un  congé  jusqu'au  IG  juin; 
A  M.  Armez,  un  congé  de  quelques  jours; 
A  M.  Le  Troadec,  un  congé  de  quelques 
jours. 
II  n'y  a  pas  d'opposition?... 
Les  congés  sont  accordés. 

La  séance  est  levée  à  six  heures  cinq 
minutes. 

Le  Chef  du  service  sténographiqnc 
de  la  Chambre  des  députes^ 

JULBS  Gallet. 


SCRUTIN 

Sur  la  proposition  de  If.  Chapuis,  tendant  à  et 
que  les  scrutins  publics  aient  lieu  à  la  tri- 
bune. 

Nombre  des  votants à90 

Majorité  absolue 250 

Pour  l'adoption 14 

Contre 485 

La  Chambre  des  députés  n'a  pas  adopté. 

ONT  VOTÉ  POUR  : 

MM.  AbeL 

Basly.  Blanc  (Louis)  (Drôme). 

Chapuis. 

Defontaine.  Desfarges.  Doumergue  (Gastoo; 
(Gard). 

Jourdan  (Joseph)  (Var). 
Labussière.     Lamendin.     Leconte  (Alfred'. 
Lesage.   Luce  de  Casablanca. 
Maurice-Faure. 

ONT  VOTÉ  contrb: 

MM.  AbeUle  (Valentio).  Adam  (Achillel 
Ailllères  (d*).  Alasseùr.  Alicot.  Amodru. 
Arenberg  (prince  d*)*  Arène  (Emmanuel).  Ar- 
geliès.  Arnotts.  Audiffred.  Aurfcoste.  Ay- 
nard  (Edouard). 
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Babaud-Laeroze.  Balandreau.  Balsan.  Ban- 
sard  des  Bois.  Barodet.  Bascou.  Bastid 
Adrien.  Ballot  (Aristide).  Batiot  (Georges). 
Baudin.  Baudry  d'Asson  (de).  Bazllle.  Beau- 
quler.  Bepmale.  Bérard  (Alexandre)  (Ain). 
Bôrard  (Ernest)  (Rhône).  Berdoly.  Berger 
(Georges).  Berne-Lagarde  (de).  Bernis  (comte 
de).  Berry  (Georges).  Berteaux.  Bertrand. 
Bêzine.  BInder  (Slaurice).  Bischoffsheim. 
Bizarelli.  Bizot.  Bizouard-Bert.  Blanc  (Ed- 
mond) (Hautes-Pyrènëes).  Blanc  (Henri)  (Haute- 
Loire).  Blanc  (Pierre)  (Savoie).  Boissy-d*An- 
glas.  Bony-Cisternes.  Bory.  Boacher  (Henry). 
Boudenoot.  Bouge.  Bougera.  Bourcy.  Bour- 
geois (J.)  (Jura).  Bourgeois  (Léon)  (Marne). 
Bourgeois  (Paul)  (  Vendée  ).  Bourgoin .  Bour- 
lier.  Bourrillon.  Bovier-Laslerre.  Boysset. 
Bozérian.  Braud.  Breton.  Brice  (René)  (111e- 
et-Vilalne).  Brincard.  Brisson  (Henri).  Broglie 
(prince  de).  Brousse  (Emile).  Brune.  Bur- 
deau. 

Cabart  -  Danneville.  Calvinhac.  Garnaud. 
Carpentier-Risbourg.  Carquet.  Castelln.  Cas* 
tillard.  Caussanel.  Gaze  (Edmond)  (Haute- 
Garonne).  Cazenove  de  Pradine  (de).  Gazes 
(Thierry)  (Gers).  Geccaldi.  GbabHé  (Adrien). 
Chambige.  Ghantelauze.  Gharles-Roux.  Ghar- 
mes  (Francis).  Charonnat.  Gharpentier.  Ghar- 
ruyer.  Chassaing.  Gbaudey.  Gbaulin-Servi- 
niëre.  Ghautemps.  Ghauvlôre.  Ghauvin. 
Chavoix.  Ghevallier  (Emile).  CheTillon. 
Christoplile  (Albert).  Gibiel.  Glament  (Glé- 
ment).  Glapot.  Glausel  de  Goussergues. 
Clêdou.  Gluseret.  Cochery  (Georges).  Gochin 
(Denys)  (Seine).  Coobin  (Henry)  (Nord). 
Codet.  Goget.  Golbert-Laplace  (comte  de). 
Constant.  Gornudet.  Gosmao-Dumenez.  Got. 
Coudreuse.  Gousln  (Elle).  Crémieux.  Cuis- 
sart. 

Darlan.  Dauzon.  David  (Alban).  Dejean. 
Delafosse  (Jules).  Delanne.  Delarue.  Delau- 
nay.  Delbet.  Delmas.  Deloncle  (François). 
Delpeucb.  Deluns-Montaud.  Demalvilaln. 
Demarçay  (baron).  Denôcbeau.  Denis.  De- 
noix.  Deproge.  Derveloy.  Descbanel  (Paul). 
Descubes.  Desbayes.  Desjardins  (Jules).  Dé- 
voile (Jules).  Deville.  Dindeau.  Disleau. 
Dorian.  Douville-Maillefeu  (comte  de).  Drake 
(Jacques).  Dron.  Dubief.  Dubost  (Antonin). 
Duchasseint.  Dufaure  (Gabriel).  Dujardin- 
Beaumetz.  Dulau.  Dumas  (Julien).  Du- 
naime.  Dupon.  Dupuy-Dutemps.  Dupuytrem. 
Dussaussoy.    Dutrelx.   Duval.    Duvigneau. 

Eliez-Evrard.  Elva  (comte  d*).  Escanyé. 
Etienne.    Euzlère. 

Fanlen  (Acbllle).  Farjon.  Ferry  (Cbarles). 
Fiquet.  Flrino.  Flandln.  Fleury-Ravarln. 
Flourens.  Forcioll.  Fougeirol.  Fould (Acbllle). 
Fouquet  (Camille).  Fournol.  Franc.  Fran- 
çois. Franconie.  Frébault.  Froment.  Fru- 
cbler. 

Gacon.  Galpln  (Gaston).  Garnler.  Gasnler. 
Gaussorgues  (Frédéric).  Gautbier  (de  Glagny). 
Gautier  (René).  Gavini  (Antoine).  Gavinl  (Sé- 
bastien). GeUlbert  des  Segulns.  Genêt.  Gé- 
rard (baron).  Gervals  (Jules).  Gervllle-Réa- 
cbe.  Gévelot.  Giguet.  Gillot.  Girard.  Giro- 
det.  Goblet.  Golrand.  Gonldec  de  Tralssan 
(comte  le).  Gotteron.  Goujon  (Julien)  (Seine- 
Inférieure).  Goujon  (Tbéopblle)  (Gironde). 
Gourvil.  Gousset.  Grandmaison  (de).  Gras. 
Graux  (Georges).  Grousset  (Pascbal).  Gruet. 
Guéneau.  Guérln  (lieutenant-colonel).  Guesde. 
Gulcbard.  Gulgnard.  GulUemaut.  Guillemet. 
Guiilemln.  •  Guyot-Dessalgne. 

Hainsselln.  Harriague  Saint-Martin.  Hayez. 
Hémon.    Henrion.     Herbet.     Horteur.    Uove- 


lacque.  Hubbard  (Gustave).  Hugues  (Clovls) 
(Seine),  hugoes  (François)  (Aisne).  Huguet 
(Henri).    Hulst  (d*).    Hombert. 

Isaac.    Isambard.    Isambert  (Gustave).    lung 
(général). 

Jacquemln.  Jacques.  Jaurès.  JoulTray. 
Jouffroy  d^Abbans  (comte  de).  Jourdan  (Louis) 
(Lozère).  Jourde.  Julgné  (comte  de).  Jules 
Jaluzot  Julllen.  JumoL 
Rergariou  (de).  Kerjégu  (J.  de). 
Labartbe.  Labat.  La  Batut  (de).  La  Bour- 
donnaye  (vicomte  de).  Lacbièze.  Lacretelle 
(Henri  de).  Lacroix.  La  Ferronnays  (marquis 
de).  Lafont  (Ernest).  Lagnel.  Lanjuinais 
(comte  de).  Lannelongue.  Lannes  de  Monte- 
bello.  La  Noue  (vicomte  de).  Laporte  (Gas- 
ton) (Nièvre).  La  Porte  (de)  (Deux-Sèvres). 
Largentaye  (Rloust  de).  La  Rocbefoucauld, 
duc  de  Doudeauvllle.  La Rocbejaqueleln (mar- 
quis de).  Larocbe-Joubert.  Laroze.  Lasserre 
(Maurice).  Lasteyrie  (de).  Laurençon.  La- 
vertu  Jon(  Henri).  Lavllle.  Lavy.  Lebaudy(Paul). 
Lebon  (André)  (Deux-  Sèvres).  Le  Borgne.  Le- 
brun. Le  Cerf.  Lecbevalller.  Le  Goupanec. 
Leffet.  LefouUon.  Le  Gavrian.  Léglise.  Le- 
gludlc.  Legrand  (Aribur).  Legras.  Le  Hérissé. 
Le  Mare.  Lemercier  (comte).  Lemire  (Nord). 
Le  Moign.  Le  Myre  de  Vilers.  Lepez.  Leroy 
(Artbur)  (Gôle-d'Or).  Leroy  (Ernest)  (Somme), 
Leroy  (Modeste)  (Eure).  Le  Senne.  Leteurtre. 
Levecque.  LévelUé.  Levet  (Georges).  Lévis- 
Mirepoix  (comte  de).  Leydet.  Leygue  (Ray- 
mond) (Haute-Garonne).  Linard.  Lockroy.  Lo- 
riot.   Loup.    Loyer. 

Maçkau  (baron  de).  Magnien.  Maby  (de). 
Maillé  (comte  de).  Malaussena.  Malzac.  Man- 
deville.  Marcel  -  Habert.  Marclllat .  Maret 
(Henry).  Marfan.  Marmottan.  Martlnon.  Marty' 
Maruéjouls.  Mas.  Matbé  (Félix).  Méllne.  Mer- 
cier (Josepb)  (Haute-Saône).  Mercier  (Jules) 
(Haute-Savoie).  Merlou.  Mesureur.  Mézières. 
Micbau  (Nord) .  Micbelin.  Micbou  (Aube).  Mil- 
lerand.  Million  (Louis).  Mllocbau.  Monta- 
lembert  (comte  de).  Montant  (Seine-et-Marne). 
Montf ort  (vicomte  de) .  Moret.  Morillot  (Léon). 
Moroux.  Mougeot.  Mougln.  Moustler  (mar- 
quis de).  Mun  (comte  Albert  de). 
Naquet  (Alfred).  Néron  (Emile).  Nivert. 
Obissler  Saint-Martin.  Odllon-Barrot.  Or- 
dinaire (Dlonys).  OrioL  Or8at(Léon).  Ouvré. 
Pajot.  Pams.  Papetier.  Passy  (Louis).  Paul- 
mler.  Pelletan  (Camille).  Perler  de  Larsan 
(comte  du)  (Gironde).  Perrier  (Antoine)  (Sa- 
voie). Pétrot  (Albert).  Pbilipon.  Pbilippo- 
teaux.  Plerre-Alype.  Pierre  Legrand.  PUcbon. 
Plissonnler.  Pocbon.  Pontalllé.  Pontbriand 
(du  Breil,  comte  de).  Porteu  (Armand).  Pou- 
pin. Pourteyron.  Prax-Paris.  Prudent-Der- 
vlllers. 
Quintaa. 

Rabier  (Fernand).  Ragot.  Ralbertl.  Ra- 
meau. Ratbier.  Raynal.  Real.  Réclpon. 
Regnault.  RelUe  (baron).  Rellle  (baron  An- 
dré). Relnacb  (Josepb).  Rémusat  (Pierre  de). 
Renault-Morllère.  Ribot.  Ricard  (Henri)  (Côte- 
d'Or).  Ricard  (Louis)  (Seine-Inférieure).  Ri- 
cbard  (Pierre).  Rlu  (général).  Rivet  (Gus- 
tave). Roban  (duc  de).  Rocb.  Rocbe  (Er- 
nest) (Seine).  Rolland.  Retours  (baron  des). 
Rouanet.  Rousse  (Cbarles).  Rouvier.  Rou- 
vre (Bourlon  de).  Rouzaud.  Royer.  Rozet 
(Albin).    Rubillard. 

Saint  (Cbarles).  Salnt-Germaln.  Saint-Mar- 
tin (de).  Saint-Roomie.  Salis.  Samary.  Sar- 
rlen.  Saumande.  Sauzet.  Scbneider  (Henri). 
Sembat.  Sentenac.  Serpb  (Gusman).  Si- 
bille.     Siegfried.    Simon  (Amaury).    Sirot- 


Mallez.     Soland  (de).    Sonnery-Martln.    Sur- 
cbamp. 

TalUlandler.  Tardif.  Tbeulier.  Tbierry-De- 
lanoue.  Tblvrler.  Tbomson.  Tbonion.  Tbon- 
nard  du  Temple.  Tborel.  Tlpbaine.  Trélat. 
Tréveneuc  (comte  de).  Turlgny.  Turrel  (Adol- 
pbe). 

Vacberle.  Vaillant.  Vallé.  Vallon  (amiral). 
Vlcbot.  VlelUrd  (Armand).  Vlgné.  Ville.  Viox 
(Camille).  VivaL  VlvianL  Vogell.  VogQé  (vi- 
comte E.  Melcblor  de).   Vuillod. 

Walter.  Well-Mallez.  Wignacourt  (comte 
de).    Witt  Conrad  de). 

n'ont  pas  pris  part  au  votb: 

MM.  Alsace  (comte  d'),  prince  d'Hénin.  Avez. 

Bartbou.    Baulard.    Boyer  (Antlde). 

Casimir-  Perler.  César  -  Lalné.  Gompayré 
(Emile).   Coûtant. 

Decker-David .  Dejeante.  Delcassé.  Ducos. 
Dupuy  (Cbarles). 

Faberot.    Faure  (Félix). 

Goujat    Groussler. 

Rrantz  (Camille). 

Lebret.  Le  Glecb.  Leygues  (Georges)  (Lot-et- 
Garonne). 

Masson. 

Paulin -Méry.  Pédebidou.  Poincaré  (Ray- 
mond). 

Sauvanet.    Signard.    Soubet. 

Toussaint. 

Vaux  (Pierre).    Viger. 

n'ont  pas  pris  PAilT  AU  VOTE 

comme  ayant  été  retenm  à  la  commission 

du  budget  : 

MM.  Cavalgnac  (Godefroy).  Delombre  (Paul). 
Doumer  (Paul)  (Yonne).  Guleysse.  Lebon 
(Maurice)  (Seine-Inférieure).  Pourquery  de 
Boisserln.  Rocbe  (Jules)  (Savoie).  Troulllot 
(Georges). 

ABSENTS  PAR  CONGÉ  : 

MM.  Armez.  Boudeville.  Brice  (Jules).  Bru- 
net.  Cbandloux.  Coucbard.  Couturier.  Cros- 
Bonnel.  Defumade.  DuBodan.  Dubois  (Emile) 
(Nord).  Gaillard  (Jules).  Gamard.  Gendre. 
Hugues  (vicomte  d').  Jonnart.  Lacombe.  La- 
côte.  Lascombes.  Legoux-Longpré.  Le  Troa- 
dec.  Lboplteau.  Lorois  (Emile).  Mirman. 
No61.  Omano  (Cuneo  d').  Ramel  (de).  Rau- 
llne.  Reboulln.  Rey  (Aristide)  (Isère).  Rey 
(Emile)  (Lot).  Riotteau.  Rose.  Say  (Léon). 
Talou.  Terrier.  Tboulouze.  Trannoy.  Vll- 
liers.    Wilson. 


SCRUTIN 

Sur  Varticle  S4  du  règlement   (Texte    de  la 

commission). 

Nombre  des  votants 489 

Majorité  absolue 245 

Pour  l'adoption 177 

Contre 312 

La  Cbambre  des  députés  n'a  pas  adopté. 

ONT  VOTÉ  POUR  : 

MM.  Abeille  (Valentin).    Abel.    Argellès. 
Babaud-Lacroze.  Balandreau.  Bascou.  Basly. 
Baudin.  Baulard.  Beauquler.  Bepmale.   Berry 
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(Georges).  Berteaux.  Bertrand.  BUarelU. 
Blzouard-Bert.  Blanc  (Henri)  (Haute- Loire). 
Blanc  (Louis)  (Drôme).  Boissy-d^Anglas*  fiour- 
geoifi  (J.)  (Jura).  Boyef  (Antide).  Boysset  Braud. 
Brousse  (Emile). 

Calvlnhac.  Cirnaud.  Carpentîer-Rîsbourg. 
Castelln.  CaslUlard.  Gazes  (Thierry)  (Gers). 
Gbapuis.  Gharonnat.  Gharpentier*  Ghar- 
ruyer.  Ghassaing.  GhauYlère.  Ghauvin.  Gha- 
toiz.  GheviUon.  Glapot.  Gluséret.  Godet. 
Coget.  Gompayré  (Emile).  Gornudet.  Cos- 
maoDumeneSi  Goudreuse.  Cfômieuz.  Guis- 
sart. 

Defontalne.  Delaruo.  Delbet.  Denêcheau. 
Denoix.  Derveloy.  Desfarges*  DeviHe.  Din- 
deau.  Doumcrgue  (Gaston)  (Gard).  Dron.  Du- 
blëf.  Ducos.  Dujardin-Beaumetz.  Dumas 
(Julien).  Dunaime.  Dupoti.  Dupuy-Dutemps. 
Dupuytrem.    Dutreix« 

Eliez-Evrard.    Escanyé. 

Forcloll.    Franconie. 

.  Garoier.  Gauthier  (de  Clagny).  Gerville- 
Réache.  Gillot.  Girodet  Goblet.  Goujon 
(Théophile)  (Gironde).  Gourvil.  Goussot.  Gras. 
Grousset  (Paschal).  Guesde.  Gulgnard.  Gull- 
lemaut.    GulIIemin. 

Hayez.  Hovelacque.  Hubbard  (Gustave). 
Hugues  (Glovis)  (Seine).    Humbert. 

Isaac.    Isambert  (Gustave).    lung  (général). 

Jacques.  Jaurès.  Joufîray.  Jourdati  (Jo- 
seph) (Var).    Jourde. 

Labussière.  Lagnel.  Lamendin.  Laporte 
(Gaston)  (Nièvre).  Laroze.  LavUle.  Lavy.  Le 
Borgne.  Leçon  te  (Alfred).  Leffet.  Lefoullon. 
Legrànd  (Arthur).  Le  Hérissé.  Le  Moign.  Le- 
pez.  Lesage.  Le  Senne.  Leydet.  Leygue 
(Raymond)  (Haute-Garonne).  Lockroy.  Luce 
de  Gasabianca. 

MandevlUe.  Marcel- Haber t.  Maurice-Faure. 
Merlou.  Mesureur.  Mlchau  (Nord).  Michelin. 
Mlchou  (Aube).  Mlllerand.  Montant  (Seine  et- 
Marne). 

Naquet  (Alfred). 

Odllon-Barrot.  .  Ouvré. 

Pajot.  Pams.  Paulin-Méry.  Pédebidou.  Pé- 
trot  (Albert)  Pierre  Legrand.  Pllssonnier. 
Poupin .    Pr udent-DerviUers. 

Quintaa. 

Ragot.  Rameau.  Ràthier.  Richard  (Pierre). 
Riu  (général).  Roch.  Roche  (Ernest)  (Seine). 
Rolland.  Rouanet.  Rousse  (Gharles).  Rubillard. 

Salis.  Samary.  Sembat.  Sentenac.  Slbille. 
Signard.    Sirot-Mallez.    Souhet. 

Tardif.  Theulier.  Thlvrler.  Tréveneuc  (comte 
de).    Turlgny. 

Vaillant.  Vlgné.  Ville.  Vival.  Vlvlanl.  Vull- 
lod. 

Walter.    Well-Mallez. 


ONT  VOTB  CONTRE  : 

MM.  Adam  (Achille).  Ailliëres  (d*).  Alas- 
seur.  Allcot.  Amodru.  Arenberg  (prince  d'). 
Arène  (Emmanuel).  Arnous.  Audiffred.  Au- 
ricoste.   Aynard  (Edouard). 

Balsan.  Bansard  des  Bois.  Barodet.  Bastid 
(Adrien).  Ballot  (Aristide).  Batlot  (Georges). 
Bazille.  Bérard  (Alexandre)  (Ain).  Bérard  (Er- 
nest) (Rhône).  Berdoly.  Berger  (Georges). 
Berne-Lagarde  (de).  Bézine.  Binder  (Maurice). 
Blschoffshelm.  Blzot.  Blanc  (Edmond)  (Hautes- 
Pyrénées).  Blane  (Pierre)  (Savoie).  Bony-Gls- 
ternes.   Bory.    Boucher  (Henry).    Boudenool. 


Bouge.  Bougôre.  Bouréy.  Bourgeois  (Léon). 
(Marne):  Bourgoin.  Bourller.  Bourrillon. 
Bovler-Lapierre.  Bozérian.  Breton.  Brice 
(René)  (lltc- et- Vilaine).  Brlncard.  Brlsson 
(Henri).    Broglie  (prince  de).    Brune.    Burdeau. 

Gabart-Danneviile.  Carquet.  Caussanel.  Gaze 
(Edmond)  (Haute-Garonne).  Ceccaidl.  Chabrlé 
(Adrien).  Ghamblge.  Ghantelauze.  Gharles- 
Roux.  Charmes  (Francis).  Ghaudey.  Chau- 
temps.  GhevaUier  (Emile).  Christophle  (Al- 
bert). GlbicL  Glament  (Clément).  Glausel  de 
Goussergues.  Glédou.  Cochei'y  (Georges).  Co- 
chln  (Denys)  (Seine).  Gochln  (Henry)  (Nord). 
Colbert-Laplace  (comte  de).  Constant.  Coi. 
Cousin  (Elle). 

Darlan.  Dauzon.  David  (Alban).  Docker- 
Dayid.  Dejean.  Delafosse  (Jules).  Delanne. 
Delaunay.  Delmas.  Deloncle  (François).  Del- 
peuch.  Deluns-Montaud.  Demalvilaln.  De- 
marçay  (baron).  Denis.  Deproge.  Dcschanel 
(Paul).  Deseubes.  Deshayes.  Desjardlns  (Ju- 
les). Develle (Jules).  Dorlan.  Douvlile-Mall- 
lefeu  (comte  de).  Drake  (Jacques).  Dubost 
(Antonin).  Duchasselnt.  Dufaure  (Gabriel). 
Dulau.  Dussaussoy.    Duval.    Duvlgneau. 

Ëlva  (comte  d').    Etienne.     Euzlère. 

Fanlen  (Achille).  Farjon.  Ferry  (Charles). 
Flquet.  Flrloo.  Flandin.  Fleury-Ravarin. 
Fougelrol.  Fould  (Achille).  Fouquet (Camille). 
Fournol.  Franc.  François.  Frôbault.  Fro- 
ment.   Fruchier. 

Gaoon.  Galpln  (Gaston).  Gasnler.  Gaussor- 
gues  (Frédéric).  Gautier  fRené).  Gavinl  (An- 
toine). Gavlnl  (Sébastien).  Gelllbert  des  Se- 
gulns.  Genêt.  Gérard  (baron )»  Germais  (Jules). 
Gévelot.  Giguef.  Girard.  Golrand.  Gonldec 
de  TraUsan  (comte  le).  Gotteron.  Goujon  (Ju- 
lien) (Seine-Inférieure).  Graux  (Georges).  Gruet. 
Gu^neau.  Guérln  (lieutenant-colonel).  Gui- 
chard.    Guyot- Dessaigne. 

Halnsselln.  Harriague  Saint-Martin.  Uémon. 
Henrion.  Uerbet.  Horteur.  Hugues  (François) 
(Aisne).    Huguet  (Henri).    Uulst  (d). 

Isambard. 

Jaoquemln.  Jouffroy  d^Abbans  (comte  de). 
Jourdan  (Louis)  (Lozère).  Jules  Jaluzot.  Jul- 
lien.    JumeL 

Kergarlou   (de).    KerJégu(J.  de). 

Labarthe.  Labàt.  La  Batut  (de).  La  Boul^- 
donnaye  (vicomte  de).  Lachlèze.  Laçretelle 
(Heuri  de).  Lacroix.  La  Fcrronnays  (nîarquis 
de).  Lafont  (Ernest).  Lannelongue.  Lannes 
de  Moâtebello.  La  Porto  (de)  (Oeux'-Sèvres). 
I^roche-Joubert.  Lasserre  (Maurice).  Lastey-< 
He  (de).  Laurençon.  Lavertujon  (Henri).  Le- 
bàudy  (Paul).  Lebon  (Andiré)  (Deux-Sèvres). 
Leboâ  (Maurice)  (Seine-Inférieure).  Lebrun^ 
Lechevallier.  Le  Coupanec.  Le  Gavrlan.  Lé- 
gllse.  Legludlc.  Legras.  I^  Mare.  Lemer^ 
cler  (comte).  Lemire  (Nord).  Le  Myre  de  VI- 
lers.  Leroy  (Arthur)  (Gôte-d'Or).  Leroy  (Er- 
nest) (Son^me).  Leroy  (Modeste)  (Eure).  Le- 
teurtre.  Levecque.  Léveillé.  Levet  (Geor- 
ges). Lévls-Mirepolx  (comte  de).  Llnard. 
Loriot.    Loup.    Loyer. 

Mackau  (baron  de).  Magnlen.  Mahy  (de). 
Maillé  (comte  de).  B^alaussena.  Malzac.  Mar- 
clUat.  Blaret  (Henry).  Marfan.  Marmottan. 
Martlnon.  Marty.  Maruéjouls.  Mas.  Mathé 
(Félix).  Méllne.  Mercier  (Joseph)  (Haute- 
Saône).  Mercier  (Jules)  (Haute-Savoie).  Mé- 
zlères.  Million  (Louis).  Mllochau.  Montfort 
(vicomte  de).  Moret.  Morlllot  (Léon).  Mo- 
roux.  Mougeot.  Mougln.  Moustler  (marquis 
de).    MuQ  (comte  Albert  de). 

Nivtrt. 


Obissler  Saint-Martln«  Ordinaire  (Dlonys;. 
Oriol.     Orsat  (Léon). 

Papeller.  Passy  (Louis).  Paulmler.  Pellet^n 
(Camille).  Perler  de  Larsan  (comte  du)  {iil- 
rondo).  Perrler  (Antoine)  (Savoie).  Philipon. 
Philippoleaux.  Pierre-Alype.  Pllchon.  Po- 
chon.  Pontallié.  Pontbrland  (du  Breli,  comte 
de).    Portou  (Armand).    Prax- Paris. 

Rabler  (Fernand).  Ralbortl.  Raynal.  R^aL 
Récipon.  Regnault.  Reille  (baron).  Reille  ba- 
ron André).  Rolnach  (Joseph).  Rérausat  (Pierre 
de).  RenauU-Morllère.  Rlbot.  Ricard  (Henr. 
(Gôte-d'Or).  Ricard  (Louis)  fSelne-Inférieurei. 
Rivet  (Gustave).  Retours  (baron  des).  Rou- 
vler.  Rouvre  (Bourlon  de).  Rouiaud.  Ruyer. 
Rozet  (Albin). 

Saint  (Charles).  Saint -Germain.  Saint-Mar- 
tin (de).  Saint-Romme.  Sarrien.  SaumanJe. 
Sauzet.  Schneider  (Henri).  Serph  (Gusninn;. 
Siegfried.  Simon  (Amaury).  Soland  (de).  Sju- 
nery-Martin.    Surehamp. 

Tailllandler.  Thlerry-Delanoue.  Thomson. 
Thonlon.  Thonnard  du  Temple.  Thorel.  li- 
phalne.    Trélat.     Torrel  (Adolphe). 

Vacherie.  Vallé.  Vallon  (amiral).  Vichot 
Vlellard  (Armand).  Viox  (Camille).  Vogell.  Vo- 
gu6  (vicomte  E.  Melchior  de). 

Wignacourt  (comte  de).    Witt  (Conrad  de\ 

n'ont  tas  pris  i».\nT  au  vote  : 

MM.  Alsace  (comte  d'),  prince  d'il 6 nia. 
Avez. 

Barlhou.  Baudry  d'Asson  (de).  Bernis  (corn  lo 
de).    Bourgeois  (Paul)  (Vendée). 

Caslmtr-Perler.  Cazenove  de  Pradlne  (de  . 
Cêsar-Latné.    Chaulln-Servlniére.     Coulant. 

Dejeante.    Delcassé.    Disieau.    Dupuy  (Char- 
les). 
Faberot.    Faure  (Félix).    Flourens. 

Goujat.     Grandmalson  (de).     Groussier. 

Julgné  (comte  de). 

Rranti  (Camille). 

Lanjulnals  (comte  de).  La  Noue  (vicomte  de. 
Largentaye  (Rloust  de).  La  RochefoucablJ. 
duc  de  Doudeau ville.  La  Rochejaquclein  (mar- 
quis de).  Lebret.  Le  Cerf*  Le  Clech.  Ley- 
gues  (Georges)  (Lot-et-Garonne). 

Masson.   Montalembert  (comte  de). 

Néron  (Emile). 

Poincaré  (Raymond).     Pourteyron. 

Rohan  (duc  de). 

I  a 

Sauvanët. 
Toussaint. 
Vaux  (Pierre). 
Vlger. 

n'ont  pas   pris  P.\RT  au  VOTE 

comme  ayant  été  retenus  à  Id  eomn^ission 

du  budget  : 

MM.  Cavaignac  (Godefroy).  Delombre  (Paul. 
Doumer  (Paul)  (Yonne).  Guieys&e.  Guillemet. 
Pourquery  de  Bolsserin.  Roche  (Jules)  (Sa- 
voie).   Trouîllot  (Georges). 

A&SENTS  PAR  CONGÉ  : 

MM.  Armez.  Boudevllle.  Brice  (Jules).  Brunet. 
Chandloux.  Gouehard.  Couturier.  Cros-Bon- 
nel.  Defumade.  Du  Bodan.  Dubois  (Emile 
(Nord).  Gaillard  (Jules).  Gamard.  Gendre. 
Hugues  (vicomte  d').  Jonnart.  Lacombe.  La- 
•dte.   Laseombes.   Legoux-Longpré.    Le  Troa> 
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dec.  Lhopiteau.  Lorois  (Emile).  Mirman. 
Noël.  Ornano  (Cuneo  d').  Ramel  (de).  Rau- 
Une.  Reboulin.  Rey  (Aristide)  (Isôre).  Rey 
(Emile)  (Lot),  Riotteau.  Rose.  Say  (Léon). 
Talou.  Terrier.  Tlioulouse.  Trannoy.  Vil- 
11ers.    Wilson. 


Rectificativns  aux  gcnUins  des  séances 
des  9  et  H  juin. 

M.  le  comte  d'Elva  déclare  qu'il  a  été  porté 
par  erreur  comme  n'ayant  «  pas  pris  part  au 
vote  »  dans  le  scrutin  du  9  Juin  sur  Tensemble 
du  projet  de  loi  relatif  à  un  crédit  extraordi- 
naire de  1,800,000  fr.  pour  la  protection  des  in- 
térêts français  en  Afrique,  et  qu'un  réalité  il 
avait  Yoté  «  pour  ». 

M.  Boysset  déclare  qu'il  a  été  porté  par  er- 


reur comme  «  s'étant  abstenu  »  dans  le  scrutin 
du  9  Juin  sur  l'ensemble  de  la  proposition  de 
loi  concernant  les  caisses  de  retraite  des  ou- 
▼rlers  mineurs,  et  qu'en  réalité  il  avait  voté 
«  pour  ». 

M.  Paulin-Méry,  porté  comme  ayant  voté 
«  contre  »  dans  les  scrutins  du  il  Juin  :  1«  sur 
l'urgence  du  projet  de  résolution  tendant  à 
modifier  divers  articles  du  règlement  ;  2»  sur 
la  disposition  additionnelle  de  MM.  Marcel- 
Habert  et  Jonrde  à  l'article  27  du  règlement, 
déclare  qu'il  avait  voté  •  pour  »  dans  les  deux 
scrutins. 

M.  le  vicomte  de  Montfort  déclare  qu'il  a  été 
porté  par  erreur  :  1»  comme  ayant  voté  «  con- 
tre »  dans  le  scrutin  du  11  Juin  sur  la  motion 
préjudicielle  de  M.  André  Lebon,  tendant  à  une 
revision  générale  du  règlement;  £•  comme  «  s'é*  I 


tant  abstenu  »  dans  le  scrutin  du  même  Jour 
sur  la  disposition  additionnelle  de  MM.  Marcel- 
Habert  et  Jourde  à  l'article  27  du  règlement,  et 
qu'en  réalité  il  avait  voté  «  pour  »  dans  les  deux 
scrutins. 

MM.  le  comte  de  Pontbriand,  le  comte  de  Mun 
et  Louis  Passy  déclarent  qu'ils  ont  été  portés 
par  erreur  comme  ayant  voté  «  pour  »  dans  le 
scrutin  du  11  Juin  sur  la  motion  préjudicielle  de 
M.  André  Lebon,  tendant  à  une  revision  géné- 
rale du  règlement,  et  qu'en  réalité  ils  avaient 
voté  «  contre  ». 

M.  Godefroy  Cavaignac,  porté  comme  «  n'ayant 
pas  pris  part  •  aux  divers  scrutins  qui  ont  eu 
lieu  dans  les  séances  des  9,  11  et  12  Juin,  dé- 
clare que,  momentanément  retenu  par  l'état  de 
sa  santé,  il  devait  figurer  dans  la  liste  des 
membres  «  absents  par  congé  «. 


1894.  —  DÂP.,  8K8SI0N  oan.  —  ANNALES,  T.  U. 
(NOUV.  SIR»,  ANNALES,  T.  43.) 
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SOMMAIRE.»  Prooès-verbid  :  M.  Briacard.  >»  Exeasei  %i  demandes  de  cong^ .  ^  ConuaoatcaUon  d'un  décret  de  M.  le  Président  de  la  République 
retirant  le  projet  de  loi  portant  autorisation  de  recevoir,  à  titre  provisoire^  les  monnaies  de  biUon  italiennes  dans  les  caisses  publiques.  =x 
Dépôt,  par  M.  le  baron  Reille,  au  nom  de  la  commission  de  Tarmée,  d'un  rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  la  formation  de  deux  régiments 
de  réserve  de  cavalerie.  =  Dépôt,  par  M.  le  oomte  de  Lanjuinais,  au  nom  de  la  commission  de  Tarmée,  d*un  rapport  sur  la  proposition  de  loi, 
adoptée  par  le  Sénat,  ayant  pour  but  de  modifier  Tarticle  3  de  la  loi  des  26  Janvier,  3  mai  et  5  Juin  1850,  relative  aux  écoles  polytechnique 
et  spéciale  militaire  et  à  l'école  navale  de  Brest.  =  Adoption  du  projet  de  loi  tendant  à  autoriser  la  ville  de  Cognac  (Charente)  à  emprunter 
une  somme  de  344,000  fr.  et  à  8*impo8er  extraordinairement.  =  Demande  de  déclaration  d'urgence  en  faveur  des  articles  4  à  28  de  la  propo- 
sition de  loi  de  M.  Guillemet  eoneemant  la  réforme  générale  de  l'impôt  (Monopole  de  la  rectification  de  l'alcool  par  r£tat)  :  MM.  Piiehon, 
Guillemet,  Vaillant,  Mlcbou,  le  ministre  des  finances.  Adoption,  au  scrutin.  ^  Prise  en  considération  :  i«  de  la  proposition  de  loi  de  M.  Phllipon, 
portant  modification  du  titre  VI  du  eode  forestier  concernant  les  bois  des  communes  et  des  établissements  publics  ;  S»  de  la  proposition  de  loi 
de  M.  Gauthier  (de  Clagny)  et  plusieurs  de  see  collègues,  tendant  &  la  modification  du  paragraphe  8  de  l'article  15  du  décret  du  U  février  1852, 
qui  prive  de  leurs  droits  électoraux  les  oCQciers  ministériels  destitués.  ^-  Rejet  des  conclusions  de  la  commission  tendant  à  la  prise  en  consi- 
dération de  la  proposition  de  loi  de  M.  Gauthier  (de  Clagny}  et  plusieurs  de  ses  collègues  sur  le  vote  obligatoire.  =  Suite  de  la  discussion  de 
la  proposition  de  loi  de  M.  Sembat  et  plusieurs  de  ses  collègues,  tendant  à  modifier  la  loi  du  21  mars  1884  relative  &  la  création  des  syndi- 
cats professionnels  :  MM.  le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  Berry,  Justice;  Ouvré,  Georges  André  Lebon,  rapporteur,*  Bovier-Lapierre, 
Ribot.  —  Amendement  de  M.  Sembat.  Rejet  au  scrutin.  ^  Amendement  de  MM.  Georges  Berry  et  Descubes  :  MM.  Descufoes,  le  rapporteur, 
le  garde  des  sceaux,  Dutreix.  Rejet  au  scrutin.  —  Amendement  de  M.  Guillemin  :  MM.  Guillemin,  le  rapporteur,  le  président  du  conseil, 
ministre  de  Tlntérleur  et  dee  cultes;  Ouvré,  Mirman,  Desfarges.  ^  Adoption  au  scrutin  public,  à  la  tribune.  —  Demande  de  renvoi  à  la 
commission  :  MM.  Jaurès,  le  président  du  conseil,  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultee  ;  le  garde  des  sceaux,  Rlbot,  Bovler-Laplerre,  le  comte 
de  Bernls,  Jourde,  Denolx,  Leydet.  Rejet  au  scrutin,  tm  Motion  d'ordre.  »  Dépôt,  par  M.  le  ministre  de  l'intérieur,  de  cinq  projets  de  bi  d'in- 
térêt local  :  le  !•',  tendant  à  autoriser  le  département  de  la  Haute-Garonne  à  modifier  raffectation  d'un  fonds  d'emprunt;  le  2«,  tendant  à 
autoriser  le  département  de  la  Marne  à  contracter  un  emprunt  de  51,043  fr  ;  le  3«,  lendant  à  autoriser  le  département  de  la  Haute-Savoie  à 
contracter  un  emprunt  de  39,100  fr.  ;  le  4«,  tendant  à  autoriser  le  département  de  Vaucluse  à  contracter  un  emprunt  de  10,000  fr.  ;  le  5«,  tendant 
à  autoriser  la  ville  de  R<mbalx  (Nord)  à  emprunter  une  sonune  de  2,156,900  fr.  «  Dépôt,  par  M.  Moret,  au  nom  de  la  5*  commission  d'intérêt 
local,  d*un  rapport  sur  le  projet  de  loi  portant  prorogation  de  surtaxes  à  l'oetroi  de  Gondé-sur-rEseaut  (Nord).  »  Dépôt  par  M.  Etienne,  au 
nom  de  la  commission  de  Tarmée,  d'un  rapport  sur  le  projet  de  loi  portant  création  de  troupes  sahariennes.  »  Dépôt,  par  M.  Guillemin,  au 
nom  de  la  commission  du  travail,  d'un  rapport  sur  la  proposition  de  Loi,  adoptée  par  le  Sénat»  portant  modification  de  l'article  5tô  du  code  de 
commerce.  =s  Dépôt,  par  M.  Georges  Graux,  au  nom  de  la  commission  des  douanes,  d'un  rapport  sur  la  proposition  de  loi  de  M.  Georges  Graux 
et  plusieurs  de  ses  collègues,  tendant  à  modifier  le  paragraphe  1*'  du  n«  92  du  tableau  A  du  tarif  général  des  douanes  (Mélasses  étrangères). 
=  Dépôt,  par  M.  Jules  Roche,  d'un  avis  de  la  commission  du  budget  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  la  formation  de  deux  régiments  de  réserve 
de  cavaleile.  ss  Dépôt,  par  M.  Viviani,  d*une  proposition  die  loi  tendant  à  modifier  le  paragraphe  1*'  de  l'article  23  de  la  loi  du  15'  J«iillet  1889 
sur  le  recrutement  de  Vannée,  et  à  abaisser  de  dix  ans  à  cinq  ans  la  durée  de  l'engagement  contracté  par  les  Jeiuiies  gens  visés  dans 
l'article  29  paragraphe  1«*.  «»  Congés. 


PRÉSIDENCE  DB  M.  JSDOUARD  LOGKROTt 

ncBopaxsmsyT 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures. 

M.  Dnlau,  l'un  des  secrétaires^  donne  lec- 
ture du  procès-verhal  de  la  séance  d'avant- 
hier. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Bria- 
card ^(^leprocèa-yerhaL 

M.  Barineard.  Dans  le  B<nnitin  foi  a  eu 
lieu  à  ia  dernière  avance  enr  rartlAle  84  du 
règlement,  je  euis  porté  au  Journal  ùf/Uiel 
comme  ayant  voté  «  cantre  »  le  texte  pro- 
posé par  U  eemmifieftoa.  C'ett  noe  errev 
que  Je  tiens  à  reetifler. 


J'ai  roté  «  pour  »  le  texte  proposé  par  la 
eemmUslon. 

M*  !•  préfideat.  H  n>  a  pas  d'autre  ob* 
servation  sur  le  proeès-verliai  ? . . . 

Le  procès-v^bal  est  adopté. 

EXCUSES.  —  DBMANPB8  DB  GONOé 

M.  le  président.  MM.  Gavaigaae,  D«<- 
Jeante  et  le  général  lung  s'excusent  de  ne 
ponvolr  assister  à  la  séancie  de  ce  jour. 

M.  Larocbe-Joubert  s'exeuse  de  ne  pou- 
voir assister  à  la  séan«e  do  ce  jour  ni  à 
eelle  de  samedi. 

MM.  Deckiur-David,  Pédetidou,  Aj&awy 
Bâmon,  Vivais  Le^ludie^   Gervilie-Réaciiei 


Lachièze  et  Bioder  s'exeusont  de  ne  pou** 
voir  assister  à  la  séance  de  ce  jour  et  de« 
mandent  des  congés. 

Les  demandes  seront  renvoyées  à  ia  eom* 
mission  des  congés. 

a 

RETRAIT  d'un  WlOJBT  DB  LOI 

M.  le  pvésideBt.  J'ai  re^  de  M.  le  ml-* 

nistre  des  finances  ampUation  du  décret 
suivant  : 

(r  Le  Président  de  la  République  française» 
«  Sur  le  rapport  du  ministre  des  finances» 

ce  Décrète  : 
«  Art  l"".  —  Est  retii^  le  projet  de  loi 
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présenté  à  la  Chambre  des  députés  le  25  no- 
vembre 1893  et  portant  autorisation  de  re- 
cevoir, à  titre  provisoire,  les  monnaies  de 
billon  Italiennes  dans  les  caisses  publiques. 
«  Art.  2.  -*  Le  ministre  des  finances  est 
chargé  de  Fexécution  du  présent  décret. 

«  Fait  à  Paris,  le  14  juin  1894. 

«  CARIfOT. 

n  Par  le  Président  de  la  République  : 

u  Ijb  minisire  des  finances^ 
v  pomciOiÉ.  » 

Acte  est  donné  de  ce  retrait. 
Le  décret  sera  inséré  au  procès-verbal  de 
la  séance  de  ce  jour  et  déposé  *auz  archives. 

DÉPÔT  DS  DEUX  RAPPORTS 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Reille 
pour  le  dépOt  d'un  rapport. 

M.  le  baron  Reille.  Au  nom  de  la  com- 
mission de  Tarmée,  j*ai  Fhonneur  de  dépo- 
ser sur  le  bureau  de  la  Chambre  un  rapport 
sur  le  projet  de  loi  relatif  à  la  formation  de 
deux  régiments  de  réserve  de  cavalerie. 

Ce  projet  de  loi  comportant  une  ouver- 
ture de  crédit,  aux  termes  de  Tartiele  26 
du  règlement,  j*en  demande  le  renvoi  à  la 
commission  du  budget  afin  qu'elle  donne 
son  avis. 

M.  le  président.  Le  rapport  sera  im- 
primé et  distribué. 

Il  n'y  a  pas  d'opposition  au  renvoi  à  la 
commission  du  budget  ?. . . 

Le  renvoi  est  ordonné. 

M.  le  comte  de  Lanjuinaia.  Au  nom  de 
la  commission  de  Tarmée,  j'ai  l'honneur  de 
déposer  sur  le  bureau  de  la  Chambre  un 
rapport  sur  la  proposition  de  loi,  adoptée 
par  le  Sénat,  ayant  pour  objet  de  modifier 
l'article  3  de  la  loi  des  26  janvier,  3  mai  et 
5  juin  1850,  relatif  aux  écoles  polytechni- 
que et  spéciale  militaire  et  à  l'école  navale 
de  Brest. 

M.  le  préaident.  Le  rapport  sera  imprimé 
et  distribué. 

iU)0PTI0N    d'un     projet    DE    LOI 

d'intérêt  local 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  discussion  du  projet  de  loi  tendant  à  au- 
toriser la  ville  de  Cognac  (Charente)  à  em- 
prunter une  somme  de  344,000  fr,  et  à  s'im- 
poser extraordinairement. 

Personne  ne  demande  la  parole  ? . . . 

Je  consulte  la  Chambre  sur  la  question 
de  savoir  si  elle  entend  passer  à  la  discus- 
sion des  articles  du  projet  de  loi. 

(La  Chambre,  consultée,  décide  qu'elle 
passera  à  la  discussion  des  articles.) 

«  Art.  1«'.  —  La  ville  de  Cognac  (Cha- 
rente) est  autorisée  à  emprunter,  à  un  taux 
d'intérêt  n'excédant  pas  3  fr.  85  p.  100,  une 
somme  de  344,000  fr.  remboursable  en 
trente  ans  et  destinée  à  pourvoir,  avec  des 
subventions  de  l'Etat  et  du  département, 
aux  frais  d'agrandissement  de  l'école  de 


garçons  du  quartier  du  Centre  et  à  la  cons- 
truction de  deux  groupes  scolaires  dans  les 
faubours  de  Cagouillet  et  de  Saint-Martin. 

<c  Cet  emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec 
publicité  et  concurrence,  soit  de  gré  h  gré, 
soit  par  voie  de  souscription  publique,  avec 
faculté  d'émettre  des  obligations  au  porteur 
ou  transmissibles  par  endossement,  soit  di- 
rectement auprès  de  la  Caisse  des  dépôts  et 
consignations,  de  la  Caisse  nationale  des 
retraites  pour  la  vieillesse  ou  du  Crédit 
foncier  de  France,  aux  conditions  de  ces 
établissements. 

u  Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir 
ou  des  traités  à  passer  seront  préalable- 
ment soumises  à  l'approbation  du  ministre 
de  l'intérieur.  » 

(L'article  f  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

<c  Art.  2.  —  La  même  ville  est  autorisée  à 
s'imposer  extraordinairement ,  pendant 
trente  ans  à  partir  de  1895, 8  centimes  ad- 
ditionnels au  principal  de  ses  quatre  con- 
tributions directes,  dont  le  produit,  prévu 
en  totalité  pour  la  somme  de  625,000  fr.  en- 
viron, servira  à  rembourser  l'emprunt  en 
capital  et  intérêts.  »  —  (Adopté.) 

(L'ensemble  du  projet  de  loi  est  mis  aux 
voix  et  adopté.) 

déclaration    d'urgence    sur    les   arti- 
cles 4  A  28  d'une  proposition  de  loi 

concernant    la    RÉFORBfB    GÊNÉRALB  DE 

l'impôt 

M.  le  président.  M.  Guillemet  demande 
la  déclaration  d'urgence  en  faveur  des  ar- 
ticles 4  à  28  de  sa  proposition  de  loi  rela- 
tive à  la  réforme  générale  de  l'impôt. 

Ces  deux  articles  ont  trait  au  monopole 
de  la  rectification  de  l'alcool  par  l'Etat. 

La  parole  est  à  M.  Plichon  contre  l'ur- 
gence. 

M.  Jean  PUohon.  Je  n'ai  pas  l'intention 
de  discuter  longtemps  les  motifs  pour  les- 
quels je  crois  que  la  Chambre  ne  peut  pas 
suivre  notre  honorable  collègue  M.  Guille- 
met et  prononcer  l'urgence  en  faveur  de  sa 
proposition  de  loi  sur  le  monopole  de  la 
rectification  de  l'alcool  par  l'Etat. 

Il  est  des  questions  pour  lesquelles  les 
prescriptions  du  règlement  de  la  Chambre 
sont  particulièrement  utiles,  et  celle  qui 
nous  est  actuellement  soumise  rentre  dans 
la  catégorie  des  propositions  qui  ne  doi- 
vent pas  bénéficier  de  l'exemption  du  droit 
commun.  Il  est  peu  de  questions  aussi  gra- 
ves pour  notre  industrie,  et  aussi  pour  la 
gestion  des  finances  de  l'Etat,  que  le  mo- 
nopole de  la  rectification  des  alcools.  Il 
existe  déjà  plusieurs  monopoles  en  France, 
et  je  ne  sache  pas  que  les  contribuables 
s'en  trouvent  extrêmement  bien.  (Très  bien  ! 
à  droite,) 

Je  ne  sache  pas  en  particulier  que  le 
monopole  des  allumettes  donne  satisfaction 
aux  contribuables;  en  ce  qui  me  concerne, 
je  m'en  plains  tous  les  jours. 

D'autre  part,  cette  question  du  mono- 
pole de  la  rectification  des  alcools  touche  à 
des   intérêts   extrêmement  importants  et 


complexes.  Il  ne  s'agit  pas  de  savoir  si,  oui 
ou  non,  ce  monopole  procurera,  du  jour  au 
lendemain,  des  ressources  considérables. 
Considérables,  elles  le  seront  sans  aucun 
doute,  mais  considérables  aussi  seront  les 
sacrifices  que  le  Trésor  devra  s'imposer 
pour  indemniser  les  distillateurs  dépossédés 
de  leur  industrie. 

D'autre  part,  je  suis  de  ceux  qui  penseot 
que  l'alcool  peut  être  considéré,  dans  notre 
pays,  comme  un  trésor  de  guerre,  ou  tout 
au  moins  comme  une  ressource  pour  les 
mauvais  jours.  Assurément,  j'espère  que 
nous  n'aurons  pas  à  on  faire  usage,  mais 
une  nation  prévoyante  doit  toujours  se 
mettre  en  face  d'une  réserve  pour  l'avenir. 

M.  Salis.  Elle  est  déjà  bien  entamée! 

M.  Jean  Plichon.  Si  elle  est  entamée, 
cela  tient  précisément  aux  charges  qu  à 
différentes  époques  notre  pays  a  eu  à  sup- 
porter. Car,  si  le  droit  sur  l'alcool  est  de 
156  Ir.  25  en  ce  moment,  c'est  parce  qu'il  a 
sauté  de  bond  en  bond;  à  différentes  épo- 
ques de  notre  histoire,  le  Trésor  public  a  eu 
besoin  de  beaucoup  d'argent. 

Pour  toutes  ces  raisons,  j'estime  que  la 
question  de  la  rectification  de  l'alcool^  qui 
conduit  au  monopole,  doit  être  l'objet  d'une 
discussion  approfondie  et  mérite  au  moins 
deux  délibérations. 

C'est  pourquoi,  tout  en  consentant  à  la 
mise  à  l'ordre  du  jour  de  la  discussion  de 
la  proposition  de  M.  Guillemet,  je  supplie 
la  Chambre  de  ne  pas  voter  l'urgence  sur 
une  question  de  cette    importance. 

J'ai  l'honneur  de  déposer  entre  les  mains 
de  M.  le  président  une  demande  de  scrutin. 
[Très  bien!  très  bien!  sur  divers  bancs,) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Guil- 
lemet. 

M.  Ckdllemet.  Messieurs,  la  proposition 
que  j'ai  eu  l'honneur  de  déposer  sur  le  bu- 
reau de  la  Chambre  se  compose  de  deux 
parties  bien  distinctes.  Elle  a  trait,  en  effet, 
d'une  part,  au  monopole  de  la  rectification 
de  l'alcool,  et  d'autre  part,  à  l'impêt  sur  les 
revenus. 

Je  ne  sollicite  de  la  Chambre  le  bénéfice 
de  l'urgence  qu'en  faveur  de  la  première  de 
ces  propositions,  car,  la  seconde  étant  sou- 
mise en  ce  moment  à  l'étude  de  la  commis- 
sion du  budget,  ce  serait  faire  double  em- 
ploi que  de  nommer  une  commission  spé- 
ciale pour  l'examiner. 

La  Chambre  précédente  a  manifesté  à 
diverses  reprises  sa  volonté  très  ferme  et 
très  nette  d'assurer  la  rectification  de  tous 
les  alcools  d'industrie  livrés  à  la  consom- 
mation. 

Elle  a,  notamment  dans  la  séance  du 
21  décembre  1892,  invité,  sur  ma  proposi- 
tion, le  Gouvernement  à  lui  apporter  une 
proposition,  dans  ce  sens.  Le  tableau  terri- 
fiant que  la  science  nous  fait  chaquîâ  jour 
des  progrès  de  l'alcoolisme^  ce  mal  qui 
atteint  les  forces  vives  de  la  nation,  abaisse 
la  vigueur  de  la  race,  la  stérilise  et  com- 
promettrait dans  un  délai  très  rapide,  si 
l'on  n'y  prenait  garde,  la  défense  même  du 
pays,  ce  tableau  terrifiant,  dis-je,  nous 
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impose  le  devoir  impérieux  de  ne  pas  re- 
tarder davantage  Tétude  de  cette  question. 
Ecoutez  ce  que  disait  à  ce  propos  le  doc- 
teur Bergeron. . . 

M.  Julien  Goujon.  Lequel  ?  Parlez-vous 
du  médecin  légiste? 

M.  Ouillemet.  Je  parle  du  docteur  Ber- 
geroD,  bien  connu  dans  le  monde  scienti- 
fique par  ses  études  sur  les  alcooliques.  Il 
s'exprimait  ainsi  : 

«  Tout  crie  autour  de  nous  que  Falcoo- 
lisme  nous  gagne  et  va  nous  déborder  :  la 
natalité  qui  diminue,  la  faiblesse  congéni- 
tale qui  devient  plus  fréquente  chaque  jour 
chez  les  enfants  de  la  classe  ouvrière;  le 
rachitisme  qui  encombre  nos  hôpitaux 
d'enfants;  le  nombre  croissant  des  cas 
d'épilepsie,  d*idiotie  et  dotant  d'états  névro- 
pathiques  divers,  triple  résultat  de  fécon- 
dations opérées  dans  Tivresse;  la  phtisie 
pulmonaire  multipliant  ses  ravages,  tandis 
que  Taliénation  mentale  paye  à  Talcoolisme 
un  tribut  chaque  année  plus  élevé.  »  {Très 
bien!  très  hien!) 

Je  vous  effrayerais  bien  davantage,  mes- 
sieurs, si  je  mettais  sous  vos  yeux  les  sa- 
vants travaux  du  docteur  Du  jardin-Beau- 
metz,  du  docteur  Lancereau,  de  M.  le  séna- 
teur Claude.  Je  me  bornerai  à  dire  que  sur 
une  consommation  de  2,200,000  hectolitres 
d'alcool,  nous  ne  produisons  que  100,000 
hectolitres  d'alcool  de  vin  environ;  que  par 
conséquent  presque  tous  les  alcools  consom- 
més sont  des  poisons  violents,  que  partout 
où  la  consommation  est  plus  importante,  là 
sont  plus  nombreux  les  cas  d'exemption 
pour  infirmité  ou  défaut  de  taille,  les  cas  de 
mort  accidentelle,  de  folie,  les  crimes»  les 
suicides  ;  que  dans  le  Nord  il  y  a  environ  un 
débit  pour  15  adultes.  {Interruptions  et  bruit 
de  conversations.) 

M.  le  président*  Il  s'agit  là  d'une  question 
très  grave,  très  importante,  et  je  prie  la 
Chambre  de  vouloir  bien  faire  silence  et 
écouter  l'orateur  qui  est  à  la  tribune. 

M.  Guillemet.  J'ajoute  que  dans  certaines 
communes  la  moyenne  des  alcools  con- 
sommés correspond  à  la  moyenne  du  sa- 
laire de  l'ouvrier. 

U  y  a  là  une  question  extrêmement  inté- 
ressante, et  nous  serions  aussi  impré- 
voyants que  coupables  si  nous  n'apportions 
un  remède  à  une  situation  véritablement 
navrante. 

M.  Boudenoot.  Demandez  que  votre  pro- 
position soit  examinée  par  une  commission 
spéciale,  mais  ne  demandez  pas  l'urgence  I 

M.  Guillemet*  Je  propose  précisément  le 
renvoi  à  une  commission  spéciale;  je  suis 
absolument  d'accord  avec  vous  sur  ce  point, 
mon  cher  collègue.  Quant  à  la  discussion 
sur  l'urgence,  elle  avait  été  réservée  lors 
du  dépôt  de  la  proposition  de  loi. 

Le  mil  provient  non  seulement  de  Tivro- 
gnerie,  mais  surtout  des  drogues  mêlées  à 
nos  boissons  ;  il  provient  surtout  de  la  qua- 
lité extrêmement  mauvaise  des  alcools  mal 
rectifiés  et  des  poisons  qu'on  y  ajoute,  poi- 
sons que  les  chimistes,  savants  souvent 


néfastes,  mettent  à  la  portée  du  distilla- 
teur. {Cest  vrai  /  —  Très  bien  !) 

Le  malheur,  c'est  que  les  vins  que  nous 
avons  l'intention  de  dégrever  et  que  nous 
dégrèverons,  j'en  suis  certain,  pour  en 
augmenter  la  consommation ,  ne  sont 
composés  eux-mêmes  que  de  mauvais 
alcool.  Des  gens  s'alcoolisent  en  consom- 
mant modérément  du  vin  et  en  en  buvant 
seulement  à  leurs  repas.  Avec  des  flegmes, 
un  peu  de  vin,  beaucoup  d'eau,  et  quelques 
éthers  tirés  de  l'huile  de  ricin  et  de  l'huile 
de  coco,  on  fait  des  bourgognes  et  des  bor- 
deaux de  haut  cru. 

La  «  fée  verte  »  elle-même,  si  souvent 
chantée  par  nos  poètes,  la  divine  absinthe 
est  composée  de  breuvages  innomables,  à 
ce  point  que  le  docteur  Maignan,  pour  faire 
ses  expériences  très  intéressantes  sur  les 
chiens  alcooliques,  dut  distiller  lui-même 
de  l'absinthe,  parce  qu'il  lui  fut  absolument 
impossible  d'en*  trouver  de  l'extrait  pur 
chez  les  fabricants. 

Sans  doute,  il  est  très  bien  de  multiplier 
sur  tous  les  points  du  territoire  les  asiles 
pour  les  aliénés  et  les  enfants  des  alcooli- 
ques; mais  il  serait  certainement  préféra- 
ble de  supprimer  la  cause  du  mal.  {Très 
bien!) 

La  fraude  est  partout,  et  partout  elle 
pourvoit  l'hôpital. 

Que  pèsent,  à  côté  de  cela,  nos  discus- 
sions politiques  ? 

Vous  estimerez  sans  doute,  messieurs, 
que  ceux  qui  ont  pour  mission  de  veiller 
sur  la  santé  publique  et  qui  multiplient  les 
lois  de  protection,  doivent  sans  retard  se 
préoccuper  d'une  situation  aussi  terrible- 
ment navrante  et  prendre  les  mesures  les 
plus  énergiques. 

Mais  à  côté  de  la  question  d'hygiène  il 
en  est  une  autre  qui  n'est  pas  moins  im- 
portante. 

M.  Jourde.  Demandez  donc  purement  et 
simplement  l'urgence  1 

M.  Guillemet.  C'est  ce  que  j'ai  fait,  et  je 
ne  serais  pas  monté  à  la  tribune  si  la  pro- 
position n'avait  pas  été  attaquée. 

Je  disais  qu'à  côté  de  la  question  d'hy- 
giène il  y  a  la  question  fiscale.  La  Cham- 
bre sait  avec  quelle  peine  elle  équilibre  le 
budget  chaque  année  ;  elle  sait  avec  quelle 
vaine  ardeur  ses  commissions  du  budget 
cherchent  à  supprimer  certains  impôts 
vexatoires,  improportionnels  et  impopu- 
laires. 

M.  Salis.  Le  rapport  sur  la  réforme  des 
boissons  est  prêt  et  le  rapporteur  est  aux 
ordres  de  la  commission  et  de  la  Chambre. 

M.  Guillemet.  Or,  la  rectification  de  l'al- 
cool donnerait  le  moyen  de  supprimer  ra- 
pidement tous  ces  impôts  et  de  réaliser  un 
certain  nombre  des  grandes  réformes  so- 
ciales qui  doivent  être  l'honneur  et  la  rai- 
son d'être  de  la  République.  (Très  bien! 
très  bien  1  à  gauche.) 

Mais  pour  moi  la  question  fiscale  passe 
au  second  plan  ;  je  mets  en  première  ligne 
la  question  d'hygiène.  Ce  que  je  désire  sur- 
tout, avec  le  très  grand  nombre  de  mes 


collègues  qui  ont  signé  avec  moi  la  pro- 
position de  loi,  c'est  diminuer  l'alcoolisme. 

Messieurs,  c'est  à  cette  grande  œuvre  de 
préservation  que  nous  vous  convions.  {Très 
bien!  très  bien!)  C'est  pourquoi  je  demande 
la  déclaration  d'urgence  et  en  même  temps 
la  nomination  d'une  commission  spéciale 
de  vingt-deux  membres  pour  étudier  notre 
proposition.  {Applaudissements  à  gauche  et 
sur  divers  bancs  au  centre.) 

M*  Ouneo  d^Oriiano.  Je  demande  la  pa- 
role. 

M.  le  président.  Là  parole  esta  M.  Guneo 
d'Omano. 

M.  Guneo  d'Omano.  Messieurs,  il  s'agit 
de  voter  sur  l'urgence  d'une  proposition 
dont  nous  ne  connaissons  pas  les  disposi- 
tion et  que  nul  n'attendait  en  ce  moment. 
On  vous  demande,  en  effet,  l'urgence  en  fa- 
veur d'une  proposition  très  grave,  dont 
l'honorable  M.  Guillemet  vient  d'exposer  le 
fond  et  qui  conclut,  parait-il,  à  concéder  à 
l'Etat  le  monopole  de  la  rectification  des  al- 
cools en  France. 

Je  ne  veux  pas,  je  ne  dois  pas  aborder 
la  discussion  du  fond  de  la  proposition  de 
loi  dont  il  s'agit,  car  cette  discussion,  qui 
n'était  pas  à  notre  ordre  du  Jour,  n'était 
attendue  par  aucun  de  nous.  Elle  touche  à 
une  question  tellement  importante  qu'elle 
mérite  certainement  un  examen  approfondi. 
Or,  si  l'on  nous  demande  aujourd'hui  à 
l'improviste  de  voter  l'urgence,  ce  n'est  pas 
en  réalité  pour  aller  plus  vite,  c'est,  je  le 
crains,  afin  de  préjuger  ainsi  favorablement 
la  solution  de  cette  question  sans  un  débat 
préalable.  Voilà  tout.  {Cest  cela!  —  Très 
bien!  â  droite.) 

Quelle  est  la  conséquence  de  la  déclara- 
tion d'urgence?  Si  vous  votez  l'urgence,  en 
l'espèce,  comment  hàtez-vous  la  solution 
de  la  question?  Est-ce  en  dispensant  cette 
proposition  de  passer  par  la  commission 
d'initiative?  Mais  elle  est  déposée  depuis 
deux  mois,  me  dit-on,  et  la  commission 
d'initiative  pourrait  nous  apporter  un  rap- 
port à  l'instant.  {Interruptions.) 

Est-ce  en  évitant  le  renvoi  à  la  commis- 
sion du  budget?  Je  crois  que  c'est  plutôt 
cela.  Eh  bien  I  vous  demanderez  le  renvoi 
à  une  commission  spéciale. 

Je  n'ai  aucune  préférence  sur  ce  point.  Je 
crois  qu'une  proposition  de  cette  nature 
irait  de  droit,  comme  elle  a  toujours  été 
de  droit,  à  la  commission  du  budget.  Mais, 
si  la  commission  du  budget  n'y  voit  pas 
d'inconvénient,  la  Chambre  pourra  ordon- 
ner le  renvoi  à  une  commission  spéciale; 
je  n'y  fais  pas  d'opposition. 

Ce  qui  nous  importe  à  tous,  c'est  que, 
en  demandant  aujourd'hui,  au  commence* 
ment  de  la  séance,  sans  que  personne  s'y 
attendit,  sans  que  l'on  puisse  aborder  la 
discussion  du  fond,  sans  qu'on  ait  saisi  un 
mot  des  observations  certainement  très  in- 
téressantes de  l'honorable  M.  Guillemet,  — 
dont,  je  dois  le  dire  en  passant,  je  n'ai  pu 
entendre  les  arguments  au  milieu  du  bruit 
qui  se  faisait,  ce  qui  nous  importe  à  tous, 
c'est  d'éviter  un  vote  de  surprise  qui  sem- 
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blerait  préjuger  la  question.  C'est  un  vote 
de  surprise«  en  effet,  que^  en  demandant 
l'urgence,  vous  obtiendriez,  car  je  ne  veux 
pas  dire  que  vous  le  recherchez. 

Eh  bien!  je  vous  propose  de  discuter 
quand  vous  voudrez;  prenons  jour  quand  il 
vous  plaira;  abordons  franchement  laques- 
lion,  vidons-la  dans  un  débat  sérieux,  ap- 
portons nos  statistiques,  nos  arguments  au 
sujet  de  ce  projet  de  monopole  nouveau  à 
instituer  encore  e*t  que  voua  proposez  d0 
placer  aux  mains  de  TEtat.  Discutons  à 
fond  cette  question  si  grave;  nous  n'avons 
jamais  reculé  devant  un  débat  prévu,  ar- 
rêté d'avance  et  loyalement  convenu. 

Mais  vouloir,  à  cette  ouverture  de  séance, 
subrepticement,  à  Fimproviste,  sans  ins- 
cription préalable  à  Tordre  du  jour,  enlever 
la  déclaration  d'urgence  sur  une  semblable 
proposition  de  loi  qui  touche  à  tant  et  de  si 
graves  intérêts  nationaux,  je  dis  que  ce  se- 
rait un  vote  de  surprise,  et  la  Chambre 
commettrait  une  faute  en  le  perm*ettant 
{JYês  bien!  et  applaudissements  à  droite.) 

M.  le  préaident.  La  parole  est  à  M. 
Vaillant. 

M.  VailUnt.  Messieurs,  je  viens  appuyer 
la  demande  d'urgence  de  M.  Guillemet  en 
faveur  de  sa  proposition  de  loi. 

11  ne  faut  pas  dire  que  la  question  du 
monopole  d'Etat  de  l'alcool  soit  une  ques« 
tion  nouvelle,  dont  il  faut  prolonger  l'étude 
préparatoire;  elle  est  posée  depuis  long- 
temps, non  seulement  dans  4es  études  et 
rapports  aussi  bien  sclentiûques  que  par- 
lementaires ;  non  seulement  dans  les  pro- 
positions nombreuses  qui  ont  été  faites  à 
ce  sujet,  mais  encore  dans  les  débats  qui 
ont  eu  lieu  au  Parlement,  à  la  Chambre 
comme  au  Sénat. 

Nous  connaissons  toute  la  valeur  d'une 
telle  proposition,  si  importante  surtout  au 
point  de  vue  sanitaire  et  social,  et  la  faci- 
lité de  sa  réalisation;  non  seulement  par 
sa  vérité  certaine,  mais  aussi  par  l'exemple 
des  pays  qui  ont  la  monopole  de  l'alcool  et 
les  résultats  excellents  qu'ils  en  obtiennent. 
La  Suisse  nous  donne  tous  les  jours  des 
témoignages  nouveaux  de  l'excellence  du 
monopole  de  l'alcool.  (Très  bien!  très  bien! 
à  gauche,) 

Le  point  de  vue  de  la  santé  publique 
l'emporte  de  beaucoup  sur  le  point  de  vue 
fiscal.  Tous  les  deux  s'unissent  cependant 
de  la  façon  la  plus  intime  pour  nous  re- 
commander cette  réforme  absolument  né- 
cessaire et  urgente.  Tout  jour  de  retard  est 
funeste  pour  l'intérêt  public,  pour  la  santé 
et  le  progrès  de  la  nation. 

D'an  autre  côté,  vous  le  voyez,  toutes  les 
fois  que  vous  faites  une  réforme,  si  mi- 
nime qu'elle  soit,  toutes  les  fois  que  voua 
voulez  demander  à  l'impôt  d'immédiates 
et  faciles  ressources,  vous  recourez  à  une 
augmentation  nouvelle  de  droit  sur  l'al- 
cool. Or,  toute  augmentation  de  ce  genre 
n'est  qu'une  prime  nouvelle  donnée  à  la 
fraude,  à  l'altération  de  l'alcool,  et  ainsi  l'al- 
cool de  plus  en  plus  fraudé  nuit  de  plus  en 
plus  à  U  santé  publique. 


M.  Cuneo  d'Omano.  C'est  le  fond  que 
vous  discutez  là,  et  non  pas  l'urgence  1 

M.  Vaillant.  Je  vous  demande  bien  par- 
don. En  ce  moment,  le  Gouvernement  et 
de  nombreux  députés  proposent  d'augmen- 
ter encore  l'impôt  sur  l'alcool,  ce  qui  aurait 
pour  conséquence  une  augmentation  de  la 
fraude  et  constituerait  une  menace  nou- 
velle pour  la  santé  publique. 

Dans  ces  conditions,  messieurs,  il  semble 
que  pour  toutes  ces  raisons  vous  ne  pouvez 
pas  refuser  le  bénéfice  de  l'urgence  à  une 
proposition  aussi  évidemment  urgente, 
alors  qu'il  s'agit  d'une  question  socialement 
et  sanitairement  si  importante,  d'une  ques- 
tion étudiée,  connue,  que  le  préjugé  et  la 
fraude  seuls  peuvent  combattre,  que  les 
adversaires  de  l'urgence  veulent  ajourner 
et  qu'il  faut  résoudre  le  plus  tôt  possible 
dans  l'intérêt  certain  de  la  nation  tout 
entière.  {Très  bien!  très  bien!  à  V extrême 
gauche.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Mi- 
chou.  (Aux  voix  !) 

M.  Miohou.  Messieurs,  si  vous  voulez 
m'écouter,  je  parlerai  ;  sinon,  comme  je  ne 
tiens  pas  à  m'imposer,  je  descendrai  de  la 
tribune.  [Parlez!  parlez!) 

Quand  il  s'agit  d'une  question  ayant  trait 
aux  substances  alimentaires,  on  ne  saurait 
jamais  les  étudier  d'une  manière  trop  ap- 
profondie. 

M.  Guillemet.  Il  ne  s'agit  pas  de  substan- 
ces alimentaires  :  il  s'agit  d'un  poison  1 

M.  Idchou.  Je  dis  que  demander  l'ur- 
gence, c'est  vouloir  écourter  la  discussion. 
(Très  bien!  très  bien!  à  droite.) 

M.  Prudent-Dervillers.  On  ne  saurait 
trop  se  hâter. 

M.  Miohou.  Si  je  voulais  répondre  mot 
pour  mot  aux  observations  de  M.  Guillemet, 
je  démontrerais  clair  comme  le  jour  que  la 
prétendue  rectification  de  l'alcool  ne  rec- 
tifie rien,  sinon  la  formule  chimique,  la- 
quelle n'a  rien  de  commun  avec  la  formule 
comestible. 

Je  demande  donc  ..qu'on  ne  se  hâte  pas, 
qu'on  ne  prononce  pas  l'urgence  et  que  la 
commission  chargée  d'examiner  la  proposi- 
tion l'étudié  mûrement. 

Quant  à  moi,  je  le  déclare,  j'ai  l'intention 
de  poser  ma  candidature  dans  les  bureaux, 
quand  la  commission  sera  nommée,  afin  de 
discuter  sérieusement,  surtout  au  point  de 
vue  de  lliygiène  et  de  l'honnêteté,  la  ques- 
tion des  alcools;  car,  à  l'heure  actuelle,  on 
met  dans  le  vin  et  dans  les  eaux-de-vie 
ordinaires  une  foule  de  choses  qui  n'ont 
rien  de  commun  avec  une  bonne  alimenta- 
tion. 

Je  demande  donc  à  la  Chambre  de  re- 
pousser l'urgence  et  de  laisser  suivre  à  cette 
proposition  le  cours  ordinaire  de  la  procé- 
dure parlementaire.  (Très  bien!  très  bien  ! 
sur  divers  bancs.  —  Aux  voix  !) 

M.  Raymond  Poincaré,  ministre  des 
finances.  Dans  une  question  de  procédure 
parlementaire,  le  Gouvernement  considère 
que  la  Chambre  est  absolument  maltresse 
de  la  marche  qu'elle  entend  suivre.  Cepen- 


dant il  croit  devoir  faire  remarquer  qu'il 
s'agit  d'une  question  très  complexe  pour 
laquelle  les  deux  délibérations  ne  seraient 
peut-être  pas  Inutiles.  (Très  bien!  très  bien*) 

M.  Pmdent-Dervillers.  Si  la  discussion 
est  sérieuse,  une  seule  délibération  suffit. 

M*  le  président.  Personne  ne  demande 
plus  la  parole?... 

Je  consulte  la  Chambre  sur  la  déclaration 
d'urgence. 

J'ai  reçu  une  demande  de  scrutin,  signée 
de  MM.  de  Soland,  Porteu,  Cuneo  d'Ornano, 
de  Pontbriand,  de  Lanjuinais;  de  Ramel, 
Le  Ceif,  de  Maillé,  Bourgeois  (Vendée),  de 
Largentaye,  de  La  Noue,  Amous,  Cibiel,  de 
Saint-Martin,  Le  Gonidec  de  Traissan,  etc. 

Le  scrutin  est  ouvert. 

(Les  votes  sont  recueillis.  — >  MM.  les  se- 
crétaires en  font  le  dépouillement.) 

M.  le  président.  Voici  le  résultat  du  dé  - 
pouiUement  du  scrutin  : 

Nombre  des  votants. . .  a 507 

Majorité  absolue 25U 

Pour  l'adoption 285 

Contre 222 

La  Chambre  des  députés  a  adopté.  (Ap^ 
plaudissements  sur  divers  bancs.) 

En  conséquence,  la  proposition  de  M 
Guillemet  sera  renvoyée  à  l'examen  des 
bureaux. 

PRISE  BN  CONSIDÉRATION  DB  DBUX 
PROPOSITIONS  DB  LOI 

M*  le  présidant.  L'ordre  du  jour  appelle 
La  discussion  sur  la  prise  en  considération 
de  la  proposition  de  loi  de  M.  Philipon, 
portant  modification  du  titre  VI  du  code 
forestier  concernant  les  bois  des  communes 
et  des  établissements  publics. 

La  commission  d'initiative  conclut  à  la 
prise  en  considération. 

Personne  ne  demande  la  parole?.  « . 

Je  mets  aux  voix  les  conclusions  de  la 
commission. 

(Les  conclusions  de  la  commission  sont 
mises  aux  voix  et  adoptées.) 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  discussion  sur  la  prise  en  considération 
de  la  proposition  de  loi  de  M.  Gauthier  (de 
Clagny)  et  plusieurs  de  ses  collègues,  ten- 
dant à  la  modification  du  paragraphe  8  de 
l'article  15  du  décret  du  21  février  1852,  qui 
prive  de  leurs  droits  électoraux  les  officiers 
ministériels  destitués. 

La  commission  d'initiative  conclut  à  la 
prise  en  considération. 

Personne  ne  demande  la  parole  ?... 

Je  mets  aux  voix  les  conclusions  de  la 
commission. 

(Les  conclusions  de  la  commission  d'ini- 
tiative, mises  aux  voix,  sont  adoptées.) 

NON-PRISB  EN  CONSIDÉRATION  I)*UN£ 
PROPOSITION  DB  LOI 

M.  le  président.  L'ordre  du  jonr  appelle 
la  discussion  sur  la  prise  en  considération 
de  la  proposition  de  lot  de  M.  Gauthier  (de 


Glagny)  et  pluBieurs  de  ses  coUègnies  sur  le 
vote  obligatoire. 

La  commission  d'Initiative  conclut  à  la 
prise  en  considération. 

Personne  ne  demande  la  parole  ?. , . 

Je  mets  aux  voix  les  conclusions  de  la 
commission. 

(Les  conclusions  de  la  commission,  mises 
aux  voix,  ne  sont  pas  adoptées.) 

M.  le  présldeat.  La  proposition  n'est  pas 
prise  en  considération. 

SUITE  DE  LA  DISCUSSION  DB  LA  PROPOSITION 
DE  LOI  DE  M.  8EMBAT,  TENDANT  A  MODIFIER 
LA  LOI  SUR  LES  SYNDICATS  PROFESSIONNELS. 

M.  le  préBident  L'ordre  du  jour  appelle 
la  suite  dé  la  discussion  de  la  proposition 
de  loi  de  M.  Sembat  et  plusieurs  de  ses  col- 
lègues, portant  modification  de  la  loi  du 
21  mars  1884  relative  à  la  création  des  syn- 
dicats professionnels. 

La  parole  est  &  M.  le  garde  des  sceaux. 

M.  Chièrin,  garde  des  sceaux^  ministre  de 
la  Justice.  Je  viens  demander  à  la  Chambre 
de  repousser  Famendement  de  Thonorable 
M.  Sembat,  et  d'adopter,  sous  une  réserve 
que  J'aurai  Thonueur  d'indiquer  tout  à 
l'heure,  les  conclusions  de  la  commission. 

H.  Basly.  Vous  savez  bien  qu'au  Sénat 
on  les  repoussera  ! 

M.  le  garde  des  sceaux.  Toutefois,  Je 
prie  la  Chambre  de  m'autoriser  à  faire  au 
préalable  une  courte  déclaration. 

L'honorable  M.  Sembat  nous  demandait, 
l'autre  Jour,  dans  quel  esprit  nous  comptions 
aborder  cette  discussion  :  si  c'était  dans  un 
esprit  de  déâance  et  d'hostilité  ou  dans 
un  esprit  de  sympathie  à  l'égard  des  syn- 
dicats. 

Je  tiens  à  le  rassurer  tout  de  suite  d'un 
mot:  nous  abordons  cette  discussion,  comme 
toutes  celles  qui  surgiront  sur  cette  grave 
question,  dans  un  esprit  de  loyauté,  avec  le 
désir  sincère,  avec  la  volonté  arrêtée  d'ap- 
porter à  la  loi  de  1884  toutes  les  modiflca- 
tions  qui  pourront  faciliter  la  constitution 
et  le  fonctionnement  des  syndicats,  et  leur 
assurer  la  plus  grande  somme  possible  de 
légiUme  liberté. 

M.  Pmdent-Deryillers.  Mtiis  la  magis* 
trature  ne  fait  pas  de  même  !  Demandez  à  la 
cour  de  Bordeaux. 

Un  membre  à  Vexiréme  gauche.  Cela  ne 
nous  rassure  pas  du  tout  ! 

M.  le  garde  des  sceaux.  Nous  ne  de- 
mandons en  échange  aux  syndicats  que  de 
se  conformer  &  la  légalité,  de  rester  sur  le 
terrain  qui  est  le  leur,  sur  le  terrain  qui 
leur  a  été  tracé  par  la  loi  de  1884. 

Nous  leur  demandons  de  ne  pas  s'engager 
dans  la  lutte  des  partis,  de  ne  pas  se  trans* 
former  en  instruments  d'agitation  politique 
et  révolutionnaire.  (Très  Menl  très  bient 
sur  un  grand  nombre  de  bancs,  —  Interrup- 
tions à  V extrême  gauche.) 

M.  Jules  Quetde.  Napoléon  lU  tenait  ce 
langage-là  ;  il  défendait  aux  ouvriers  de 
faire  de  la  politique. 
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M.  Chauvin.  Vous  parlez  comme  U. 
Rouher. 

M.  le  garde  des  sceaux.  La  proposition 
qui  vous  est  soumise  a  un  double  objet  : 

U  s'agit  d'abord  de  permettre  aux  ou* 
vriers  et  aux  patrons  qui  ont  abandoniké 
leur  profession  sans  avoir  fait  partie  du 
syndicat  d'entrer  plus  tard  dans  le  syndi- 
cat, et,  en  second  lieu,  de  leur  permettre 
d'y  demeurer  lorsqu'ils  en  faisaient  déjà' 
partie  au  moment  où  ils  ont  abandonné 
leur  profession. 

Tel  est,  messieurs,  si  Je  ne  me  trompe, 
le  double  objet  de  cette  proposition  ;  elle  a 
une  très  grande  importance,  vous  ne  le  mé- 
connaîtrez pas,  puisqu'elle  intéresse  à  la 
fois  le  caractère  professionnel  des  syndi- 
cats, leur  avenir  et  l'ordre  public. 

U  est  de  la  plus  haute  importance, 
comme  Je  le  disais,  que  les  syndicats  se 
maintiennent  sur  le  terrain  professionnel. 
{Très  bieni  très  bien!  au  centre.) 

L'ordre  public  y  est  également  intéressé 
(Très  bien!  très  bien!  sur  les  mêmes  bancs)^ 
et  personne  ne  contestera  que  la  question 
offire  aussi  un  grand  intérêt  pour  l'avenir 
des  syndicats. 

U  n'est  pas  douteux  que  ces  associations 
de  travailleurs  sans  loisirs  ont  tout  avantage 
à  s'adjoindre  des  personnes  qui,  n'exerçant 
plus  aucune  profession  et  ayant  par  là  même 
des  loisirs,  puissent  consacrer  leur  temps, 
leurs  efforts,  leur  expérience,  leur  dévoue- 
ment à  la  défense  des  intérêts  des  syndi- 
cats. 

Ainsi,  messieurs,  la  question  mérite  au 
plus  haut  degré  de  fixer  l'attention  de  la 
Chambre,  et  le  Gouvernement  a  le  devoir 
de  vous  faire  connaître  son  sentiment  tout 
entier. 

M.  Prudeat-DerviUert.  Nous  le  connais- 
sons déjà  I 

M.  le  garde  des  sceaux.  Je  n'en  ai  pas 
encore  parlé. 

M.  Jules  auesde.  Si,  à  la  commission! 

M.  le  garde  des  sceaux.  Toute  la  Cham- 
bre no  fait  pas  partie  de  la  commission. 

Il  est  un  point  sur  lequel  tout  le  monde, 
Je  crois,  est  d'accord,  c'est  que  la  situation 
présente  ne  saurait  durer  plus  longtemps  ; 
une  modification  à  la  loi  de  1884  est  absolu- 
ment nécessaire. 

D'une  psrt,  en  effet,  voici  quelle  est  la 
situation  de  fait.  Ainsi  que  l'indiquait  à  la 
commission  un  de  mes  honorables  prédé* 
cesseurs,  il  existe  en  France  3,000  syndi- 
cats  ouvriers  ou  patronaux,  don^  un  très 
petit  nombre  seulement  se  conforme  à  la 
loi  de  1884  ;  à  l'heure  où  Je  parle,  la  loi  est 
donc  violée  à  peu  près  ouvertement  sur 
toute  rétendue  du  territoire. 

H.  Aynard.  C'est  édifiant  ! 

M.  le  garde  des  sceaux.  D'autre  part,  la 
Jurisprudence  administrative  et  celle  des 
tribunaux  Judiciaires,  que  l'on  a  tout  à 
l'heure  rappelée,  ne  sont  pas  d'accord  sur 
l'application  de  la  loi  de  1884.  Tandis  que 
Ton  admet  le  fonctionnement  de  certains 
syndleats  dont  les  statuts  stipulent  que, 
pour  s'agréger  à  rassociation,  11  faut  faire 
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ou  avoir  fait  partie  de  la  profession,  des 
décisions  de  tribunaux  et  de  cours  d'appel 
condamnent  d'autres  syndicats  à  l'amende, 
parce  qu'ils  sont  administrés  par  d'anciens 
ouvriers  ou  d'anciens  patrons. 

M.  Gustave  Rouanet.  Est-ce  que  vous 
connaissez  beaucoup  de  condamnations 
contre  les  syndicats  patronaux,  monsieur 
le  ministre  de  la  Justice?  (Bruit:) 

H.  Bovier-Lapierre.  U  pourrait  y  en 
avoir. 

M.  le  garde  des  sceaux.  Vous  con- 
naissez, messieurs,  l'arrêt  récent  de  la  cour 
de  Bordeaux.  D'après  cet  arrêt,  non  seule- 
ment un  ancien  ouvrier  ne  peut  pas  entrer 
dans  le  syndicat  de  son  ancienne  profes- 
sion; mais  si,  faisant  déjà  partie  d'un  syn- 
dicat, il  abandonne  la  profession,  il  est  par 
cela  même  obligé  de  sortir  du  syndicat. 

La  conclusion  de  cet  état  de  fait  que  Je 
signale  à  la  Chambre  et  de  cette  Jurispru- 
dence contradictoire  de  l'autorité  adminis- 
trative et  de  l'autorité  Judiciaire,  quelle 
est-elle  î 

C'est,  ainsi  que  j'avais  l'honneur  de  le 
dire  tout  à  l'heure,  qu'une  modification  à  la 
loi  de  1884  s'impose. 

Deux  solutions  sont  possibles  :  ou  nous 
consacrerons  législatlvement  l'état  de  fait, 
le  régime  de  tolérance  sous  lequel  vivent 
les  syndicats,  ou  il  nous  faudra  entamer 
des  poursuites  Judiciaires  contre  la  plus 
grande  partie  des  trois  mille  syndicats  exis- 
tants. 

Eh  bien  !  entre  les  deux  solutions,  le  Gou- 
vernement a  fait  son  choix.  IF  est  le  pre- 
mier à  reconnaître  qu'il  faut  modifier  la  loi 
de  1884. 

Veuillez  me  permettre,  messieurs,  de 
faire  passer  sous  vos  yeux  les  déclarations 
que  faisait  l'honorable  M.  Dubost  devant 
la  commission  du  travail.  U  s'exprimait 
ainsi  : 

«  Pour  mon  compte,  Je  n'hésite  pas  à  dé- 
clarer que,  quand  sur  un  point  une  loi  quel- 
conque n'a  pas  pu,  pendant  dix  ans,  rece- 
voir son  application  même  de  la  part  de 
ceux  —  et  c'est  de  beaucoup  le  plus  grand 
nombre  —  qu'on  ne  saurait  suspecter  d'y 
apporter  un  esprit  de  rébellion,  c'est  que 
cette  disposition  ne  s'adapte  pas  aux  néces- 
sités sociales  et  qu'il  y  a  lieu  de  la  modl* 
fier  ou  de  l'éteindre.  C'est  pourquoi  le  Gou- 
vernement est  favorable  à  une  modifica- 
tion de  la  loi  de  1884.  » 

Je  partage  sur  ce  point  le  sentiment  de 
mon  honorable  prédécesseur. 

Permettes -moi  de  vous  rappeler  très 
brièvement  quelles  modifications  vous  sont 
proposées  et  de  vous  indiquer  quelles  sont 
celles  sur  lesquelles  l'accord  a  pu  s'établir 
entre  la  commission  et  le  Gouvernement. 

Vous  avez  deux  questions  à  résoudre, 
deux  situations  à  régler  :  celle  des  anciens 
ouvriers  ou  des  anciens  patrons  qui  deman* 
dent  à  entrer  dans  le  syndicat,  et  celle  des 
personnes  qui,  étant  déjà  syndiquées,  aban- 
donnent leur  profession. 

Vous  avez  donc  à  statuer  aur  deux  pro- 
positions. 
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En  premier  lieu,  messieurs,  la  commis* 
sion  vous  demande  de  permettre  aux  ou- 
vriers ou  aux  patrons  qui  ont  cessé  Texer^ 
cice  de  la  profession  d*entrer  dans  le  syn- 
dicat, mais  à  une  double  condition,  c'est 
quMls  aient  exercé  cette  profession  pen- 
dant cinq  ans  et  qulls  ne  Talent  pas 
abandonnée  depuis  plus  de  dix  ans. 

Je  crois,  si  la  communication  qui  m*a  été 
faite  tout  à  Theure  est  exacte,  que,  confor- 
mément àTun  des  amendements  qui  vous 
seront  soumis  tout  à  Theure,  la  commission 
accepte  de  réduire  à  deux  ans  la  durée  de 
Texerclce  antérieur  de  la  profession. 

J'adhère,  messieurs,  absolument  à  cette 
rédaction  et  J'accepterai  avec  la  commis- 
sion le  chiffre  de  deux  ans. 

Sur  le  second  point,  la  commission  pro- 
posé de  maintenir  dans  le  syndicat  les  ou- 
vriers ou  patrons  syndiqués  qui  abandon- 
nent la  profession.  Et  Ici,  pour  des  considé- 
rations qui  m'échappent,  elle  n'exige  pas 
un  exercice  antérieur  de  la  profession. 

Sur  ce  point.  Je  ferai  des  réserves. 

Mais,  avant  de  les  Indiquer,  permettez-moi 
de  vous  rappeler  l'amendement  Sembat  et 
l'amendement  Dutrelx. 

Ces  deux  amendements  ont  pour  but  de 
supprimer  toute  condition  de  durée. 

Que  l'ouvrier  ou  le  patron  aient  ou  non 
exercé  la  profession,  quel  que  soit  le  temps 
pendant  lequel  ils  l'ont  exercée,  et  quel  que 
soit  le  temps  depuis  lequel  ils  l'ont  aban- 
donnée, M.  Sembat  et  M.  Dutrelx  vous  de- 
mandent de  leur  permettre  soit  d'entrer  dans 
le  syndicat,  soit  d'y  rester,  s'ils  en  font 
déjà  partie. 

Je  vous  demande  de  repousser  l'amende- 
ment de  M.  Sembat,  et  cela  pour  une  raison 
qui  ne  vous  échappera  pas,  c'est  que  cet 
amendement,  en  supprimant  toute  condi- 
tion d'exercice  préalable  de  la  profession, 
dénature  d'une  manière  absolue  le  carac- 
tère et  l'esprit  de  la  loi  de  1884  ;  il  porte 
une  grave  atteinte  à  cette  loi  ;  il  supprime 
l'article  2  lui-même,  qui  a  déterminé  d'une 
manière  bien  nette  et  bien  précise  quels 
sont  et  l'objet  et  le  caractère  des  associa- 
tions de  travailleurs. 

Aux  termes  de  cet  article,  pour  faire 
partie  de  ces  associations,  il  faut  exercer 
la  profession  ,  c'est-à-dire  que  la  caracté- 
ristique de  ces  associations  est  de  ne  pou- 
voir comprendre  des  personnes  exerçant 
effectivement  la  profession.  Or,  l'amende- 
ment de  M.  Sembat,  en  faisant  disparaître 
cette  condition,  porte,  Je  le  répète,  une 
grave  atteinte  à  la  loi  de  1884  et  au  ca- 
ractère professionnel  de  ces  sortes  d'asso- 
ciations. (Très  bien!  très  bien!) 

Sur  le  second  point,  je  me  demande  en 
vérité  pour  quelles  raisons  la  commission, 
qui  exige  deux  ans  de  stage  pour  pouvoir 
entrer  dans  les  syndicats,  n'exige  pas,  pour 
y  rester,  là  même  condition.  Il  me  semble, 
quant  à  moi,  que  les  raisons  de  décider 
sont  les  mômes.  Pourquoi  exige-t-on  ces 
deux  années  d'exercice  de  la  profession? 
C'est  parce  qu'on  ne  veut  admettre  dans  le 
syndicat  que  des  ouvriers  sérieux,  qui,  con- 


naissant les  conditions  et  les  intérêts  de  la 
profession,  ne  l'aient  point  abandonnée 
sans  esprit  de  retour,  et  n'aient  pas  rompu 
tout  lien  avec  ceux  qui  l'exercent.  Toutes 
ces  conditions  garantissent  au  syndicat  im 
concours  utile,  efficace,  de  la  part  de  tous 
ses  membres.  Si  vous  supprimez  jusqu'à 
cette  garantie,  je  me  demande  de  quelle 
utilité  sera  la  présence  des  ouvriers  que 
'  vous  admettrez  dans  le  syndicat.  (Assenti' 
ment,) 

Je  me  demande  encore  si  l'on  ne  pourra 
pas  les  suspecter  justement  de  venir  dans 
le  syndicat  pour  autre  chose  que  pour  y  dé- 
fendre les  intérêts  professionnels.  {Inter- 
ruptions  à  l'extrême  gaïuihe.) 

Voilà  la  première  raison  pour  laquelle  je 
demande  à  la  Chambre  de  ne  pas  accepter 
l'amendement  de  M.  Sembat;  cet  amende- 
ment, j'ensuis  convaincu,  porte  une  atteinte 
grave  à  la  loi  de  1884  et  dénature  complè- 
tement le  caractère  professionnel  des  syn- 
dicats. 

Il  y  a  une  seconde  raison  qui  ne  vous  a 
point  échappé.  La  proposition  de  M.  Sem- 
bat n'est  que  la  reproduction  d'une  propo- 
sition semblable  déposée  à  cette  tribune 
par  l'honorable  M.  Fallières,  alors  garde 
des  sceaux... 

M.  lourde,  ironiquement.  Un  révolution- 
naire, celui-là  ! 

M.  le  garde  des  sceaux.  ...  et  qui  a  été 
repoussée  par  le  Sénat  au  mois  de  juillet 
dernier. 

M.  Millerand.  Sans  discussion! 

M»  le  garde  des  sceaux.  Mais  Famcnde- 
ment  de  M.  Sembat  aggrave  singulièrement 
cette  proposition  puisque,  tandis  que  le 
texte  de  M.  Fallières  exigeait  les  conditions 
de  stage  professionnel  que  j'indiquais  tout 
à  l'heure,  l'amendement  les  supprime. 

A  Cextrêine  gauche.  C'est  épouvantable  ! 
{On  rit.) 

.  .M.  Gustave  Rouanet.  Ce  n'est  pas  autre 
chose  que  ce  qui  se  fait  en  Angleterre. 

M.  le  garde  des  sceaux.  Ce  n'est  pas 
épouvantable;  mais,  si  la  proposition  de 
M.  Fallières  a  été  repoussée  au  mois  de 
juillet  1893  par  le  Sénat,  ne  craignez-vous 
pas,  en  adoptant  l'amendement  qui  vous 
est  proposé,  de  voir  repousser  la  proposi- 
tion tout  entière  par  le  Sénat?  Elle  l'a 
été  sans  discussion,  me  disait  tout  à 
l'heure  l'honorable  M.  Millerand.  C'est  vrai, 
et  ce  n'est  pas  dans  la  discussion,  par  con- 
séquent, que  nous  pourrons  trouver  les  ob- 
jections, les  critiques  que  le  projet  soulève. 
Mais  nous  avons  le  rapport  de  l'honorable 
M.  Trarleux,  et  c'est  dans  ce  rapport  que 
nous  allons  rencontrer... 

M.  Jules  Guesde.  Ce  n'est  pas  le  Sénat 
qui  fait  la  loi  ici. 

M.  le  garde  des  sceaux.  Non,  mais  11 
nous  aide  à  la  faire. 

M.  Jules  Guesde.  Et  aussi  à  défaire  les 
lois  que  nous  votons. 

M.  lourde.  M.  Trarleux  appartenait  aussi 
à  un  syndicat,  sans  exercer  la  profession. 

M.  le  garde  des  sceaux.  Vous  n'avez  pas 
la  prétention  de  faire  les  lois  tout  seuls.  Il 


faut  absolument  que  le  Sénat  y  collabore, 
et  nous  nous  demandons  dans  quelles  con- 
ditions nous  pourrons  assurer  cette  colla- 
boration. {1res  bien!) 

L'honorable  M.  Trarleux,  dans  son  rap- 
port, s'exprimait  ainsi  : 

tf  La  discussion  d'intérêts  matériels  ne 
peut  être  assurée  d'une  pleine  loyauté 
qu'autant  qu'elle  s'engage  entre  personnes 
qui  y  ont  une  part  égale.  L'admission  d'é- 
trangers à  la  profession  enlèverait  toute 
garantie  de  sincérité  à  leur  administra- 
tion. » 

Et  plus  loin,  l'honorable  M.  Trarleux 
ajoutait  :  u  Partout  où  des  éléments  étran- 
gers se  sont  ingérés  dans  la  direction  d'un 
mouvement  ouvrier,  dans  la  conduite  d'une 
grève,  qu'a-t-on  vu,  sinon  le  plus  sou\eiit 
l'intérêt  corporatif  s'effacer  derrière  les 
préoccupations  personnelles?  » 

Si  j'ai  bien  compris  la  crainte  de  Thono- 
rable  rapporteur  du  Sénat,  c'était  moins 
l'entrée  dans  le  syndicat  de  ces  éléments 
étrangers  à  la  profession  qu'il  redoutait, 
que  la  mainmise  de  ces  éléments  étrangers 
sur  la  direction  et  l'administration  du  syn- 
dicat. 

Il  faut  reconnaître  que  cette  crainte  était 
légitime,  et  la  commission  elle-même  a 
compris  le  péril. 

Cela  m'amène  à  vous  dire  un  mot  des 
deux  garanties,  des  deux  précautions  que 
la  commission  a  introduites  dans  le  para- 
graphe 4  de  l'article  4,  afin  d'éviter  cette 
mainmise  sur  le  conseil  d'administration 
du  syndicat  des  éléments  étrangers  à  la 
profession. 

Elle  vous  propose  une  double  garantie,  à 
laquelle  je  ne  saurais  qu'adhérer,  pour  ma 
part. 

La  première  est  celle-ci  : 

Le  conseil  d'administration  devra  se 
composer  de  deux  tiers  au  moins  de  pro- 
fessionnels —  de  deux  tiers  d'ouvriers  ou 
de  patrons  exerçant  la  profession  —  et  d'un 
tiers  au  plus  d'ouvriers  ou  patrons  ayant 
abandonné  la  profession. 

De  cette  façon,  toutes  les  fols  qu'il  y  aura 
une  décision  grave  à  prendre  dans  un 
syndicat,  la  majorité  sera  assurée  aux  pa- 
trons ou  aux  ouvriers  qui  exercent  réelle- 
ment la  profession. 

La  commission  vous  propose  une  seconde 
précaution  :  elle  interdit  à  un  membre  d'un 
syndicat,  administrateur  de  ce  syndicat, 
d'en  administrer  un  autre. 

Elle  n'admet  pas,  comme  l'a  dit  très  jus- 
tement l'honorable  M.  Lebon  dans  son  rap- 
port, que  la  qualité  d'administrateur  de 
syndicat  puisse  devenir  une  profession  ; 
elle  n'admet  pas  que,  sans  exercer  la  pro- 
fession, ou  sans  l'avoir  exercée,  on  puisse 
administrer  un  syndicat,  y  Introduire  des 
idées,  des  doctrines  ou  des  pratiques  abso- 
lument étrangères  aux  intérêts  corporatifs. 
{Très  bien!  très  bien!) 

Voilà,  en  résumé,  les  propositions  qui 
vous  sont  soumises  par  votre  commission 
du  travail;  voilà  les  garanties  dont  elle  a 
cru  devoir  entourer  la  modification  qu'elle 


vous  propose  à  la  loi  de  1884.  Ces  garan- 
ties, nous  les  croyons  nécessaires,  parce 
que  nous  considérons  qu'elles  sauvegarde- 
ront le  caractère  professionnel  des  syndi- 
cats ;  nous  les  croyons  nécessaires,  parce 
que  nous  pensons  qu'elles  faciliteront  notre 
tâche  et  qu'elles  nous  permettront  d'ame- 
ner entre  les  deux  Assemblées  Fentente  si 
désirable  sur  une  des  questions  qui,  Je  dois 
le  dire,  préoccupent  le  plus  ardemment 
Topinion  au  moment  où  je  parle. 

C'est  pour  ces  raisons  que  je  demande  à 
la  Chambre  de  repousser  l'amendement  de 
M.  Sembat  et  d'accepter,  sous  les  réserves 
que  j'ai  indiquées  tout  à  l'heure,  en  ce 
qui  touche  le  maintien  dans  le  syndicat 
des  anciens  ouvriers  ou  patrons,  les  propo- 
sitions de  votre  commission.  {Très  bien! 
très  bien!) 

M.  le  président.  La  parole  esta  M.  Basly. 

M.  Basly.  Je  n*ai  que  quelques  observa- 
tions à  présenter  à  la  Chambre.  Il  est 
d'usage,  lorsqu'une  discussion  est  engagée 
dans  cette  enceinte ,  de  nous  réclamer 
tous  de  la  liberté,  et,  lorsque  nous  fai- 
sons des  lois  qui  ont  pour  but  d'aider  les 
travailleurs,  il  y  a  dans  cette  Assemblée 
des  représentants  du  peuple  qui  cherchent 
par  tous  les  moyens  à  restreindre  leur 
liberté. 

M.  le  ministre  de  la  justice  appuie  les 
propositions  de  la  commission  et  il  de- 
mande avec  elle  qu'il  ne  soit  admis  dans 
les  conseils  d'administration  des  syndicats 
qu'un  tiers  des  anciens  ouvriers.  Il  pense 
ainsi  que,  lorsqu'une  discussion  très  grave 
surgira,  la  majorité  des  ouvriers  travail- 
lants se  manifestera,  et  qu'une  grève  quel- 
conque pourra  être  évitée. 

Permettez-moi  de  vous  dire,  monsieur  le 
garde  des  sceaux,  que  pour  que  l'adminis- 
tration d'un  syndicat  se  fasse  impartiale- 
ment il  faudrait  au  moins  que  la  compa- 
gnie elle-même  fût  impartiale. 

Vous  craignez  d'avoir  des  perturbateurs 
dans  l'administration  des  syndicats  ;  vous 

craignez  que  quelques-uns  se  fassentunepro- 
fession  d'administrateur  des  syndicats  ;  Je 
vous  ferai  remarquer,  monsieur  le  ministre, 
qu'en  ce  qui  concerne  les  ouvriers  mineurs, 
il  n'y  en  a  pas  encore  un  qui  se  soit  retiré 
volontairement  de  la  mine  pour  vivre  de 
ses  rentes.  (Très  bien!  très  bien!  à  V ex- 
trême gauche.)  Tous  ceux  qui  s'en  sont  re- 
tirés ont  été  exclus  par  les  compagnies.  Je 
mettrai  sous  vos  yeux  un  passage  du  rap- 
port de  la  commission  d'enquête,  fait  en 
1884  par  M.  Clemenceau  : 

«  En  ce  qui  concerne  le  syndicat  d'An- 
zin...  »  —  depuis  cette  époque  U  a  été  Im- 
possible d'en  reconstituer  un  autre  — 
«...  sur  les  144  ouvriers  renvoyés,  440  fai- 
saient partie  des  conseils  d'administration 
de  section  ;  140  sur  144  ont  été  renvoyés.  » 

Si  vous  prenez  les  conclusions  du  rap- 
port de  M.  Clemenceau,  vous  y  lisez  : 

«  Le  syndicat  des  mineurs  du  Nord,  ses 
statuts  en  font  fol,  avait  bien  pour  objet 
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l'étude  et  la  défense  des  intérêts  économi- 
ques de  ses  membres. 

«  Mais  la  compagnie  d'Anzin  estima 
qu'elle  ne  pouvait  à  aucun  prix  en  sup- 
porter l'existence.  La  discussion  entre  les 
mineurs  et  les  ingénieurs  sur  les  condl- 
tiens  du  travail  paraissait  inadmissible  à  la 
compagnie.  Si  les  lois  sur  les  prud'hommes 
et  les  délégués— corollaires  Indispensables, 
pour  les  ouvriers  mineurs,  de  la  loi  sur  les 
syndicats  professionnels  —  avaient  été  vo- 
tées par  le  Sénat,  c'en  était  fait  pour  tou- 
jours du  système  do  soumission  absolue  et 
d'obéissance  passive  que  les  compagnies 
prétendent,  dans  toutes  les  questions,  im- 
poser aux  ouvriers. 

c<  Aussi,  les  compagnies,  menacées  dans 
leur  omnipotence  par  le  vote  Imminent  de 
ces  lois,  ont-elles  couru  au  plus  pressé. 
Elles  ont  rendu  impossible  le  fonctionne- 
ment des  syndicats  ouvriers. 

if  U  leur  a  suffi  de  renvoyer  Impitoya- 
blement tous  ceux  qui  avalent  pris  part  à 
l'organisation  et  à  la  direction  du  meuve- 
ment  syndical. 

«  La  persécution  fut  si  ardente,  que  les  co- 
tisations des  ouvriers  syndiqués  ne  purent 
même  pas  être  perçues  dans  les  corons. 
Quelques  obstinés  versèrent  d'abord  leur 
cotisation  «en  cachette»,  avec  mille  pré- 
cautions, puis  unirent  par  y  renoncer. 

«  Ainsi,  une  loi  votée  par  la  Chambre  et 
le  Sénat,  promulguée  par  le  Gouvernement, 
est  nulle  et  non  avenue.  Les  bénéfices  de  la 
loi  sur  les  syndicats  sont  perdus  pour  les 
ouvriers  mineurs. 

«  Voilà  qui  est  surabondamment  établi 
par  l'enquête  de  votre  délégation.  » 

Je  vous  citerai  également  une  question 
posée  par  un  rédacteur  du  journal  le  Matin 
à  laquelle  M.  d'Audlffret-Pasquler  répon- 
dait en  ces  termes  : 

«  Depuis  uix  an,  disait-Il,  plus  de  dix- 
neuf  meetings  ont  eu  lieu  dans  nos  con- 
cessions. Nous  ne  pouvons  les  tolérer  plus 
longtemps.  Nous  sommes  de  vieux  chevaux 
de  bataille,  et  nous  en  avons  vu  bien  d'au- 
tres. » 

Voilà  la  réponse  de  M.  d'Audiffret-Pasquier, 
alors  président  du  conseil  d'administration 
des  mines  d'Anzin.  Je  reviens  au  rapport 
de  M.  Clemenceau.  U  est  reconpu  dans  ce 
rapport  que  tous  ceux  qui  ont  fait  partie 
d'un  syndicat  ont  été  congédiés  ;  Il  a  été 
établi  par  la  commission  d'enquête  •-  et 
vous  ne  l'Ignorez  pas,  monsieur  le  garde 
des  sceaux  —  que,  dans  le  Pas-de-Calais, 
huit  cents  mineurs  ont  été  récemment  con- 
gédiés et  parmi  eux  tous  les  administra- 
teurs des  syndicats. 

Si  vous  mettez  dans  votre  loi,  alors  que 
vous  n'avez  pris  aucune  précaution  pour 
permettre  aux  travailleurs  de  se  syndiquer, 
qu'un  tiers  seulement  pourra  faire  partie 
du  syndicat  professionnel,  les  syndicats 
existant  à  l'heure  actuelle  ne  pourront  con- 
tinuer à  vivre  que  par  tolérance.  Je  demande 
donc,  —  puisque  vous  reconnaissez  que  les 
anciens  ouvriers  peuvent  faire  partie  des 
syndicats,  —  je  demande  qu'ils  soient  nom- 
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mes  parmi  les  ouvriers  qui  ne  travaillent 
plus,  parce  qu'ils  ne  sont  pas  soumis  à  la 
vindicte  patronale.  (Très  bien!  à  V extrême 
gaueke.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  H.  Ou- 
vré. 

M.  Ouvré.  Messieurs,  si  je  remonte  à  la 
tribune  dans  cette  question  des  syndicats 
professionnels,  c'est  parce  que  la  question, 
teUe  qu'elle  s'est  posée  l'autre  Jour  devant 
vous  et  telle  qu'elle  vient  d'être  posée  par 
M.  le  ministre  et,  je  crois,  par  la  commis- 
sion, me  semble  exiger  quelques  éclaircis- 
sements peut-être  un  peu  techniques. 

SI  j'ai  bien  compris  M.  le  ministre,  je 
crois  qu'il  accepte  que  les  ouvriers  ayant 
fait  partie  d'un  syndicat  professionnel 
puissent  continuer  à  faire  partie  de  ce  syn- 
dicat, même  s'ils  quittent  la  profession, 
mais  avec  des  délais  déterminés  d'exercice 
de  la  profession.  La  commission,  d'un  autre 
côté,  —  j'aurais  voulu  avoir  son  avis  au- 
jourd'hui, parce  que,  hier,  nous  nous  som- 
mes trouvés  très  partagés  ;  nous  avons  été 
9  contre  9,  —  la  commission,  au  contraire, 
maintient  son  texte  d'hier. 

M.  Jaurès.  Sur  l'amendement  de  M.  Sem- 
bat. 

M.  Ouvré.  La  commission  paraîtrait  ac- 
cepter que  «pourront  continuer  à  faire 
partie  d'un  syndicat  professionnel  les  per- 
"sonnes  qui  auront  abandonné  l'exercice  de 
la  profession,  tant  qu'il  leur  aura  plu,  et 
sans  qu'il  y  ait  aucune  condition  de  du- 
rée de  l'exercice  de  la  profession  ». 

C'est  bien  ainsi  que  la  commission  con- 
clut. 

J'ai  besoin  de  me  mettre  d'accord  avec 
eUe  sur  ce  point,  parce  qu'il  me  parait 
y  avoir  une  telle  analogie  entre  les  conclu- 
sions de  la  commission  et  l'amendement 
de  nos  collègues  MM.  Dutrelx  et  Sembat, 
que,  si  la  commission  déclare  qu'elle  ac- 
cepte qu'un  ouvrier  qui  aura  abandonné 
l'exercice  de  la  profession  pourra,  de  droit, 
faire  partie  du  syndicat,  elle  admet  par  là 
même  que  cet  ouvrier  aura  exercé  la  pro- 
fession. 

Nous  ne  discuterons  donc  pas  sur  les 
mots  «  avoir  exercé  la  profession  ou  avoir 
abandonné  l'exercice  de  la  profession  », 
car  11  me  semble  que,  pour  abandoa- 
ner  l'exercice  d'une  profession,  U  faut 
avoir  exercé  cette  profession.  La  commis- 
sion maintient-elle  ce  texte  ?  {Oui  !  oui  !  au 
banc  de  la  commission,) 

D'un  autre  côté,  M.  le  ministre  espère  que 
le  Sénat  adoptera  le  texte  qu'il  nous  a  pré- 
senté ;  mais  je  ne  partage  pas  cette  con- 
fiance, à  raison  principalement  des  répu- 
gnances qu'a  manifestées  le  Sénat  pour  la 
proposition  de  l'honorable  M.  FaUlères,  que 
je  connais  un  peu  puisque  c'est  sur  une 
Interruption  faite  de  ma  place  que  cette 
proposition  est  née  quand,  à  un  moment 
donné,  je  me  préoccupais  de  la  question  de 
savoir  si  un  ouvrier  qui  aurait  travaillé  sur 
un  chantier  pendant  iringt-quatre  heures 
seulement  pourrait  être  membre  du  syn- 
dicat. 
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:.  Jourde.  Vous  aviez  le  mauvais  œil  ! 
{Rires,) 

M.  OuTTô.  Si  vous  voulez  bien  me  suivre 
un  instant,  je  vais  m'expliquer  et  je  tâche- 
rai de  le  faire  d'une  façon  aussi  brève  que 
possible.  Je  n*ai  pas,  dis-je,  la  même  con- 
fiance que  M.  le  ministre  dans  les  sympa- 
thies du  Sénat  pour  sa  proposition,  parce 
que  cette  proposition,  si  vous  Texaminez  de 
près,  est  exactement  celle  de  M.  Fallières, 
avec  cette  seule  différence  qu'au  point  de 
vue  du  Sénat  vous  Taggravez,  puisqu'il  n'a 
pas  voulu  discuter  sur  le  stage  de  cinq  ans 
et  que  vous  voulez  imposer  un  stage  que 
vous  réduisez  à  deux  ans.  Je  ne  suppose  pas 
que  le  Sénat  se  trouve  encouragé  à  voter 
une  pareille  disposition,  alors  qu'il  s'est 
refusé  à  accepter  le  délai  de  cinq  ans. 

La  proposition  que  M.  le  ministre  a  for- 
mulée à  cette  tribune  est  donc,  encore  une 
fois,  sauf  les  délais,  exactement  identique  à 
celle  de  M.  Fallières.  {Assentiment) 

Maintenant,  si  vous  voulez  me  permettre 
d'entrer  directement  et  d'une  façon  techni- 
que dans  la  discussion  de  l'amendement, 
je  comprends  très  bien  qu'on  veuille  le  m  ain^ 
tien  de  la  loi  de  1884  dans  les  termes  où 
elle  est  rédigée,  c'est-à-dire  en  acceptant 
la  limitation  à  ces  mots  «  exerçant  la  pro- 
fession »  ;  mais,  si  vous  voulez  l'amender, 
comme,  d'après  votre  décision  et  la  situa- 
tion présente,  à  mon  sens,  cela  est  néces- 
saire, je  crois  que  la  meilleure  manière  de 
le  faire  clairement,  c'est  de  l'amender 
de  la  façon  la  plus  large  et  la  plus  ex- 
plicite {ApplatÂdissements  sur  divers  bancs  à 
Vextréme  gauche),  parce  que,  s'il  faut  être 
clair  pour  les  personnes  qui  ont  l'intention 
de  se  syndiquer,  il  faut  l'être  aussi  pour  les 
personnes  qui  seront  appelées  à  juger  ceux 
qui  se  mettraient  en  contravention  avec  la 
loi.  (Très  bienl  très  bien!  sur  les  mêmes 
bancs.) 

M.  le  ministre  nous  a  dit  tout  à  l'heure  à 
plusieurs  reprises  :  «  Syndicats  d'ouvriers, 
syndicats  de  patrons.  »  Je  ne  discuterai  que 
la  question  des  syndicats  ou^Tlers,  parce 
que  je  ne  sache  pas  qu'il  y  ait  un  seul  pa- 
tron ayant  appartenu  à  la  profession  qui 
ait  été  exclu  d'un  syndicat.  {Très  bien!  à 
gauche.)  Ce  fait  ne  s'est  jamais  produit. 

Un  membre  au  centre.  Je  vous  demande 
pardon  !  il  y  a  un  exemple  où  le  syndicat  a 
été  condamné. 

M.  Ouvré.  Par  conséquent,  serrons  la 
question  de  près  et  prenons  des  exemples. 
M.  Dutreix  connaît  bien  la  question  des  syn- 
dicats et  aussi  la  question  ouvrière  ;  il  sait 
que  le  meilleur  moyen  d'être  entendu  des 
ouvriers,  c'est  de  leur  parler  raison,  de  leur 
parler  clair,  mais  de  ne  pas  toujours  avoir 
des  menaces  à  la  bouche. 

Quand  vous  leur  dites  :  «  Faites  des  syn- 
dicats »,  il  faut  leur  donner  la  possibilité 
de  les  organiser  de  façon  qu'ils  puissent 
leur  rendre  les  services  qu'ils  en  atten- 
dent. {Très  bien!  très  bienl  à  Vextréme 
gauche.) 

J'en  reviens  au  texte  —  et  je  suis  obligé 
à  la  fois  de  répondre  à  M.  le  ministre  et  à  la 


commission  qui  s'est  prononcée  par  son  si- 
lence sur  l'interprétation  que  j'ai  donnée 
tout  à  l'heure  à  son  texte.  {On  rit.) 

«  Pourront  continuer  à  faire  partie  d'un 
syndicat  professionnel  les  personnes  qui  ont 
abandonné  Texercice  de  la  profession...  » 
Puisque  nous  avons  paru  nous  mettre  d'ac- 
cord tout  à  l'heure,  que  pour  avoir  aban- 
donné une  profession  il  fallait  d'abord  l'avoir 
exercée,  j'arriveàl'objectionquej'avaisfaite, 
c'est-à-dire  qu'un  ouvrier— suivant  le  texte 
de  la  commission  —  qui  aura  travaillé  pen- 
dant vingt-quatre  heures  dans  sa  profes- 
sion pourra  faire  toute  sa  vie  partie  du 
syndicat. 

C'est  une  chose  absolument  claire. 

Voilà  pour  le  premier  cas  ;  examinons 
maintenant  le  second  cas. 

Vous  êtes  dans  un  pays  où  il  n'existe  pas 
de  syndical,  mais  où  des  ouvriers  formant 
un  chantier  de  vingt  ou  trente  hommes  au 
plus  désirent  à  un  moment  donné  se  syndi- 
quer. Eh  bienl  tous  les  conseils  nécessaires 
leur  ont  été  donnés  à  ce  sujet  par  un  ancien 
ouvrier  de  leur  profession.  Cet  ancien  ou- 
vrier a  pu  subir  au  cours  de  son  travail  un 
accident  qui  l'a  condamné  au  repos,  il  a 
perdu  un  bras,  par  exemple,  et  n'a  pas  pu 
continuer  à  travailler. 

M.  Goûtant.  Cela  arrive  souvent  I 

M.  Ouvré.  Il  indique  à  ses  camarades  la 
marche  à  suivre;  il  est  le  père  du  chantier, 
comme  on  l'appelle  ;  on  fonde  le  syndicat 
et  les  ouvriers  se  disent  :  Voilà  un  homme 
qui  a  travaillé  pendant  dix  ans,  vingt  ans, 
de  son  métier;  11  lui  est  arrivé  un  malheur, 
nous  allons  le  choisir;  c'est  l'homme  qu'il 
nous  faut  pour  s'occuper  de  nos  intérêts, 
mettons-le  à  la  tête  de  notre  syndicat. 

C'est  bien  un  professionnel  celui-là,  puis- 
que c'est  en  travaillant  qu'il  a  perdu  son 
bras. 

Vous  voulez  le  prendre  pour  président 
du  syndicat,  mais  la  loi  vous  arrête  et  vous 
dit  :  Non,  cet  ouvrier  a  été  blessé  il  y  a  dix 
ans  et  deux  jours,  par  conséquent  il  y  a 
deux  jours  de  trop  depuis  qu'il  a  quitté  la 
]^Tofe&sion{Applaudissements à  gauche),  vous 
ne  pouvez  le  prendre  comme  président  ni 
comme  membre  du  syndicat. 

Je  demande  pardon  à  la  Chambre  d'être 
entré  dans  ces  détails  techniques  ;  le  texte 
de  la  loi  de  1884  tel  qu'il  est,  disant  «  exer- 
çant »,  peut  se  défendre;  mais,  si  vous 
voulez  l'amender,  je  pense  qu'il  faut  dire 
«  exerçant  ou  ayant  exercé  »  la  profession. 
Si  des  abus  se  produisent  par  hasard,  les 
tribunaux  apprécieront,  et  avant  eux  il  y  a 
une  appréciation  qui  s'exercera,  n'en  dou- 
tez pas,  c'est  celle  des  ouvriers  {Applaudis- 
sements sur  les  mêmes  bancs),  qui  peuvent 
se  tromper,  mais  qui  certainement  ne 
placeront  pas  à  leur  tête  un  inconnu  ni  des 
gens  qui  pourraient  aller  contre  leurs  in- 
térêts. Mais  ne  les  mettez  pas  en  présence 
de  situations  dont  ils  ne  pourraient  sortir 
que  par  l'équivoque;  donnez-leur  un  texte 
clair,  dites  :  «  exerçant  ou  ayant  exercé  ». 
Les  ouvriers  seront  les  premiers  à  savoir  ce 
qu'ils  doivent  faire,  et  les  tribunaux  ne  se- 


ront pas  embarrassés  pour  apprécier.  (Ap- 
plaudissements à  gauche.) 

M.  le  président.  La  parole  est  M.  Georges 
Berry. 

M.  Georges  Berry.  Il  s'agit  de  l'amen- 
dement de  M.  Sembat,  et  j'ai  demandé  la 
parole  sur  l'amendement  que  j'ai  déposé 
avec  M.  Descubes  et  plusieurs  de  mes  col- 
lègues. 

M.  le  président.  Vous  êtes  inscrit,  mon- 
sieur Berry,  mais  vous  pouvez  céder  votre 
tour  de  parole. 

M.  Georges  Berry.  M.  Descubes  et  moi 
nous  proposons  un  amendement  qui  tend 
à  l'acceptation  du  texte  de  M.  Sembat,  mais 
en  y  apportant  une  restriction  qui  est  cou- 
tenue  dans  notre  second  paragraphe. 

Dans  ces  conditions,  la  Chambre  doit 
statuer  d'afbord  sur  la  proposition  Sembat  ; 
nous  prendrons  ensuite  la  parole  pour 
défendre  la  restriction  que  nous  apportons 
au  texte  de  la  commission  et  qui  consiste  à 
ne  pas  laisser  un  ouvrier  ou  patron  conti- 
nuer à  faire  partie  d'un  syndicat  s*il  n'avait 
pas  deux  ans  d'exercice  de  sa  profession 
au  moment  où  il  l'a  abandonnée.  (Tr^.'i 
bien  !   très  bien!  sur  divers  bancs.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le 
rapporteur. 

H.  le  rapporteur.  Je  n'ai  qu'un  mot  à 
dire  à  la  Chambre  pour  bien  préciser  la  po- 
sition de  la  question. 

La  commission  est  d'accord  avec  le  Gou- 
vernement pour  repousser  l'amendement 
de  M.  Dutreix. 

M.  9aurés.  Elle  l'a  repoussé  à  égalité  de 
voix. 

M.  'le  rapporteur.  Peu  importe  dans 
quelles  conditions  le  vote  de  la  commis- 
sion a  été  émià  1  {Exclamations  à  l'extrême 
gauche,) 

L'honorable  M.  Jaurès  se  souvient  sans 
doute  que,  il  y  a  quelques  semaines,  un 
amendement  repoussé  à  égalité  par  la  com- 
mission a  été  rejeté  en  séance  publique 
par  environ  450  voix  contre  100.  Par  consé- 
quent, il  importe  peu  à  quelle  majorité  la 
décision  de  la  commission  a  été  prise. 

M.  Le  Hérissé.  Vous  ne  reconnaissez  pas 
une  grande  autorité  à  l'avis  de  la  commis- 
sion! 

M.  le  rapporteur.  En  ce  qui  me  concerne, 
je  n'ai  pas  caché  mon  sentiment  personnel 
sur  la  question  ;  mais  une  circonstance  de 
fait  domine  le  débat.  Nous  sommes  en  pré- 
sence d'une  jurisprudence  menaçante  pour 
les  syndicats  et  nous  ne  devons  pas,  après 
un  premier  rejet  de  l'ancien  projet  Fallières 
par  le  Sénat,  lui  répondre  par  un  vote  qui, 
aggravant  encore  ce  projet,  ne  serait  pas 
autre  chose  qu'un  déû.  {Exclamations  à 
l'extrême  gauche.) 

M.  Goûtant.  C'est  celai  Capitulons  de- 
vant le  Sénat! 

M.  Ouvré.  Avant  de  passer  au  scrutin,  je 
demande  à  la  commission  si  elle  aban- 
donne son  texte. 

M.  le  rapporteur.  Pas  du  tout!  Nous  le 
défendrons  tout  à  l'heure. 
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[.  OuTré.  Alors  nous  votons  simplement 
sur  la  position  de  la  question. 

M.  MiUerand.  En  fait,  Tamendement  de 
M.  Sembat  est  repris  par  M.  Berry  et  un 
certain  nombre  do  ses  collègues  comme  pa- 
ragraphe 1<^'  de  leur  amendement.  11  faut 
qu'il  soit  bien  entendu  que  si,  par  im- 
possible, la  Chambre  repousse  Tamende- 
ment  de  M.  Sembat,  elle  pourra  ensuite 
voter  le  premier  paragraphe  de  l'amende- 
ment  de  M.  Berry. 
Sur  plusieurs  bancs.  Evidemment  1 
M»  le  président.  Avant  de  consulter  la 
Chambre,  je  donne  ime  nouvelle  lecture  de 
Tamendement  de  M.  Sembat  : 

«  Modifier  Tarticle  2  de  la  loi  sur  les  syn- 
dicats professionnels  du  21  mars  1884  ainsi 
qu'il  suit  : 

«  Les  syndicats  ou  associations  profes- 
Bionnelles,  même  de  plus  de  vingt  person- 
nes, exerçant  ou  ayant  exercé  »,  etc. 

Le  reste  comme  dans  le  texte. 

Je  rappelle  les  termes  de  Tarticle  2  de  la 
loi  du  21  mars  1884  : 

<(  Les  syndicats  ou  associations  profes*- 
Bionnelles,  même  de  plus  de  vingt  person- 
nes, exerçant  la  même  profession,  des  mé- 
tiers similaires  ou  des  professions  connexes 
concourant  à  rétablissement  de  produits 
déterminés,  pourront  se  constituer  libre- 
ment sans  Tautorisation  du  Gouverne- 
ment. » 

L'amendement  consiste  donc  à  intercaler 
les  mots  «...  ou  ayant  exercé. . .  »  dans  le 
texte  de  la  loi  de  1884. 

M.  le  rapporteur.  Je  demande  à  dire  un 
mot  avant  le  vote  pour  éviter  toute  équi- 
voque. 

Il  est  bien  entendu  que  l'amendement  de 
M.  Sembat  veut  dire  que  désormais  toute 
personne  ayant  exercé,  ne  fût-ce  que 
vingt-quatre  heures,  la  profession  pourra 
entrer  dans  le  syndicat. 

A  l'extrême  gauche.  C'est  votre  avis,  mais 
ce  n'est  pas  l'amendement. 

M.  le  rapporteur.  Je  ne  fais  en  ce  mo- 
ment qu'indiquer  le  caractère  de  l'amende- 
ment de  M.  Sembat  par  rapport  au  texte  de 
la  commission,  qui  propose  l'établissement 
de  catégories,  système  que  la  Chambre  dis- 
cutera tout  à  l'heure. 

Je  répète  que,  si  l'amendement  de  M. 
Sembat  est  adopté,  le  résultat  sera  que 
toute  personne  qui  aura  exercé  la  profes- 
sion, ne  fût-ce  que  vingt-quatre  heures, 
aura  le  droit  d'entrer  dans  le  syndicat. 
(Bruit  à  Vextréme  gauche.) 

M.  le  président.  M.  Ouvré  a  la  parole. 

M.  Ouvré.  Je  prends  acte  des  déclara- 
tions de  M.  le  rapporteur. 

Le  texte  qui  est  mis  aux  voix  est  l'amen- 
dement de  M.  Sembat  qui  porte  «  ou  ayant 
exercé.. .  » 

Et,  pour  qu'il  n'y  ait  pas  de  surprise, 
j'ajoute  que  la  commission  dit  exactement 
la  même  chose,  dans  le  texte  qu'elle  se  ré- 
serve de  soutenir  tout  à  l'heure,  par  les 
mots  :  (c  ou  ayant  abandonné  l'exercice  de 
sa  profession...  » 


C'est  sur  cette  première  partie,  ainsi  en- 
tendue, que  le  vote  de  la  Chambre  va 
porter. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le 
rapporteur. 

M.  le  rapporteur.  Il  s'agit,  messieurs, 
d'émettre  un  vote  loyal  et  clair. 

S'il  est  entendu  que  c'est  la  partie  com- 
mune aux  deux  textes  qui  va  être  mise 
aux  voix  et  que  tous  les  droits  resteront 
réservés,  j'accepte  la  position  de  la  ques- 
tion en  ces  termes. 

Au  centre.  Aux  voix  I 

M.  Charles  Dupuy,  président  du  conseil, 
ministre  de  Viniérieur  et  des  cultes.  Je  de- 
mande à  la  commission  s'il  est  bien  entendu 
qu'après  avoir  voté  sur  l'amendement  de 
MM.  Sembat  et  Dutreix,  la  Chambre  pourra 
voter  sur  la  durée  de  l'exercice  de  la  pro- 
fession. 

M.  le  rapporteur.  Parfaitement. 

M.  le  président  du  conseil.  Ainsi,  c'est 
convenu,  la  Chambre  votera  ensuite  sur  la 
durée.  {Oui!  oui!) 

M.  Bovier-Lapierre.  Je  demande  la  pa- 
role sur  la  position  de  la  question. 
M.  le  président.  Vous  avez  la  parole. 

M.  Bovier-Lapierre.  Il  est  indispensable 
que  le  vote  que  la  Chambre  va  émettre  soit 
expliqué  de  la  façon  la  plus  claire  et  la 
plus  nette  possible. 

Or,  il  m'apparalt  que  la  question,  telle 
qu'elle  est  posée  en  ce  moment,  est  en  con- 
tradiction avec  toutes  les  règles  et  tous  les 
précédents  parlementaires.  {Très  bien  !  très 
bien!) 

Vous  êtes  saisis  d'un  projet  de  loi  élaboré 
par  votre  commission  du  travail.  Je  ne 
donne  pas  mon  opinion  sur  le  fond  et  sur 
la  valeur  de  ce  projet;  mais  je  constate  que 
sur  ce  projet  sont  venus  se  greifer  deux 
amendements,  l'un  de  MM.  Sembat  et  Du- 
treix, l'autre  de  MM.  Berry  et  Descubes. 

Gomment  doit-on  procéder  au  point  de 
vue  des  règles  parlementaires  les  plus 
élémentaires?  On  doit  mettre  successive- 
ment aux  voix  les  deux  amendements. 
Mais  il  n'est  pas  permis  de  modifier  l'un 
de  ces  amendements  en  y  adjoignant  tout 
ou  partie  de  l'autre.  {Très  bien!  très  bien!) 

11  faut  voter  d'abord  sur  le  premier 
amendement,  et  ensuite  sur  le  second. 
{Très  bien!  très  bien!  —  Bruit.) 

Je  demande  donc  que  l'amendement  de 
M.  Marcel  Sembat,  qui  est  le  premier  dé- 
posé, soit  mis  aux  voix. 

M.  Georges  Berry.  Alor^,  nous  deman- 
derons la  priorité  pour  le  nôtre. 

M.  Bovier-Lapierre.  Vous  savez  bien 
qu'en  matière  d'amendements  la  question 
de  priorité  ^e  se  pose  pas.  La  priorité  ap- 
partient à  celui  qui  a  été  déposé  le  premier. 

L'amendement  de  M.  Marcel  Sembat  doit 
donc  être  mis  aux  voix,  purement  et  sim- 
plement, avant  celui  de  M.  Berry.  S'il  est 
adopté,  il  ne  restera  plus  rien,  je  le  recon- 
nais, du  travail  de  la  commission.  Mais  s'il 
est  repoussé,  la  Chambre  statuera  sur  l'a- 
mendement de  nos  collègues  Georges  Berry 


et  Sembat,  et,  ensuite,  sur  les  propositions 
de  la  commission. 

Tel  est  le  droit  parlementaire  et  je  de- 
mande à  la  Chambre  de  s'y  conformer. 
{Très  bien!  très  bien!  sur  un  grand  nombre 
de  bancs.) 

Au  centre.  Aux  voixl 

M.  le  président.  Permettez-moi,  mes- 
sieurs, d'exposer  la  question  telle  qu'elle 
ressort  de  la  discussion  qui  vient  de  se  pro- 
duire. 

Gomme  M.  Bovier-Lapierre  l'a  dit  avec 
raison,  il  faut  que  le  vote  soit  émis  en 
pleine  connaissance  de  cause.  {Très  bien! 
très  bien!) 

Un  texte  est  soumis  à  la  Chambre  par  la 
commission  :  MM.  Marcel  Sembat  et  Du- 
treix proposent  d'intercaler  dans  ce  texte 
les  mots  «  ou  ayant  exercé  ».  C'est  sur  cette 
intercalation  que  la  Chambre  est  appelée  à 
se  prononcer.  Elle  sera  libre  ensuite,  si  elle 
le  veut,  d'apporter  une  modération  quel- 
conque à  son  vote  par  l'adoption  d'une  dis- 
position additionnelle. 

M.  MiUerand.  La  foi  mule  sur  laquelle  la 
Chambre  va  voter  est  commune  à  l'amen- 
dement de  M.  Sembat  et  à  l'amendement 
de  M.  Berry. 

M.  le  président.  La  Chambre  vote  sur 
des  textes.  Elle  va  se  prononcer  d'abord  sur 
celui  qui  lui  est  soumis  par  M.   Sembat. 
{Très  bien  !  —  Aux  voix  î) 
,  M.  Ribot.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le 
président  de  la  commission. 

M.  Ribot,  président  de  la  commission. 
Messieurs,  il  faut  que  la  question  soit  posée 
de  telle  manière  que  toutes  les  opinions 
puissent  loyalement  se  manifester.  {Très 
bien!  très  bien!) 

En  ce  moment  nous  ne  discutons  pas 
l'amendement  de  M.  Berry.  Si  cet  amende- 
ment était  en  discussion  on  pourrait  de- 
mander la  division  et  voter  séparément  sur 
chaque  paragraphe  ;  il  y  aurait  ensuite  un 
vote  d'ensemble.  {Cest  cela  !  —  Très  bien  !) 

Le  seul  amendement  en  discussion  est 
celui  de  M.  Sembat  et  de  M.  Dutreix,  qui 
dit  de  la  manière  la  plus  claire  que  désor- 
mais pour  faire  partie  d'un  syndicat  il 
suffit  d'exercer  ou  d'avoir  exercé  la  profes- 
sion, sans  aucune  condition  de  durée.  {Très 
bien!  très  bien!) 

Eh  bien,  je  demande...  et  M.  Sembat  est 
tout  à  fait  de  mon  avis,  il  vient  de  me  le 
dire... 

M.  Sembat.  Absolument  ! 

M.  Ribot.  Je  demande  pour  la  loyauté 
du  débat  que  ce  soit  d'abord  cet  amende- 
ment qui  soit  mis  aux  voix.  {Marques  d'ap- 
probation.) Ceux  de  nos  collègues  qui  seront 
d'avis  de  n'imposer  aucune  condition  vo- 
teront «pour»  l'amendement  de  M.  Sem- 
bat; ils  se  compteront;  ceux  qui  seront 
d'un  avis  contraire  voteront  <(  contre  ». 

Si  l'amendement  est  repoussé,  nous 
aborderons  les  autres  amendements;  dans 
tous  les  cas,  le  Gouvernement  et  la  com- 
mission vous  demandent  de  voter  contre 
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ramendement  de  M.  Sembat.  {Très  bien! 
très  bien  /) 

M.  Aynard.  Alors  la  liberté  d'associa- 
tion pour  tout  le  monde  I 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  Tamen- 
dément  de  M.  Sembat. 

J'ai  reçu  une  demande  de  scrutin,  signée 
par  MM.  Ghaudey,  Dulau,  Jumel,  Fleury- 
Ravarin,  Lacroix,  Montant,  Léglise,  Labat, 
Bérard,  Lafont,  Delbet,  Talon,  Isambert, 
Babaud-Lacroze,  Bozérian,  etc. 

Le  scrutin  est  ouvert. 

(Les  votes  sont  recueillis.  —  MM.  les  se- 
crétaires en  font  le  dépouillement.) 

M.  le  président.  Voici  le  résultat  du  dé- 
pouillement du  scrutin  : 

Nombre  des  votants 55i 

Majorité  absolue 276 

Pour  l'adoption 203 

Contre 348 

La  Chambre  des  députés  n*a  pas  adopté. 

En  conséquence,  le  premier  paragraphe 
de  la  loi  reste  ce  qu'il  était. 

Il  y  avait  sur  le  paragraphe  2  deux  amen- 
dements :  l'un  de  M.  Rose,  l'autre  de 
M.  Georges  Berry.  M.  Rose  se  rallie  à 
l'amendement  de  M.  Georges  Berry,  avec 
certaines  réserves  visant  la  dernière 
phrase. 

M.  Descubes.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Des- 
cubes. 

M.  Descubes.  Messieurs,  le  vote  qui  vient 
d'avoir  lieu  laisse  subsister  dans  son  inté- 
gralité l'article  2  de  la  loi  de  1884,  ainsi 
conçu  : 

«  Art.  2.  —  Les  syndicats  ou  associations 
professionnelles,  même  de  plus  de  vingt 
personnes,  exerçant  la  même  profession, 
des  métiers  similaires  ou  des  professions 
connexes  concourant  à  l'établissement  de 
produits  déterminés,  pourront  se  constituer 
librement  sans  l'autorisation  du  Gouverne- 
ment. )> 

L'amendement  que  nous  avons  déposé, 
M.  Berry  et  moi,  ne  fait  qu'ajouter  à  ce 
texte  des  dispositions  nouvelles  destinées  à 
fixer  la  jurisprudence  en  ce  qui  concerne 
la  loi  de  1884.  Je  vous  demande  de  vouloir 
bien  vous  prononcer  sur  cet  amendement, 
qui  deviendrait,  s'il  était  adopté,  le  deuxième 
paragraphe  de  l'article  2  de  la  loi  de  1884. 
Il  est  ainsi  conçu  : 

«  Pourront  toutefois  continuer  à  faire 
partie  d'un  syndicat  professionnel  les  per- 
sonnes qui  auront  abandonné  l'exercice  de 
la  profession,  pourvu  qu'elles  aient  exercé 
cette  profession  pendant  deux  ans  au 
moins,  et  pourront  y  entrer  celles  qui, 
ayant  exercé  la  profession  pendant  deux 
années  au  moins,  ne  l'auront  pas  quittée 
depuis  plus  de  deux  ans.  » 

Je  n'ai  pas  besoin  de  commenter  ce  texte; 
il  réduit  à  deux  ans  le  délai  exigé  pour  l'ad- 
mission dans  un  syndicat,  délai  qui,  dans 
le  projet  de  M.  Fallières,  était  fixé  à  cinq 
années.  Notre  amendement  présente  donc 


un  caractère  plus  libéral  que  ce  projet,  | 
plus  libéral  même  que  la  proposition  de  loi 
primitivement  déposée  par  M.  Sembat  et 
ses  collègues.  Dans  ces  conditions,  j'espère 
que  la  Chambre  voudra  bien  l'adopter. 
(Très  bien!  très  bien!  sur  divers  bancs.) 

M.  le  garde  des  sceaux.  Le  Gouverne- 
ment accepte  l'amendement. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le 
rapporteur. 

M.  André  Lebon,  rapporteur.  Messieurs, 
la  commission  du  travail  ayant  à  deux  re- 
prises délibéré  sur  l'amendement  de  M. 
Georges  Berry,  et  sur  les  autres  amende- 
ments ayant  le  même  caractère,  et  s'étant 
prononcée  à  deux  reprises  pour  leur  rejet, 
je  crois  devoir  donner  très  brièvement  les 
motifs  de  sa  décision. 

Ces  motifs  sont  au  nombre  de  deux  : 

Le  premier,  c'est  que  Tamendement  pa- 
rait être  un  recul  sur  la  situation  de  droit 
et  de  fait  qui  existait  en  France,  jusqu'au 
récent  arrêt  de  la  cour  de  Bordeaux  du  mois 
de  décembre  dernier; 

Le  second,  c'est  que,  si  cette  disposition 
entre  dans  la  loi,  nous  ne  voyons  pas  très 
bien  comment  on  pourra  l'appliquer. 

Sur  le  premier  point,  d'abord,  il  y  a  cette 
différence  entre  la  rédaction  de  la  commis- 
sion et  celle  de  l'amendement  de  M.Georges 
Berry,  que  la  rédaction  de  la  commission 
se  borne  exclusivement  à  consolider  la 
situation  de  fait  et  de  droit  existant  en 
France  à  la  fin  de  l'année  dernière,  à  savoir 
que  l'ancien  ouvrier  qui  s'est  syndiqué 
pendant  qu'il  exerçait  sa  profession  peut 
rester  indéfiniment  dans  le  syndicat,  au 
lieu  que,  dans  le  système  de  l'amendement 
de  MM.  Berry  et  Descubes,  cet  ouvrier  ne 
pourra  rester  dans  le  syndicat  que  s'il  a 
exercé  la  profession  deux  ans  au  moins. 

D'autre  part,  je  crains  qu'il  n'y  ait  une 
très  grande  difilculté  à  appliquer  la  disposi- 
tion proposée.  La  loi  de  1884,  en  effet,  il  ne 
faut  pas  l'oublier,  permet  à  l'autorité  ju- 
diciaire de  connaître  les  statuts  et  les 
noms  des  administrateurs  des  syndicats. 
Aujourd'hui,  les  noms  des  syndiqués  pro- 
prement dits  sont  absolument  inconnus  de 
l'autorité  judiciaire;  et,  si  cette  situation 
subsiste,  je  ne  vois  pas  comment  celle-ci 
pourra  appliquer  les  dispositions  contenues 
dans  l'amendement  de  M.  Georges  Berry. 

Tels  sont  les  motifs  pour  lesquels  la  com- 
mission n'avait  pas  cru  pouvoir  accepter 
ramendement.  Je  laisse  la  Chambre  juge  de 
savoir  si  elle  entend  substituer  au  texte  de 
la  commisison  la  rédaction  qui  lui  est  sou- 
mise. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le 
garde  des  sceaux. 

M.  le  garde  des  sceaux:.  Messieurs,  je 
ne  suis  pas  touché  par  les  deux  observa- 
tions qui  viennent  d'être  présentées  à  cette 
tribune  par  l'honorable  rapporteur  de  la 
commission,  et  je  vous  demande  d'adopter 
l'amendement  de  MM.  Berry  et  Descubes, 
qui,  ainsi  que  l'a  démontré  tout  &  l'heure 


M.  Descubes,  constitue  une  véritable  amé- 
lioration. 

Quels  arguments  a  invoqués  l'honorable 
rapporteur  pour  combattre  cet  amende- 
ment ?  Il  nous  a  dit  que  l'amendement  con- 
stitue en  droit  un  recul  sur  la  situation  ac- 
tuelle. Je  lui  réponds  :  C'est tme  erreur;  la 
preuve  en  est  dans  l'arrêt  de  la  cour  de  Bor- 
deaux, qui  a  précisément  décidé  que raban- 
don  de  la  profession  par  un  ouvrier  syndi- 
qué l'oblige  à  se  retirer  immédiatement 
du  syndicat.  L'amendement  de  M.  Descubes 
ne  constitue  donc  nullement  en  droit  un 
recul  sur  la  situation  actuelle.  (Très  bien  /. 

L'honorable  rapporteur  de  la  commission 
invoque  un  second  argument.  L'amende- 
ment, dit-il,  sera  inapplicable  parce  que, 
aux  termes  de  la  loi  de  1884,  on  ne  doit, 
avec  les  statuts  de  l'association,  que  les 
noms  des  administrateurs  et  non  pas  ceux 
des  syndiqués. 

Je  réponds  qu'il  appartiendra  au  parqutjt, 
qui  est  chargé  de  l'action  publique  et  qui 
dirige  les  poursuites,  de  vérifier  la  situation 
des  syndiqués  qui  ne  seront  pas  en  règle 
avec  la  loi  nouvelle.  J'ajoute  qu'il  sera  très 
facile  aux  ouvriers,  grâce  à  des  certificats 
qu'ils  obtiendront  aisément,  d'établir  la  du- 
rée pendant  laquelle  ils  auront  exercé  leur 
profession.  (Très  bien!) 

M.  Millerand.  Et  si  on  leur  refuse  ce 
certificat  ? 

M.  le  garde  des  sceaux.  Pourquoi  vou- 
lez-vous qu'on  le  leur  refuse  ? 

M.  Millerand.  Simplement  pour  gêner 
les  syndicats. 

M.  le  garde  des  soeanz.  Je  vous  de- 
mande, messieurs,  de  ne  pas  vous  arrêter 
aux  objections  qui  sont  faites  par  la  com- 
mission et  d'adopter  l'amendement  de 
MM.  Georges  Berry  et  Descubes.  (Approba- 
tion.) 

M.  le  président*  La  parole  est  à  M.  Du- 
treix. 

M.  Dutreix.  Messieurs,  je  désire  répon- 
dre en  quelques  mots  aux  observations  pré- 
sentées par  M.  le  garde  des  sceaux  sur  cette 
question  des  ouvriers  qui  ont  été  syndiqués 
une  première  fols,  qui  ont  abandonné  la 
profession  et  qui  ne  peuvent  y  rester  s'ils 
n'ont  exercé  pendant  deux  ans  cette  pro- 
fession. 

11  sera  certainement  très  difficile  d'éta- 
blir une  jurisprudence  sur  cette  nouvelle 
condition  que  vous  voulez  introduire  dans 
le  projet  de  la  commission.  Les  magistrats 
éprouveront  une  difficulté  très  grande  pour 
savoir  si  Fouvrier  aura  travaillé  ou  non 
pendant  ces  deux  années.  Et  comment  pour- 
rontrils  en  faire  la  vérification? 

En  effet,  comme  vous  le  savez,  les  livrets 
n'existent  plus.  11  faudra  donc  qu'on  se  con- 
tente de  certificats  qui  seront  ou  qui  ne  se- 
ront pas  accordés,  et  vous  placerez  les 
juges  chargés  d'examiner  la  situation  de 
cet  ouvrier  dans  un  profond  embarras. 
C'est  incontestable. 

Si  nous  nous  plaçons  à  un  point  de  vue 
différent^  au  point  de  vue  de  la  profession 
même,  quelle  peut  être  la  situation^  Voici, 
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ar  exemple,  un  ouvrier  qui,  après  avoir 
:*availlé  pendant  dix-huit  mois,  quitte  la 
rof  esslon  pour  des  motifs  que  Je  n'ai  pas  à 
echercher  ici.  Pour  trouver  à  nouveau  de 
ouvrage,  il  a  besoin  de  s'adresser  au  syn- 
icat  dont  il  faisait  autrefois  partie,  car 
OU3  avez  conféré  à  ces  associations  le  soin 
e  placer  les  ouvriers.  Eh  bienl  vous  allez 
m  pêcher  cet  ouvrier  de  trouver  du  travail 
lar  ce  seul  fait  que,  n'ayant  exercé  sa  pro- 
essîon  que  pendant  dix-huit  mois,  il  ne 
)eut  rester  dans  le  syndicat. 

C'est  là,  messieurs,  une  considération 
lue  je  soumets  tout  particulièrement  à  votre 
ittentlon.  A  mon  sens,  elle  devrait  suffire, 
i  elle  seule,  à  faire  rejeter  Tintroduction 
lans  la  loi  d'une  disposition  qui  oblige  les 
.\nciens  ouvriers  à  travailler  depuis  deux 
ins  au  moins  pour  continuer  à  faire  partie 
lu  syndicat. 

Oq  peut  à  peine  comprendre  cette  mesure 
à  regard  de  ceux  qui  n'ont  fait  partie  d'au- 
cun syndicat,  mais  elle  est  inexplicable 
pour  les  premiers.  Pourquoi,  en  effet,  les 
priver  du  bénéfice  qae  la  loi  leur  concé- 
dait? 

Cette  considération,  comme  on  le  voit, 
présente  à  la  fols  un  intérêt  professionnel 
et  un  intérêt  social,  puisqu'elle  touche  à  la 
vie  même  de  l'ouvrier.  Je  demande  donc  à 
la  Chambre  de  repousser  la  partie  de  l'a- 
mendement de  M.  Berry  concernant  les  ou- 
vriers qui  auront  été  syndiqués  une  pre- 
mière fois,  parce  qu'elle  les  mettrait  dans 
un  cruel  embarras  au  point  de  vue  même 
de  leur  existence  et  de  celle  de  leur  famille, 
et  je  la  prie  d'adopter  la  proposition  de  la 
commission,  qui  est  beaucoup  plus  libérale. 
{Très  bien!  très  Ment  sur  divers  bancs,-- 
Aux  voix  /) 

M.  le  président.  Avant  de  mettre  aux 
voix  l'amendement  de  MM.  Descubes  et 
Georges  Berry,  Je  dois  prévenir  la  Chambre 
que  J'ai  reçu  trois  sous-amendements  qui 
devront  être  soumis  à  son  vote. 

L'amendement  de  M.  Berry  est  ainsi 
conçu  : 

((  Pourront  continuer  à  faire  partie  d'un 
syndicat  professionnel  les  personnes  qui 
auront  abandonné  l'exercice  de  la  pro- 
fession, pourvu  qu'elles  aient  exercé  cette 
profession  pendant  deux  ans  au  moins...  » 

M.  lourde  demande  de  réduire  la  fixation 
de  ce  délai  à  un  an. 

Voix  à  droite:  Pourquoi  pas  vingt-quatre 

heures? 

Au  centre.  Une  heure  I  [Rires  et  bruU\) 

M.  Jaurès.  La  commission  n'exige  au- 
cun délai. 
M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Jourde. 

M.  Jourde.  Mon  amendement  a  unique- 
ment pour  but  de  réduire,  pour  les  ouvriers 
qui  désirent  entrer  dans  un  syndicat,  le  dé- 
lai de  deux  ans  à  un  an,  délai  qui,  si  Je  ne 
me  trompe,  est  accepté  en  ce  moment  et 
par  le  Gouvernement  et  par  la  commission. 

Je  n'ai  pas  eu  la  pensée  d'aggraver  le 
texte  proposé  par  la  commission  pour  la 
première  partie  du  paragraphe» 


M.  le  rapporteur.  L'amendement  de  M. 
Jourde  a  trait  au  second  paragraphe.  [Cest 
cela  t)  Nous  pourrions  dès  à  présent  voter  le 
premier. 

M.  Jourde.  Je  ne  m'y  oppose  pas. 

M.  le  président.  Je  vais  mettre  aux  voix 
le  texte  de  M.  Georges  Berry... 

Sur  divers  bancs.  Lequel? 

M.  le  président.  Il  ne  s'agit  que  de  la 
première  partie,  sur  laquelle  ne  porte  pas 
l'amendement  de  M.  Guillemin. 

La  Chambre  désire-t-elle  que  Je  lui  en 
donne  de  nouveau  lecture? 

Sur  un  grand  nombre  de  bancs.  Oui!  oui  I 

M.  le  président.  Voici  le  texte  de  la 
première  partie,  que  je  mets  aux  voix  : 

«  Pourront  continuer  à  faire  partie  d'un 
syndicat  professionnel  les  personnes  qui 
auront  abandonné  l'exercice  de  la  profes- 
sion. . .  » 

J'ai  reçu  une  demande  de  scrutin,  signée 
de  MM.  Vaillant,  Couturier,  Goujat,  Des- 
farges,  Vaux,  Viviani,  Jourde,  Millerand, 
Walter,  Boyer,  Jaurès,  Sembat,  Pierre  Ri- 
chard, Rouanet,  Coûtant,  Galvinhac,  Pru- 
dentrDervillers,  etc. 

Le  scrutin  est  ouvert. 

(Les  votes  sont  recueillis.— MM.  les  secré- 
taires en  font  le  dépouillement.) 

M.  le  président.  Voici  le  résultat  dudé* 
pouillement  du  scrutin  : 

Nombre  des  votants 527 

Majorité  absolue 264 

Pour  l'adoption 227 

Contre 300 

La  Chambre  des  députés  n'  a  pas  adopté. 
{Applaudissements  à  Vextrême  gauche,) 

Nous  revenons  au  texte  de  la  commis- 
sion. 

Divers  membres.  Le  premier  paragraphe 
n'est  pas  voté  !  (Bruit,) 

M.  le  président.  Le  premier  paragraphe, 
en  effet,  n'a  pas  été  mis  aux  voix  —  J'en 
avais  averti  la  Chambre  —  parce  qu'il  re- 
produit exactement  le  texte  de  la  loi  de  1884. 
Or,  nous  ne  pouvons  pas  mettre  aux  voix  le 
texte  d'une  loi  en  vigueur. 

Le  second  paragraphe  a  été  modifié  par 
la  commission;  voici  comment  il  est  main- 
tenant rédigé: 

«  Pourront  continuer  à  fahre  partie  d'un 
syndicat  professionnel  les  personnes  qui 
auront  abandonné  l'exercice  de  la  profes* 
sion,  et  pourront  y  entrer  celles  qui,  ayant 
exercé  la  profession  pendant  deux  années 
au  moins,  ne  l'auront  pas  quittée  depuis 
plus  de  dix  ans.  » 

M.  Ouvré.  Nous  demandons  la  division, 
monsieur  le  président. 

M.  Jourde.  Je  maintiens  «  un  an  »,  mon- 
sieur le  président. 

M.  le  président.  M.  Léon  OuHlemin  intro- 
duit ici  un  amendement  au  texte  que  Je 
vieùs  de  vous  lire. 

Après  ces  mots  :  «  pourront  faire  partie 

d'un  syndicat  professionnel  les  personnes 

I  qui  auront  abandonné  l'exercice  de  la  pro- 


fession »,  M.  Guillemin  propose  d'ajouter  : 
c(  pourvu  qu'elles  n'exercent  pas  une  autre 
profession  ».  [Bruit  à  Vextrême  gauche.) 

M.  Antide  Boyer.  Alors  il  n'y  aura  plus 
que  les  rentiers  qui  pourront  faire  partie 
des  syndicats  I 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Guil- 
lemin. 

M.  Guillemin.  Après  le  texte  de  la  com- 
mission, qui  dit  :  «  Pourront  continuer  à 
faire  partie  d'un  syndicat  professionnel  les 
personnes  qui  auront  abandonné  l'exercice 
de  la  profession  »,  J'ajoute  :  <c  pourvu 
qu'elles  n'exercent  pas  une  autre  profes- 
sion  ».  [Très  bienl  très  bien!) 

En  effet,  quand  un  ouvrier  non  seule- 
ment a  abandonné  la  profession;  mais  en- 
core est  entré  dans  une  autre,  il  est  attaché 
à  cette  nouvelle  profession,  c'est  au  syndi- 
cat de  cette  nouvelle  profession  qu'il  doit 
aller.  Ce  que  nous  voulons,  c'est  qu'il  n'y 
ait  dans  les  syndicats  que  des  profession- 
nels. [Ti'ès  bien!  très  bien!) 

Si  vous  permettiez  à  des  cabaretiers  ou  à 
des  députés  de  faire  partie  de  syndicats 
professionnels  [Applaudissements  sur  un 
grand  nombre  de  batics,  —  Vives  réclama- 
tions à  Vextrême  gauche),  vous  ferlez  sortir 
de  leur  rôle  ces  associations.  Le  cabaretler 
a  tout  intérêt  à  ce  qu'une  grève  se  dé- 
clare. (  Vifs  applaudissements,) 

M.  Basly.  Il  n'y  a  qu'à  ne  pas  les  ren- 
voyer de  la  mine,  ils  ne  se  feront  pas  caba- 
retiers 1  [Très  bien!  très  bien!  à  Vextrême 
gauche.  —  Bruit,) 

M.  Guillemin.  Et  la  preuve,  monsieur 
Basly,  que,  quand  un  député  est  à  la  tôte 
d'un  syndicat,  ce  syndicat  change  immé- 
diatement de  caractère  et  devient  politique, 
c'est  que  dernièrement  votre  syndicat  de 
mineurs  a  approuvé  vos  votes  par  des 
ordres  du  jour,  et  je  demande  si  c'est  le 
rôle  d'une  association  purement  profes- 
sionnelle d'approuver  lesvotes  d'un  député. 
(Nouveaux  applaudissements  au  centre,  — 
Bruit  et  interruptions  à  Vextrême  gauche.) 

M.  Antide  Boyer.  S'il  les  avait  blâmés, 
vous  ne  le  lui  reprocheriez  pas  I 

M.  Guillemin.  Je  le  lui  reprocherais  de 
la  même  façon,  car  un  syndicat  ne  doit 
jamais  s'occuper  de  politique.  (Très  bien  t 
très  bien!) 

Certaines  personnes  peuvent  songer  à 
transformer  les  syndicats  en  des  instru- 
ments de  propagande  politique  et  y  voir, 
comme  on  le  disait  hier,  les  cellules  em- 
bryonnaires de  la  société  future  collecti- 
viste. Je  pense,  quant  à  moi,  qu'ils  doivent 
rester  professionnels  et  que  nous  devons 
en  exclure  les  politiciens.  (Applaudisse- 
ments.) 

M.  le  rapporteur.  Je  demande  la  pa- 
role. 

M.  le  président.  Vous  avez  la  parole. 

M.  le  rapporteur.  Messieurs,  la  commis- 
sion repousse  l'amendement  de  M.  Guille- 
min. (Très  bien!  très  bien!  sur  divers  bancs 
à  Vextrême  gauche.) 
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Elle  le  repousse  pour  deux  motifs  : 

Le  premier,  c'est  qu'il  ne  faut  pas  retenir 
d'une  main  ce  qu'on  a  donné  de  l'autre. 
(Applaudissements  à  V extrême  gauche  et  sur 
divers  bancs  à  droite,)  SI  yous  vous  trouviez 
en  face  d'un  ancien  ouvrier  renvoyé  par 
son  patron,  je  vous  demande  un  peu  de 
quel  droit  vous  voudriez  l'empêcher  d'exer- 
cer une  autre  profession  pour  gagner  sa 
vie.  {Nouveaux  applaudissements  sur  les 
mêmes  bancs,) 

En  l'état  actuel  de  la  législation,  aucun 
texte  n'empêche  de  faire  partie  de  plu- 
sieurs syndicats  si  on  exerce  différentes 
professions. 

M.  CheTallier.  A  la  condition  qu'on  les 
exerce  I 

M.  le  rapporteur.  C'est  là  précisément 
la  question  en  discussion. 

M.  le  baron  André  Reille.  Alors  le  man- 
dat de  député  deviendra  une  profession  ? 

M.  le  rapporteur.  La  commission  d'ail- 
leurs a  considéré  le  péril  auquel  songe 
U.  Gulllemln  et,  dans  l'article  4  qu'elle  sou- 
met à  votre  approbation  elle  vous  demande 
de  décider  qu'en  aucun  cas  une  personne 
n'appartenant  plus  à  une  profession  ne 
pourra  être  en  même  temps  administrateur 
de  deux  syndicats. 

Par  conséquent,  elle  a  considéré  le  péril 
et  elle  y  a  apporté  un  remède.  Lequel?  Ce- 
lui qui  est  véritablement  pratique. 

Mais,  si  vous  adoptiez  l'amendement  qu'on 
vous  propose  en  ce  moment,  vous  jetteriez 
sur  la  lot  que  nous  vous  soumettons  un 
caractère  de  défaveur  qui  serait  regretta- 
ble pour  l'avenir  de  cette  législature.  [Ru- 
meurs sur  divers  bancs.  —  Applaudisse^ 
ments  à  Vextrême  gauche  et  sur  divers  bancs 
à  droite,) 

Ne  vous  y  trompez  pas,  messieurs!  Le 
vote  que  vous  allez  émettre  est  un  vote  sé- 
rieux entre  tous  ;  c'est  la  première  fols  que 
vous  avez  à  statuer  sur  une  loi  ouvrière. 
C'est,  on  peut  le  dire,  la  question  des  syn- 
dicats tout  entière  qui  se  pose  devant  vous 
par  ce  petit  côté.  {Très  bien!  très  bien!  — 
C est  cela!  sur  divers  bancs.  —  Interrup- 
tions. —  Bruit,) 

Vous  savez,  messieurs,  que  je  n'abuse 
pas  de  la  tribune;  permettez-moi  d'ex- 
pliquer mon  opinion  quand  j'y  suis.  {Par- 
lez! parlez!) 

Je  connais  parfaitement  les  reproches 
que  Ton  peut  adresser  à  certains  syndicats, 
et  je  vous  prie  de  croire  que  je  ne  suis  en 
deçà  d'aucun  de  vous  pour  critiquer  les 
abus  qui  ont  été  commis.  Mais,  véritable- 
ment, à  voir  la  façon  dont  presque  tous 
les  jours  on  parle  des  syndicats,  je  vou- 
drais bien  savoir  quelle  est  celle  de  nos 
institutions  civiles,  commerciales  ou  poli- 
tiques qui  résisterait  au  genre  d'analyse 
qu'on  leur  applique.  Si  vous  ne  jugiez  cha- 
cune de  ces  institutions  que  par  ses  abus, 
il  n'y  en  a  pas  une  seule  qui  subsisterait. 
{(Test  vrai  !  très  bien  !) 

On  vous  parle  sans  cesse  des  syndicats 
qui  font  de  mauvaise  besogne.  Il  en  existe, 
je  ne  le  nie  pas.  Mais,  à  côté  de  ceux-là, 


voyez  les  statistiques  de  l'Office  du  tra- 
vail; elles  constatent  l'existence  de  3,500 
syndicats  en  France.  Or,  ceux  dont  on  parle 
dans  les  journaux  et  à  la  tribune,  ce  sont 
toujours  les  mêmes,  qui  sont  au  nombre  de 
deux  ou  trois  douzaines.  Mais  les  autres, 
que  font-ils?  Us  créent  des  sociétés  de  se- 
cours mutuels,  des  caisses  de  retraites,  des 
cours  professionnels. 

M.  Balsan.  On  en  avait  créé  avant  eux. 

M.  le  rapporteur.  Pourquoi  voulez-vous 
les  en  empêcher? 

Un  de  nos  collègues  qui  siège  sur  ces 
bancs,  a  publié,  il  y  a  peu  de  temps,  sur  ee 
sujet,  un  très  remarquable  article  dans  le 
Figaro.  Dans  cet  article  il  dit  que  c'est  de- 
puis la  création  des  syndicats,  que  c'est 
depuis  le  vote  de  la  loi  de  1884  que  vien- 
nent les  maux  et  les  difficultés  dont  nous 
souffrons  en  ce  moment.  Permettez-moi 
de  déclarer  qu'à  mon  avis  c'est  avoir  une 
vue  bien  Imparfaite  des  choses  que  de 
penser  ainsi. 

Les  syndicats  existaient  antérieurement 
à  la  loi  de  1884;  et  si  demain  Vous  vous  avi- 
siez de  supprimer  cette  loi,  à  laquelle  on 
attribue  tous  nos  maux,  qu'arriverait-il? 
que  resterait-il  ?  L'article  291  du  code  pénal 
que  vous  n'osiez  pas  appliquer  avant  la  loi 
de  1884  et  que  vous  appliqueriez  encore 
bien  moins  aujourd'hui!  {Applaïulissements 
sur  divers  bancs,) 

Oseriez-vous  prononcer  la  dissolution  des 
syndicats  ?  Pas  le  moins  du  monde. 

M.  le  comte  de  Bemls.  Proposez  une 
loi  sur  la  liberté  d'association,  cela  vaudra 
bien  mieux. 

M.  le  rapporteur.  Monsieur  de  Bemis, 
j'ai  déjà  déclaré  dans  une  précédente  séance 
que  j'étais  absolument  partisan  d'une  loi 
générale  sur  la  liberté  d'association,  et,  le 
jour  où  elle  sera  présentée,  je  voterai  pour 
cette  loi;  mais  ce  n'est  pas  parce  qu'aujour- 
d'hui la  liberté  existe  en  faveur  de  quelques 
citoyens  seulement,  qu'il  faut  la  leur  en- 
lever. Ce  serait  une  façon  singulière  de 
s'acheminer  vers  la  liberté  d'association 
pour  tous.  {Interruptions.) 

J'ajoute  ceci  :  si  vous  supprimiez  la  loi 
de  1884,  quel  est  le  seul  résultat,  le  seul, 
que  vous  obtiendriez  ?  Ce  serait  de  suppri- 
mer la  personnalité  civile  en  faveur  des 
associations  syndicales.  Permettez-moi  de 
vous  le  dire,  la  personnalité  civile,  c'est  le 
seul  contre-poids,  le  seul,  entendez-le  bien, 
que  la  liberté  d'association  puisse  opposer 
à  l'abus  de  cette  liberté. 

L'autre  jour,  M.  Basly  nous  apportait  ici, 
en  quelque  sorte,  le  bilan  du  syndicat  des 
mineurs  du  Pas-de-Calais,  et  il  nous  disait 
que  ce  syndicat  était  à  la  tête  de  200,000  fr. 
de  capital. 

Je  voudrais  qu'il  fût  possesseur  de  plu- 
sieurs millions,  car  je  vous  réponds  ique  le 
jour  où  11  posséderait  plusieurs  millions 
dans  sa  caisse  il  ne  serait  plus  ni  collecti- 
viste ni  révolutionnaire.  {Applaudissements 
et  rires  sur  divers  bancs.) 

A  droite.  C'est  très  vrai  ! 

M.  le  rapporteur.   D'autres  personnes 
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disent  :  B&  proposant  des  lois  com  m  e  c  e 
nous  faisons  le  jeu  des  socialistes — 

M.  OvUlemin.  Ce  n'est  pas  la  ques  ti 

M.  U  rapporteur.  Monsieur  Guiller 
vous  avez  tout  à  l'heure  discuté  avec  : 
Basly  la  question  de  l'attitude  que  son  §: 
dlcat  avait  prise  à  son  égard  ;  je  crois  av 
le  droit  d'étendre  un  peu  le  débat  à  pr<  r 
delà  loi  qui  nous  est  soumise.  (App/ 1^- 
sements  sur  divers  bancs»  —  Parlez  /) 

On  dit  dans  la  presse,  dans  les  coul  . 
mêmes  de  cette  Assemblée,  que  noii5  L 
sons  le  jeu  des  socialistes  ;  je  tiens  à  dé^ 
rer  nettement,  en  ce  qui  me  concerne,  «7 
je  ne  suis,  à  aucun  degré,  ni  socialiste  1 
collectiviste.  J'aurai  l'occasion  de  dire  p:  i. 
quoi  dans  une  discussion  prochaine.   M. 
je  suis  ardemment  libéral  et  démocrate 
{Nouveatix  applaudissements  sur  les  m^  >■■ 
bancs)^  et  c'est  comme  tel  que  je  viens  v- j. 
dire  :  Prenez  garde  à  ce  que  vous  allez  f  air 
Si  vous  vous  engagez  dans  la  voie  ou  1 . 
vous  sollicite  d'entrer,  c'est  la  cause  de  '. 
liberté  que  vous  allez  compromettre  ;  si. 
le  répète,  vous  vous  engagez  dans  ce' 
voie,  vous  allez  creuser  un  fossé  prof-  : . 
entre  la  démocratie  et  les  pouvoirs  p. 
biles.  {Applaudissements  à  Vextrême  gau-  - 
et  sur  un  grand  nombre  de  bancs  à  gauc^' 

M.  le  président  du  conseil.  Je  demar.: 
la  parole. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le  pS 
sident  du  conseil. 

M.  Oharles  Dupny,  président  du  con$-j\ 
ministre  de  Vintérieur  et  des  cultes.  M  v 
sieurs,  je  ne  monte  à  la  tribune  que  pour 
prononcer  quelques  mots. 

Le  Gouvernement  s'associe  à  ramecit- 
ment  de  M.  Gulllemln.  {Trèsbien!  trèi(hi^r\- 
au  centre.  —  Interruptions  à  Vextrême  gvi- 
che.)  Je  le  dis  très  franchement. 

M.  le  rapporteur  de  la  commission,  qi:l  1 
développé  en  termes  éloquents  les  avan- 
tages de  la  loi  de  1884,  ne  me  parait  p  .^ 
avoir  répondu  à  la  question  portée  ici  pî: 
M.  Guillemin. 

En  ce  qui  concerne  l'apologie  de  la  loi 
sur  les  syndicats,  je  suis  prêt  à  la  renouve- 
ler, comme  M.  le  rapporteur;  mais  je  vou- 
drais lui  demander  s'il  est  toujours  si:: 
d'être  bien  d'accord  avec  ceux  qui  Tapplau- 
dlssalent  tout  à  l'heure  et  qui,  dans  cett6 
enceinte,  célèbrent  cette  loi,  tandis  que,  au 
dehors,  ils  en  demandent  l'abrogation  en  la 
déclarant  tout  au  moins  vaine  et  souvent 
nuisible.  {Marques  d'assentiment  sur  div^.  " 
bancs.)  Pour  ma  part,  je  crois  qull  s\i;:ri: 
ici  moins  de  la  cause  de  la  liberté  don' 
parlait  M.  Lebon,  que  de  la  cause  de  la 
grève  et  des  moyens  par  lesquels  Tâc 
tion  syndicale  sait  la  servir.  {Très  bien 
très  bieni)  M.  Guillemin  l'a  expliqué  eii 
termes  excellents,  je  n'y  reviendrai  pas 
Je  dirai  que  les  arguments  mêmes  à  I ai'e 
desquels  on  voulait  permettre  Tintrodu'- 
tlon  des  anciens  ouvriers  dans  le  syndics' 
justifient  la  proposition  de  M.  Guillemizi. 

On  dit  :  Que  voulons-nous  par  Tintroduc- 
tion  de  ces  anciens  ouvriers  ?  Nous  voulons 
avoir  des  hommes  d'expérience,  des  hem- 
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es  qui  connaissent  leur  métier,  comme  ce 
^re  des  ouvriers,  dont  parlait  un  de  nos 
allègues,  qui  leur  a  mis  le  pain  àla  main- 
est  vous,  monsieur  Ouvré,  qui  le  disiez  — 
)  père  des  ouvriers  qui  est  notre  doyen  et 
Dire  ^ulde,  nous  ne  voulons  pas  qu'on  le 
^pare  de  nous. 

Vous  faisiez  donc  appel  au  caractère  pro- 
^ssionnel  et  à  Texpérience  professionnelle 
B  la  personne  en  question  et  de  toute  au- 
*e  personne  dans  une  situation  similaire, 
lie  dit  M.  GuiUemin?  Il  dit  :  C'est  entendu  ; 
et  ancien  ouvrier  entrera  dans  le  syndicat 
ous  certaines  conditions.  Mais  si,  ayant 
uitté  sa  profession  primitive,  il  est  rentré 
ans  une  autre,  qu'il  se  syndique  dans  sa 
Louvelle  profession. . .  [ApplaudissemenU 
tu  centre.  —  Interruptions)  mais  qu'il  ne 
este  pas  syndiqué  dans  l'ancienne. 

M.  Millerand.  Est-ce  que  vous  lui  ferez 
les  rentes? 

M .  le  président  du  conseil.  H  ne  s'agit 
pas  de  rentes. 

M.  Mlllerand.  Gomment  !  il  ne  s'agit  pas 
de  rentes? 

M.  Antide  Boyer.  Avec  quoi  vivrait-il? 

M.  le  président  du  conseil.  11  s'agit  de 
se  maintenir  exclusivement  sur  le  terrain 
professionnel,  qui  n'est  pas  celui  que  cher- 
chent les  nomades  des  différentes  profes- 
sions. {Applatulissements  au  centre,) 

Je  demande  à  la  Chambre,  au  nom  du 
Gouvernement,  au  nom  même  du  respect, 
de  cette  loi  des  syndicats  professionnels, 
d'accepter  la  proposition  de  M.  Guillemin. 
(Applaudissements,  —  Bruit  à  Vextrême  gau- 
che,) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Ouvré. 

M.  Ouvré.  Monsieur  le  président  du  con- 
seil, vous  avez  bien  voulu  me  dire,  en  des- 
cendant de  la  tribune  :  »  Voilà  le  père  des 
ouvriers.  «  Je  vous  en  remercie,  et  j'espère 
que  nous  allons  être  deux  pères  des  ou- 
vriers après  nous  être  expliqués.  [On  rit,) 

Je  suis  tout  à  fait  opposé  à  l'amendement 
de  M.  Guillemin,  par  une  raison  bien  sim- 
ple, c'est  qu'il  n'y  a  pas  besoin  d'être  no- 
made pour  faire  partie  de  deux  syndicats, 
ni  même  de  trois.  Vous  saurez,  monsieur  le 
président  du  conseil,  et  vous  le  savez  cer- 
tainement... 

M.  le  président  du  conseil.  Probable- 
ment! (Rires,) 

M.  Ouvré.  . .  .qu'il  y  a  des  ouvriers  qui 
travaillent  à  des  professions  de  saison  ;  par 
exemple,  un  ouvrier  tailleur  de  pierre  qui 
travaille  six  ou  sept  mois  de  l'année  sur  les 
chantiers  de  pierre  et  qui,  les  cinq  autres 
mois,  travaille  dans  une  usine  qui  ne  tra- 
vaille elle-même  que  ces  cinq  mois  de  l'an- 
née; eh  bien,  celuMà  aura  le  droit  de  faire 
partie  du  syndicat  des  ouvriers  de  l'usine 
et  de  celui  des  tailleurs  de  pierre,  c'est-à- 
dire  de  deux  syndicats.(2Véf  6îen/  1res  bien! 
à  Vextrême  gauche,) 

M.  le  président  du  conseil.  Mais  celui-là 
n'a  pas  abandonné  sa  profession. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Mir- 
man. 
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M.  Mirman.  Messieurs,  nous  avons  in- 
térêt, les  uns  et  les  autres,  pour  la  loyauté 
de  ce  débat,  à  ce  que  quelques  éclaircisse- 
ments soient  apportés  dans  cette  discus- 
sion. [Aux  voix  !  —  Parlez!) 

Je  demande  à  poser  très  brièvement  une 
question  à  l'auteur  même  de  l'amende- 
ment et,  puisqu'il  vient  de  le  soutenir,  à 
M.  le  président  du  conseil  lui-même. 

On  nous  a  dit  :  Les  ouvriers  qui  quittent 
ime  profession  ne  pourront  continuer  à  ap- 
partenir au  syndicat  s'ils  exercent  une  au- 
tre profession.  Or,  voici  ce  qui  arrive  sou- 
vent, et  j'en  suis  à  chaque  Instant  témoin 
dans  la  ville  que  je  représente  :  un  ouvrier 
tisseur  a  exercé  sa  profession  pendant 
vingt  ans,  en  faisant  partie  du  syndicat  de 
cette  profession;  un  jour,  le  chômage  ar- 
rive; il  dure,  il  se  prolonge;  pendant  ces 
quelques  mois  notre  tisseur  est  bien  obligé, 
n'ayant  pas  de  rentes,  de  faire  quelque 
chose  pour  vivre;  il  se  fait  marchand  de 
journaux,  homme  de  peine,  portefaix,  dé- 
bardeur, toutes  professions  qui  ont  aussi 
des  syndicats.  Pendant  qu'il  sera,  durant 
ces  quelques  mois,  marchand  de  journaux, 
homme  de  peine,  en  attendant  qu'il  rede- 
vienne tisseur,  sera<t-ll  obligé  de  sortir  du 
syndical  des  tisseurs?  (Très  Men  !  très  bien! 
à  Vextrême  gauche,) 

M.  Mlllerand.  C'est  la  loi  contre  les  pe- 
tits! 

M.  Desfarges.  Je  demande  la  parole. 

M»  Mirman.  Sinon,  voulez-vous  dire  au 
bout  de  combien  de  temps  un  ouvrier  tis- 
seur qui,  pendant  son  chômage,  est  obligé 
d'exercer  momentanément  une  autre  pro- 
fession sera  considéré  comme  appartenant 
définitivement  à  cette  profession  provi- 
soire, ou,  si  vous  voulez,  pendant  combien 
de  temps  il  sera  considéré  comme  appar- 
tenant à  sa  profession  première  dont  il  a 
été  obligé  d'interrompre  l'exercice? 

Une  affirmation,  une  déclaration  de  sa 
part  sufilra-t-elle?  Sinon,  qui  appréciera  et 
d'après  quoi  et  comment  appréclera-t-on? 
[Très  bien!  à  l'extrême  gauche.  —  Aux 
voix!) 

M.  le  président.  M.  Guillemin  a  la  pa- 
role. 

M.  GhiiUemln.  Messieurs,  voici  ma  ré- 
ponse. Il  faut  réunir  deux  conditions  :  il 
faut  d'abord  l'abandon  de  la  profession,  et 
ensuite  l'exercice  d'une  nouvelle  profes- 
sion. (Interruptions.) 

Mais,  quand  un  ouvrier  est  en  chômage,  il 
n'a  pas  réellement  abandonné  sa  profes- 
sion. Il  n'y  a  abandon,  à  proprement  parler, 
que  quand  celui-ci  est  volontaire  et  défi- 
nitif. 

M.  Mlllerand.  Qui  dit  cela?  Ce  n'est  pas 

la  loi. 
A  Vextrême  gauche.  Qui  est-ce  qui  fera  la 

distinction? 

M.  GhiiUemln.  Quand  on  reste  attaché  à 
deux  professions,  rien  n'empêche  de  faire 
partie  de  deux  syndicats;  mais,  quand  on 
abandonne,  non  pas  momentanément,  mais 
définitivement  un  métier  pour  embrasser 
une  autre  profession,  on  ne  peut  faire  alors 
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partie  que  du  syndicat  de  cette  dernière 
profession. 

M.  Mirman.  Gomment  prouverez-vous 
qu'un  ouvrier  a  quitté  sa  première  profes- 
sion pour  en  exercer  une  seconde?  (Aux 
voix!  aux  voix!) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Des- 
farges. (Aux  voix  !) 

M.  Desfarges.  Messieurs,  je  n'en  al  que 
pour  cinq  minutes.  Dans  une  question  aussi 
complexe,  il  est  bon  que  chacun  de  nous 
apporte  Ici  ses  vues  et  ses  idées  sur  la 
façon  dont  on  pourra  se  syndiquer. 

Si,  par  exemple,  il  fallait  abandonner  une 
profession  pour  entrer  dans  le  syndicat 
d'une  autre  profession,  qu'arriverait-11  ?  — 
et  M.  le  président  du  conseil  le  sait  aussi 
bien  que  tout  autre  —  il  arriverait  que  la 
plupart  de  ceux  qui  doivent  bénéficier  de 
la  loi  ne  pourraient  faire  partie  d'un  syn- 
dicat. 

Par  exemple,  les  charbonniers  et  mar- 
chands de  vins  exercent  à  la  fols  deux  pro- 
fessions. Eh  bien  1  un  charbonnier  qui  exerce 
en  même  temps  la  profession  de  marchand 
de  vin  pourra-t-U  entrer  dans  le  syndicat 
des  charbonniers  ou  dans  le  syndicat  des 
marchands  de  vin?  Ou  bien  ne  pourra-t-il 
faire  partie  du  sjmdicat  des  charbonniers 
parce  qu'il  est  marchand  de  vin,  ni  du  syn- 
dicat des  marchands  de  vin  parce  qu'il  est 
charbonnier?  (Aux  voix  !  aux  voix  !) 

Permettez  !  Je  suis  maçon;  eh  bien,  dans 
la  profession  de  maçon,  11  se  trouve  très 
souvent  que  des  ouvriers  qui  travaillent  à 
la  journée  ont  en  même  temps  un  petit 
établissement  de  marchand  de  vin,  de  mar- 
chand fruitier  ou  autre.  Ils  exercent  ainsi 
à  la  fois  et  le  métier  de  maçon  et  le  métier 
de  commerçant.  Eh  bien  !  ils  ne  pourront 
entrer  ni  dans  un  syndicat  ni  dans  l'autre . 

C'est  la  proscription.  (Aux  voix!  aux  voix!) 

M.  Maurice  Faure.  Parlez  I  vous  êtes 
un  professionnel,  vous  avez  plus  qualité 
qu'un  avocat  pour  le  faire  I 

M.  Desfarges.  J'ai  terminé.  Je  tenais  à 
vous  faire  constater  qu'en  demandant  qu'un 
citoyen,  pour  entrer  dans  un  syndicat,  ait 
exercé  la  profession  de  ce  syndicat,  mais 
n'en  exerce  pas  d'autre,  on  veut  par  là 
même  en  exclure  les  ouvriers  qui  sont  éta- 
blis marchands  de  vin  ou  ont  im  petit 
commerce  quelconque  et  qui  travaillent  en 
même  temps  à  la  journée.  J'estime  qu'il 
est  bon  que  des  citoyens  qui  exercent  une 
profession  ou  deux  puissent  faire  partie 
de  l'un  ou  des  deux  syndicats  qui  repré- 
sentent leurs  Intérêts.  Voilà  ce  que  je  te- 
nais à  expliquer  à  la  Chambre.  (Très  bien! 
sur  divers  bancs  à  Vextrême  gauche.  —  Aua? 
voix!) 

M.  le  président.  Je  mets  d'abord  aux 
voix  la  partie  du  texte  de  la  commission 
sur  laquelle  il  n'y  a  pas  d'amendement  : 
c(  Pourront  continuer  à  faire  partie  d'un 
syndicat  professionnel  les  personnes  qui 
auront  abandonné  l'exercice  de  la  profes- 
sion. » 

(CeUe  partie  du  paragraphe,  mise  aux 
voix,  est  adoptée.) 
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M.  le  président.  Nous  arrivons  à  ramon- 
dément  de  M.  GuiUemln  ainsi  conçu  : 

«  ...pourvu  qu'elles  n'exercent  pas  une 
autre  profession.  »  (Bruits  divers.) 

M.  Oamille  Pelletan.  Je  demande  à  dé- 
poser un  nouvel  amendement  ainsi  conçu  : 
V  ...pourvu  qu'elles  puissent  vivre  de  leurs 
rentes.  »  (Rires  et  applaudissements  à  Vex- 
trémité  gauche.) 

M.  le  président.  J*di  reçu  une  demande 
de  scrutin  public  à  la  tribune.  {Exclama- 
tions.) 

La  demande  de  scrutin  public  à  la  tri- 
bune n*est  valable  que  si  elle  est  signée  par 
quarante  membre  dont  la  présence  à  la 
séance  sera  constatée  par  Tappel  nominal. 

La  demande  de  scrutin  est  signée  par 
MM.  Samary,  Gamaud,  Louis  Blanc,  Mi» 
chclin,  Lesage,  Piquet,  Pierre  Richard,  Gi- 
rodet,  Ghauvière,  Prudent-Dervillers,  Le 
Hérissé,  Antide  Boyer,  Marcel-Habert,  Char- 
pentier, Walter,  Pajot,  VaiUant,  Argeliès, 
Paulin -Méry,  Gompayré ,  Turigny,  Le 
Senne,  Hubbard,  Pranconie,  Chauvin,  Cas- 
telin,  Sauvanet,  Bepmale,  Cluseret,  Des- 
farges,  Jourde,  Mirman,  Basly,  Defontaine, 
Coûtant,  Groussier,  Baulard,  Félix  Mathé, 
Jaurès,  Viviani,  Crémieux,  Vlgné,  Maurice- 
Paure,   Dindeau,  Jules  Guesde,  Avez. 

(Chacun  des  signataires  de  la  demande 
répond  à  Tappel  de  son  nom.) 

M.  le  président.  Les  auteurs  de  la  propo- 
sition demandent  l'appel  nominal.  (Excla- 
mations sur  divers  bancs,) 

Je  rappelle  à  la  Chambre  que  sur  l'appel 
nominale  elle  doit  statuer  par  assis  et  levé, 
sans  débat. 

M.  Camille  Pelletan.  Qui  donc  a  de- 
mandé l'appel  nominal  ? 

H.  le  président.  M.  Basly  et  plusieurs  de 
ses  collègues. 

H.  Basly.  Nous  retirons  notre  demande 
d'appel  nominal,  monsieur  le  président. 

M.  le  président.  On  renonce  à  l'appel 
nominal.  £n  conséquence,  il  ne  reste  plus 
qu'à  procéder  au  scrutin  public  à  la  tribune 
dans  les  formes  ordinaires. 

Le  scrutin  est  ouvert. 

(L'opération  alleu  dans  les  formes  régle- 
mentaires. —  Commencée  à  cinq  heures 
un  quart,  elle  est  terminée  à  cinq  heures 
trente-cinq  minutes.  —  MM.  les  secrétaires 
font  le  dépouillement  des  votes.) 

M.  le  président.  Voici  le  résultat  du  dé- 
pouillement du  scrutin  public  sur  l'amende- 
ment de  M.  GuiUemin  : 

Nombre  des  votants 3Ô6 

Majorité  absolue i8i 

Pour  l'adoption 189 

Contre 177 

La  Chambre  des  députés  a  adopté. 

H.  Ghauvière.  C'est  un  piètre  succès 
pour  la  majorité  I 

Voix  à  Vexlrème  gauche.  Nous  avons  la 
majorité  républicaine. 

MM.  Le  Hérissé  et  Millerand.  C'est  seu- 


lement la  prise  en  considération  qui  est 
adoptée.  (Bruit.) 

M.  Jaurès.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  président.  Vous  avez  la  parole. 

M.  Jaurès.  Je  demande  à  la  Chambre  de 
vouloir  bleu  renvoyer  la  proposition  de  loi 
à  la  commission,  afin  de  permettre  à  la 
Chambre  de  se  reconnaître  dans  la  diver- 
sité des  déclarations  gouvernementales. 
(Bruyantes  exclamations,  •—  Très  bien  !  très 
bien!  à  V extrême  gauche.) 

Il  y  a  un  instant,  M.  le  président  du  con- 
seil a  soutenu  énergiquement  à  la  tribune 
l'amendement  de  M.  Guillemin,  et  l'on  peut 
dire,  devant  le  faible  écart  des  voix  qui  se 
sont  prononcées  pour  l'adoption,  que  c'es 
à  l'intervention  gouvernementale  qu'est 
dû  le  vote  de  cet  amendement.  (Très  bien! 
très  bien!  à  Vexlrème  gauche.) 

M.  Bourgoin.  Pas  du  tout  ! 

Un  membre  au  centre.  Et  quand  cela  se- 
rait, le  vote  n'en  est  pas  moins  acquis. 

M.  Jaurès.  Or,  le  Gouvernement  a  été 
entendu  hier  par  la  commission  du  travail 
en  la  personne  de  M.  le  garde  des  sceaux, 
qui  a  fait  connaître  quelle  était  la  pensée 
et  quelle  serait  l'attitude  du  Gouverne- 
ment. 

M.  le  garde  des  sceaux  a  déclaré  au  nom 
du  Gouvernement,  —  et  je  fais  appel,  si  cela 
était  nécessaire,  au  témoignage  de  M.  le 
président  et  de  M.  le  rapporteur  de  la  com- 
mission, —  qu'il  acceptait  le  texte  de  la 
commission,  sous  la  réserve  des  deux  ans 
de  travail  exigés  des  ouvriers  pour  rester 
dans  le  syndicat. 

Voilà  ce  qui  a  été  déclaré  hier  au  nom  du 
Gouvernement.  Et  ce  môme  Gouverne- 
ment, avec  une  faculté  de  variation  indéfi- 
nie qui  dépasse  tout  ce  qu'on  pouvait  at- 
tendre, même  de  lui,  déclare  aujourd'hui 
qu'il  adopte  l'amendement  qu'il  n'adoptait 
pas  hier,  et  il  abandonne  aujourd'hui  le 
texte  de  la  commission  qu'il  acceptait 
hier. 

Dans  cette  occurrence,  je  demande  à  la 
Chambre,  pour  lui  permettre  de  se  recon- 
naître au  milieu  de  ces  variations  et  de  ces 
contradictions,  de  renvoyer  la  proposition 
de  loi  à  la  commission.  (Vives  réclamations 
au  centre.  —  Applaudissements  à  Vexlrème 
gauche.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le 
président  du  conseil. 

M.  le  président  du  oonseil.  Je  constate 
simplement  que  M.  Jaurès  est  battu  et  qu'il 
n'est  pas  content.  (Applaudissevients  et  rires 
au  centre  et  à  gauche .  ) 

On  parle  de  variations  gouvernemen- 
tales... 

A  Vexlrème  gauche.  Trop  nombreuses  ! 

M.  le  président  du  conseil.  Il  y  aurait 
variation  si  le  président  du  conseil  avait 
connu  avant  la  séance  l'amendement  en 
question.  Or,  nous  n'avons  pas  été  appelés 
à  en  délibérer.  Vous  voyez  que  je  vous 
livre  tous  nos  secrets.  (Sourires.) 

A  Vexlrème  gauche.  Alors  M.  le  garde  des 


sceaux,  hier,  ne  parlait  pas  au  non 
Gouvernement? 

M.  le  président  du  oonseil*  Que  v:.. 
vous  de  plus  que  ce  que  je  vous  dis?  . . 

Et,  lorsque  cet  amendement  est  ver.\_ 
discussion,  j'ai  dite  la  tribune  :  Le  G<  l^ 
nement  ne  l'accepte  pas.  (Interruptim^ 

Je  crois  que  je  fais  loyalement  coijl:i 
ma  pensée  et  qu'il  n'y  a  pas  Heu,  p. 
qu'un  amendement  a  été  adopté,  de  r 
voyer  la  loi  à  la  commission. 

M.  Camille  Pelletan.  Vous  dites  • 
vous  n'avez  pas  accepté  ramendem*: 
C'est  une  erreur  sans  doute  ! 

M.  le  président  du  conseil.  Il  parâî*  : 
j'ai  commis  un  lapsus  —  et  cette  fo^ 
n'était  pas  volontaire.  (Rvrts  et  apph- 
sements.) 

J'aurais  dit  que  je  n'acceptais  pas  l'è::.: 
dément  de  M.  Guillemin. . . 

M.  Jaurès.  C'est  ce  que  vous  d.^ 
hier! 

M.  le  président  du  conseil.  Je  dé:: 
que  j'en  ai  entendu  parlerpour  la  pren.> 
fois  aujourd'hui,  et  vous  n'avez  pas  le  <1: 
de  contester  ma  loyauté.  Je  n'ai  jairi. 
pour  ma  part,  contesté  la  vôtre ...  [E:.. 
mations  à  Vexlrème  gauche),  et  j'ai  le  di 
de  défendre  la  mienne.  Du  reste,  pers  -  _ 
n'en  doute  série\xsemQni.(Applaudissrïti  . 
sur  un  grand  nombre  de  bancs,) 

Alors,  que  faut-il  que  je  dise?  !•  ::• 
l'heure,  j'ai  déclaré  par  erreur  que  je  l  - 
ceptais  pas  l'amendement  de  M.  Guillen. . 

Evidemment,  c'était  tout  le  contraire  , 
je  voulais  dire,  puisque  j'avais  soutenj  t  ; 
amendement  à  la  tribune.  Je  répète  qu-  : 
n'ai  connu  cet  amendement  qu'aujourù  Lr 
que  j'ai  déclaré  l'accepter,  et  je  me  r 
licite  de  son  adoption.  (Nouveaux  app:..- 
dissements.) 

M.  Jaurès.  Il  y  a  été  fait  allusion  h:,  r.  x 
la  commission,  en  présence  de  M.  le  ?ri 
des  sceaux,  qui  n'en  a  pas  demanie  li- 
doption. 

M.  le  président  du  conseil.   Mdl^I  .. 

Jaurès,  ce  n'est  pas  vous  qui  nie  fenz!. 
leçon!  Je  sais  ce  que  je  disi  (Très  t; 
très  bien  !) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  .M.  It 
garde  des  sceaux. 

M.  Guérin,  garde  des  sceaux.  Je  n  ai  pu. 

messieurs,  à  m'expliquer  sur  la  demànic 
de  renvoi  à  la  commission  formulée  j:: 
M.  Jaurès.  Si  je  monte  à  cette  tribune,  c  isi 
simplement  pour  faire  observer  à  no:!-: 
collègue  que  sans  doute  ses  souvenir?  1, 
servent  mal. 

H.  Jaurès.  En  aucune  façon  I 

M.  le  garde  des  sceaux.  L'amendenu.. 

de  M.  Guillemin  n'a  pas  été  soumis  hier  â 
la  commission  du  travail,  et  je  n'ai  pu.  \'y* 
conséquent,  me  prononcer  sur  ce  texte. 

M.  Jaurès.  J'ai  dit  que  vous  aviez  accd  :^ 
le  texte  de  la  commission.  Je  n'ai  pas  d 
autre  chose. 

M.  Ribot.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le  pré 

sident  de  la  commission. 


.j  • 


M,  Ribot.  Messieurs,  Tincldent  est  extrê- 
mement simple,  et  il  ne  peut  pas  y  avoir 
de  question  de  loyauté  engagée  dans  cette 
aCFaire. 

M.  le  garde  des  sceaux  s*e8t  placé  hier, 
au  sein  de  la  commission,  dans  un  certain 
ordre  d'idées  qu'il  a  indiqué  aujourd'hui  à 
la  Chambre.  11  comptait  trouver  dans  un 
certain  stage  professionnel  les  garanties 
qull  jugeait  nécessaires. 

A  ce  moment,  M.  Guillemin  a  appelé  son 
attention  sur  une  auire  condition  qui,  dans 
son  esprit,  constituait  un  autre  genre  de 
garantie.  Notre  honorable  collègue  a  fait 
une  sorte  de  suggestion  à  M.  le  garde  des 
sceaux  :  il  lui  a  demandé  incidemment  s'il 
ne  croyait  pas  que  son  amendement  îài 
acceptable. 

La  question  n'a  point  été  discutée  ;  elle 
Ta  été  si  peu,  que  Thonorable  M.  Guillemin 
n*a  pas  demandé  à  la  commission  de  se 
prononcer  et  a  retiré  purement  et  simple- 
ment ce  qui  n'avait  été,  de  sa  part,  qu'une 
indication. 

Après  avoir  ramené  l'incident  à  ses  véri- 
tables proportions.... 

M.  Jaorès.  Le  Gouvernement  a-t-il 
accepté  votre  texte,  monsieur  le  président 
de  la  commission,  oui  ou  non  ? 

M.  Ribot.  11  est  inutile  de  chercher  à  pas- 
sionner ce  débat.  Gomme  président  de  la 
coniniission,  j'ai  le  devoir  de  dire  ce  qui 
s'est  passé  dans  son  sein,  et  je  comprends 
parfaitement,  pour  ma  part,  que  le  Gouver- 
nement, n'ayant  pas  pu,  dans  cette  séance, 
faire  prévaloir  l'opinion  qu'il  avait  soute- 
nue et  qui  consistait  à  exiger  une  garantie 
de  deux  années,  se  soit  rallié  à  un  amende* 
nient  qu'hier  il  n'avait  pas  admis. 

M.  Camille  Pelletan.  Que  vous  le  com- 
preniez, cela  ne  nous  étonne  pas,  mais  cela 
n'a  pas  été  dit.  (Mouvements  divers,) 

M.  Ribot.  L'incident  se  trouve  ainsi  ra- 
mené à  ses  véritables  proportions;  il  ne 
peut  être  question  ici  ni  de  surprise  ni  de 
loyauté,  ce  sont  là  des  mots  qu'il  faut  ab- 
solument écarter.  (Très  bien!  très  bien!) 

Cela  dit,  je  ne  puis  néanmoins  m*empê- 
cher  de  regretter  que  nous  procédions  ainsi 
au  vote  d'amendements  qui  n'ont  pas  été 
soumis  régulièrement  à  la  commission. 

Hier,  M.  Guillemin,  membre  delà  commis- 
sion, n'ayant  pas  remis  au  président  le  texte 
de  son  amendement,  je  n'ai  pas  eu  à  consul- 
ter la  commission.  Cet  amendement  a  été 
produit  au  cours  de  la  séance,  sans  même 
qu'il  fût  imprimé,  et  la  commission  n'a  pas 
pu  l'examiner. 

M.  le  rapporteur  avait  le  droit  d'exprimer 
ici  son  avis  sur  le  point  de  savoir  si  cet 
amendement  devait  être  soumis  à  la  prise 
en  considération. 

Je  regrette  de  voir  que,  si  nous  discutons 
ici  des  modifications  À  apporter  au  règle- 
ment, dans  la  pratique  nous  n'observions 
pas  assez  exactement  notre  règlement  (Tréi 
bien!)  et  que  nous  oubliions,  je  crois,  les 
garanties  qu'il  offre  aux  diverses  opinions 
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d'un  vote  réfléchi  et  impartial.  (Très  bien! 
sur  divers  bajics,) 

La  question  valait  la  peine  d'être  exami- 
née autrement  que  dans  le  feu  et  les  ar- 
deurs politiques  d'une  séance.  (lYèsbien!) 
Je  regrette  pour  ma  part  que  ce  vote  ait 
pris  le  caractère  d'un  vote  politique. 

Aux  termes  du  règlement,  la  question  de- 
vait être  renvoyée  à  la  commission  ;  cela 
n'a  pas  été  fait,  je  le  constate,  et  je  le  con- 
state avec  regret.  (Applaudissements  à  V ex- 
trême gauche,  —  Mouvement  prolongé  en 
sens  divers,) 

M.  Camille  Peiletan.  M.  le  président  n'a 
qu'à  dire  que  c'est  une  simple  prise  encon* 
sidération. 

M.  Jaurès.  Nous  n'avons  voté  que  la  prise 
en  considération.  La  conclusion  naturelle 
des  observations  de  M.  le  président  de  la 
commission,  c'est,  comme  j'avais  l'honneur 
de  le  demander  à  la  Chambre,  le  renvoi 
de  l'amendement  à  la  commission.  (Non! 
non  !) 

M.  le  Tloomte  de  Montfort.  C'est  avant, 
le  vote  que  M.  le  président  de  la  com- 
mission aurait  dû  faire  ses  observations» 
(Très  bien!  très  bien!) 

M.  le  comte  Albert  de  Mun.  Le  vote 
n'est  pas  conforme  aux  prescriptions  du 
règlement,  monsieur  le  président.  (Bruit,) 

M»  le  président.  La  parole  est  à  M.  fio- 
vier-Lapierre. 

M.  Bovier-Lapierre.  Messieurs,  la  ques- 
tion de  loyauté,  au  sujet  de  ce  qui  s'est 
passé  hier  au  sein  de  la  commission  du 
travail,  est  absolument  résolue  par  les  ob- 
servations que  l'honorable  président,  M. 
Ribot,  a  apportées  ici. 

Je  ne  reviendrai  pas  sur  ce  point;  la 
loyauté  des  déclarations  de  M.  le  garde  des 
sceaux,  qui  n'avait  pas  à  prendre  parti  sur 
cet  amendement,  dont  votre  commission 
n'avait  pas  été  saisie,  est  pareillement 
indiscutable. 

M.  Jaurès.  11  n'est  pas  question  de  loyauté, 
mais  de  l'inconstance  du  Gouvernement; 
ce  n'est  pas  la  même  chose. 

M.  Bovier-Lapierre.  Les  choses  se  sont 
passées  comme  Ta  dit  l'honorable  président 
de  la  commission  du  travail;  mais  reste  la 
question  qui  passionne  la  Chambre,  il  est 
certain,  messieurs,  que  vous  avez  cru  voter 
au  fond  l'amendement  de  M.  Guillemin. 
{Oui!  oui!  —  Réclamations  à  V extrême 
gauche,  —  Bruit.) 

M.  Dron.  Non,  nous  avons  avons  voté  la 
prise  en  considération  et  nous  ne  pouvions 
pas  voter  autre  chose. 

M.  Bovier-Lapierre.  Vous  avez  cru  vo- 
ter au  fond  l'amendement;  mais,  aux  termes 
do  notre  règlement,  cet  amendement  devait 
être  simplement  soumis  à  la  prise  en  con« 
sidération. 

Le  vote  est- il  acquis?  (Oui!  oui!  —  (Non! 
non!) 

Af  essieurs,  la  question  peut  paraître  singu- 
lièrement délicate.  11  n'en  est  pas  moins 
vrai  que  l'intercalation  dans  le  texte  de  la 
commission   de  l'amendement   Guillemin 
I  peut  influer  sur  le  surplus  des  dispositions 
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qui  vous  sont  soumises.  Aussi  je  vous  de* 
mande  avec  instance  le  renvoi  à  la  com- 
mission (Non!  non!  au  centre)  de  l'amen- 
dement de  M.  Guillemin  pour  qu'il  soit  mis 
en  harmonie  avec  le  surplus  des  disposi- 
tions du  projet. 

Messieurs,  vous  paraissez  mettre  en 
doute  mon  affirmation  que  l'amendement, 
aux  termes  du  règlement,  ne  pouvait  être 
soumis  qu'à  la  prise  en  considération. 

Permettez-moi  de  vous  lire  l'article  74  de 
ce  règlement  : 

«  Art.  74.  —  Tout  amendement,  tout  arti- 
cle additionnel  proposé  dans  le  cours  de  la 
discussion  est  motivé  sommairement  à  la 
tribune.  Il  est  envoyé  de  droit  à  Texamen 
de  la  commission  si  un  ministre  ou  le  rap- 
porteur le  demande. 

t<  Si  ce  renvoi  n'est  pas  demandé,  la 
Chambre,  consultée,  décide,  après  avoir 
entendu  le  rapporteur,  si  elle  les  prend  en 
considération.  Dans  ce  cas,  ils  sont  ren- 
voyés à  l'examen  de  la  commission.  » 

Quand  donc  je  demande  à  la  Chambre 
de  renvoyer  l'article  du  projet  de  loi  en 
discussion  et  l'amendement  de  M.  Guille- 
min à  la  commission  du  travail,  je  suis 
dans  les  termes  mêmes  du  règlement. 
Dans  une  séance  ultérieure  votre  commis- 
sion vous  fera  connaître  le  résultat  de  sa 
délibération.  (Très  bien!  très  bien!  —  Bruit 
au  centre  et  à  droite,) 

M.  le  président.  Messieurs,  j'avais  ap- 
pliqué l'article  74  du  règlement,  comme 
l'avaient  fait  tous  mes  honorables  prédé- 
cesseurs au  fauteuil.  {Interruptions,)  Dans 
des  cas  analogues  le  vote  a  souvent  été 
considéré  comme  un  vote  au  fond. 

Mais,  en  présence  des  réclamations  qui  se 
sont  élevées  et  du  doute  qu'a  semblé  expri- 
mer M.  le  président  de  la  commission, 
j'estime,  en  tant  que  président,  qu'il  con- 
vient de  s'en  tenir  à  l'application  stricte  du 
règlement  et  de  considérer  l'amendement 
comme  étant  pris  en  considération.  (Ap- 
plaudissements  à  V extrême  gauche.  —  Pro- 
testations au  centre  et  à  droite.) 

M.  le  comte  de  Bernis.  Je  demande  la 
parole  pour  un  rappel  au  règlement. 

M.  le  président.  Vous  avez  la  parole. 

M.  le  comte  de  Bernis.  Messieurs,  j'ai 
demandé  la  parole  pour  un  rappel  au  rè- 
glement, et  je  n'entends  sous  aucun  pré- 
texte sortir  de  cette  question  de  règlement. 
(Rumturs  à  Vextrême  gauche,) 

Je  trouve,  en  effet,  fort  étrange  que  le 
président  de  la  Chambre,  quelle  que  soit 
son  autorité... 

A  l'extrême  gauche.  C'est  le  règlement  1 
M.  le  comte  de  Bernis. ...  vienne  décla- 
rer nul  purement  et  simplement  un  vote 
émis   avec  une  solennité  toute  spéciale. 
(Applaudissements  au  centre  et  à  droite.) 

Car,  lorsque  le  vote  a  eu  lieu,  on  ne  s'est 
pas  contenté  d'un  vote  ordinaire,  c'est  un 
scrutin  à  la  tribune  qui  a  été  demandé.  Par 
conséquent,  à  tous  les  points  de  vue  les 
signataires  de  cette  demande  attachaient 
au  vote  une  importance  considérable  (iYoti« 
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veaux  applaudissements);  et  cette  impor- 
tance, tout  le  monde  Ta  comprise»  excepté 
peut-être  M.  le  président  de  la  commission. 
{Sourires.  —  Bruil  à  gauche,) 

Je  dis  que  les  observations  qui  se  sont 
produites,  il  y  a  un  instant,  auraient  pu  se 
produire  plus  utilement  avant  le  vote. 
(C est  celai '-  Très  bienl) 

Pourquoi  ne  se  sont-elles  pas  produites 
alors?  Je  n^en  sais  rien  et  ne  veux  pas  le 
rechercher,  mais  certainement  les  mem- 
bres de  la  commission  qui,  eux,  n'ont  rien 
dit,  qui  n'ont  présenté  aucune  objection, 
doivent  le  savoir.  {Très  bien!) 

Je  ne  puis  pas  accuser  Tinexpérience  par- 
lementaire de  M.  le  président  de  la  com- 
mission. Je  suppose  que  les  réflexions  qu'il 
a  apportées  à  la  tribune,  un  instant  après  le 
vote,  il  les  avait  déjà  faites  auparavant. 
Pourquoi  ne  les  a-t-il  pas  présentées  en 
temps  opportun?  {C est  cela!  très  bien!  à 
droite  et  au  centre,) 

En  un  mot,  il  y  a  un  vote  acquis  {Déné" 
gâtions  à  V extrême  gauche,  —  Oui!  oui! 
au  centre  et  à  droite),  un  vote  rendu  en 
connaissance  de  cause,  avec  la  solennité 
spéciale  que  vous  avez  voulu  lui  donner. 
(Applaudissements  au  centre  et  à  droite,) 

M.  Alicot.  C'est  une  question  de  loyauté. 

M.  le  comte  de  Bemis.  Si,  par  hasard, 
la  décision  prise  par  la  Chambre  avait  été 
le  contraire  de  ce  qu'elle  a  été,  je  demande 
si  maintenant  ce  seraient  nos  collègues  de 
l'extrême  gauche  qui  se  plaindraient.  {Très 
bien!  très  bien!  et  rires  à  droite.) 

11  faut  en  finir. 

On  volt  bien,  vous,  républicains  de  l'ex- 
trême gauche,  que  vous  n'êtes  pas  habi- 
tués à  être  battus.  Nous,  qui  le  sommes 
souvent,  nous  savons  supporter  la  défaite. 
Faites -en  autant!  {Rires  et  applaudisse- 
ments. —  Bruit  à  l'extrême  gauche,) 

M.  le  président.  J'avais  dans  cette  discus- 
sion suivi  les  précédents  et  les  errements 
antérieurs  ;  mais,  du  moment  que  Ton  a 
fait  appel  au  règlement,  j'ai  cru  devoir  pro- 
poser à  la  Chambre  de  l'appliquer.  (Ex- 
clamations en  sens  divers.) 

M.  Paul  Bourgeois  (Vendée).  Le  vote 
est  acquis  I 

M.  le  président.  L'article  74  du  règlement 
est  ainsi  conçu  : 

«  Art.  74.  —  Tout  amendement,  tout  arti- 
cle additionnel  proposé  dans  le  cours  de  la 
discussion,  est  motivé  sommairement  à  la 
tribune.  11  est  envoyé  de  droit  à  l'examen  de 
la  commission  si  un  ministre  ou  le  rappor- 
teur le  demande.  » 

Au  centre.  Mais  pas  après  un  vote  1 

M.  Bourgoin.  11  fallait  dire  cela  avant  le 
vole. 

IL  le  président.  ...  «  Si  ce  renvoi  n'est 
pas  demandé,  la  Chambre,  consultée,  décide, 
après  avoir  entendu  le  rapporteur,  si  elle 
les  prend  en  considération;. . .  » 

M.  Jaurès.  C'est  cela  1 

M.  le  président.  «  ...dans  ce  cas,  ils  sont 
renvoyés  à  Texamen  de  la  commission.  » 
(Applaudissements  à  l'extrême  gauche.  — 
Protestations  au  centre  et  à  droite.) 


Vous  venez,  messieurs,  d'entendre  la  lec- 
ture du  règlement. 

Si  personne,  si  aucun  membre  de  la  com- 
mission n'avait  réclamé... 

Au  centre.  C'est  avant  le  vote  qu'il  fallait 
réclamer  1 

M.  le  président.  ...j'aurais  pu,  conformé- 
ment aux  précédents  et  aux  usages,  laisser 
appliquer  au  fond  le  vote  qui  vient  d'être 
émis  ;  mais  des  réclamations...  (Nouvelles 
protestations  sur  les  mêmes  bancs.) 

Mais  des  réclamations  s'étant  produites  à 
la  tribune,  au  nom  de  la  commission  elle- 
même,  il  me  semble...  (Bruyantes  interrup- 
tions.) 

Messieurs,  voulez-vous  laisser  le  prési- 
dent s'expliquer? 

A  droite.  A  la  tribune!  (Bruit  croissant.) 

M.  Marcel-Habert.  C'était  bien  la  peine 
de  voter  des  lois  contre  l'anarchie  I 

M.  )e  président.  Je  répète  que,  des  récla- 
mations s'étant  produites  à  la  tribune,  le 
vote,  conformément  au  règlement,  m'a 
semblé  devoir  s'appliquer  au  renvoi  à  la 
commission.  (  Vives  réclamations  au  centre 
et  à  droite,) 

A  Vextrême  gauche.  A  samedi!  (Agita- 
tion.) 

M.  Balsan.  Le  vote  est  acquis  pour  tout 
le  monde. 

M.  le  comte  de  Bemis.  Il  fallait  mieux 
poser  la  question. 

M.  le  président.  Monsieur  de  Bemis,  je 
vous  prie  de  ne  pas  interrompre. 

M.  le  vicomte  de  Montfort.  Vous  n'avez 
pourtant  pas,  je  suppose,  monsieur  le  pré- 
sident, le  droit  d'Imposer  votre  volonté  à 
la  Chambre,  en  présence  d'un  vote  solen- 
nel qui,  dans  tous  les  cas,  doit  demeurer 
définitivement  acquis!  (Très  bien!  très 
bien!) 

M.  le  président.  11  n'est  pas  question 
d'annuler  un  vote  (Si  !  si!  à  droite),  mais  de 
l'appliquer  à  une  prise  en  considération  ou 
au  fond  de  la  question. 

A  droite.  C'est  au  fond  qu'il  s'applique! 

M.  le  président.  Que  si,  d'ailleurs,  mes- 
sieurs, nous  sommes  en  désaccord  sur  l'ap- 
plication du  règlement,  la  Chambre  peut  se 
prononcer...  (Ah!  ah!  à  droite.) 

M.  le  comte  de  Bernis.  Elle  s'est  déjà 
urononcée. 

M.  le  président. ...  et  dire  si  elle  entend 
appliquer  le  vote  qu'elle  vient  d'émettre  à 
la  prise  en  considération... 

Au  centre.  Non  !  elle  ne  le  peut  plus  main- 
tenant. (Bruit  prolongé.) 

M.  Balsan.  Le  Gouvernement  s'est  expll* 
que  sur  le  fond  même  du  débat. 

M.  Paulmier.  Vous  avez  consulté  la 
Chambre  sur  le  fond  et  non  sur  la  prise  en 
considération.  (Bruit  continu.) 

A  gauche.  A  samedi  ! 

M.  Camille  Fouquet.  Suspendez  la 
séance,  monsieur  le  président,  et  deman- 
dez l'avis  du  bureau! 

M.  le  président.  Je  vais  consulter  la 
Chambre. 

Sur  plusieuj's  bancs  au  centre  et  à  droite. 
Non!  non! 


M.  Le  Hérissé.  Vous  ne  le  pouvez  plus  ! 
vous  avez  tranché  la  question. 

M.  le  président.  On  conteste  Tapplici- 
tion  du  règlement.  (Non!  non!  à  gauche.) 

M.  lourde.  Y  a-t-il  eu  deux  votes  ou  ur. 
seul? 

11  n'y  en  a  eu  qu'un,  et  par  conséqurri 
on  n'a  voté  que  sur  la  prise  en  cens  idt- ra- 
tion. (Bruit.) 

Je  demande  la  parole. 

M.  le  président.  La  parole  est  &  M.  Jourde. 

M.  Jonrde.  Messieurs,  une  simple  que^- 
tion  va,  ce  me  semble,  éclairer  ce  déLa: 
Avons-nous  émis  deux  votes  ?  (Interrupùo:^^ 
au  centre.) 

S'il  en  est  ainsi,  nous  allons  nous  trouver 
d'accord.  Je  srols  que  sur  la  proposition  qui 
fait  l'objet  de  cette  discussion  nous  n'avi/i.s 
émis  qu'un  vote.  (Nouvelles  interrupti./i> 
sur  les  mêmes  bancs.) 

Un  membre  à  droite.  Sur  le  fond.  {Bru il. 

M.  Jourde.  SI  nous  parlons  tous  ensem- 
ble, nous  ne  nous  entendrons  pas. 

Il  ne  pouvait  Intervenir  d'abord  dans  cette 
question  qu'un  seul  vote,  le  vote  sur  h 
prise  en  considération.  Or,  que  ce  soit  oubli 
du  président  ou  de  la  commission,  il  n'y  a 
eu  qu'un  seul  vote.  (Bruit.) 

Je  crois  que  tous  ici  nous  regret tero us 
demain  le  spectacle  déplorable  que  nouâ 
donnons  depuis  un  instant. 

11  me  semble,  messieurs,  que  vous  donnez 
à  la  politique  qui  a  été  défendue  sur  les 
bancs  ministériels  à  l'occasion  de  la  loi  s^ 
véritable  signification.  (Applaudusement^  à 
Vextrême  gauche.) 

M.  Balsan.  Elle  n'a  pas  besoin  d  inter- 
prétation, elle  est  très  claire. 

M.  Jourde.  Si  vous  n'êtes  pas  avant  tout 
préoccupés  d'étrangler  la  loi  sur  les  syndi- 
cats professionnels  (Vives  réclamations,, 
quelle  est  donc  cette  passion  bizarre,  ex- 
traordinaire, qui  vous  pousse  à  vouloir  pro- 
fiter d'un  vote,  alors  qu'il  n'a  pas  été  régu- 
lier? 

M.  Balsan.  Et  vous,  pourquoi  ne  voulez- 
vous  pas  vous  y  soumettre? 

M.  Jourde.  Le  règlement  est  notre  maî- 
tre à  tous.  (Très  bien  !  très  bien!  à  Vextrrme 

gauche.) 

11  n'appartenait  à  M.  le  président  de  con- 
sulter la  Chambre  que  sur  la  prise  en 
considération. 

Je  fais  appel  à  la  bonne  foi  de  tous  :  S  il 
y  a  eu  deux  votes,  le  vote  au  fond  est  ac- 
quis ;  s'il  n'y  a  eu  qu'un  seul  vote,  Il  ne 
peut  s'appliquer  qu'à  la  prise  en  considéra- 
tion. Or,  il  n'y  a  eu  qu'un  seul  vote. 

M.  Denoix.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  président.  Vous  avez  la  parole. 

M.  Denoix.  Je  ne  demande  à  la  Chambre 
qu'une  minute  d'attention.  Il  me  semble 
que  la  question  qui  s'agite  en  ce  moment 
est  une  simple  question  de  bonne  foi.  (Ap- 
plaudissements. —  Bruit  à  Vextrême  goudie.. 

Lorsque  M.  Guillemin  a  proposé  son  amen- 
dement, U  l'a  soutenue  la  tribune  du  mieux 
qu'il  a  pii.  M.  Lebon,  rapporteur  de  la  com- 
mission, est  venu  le  comîbattre  avec  les  ar- 


juments  qui  lui  ont  paru  les  mieux  fondés.  | 
{IVouvelles  interruptions  à  l'extrême  gauche.) 
A  son  tour  M.  le  président  du  conseil  est 
monté  à  la  tribune  pour  appuyer  cet  amen- 
dement, et  vous,  messieurs  de  Texlrême 
gauclie,  qui  avez  déposé  la  demande  de 
scrutin  à  la  tribune,  vous  n'avez  eu  qu'une 
intention,  c'était  d'avoir  un  vote  sur  le 
fond.  {Applaudissements  au  centre, —  Récla- 
mations  à  V extrême  gauche.) 

Bft.  Jourde.  A-t-on  voté  sur  la  prise  en 
considération,  oui  ou  non  ? 

M.  I^ydet.  Je  demande  la  parole. 
M*  Basly.  Le  règlement  I  le  règlement 
prime  touti 

M.  Denoix.  Je  comprends  que  ces  argu- 
ments touchent  nos  collègues  de  l'extrême 
gauche,  mais  ils  n'empêcheront  pas  que  le 
vote  ne  soit  acquis.  (Inten^uptions  et  bruit  à 
l^ extrême  gauche,) 

M.  le  comte  de  Bends,  s'adressant  à  Vex- 
tréme  gauche»  Quel  est  celui  d'entre  vous 
qui  aurait  contesté  le  vote  s'il  vous  avait  été 
favorable? 

M.  Gustave  Rouanet.  On  n'a  pas  laissé 

parler  M.  Jourde,  M.  Denoix  ne  parlera  pas. 

M.  Basly.  Appliquez  le  règlement  I 

M.  le  président.  Monsieur  Basly,  si  vous 

interrompez  encore,  je  serai  forcé  de  vous 

rappeler  à  l'ordre. 

M.  Denoix.  Messieurs,  à  qui  fera-t-on 
croire  qu'après  une  discussion  aussi  longue 
que  celle  qui  a  eu  lieu  devant  la  Chambre, 
nous  ayons  voté  simplement  sur  une  ques- 
tion de  prise  en  considération? 

Je  suis  assuré  que  si  le  vote  acquis  eût 
donné  un  résultat  contraire  au  résultat 
obtenu,  vous  n'auriez  pas  du  tout  protesté. 
[On  rit.  —  Bruyantes  réclamations  à  V ex- 
trême gauche.)  La  preuve  matérielle,  c'est 
que,  pendant  le  dépouillement,  le  bruit 
ayant  couru  que  l'amendement  était  rejeté, 
cette  nouvelle,  fausse  heureusement,  a  jeté 
Tenthousiasme  dans  votre  camp.  (Applau- 
dissements au  centre.) 

M.  Gustave  Rouanet.  Vous  parlez  pour 
le  Journal  officiel. 

M.  Denoix.  Je  déclare  une  chose,  mon- 
sieur Rouanet,  c'est  qu'il  s'agit  d'une  ques- 
tion de  bonne  foi.  11  y  a  un  vote  acquis  ; 
on  ne  peut  pas  revenir  sur  ce  vote. 
M.  Jourde.  Avez- vous  voté  deux  fois? 
M.  Denoix.  Nous  avons  voté  sur  le  fond 
de  la  question.  Je  ne  veux  pas  faire  de  dé- 
claration autre  que  celle-ci  :  c'est  une  ques- 
tion de  bonne  foi,  mais  certains  collègues 
que  le  vote  gêne  ne  veulent  pas  reconnaître 
ce  qui  a  été  fait.  (Applaudissements  à  gauche 
et  au  centre.  --  Bruit  à  V extrême  gauche.) 

M.  le  président.  Au  début  de  cet  inci- 
dent, M.  Jaurès  a  demandé  le  renvoi  à  la 
commission. 
Au  cmtre.  Non  !  non  I 

(M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  la 
proposition  de  M.  Jaurès.  (  Vives  exclama- 
tions sur  un  grand  nombre  de  bancs.  —  Bruit 
prolongé.) 

La  Chambre  interprétera  aUisi  comme 
elle  Tentendra  son  règlement. 
M.  Jaurès.  La  question  ayant  été  résolue 
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par  vous,  monsieur  le  président,  et  par  le 
règlement,  je  retire  ma  proposition.  (Très 
bien  !  très  bien  !  à  Vextrême  gauche.) 

M.  de  La  Batut.  Je  reprends  la  proposi- 
tion que  M.  Jaurès  a  retirée,  et  je  demande 
à  la  Chambre  de  se  prononcer  sur  l'appli- 
cation du  règlement. 

M.  Leydet.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Leydet. 

M.  Leydet.  Messieurs,  mes  amis  et  moi 
nous  ne  pouvons  rester  sous  le  reproche 
qui  vient  de  nous  être  adressé.  Nous  avons 
tous  été  de  bonne  foi  et,  pour  ma  part,  en 
votant,  j'ai  voté  pour  la  prise  en  considé- 
ration de  l'amendement.  (Protestations  au 
centre  et  à  droite.  —  Applaudissements  à 
Vextrême  gauche.) 

M.  le  comte  de  Lanjuinais.  Alors,  pour- 
quoi avez-vous  demandé  un  scrutin  à  la 

tribime? 

M.  Leydet.  J'ai  l'honneur  de  faire  partie 
de  la  commission  du  travail.  Ainsi  que  l'a 
dit  l'honorable  président  de  la  commission, 
il  n'a  pas  été  question  de  cet  amendement 
dans  nos  travaux,  et,  quand  nous  sommes 
arrivés  à  la  séance,  personne  d'entre  nous 
n'en  avait  connaissance. 

C'est  donc  la  prise  en  considération  qui  a 
été  votée  (Non  !  non  !)  et,  d'après  le  règle- 
ment, ainsi  que  l'a  dit  M.  le  président,  l'a- 
mendement doit  être  renvoyé  à  la  commis- 
sion. (Applaudissements  à  Vextrême  gauche. 
—  Nouvelles  protestations  au  centre  et  à 

droite.) 

M.  le  président.  M.  de  La  Batut  a  repris 
la  demande  de  renvoi  qui  avait  été  formu- 
lée par  M.  Jaurès.  (Exclamations  en  sens  di- 
vers.) 

Je  la  mets  aux  voix. 

Il  y  a  une  demande  de  scrutin,  signée  par 
MM.  Vaillant,  Chauvière,  Chauvin,  Walter, 
Lamendin,  Defontaine,  Charpentier,  Pas- 
chal  Grousset,  Basly,  Jourde,  Girodet,  Mi- 
chelin, Franconie,  Baudin,  Clovis  Hugues, 
Coûtant,  Goujat,  Groussier,  etc. 

Le  scrutin  est  ouvert. 

(Les  votes  sont  recueillis.  —  MM.  les  se- 
crétaires en  font  le  dépouillement.) 

M.  le  président.  Voici  le  résultat  du  dé- 
pouillement du  scrutin  : 

Nombre  des  votants 503 

Majorité  absolue 252 

Pour  l'adoption 190 

Contre 313 

La  Chambre  des  députés  n'a  pas  adopté. 
(Applaudissements.) 

V.  Pierre  Richard.  C'est  le  triomphe 
des  absents  sans  congé  1 

M.  le  président.  C'est  l'amendement  de 
M.  Castelin  qui  viendrait  maintenant  en  dis- 
cussion. 

Voix  nombreuses.  A  samedi  1 

M.  le  président.  J'entends  demander  le 
renvoi  à  samedi.  (Oui!  oui!) 

Je  consulte  la  Chambre. 

(La  Chambre,  consultée,  renvoie  à  sa- 
medi la  suite  de  la  discussion.) 
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M.  le  président.  Je  proposée  la  Chambre 
de  régler  ainsi  son  ordre  du  jour  ; 

Samedi,  à  deux  heures,  séance  publique: 

l'«  délibération  sur  le  projet  de  loi  ayant 
pour  objet  d'approuver  une  convention 
passée  entre  l'Etat  et  la  compagnie  des  che- 
mins de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Médi- 
terranée et  d'abroger  le  classement  à  titre 
d'intérêt  général  de  la  ligne  d'Ambérieu  à 
Cerdon  et  à  la  Cluse  ; 

Discussion  sur  la  prise  en  considération 
de  la  proposition  de  loi  de  M.  Isambard, 
ayant  pour  but  de  protéger  les  cultivateurs 
contre  les  animaux  malfaisants; 

Discussion  de  l'interpellation  de  M.  Thierry 
Cazes  sur  l'attitude  de  M.  le  ministre  de 
l'instruction  publique  à  l'égard  des  mem- 
bres de  l'enseignement  public; 

1'»  délibération  sur  le  projet  et  les  pro- 
positions de  loi  relatifs  aux  fraudes  com- 
mises dans  la  vente  des  vins  (Alcoolisation 
et  mouillage); 

Suite  de  la  discussion  de  la  proposition 
sur  les  syndicats  professionnels  ; 

Suite  de  la  discussion  de  la  proposition 
de  loi,  adoptée  par  le  Sénat,  concernant  le 
mode  de  prestation  de  serment  devant  les 
cours  et  tribunaux; 

1'^  délibération  sur  la  proposition  de  loi 
de  M.  Contant  relative  à  l'abrogation  des 
articles  414  et  415  du  code  pénal. 

Suite  de  l'ordre  du  jour,  auquel  on  de- 
mande d'ajouter  : 

Discussion  sur  la  prise  en  considération 
des  propositions  de  MM.  Rouanet  et  La- 
combe  relatives  au  taux  de  l'intérêt  légal 
de  l'argent. 

Il  n'y  a  pas  d'observation  ?. . . 

L'ordre  du  jour  est  ainsi  fixé. 

MOTION  d'ordre 

M.  le  président.  La  commission  d'initia- 
tive demande,  conformément  à  l'article  36 
du  règlement,  que  la  proposition  de  M.  Mi- 
chelin relative  à  la  publicité  du  mariage 
soit  renvoyée  à  la  commission  chargée 
d'examiner  la  proposition  de  M.  Lemire  ten- 
dant à  modifier  plusieurs  dispositions  lé- 
gales relatives  au  mariage  dans  le  but  de 
le  rendre  plus  facile.        ^ 

Il  n'y  a  pas  d'opposition?. . . 

Le  renvoi  est  ordonné. 

* 

DÉPÔT  DB  PROJETS  DE  LOI 

M.  le  président.  J'ai  reçu  de  M.  le  mi- 
nistre de  l'intérieur  cinq  projets  de  loi  d'in- 
térêt local  : 

Le  1*',  tendant  à  autoriser  le  départe- 
ment de  la  Haute-Garonne  à  modifier  l'af- 
fectation d'un  fonds  d'emprunt  ; 

Le  2%  tendant  à  autoriser  le  département 
de  la  Marne  à  contracter  un  emprunt  de 
51,043  fr.; 

Le  3«,  tendant  à  autoriser  le  département 
de  la  Haute-Savoie  à  contracter  un  em- 
prunt de  39,100  fr.; 


516 


ANNALES    DE    LA    CHAMBRE    DES    DÉPUTÉS 


Le  4«,  tendant  à  autoriser  le  département 
de  Vaucluse  ft  contracter  nn  emprunt  de 
10,000  fr.  ; 

Le  5«,  tendant  à  autoriser  la  ville  de  Hou- 
balx  (Nord)  à  emprunter  une  somme  de 
2,156,900  fr. 

Les  projets  de  loi  seront  imprimés,  dis- 
tribués et  renvoyés  à  la  commission  d*in- 
térèt  local. 

DÉPÔT  DB  RAPPORTS 

M.  le  prégident.  J'ai  reçu  de  M.  Moret,  au 
nom  de  la  5"^  commission  d'intérêt  local,  un 
rapport  sur  le  projet  de  loi  portant  proro- 
gation de  surtaxes  à  Toctroi  de  Gondô-siir- 
FEscaut  (Nord). 

J'ai  reçu  de  M.  Eugène  Etienne,  au  nom 
de  la  commission  de  Tarmée,  un  rapport 
sur  le  projet  de  loi  portant  création  de  trou- 
pes sahariennes. 

J'ai  reçu  de  M.  Guillemin,  au  nom  de  la 
commission  du  travail,  un  rapport  sur  la 
proposition  de  loi,  adoptée  par  le  Sénat, 
portant  modiflcation  de  Tarticle  549  du  code 
de  commerce. 

J'ai  reçu  de  M.  Georges  Graux,  au  nom 
de  la  commission  des  douanes,  un  rapport 
sur  la  proposition  de  loi  de  M.  Georges 
Graux  et  plusieurs  de  ses  collègues,  tendant 
h  modifier  le  paragraphe  1"  du  n«  92  du  ta- 
bleau A  du  tarif  général  des  douanes  (Mé- 
lasses étrangères). 

Les  rapports  seront  imprimés  et  distri- 
bués. 

DÉPÔT  d'un  AMS  DB  la  COMMISSION 
DU  BUDGET 

M.  le  président.  J'ai  reçu  de  M.  Jules 
Koche  un  avis  de  la  commission  du  budget 
sur  le  projet  de  loi  relatif  à  la  formation  de 
deux  régiments  de  réserve  de  cavalerie. 

L'avis  de  la  commission  sera  imprimé  et 
distribué. 

DÉPÔT  D'UNB  proposition  DE    LOI 

M.  le  président.  J'ai  reçu  de  M.  Vivianl 
une  proposition  de  loi  tendant  à  modifier 
l'article  23,  paragraphe  1",  de  la  loi  du 
15  juillet  1889  sur  le  recrutement  de  l'ar- 
mée, et  à  abaisser  de  dix  ans  à  cinq  ans  la 
durée  de  l'engagement  contracté  par  les 
jeunes  gens  visés  dans  l'article  23,  para- 
graphe 1". 

La  proposition  sera  Imprimée,  distribuée 
et,  s'il  n'y  a  pas  d'opposition,  renvoyée  à 
la  commission  dç  l'armée.  {Assentiment.) 

CONGÉS 

H.  le  président  La  commission  des  con- 
gés est  d'avis  d'accorder  : 
A  M.  Decker-David,  un  congé  de  quelques 

Jours; 
A  M.  Pédebidou,  un  congé  de  quelques 

jours; 

A  M.  Amaury  (Simon),  un  congé  de  quel- 
ques jours; 

A  M.  Vival,  un  congé  de  dix  jours; 


A  M.  Legludic,  un  congé  de  cinq  jours; 

A  M.  Gerville-Réache,  un  congé  de  cinq 
jours; 

A  M.  Lachièze,  un  congé  de  quelques 
jours; 

A  M.  Blnder,un  congé  jusqu'au  1*'  juillet. 

Il  n'y  a  pas  d'opposition?... 

Les  congés  sont  accordés. 

(La  séance  est  levée  à  six  heures  trente- 
cinq  minutes.) 

Le  Chef  du  service  sténographique 
de  la  Chambre  des  déput^s^ 

Jules  Gallet. 


scrutin 

Sur  V  urgence  de  la  proposition  de  loi  de 
Af.  Guillemet^  relative  au  monopole  de  la  ree^ 
ti/icalion  de  Valeool. 

Nombre  des  votants 481 

Majorité  absolue 241 

Pour  TadopUon 277 

Contre 204 

La  Chambre  des  députés  a  adopté. 

ont  voté  pour  : 

MM.  Abeille  (ValentlD).  Abel.  Alasseur.  Ar- 
gellès.  Auricoste.    Avez. 

Balandreau.  Barodet.  Bascou.  Basly.  Bas- 
tid  (Adrien).  Batlot  (Aristide).  Batiot  (Georges). 
Baudin.  Baulard.  Bazille.  Beauquier.  Bep- 
maie.  Bérard  (Alexandre)  (Ain).  Bérard  (Ernest) 
(Rhône).  Berne-Lagarde  (de).  Bernis  (comte 
de).  Berteaux.  Bertrand.  Blzarelli.  Bizot. 
Blanc  (Henri)  (Haute-Loire).  Blanc  (Louis) 
(Drôme).  Blanc  (Pierre)  (Savoie).  Boissy-d'An- 
glas.  Bony-Cisternes.  Bourcy.  Bourgeois  (Léon) 
(MarneK  Bourgoin.  Bourlier.  Bourrillon.  Bo- 
vier-Lapierre.  Boyer  (Antlde).  Boysset.  Bo- 
zérian.  Braud.  Brice  (Jules)  (Meurthe-et-Mo- 
selle). Brincard.  Brisson  (Henri).  Brousse 
(Emile). 

Calvinhac.  Carnaud.  Carquet.  Gastelin. 
Cazc  (Edmond)  (Haute-Garonne).  Cazes  (Thierry) 
(Gers).  Ceccaldl.  Cbabrié  (Adrien).  Gham- 
bige.  Gbaronnat.  Charpentier.  Charruyer. 
Chassaing.  Chaulin  -  Servinière.  Chautemps. 
Chauvière.  Chauvin.  Chavoiz.  Chevilion.  Cla* 
ment  (Clément).  Clapet.  Clédou.  Cluseret. 
Codet.  Compayré  (Emile).  Constant.  Cornu- 
det.  Cot.  Cousin  (Elle).  Coulant.  Crémieux. 
Cuissarl. 

Darlan.  David  (Alban).  Defontaine.  Delà- 
rue.  Delbet.  Delmas.  DemalvHaln.  Denô- 
cheau.  Denoix.  Deproge.  Derveloy.  Des- 
cubes. Desfarges.  Deshayes.  Deville.  Dindeau. 
Doumergue  (Gaston)  (Gard).  Douville-MaiUe- 
feu  (comle  de) .  Dubief.  Dubost  (Antonin).  Du- 
ehasseint.  Ducos.  Dujardin-Beaumetz.  Dulau. 
Dunaime.  Dupon.  Dupuy-Dutemps.  Dntreix. 
Duvigneau. 

Escanyé.   Etienne.    Euziére. 

Faberot.  Ferry  (Charles).  Fiquet.  ForcioU. 
Fougeirol.  Fournol.  Franc.  François.  Fran- 
conle.    Frébault    Froment.    Fruchler. 

Gacon.  Garnler.  Gasnier.  Gaussorgues  (  Fré- 
déric). Gunet.  Giguet.  Gillot.  Girard.  Gi- 
rodet.  Goblet.  Goirand,  Goujat.  Goujon  (Ju- 
lien) (Seine-Inférieure).  Goussot  Gras.  Grous- 
set  (Paschal).    Groussier.   Guesde.    Guichard. 


GuiUemaut.     Guillemet    Guillemin.     Gj.  : 
Dessaigne. 

Hainsselin.  Hémon.  |Herbet  Hovelacr; 
Hubbard  (Gustave).  Hugues  (Clovis)  iSe.:. 
Hugues  (François)  (Aisne).    Humbert. 

Isaac.    Isambert  (Gustave). 

Jaurès.     JoulTray.     Jourdan  (Joseph,    v  • 
Jourdan   (Louis)  (Lozère).      Jourde.       Ju.  : 
Jumel. 

La  Balut  (de).     Labussière.    Lacombe.   I. 
cretelle  (Henri  de).    Lacroix.     Lafont    Ern.  > 
Lagncl.  Lamendin.    Laporte  (Gaston)  {Si-^r 
La  Porte  (de)  (Deux-Sèvres).     Laroze.     L^i.    . 
Lavy.    Leffet.    Lefoullon.   Léglise.    Le  Hér.^ 
Leroy  (Ernest)  (Somme).     Lesage.    Le   S-^r 
Levecqne.     LéveiUé.     Leydet.     Le>gue     r 
mond)  (Haute-Garonne).    Linard.    Luce  de  •'.- 
sabianca. 


Magnien.    Malzsc.     Mandeville.    Marcel 


t; 


t  ». 


bert.    Maret  (Henry).    Martinon.    Marly.    V 
ruéjouls.    Mas.    Masson.    Malhé  (Félix:,    y, 
rice-Faure.     Merlou.     Mesureur.      Micb. 
Millerand.    Million  (Louis).    Mlrman.     Moi*. 
(Seine-et-Marne).     Moroux.     Mun  (comte  a 
bert  de). 

Naquet  (Alfred).    Néron  (Emile).    Nivcrî. 

Obissier  Saint-Martin.  Odilon  -  Barrot.  •' 
vré. 

Pajot.  Pam».  Paulin-Méry.  PelieUn  C 
mille).  Perler  de  Larsan  (comte  du)  (Giroii' • 
Perrler  yAntoine)  (Savoie).  Pètrot  (Albert .  P: 
lipon.  Plerre-Alype.  Pochon.  Pon taillé.  Plm: 
teyron.    Prudent-DervlUers. 

Quintaa. 

Rabier(Fernand).  Ragot.  RaiberlL  Riiric. 
Ramel  (de).  Raynal.  Rémusat  (  Pierre  dj 
Renault- Morlière.  Richard  (Pierre).  Riii  ::: 
néral).  Rivet  (Gustave).  Roch.  Roche  {Ern 
(Seine).  Rolland.  Rouanet.  Rousse  (Charlt^- 
Rouzaud.    Rubillard. 

Salut  (Charles).  Saint  -  Germain.  Srirt* 
Romme.  Salis.  Samary.  Sauvanet.  S  cm:  w 
Sentenac.    Slbille.  Signard.    Surchamp. 

Tardif.  Terrier.  Theuller.  Thivrier.  Th'>!L- 
son.  Thonnard  du  Temple.  Tiphaine.  To;;- 
saint    Turigny.    Turrel  (Adolphe). 

Vacherie.  Vaillant.  Vallon  (amiral).  Va  ni 
(Pierre).  Vigne.  Ville.  VivlanL  Vogué  >: 
comte  E.  Melchior  de).   VulUod. 

Walter. 

ONT  VOTÉ  GONTBB  : 

MM.  Adam  (Achille).  Aillléres  (d*).  Alicl. 
Amodru«  Arnous.  Audlffred.  Aynard  (Edouard 

Balsan.  Bansard  des  Bois.  Baudry  d  Asson 
(de).  Berdoly.  Berger  (Georges).  Berry  Geor- 
ges). Bézlne.  Bischoffsheim.  Bixouard  Bert. 
Blanc  (Edmond  (Hantes-Pyrénées).  Bory.  Bu> 
gère.  Bourgeois  (J.)  (Jura).  Bourgeois  :Pair 
(Vendée).  Breton.  Brice  (René)  (lUe-et-Viiii ne . 
Broglie  (prince  de).    Burdeau. 

Cabart  -  Dannevllle.  Garpentier  -  Bi<bou'-f . 
Castillard.  Caussanel.  Cazenove  de  Praurie 
(de).  Chantelauze.  Chapuis.  Charmes  (Fran- 
cis). Ghaudey.  Chevallier  (Emile).  Chr- 
tophle  (Albert).  GIblel.  Glausel  de  Ooussercnev 
Cochery  (Georges).  Coohln  (Denys)  (Seine 
Gochln  (Henry)  (Nord).  Coget  Colberl-U- 
place  (comte  de).  Cosmao^Dumenez.  (.ou- 
dreuse. 

Dejean.  Delafosse  (Jules).  Delanne.  D^- 
launay.  Deloncle  (François).  Delpeuch.  ik- 
marçay  (baron).  Denis.  Deschanel  (Pau!. 
Desjardlns  (Jules).  Devetle  (Jules).  Doriir 
Dron.  Dufaure  (Gabriel).  Dupuytrem.  hwî- 
saussoy.   Duval. 

Ëliez-Evrard.   Elva  (comte  d'). 

Fanien  (AchiUe).   Farjon.    FiriAo.    Flandin. 
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'leupy-Ravarin,    Pould  (AcblUe),   Fouquet(Ca- 
niUo). 

G  alpin  (Gaston).  Gauthier  (de Glagny).  Gau- 
ler (Ueoé).  Gellibert  des  Seguins.  Gérard 
baron).  Gervaia  (Jules).  Gèvelot.  Gonidec  de 
Praissan  (comte  le).  Gotteron.  Gourvil.  Grand- 
Tiaison  (de).  Graux  (Georges).  Gruet.  Gué- 
ri eau.  Guérin  (Ueuteoant-coloDel).  Guignard. 
llarriague  Saint-Martin.  Hayez.  Henrion* 
If  orteur.  Huguet  (Henri).  Hulst  (d*). 
Isambard. 

Jacquomin.     Jacques.      Jouffroy    d'Abbans 
(comte  de).    Juigné  (comte  de).    Jules  Jaluiot. 
Kergarlou  (de). 

I.abarthe.    Labat.   La  Bourdonnaye  (vicomte 
de).     La  Ferronnays  (marquis  de).     Lanjuinals 
(comto    de).     Lannelongue.     Lannes  de  Mon- 
te hello.     La  Noue  (vicomte  de).     Largentaye 
(Rioust  de).     La  Rochefoucauld,  duc  de  Dou- 
deauville.     La  Rochejaqueleln  (marquis   de). 
Lasserre  (Maurice).     Lavertujon   (Henri).     Le- 
baudy    (Paul).      Lebon  (André)  (Deuz-Sévres). 
Lebon  (Maurice)  (Seine- Inférieure).    Le  Borgne. 
Lebrot.    Lebrun.    Le  Cerf.     Lechevallier.     Le 
Gavrian.    Legrand  (Arthur).    Legras.    Le  Mare. 
Lemercier  (comte).    Lemire  (Nord).    Le  Myre 
do  Vilers.     Lepez.    Leroy  (Arthur)  (Côte-d'Or). 
Leroy  (Modeste)  (Eure).  Leteurtre.  Levet  (Geor- 
ges).   Loriot.    Loup.    Loyer. 

Maclcau  (baron  de).  Maillé  (comte  de).  Mar- 
fan.  Marmottan.  Mercier  (Joseph)  (Haate- 
Saône).  Mercief  (Jules)  (Haute-Savoie).  Mé- 
zières.  Michau  (Nord).  Michou  (Aube).  Mi- 
lochau.  Montalembert  (comte  de).  Montfort 
(vicomte  de).  Moret.  Moriilot  (Léon).  Mou- 
gcot.    Moostier  (marquis  de). 

Ordinaire  (Wonys).  Oriol.  Ornano  (Cuneo 
d').    Orsat  (Léon). 

Passy  (Louis)..  Paulmler.  Philippoteauz. 
Pierre  Legrand.  Piichon.  Plissonnier.  Por- 
teu  (Armand).  Poupin.  Pourquery  de  Bois- 
serin.    Praz- Paris. 

Rathier.  Real.  Récipon.  Regnault.  Reille 
(baron).  ReiUe  (baron  André).  Reinach  (Jo- 
seph). Ribot.  Ricard  (Henri)  (Côte-d'Or). 
Ricard  (Louis)  (Seine-Inférieure).  Rohan  (duc 
de).  Rose.  Retours  (baron  des).  Rouvre 
(Bourlon  de).    Royer.  Rozet  (Albin). 

Saint-Martin  (de).  Sarrlen.  Sauzet  Schnei* 
der  (Henri).  Serph  (Gusman).  Siegfried.  Sirot- 
Mallez.    Soland  (de).    Sonnery-Martin. 

Tailliandier.     Thierry  -  Delanoue.     Thonion . 
Thorel.   Trélat.    TlréYeDeue  (comte  de). 
Vallé.    Vichot     Vieliard  (Armand).    Vogeli. 
Weii-Mallez.    Wlgnacourt  (comte  de).    Witt 
(Conrad  de). 

n'ont  pas  pris  part  au  VOTl  : 

MM.  Alsace  (comte  d\  prince  d'Hénin).  Aren- 
bcrg  (prince  d').    Arène  (Emmanuel). 
Babaud-Lacroze.    Barthou.    Bouge.    Brune. 
Casimlr-Perier.   Gésar-Lainé.    Gharles-Rouz. 

Couturier. 

Dauzon.  Delcassé.  Disleau.  Drake  (Jacques). 
Dumas  (Julien) .    Dnpuy  (Charles). 

Paure  (Félix).    KIourens. 

Gavlni  (Antoine).  Gavinl  (Sébastien).  Gou- 
jon (Théophile)  (Gironde). 

Krantz  (Camille). 

Lasteyrie  (de).  Laurençon.  Le  Clech.  Le- 
coDte  (Alfred).  Le  Goupanec.  Le  Moign. 
Lévis-Mirepoiz  (comte  de).  Leygues  (Georges) 
(Ut-et-Garonne).    Lockroy. 

Mahy(de).   MaUussena.    Marcillat.   Méline. 

Mougia. 


Pontbriand 


Papelier.    Poincaré  (Raymond), 
(du  BreU,  comte  de). 
Saumande.    Souhet. 
Viger.    Viox  (Camille). 


n'ont  pas  pris  part  au  vot« 

comme   ayant  été    retenus    à  la  cammission 

du  budget  : 

MM.  Boucher  (Henry).  Boudenoot.  Delom- 
bre  (Paul).  Deluns-Montaud.  Doumer  (Paul) 
(Yonne).  Guieysse.  Kerjégu  (J.  de).  Roche 
(Jules)  (Savoie).   Bouvier.    Trouillot  (Georges). 

ABSENTS  PAR  CONGÉ  : 

MM.  Armez.  Binder  (Maurice).  Boudeville. 
Brunet.  Cavaignac  (Godefroy).  Chandiouz. 
Couchard.  Cros-Bonnel.  Decker-David.  Defu- 
made.  Dejeante.  Du  Bodan.  Dubois  (Emile) 
(Nord).  GaUlard  (Jules).  Gamard.  Gendre. 
Gerville-Réache.  Hugues  (vicomte  d').  lung 
(général).  Jonnard.  Laohiéze.  Laoôte.  Laro* 
che-Joubert  Lascombes.  Legludie.  Legouz- 
Longpré.  Le  Troadec.  Lhopiteau.  Lorois 
(Emile).  Noél.  Pédebidou.  Rauline.  Rebou- 
lin. Rey  (iU*lstide)  (Isère).  Rey  (Emile)  (Lot). 
RiotteÀu.  Say  (Léon).  Simon  (Amaury).  Ta- 
lou.  Thoulouse.  Trannoy.  Villiers.  Vival. 
Wilson. 


SCRUTIN 

Sur  ramendemênt  de  M.  Sembal  à  la  proposi» 
lion  de  loi  eoncemarU  le$  9yndicat$  profes" 
Honnels» 

Nombre  des  votants 508 

Majorité  absolue 2S5 

Pour  Tadoption 177 

Contre 331 

La  Chambre  des  députés  n'a  pas  adopté. 

ONT  TOT*  POUR  : 

MM.  Abeille  (Valentin).    Argeliés.   Avez. 

Balandreau.  Barodet  Basly.  Baudin.  Bau- 
lard.  Bazille.  Beauquier.  Bepmale.  Bérard 
(Alezandre)  (Ain).  Bérard  (Ernest)  (Rhône). 
Berteauz.  Bézine.  Bizot.  Bizouard-Bert.  Blanc 
(Louis)  (Drôme).  Bony-Cisternes.  Bourgeois  (J.) 
(Jura).  Bourgeois  (Léon)  (Marne).  Bovier-La- 
pierre.  Boyer  (Antide).  Boysset.  Brisson 
(Henri),   Brousse  (Emile). 

Calvinhac.  Gamaud.  Castelin.  Gazes  (Thier- 
ry) (Gers).  Chambige.  Ghapuls.  Charonnat. 
Charpentier.  Ghassaing.  Chautemps.  Chau- 
vlére^  Chauvin.  Chevillon.  Clapot.  Cluseret. 
Compayré  (Emile).  Cousin  (Elle).  Goûtant  Crè- 
mieuz. 

Dauzon.  Defontaine.  Delarue.  Deli)et.  Del'- 
mas.  Denéeheau.  Deproge.  Derveloy.  Des- 
farges.  Dindeau.  Doumergue  "(Gaston)  (Gard). 
Doaville-MaiUefeu  (comte  de).  Dron.  Dubief. 
Duchasseint.  Dujardin- Beaumetz.  Dussaussoy. 
Dntreiz.    Duvigneaa. 

EUei-Evrard. 

Faberot.  Fiquet.  ForciolL  Franconie«  Fré- 
bault. 

Gacon.  Gauthier  (de  Glagny).  Genêt.  Giguet. 
Girodet.  Goblet.  Goujat.  Gousset.  Grousset 
(Paschal).  Groussier.  Guèneau.  Goesde.  Guyot- 
Dessaigne. 

Uerbet.  Hovelacque.  Hubbard  (Gustave). 
Hugues  (Clovis)  (Seine).  Huguet  (Henri).  Hum- 
bert. 

tsaac. 


Jacques.  Jaurès.  Jouffray.  Jourdan  (Louis) 
(Lozère).    Jourde.    Jullieq. 

Labussière.  Lacombe.  Lacretelle  (Henri  de). 
Lacroiz.  Lagnel.  Lamendin.  Laporte  (Gaston) 
(Nièvre).  La  Porte  (de)  (Deuz-Sèvres).  Lavy. 
Lefoullon.  Le  Hérissé.  Lesage.  Le  Senne. 
Levecque.  Leydet.  Leygue  (Raymond)  (Haute- 
Garonne).    Loup.   Luce  de  Casablanca. 

Magnien.  Mandeville.  Maroel-Habert.  Ma- 
ret  (Henry).  Martinon.  Mas*  Masson.  Mathé 
(Féliz).  Maurice-Faure.  Merlou.  Mesureur. 
Michelin.  Millerand.  Mirman.  Montant 
(Seine-et-Marne).   Mun  (comte  Albert  de). 

Naquet  (Alfred). 

Odilon-Barrot.  'Ouvré. 

Pajot.  Pams.  Paulin-Biéry.  Pelletan  (Ca- 
mille). Pétrot  (Albert).  Phillpon.  Pierre- 
Alype.  Pierre  Legrand.  Poehon.  Poupin.  Pour« 
queryde  Boisserin.    Prudent-Dervillers. 

Rabier  (Femand).  Raiberti.  Rameau.  Ra- 
thier. Richard  (Pierre).  Riu  (général).  Rivet 
(Gustave).  Roche  (Ernest)  (Seine).  Rolland. 
Rooanet.    Rousse  (Charles).    Rubillard. 

Salis.  Samary.   Sauvanet.  Sembat.    Souhet. 

Theulier.    Thivrier.    Toussaint    Turlgny. 

Vacherie.  VaiUant.  Vallé«  Vallon  (amiral). 
Vauz  (Pierre).  Vigne.  Ville.  Vivian!.  Vogué 
(vicomte  E.  Melchior  de).    Vuillod. 

Walter. 

ONT  VOTÉ  CONTRE  : 

MM.  Adam  (Achille).  AUlidres  (d*).  Alasseur. 
Alicot.  Alsace  (comte  d\  prince  d'Henin). 
Amodru.  Arenberg  (prince  d').  Arène  (Em- 
manuel). AmoQs.  Audiffred.  Auricoste.  Aynard 
(Edouard). 

Babaud-Lacroze.  Balsan.  Bansard  des  Bois. 
Barthou.  Bascou.  Batiot  (Aristide).  Batiot 
(Georges).  Baudry  d'Asson  (de).  Berdoly. 
Berger  (Georges).  Berne-Lagarde  (de).  Bernis 
(comte  de).  Berry  (Georges).  Bertrand.  Bis- 
eholfsheim.  BltarelU.  Blanc  (Edmond)  (Hau- 
tes-Pyrénées). Blanc  (Henri)  (Haute- Loire). 
Blanc  (Pierre)  (Savoie).  Bolssy-d'Anglas.  Bory. 
Bouge.  Bougère.  Bourcy.  Bourgeois  (Paul) 
(Vendée).  Bourgoin.  Bouriier.  Bourrlllon. 
Bozérian.  Braud.  Breton.  Brlce (Jules)  (Meurthe- 
et-Moselle).  Brice  (René)  (Ille- et -Vilaine). 
Brincard.  Broglie  (prince  de).  Brune.  Bur- 
deau. 

Cabart'Dannevllle.  Carpentier-RIsbourg.  Car- 
quet.  Castillard.  Caussanel.  Gaze  (Edmond) 
(Haute-Garonne).  Cazenove  de  Pradine  (de). 
Geecaldl.  Chabrié  (Adrien).  Ghantelauze.  Char- 
les-Rouz.  Charmes  (Francis).  Charruyer. 
Chaudey.  Chaulin-Servlnière.  Chavotx.  Oie- 
vallier  (Emile).  Christophle  (Albert).  ClWel. 
Clament  (Clément).  Clausel  de  Cous#rgues. 
Clédou.  Cochery  (Georges).  Goehin  (Denys) 
(Seine).  Goehin  (Henry)  (Nord).  Godet.  Coget. 
Colberi-Laplace  (comte  de).  Constant.  Gornu- 
det.  Gosmao  -  Dumenez.*  Cot  Coudrense. 
Guissart. 

Darian.  David  (AU^an).  Dejeao.  Deiafosse 
(Jules).  Delanne.  Delaunay.  Deleassé^  De-» 
londe  (François).  Delpeuch.  Deluns-Montaud. 
Demalvilaln.  Demarçay  (baron).  Denis.  De- 
Boiz.  Desetaanel  (Paul).  Descubes.  Desbayesu 
Desjardins  (Jules).  Develle  (Jules).  Deville. 
Dorian.  Drake  (Jacques).  Dnbost  (Antonin). 
Dueos.  Dufaore  (Gabriel).  Dulau.  Dumas 
(Julien).  Dunaime.  Dupon.  Dupuy  (Charles). 
Dupuy-Dutemps.    Dupuytrem.   Duval. 

Elva  (comte  d').  Escanyé.  Etienne.  Eu- 
zière. 

Fanien  (Achille).  Farjon.  Faure  (Féliz). 
Ferry  (Charles).  FIrino.  Flandin.  Fleury-Ra- 
varin.   Flourens.    Fougeirol.    Fould  (AchiUe). 
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Fouquet  (Camille).  Fournol.  Franc.  Fran- 
çois.   Froment    Fruchler. 

Galpln  (Gaston).  Garnler.  Gasnler.  Gaus- 
sorgues  (Frédéric).  Gautier  (René).  Gavlnl  (An- 
toine). Gavlnl  (Sébastien).  Gérard  (baron). 
Gerrals  (Jules).  Gévelot.  Glllot.  Girard.  Gol- 
rand.  Gonldec  de  Tralssan  (comte  le).  Got- 
teron.  Goujon  (Julien)  (Seine-Inférieure).  Gou- 
jon (Théophile)  (Gironde).  GourvU.  Grandmal- 
son(de).  Gras.  Graux  (Georges).  Gruet.  Gué- 
rin  (lieutenant-colonel).  Gulchard.  Gulgnard. 
GulUemaut    GulUemln. 

Halnsselln.  Harriague  Saint-Martin.  Hayez. 
Hémon.  Henrlon.  Horteur.  Hugues  (Fran- 
çois) (Aisne).    Hulst(d'). 

Isambard.    Isambert  (Gustaye). 

Jacquemln.  Jouffroy  d'Abbans  (comte  de). 
Julgné  (comte  de).    Jules  Jaluzot.   Jumel. 

Rrantz  (Camille). 

Labartbe.  Labat.  LaBatut(de).  La  Bour- 
donnaye  (vicomte  de).  La  Ferronnays  (mar- 
quis de).  Lafont  (Ernest).  Lanjulnals  (comte 
de).  Lannelongue.  Lannes  deMontebello.  La 
Noue  (vicomte  de).  Largentaye  (Rloust  de). 
La  Rochefoucauld,  duc  de  Doudeauville.  La 
Rochejaqueleln  (marquis  de).  Laroze.  Lasserre 
(Maurice).  Lasteyrie  (de).  Laurençon.  Laver- 
tujon  (Henri).  LavlUe.  Lebaudy(Paul).  Lebon 
(André)  (Deux- Sèvres).  Lebon  (Maurice)  (Seine- 
Inférieure).  Le  Borgne.  Lebret.  Lebrun.  Le 
Cerf.  Lechevalller.  Leffet.  Le  Gavrlan.  Lé- 
gllse.  Legrand  (Arthur).  Legras.  Le  Mare. 
Lemercier  (comte).  Lemlre(Nord).  Le  Molgn. 
Le  Myre  de  Vllers.  Lepez.  Leroy  (Arthur) 
(Côte-d'Or).  Leroy  (Ernest)  (Somme).  Leroy 
(Modeste)  (Eure).  Leteurtre.  Léveiilé.  Leyet 
(Georges).  Lévls-Mlrepolx  (comte  de).  Leygues 
(Georges)  (Lot-et-Garonne).  Llnard.  Loriot. 
Loyer. 

Mackau  (baron  de).  Hahy  (de).  Maillé 
(comte  de).  Malaussena.  Malzac.  Marclllat. 
Marfan.  Marmottan.  Marty.  Màruéjouls.  Mé- 
llne.  Mercier  (Joseph)  (Haute-Satee).  Mercier 
(Jules)  (Haute- Savoie).  Mézières.  Mlchou 
(Aube).  Million  (Louis).  Miiochau.  Monta- 
lembert  (comte  de).  N^Dtfort  (vicomte  de). 
Moret.  MorlUot  (Léon).  Moroux.  Mougeot 
Mougin.    Moustier  (marquis  de). 

Néron  (Emile).    Nirert. 

Oblssler  Saint-Martin.  Ordinaire  (Dlonys). 
Orlol.    Omano  (Caneo  d*).    Orsat  (Léon). 

Papeller.  Passy  (Louis).  Paulmler.  Perler 
de  Larsan  ^comte  du)  (Gironde).  Perrier  (An- 
toine) (SftTOie).  Phlllppoteaux.  Pllchon.  Plls- 
sonnier.  Poincaré  (Raymond).  Pontalllé.  Porteu 
(Armand).    Pourteyron.    Prax- Paris. 

Quintaa. 

Ragot.  Ram9l  (de).  Raynal.  Real.  Récl- 
pon.  Regnault.  Rellle  (baron).  Rellle  (baron 
André).  Relnach  (Joseph).  Rémusat  (Pierre 
de).  Renault- Morllère.  Rlbot.  Ricard  (Henri) 
(Côte-d'Or),  Ricard  (Louis)  (Seine-Inférieure). 
Rohan  (duc  de).  Roch.  Roche  (Jules)  (Savoie). 
Rose.  Retours  (baron  des).  Rouvre  (Bourlon 
de).    Rouzaud.    Rozet  (Albin). 

Saint  (Charles).  Salnt-Germaln.  Saint-Mar- 
tin (de).  Sarrlen.  Saumande.  Sauzet.  Schnei- 
der (Henri).  Sentenac.  Serph  (Gusman).  Sl- 
bille.  Siegfried.  Slgnard.  Slrot-Mallez.  So- 
land  (de).    Sonnery-Martln.    Surchamp. 

TallUandler .  Tardif.  Thierry  -  Delanoue . 
Thomson.  Thonlon.  Thonnard  du  Temple. 
Thorel.  Tlphalne.  Trélat.  Tréveneuc  (comte 
de).   Turrel  (Adolphe). 

Vlchot.  Vlellard  (Armand).  Vlger.  Vlox  (Ca- 
mille).   Vogell. 

Well-Mallez.    Wignacourt  (comte  de).     Wltt 

(Conrad  de). 


N  ONT  PAS  PRIS  PART  AU  TOTE  : 

MM.  AbeL 

Caslmlr-Perier.    César-Lalné.     Couturier. 
Dlsleau. 

Gelllbert  des  Segulns. 
Jonrdan  (Joseph)  (Var). 
Rergariou  (de). 

Le  Clech.     Leconte  (Alfred).     Le  Coupanec. 
Lockroy. 
Mlchau  (Nord). 

Pontbrland  (du  Brell,  comte  de). 
Royer. 
Saint -Romme. 

n'ont  PAS  PRIS  PART  AU  VOTB 

comme  ayant  été  retenus  à  la  commission 

du  budget  : 

MM.  Bastld   (Adrien).      Boucher    (Henry). 
Boudenoot.   Delombre  (Paul).   Doumer  (Paul) 
(Yonne).    Guleysse.    Guillemet.  Rer]égu(J.de). 
Bouvier.    Terrier.    TroullloV  (Georges). 

ABSENTS  PAR  GONOÉ : 

MM.  Armez.  Blnder  (Maurice).  Boudevllle. 
Brunet.  Cavalgnac  (Godefroy).  Chandioux. 
Couchard.  Cros-BonneL  Decker-Davld.  De- 
fumade.  Dejeante.  Du  Bodan.  Dubois  (Emile) 
(Nord).  Gaillard  (Jules).  Gamard.  Gendre. 
Gervllle-Réache.  Hugues  (vicomte  d').  lung 
(général).  Jonnart.  Laehièze.  Lacôte.  Laro- 
ehe-Joubert.  Lascombes.  Legludlc.  Legoux- 
Longpré.  Le  Troadec.  Lhoplteau.  Lorols 
(Emile).  Noél.  Pédebldou.  Raullne.  Rebou- 
Un.  Rey  (Aristide)  (Isère).  Rey  (Emile)  (Lot). 
Rlotteau.  Say  (Léon).  Simon  (Amaury).  Ta- 
lon. Thoulouse.  Trannoy.  Yllllers.  Ylval. 
Wllson. 


SCRUTIN 

Sur  la  première  partie  de  Famendement  de  MM. 
Georges  Berry  et  Descubes  au  deuxième  para- 
graphe de  rarticle  t  de  la  proposition  de  loi 
sur  les  syndicats  professionnels. 

Nombre  des  votants 497 

Majorité  absolue 249 

Pour  Tadoptlon 214 

Contre 283 

La  Chambre  des  députés  n'a  pas  adopté. 

ONT  VOTÉ  POUR  : 

MM.  Adam  (Achille).  Alsace  (comte  d'), 
prince  d'Hénln.  Amodru.  AudlfTred.  Auri- 
coste. 

Bansard  des  Bois.  Bascou.  Batiot  (Aristide) 
Batlot  (Oeorges).  Berdoly.  Berne-Lagarde  (de). 
Bernls  (comte  de).  Berry  (Georges).  Blanc 
(Edmond  ( Hautes>Pyrénées ).  Blanc  (Henri) 
(Haute-I^lre).  Blanc  (Pierre)  (Savoie).  Bory. 
Bourcy.  BourrlUon.  Bozérlan.  Breton.  Brlce 
(Jules)  (Meurthe-et-Moselle).  Brlncard.  BrogUe 
(prince  de).    Brune.    Burdeau. 

Cabart-Bannevllle.  Carpentler-Rlsbourg.  Car- 
quet.  Castelin.  Caussanel.  Caze  (Edmond) 
(  Haute-Garonne).  Ghabrlé  (Adrien).  Chante- 
lauze.  Charruyer.  Chassalng.  Chaulln-Ser- 
vlnlére.  Chavolx.  Chrlstophle  (Albert).  Cla- 
ment (Clément).  Clédou.  Cluseret  Cochery 
(Georges).  Codet.  Coget.  Constant  Cosmao- 
Dumenez.    Cot.    Culssart. 

Darlan.    David  (Alban).    Dejean.     Dalaunay. 


Delpeueh.     Demalvilaln.     Demarçay  'hiy- 
Denècheau.    Denis.  Denolx.    Deschanel  F  . 
Descubes.    Deshayes.    Desjardins  (Jules),  i- 
ville.    Dorian.    Drake  (Jacqaes).     Ducos.   [. 
faure  (Gabriel).    Oulau.    Dumas  (Julien    [ 
nalme.    Dupuytrem.    Dussaussoy.  Duvir:. 

Escanyé.    Euzière. 

Fanlen  (Achille).     Farjon.     Flandiii.    Y'/ 
rens.    FougeiroL    Foumol.    Franc.     Fra:r 
Froment.    Fruchier. 

Garnler.      Gasnler.     Gavlnl  (Antoine .    h- 
vint  (Sébastien).      Gervais  (Jules^.       Gé^t.: 
Girard.       Goujon    (Julien)    (Seine-infénvi:: 
Goujon  (Théophile)  (Gironde).     Gourvil.   G>  : 
sot       Grandmaison   (de).      Graux    (Geor^^ 
Gruet.     Guérin  (lieutenant -colonel).     Gj. 
min. 

Halnsselln.  Harriague  Saint-Martin.  Uri 
Hémon.  Henrion.  Horteur.  Hugues  Irr. 
cols)  (Aisne).    Hulst(d^). 

Isaac.   Isambard. 

Jacquemln.    Jules  Jaluzot.     Jumel. 

Rrantz  (Camille). 

Labarthe.  Labat  La  Batut  (de}.  l^Ji:. 
(Ernest).  Lannelongue.  Laporte  (Ga>:-:i 
(Nièvre).  Laroze.  Lasserre  (Maurice.  U- 
vlile.  Lebaudy  (Paul).  Lebon  (Maurice  Seicr 
Inférieure).  Le  Borgne.  Lebret.  Lebrun.  Le 
chevallier.  Leffet.  Le  Gavrlan.  Léglise.  Le 
gras.  Le  Mare.  Le  Molgn.  Le  Myre  de  Mie*- 
Leroy  (Arthur)  (Côte-d'Or).  Leroy  (Ern^ . 
(Somme).  Leroy  (Modeste)  (Eure).  Leiemir? 
Léveiill.  Levet  (Georges).  Loriot.  Lch- 
Luce  de  Casablanca. 

Mahy  (de).  Malaussena.  Marclllat.  Mârfin 
Marty.  Marnéjouls.  Méllne.  Mercier  (Jo^e:: 
(Haute-Saône).  Méziôres.  Million  (Louis .  Hl- 
lochau.  Montfort  (vicomte  de).  Moret.  Md 
rillot(Léon).    Moroux.    Mougin. 

Néron  (Emile).    Nlvert. 

Oblssler  Salnt-Mariln.  Ordinaire  [dm^ 
Oriol. 

Papeller.  Paulmler.  Perler  de  Larsan  comt-^ 
du) (Gironde).  Perrier  (Antoine)  (Savoie.  P^- 
lippoteaux.  Pllssonnler.  Pontalllé.  Pouney* 
ron. 

Quintaa. 

Ragot  Ramel(de).  Raynal.  Real.  Hècips 
Regnault  Rémusat  (Pierre  de).  Renault-Mer 
llère.  Rlbot.  Roch.  Rose.  Retours  'ton 
des).  Rourre  (Bourlon  de).  Rouzaud.  i^orei 
(Albin).    RublUard. 

Saint  (Charles).  Saumande.  Sentenac.  51- 
bille.  Siegfried.  Slgnard.  Sirot-Mallez.  Soa- 
het.    Surchamp. 

TallUandler.  Tardif.  Thlerry-Delanoue.  Thon 
nard  du  Temple.     Thorel.     Tîphaine.    Turre. 
(Adolphe). 

Vlchot.    Viox  (Camille).    Vogell. 

Well-Mallez.    Wlgnacouri  (comte  de). 

ONT  VOTÉ  CONTRE  : 

MM.  Abeille  (Valentin).    Abel.     Aillière>  d 
Alasseur.    Allcot    Arenberg  (prince  d  ).  Arune 
(Emmanuel).    Argellès.    Arnous.   Avez. 

Babaud-Lacroze.    Balandreau.  Balsan.  Biro- 
det.     Basly.     Baudln.      Baudry  d'Asson  de- 
Baulard.  Bazille.    Beauquler.  Bepmale.  BérarJ 
(Alexandre)  (Ain).      Bérard   (Ernest)  (Rb^ne 
Berteaux.    Bertrand.    Bézlne.     Blschoffstieiiii 
BizarelU.    Bizot.    Bizouard-Bert.  Blanc  (l  oui- 
(Drôme) .     Bolssy  -  d' Anglas .     Bony-Cièterne? 
Bouge.    Bougère.   Bourgeois  (J.) (Jura).  Boiir- 
geois  (Léon)  (Marne),     Bourgeois  (Paul)  (^en 
dée).     Bourgoin.     Bourlier.    Bovier-Lapi^^r^^ 
Boyer  (Antlde).     Braud.     Brlce  (René  lUe  ^^ 
VUaine).   Brisson  (Henri).    Brousse  (Einil« 
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Calvinhac.  Carnaud.  GastiUard.  Gazenove 
e  Pradine(d6).  Gazes  (Thierry)  (Gers).  Gec- 
^Idl.  Cbambige.  Ghapuis.  Gharles-Rouz. 
Il  armes  (Francis).  Gharonnat.  Gharpentier. 
tiaudey.  Ghautemps.  Ghauvière.  Ghauvin. 
lie  vallier  (Emile).  Ghevillon.  Glbiel.  Glapot. 
lauseldeGoussergues.  Gochin  (Denys)  (Seine). 
ochin  (Henry)  (Nord).  Golbert-Laplace  (comte 
e).  Compayrè (Emile).  Gornudet.  Goudreuse. 
lousin  (Elle).     Goûtant.     Grémieuz. 

Dauzon.    Defontaine.    Delafosse  (Jules).    De> 
BLune.     Delarue.    Delbet.    Delmas.     Deloncle 
François).      Deproge.     Derveloy.    Desfarges. 
»indeau.     Doumergne  (Gaston)  (Gard).     Bou- 
ille-Mailief  eu  (comte   de).     Dron.     Dublef. 
>  uchasseint.      Dujardin-Beaumetz .      Dupon . 
>upuy-Dutemps.    Dutreiz.    Duval. 
Eliez-Evrard.    Elva  (comte  d').    Etienne. 
Faberot.    Ferry  (Gharles).     Fiquet.     Firino. 
Meupy-Ravarin.  ForcioU.  Fould  (Achille).  Fou- 
luet  (Camille).   Franconie.     Frébault. 

Gacon.  Galpin  (Gaston).  Gaussorgues  (Pré- 
lèric).  Gauthier  (de  Glagny).  Gautier  (René). 
GelUbert  des  Segulns.  Genêt.  Gérard  (ba- 
ron). Glllot.  Girodet.  Goblet.  Goirand.  Go- 
nidec  de  Traissan  (comte  le).  Goujat.  Gras. 
Grousset  (Paschal).  Groussier.  Gnéneau. 
Guesde.  Guignard.  GuiUemaut.  Guyot-Des* 
saigne. 

Herbet.     Hovelacque.      Hubbard  (Gustave). 
Hugues  (CloTis) (Seine).    Huguet  (Henri).  Hum- 
bert. 
Isambert  (Gustave). 

Jacques.    Jaurès.    Jouffray.     Jouffroy  d'Ab- 
bans  (comte  de).  Jourdan  (Joseph)  (Var).  Jour- 
dan  (Louis)  (Lozère).     Jonrde.     Juigné  (comte 
de).    JuUien. 
Kergariou  (de). 

La  Bourdonnaye  (vicomte  de).  Labûssiére. 
Lacretelle  (Henri  de).  Lacroix.  La  Ferronnays 
(marquis  de).  Lagnel.  Lamendin.  Lanjuinais 
(comte  de).  L^nnes  de  Montebello.  La  Noue 
(vicomte  de).  La  Porte  (de)  (Deux-Sévres). 
Largentaye  (Rioust  de).  La  Rochefoucauld,  duc 
de  DoudeauvlUe.  La  Rochejaquelein  (marquis 
de).  Lasteyrie  (de).  Laurençon.  Lavy.  Lebon 
(André)  (Deux- Sèvres).  Le  Cerf.  Lefouilon. 
Legrand  (Arthur).  Le  Hérissé.  Lemercier 
(comte).  Lemire  (Nord).  Lesage.  Le  Senne. 
Levecque.  Lévis-Mirepoix  (comte  de).  Leydet. 
Leygue  (Raymond)  (Haute-Garonne).  Linard. 
Loup. 

Mackau  (baron  de).  Magnien.  Maillé  (comte 
de).  Malzac.  MandeviUe.  Marcel-Habert.  Ma- 
ret  (Henry).  Marmottan.  Martinon.  Mas. 
MassoD.  Mathé  (Félix).  Maurice-Faure.  Mer- 
cier (Jules)  (Haute-Savoie).  Merlou.  Mesureur. 
Michau(Nord).  Michelin.  Michou(Aube).  Mil- 
lerand.  Mirman.  Montaiembert  (comte  de). 
Montaut  (Seine-et-Marne).  Mougeot.  Moustier 
(marquis  de).  Mun  (comte  Albert  de). 
Naquet  (Alfred). 

OdiloQ-Barrot.     Ornano  (Guneo  d').     Orsat 
(Léon).   Ouvré. 

Pajot.  Pams.  Passy  (Louis).  Paulin-Méry. 
Pelletan  (Camille).  Pétrot  (Albert).  Philipon. 
Pierre-Alype.  Pierre  Legrand.  Plichon.  Po- 
chon.  Porteu  (Armand).  Poupin.  Pourqnery 
de  Boisserin.  Prax-Parls.  Prudent-Dervillers. 
Rabier  (Fernand).  Raiberti.  Rameau.  Ra- 
tliier.  Reille  (baron).  ReiUe  (baron  André). 
Reinach  (Joseph).  Ricard  (Henri)  (GOte-d'Or). 
Ricard  (Louis)  (Seine -Inférieure).  Richard 
(Pierre).  Riu  (général).  Rivet  (Gustave).  Ro- 
han  (duc  de).  Roche  (Ernest)  (Seine).  Roche 
(Jules)  (Savoie).  Rolland.  Rouanet.  Rousse 
(Ciiarles).  Royer. 
SaiQt-Germain.    Saint-Martia  (de).     Saint- 


Romme.  Salis.  Samary.  Sarrien.  Sauvanet. 
Sauzet.  Schneider  (Henri).  Sembat.  Serph 
(Gusman).    Soland  (de).    Sonnery-Martin. 

Terrier.  Theulier.  Thivrier.  Thomson.  Tho- 
nion.  Toussaint.  Trélat.  Tréveneuc  (comte 
de).    Turigny. 

Vacherie.  Vaillant.  Vallé.  Vallon  (amiral). 
Vaux  (Pierre).  Viellard  (Armand).  Vigne.  VUle. 
Viviani.  VogUé  (vicomte  £.  Melchior  de). 
Vuillod. 

Walter.    Witt  (Conrad  de). 

N^ONT  PAS  PRIS  PART  AU  VOTE  : 

MM.  Aynard  (Edouard). 

Barthou.    Berger  (Georges).    Boysset. 

Gasimir-Perier.    Gésar-Lainé.    Couturier. 

Delcassé.  De velle  (Jules).  Dislean.  Dubost 
(Antonin).    Dupuy  (Gharles). 

Faure  (Félix). 

Giguet.    Gotteron.    Guichard. 

Lacombe.  Lavertujon  (Henri).  Le  Glech. 
Leconte  (Alfred).  Le  Goupanec.  Lepez.  Ley- 
gues  (Georges)  (Lot-et-Garonne).   Lockroy. 

Poinoaré  (Raymond).  Pontbriand  (du  Breil, 
comte  de). 

Viger, 

n'ont  pas  pris  part  au  toti 

comme  ayant  été  retenus  à  la  commission 

du  budget  : 

MM.  Bastid  (Adrien).  Boucher  (Henry).  Bou- 
denoot.  Delombre  (Paul).  beluns-Montaud. 
Doumer  (Paul)  (Yonne).  Guieysse.  Guillemet. 
Rerjégu  (J.  de).    Bouvier.    Trouillot  (Georges). 

AB8INT8  PAR  G0N6B  : 

MM.  Armez.  Binder  (Maurice).  Boudeville. 
Brunet  Cavaignac  (Godefroy).  Ghandioux. 
Gouchard.  Gros-Bonnel.  Decker-David.  Defu- 
made.  De]eante.  Du  Bodan.  Dubois  (Emile) 
(Nord).  Gaillard  (Jules).  Gamard.  Gendre. 
Gerville-Réache.  Hugues  (vicomte  d').  lung 
(général).  Jonnart.  Lachièze.  LacOte.  Laro- 
che-Joubert.  Lascombes.  Legludic.  Legoux- 
Longpré.  Le  Troadec.  Lhopiteau.  Lorois 
(Emile).  Nodl.  Pédebidou.  Rauline.  Rebou- 
lln.  Rey  (Aristide)  (Isère).  Rey  (Emile)  (Lot). 
Riotteau.  Say  (Léon).  Simon  (Amaury).  Ta- 
lon. Thonlonse.  Trannoy.  ViUiers.  Vival. 
Wilaon. 


SCRUTIN  A  LA  TRIBUNE 

Sur  la  disposition  additionnelle  de  M.  Guil- 
lemin  au  paragraphe  2  de  Vartiele  2  de  la 
proposition  de  loi  sur  les  syndicats  profes- 
sionnels. 

Nombre  des  votants 366 

Majorité  absolue 184 

Pour  Tadoption 189 

Contre 177 

La  Chambre  des  députés  a  adopté. 

ONT  voté  pour  : 

MM.  Adam  (Achille).  Alasseur.  Alicot.  Al- 
sace (comte  d*)  prince  d^Hénin.  Amodru.  Au- 
dlffred.    Anricoste. 

Babaud-Lacroze.  Balsan.  Bansard  des  Bois. 
Batiot  ^Georges).  Berger  (Georges).  Bemis 
(comte  de).  Bertrand.  Bischoffsheim.  Blanc 
(  Henri  )  (Haute-Loire).  Blanc  (Pierre)  (Savoie). 
Boudenoot.  Bourcy.  Bourgeois  (Paul)  (Ven- 
dée).  Bourgoin.    Bonrlier.    Bourrillon.    Brice 


(  Jules  )  (  Meurthe-et-Moselle  ).  Brlncard.  Bro- 
glie  (prince  de). 

Cabart  -  Danne  ville .  Carquet .  GastiUard . 
Gaze  (Edmond)  (Haute-Garonne).  Chantelauze. 
Charles-Ronx.  Ghandey.  Chevallier  (Emile). 
Ghristophle  (Albert).  Gibiel.  Glédou.  Cochery 
(Georges).  Gochin  (Denys)  (Seine).  Gochin 
(Henry)  (Nord).  Golbert-Laplace  (comte  de). 
Goudreuse. 

Darlan.  Dejean.  Delafosse  (Jules).  Delcassé. 
Deloncle  (François).  Delpeuch.  Demalvilain. 
Denis.  Denoix.  Deshayes.  Drake  (Jacques). 
Dubost  (Antonin).  Dulau.  Dupuy  (Gharles). 
Dnpuytrem.   Duval. 

Escanyé.   Euziére. 

Fanien  (Achille).  Farjon.  Faure  (Félix). 
Ferry  (Gharles).  Firino.  Flandin.  Fould 
(Achille).  Fouquet  (Camille).  FournoL  Fru- 
chier. 

Galpin  (Gaston).  Gasnfer.  Gavlni  (Antoine). 
Gavini  (Sébastien).  Gévelot.  Girard.  Goujon 
(JuUen)  (Seine-Inférieure).  Goujon  (Théophile) 
(Gironde).  Grandmaison  (de).  Graux  (Georges). 
Gruet.  Guérin  (lieutenant-colonel).  Guille- 
min. 

Hainsselin.  Harriague  SaintrMartin.  Hémon. 
Henrion.  Horteur.  Hugues  (François)  (Aisne). 
Hulst  (d^). 

Isaac. 

Jacquemin.  Jouffroy  d'Abbans  (comte  de)^ 
Jules  Jaluzot. 

Rerjégu  (J.  de).    Rrantz  (Camille). 

Labarthe.  Labat.  La  Batut  (de).  Lacroix. 
La  Ferronnays  (marquis  de).  Lafont'  (Ernest). 
Lanjuinais  (comte  de)  Largentaye  (Rioust  de). 
Laroze.  Laville.  Lebon  (Maurice)  (Seine-Infé- 
rieure). Le  Borgne.  Lebret.  Lechevallier.  Le 
Gavrian.  Legrand  (Arthur).  Legras.  Le  Mare. 
LeMyre  de  Vilers.  Leroy  (Arthur)  (Côte-d'Or). 
Leroy  (Ernest)  (Somme).  Leroy  (Modeste) 
(Eure).  Leteurtre.  Léveillé.  Leygues  (Georges) 
(Lot-et-Garonne).    Linard.    Loriot.    Loyer. 

Mahy  (de).  Maillé  (comte  de).  Malaussena. 
Marfan.  Marmottan.  Marty.  Mercier  (Joseph) 
(Haute-Saône).  Mercier  (Jules)  (Haute-Savoie). 
Méziéres.  Michou  (Aube).  Million  (Louis). 
Milochau.  Montfort  (vicomte  de).  Moret. 
Moustier  (marquis  de). 

Obissier  Saint-Martin.  Ordinaire  (Dionys). 
Orioi.    Orsat  (Léon). 

Papelier.  Passy  (Louis).  Paulmier.  Per- 
rier  (Antoini)  (Savoie).  Philippoteaux.  Pli- 
chon.   Porteu  (Armand).    Pourteyron. 

Ramel  (de).  Real.  Récipon.  Regnault.  Reille 
(baron).  Reille  (baron  André).  Reinach  (Jo- 
seph). Rémusat  (Pierre  de).  Renault-Morliôre. 
Roche  (Jules)  (Savoie).  Rose.  Retours  (baron 
des).  Rouvier.  Rouvre  (Bourlon  de).  Royer. 
Rozet  (Albin). 

Saumande.  Sauzet.  Sentenac.  Serph  (Gus- 
man).   Sonnery-Martin.    Surchamp. 

Tailllandier.  Tardif.  Thomson.  Thonion. 
Thorel .  Trélat.  Tréveneuc  (comte  de).  Trouillot 
(Georges). 

Viohot.  Viellard  (Armand).  Viger.  Viox  (Ga- 
miUe).    VogeU. 

Weil-Mallez.  Wignacourt  (comte  de).  ViTitt 
(Conrad  de). 

ONT  VOTÉ  CONTRX  : 

MM.  Abeille  (Valentin).  Abel.  Argeliés.  Avez. 

Balandreau.  Basly.  Baulard.  Bazille.  Beau- 
quier.  Bepmale.  Bérard  (Alexandre)  (Ain). 
Bérard  (Ernest)  (Rhône).  Berteaux.  BizarelU. 
Bizouard-Bert.  Blanc  (Louis)  (Drôme).  Bony- 
Gisternes.  Boucher  (Henry).  Bovier-Lapierre. 
Boyer  (Antide).  Boysset.  Bozérian.  Braud, 
Breton.    Brisson  (Henri).   Brousse  (Emile). 
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ANNALES  DE  LA  CHAMBRE  DES  DÉPUTES 


GalyiBhao.  Carnaud.  Carpantier  •  Risboarg . 
Castelin.  Chabri6  (Adrien).  Cbambige.  Cba- 
pulB.  Charonnat.  Charpentier.  Gharruyer. 
Chautemps.  Chauvière.  Chauvin  Chavolz. 
Gluseret.  Codet.  Coget.  Gompayré  (Emiie). 
Cornudet.  Cot.  Cousin  (Elie).  Coûtant.  Cou- 
turier. Crèmieuz.  Guissart 

Defontaiue.  Delanne.  Delarue.  Delbet. 
Derveloy.  Descubes.  Desfargos.  Devillo.  Din 
deau.  Doumer  (Paul)  (Yonne).  [Doumergue 
(Gaston)  (Gard).  Dron.  Dubief.  Duchasseint. 
Ducos.  Dunairoe.  Dupon.  Dussautsoy.  Du- 
trelt.    Duvigneau. 

Flquet.  Fleury-Ravarin.  Forcloii.  Fran- 
conie.    Frébault 

Gacon.  Garnier.  Gaussorgues  (Frédério). 
Genêt.  Giguet.  Glrodet.  Goblet.  Goujat. 
Gras.  Groussier.  Guôneau.  Guesde.  Guieysse. 
Guyot-Dessaigne. 

Herbet.   Hubbard  (Gustave).   Huguet  (Henri). 

Isambard.    Isambert  (Gustave). 

Jacques.  Jaurès.  Jouffray.  Jourdan  (Joseph) 
(Yar).    Jourde.    Jullien. 

Labussiôre.  Lachièze.  Lacombe.  Lagnel. 
Lamendln.  La  Porte  (de)  (Deux-Sèvres).  Lebon 
(André)  (Deux-Sèvres).  LelTet.  Lefoullon.  Le 
Hérissé.  Lemlre  (Nord).  Lesage.  Le  Senne. 
Levecque.   Leydet.  Loup.   Luce  de  Casablanca. 

Magnien.  Marcel-Habert.  Maret  (Henry). 
Martinon.  Maruéjouls.  Mas.  Mathé  (Félix). 
Maurice-Faure.  Merlou.  Mesureur.  Michelin. 
MiUerand.  Mirman.  Montaut  (Seine-et-Marne). 
Mun  (comte  Albert  de). 

Odilon-Barrot.    Ouvré. 

Pajot.  Pams.  Paulin-Méry.  Pelietan  (Ca- 
mille). Pétrot  (Albert).  Phllipon.  Pochon. 
Pontalllé.    Prudent-Dervillers. 

uagot.  Raibertl.  Hameau.  Rathier.  Ricard 
(Henri)  (C6te-d  Or).  Ricard  (Louis)  (Seine  -  In- 
férieure). Richard  (Pierre).  Riu  (général).  Ri- 
vet (Gustave).  Roch.  Rolland.  Rouanet.  Ru» 
billard. 

Salis.  Samary.  Sarrien.  Sauvanet.  Sembat. 
Slrot-Mallei. . 

Terrier.    Tiphalne.    Toussaint.    Turigny. 

Vaillant.  Vallé.  Vallon  (amiral).  Vaux  (Pierre). 
Vigne.  Ville.  Vlvianl.  VogUé  (vicomte  B.  Mel- 
chlor  de).    Vulllod. 

Walter. 

N*0NT  PAS  PRIS  PART  AU  VOCFK  : 

MM.  AllliéreB  (d').  Arenberg  (prince  d*). 
Arène  (Emmanuel).  Arnous.  Aynard  (Edouard). 

Darodet.  Barthou.  Bascou.  Batiot  (Aris- 
tide). Baodin.  Baudry  d'Asson  (de).  Berdoly. 
Beme-Lagarde  (de).  Berry  (Georges).  Béïlne. 
Bisot.  Blanc  (Edmond)  (Hautes  -  Pyrénées). 
Bolssy-d'Anglas.  Bory.  Bouge.  Bougôre.  Bour- 
geois (J.)  (Jura).  Bourgeois  (  Léon  )  (Marne). 
Brice  (René)  (lUe-et- Vilaine).    Brune.  Burdeau. 

Casimir-Perier.  Caussanel.  Caienove  de 
Pradine  (de).  Cases  (Thierry)  (Gers).  Ceccaldl. 
César-Lainé.  Charmes  (Francis).  Chassalng. 
Gbaulln-Servinlére.  Chevlllon.  Clament  (Clé- 
ment ).  Clapot.  Clausel  de  Coussergues. 
Constant.    Cosmao-Dumenei. 

Dauzon.  David  (Alban).  Delaunay.  Delmat . 
Demarçay  (baron).  Denôoheau.  Deproge.  Des- 
chanel  (Paul).  Desjardlns  (Jules).  Develle 
(Jules).  Dlsleau.  Dorian.  Donvlile-Maillefeu 
(comte  de).  Dufaure  (Gabriel).  Dujardln-&eau- 
mets.  Dumas  (Julien).    Dupuy-Dutemps. 

ELiez-Bvrard.    Elva  (comte  d*). 

Faberot.  Flourens.  Fougeirol.  Franc.  Fran- 
QOls.  Froment.  Gauthier  (de  Clagny).  Gau- 
tier (René).  GelUbert  des  Seguins.  Gérard 
(baron).     Gervals  (Jules).     GlUot*     Golrand. 


Gonldec  de  Traissan  (comte  le).  Gotteron. 
Gourvll.  Gousset.  Grousset  (Paschal).  Gul- 
chard.     Guignard.    Guillemaut. 

Hayei.  Hovelacque.  Hugues  (Clovis)  (Seine). 
Humbert. 

Jourdan  (Louis)  (Lozère).  Juigné  (comte  de). 
Jumel. 

Kergariou  (de). 

La  Bourdonnaye  (vicomte  de).  Lacretelle 
(Henri  de).  Lannelongue.  Lannes  de  Monte- 
bello.  La  Noue  (vicomte  de).  Laporte  (Gaston) 
(Nièvre).  La  Rochefoucauld,  duc  de  Doudeau- 
ville.  La  Rochejaquelein  (marquis  de).  Las- 
serre  (Maurice).  Lasteyrie  (de).  Laurençon. 
Lavertujon  (Henri).  Lavy.  Lebaudy  (Paul). 
Lebrun.  Le  Cerf.  Le  Clech.  Leconte  (Alfred). 
Le  Coupanec.  Léglise.  Lemercier  (comte).  Le 
MoigQ.  Lepez.  Levet  (Georges).  Lévls-Mire- 
poix  (comte  de).  Loygue  (Raymond)  (Haute- 
Garonne).    Lociiroy 

Mackau  (baron  de).     Malzac.     MandevUle 
Marcillat.    Masson.    Méliae.     Michau  (Nord). 
Montalembert    (comte    de).     Morlllot  (Léon). 
Moroux.    Mûugeot.    Mougin. 

Naquet  (Alfred).    Néron  (Emile).    Nivert. 

Ornano  (Cuneo  d'). 

Perler  de  Larsan  (comte  du)  (Gironde). 
Pierre-Alype.  Pierre  Legrand.  Plissonnier. 
Poincarô  (Raymond).  Pontbriand  (du  Breil, 
comte  de).     Poupin.    Prax-Paris. 

Quintaa. 

Rabler  (Fernand).  Raynal.  Rlbot.  Rohan 
(due  de).  Roche  (Ernest)  (Seine).  Rousse 
(Charles).    Rouzaud. 

Saint  (Charles).  Saint-Germain.  Saint-Martin 
(de).  Saint- Romme.  Schneider  (Henri).  Si- 
bille.    Sigiiard.    Soland  (de).    Souhet. 

Theulier.  Thierry  -  Delanoue.  Thlvrier. 
Thonnard  du  Temple.   Turrel  (Adolphe). 

Vacherie. 

M*0NT  PAS  PRIS  PART  AU  VOTB 

comme  ayant  éii  retenus  à  la  commiBsion 

du  budget  : 

MM.  Bastld  (Adrien).  Delombre  Paul.  Deluns- 
Montaud.  Etienne.  Guillemet.  Pourquery  de 
Bolsserln.    Siegfried. 

ABSENTS  PAR  CONQB  : 

MM.  Armez.  Binder  (Maurice).  Boudoville. 
Brunet.  Cavalgnac  (Godefroy).  Chandloux. 
Couchai d.  Cros-BonneL  Decker  David.  De- 
fumade.  Dejeante.  Du  Bodan.  Dubois  (Emile) 
(Nord).  Gaillard  (Jules).  Gamard.  Gendre. 
Gervllle-Réache.  Hugues  (vicomte  d').  lung 
(général).  Jonnart.  Lacôte.  Laroche-Joubert. 
Lascombe.  Legludlc.  Legoux-Longpré.  Le 
Troadec.  Lhoplteau.  Lorols  (Emile).  Noôl. 
Pédebldou.  Rauline.  Reboulin.  Rey  (Aris- 
tide) (Isère).  Rey  (Emile)  (Lot).  Riotteau.  Say 
(Léon).  Simon  (Amaury).  Talou.  Thoulouse. 
Trannoy.    Vllllers.    Vival.    Wilson. 


M.  Gauthier  (de  Clagny),  absent  au  moment 
du  scrutin  k  la  tribune  sur  la  disposition  addi- 
tionnelle de  M.  Guillemlo,  déclare  que  s'il  avait 
été  présent  il  aurait  voté  •  contre  •. 

M.  Jumel,  présent  à  la  séance  au  moment  du 
scrutin  sur  Tamendement  de  M.  GuiUemin,  dé- 
clare qu'il  s'est  volontairement  «  abstenu  ». 


SCRUTIN 

.Sur  U  renvoi  à  la  commission. 

Nombre  dos  votants AT  H 

Majorité  absolue 2S: 

Pour  radoptlon 1 B5 

Contre 26S 

La  Chambre  des  députés  n*a  pas  adopté. 

ONT  VOTÉ  pour: 

MM.  Abeille  (ValenUn).    Argeliés.*   Avez. 

Balandreau.  Barodet.  Basly.  Baudin.  ±.. 
lard.  Bazllle.  Beauquler.  Bepmale.  hoj^ 
(Ernest) (Rhône).  Berteaux.  Bezine.  UlziTi 
Biiouard-Bert.  Blanc  (Louis)  (Drôme).  Hoir- 
d*Anglas.  Bony-Gisternes.  Bourgeois  (J.)  (J  r 
Bourgeois  (Léon)  (Marne).  Bovler-l.api.-n. 
Boyer  (Antide).  Boysset.  Brisson  (iitî.r* 
Brousse  (Emile). 

Calvlnhao.  Carnaud.  Garpantler-Risbo^'î 
Castelin.  Castillard.  Caxea  ^Thierry)  g^t- 
César-Lainé.  Chambige.  Charonnat.  Charp-! 
tler.  Chassalng.  Chautemps.  Chauvière.  en  : 
vin.  Chevlllon.  Clapot.  Cluseret.  Co^-: 
Compayré  (Emile).  Cornudet.  Goûtant.  Cu. 
turier.    Crémieux.    Culssart. 

Dauzon.  Defontaine.  Delanne.  Delaru-. 
Delbet.  Delmas.  Denêcheau.  Deproge.  !>^: 
veloy.  Desfarges.  Devllle.  Dindeau.  bi- 
mer  (Paul)  (Yonne).  Doumergue  (  GasitL 
(Gard).  Dron.  Dubief.  Duchasseint.  DujiM  : 
Beaumetz.  Dupuy-Dutemps.  Dutrelx.  Duvi- 
gneau. 

Faberot.  Flquet.  Fleury-Ravarin.  Forciùî: 
Franconie.    Frébault. 

Gacon.    Gaussorgues  (Frédéric).  Gauthier  ie 
Clagny).  Genêt.    Glllot.    Glrodet.  Goblet.    G.u- 
]at.    Gousset  Gras.  Grousset  (Paschal).  (>rcj< 
sier.  Guéneau.    Guesde.    Guillemaut.    Gav/.- 
Dessalgne. 

Hovelacque.  Hubbard  (Gustave;.  Hl^.c^ 
(Clovis)  (Seine).    Humbert. 

Isaac.    Isambard.    Isambert  (Gustave). 

Jacques.  Jaurès.  Jouffray.  Jourdan  Lo..^ 
(Lozère).    Jourde.    Jullien. 

Labussière.  Lacretelle  (Henri  de).  Uigr.  ^ 
Lamendln.  Laporte  (Gaston)  (Nièvre).  La  P>.;.. 
(de)  (Deux-Sèvres).  Lavy.  Leconte  (Al fie: 
Lefoullon.  Le  Hérissé.  Lesage.  Le  Senne. 
Levecque.  Leydet.  Leygue (Raymond)  Jl^u tu- 
Garonne).    Loup. 

Magnien.    Malzac.    MandevUle.    Marcè'-Ha- 
bert.    Marct  (Henry).    Masson.    Mathé  ^Kè:  i . 
Maurlce-Faure.    Merlou.    Mesureur.   Michi  ii.. 
MiUerand.  Mirman.  Montant  (Selne-et-Manit 
Mougeot. 

Naquet  (Alfred). 

Odilon-Barrot.    Ouvré. 

PaJot.  Pams.  Paulin-Méry.  Pelietan  i  i- 
mllle).  Pétrot  (Albert),  Plerre-Alype.  Pri- 
sonnier. Pochon.  Poupin.  Pourquery  lit 
Bolsserln.    Prudent-Dervillers. 

Rabier  (Fernand).  Raibertl.  Rameau.  \U- 
thier.  Ricard  (Henri)  (Côte-dOr).  Hichirv. 
(Pierre).  Riu  (général).  Rivet  (Gustave).  lu- 
che  (Ernest)  (Seine).  Rolland.  llouanci 
Rousse  (Charles).    Rubillard. 

Salot-Romme.      Salis.     Samary.      Sarrien. 
Sauvanet.    Sembat.  Souhet. 
Terrier.  Theulier.  Thlvrier.    Toussaint.  Tiiii- 

gny. 

Vacherie.    Vaillant.     Vallé.     Vaux   (Pierrt 
Vigne.    ViUe.  VlvlanL    VulUod. 
Walter. 


SÉANCE    DU    14    JUIN    1394 
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ONT  TOTiS  GONTRB  : 

MM.  Adam  (Achille).  AUliôres  (d').  Alasseur. 
Alicot.  Alsace  (comte  d')  prince  d'Hônin. 
Amodru.  Arenberg  (prince  d*).  Arène  (Em- 
manuel). Arnous.  Audiffred.  Auricoste.  Aynard 
(Edouard). 

Babaud'Laoroze.  Balsan.  Bansard  des  Bois. 
Bascou.  Batiot  (Aristide).  Batiot  (Georges). 
Berdoly.  Berger  (Georges).  Berne-Lagarde  (de). 
Berry  (Georges).  Bertrand.  Bischoffsheim. 
Blanc  (Edmond)  (Hantes-Pyrênées).  Blanc 
(Henri)  (Haute-Loire).  Blanc  (Pierre)  (Savoie). 
Bory.  Bouclier  (Henry).  Boudenoot.  Bouge. 
B  ou  gère.  Bourcy.  Bourgoin.  Bourlier.  Bour- 
rillon.  Braud.  Brice  (René)  (Ille-et- Vilaine). 
Brlncard.   Broglie  (prince  de).   Brune. 

Cabart-DanneYlUe.  Garquet.  Caussanel.  Gaze 
(Edmond)  (Haute-Garonne).    Cazenove  de  Pra- 
dine  (de).    Chantelauze.  Gharles-Rouz.  Char- 
mes (Francis).    Gharruyer.   Chaudey.  Ghanlin- 
Servlniôre.      Ghavoix.      Chevallier  (Emile). 
Christophle  (Albert).     Gibiel.     Clament  (Glô- 
ment).      Clausel    de    Ck>u88ergues.     Clédou. 
Cochery  (Georges).      Cochin  (Denys)  (Seine). 
Cochin  (Henry)  (Nord).    Colberi-Laplace  (comte 
de).    Constant.  Cosmao-Dumenez.  Goudreuse. 
Darlan.   David   (Alban).    Dejean.    Delaunay. 
Delombre  (Paul).    Delonde   (François).     Del- 
peuch.    Deluns-Montaud.    Demal vilain.     De- 
marçay  (baron).    Denis.     Denoix.     Deschanel 
(Paul).     Descubes.     Deshayes.      Desjardins 
(Jules).     Develle  (Jules).     Dorian.     Douville- 
Maillefeu  (comte  de).     Drake  (Jacques).     Du- 
bost  (Antonin).      Ducos.      Dufaure    (Gabriel). 
Dulau.     Dumas  (Julien).    Dunaime.     Dupon. 
Dupuytrem.    Dussaussoy.    Duval. 
Elva  (comte  d').    Escanyé.    Euzière. 
Fanien    (Achille).    Far] on.    Ferry  (Charles). 
Firino.    Flandin.    Flourens.  Fougeirol.  Fould 
(Achille).    Fouquet  (Camille).  Fournol.  Franc. 
François.    Froment.    Fruchier. 

Galpin  (Gaston).  Garnier.  Gasnier.  Gau- 
tier (René).  Gelllbert  des  Segnins.  Gérard 
(baron).  Gervais  (Jules).  Gévelot.  Girard.  Go- 
nldec  de  Traissan  (comte  le).  Gotteron.  Gou- 
jon (Julien)  (Seine-Inférieure).  Goujon  (Théo- 
phile) (Gironde).  Gourvll.  Grandmaison  (de). 
Graux  (Georges).  Gruet.  Guérin  (lieutenant- 
colonel).   Guleysse.     Guignard.    Guillemin. 

Hainsselin.  Harriague  Saint-Martin.  Hémon. 
Henrion.  Horteur.  Hugues  (François)  (Aisne). 
Hulst  (d*). 

Jacquemln.  Jouffroy  d'Abbans  (comte  de). 
Juigné  (comte  de).   Jules  Jaluzot.) 

Kergariou  (de).  Kerjégu  (J.  de).  Krantz  (Ca- 
mille). 

Labarthe.  Labat.  La  Batut  (de).  La  Bour- 
doanaye  (vicomte  de).  Lachiôze.  Lacroix.  La 
Ferronnays  (marquis  de).  Lafont  (Ernest). 
Lanjuinais  (comte  de).  Lannelongue.  Lannes 
de  Montebello.     La   Noua  (vicomte  de).    La 


Rochefoucauld  ,  duc  de  DoudeauviUe.  La 
Rochejaqueleln  (marquis  de).  Laroze.  Lasserre 
(Maurice).  Lasteyrie  (de).  Laurençon.  Laver- 
tujon  (Henri).  Laville.  Lebaudy  (Paul).  Lebon 
(Maurice)  (Seine-Inférieure).  Le  Borgne.  Le- 
bret.  Lebrun.  Le  Cerf.  Lechevallier.  Le 
Clech.  Le  Coupanec.  Leffet  Le  Gavrian.  Lé- 
glise.  Legrand  (Arthur).  Legras.  Le  Mare. 
Le  Moign.  Le  Myre  de  Vilers.  Leroy  (Arthur) 
(Côte-d'Or).  Leroy  (Ernest)  (Somme).  Leroy 
(Modeste)  (Eure).  Leteurtre.  Léveillé.  Levet 
(Georges).  Lévis-Mirepoix  (comte  de).  Li- 
nard.    Loriot.    Loyer.l 

Mackau  (baron  de).  Maillé  (comte  de).  Ma- 
laùssena.  Marcillat.  Marfan.  Marmottan. 
Martinon.  Marty.  Maruéjouls.  Méline.  Mer- 
cier (Joseph)  (Haute-Saône).  Mercier  (Jules) 
(Haute-Savoie).  Mézières.  Michou  (Aube). 
Milochau.  Montalembert  (comte  de).  Mont- 
fort  (vicomte  de).  Moret.  Morillot  (Léon). 
Horoux.    Mougin.    Moustier  (marquis  de). 

Néron  (Emile).    Nivert. 

Obissier  Saint-Martin.  Ordinaire  (Dionys). 
Oriol.    Omano  (Cuneo  d').    Orsat  (Léon). 

Papelier.  Passy  (Louis).  Paulmier.  Perler 
de  Larsan  (comte  du)  (Gironde).  Perrier  (An- 
toine) (Savoie).  Philippoteaux.  Plichon.  Por- 
teu  (Armand).    Pourteyron.    Prax-Paris. 

Quintaa. 

Real.  Récipon.  Regnault.  Reille  (baron). 
Reille  (baron  André).  Reinach  (Joseph).  Rému- 
sat  (Pierre  de).  Renault-Morlière.  Ricard 
(Louis)  (Seine-Inférieure).  Rohan  (duc  de). 
Roch.  Roche  (Jules)  (Savoie).  Rose.  Retours 
(baron  des).  Rouvier.  Rouvre  (Bourlon  de). 
Rouzaud.     Royer.    Rozet  (Albin). 

Saint  (Charles).  Saint-Martin  (de).  Saumande. 
Sauzet.  Schneider  (Henri).  Sentenac.  Serph 
(Gusman).  Sibille.  Siegfried.  Signard.  Sirot- 
Mallez.  Soland  (de).  Sonnery-Martin.  Sur- 
champ. 

Tailliandier.  Tardif.  Thierry-Delanoue. 
Thomson.  Thonion.  Thonnard  du  Temple. 
Thorel.  Tiphaine.  Trélat.  Tiéveneuc  (comte 
de).    Trouillot  (Georges).   Turrel  (Adolphe). 

Vallon  (amiral).  Yichot.  Viellard  (Armand). 
Viox  (Camille).  VogeU. 

Weil-Mallez.  Wignaeourt  (comte  de).  Witt 
(Conrad  de). 

n'ont  pas  pris  part  au  vote  : 

MM.  Abel. 

Barthou.  Baudry  d'Asson  (de).  Bérard 
(Alexandre)  (Ain).  Bernis  (comte  de).  Bizot. 
Bourgeois  (Paul)  (Vendée).  Bozérian.  Breton. 
Brice  (Jules)  (Meurthe-et-Moselle).    Burdeau. 

Casimir-Perier.  Ceccaldi.  Chabrié  (Adrien). 
Chapuis.    Godet.    Cot.  Cousin  (Elle). 

Delafosse  (Jules).  Delcassé.  Disleau.  Dupuy 
(Charles). 

Eiiez-Evrard. 

Faure  (Félix). 


Gavini  (Antoine).  Gavini  (Sébastien).  Gi 
guet.    Goirand.    Guichard. 

Hayez.    Herbet.    Huguet  (Henri). 

Jourdan  (Joseph)  (Var).   Jumel. 

Lacombe.  Largentaye  (Rioust  de).  Lebon 
(André)  (Deux-Sèvres).  Lemercier  (comte).  Le- 
mire  (Nord).  Lepez.  Leygues  (Georges)  (Lot- 
et-Garonne).   Lockroy.    Luce  de  Casablanca. 

Mahy  (de).  Mas.  Michau  (Nord).  MiUion 
(Louis).    Mun  (comte  Albert  de). 

Philipon.  Pierre  Legrand.  Poincaré  (Ray- 
mond). Pontalllé.  Pontbriand  (du  Breil, 
comte  de). 

Ragot.     Ramel  (de).  Raynal.    Ribot. 

Saint-Germain. 

Viger.    VogUé  (vicomte  E.  Melchior  de). 

n'ont  pas  pris  au  vote 

comme  ayant  éii  retentis  à  la  commissUm 

du  budget  : 

MM.  Bastid  (Adrien).   Etienne.    Guillemet. 

ABSENTS  par  CONGÉ  : 

MM.  Armez.  Binder  (Maurice).  BoudeviUe. 
Brune  t.  Cavaignac  (Godefroy).  Chandioux. 
Couchard.  Cros-BonneL  Decker-David.  De- 
fumade.  Dejeante.  DuBodan.  Dubois  (Emile) 
(Nord).  Gaillard  (Jules).  Gamard.  Gendre. 
GerviUe-Réache.  Hugues  (vicomte  d').  lung 
(général).  Jonnart.  Lacôte.  Laroche-Joubert. 
Lascombes.  Legludic.  Legoux-Longpré.  Le 
Troadec.  Lhopiteau.  Lorols  (Emile).  No61. 
Pédebidou.  Rauline.  Reboulin.  Rey  (Aristide) 
(Isère).  Rey  (Emile)  (Lot).  Riotteau.  Say 
(Léon).  Simon  (Amaury).  Talon.  Thoulouse. 
Trannoy.    Villiers.    Vival.    Wilson. 


Rectifications  aux  scrutins  de  la  séance 
du  14  juin, 

M.  Desjardins  déclare  qull  a  été  porté  par 
erreur  comme  ayant  voté  «  contre  »  dans  le 
scrutin  du  14  Juin  «  sur  Turgence  de  la  proposi- 
tion de  loi  de  M.  Guillemet,  relative  au  mono- 
pole de  la  rectification  de  Taicool,  et  qu*en  réa- 
lité il  avait  voté  «  pour  ». 

M.  Ghavoix  déclare  qu*il  a  été  porté  par  er- 
reur comme  ayant  voté  «  contre  »  dans  le 
scrutin  du  14  Juin,  sur  le  renvoi  de  la  disposi- 
tion additionnelle  de  M.  Guillemin  à  la  com- 
mission, et  qu'en  réalité  il  avait  voté  «  pour  » 
le  renvoi. 

M.  Hovelacque,  absent  de  la  salle  des  séances 
au  moment  du  scrutin  à  la  tribune  sur  la  dis- 
position additionnelle  de  M.  Guillemin  à  Tar- 
tide  2  de  la  proposition  de  loi  sur  les  syndicats 
professionnels,  déclare  que,  sll  avait  été  pré- 
sent, il  aurait  voté  «  contre  ». 


1894.—  DiSP.,  SESSION  ORD.»  ANNALES,  T. H. 
(MOUV.  9ÉKU£,  annales,  T.  43.^ 
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SÉANCE    DU   SAMEDI    lé   JUIN    1894 


SOMMAIRE.  —  Procès^yerbal  :  MM.  Leeonte  (Indra),  de  LAria-Mirepoix,  de  Mahy,  Gellibart  des  Seguins,  Fernand  Rabier,  Paschal  Grousset, 
Mougeot.  =  Dépôt,  par  M.  Leveillé  et  plusieurs  de  set  eollégues,  d'une  propoeiUon  de  loi  ayant  pour  objet  de  créer  en  France  des  biens 
insaisissables  de  famille  (Homestead).  =  Communication  d'un  décret  de  M.  le  Président  de  la  République  désignant  an  commissaire  du  Gouyer* 
nement  pour  assister  M.  le  ministre  des  finances  dans  la  discussion  du  projet  de  loi  relatif  k  ralooolisation  et  au  mouillage  des  Tins,  s: 
Adoption,  après  déclaration  d'urgence,  du  projet  de  loi  ayant  pour  objet  d'approuver  une  convention  passée  entre  l'Etat  et  la  compagnie  des 
chemins  de  fer  de  Paris  h  Lyon  et  à  la  Méditerranée,  et  d'abroger  le  classement  à  titre  d'Intérêt  général  de  la  ligne  d'Ambérieu  à  Cerdon  et  à 
la  Cluse.  ^  Prise  en  considération  de  la  proposition  de  loi  de  M.  Isambard,  ayant  pour  but  de  protéger  les  cultivateurs  contre  les  animaux 
malfaisants.  =  Renvoi  à  Jeudi  de  Ja  discussion  de  l'interpellation  de  M.  Thierry  Gazes  sur  l'attitude  de  M.  le  ministre  de  Tinstruction  publique 
à  regard  des  membres  de  l'enseignement  public.  =  i'«  délibération  sur  le  projet  et  les  propositions  de  loi  relatifs  aux  fraudes  commises  dans 
la  vente  dee  vins  (Alcoolisation  et  mouillage)  :  MM.  Georges  Berry,  Michon,  Denoix,  Jonrde,  Turrel,  rapporteur  ;  Millerand,  Marty,  Cot,  le  garde 
des  sceaux,  ministre  de  la  Justice;  Boorgoin,  Salis.  —  Motion  d'ajournement.  Rejet,  au  scrutin.  ^  Déclaration  de  l'urgence.  —  Adoption  du 
commencement  de  l'article  1«'.  —  Amendement  de  M.  Vaillant  :  M.  Vaillant,  le  rapporteur.  -^  Adoption  de  la  an  de  l'article.  ^  Art.  2  : 
M.  des  Retours.  Adoption,  au  scrutin.  —  Adoption,  au  scrutin,  de  l'ensemble  du  projet  de  loi.  =  Présentation  par  M.  le  garde  des  sceaux,  au 
nom  de  M.  le  ministre  de  la  guerre,  d'un  projet  de  loi  modifiant  l'article  IM)0  du  code  de  Justice  militalre.==DépOt,  par  M.  le  ministre  de  l'inté- 
rieur, d'un  projet  de  loi  tendant  A  autoriser  la  ville  de  Béziers  (Hérault)  &  emprunter  une  somme  de  11,600,000  fr.  et  à  s'imposer  extraordinai- 
rement.  =  Dépôt,  par  M.  Dulan,  d'un  rapport  sur  le  projet  de  résolution  de  M.  Flandin  et  un  grand  nombre  de  ses  collègues,  ayant  pour  objet  de 
fixer  au  Jeudi  le  développement  des  interpellations.  =  Dépôt,  par  M.  Lepez,  au  nom  de  la  5«  commission  d'initiative  parlementaire,  d'un  rapport 
sommaire  sur  la  proposition  de  loi  de  M.  Guillemet,  relative  à  l'élection  des  chambres  et  des  tribunaux  de  commerce.  =  Dépôt,  par  M.  Des- 
farges,  d'une  proposition  de  loi  ayant  pour  objet  d'établir  le  vote  par  correspondance  dans  toutes  les  communes  de  France.  *=  Congés. 


PRÊSinBNGE  DB  M.  GASIMIR-PERIBR 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures. 

M.  de  La  Batni,  Tun  de$  ucrélaires^ 
donne  lecture  du  procès-verbal  de  la  séance 
d'avant-hier. 

M.  Alfred  Leoonte  (Indre).  Je  n'ai  pas 
pu  assister  à  la  séance  de  Jeudi  par  suite 
d'une  indisposition  subite,  qui  ne  m*a 
même  pas  permis  de  prévenir  M.  le  prési- 
dent de  la  Chambre. 

SI  j'avais  été  présent  à  la  séance,  j'aurais 
voté  <c  pour^ramend^ment  Sembat,  et  dans 
les  autres  scrutins  J'aurais  voté  avec  mes 
collègues  de  la  gauche  radicale  socialiste,  à 
laquelle  j'appartiens. 

M.  le  comte  de  Ijévis-Mirepoix.  Je  suis 
porté  au  Journal  officiel  comme  m*étant 
abstenu  dans  le  scrutin  sur  l'urgence  de  la 
proposition  de  loi  de  M.  Guillemet  relative 
à  la  recliflcalîon  de  l'alcool. 

J'ai  volé  «  contre  »  l'urgence. 

M.  de  Mahy.  Au  cours  de  la  séance  d'à- 
vant-hier,  immédiatement  après  avoir  dé- 
posé mon  vote  dans  l'urne,  lors  du  scrutin 


public  à  la  tribune,  je  suis  allé  dans  le 
6*  bureau  où  j'avais  à  travailler  avec  l'ho- 
norable rapporteur  de  la  commission  de  la 
marine,  M.  Cabart-Danneville.  Je  ne  suis 
rentré  dans  la  salle  des  séances  qu'après  la 
clôture  du  dernier  scrutin.  Le  Journal  off^ 
ciel  met  dans  ma  bouche  une  Interruption 
que  je  n'ai  pas  prononcée,  puisque  j'étais 
absent  de  la  séance,  et  qui  est  la  suivante  : 
«  Et  quand  cela  serait,  le  vote  n'en  est  pas 
moins  acquis  >». 

Je  n'ai  pas  dit  cela,  je  n'ai  pas  pu  le  dire, 
et  je  demande  que  la  rectification  soit  faite. 

M.  Oellibert  des  Segnins.  J'avais  été 
chargé  par  la  commission  d'initiative  par- 
lementaire de  soutenir  les  conclusions  d'un 
rapport  tendant  à  la  prise  en  considération 
d'une  proposition  de  loi,  émanant  de  l'ini- 
tiative de  M.  Gauthier  (de  Glagny)  et  de 
pluAeurs  de  nos  collègues,  relative  au  vote 
obligatoire. 

Ces  conclusions  venaient  on  discussion 
avant-hier.  Lorsque  je  suis  arrivé  dans  la 
salle  la  séance  éUiit  déjà  commencée; 
je  m'informai  immédiatement  auprès  de 
mes  collègues  du  point  de  savoir  si  la  prise 
en  considération  avHÎtété  adoptée.  Sur  leur 


réponse  affirmative,  j'ai  quitté  un  instant 
la  salle  des  séances.  Quelle  ne  fut  pas  ma 
stupéfaction  lorsque  j'appris,  le  lendemain 
matin,  par  le  Journal  officiel^  que  la  propo- 
sition de  loi  n'avait  pas  été  prise  en  consi- 
dération 1 

Du  procès-verbal  il  résulte  qu'il  n'y  a  eu 
aucun  débat.  Je  tiens  dans  tous  les  cas  à 
m'excuser  auprès  des  auteurs  de  la  propo- 
sition, auprès  de  la  commission  d'initia- 
tive, dont  j'étais  chargé  de  soutenir  les 
conclusions,  et  auprès  de  la  Chambre  tout 
entière,  de  ce  malentendu,  et  j'espère  que 
les  auteurs  de  la  proposition  la  reprendront 
aussitôt  que  le  règlement  le  leur  permettra. 
{Bruit.) 

M.  la  président.  Mais,  monsieur  Gelli- 
bert  des  Seguins ,  votre  observation  ne 
constitue  pas  une  rectification  au  procès- 
verbal. 


M.  iO^ellibert  âes|  Seguins.  Monsieur  le 
président,  je  tenais  à  expliquer  comment 
il  avait  pu  se  faire  que  le  rapporteur  ne  fût 
pas  présent  pour  soutenir  les  conclusions 
de  son  rapport  et  à  établir  qu'il  y  avait  eu 
un  malentendu  dont  j'ai  cru  devoir  m'ex- 
cuser devant  la  Chambre. 
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M.  Femand  Rabier.  J'étais  absent,  jeudi 
dernier,  au  moment  où  la  disposition  addi- 
tionnelle de  M.  Guillemin  a  été  mise  aux 
voix  par  scrutin  à  la  tribune. 

Je  tiens  à  déclarer  que,  si  J'avais  été  pré- 
sent, j'aurais  voté  «  contre  ». 

M.  Paschal  G^ousset.  Je  fais  exactement 
la  même  déclaration  que  Thonorable  M.  Ra- 
bier. 

M.  Léon  Iffougêot.  Le  Journal  officiel 
m'a  porté  comme  ayant  pris  part  à  plu- 
sieurs scrutins  de  la  séance  de  jeudi.  C'est 
une  erreur.  Me  trouvant,  mercredi,  dans  la 
circonscription  que  j'ai  l'bonneur  de  repré- 
senter, j'y  fus  retenu  par  une  indisposition 
qui  ne  me  permit  pas  d'assister  à  la  der- 
nière séance. 

M.  le  président.  U  n'y  a  pas  d'autres  ob- 
servations sur  le  procès-verbal?... 

Le  procès-verbal  est  adopté. 

BXGUSBS  ET  DEBiANDES  DE  CONOé 

M.  le  président.  MM.  Brincard,  Denys 
Cochin,  Guieysse,  Loyer,  Rayez,  Sarrien, 
Arthur  Legrand,  Isambard,  Dauzon,  Rubil- 
lard  et  Tbierry-Delanoue  s'excusent  de  ne 
pouvoir  assister  &  la  séance  de  ce  jour. 

MM.  Pajot  et  l'amiral  Vallon  s'excusent 
de  ne  pouvoir  assister  à  la  séance  de  ce 
jour  ni  à  celle  de  lundi. 

MM.  de  Montalembert,  Bézine,  Plisson- 
nier  et  Lemercier  s'excusent  de  ne  pouvoir 
assister  à  la  séance  de  ce  jour  et  deman- 
dent des  congés. 

Les  demandes  seront  renvoyées  à  la  com- 
mission des  congés. 

DÉPÔT  d'une  proposition  DE  LOI 

M.  le  président.  J'ai  reçu  de  M.  Leveillé 
et  plusieurs  de  ses  collègues  une  proposi- 
tion de  loi  ayant  pour  objet  de  créer  en 
France  des  biens  insaisissables  de  famille 
(Homestead). 

La  proposition  de  loi  sera  imprimée,  dis- 
tribuée et  renvoyée  à  la  commission  d'ini- 
tiative. 

DÉCRET  DéSIONANT  UN  COMMISSAIRE 
DU  GOUVERNEMENT 

M.  le  président.  J'ai  reçu  de  M.  le  mi- 
nistre des  finances  ampliation  du  décret 
suivant  : 

«  Le  Président  de  la  République  fran- 
çaise, 

«  Sur  la  proposition  du  ministre  des  fi- 
nances, 

c(  Vu  l'article  6,  paragraphe  2,  de  la  loi 
constitutionnelle  du  i6  juillet  1875  sur  les 
rapports  des  pouvoirs  publics,  qui  dispose 
que  les  ministres  peuvent  se  faire  assister 
dans  les  deux  Chambres  par  des  commis- 
saires désignés  pour  la  discussion  d'un 
projet  de  loi  déterminé, 

«  Décrète  : 
«  Art.  1*'.  —  M.  Catusse,  directeur  géné- 


ral des  contributions  indirectes,  est  désigné 
en  qualité  de  commissaire  du  Gouverne- 
ment pour  assister  le  ministre  des  finances 
dans  la  discussion  relative  à  l'alcoolisation 
et  au  mouillage  des  vins. 

«Art.  2.  —  Le  ministre  des  financea  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

«  Fait  à  Paris,  le  i6  juin  1894. 

«  CARNOT. 

«  Par  le  Président  de  la  République  : 
«c  Le  miniitre  des  finances, 

a  POINCARÊ.  » 

Acte  est  donné  de  la  communication  dont 
la  Chambre  vient  d'entendre  la  lecture. 

Le  décret  sera  Inséré  au  procès-verbal 
de  la  séance  de  ce  jour  et  déposé  aux  ar- 
chives. 


ADOPTION  DU  PROJET  DE  LOI  PORTANT  AP- 
PROBATION d'une  CONVENTION  RELATIVE 
A  LA  LIONE  D'AMBÉRIEU  A  GBRDON  ET  A 
LA  CLUSE 

M.  le  préaident.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  V*  délibération  sur  le  projet  de  loi 
ayant  pour  objet  d'approuver  une  conven- 
tion passée  entre  l'Etat  et  la  compagnie  des 
chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Mé- 
diterranée et  d'abroger  le  classement  à 
titre  dlntérèt  général  de  la  ligne  d'Ambé- 
rieu  à  Cerdon  et  à  la  Cluse. 

M.  HorteuTy  rapporteur,  La  commission 
demande  la  déclaration  d'urgence. 

M.  le  président.  Je  consulte  la  Chambre 
sur  la  déclaration  d'urgence. 

(La  Chambre,  consultée,  déclare  l'ur- 
gence.) 

M.  le  président.  Personne  ne  demande 
la  parole?... 

Je  consulte  la  Chambre  sur  la  question  de 
savoir  si  elle  entend  passer  à  la  discussion 
des  articles... 

(  La  Chambre  décide  qu'elle  passe  à  la  dis- 
Hussion  des  articles.) 

«  Art.  !•'.  —  Est  approuvée  la  convention 
provisoire  passée,  le  7  mai  1894,  entre  le 
ministre  des  travaux  publics  et  la  compa- 
gnie des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et 
à  la  Méditerranée,  et  ayant  pour  objet  la 
renonciation  par  cette  compagnie  à  la  con- 
cession du  chemin  de  fer  d'Ambérieu  à 
Cerdon.  » 

(L'article  1"  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

«  Art.  2.  —  Sont  abrogées,  en  ce  qui  con- 
cerne la  ligne  d'Ambérieu  à  Cerdon  et'à  la 
Cluse,  les  dispositions  de  l'article  1*'  de  la 
loi  du  17  juillet  1879,  qui  a  classé  cent 
quatre-vingt-une  lignes  de  chemins  de  fer 
dans  le  réseau  des  chemins  de  fer  d'intérêt 
général.  »  —  (Adopté.) 

«  Art.  3.  --  L'enregistrement  de  la  con- 
vention annexée  à  la  présente  loi  ne  don- 
nera lieu  qu'à  la  perception  du  droit  fixe  de 
3  fr.  »  —  (Adopté.) 

(L'ensemble  du  projet  est  mis  aux  voix  et 
adopté.) 


PRISE  EN  CONSIDÉRATION   d'UIŒ  PROPOSIT:  ■ 

DE  LOI 

M.  le  pjrésident.  L'ordre  du  jour  app^I 
la  discussion  sur  la  prise  en  considérai:  : 
de  la  proposition  de  loi  de  M.  IsamL.:: 
ayant  pour  but  de  protéger  les  cultivateur^ 
contre  les  animaux  malfaisants. 

La  commission  conclut  à  la  prise  en  c  :• 
sidération. 

Personne  ne  demande  la  parole  ? . . . 

Je  mets  aux  voix  les  conclusions  de! 
commission. 

(Les  conclusions,  mises  aux  vois,  fcj 
adoptées.) 

M.  JuUien.  Je  demande  le  renvoi  de  j 
proposition  à  la  commission  chargée  d  tia- 
miner  les  propositions  de  loi  relatives  à  h 
chasse. 

M.  le  préaident.  M.  JuUien  demande  qn: 
la  proposition  qui  vient  d*être  prise  e: 
considération  soit  renvoyée  à  rexamen  de 
la  commission  saisie  de  plusieurs  proposi- 
tions sur  la  chasse. 

n  n'y  a  pas  d'opposition  ? . . . 

U  en  est  ainsi  ordonné. 

AJOURNEBfENT  d'UNS   INTERPELLATION 

M.  le  préaident.  L'ordre  du  jour  appel 
lerait  la  discussion  de  rinterpeliation  de 
M.  Thierry  Gazes  sur  l'attitude  de  M.  le  mi- 
nistre de  rinstruction  publique  à  l'égarJ 
des  membres  de  l'enseignement  public; 
mais  M.  le  ministre,  d'accord  avec  1  auteur 
de  l'interpellation,  propose  de  remettre 
cette  discussion  à  jeudi  prochain. 

U  n'y  a  pas  d'opposition  ?. . . 

La  discussion  de  l'interpellation  est  ren- 
voyée à  jeudi  prochain. 

!'•  DÂUBéRATION  SUR  LE  PROJET  ET  LES  PR> 
POSITIONS  DE  LOI  RELATIFS  AUX  FRAII^E^ 
COMMISES  DANS  LA  VENTE  DES  VINS 

M.  le  préaident.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  i'»  délibération  sur  le  projet  et  les  propo 
sitions  de  loi  relatifs  aux  fraudes  commisei 
dans  la  vente  des  vins  (Alcoolisation  et 
mouillage). 

La  parole  est  à  M.  Georges  Berry. 

M.  Georges  Berry.  Messieurs,  vous  êtes 

saisis  d'un  projet  de  loi  tendant  &  ^a^^^ 
frapper  des  peines  qui  sont  édictées  contre 
les  falsiOcateurs  les  marchands  de  vin^ 
qui  auront  additionné  d'eau,  môme  en  la- 
vouant,  les  vins  qu'ils  vendent  au  publia 

Vous  savez  que  ce  fameux  projet  est  m 
de  la  mévente  des  vins  du  Midi.  En  effet, 
comme  on  le  disait  il  y  a  quelques  semaine* 
à  cette  tribune,  le  Midi  a  10  à  12  miUioQs 
d'hectolitres  de  vin  qu'il  n'a  pu  encore  écou- 
ler. Et  immédiatement  on  en  conclut  que 
l'eau  introduite  dans  le  vin  chez  les  mr- 
chauds  de  Paris  représente  précisément  la 
quantité  du  vin  que  les  populations  du  m 
auraient  voulu  nous  vendre.* 

De  là  à  demander  à  la  Chambre  de  décla 
rer  que  tout  marchand  de  vins  qui  vendra 
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du  vin  additionné  d'eau  ftra  condamné  de 
la  môme  façon  que  le  falsificateur,  lln*y 
avait  qu'un  pas,  et  il  a  été  vite  fait.  Le  Gou- 
vernement lui-même,  fatigué  des  obses- 
sions des  délégués  du  Midi,  s*est  associé  à 
leurs  revendications.  {Interruptions.) 

:.  Miehou.  Il  a  eu  raison. 

Georges  Berry.  J'entends  dire  :  Il  a 
eu  raison.  Je  vais  vous  prouver  qu'au  con- 
traire il  a  eu  tort 

Supposons  donc  que  la  loi  qui  vous  est 
soumise  soit  adoptée.  Croyez-vous  que 
l'application  va  en  être  facile?  N'allez- 
vous  pas  vous  trouver  en  face  de  l'impos- 
sibilité matérielle  de  reconnaître  s'il  y  a  de 
l'eau  dans  le  vin  et  dans  quelle  proportion 
ce  vin  est  additionné  d'eau?  Je  le  crois. 
{lYès'bien!  très  bien!  sur  divers  bancs.) 

J'ai  fait,  à  cet  égard,  en  vue  de  cette  dis- 
cussion, des  études  continues  depuis  de 
longues  semaines  :  Je  suis  allé  au  labora- 
toire municipal,  je  me  suis  fait  chimiste 
avec  H.  Girard.  J'ai  apporté  à  plusieurs  labo- 
ratoires ofllciels  et  privés  des  bouteilles  de 
vin  additionné  d'eau  dans  la  proportion 
de  18,  de  20  et  de  22  p.  100,  et  d^autres 
bouteilles  qui  contenaient  du  vin  pur.  J'ai 
là   les  déclarations  que  m'ont  faites  ces 
différents  laboratoires,  et  j'ai  constaté  que 
du  vin  qui  n'avait  pas  été  additionné  d'eau 
était  déclaré  mouillé,  tandis  que  du  vin 
auquel  on  avait  ajouté  de  l'eau  dans  la 
proportion  de  18  p.  100  était  déclaré  abso- 
lument pur*  Voilà  des  faits  matériels  et 
instructifs.  {Très  bien!  très  bien!  sur  divers 
bancs.) 

Dans  ces  conditions,  comment  voulez- 
vous  sérieusement  faire  une  loi  qui  puisse 
avoir  un  effet  pratique  ?  Que  se  passera-t-il? 
Vous  aurez  des  dénonciations  continuelles 
de  voisins  et  de  concurrents,  et  ces  dénon- 
ciations, si  elles  sont  faites  par  une  per- 
sonne ayant  une  situation  auprès  de  l'ad- 
ministration, seront  reconnues  fondées  par 
le  laboratoire  municipal,bien  qu'il  soit  inca- 
pable de  se  prononcer  en  connaissance  de 
cause.  Vous  aurez  ainsi  une  condamnation 
inique,  qu'il  faut  éviter  à  tout  prix.  (Très 
bien!  très  bien!  sur  les  mêmes  bancs.) 

Ce  que  je  dis  est  si  vrai,  que  M.  Girard 
lui-même  a  envoyé,  sur  ma  demande,  des 
notes  dont  voici  le  résumé  qui  seul  nous 
intéresse. 

Après  avoir  exposé  le  procédé  suivant 
lequel  il  examine  les  vins  et  chercbe  à  re* 
connaître  s'ils  ont  été  mouillés  ou  alcoolisés, 
M.  Girard  s'exprime  ainsi  —  je  vous  prie 
d'écouter,  messieurs,  ces  déclarations  qui 
émanent  d'un  bomme  très  compétent,  placé 
depuis  quinze  ans  à  la  tête  du  laboratoire 
municipal  de  la  ville  de  Paris  : 

<(  Si  ce  mouillage  a  été  léger  et  si,  par 
conséquent,  la  proportion  des  matériaux  qui 
servent  de  base  à  sa  détermination  n'a  pas 
été  sensiblement  modifiée,  l'addition  d'eau 
pourra  passer  inaperçue.  Mais  lorsque  cette 
fraude  atteint  les  proportions  en  usage 
chez  certains  débitants  qui  semblent  avoir 
pris  rhabitude  de  faire  cinq  pièces  avec 
quatre  et  même  quelquefois  trois  avec  deux, 


cette  diminution  des  matériaux  constituant 
ces  vins  de  coupage  est  trop  sensible  pour 
qu'elle  ne  puisse  être  constatée.  » 

Et  M.  Girard  ajoute  :  «  Lorsque  le  vin 
n'aura  été  additionné  d'eau  que  dans  la 
proportion  de  20  p.  100,  il  vous  sera  tou« 
jours  Impossible  de  savoir  s'il  y  a  addition 
d'eau  du  fait  du  producteur  ou  du  mar- 
chand. Or,  l'addition  d'eau  dans  cette  pro- 
portion consiste  à  faire  six  barriques  de 
cinq  ;  et  c'est  précisément  ce  que  font  les 
marchands  qui  mouillent  leur  vin.  » 

Vous  allez  donc  vous  trouver  dans  cette 
situation  de  faire  condamner  un  négociant 
qui  aura  mis  dans  son  vin  21  p.  100  d'eau  et 
de  ne  pas  pouvoir  frapper  celui  qui  n'en 
aura  mis  que  19  p.  100.  Est-ce  là  une  loi 
sérieuse?  Et  pourrez-vous  véritablement  la 
voter  sans  éprouver  des  craintes  pour  l'a- 
venir? {Très  bien!  très  bien!) 

Pensez- vous  que  vous  pourrez,  avec 
les  seuls  moyens  d'expériences  chimiques 
que  nous  avons,  distinguer  sans  erreur 
possible  celui  qui  a  additionné  d'eau  son 
vin  de  celui  qui  ne  l'a  pas  fait  ?  Ce  sera 
une  question  de  plus  ou  de  moins.  Dans 
ces  conditions  il  est  impossible  que  vous 
votiez  la  loi  qui  vous  est  proposée. 

D'ailleurs  ce  serait  nous  faire  revenir  en 
arrière.  En  effet,  la  loi  de  1884  avait  décidé 
avec  raison  que  si  la  sophistication  devait 
être  condamnée  d'une  façon  sérieuse,  l'ad- 
dition d'eau  qui  est  très  difficile  à  constater 
et  qui  ne  fait  de  mal  à  personne  ne  devait 
plus  entraîner  les  condamnations  prévues 
par  les  lois  de  1851  et  de  1855.  Et,  neuf  ans 
après,  vous  voulez  déclarer  que  vos  prédé- 
cesseurs ont  eu  tort  d'être  justes  et  libé- 
raux, et  vous  voulez  rapporter  leur  déci- 
sion! Pour  moi,  je  crois  que  la  loi  de  1884 
était  excellente.  {Interruptions.) 

Ah  !  je  sais  que  ce  n'est  pas  l' opinion  du 
Midi,  et  M.  Turrel  qui,  dans  cette  question, 
est  juge  et  partie  en  sa  qualité  de  rappor- 
teur et  de  représentcint  du  Midi,  nous  dit  : 
Nos  vins  ne  se  vendent  pas  parce  qu'on  met 
trop  d'eau  dans  les  vins  de  Paris  ;  si  on  ne 
les  mouillait  pas,  nous  écoulerions  plus  fa- 
cilement les  nôtres. 

Or,  savez-vous  combien,  d'après  les  sta- 
tistiques, on  a  décidé  qu'il  y  avait  d'eau 
dans  les  vins  de  Paris?  600,000  ou  700,000 
hectolitres.  Et  savez-vous  combien  11  y  a 
de  vin  dans  les  chais  du  Midi  ?  10  ou  12 
millions  d'hectolitres.  Ainsi,  alors  même, 
monsieur  Turrel,  que  l'on  ne  mettrait  plus 
d'eau  dans  les  vins  vendus  ici,  11  resterait 
encore  au  moins  10  millions  d'hectolitres 
dans  vos  caves  du  Midi.  Votre  loi  n'aurait 
donc  produit  aucun  résultat  en  faveur  de 
vos  électeurs. 

J'ai  voulu  aller  plus  loin  et  j'ai  demandé 
à  la  direction  des  contributions  indirectes 
quel  est  le  nombre  des  hectolitres  de  vin 
entrés  à  Paris  depuis  1879  jusqu'aujour- 
d'hui, et  cela  parce  que  vous  dites  constam- 
ment :  La  quantité  des  vins  qui  entrent  à 
Paris  diminue  parce  qu'on  augmente  la 
quantité  d'eau  introduite  dans  les  barriques. 
Eh  bien,  jugez  I 


En  1879,  il  est  entré  à  Paris  4, 41 1,405  hec- 
tolitres de  vin,  et,  en  1893,  4,520,884  hecto- 
litres. De  1879  à  1893,  vous  le  voyez,  c'est- 
à-dire  en  quatorze  ans,  l'augmentation  est 
de  plus  de  120,000  hectolitres.  Vous  n'avez 
donc  pas  le  droit  de  dire  que  les  quantités 
de  vins  qui  sont  entrées  à  Paris  ont  di- 
minué; au  contraire,  elles  ont  augmenté 
dans  une  grosse  proportion.  Par  consé- 
quent, l'argument  qu'on  invoque  ne  peut 
pas  entrer  en  balance  dans  la  discussion. 

D'ailleurs,  messieurs  les  députés  du  Midi, 
alors  même  que  voua  empêcheriez  l'eau 
d'être  mêlée  au  vin  chez  les  débitants,  vous 
ne  feriez  pas  entrer  une  barrique  de  plus 
dans  Paris. 

Que  va-t- il  arriver,  en  effet?  Vous  croyez 
peut-être  que  le  vin  restera  toujours  au 
même  prix?  Evidemment  non.  Vous  sup- 
posez bien  que  si  on  ne  peut  plus  mettre 
un  cinquième  d'eau  dans  le  vin,  comme 
cela  se  fait  depuis  de  nombreuses  an- 
nées, en  l'annonçant  et  en  l'affichant  dans 
la  boutique,  le  marchand  vendra  son  vin 
90  centimes  ou  1  fr.  le  litre,  au  lieu  de  60  et 
70  centimes.  Croyez-vous  qu'à  ces  prix-là 
le  public  en  achètera  la  même  quantité  ? 
Assurément  noni  la  bourse  des  consom- 
mateurs n'est  pas  élastique  ;  elle  est  tou- 
jours la  même,  et  s'ils  peuvent  acheter  au- 
jourd'hui deux  litres  de  vin  à  50  centimes, 
ils  n'achèteront  plus  qu'un  litre  de  vin  à 
1  f r.  ;  de  telle  sorte  qu'au  lieu  de  faire  en- 
trer à  Paris  les  barriques  de  vin  du  Midi 
que  vous  désirez' voir  sortir  de  chez  vous, 
monsieur  Turrel,  vous  nous  en  vendrez  à 
peine  la  même  quantité  qu'aujourd'hui; 
par  conséquent,  vous  n'atteindrez  pas  le  but 
que  vous  poursuivez  et  qui  consiste  à  met- 
tre un  terme  à  la  mévente  de  vos  vins. 
{Très  bien!  très  bien!  sur  divers  bancs.) 

Est-il  nécessaire  dès  lors  de  voter  une  loi 
qui  ne  répond  à  aucun  besoin,  qui  ne  vise 
aucune  fraude  ? 

Car  ce  que  vous  voulez,  en  votant  des  lois 
de  répression,  c'est  empêcher  la  fraude  vo- 
lontaire. Or,  pouvez-vous  dire  qu'il  mérite 
légalement  une  punition  celui  qui  vend  du 
vin  mouillé,  en  affichant  dans  sa  boutique 
cette  inscription  :  Les  vins  qui  sont  vendus 
ici  sont  additionnés  d'eau? 

M.  Adolphe  Turrel,  rapporteur.  Et  celui 
qui  ne  sait  pas  lire? 

M.  Georges  Berry.  De  même  que  nul 
n'est  censé  ignorer  la  loi,  nul  n'est  censé  ne 
pas  savoir  lire  étant  donnée  l'instruction  dis- 
tribuée à  la  population  française. 

M.  lourde.  Vous  voulez  que  le  vin  ne 
soit  pas  laïque,  qu'il  soit  baptisé.  {On  rit.) 

M.  Georges  Berry.  Monsieur  Jourde,  ce 
que  je  veux,  c'est  la  liberté  absolue  du  com- 
merce; je  veux,  comme  vous,  qu'on  ne 
trompe  pas  l'acheteur,  mais  je  ne  veux  pas 
que  vous  empêchiez  le  vendeur  et  l'ache- 
teur de  s'entendre  s'ils  le  désirent. 

11  faut  bien  le  dire,  si  vous  ajoutez  de 
l'eau  dans  le  vin,  que  vous  l'ajoutiez  dans 
le  broc,  dans  la  bouteille,  ou  dans  votre 
verre,  c'est  absolument  la  même  chose; 
par  conséquent  je  ne  vois  pas  pourquoi 
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vous  voulez  empêcher  le  mouillage,  quand 
il  est  fait  d'aceord  avec  les  acheteurs,  je  ne 
saurais  trop  le  répéter. 

M.  Qroet.  L'acheteur  aime  mieux  mettre 
Teau  lui-même.  (Très  bien!  très  bienf) 

li.  L«Ty.  Et  ne  pas  la  payer  an  prix 
du  vin. 

M.  Ctoorges  Berry.  Mais  ce  sera  toujours 
la  même  chose. 

L'acheteur  prend  du  vin  additionné  d'eau, 
il  le  sait,  il  le  paye  bon  marché,  il  le  boit 
tel  quel;  si  le  vin  n'était  pas  additionné 
d'eau,  il  achèterait  moitié  moins  de  vin,  11 
le  payerait  plus  cher,  et  ferait  lui-même 
Taddition.  Cela  revient  toujours  au  même. 

Et  les  vins  qui  encombrent  les  ehais  du 
Midi  continueront,  hélas!  à  les  encombrer. 

M.  Ctoujat.  Vous  voulez  substituer  aux 
vins  naturels  les  produits  artificiels. 

M.  Georges  Berry.  Vous  savez  bien  que 
Je  ne  veux  pas  plus  que  vous  de  produits 
artificiels. 

D'ailleurs  croyez-vous  qu'il  n'y  aura  pas 
encore  moyen  de  tourner  votre  loi?  Si  au 
lieu  d'afficher  dans  leur  boutique  :  «  On 
vend  ici  du  vin  additionné  d'eau  »,  les  débi- 
tants mettent  cette  inscription  :  «  On  vend 
ici  de  l'eau  additionnée  de  vin  »,  quelle 
attitude  prendrez-vous  ?  Rien  ne  sera  changé . 
11  n'y  aura  qu'une  formule  modifiée  et  je 
vous  défie  dans  ces  conditions  de  poursui- 
vre le  vendeur. 

Messieurs,  j'ai  fini  ;  mais  je  ne  veux  pas 
descendre  de  la  tribune  sans  appeler  encore 
une  fois  l'attention  de  la  Chambre  sur  les 
déclarations  du  directeur  du  laboralotce 
municipal,  qui  doivent  indiquer  leur  devoir 
à  tous  ceux  qui  ne  veulent  voter  que  des 
lois  viables  et  qui  peuvent  être  appliquées. 

Vous  savez  quelles  condamnations  vont 
encourir  ceux  qui  seront  accofés  d'avoir 
mis  de  l'eau  dans  leur  vin  :  la  prison  et  la 
privation  de  leurs  droits  politiques,  et  tout 
cela  parce  que  leur  vin  vendu  n'aura  pas  le 
degré  voulu  ou  parce  qu'il  y  aura  eu  une 
erreur  dans  le  dosa^  chimique.  Je  ne  crois 
pas  que  vous  puiiiiez  prendre  une  respon- 
sabilité de  ce  fsnre. 

M.  Girard  vous  dit  :  Quand  il  n'y  aura  que 
20  p.  100  tf  eau  ajoutée  au  vin,  11  sera  im- 
possible de  savoir  si  elle  a  été  ajoutée  par 
le  vendeur. 

SI  donc  on  en  ajoute  seulement  5,  6,  7  et 
même  19  p.  100,  le  laboratoire  de  chimie 
sera  Impuissant  à  le  constater;  et  tandis 
qu'un  marchand  de  vin  habile  échappera  à 
la  loi,  un  autre  moins  habitué  aux  mélanges 
sera  sévèrement  condamné.  (Très  bien  !  très 
bien  /  sur  divers  bancs.) 

En  présence  d'une  telle  perspective,  je 
demande  h  la  Chambre  de  repousser  la  loi 
qui  lui  est  proposée  :  d'abord  parce  qu'elle 
est  inutile  pour  remédier  à  la  mévente  des 
vins  du  Midi,  et  surtout  parce  qu'elle  au- 
rait pour  résultat  de  faire  frapper  souvent 
par  la  justice  des  Innocents. 

Je  vous  en  prie,  messieurj,  ne  voua  déci- 
dez pas  à  la  légère  et  ne  détruisons  pas,  à 
dix  ans  de  distance,  les  lois  que  nous  avons 
édictées  ;  ne  donnons  pas  à  nos  électeurs 


une  mauvaise  opinion  de  notre  façon  de 
voter  les  lois.  {Très  bieni  très  bien!) 

M.  Gtoujat.  Nous  ne  pouvons  pas  per- 
mettre de  vendre  de  l'eau  pour  du  vin. 

IC  le  prôtident.  La  parole  est  h  M. 
Brousse. 

M.  Emile  Brousse.  J'y  renonce  pour  le 
moment,  monsieur  le  président. 

M.  le  prétidont.  Alors  la  parole  est  à 
M.  Michou. 

M.  Michou.  Messieurs,  Je  vous  demande 
de  vouloir  bien  m'éeouter  avec  attention 
parce  qu'il  s'agit  d'une  question  de  la  plus 
haute  importance  au  point  de  vue  du  com- 
merce honnête. 

M.  Berry  a  défendu  les  faiseurs  de  mé- 
langes parisiens  ;  moi,  je  vais  vous  parler  de 
ceux  qui  sont  chargés  de  boire  le  liquide 
appelé  vin  :  je  dirai  ce  que  c'est  que  le  vin, 
je  dirai  les  effets  qu'il  peut  avoir  sur  la 
constitution,  le  développement  et  la  santé 
des  êtres  qui  le  consonunent. 

C'est  une  question  d^honnêteté,  de  mora- 
lité, d'hygiène,  et  je  défie  qui  que  ce  soit 
de  contester  ce  que  je  vais  dire. 

On  a  beaucoup  parlé  du  laboratoire  mu- 
nicipal. Eh  bien  !  le  laboratoire  municipal 
a  posé,  il  y  a  douze  ans,  un  principe  ab- 
solument erroné,  à  savoir  que  tout  vin 
qui  ne  renferme  pas  10  p.  100  d'alcool  et 
2  grammes  d'extrait  sec  n'est  pas  un  vin 
loyal. 

Dans  les  années  mauvaises,  on  trouve 
rarement  du  vin  renfermant  10  degrés  d'al- 
cool. Nous  avons  même  vu,  en  1880,  le  vin 
de  nos  régions  moyennes  ne  renfermer 
que  3  ou  4  p.  100  d'alcool  ;  de  sorte  qu'un 
vigneron  qui  aurait  vendu  ce  vin,  c'est-à- 
dire  un  vin  véritable,  d'après  le  laboratoire 
municipal  n'aurait  pas  vendu  un  vin  loyal. 
S'il  l'avait  mélangé  avec  des  substances 
nuisibles  prises  en  dehors  du  raisin,  comme 
de  l'alcool  de  pomme  de  terre  ou  de  bette* 
rave,  le  laboratoire  aurait  déclaré  que 
c'était  un  vin  loyal.  Voilà  donc  un  vigneron 
très  honnête  qui  vend  sa  marchandise 
telle  que  la  nature  la  lui  a  donnée,  et  n'est 
pas  loyal  ;  et  celui  qui  fraude  cette  mar- 
chandise devient,  de  ce  seul  fait,  un 
homme  loyal. 

Il  en  est  absolument  de  même  pour  les 
Z  grammes  d'extrait  sec.  Les  grands  vins 
de  Bourgogne  renferment  très  rarement 
2  grammes  d'extrait  sec.  Mais  il  est  facile 
d'y  remédier  en  ajoutant  du  plâtre  ou  du 
sel;  plus  tard,  quand  on  fait  évaporer  le 
vin,  on  trouve  au  fond  des  récipients  les 
principes  solides,  c'est-à-dire  de  l'extrait 
sec. 

Le  vin,  en  définitive,  qu'est-ce  que  c'est 
donc?  Serait-ce,  pour  vous,  un  mélange 
d'alcool  et  d'eau?  Non,  c'est  une  combinai- 
son que  la  nature  seule  peut  faire.  Je  défie 
qui  que  ce  soit  de  faire  du  vin. 

Je  vous  ai  montré  ici,  le  19  décem- 
bre 1892,  comment  on  peut  fabriquer  un 
liquide  qui,  à  l'œil,  ressemble  à  s'y  mé- 
prendre à  du  vin  ;  j'ai  mis  à  peine  trois 
minutes  à  le  faire,  et  il  faut  à  la  nature 
une  année,  le  concours  du  soleil  et  la  fer- 


mentation pour  produire  du  vin.  Et  vo  i- 
avez  la  prétention,  avec  de  l'alcool  et  it 
l'eau,  de  faire  du  vin?  Vous  obtenez  ir 
affreux  mélange  toujours  nuisible  et  n^i 
une  combinaison  bienfaisante. 

On  implore  la  pitié  du  législateur  -pizi 
les  marchands  de  vins   qui  ajoutent  :• 
l'eau  au  vin;  est-ce  qu'on  a  encore   1. 
vin  après  cette  opération?  Si  un   consom- 
mateur trouve  que  ^  son  vin  est  trop  al- 
coolique, c'est  à  lui  à  y  ajouter  de  l'ea^. 
mais  le  marchand  n'a  pas  le  droit  de  venir 
60,  80  centimes  et  jusqu'à  1   fr.   de  Yen 
qu'il  aura  puisée  pour  rien  à  la  fontai":. 
{Irès  bien!  très  bien!) 

Ceux  qui  ont  quelques  notions  de  l'hy- 
giène et  qui  ont  observé  les  effets  produi'- 
par  le  vin  reconnaîtront  que  le  vin  est  u: 
liquide  admirable,  un  stimulant  Incompi- 
rable.  On  a  remarqué  que  les  populatioc- 
qui  boivent  du  vin  véritable  ne  présenîti]: 
jamais  d'exemples  d'alcoolisme.  J'habi'v 
moi-même  une  région  où  tout  le  monde  est 
vigneron  et  boit  plus  de  vin  quV)n  n'en  con- 
somme à  Paris,  et  pendant  une  pratiaue  dt 
plus  de  trente-cinq  ans  je  n'ai  jamais  ren- 
contré un  seul  cas  d'alcoolisme  comme  m 
en  constate  malheureusement  parmi  I<r§ 
consommateurs  de  ces  mélanges  dont  jr: 
viens  de  parler,  surtout  depuis  le  momer* 
où  on  a  commencé  à  consommer  de  lal- 
cool  d'industrie.  Cette  progression  est  même 
telle  qu'actuellement  on  rencontre  douit 
fols  plus  d'alcooliques  qu'il  y  a  trente  ans. 
et  quinze  fois  plus  de  déments  par  alcoo- 
lisme. 

M.  Berry  a  déclaré  que  la  loi  serait  inap- 
plicable; il  a  expliqué  que  certains  ma- 
nipulateurs plus  coupables  que  d^autres 
ne  seraient  pas  condamnés,  alors  que  d'au- 
tres moins  répréhensibles  le  seraient;  mais 
il  y  a  des  lois  sur  le  vol  :  faut-il  les  suppri- 
mer, parce  que  tous  les  voleurs  ne  sont  p?s 
punis?  Non.  Soyons  donc  sévères  pou: 
ceux  qui  falsifient  les  substances  alimen- 
taires. 

Nous  avons  été  longtemps  —  et  je  crois 
que  nous  avons  tendance  à  le  redeve- 
nir, —  une  nation  exportant  du  vin.  Ne  us 
ne  pouvons  exporter  qu'à  la  condition 
de  donner  à  ceux  qui  nous  demandent 
du  vin  un  produit  aussi  parfait  que  possi- 
ble. Or,  si  vous  autorisez  l'introduction  àv 
Teau  dans  le  vin,  vous  autorisez  par  là 
même  l'addition  de  l'alcool  parce  que,  si 
vous  mettez  de  l'eau  sans  alcool,  vous  uol>- 
tenez  plus  qu'une  espèce  de  lavasse  qui  ne 
ressemblera  plus  du  tout  au  vin. 

Notre  exportation  repose  sur  la  supé- 
riorité de  nos  produits.  Nous  avons  la  répu- 
tation d'être  la  nation  qui  a  le  plus  d'hon- 
nêteté commerciale.  Si  vous  ne  réprim 'z 
pas  sévèrement  la  fraude,  il  arriveia  fatak- 
ment  un  jour  où  les  étrangers  s'apercevront 
que  nos  vins  n'ont  plus  leur  qualité  d'autre- 
fois. Et,  une  fois  notre  réputation  définid- 
vement  perdue,  je  vous  mets  au  déû  de  la 
faire  renaître. 

Ainsi,  en  résumé,  honnêteté  commer- 
ciale, hygiène,  de  manière  à  ne  pas  rendre 
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le  vin  nuisible  pour  la  santé.  Par  ce 
moyen  nous  garderons  toujours  notre  su- 
prématie, (Trèi  bien!  très  bien!) 

Vos  mouillages  sont-ils  du  vin?  Le  vin 
est  une  combinaison  faite  par  la  nature 
seule;  personne  ne  peut  imiter  la  na- 
ture. 

Les  chimistes  vous  diront  que  dans  le 
raisin  il  y  a  quatre  ou  cinq  substances  peut* 
être  ;  la  nature,  après  avoir  accompli  ce 
phénomène  mystérieux  qui  s'appelle  la  fer» 
mentation,  vous  livre  un  liquide  qui  en 
renferme  une  trentaine.  Etes-vous  capables 
avec  quatre  ou  cinq  substances  d'en  faire 
trente  et  de  produire  cette  combinaison? 
Si  vous  changez,  si  vous  dénaturez  ce 
vin,  les  proportions  des  matières  qui  en- 
trent dans  sa  composition  ne  sont  plus  les 
mêmes,  et  vous  aurez  un  liquide  qui  pourra 
devenir  aussi  malsain,  aussi  nuisible  &  la 
santé  qu'il  était  bienfaisant. 

Pour  me  résumer  —  je  ne  veux  pas  occu- 
per trop  longtemps  la  tribune  —  je  de- 
mande qu'on  se  montre  extrêmement  sé- 
vère pour  ceux  qui  dénaturent  le  vin  de 
quelque  façon  que  ce  soit. 

On  emploie  un  euphémisme  singulier 
pour  désigner  l'addition  de  l'eau  au  vin  : 
on  dit  qu'on  «  mouille  »  le  vin.  Qu'est-ce 
que  cela  veut  dire  ?  Vous  mouillez  un  li- 
quide ?  C'est  impossible.  Le  liquide  est  assez 
mouillé  par  lui-même.  {Très  bien!  très 
bien!) 

De  même  on  appelle  vinage  l'opération 
qui  consiste  à  ajouter  au  vin  du  jus  de 
betterave  ou  de  pomme  de  terre.  Dans  ce 
cas  on  alcoolise,  on  ne  vine  pas.  L'alcool 
est  un  des  éléments  constitutifs  du  vin, 
mais  ce  n'est  pas  du  vin. 

Je  demande  donc  qu'on  soit  très  sévère 
contre  ces  fraudes.  Qu'on  promulgue  la  loi, 
qu'on  cherche  à  la  faire  appliquer  le  plus 
possible.  Qu'on  punisse  ceux  qui  seront 
pris  pour  avoir  commis  des  fraudes  et  qu'on 
tâche  de  découvrir  les  autres. 

Le  marchand  qui  a  mis  de  l'eau  dans  son 
vin  est  relativement  honnête  quand  il  dé- 
clare le  mélange  qu'il  a  fait;  aussi  deman- 
derai-je  qu'il  y  ait  dans  la  loi  des  tempéra- 
ments qui  atténuent  pour  lui  la  faute  com- 
mise. Mais  ce  que  je  réclamerai  perpétuel- 
lement, c'est  qu'on  ne  puisse  pas  falsifier 
le  vin,  c'est  qu'on  reste  honnête  et  qu'on 
ne  livre  au  consommateur  que  des  produits 
absolument  sains  et  nets  de  toute  fraude. 
{Applaudisiements,) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  De- 
noix. 

M.  Denoix.  Je  me  vols,  messieurs,  dans 
Tobligation  de  combattre  le  projet  de  loi  tel 
qu'il  nous  est  présenté. 

Depuis  de  nombreuses  années,  malheu- 
reusement, il  s'est  produit  dans  la  culture 
de  la,  vigne,  dans  la  récolte  des  vins,  des 
modifications  telles  que  je  ne  crois  pas  que 
le  projet  de  loi  en  discussion  puisse  être 
accepté  dans  les  termes  où  il  nous  est  sou- 
mis. 

Il  ne  faut  pas  oublier  que  toutes  les 
régions  de  la  France  ne  se  ressemblent  pas 


au  point  de  vue  de  la  culture  du  vin.  Dans 
le  Midi,  on  se  plaint,  parfois  à  juste  raison, 
d'avoir  trop  de  soleil  et  excès  de  chaleur  ; 
dans  certaines  autres  régions,  comme  le 
Nord  et  l'Est,  on  se  plaint,  au  contraire,  de 
la  fréquence  des  années  trop  froides  et 
trop  pluvieuses  pendant  lesquelles  le  raisin 
ne  mûrit  pas  suffisamment  Enfin,  dans 
d'autres  régions  intermédiaires,  celle  du 
Centre  que  j'ai  l'honneur  de  représenter 
plus  spécialement  ici,  on  épouse  un  peu 
les  plaintes  des  régions  du  Nord  et  de  l'Est 
de  la  France. 

U  est  des  années  comme  Tannée  passée, 
où,  dans  cette  région  même,  la  tempéra- 
ture ayant  été  très  élevée  et  la  sécheresse 
excessive,  nous  avons  eu  l'espoir,  qui  s'est 
réalisé  heureusement,  d'une  récolte  ayant 
une  bonne  moyenne  alcoolique. 

U  est  d'autres  années,  comme  celle-ci  par 
exemple,  où  si  le  temps  coninue  —  et  mal- 
heureusement nous  en  sommes  menacés  — 
il  sera  bien  difficile  d'espérer  que  nos  raisins 
mûrissent  suffisamment  pour  apporter  dans 
nos  cuves  les  matières  fermentescibles  en 
quantité  nécessaire  pour  obtenir  une  bonne 
moyenne  d'alcoolisation. 

Je  me  demande  alors  si,  par  l'adoption 
du  projet  de  loi  qui  nous  est  soumis,  nous 
allons  immédiatement  obtenir  que  la  na- 
ture nous  donne  par  la  suite  le  maximum 
de  ses  bienfaits  en  saturant  nos  raisins  de 
sucre  et  nos  vins  d'alcool.  {Très  bien!  très 
bien!  sur  divers  bancs.) 

Je  sais  bien  que  dans  la  proposition  dé- 
posée par  M.  TurreL.. 

M*  Adolphe  Turrel,  rapporteur.  Ce  n'est 
pas  moi  qui  l'ai  déposée. 

M.  Denoix.  Mais  vous  en  êtes  le  rappor- 
teur très  éloquent,  mon  cher  collègue. 
Dans  cette  proposition  il  n'est  pas  dit  qu'on 
sévira  contre  les  vins  qui  n'auront  pas  at- 
teint un  certain  degré  d'alcool  :  on  n'a  pas 
osé  aller  jusque-là. 

M.  Cot.  Il  n'est  pas  question  du  degré. 

M.  Denoix.  Bien  que  la  loi  ne  dise  pas 
qu'on  sévira  contre  les  vins  qui  n'auront 
pas  un  certain  degré  d'alcool,  —vous  voyez 
que  je  suisprécis,—  cela  n'empêche  pas  que 
l'acquéreur  de  vin  dira  à  ceux  qui  ne  pour- 
ront présenter  sur  le  marché  que  des  vins 
faibles  :  Je  veux  bien  croire  que  vous  êtes 
de  bonne  foi  et  que  vous  ne  me  présentez 
que  du  vin  naturel,  mais,  comme  il  ne 
contient  que  7  ou  8  degrés  d'alcool,  il  m'est 
impossible,  en  présence  des  exigences  de 
la  régie,  de  ne  pas  soumettre  votre  vin  à 
l'analyse  avant  de  conclure  un  mar^shé 
pour  me  mettre  à  couvert  contre  les  exigen- 
ces de  la  loi. 

Il  ne  faut  pas  croire,  comme  beaucoup  de 
gens,  qu'on  ne  boit  du  vin  que  chez  les 
marchands  de  vin  ;  il  y  a  encore  des  con- 
sommateurs, fort  heureusement,  qui  achè- 
tent leur  vin  chez  le  propriétaire.  Ils  se 
font  une  opinion  sur  le  vin  qu'ils  ont  dans 
leur  verre  bien  plus  par  sa  valeur  hygié- 
nique que  par  sa  richesse  alcoolique. 

Mais  dans  la  grande  généralité  des  con- 
sommateurs,  vous  trouvez   souvent  des 


gens  méfiants  qui,  rencontrant  du  vin  un 
peu  faible,  diront  :  Ce  vin  doit  avoir  été 
mouillé.  Et  la  preuve  que  cette  opération 
est  courante,  c'est  que  le  Parlement  a  re- 
connu l'obligation  de  faire  une  loi  contre 
les  vins  mouillés,  c'est-à-dire  faibles. 

Je  sais  bienque  nouspourrons  nous  défen- 
dre en  faisant  appel  à  la  science  du  labora- 
toire chimique.  Toutefois,  je  veux  répondre  à 
cet  argument  qui  a  sa  valeur.  Le  laboratoire 
chimique  est-il  capable,  avec  les  procédés 
scientifiques  dont  il  dispose  aujourd'hui,  — 
et  ils  sont  puissants,  je  le  reconnais,  sur- 
tout dans  les  mains  des  chimistes  habiles 
que  nous  possédons,— est>ll  capable,  dis-je, 
de  déterminer  si  l'eau  qui  est  dans  un  vin 
est  l'eau  qui  vient  du  ciel  ou  l'eau  qui  vient 
du  puits  ?  Non  ;  encore  une  fois,  il  n'y  a 
entre  ces  deux  eaux  absolument  aucune 
différence  lorsqu'elles  sont  dans  le  vin. 

Les  gens  spéciaux  me  répondront  :  il  y  a 
une  différence,  parce  qu'il  y  a  entre  l'eau 
et  les  autres  matières  contenues  dans  un 
vin,  et  qui  sont  les  extraits  secs,  un  rap- 
port qui  est  toujours  le  même.  Je  répondrai 
à  cette  argumentation,  à  mon  avis  sans  va- 
leur, qu'il  est  très  facile,  tout  en  ajoutant 
de  l'eau  à  un  vin,  d'ajouter  en  même  temps 
les  extraits  secs  et  l'alcool. 

Et  chacun  sait  que  dans  le  Midi,  plus 
spécialement  que  dans  les  autres  régions 
viticoles  de  la  France,  lorsqu'on  fait  la 
deuxième  cuvée  de  vin,  personne  ne  se 
gêne  pour  ajouter  dans  les  cuves  du  sucre 
pour  donner  l'alcool,  du  tanin,  de  l'acide 
tartrique  et  de  la  glycérine.  {Interruptions.) 

M.  Emile  Brousse.  C'est  une  hérésie  ! 
On  ne  met  jamais  de  sucre  dans  les  vins  du 
Midi;  la  nature  leur  en  donne  déjà  trop. 

M.  Denoix.  J'ai  parlé  seulement  des  vins 
de  seconde  cuvée. 

M.  Emile  Brousse*  Même  pour  les  se- 
condes cuvées. 

M.  Denoix.  Il  est  impossible,  dans  l'état 
actuel  de  la  science,  que  le  laboratoire  de 
chimie  apprécie  si  l'eau  trouvée  dans  le  vin 
soumis  à  l'analyse  est  venue  du  ciel  ou  du 
puits.  La  chimie  est  très  habile,  mais  l'iU'* 
dustrie  vinicole  ne  l'est  pas  moins,  et  vous 
verrez  pour  éviter  les  rigueurs  de  la  lui  in- 
troduire dans  ces  vins,  sous  forme  d'acide 
tartrique,  de  glycérine,  du  sulfate  de  po- 
tasse pour  donner  au  vin  tout  ce  que  la 
nature  lui  aura  refusé. 

La  loi  en  discussion  ne  dit  pas  qu'il  sera 
interdit  de  faire  du  vin  au-dessous  de  10  ou 
12  degrés,  mais  elle  le  déclare  implicite- 
ment en  jetant  sur  le  marché  cette  idée, 
qui  prendra  dans  l'esprit  de  tous  une  im- 
portance considérable,  que  le  vin  naturel 
doit  atteindre  à  peu  près  tel  degré  ou  bien 
qu'il  a  subi  une  addition  d'eau. 

Je  représente  une  population  qui  a  été 
exclusivement  viticole,  qui  ne  l'est  plus  ac- 
tuellement, mais  qui  a  l'espoir  prochain  de 
le  redevenir,  et  qui  récolte  un  vin  qui  a  ra- 
rement plus  de  8  degrés. 

Vous  allez  mettre  cette  population  dans 
rimpossibilité  matérielle  de  vendre  son 
vin  parce  qu'on  dira  toujours  :  C'est  re- 
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grettable  ;  vous  êtes  peut-être  de  bonne 
foi,  mais  vous  ne  nous  présentez  que  du  vin 
niouiilé  et  nous  sommes  obligés  de  le  faire 
analyser. 

yous  créez  ainsi  une  suspicion  illégi- 
time, vous  nuisez  à  la  région  du  Sud-Ouest 
en  faisant  soupçonner  qu'elle  puisse  pré- 
senter sur  le  marché  du  vin  dans  lequel 
on  a  introduit  habilement  de  Teau. 

Un  membre  au  centre.  Ce  n'est  pas  la  ques- 
tion. 

M.  Denoiz»  Pardon  I  c'est  la  question. 

On  ne  peut  pas  dire  que  Tintroduction  de 
l'eau  dans  le  vin  ou  que  les  vins  faibles 
soient  dangereux  pour  la  santé  ;  personne 
ne  pourrait  le  soutenir  dans  cette  enceinte. 
Ce  sont  les  vins  alcooliques  et  surtout  les 
vins  alcoolisés  qui  sont  dangereux,  et  vous 
ne  pouvez  pas  déclarer  que  l'eau  mêlée  au 
vin  ou  que  les  vins  faibles  sont  malfaisants. 
Imposez  les  alcools  introduits  en  France  et 
alors  je  serai  d'accord  avec  le  projet  de  loi. 
Si  vous  n'aviez  que  des  vins  ayant  de  12 
à  i4  degrés,  comme  les  grands  crus  de  la 
Bourgogne  ou  de  la  Gironde,  vous  pourriez 
procéder  comme  vous  le  demandez  par 
votre  projet.  Mais  ne  frappez  pas  ceux  qui 
ont  le  malheur  de  ne  pouvoir  atteindre  à 
ces  hauteurs,  frappez  au-dessus;  frappez 
les  vins  d'Espagne  et  de  Portugal  qui  ont 
Jusqu'à  17  degrés  ;  frappez  sans  pitié  cette 
surélévation  alcoolique,  pour  que  ces  vins 
ne  puissent  pas  servir  au  dédoublement 
dans  le  grand  vignoble  de  Bercy.  Je  crois 
que  je  dis  la  vérité  et  que  c'est  là,  sur 
ce  point  aussi,  la  théorie  de  tous  ceux  qui 
défendent  le  projet  de  loi. 

Il  est  certain  que  lorsque  les  négociants 
reçoivent  à  Bercy  des  vins  ayant  17  degrés, 
ils  n'ont  pas  la  prétention  de  les  livrer  à  la 
consommation  tels  quels,  car  personne  ne 
pourrait  les  boire.  Ils  doivent  servir  à  alcoo- 
liser des  vins  qui  ne  le  sont  pas  assez,  ou 
supporter  le  mouillage  frauduleux.  Voilà  le 
secret  du  commerce  de  Bercy.  Frappez  cette 
falsification;  frappez-la  à  deux  points  de 
vue  :  d'abord  parce  qu'elle  est  contraire  à 
la  nature,  parce  que,  comme  le  disait  mon 
honorable  collègue  M.  Michou,  il  n'y  a  pas 
dans  la  nature  des  vins  de  ce  degré,  et  puis 
parce  qu'ils  sont  absolument  nuisibles  à  la 
santé  ;  les  vins  suralcoolisés  ne  le  sont  pas 
avec  du  sucre  de  raisin,  ni  même  avec  du 
sucre  de  canne,  ils  le  sont  avec  de  l'alcool 
industriel  provenant  d'Allemagne  le  plus 
souvent. 

Frappez  sans  pitié  ceux  qui  introduisent 
de  l'alcool  dans  le  vin;  frappez-les  sans 
merci  ;  mais  laissez  un  peu  respirer  ceux 
qui  tentent  dans  l'Ouest  et  dans  le  Sud- 
Ouest  de  reconstituer  leurs  vignobles  avec 
des  cépages  américains. 

Nous  sommes  dans  une  période  de  tâton- 
nements ;  vous  ne  savez  pas  à  quelles  diffi- 
cultés nous  nous  heurtons,  nous  qui  avons 
à  lutter  contre  le  soleil  lui-même.  Car  il  y 
a  des  cépages  dont  l'époque  de  maturité  est 
en  retard  de  plusieurs  semaines  sur  telles 
autres  et  suivant  les  régions  :  si  vous  vou- 
lez considérer  tous  les  vins,  à  partir  de 


10  degrés  par  exemple,  comme  des  vins  fre- 
latés, vous  porterez  le  coup  mortel  à  tous 
les  vignobles  en  reconstitution  dans  le  Sud- 
Ouest,  car  si  vous  ne  pouvez  leur  fournir  le 
soleil  dont  ils  ont  tant  besoin,  n'exigez  pas 
de  leurs  vignes  l'alcool  qu'elles  ne  peuvent 
leur  donner.  {Très  bien!  très  bien!) 
M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Jourde. 

M.  Jourde.  Messieurs,  je  laisserai  pour 
un  instant  de  côté  la  question  qui  vient 
d'être  traitée  ici  par  M.  Berry  et  par  M.  De- 
noix.  Nos  collègues  n'ont  parlé  que  d'ad- 
dition d'eau  dans  le  vin  :  je  vais  me  per- 
mettre, et  je  crois  que  ce  sera  instructif, 
de  montrer  à  la  Chambre  à  quelles  sollici- 
tations sont  en  butte  non  seulement  tous 
les  commerçants,  mais  tous  les  proprié- 
taires viticulteurs  de  France. 

J'ai  collectionné  dans  ce  but  une  dou- 
zaine de  circulaires  que  je  me  réserve  de 
soumettre,  pour  la  curiosité  qu'elles  of- 
frent, à  l'honorable  ministre  de  la  justice. 
U  y  verra  qu'aujourd'hui,  pour  faire  du 
vin  ou  de  l'eau-de-vie,  il  ne  faut  plus  de 
raisin  ;  il  suffit  de  s'adresser  à  un  labora- 
toire comme  celui  dont  j'ai  le  nom  sous 
les  yeux,  mais  dont  je  me  garderai  bien 
de  donner  l'adresse,  pour  ne  pas  faire  de 
réclame  à  ce  genre  de  négoce,  et  il  consta- 
tera, par  exemple,  qu'en  écrivant  à  ce  chi- 
miste on  pourra  obtenir,  entre  tant  d'autres 
de  même  genre,  le  produit  suivant  :  «  Es- 
sence de  cognac  (garantie),  communique 
aur  eaux-de-vie  de  betteraves,  de  grains, 
le  goût  des  cognacs  ;  le  flacon  pour  100  à 
300  litres,  5  fr.  » 

Ainsi,  vous  le  voyez,  on  peut  fabriquer 
du  vin,  de  l'eau-de-vie,  du  bordeaux,  du 
bourgogne,  ou  des  vins  du  Rhin,  au  choix, 
en  s'adressant  à  ce  laboratoire  de  chimie. 
Le  producteur  obtiendra  ainsi  le  liquide 
qu'il  lui  plaira,  moyennant  un  simple  petit 
flacon  qu'il  suffira  de  verser  dans  de  l'eau 
à  laquelle  on  ajoutera  des  ingrédients  quel- 
conques. (Exclamations,) 

M.  le  comte  de  Laojuinals.  C'est  la  bou- 
teille miraculeuse  de  Robert  Boudin  I 

M.  Jourde.  Absolument  I  Mais ,  je  me 
réserve  de  saisir  particulièrement  M.  le 
garde  des  sceaux  de  cette  question,  afin  de 
mettre  le  Gouvernement  à  même  de  sur- 
veiller efficacement  ce  genre  de  commerce, 
parce  que  j'estime  que  le  fait  de  solliciter 
ainsi  la  sophistication,  au  détriment  de  la 
santé  des  citoyens,  d'un  des  éléments  les 
plus  nécessaires  à  l'existence  et  qui  doit 
rester  à  l'état  de  pureté  absolue,  mérite 
une- répression  énergique. 

Enfin,  pour  épargner  les  instants  de  la 
Chambre,  je  profite  de  cette  occasion  pour 
appeler  sur  un  autre  point  l'attention  du 
Gouvernement. 

Je  veux  lui  signaler  la  concurrence  dé- 
loyale qui  est  faite  à  la  fols  aux  producteurs 
de  vins  et  aux  commerçants  en  vins. 

Vous  savez,  messieurs,  que  le  Crédit  fon- 
cier détient  à  l'heure  actuelle,  par  le  jeu 
naturel  de  son  institution,  une  quantité 
considérable  de  domaines.  Il  en  acquiert 
tous  les  jours  de  nouveaux  ;  et  non  seule-  | 


ment  il  en  achète,  mais  lorsque  ses  cjr 
ne  peuvent  pas  remplir  leurs  engageme: 
lorsqu'ils  ne  peuventpas  payer  les  arr^r^ 
qu'ils  lui  doivent,  le  Crédit  foncier  fait  <i 
les  propriétés  et  notamment  les  reçoit:^ 
vins,  il  se  les  approprie  et    se  transf.: 
en  négociant  en  vins.  Il  écrit  direclen.t: 
la  clientèle  bourgeoise  et  la  sollicite  ti: 
tement.  Je  ne  sais  pas  b'II  a  des  con: 
voyageurs,  mais  en  tout  cas  il  a  des . 
culalres  et  des  lettres  autographiées  q 
envoie  aux  consommateurs  pour  leur  o: 
des  vins  à  des  prix  que    le  commerc:: 
peut  évidemment  pas  pratiquer,  parco  : 
ces  vins  résultent  de  saisies  ou  eut  é[^  r 
eoltés  par  le  Crédit  foncier  lui-même  -: 
sont  pas  grevés  des  Impôts  qui  frappa: 
commerce. 

M.  Femand  Grémieuau  Les  vins  :. 
vend  le  Crédit  foncier  coûtent  beau:.. 
plus  cher  que  ceux  que  vendent  les  pr::: 
leurs. 

M.  Jourde.  Le  Crédit  foncier  me  rt  ;  : 
dra  peut-être  qu'il  a  le  droit  d'écoulé:  >^ 
produits,  et  je  ne  lui  dénie  pas  ce  droit. 

Mais  je  ne  sache  pas  que  le  Crédit  /  : 
cier  soit  un  établissement  commercial. .: 
crois  que  c'est  un  établissement  fmaTi.. . 
attenant  à  l'Etat,  dépendant  de  1  Etat  et  i:. 
à  ce  titre  ne  doit  pas  faire  concurrence  ^li 
contribuables. 

Il  peut  avoir  le  droit,  et  U  l'a,  de  revci:!- 
en  gros  un  lot  de  vin  lorsqu'il  Ta  acquit  [j 
suite  d'une  saisie  ou  d*une  autre  fa,  : 
mais,  je  le  répète,  il  ne  peut  se  serri:  i- 
sa  situation  et  de  ses  privilèges  pour  iù: 
concurrence  au  commerce  et  aux  pri:- 
teurs.  Dès  lors,  je  demande  à  M.  le  miulr::: 
de  la  justice  s'il  n'est  pas  juste  d'iniporr: 
au  Crédit  foncier  les  patentes,  les  liceLCr* 
et  les  droits  auxquels  sont  soumis  les  au- 
tres commerçants. 

Il  y  a  là  une  situation  intolérable  ;ir-^' 
je  ne  veux  pas  insister  aujourd'hui.  Je  r; 
borne  à  la  signaler  au  Gouvernement 
s'il  n'y  était  mis  fin  immédiatement,  jt 
père  que  dans  un   avenir  très  proc).-: 
nous  aurons  à  l'examiner  plus  amplenv.i.' 
(Très bieni  très  bien!  sur  divers  banci.': 

M.  le  président.  La  parole  estàM.lerâp 
porteur. 

M.  Adolphe  Turrel,  rapporteur.  M.'- 
sieurs,  j'ai  demandé  la  parole  parce  ç:^^ 
m'a  paru  que  jusqu'ici  les  différents  ora- 
teurs qui  se  sont  succédé  ont  oublié  la  1  i 
qui  est  soumise  à  vos  délibérations.  Jc^^'' 
vous  en  dire  deux  mots. 

U  ne  s'agit  pas  de  voter  une  loi  nouvti: 
Il  s'agit  simplement  de  voter  une  dis?  ^ 
tion  empêchant  certaines  pratiques  qui  ^î^' 
dent  les  lois  existantes.  Je  m'expliqua 

L'article  423  du  code  pénal  avait  décii^ 
que  lorsqu'il  y  aurait  tromperie  dans  1^ 
marchandise,  la  peine  appliquée  serait  ^e 
trois  mois  de  prison  et  d'une  amende  va- 
riable. , 

Des  arrêts  de  cassation  fort  nombreux.  «^ 
jurisprudence  générale  de  tous  les  p<^' 
quels,  décidant  que  cet  article  423  ne  pour 
rait  s'appliquer  que  lorsqu'il  y  aurait  trot^' 
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crie  dans  la  vente  des  métaux  et  des 
1  e  rre  s  précieuBes  et  c'est  cet  état  de  la  lurls- 
rudeDce  qui  a  rendu  nécessaire  le  vote  de 
^  loi  de  1851,  qui  a  décidé  que  dans  le  cas  de 
ro  mperie  sur  la  qualité  des  denrées  alimen'* 
aires,  Tartlcle  423  du  code  pénal  s^appli* 
[xierait. 

Postérieurement  à  cette  loi  de  1851,  une 
mire  loi  est  intervenue,  celle  de  1855,  qui 
i  eu  purement  et  simplement  pour  objet 
le  rendre  applicable  au  commerce  des 
moissons  la  loi  de  1851  sur  la  falsification. 

Avec  ces  textes,  —  que  M.  Georges  Berry 
nie    permette  de  le  lui  dire,  --  à  Paris 
;^omme  partout,  on  poitrsuivait,  on  punis- 
sait, on  condamnait  les  marchands  ou  pro* 
ducteurs  qui  mettaient  de  Teaudans  le  vin. 
Mais  11  s'est  produit  un  fait  que  Je  dois  si- 
gnaler à  la  Chambre  :  les  marchands  de  vin 
de  Paris,  comme  d*ailleurs  ceux  de  la  France 
entière,  ont  quelquefois  intérêt  à  consulter 
non  seulement  des  chimistes,    mais  des 
hommes  d'affaires  et  des  législateurs;  ils 
lont  fait,  et  ces  hommes  d^affaires  et  ces  lé- 
gislateurs leur  ont  dit  :  «Il  y  a  un  moyen 
bien  simple  d'éluder  la  loi  de  1855  et  de 
vous  mettre  à  Tabri  de  toute  condamna* 
tion.  La  loi  de  1855  exige,  comme  celle  de 
1851,  que  pour  qu'il  puisse  y  avoir  condam- 
nation,  les    clients   auxquels  vous   avez 
vendu   ignorent  que  vous   les  trompiez, 
c'est-à-dire    que    vous    mettiez  de  Feau 
dans  le  vin.  Affichez  dans  vos  magasins  : 
«  Ici  tous  les  vins  sont  mouillés  »,  et  la 
jurisprudence  vous  mettra  à  Tabri  de  toute 
poursuite.  » 

C'est  ce  qui  a  eu  lieu.  Tous  les  mar- 
chands de  vin  de  Paris  ont  mis  sur  les 
murs  de  leurs  boutiques  la  petite  affiche 
que  vous  connaissez  :  «  Ici  tous  les  vins 
sont  mouillés.  » 

Les  parquets  ont  compris  que  dans  Tin- 
térèt  de  la  santé  publique  et  de  la  morale 
commerciale  il  fallait  poursuivre.  Ils  ont 
poursuivi,  mais  la  cour  de  cassation  leur  a 
donné  tort.  Voilà  le  fait.  (Très  bien!  irèi 
bien  !) 

Je  fais  ici  la  narration  très  rapide  et  très 
gommaire  de  ce  qui  s*est  passé  à  la  tribune 
du  Sénat,  lorsque  récemment  M.  Griffe,  sé« 
Dateur  de  THérault,  a  interpellé  le  garde 
des  sceaux  d'alors,  M.  Dubost. 

M.  Griffe  a  demandé  pourquoi  on  ne  con- 
damnait pas  les  débitants  qui  mettaient  de 
1  eau  dans  leur  vin  et  M.  Dubost  a  répondu  : 
Parce  qu'on  ne  peut  pas  les  condamner.  Il 
y  a  sur  les  murs  des  boutiques  cette  af* 
llcho  :  «  Ici  tous  les  vins  sont  additionnés 
d  eau  ».  Nous  ne  pouvons  pas,  quand  nous 
poursuivons,  obtenir  de  condamnation. 

Voici,  en  effet,  un  arrêt  de  la  cour  de 
i  cassation  rendu  en  1885  qui  a  déclaré  «  qu'il 
était  impossible  avec  les  lois  existantes  de 
punir  ia  falsification  d'une  addition  d'eau 
en  pius  ou  moins  grande  quantité  quand 
elle  était  annoncée  par  une  affiche  ». 

Et  les  arrêts  postérieurs  à  1885  ont  dé- 
cidé qu*il  ne  pouvait  pas  y  avoir  condam- 
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nation  parce  que  la  tromperie  avait  été  in- 
diquée. 

Que  propose  aujourd'hui  le  Gouverne- 
ment? Il  vous  propose  de  décider  que 
même  lorsque  dans  une  boutique  de  mar- 
chand de  vin  on  aura  annoncé  qu'il  y  avait 
de  l'eau  dans  le  vin,  il  y  a  un  délit, 
une  falsification  et  que  la  condamnation 
doit  s'ensuivre. 

Je  tiens  à  répondre  ici  à  ce  qu'a  dit  tout 
à  l'heure  M.  Berry  :  «  On  ne  vendra  pas 
1  hectolitre  de  vin  du  Midi  de  plus!  »  Je  le 
crains,  mon  cher  collègue  ;  mais  il  y  a  un 
sentiment  qui  domine  sur  tous  les  bancs 
de  cette  Chambre  et  que  vous  éprouves 
comme  nous,  c'est  le  sentiment  de  la  mora- 
lité commerciale.  {Très  bienl  très  bien!) 

Depuis  quelque  temps  le  commerce  est 
sorti  de  son  rôle  ;  depuis  quelque  temps, 
dans  ce  pays  de  France,  il  y  a  une  race  qui 
diminue,  qui  disparait,  c^est  la  race  des 
producteurs.  Voyez  dans  les  statistiques  du 
ministre  des  financesla  grande  diminution 
qui  se  produit  dans  la  catégorie  des  pro- 
ducteurs, et  Taugmentation  de  la  catégorie, 
non  pas  des  commerçants  —  je  ne  leur  fais 
pas  rhonneur  de  leur  donner  ce  nom —mais 
des  intermédiaires  qui  ont  pris  l*habitude 
de  vendre  sans  acheter.  C'est  à  ceiix-là  que 
nous  en  voulons. 

li.  Omet.  Qu'est-ce  que  cela  veut  dire  : 
Vendre  sans  acheter? 

M.  le  rapporteur.  Mon  cher  collègue, 
monsieur  Gruet,  Je  sais  très  bien  que  vous 
représentez  la  ville  de  Bordeaux  dont  le 
commerce  est  si  honnête  et  si  universelle- 
ment apprécié,  que  cette  catégorie  de  né- 
gociants n'y  existe  peut-être  pas,  ou  tout  au 
moins  qu'elle  y  est  très  rare. 

M.  Qruet.  le  suis  heureux  de  cet  hom- 
mage rendu  au  commerce  bordelais. 

M.  le  rapporteur.  Puisque  vous  me  de- 
mandez :  Vendre  sans  acheter,  qu'est-ce 
que  cela  veut  dire?  Je  vais  vous  l'expli- 
quer. 

Gela  veut  dire  que  lorsqu'un  marchand 
de  vin,  à  Paris  comme  ailleurs,  ouvre  une 
boutique  pour  vendre  du  vin,  nous  vou- 
lons qu'il  vende  du  vin  et  non  pas  de  l'eau. 

Gela  veut  dire  qu'il  faut  en  finir  avec 
ceux  qui,  ne  produisant  pas,  réalisent  des 
produits  en  vendant  une  marchandise  qu'ils 
ont  faite  de  toutes  pièces  dans  leur  ma- 
gasin. Ce  n'est  pas  là  du  commerce,  c'est 
de  la  falsification,  et  c'est  ce  que  nous  vou- 
lons atteindre. 

M.  Alfred  Leoonte  (Indre).  Et  le  coupage  f 

Plusieurs  voix  à  gauche.  Mais  le  coupage 
est  légitime.  C'est  une  nécessité. 

M.  le  rapporteur.  L'honorable  M.  Denoix 
a  apporté  tout  à  l'heure  à  ia  tribune  une 
préoccupation  des  plus  légitimes.  Il  est 
venu  soumettre  à  la  Chambre  ses  craintes 
de  voir  les  vins  des  régions  où  le  degré 
alcoolique  est  faible  poursuivis,  si  nous 
votons  cette  loi. 

Qu^il  me  permette  de  lui  dire  que  ce  n'est 
pas  la  question.  Ce  que  demande  la  loi, 
c'est  que  le  vin  qui  sera  vendu  par  le  mar- 
chand de  vins  ne  contienne  ni  eau  ni  al- 


cool étranger.  Donc,  quel  que  soit  le  degré 
du  vin,  si  ce  vin  est  naturel  vous  aurez  le 
droit  de  le  vendre. 

Aussi  bien,  messieurs,  le  commerce  de 
Paris  vous  dit  :  Peu  m'importe  la  loi.  Je  ne 
mouille  pas.  Mais,  messieurs,  ouvrez  donc 
vos  Journaux,  vos  gazettes,  ou  plutôt  les 
discours  de  vos  électeurs.  Je  suis  allé  à  une 
réunion  àlaquellevous  m'avez  convié  vous- 
même,  monsieur  Berry,  et  M.  Marguery, 
dont  J'ai  là  le  discours,  disait  que  tous  les 
marchands  étaient  obligés  de  mettre  un  cin- 
quième d'eau  dans  leur  vin.  Cette  pratique, 
elle  est  connue,  elle  est  ancienne.  Si  les 
marchands  de  vin  mouillent  leur  vin,  c'est 
pour  avoir  un  bénéfice  considérable.  Quel 
est  ce  bénéfice  ?  (Interruptions.) 

Voici  une  citation  qui  vous  intéressera 
plus  que  ce  que  Je  vous  dis.  Elle  est  de 
M.  Barrai  qui,  en  1843,  parlant  des  vins,  di- 
sait ce  qui  se  passait  à  Paris. 

«  Le  premier  procédé  (le  plus  usité)  con- 
siste à  ajouter  au  vin,  avant  son  introduc- 
tion dans  Paris,  une  forte  proportion  d'al- 
cool, à  l'introduire  en  payant  le  droit 
comme  vin  et  à  y  ajouter  de  l'eau  en  quan- 
tité suffisante  pour  le  ramener  au  degré  de 
force  ordinaire. 

«  M.  David  Macaire  évalue  le  chifiTre  des 
vins  falsifiés  à  Paris  en  1843-à  500,000  hec- 
tolitres, ce  qui,  au  droit  de  20  fr.,  repré- 
sente 10  minions.  » 

Je  comprends  que  quand  on  veut  enlever 
à  une  corporation  l'usage  d'un  pareil  béné- 
fice on  proteste  et  on  se  soulève.  Mais  per- 
mettez-moi de  vous  citer  un  extrait  d'un 
rapport  d'un  député  de  la  Gironde,  un 
homme  qui  vous  a  devancé  à  la  Chambre, 
monsieur  Gruet,  et  qui,  comme  vous,  avait 
beaucoup  de  talent,  M.  le  marquis  de  La 
Grange. 

Il  disait,  en  1843,  dans  un  rapport  officiel 
fait  à  la  Chambre  des  députés  : 

<c  D'après  des  renseignements  qui  nous 
ont  été  communiqués,  les  agents  chargés 
de  la  surveillance  du  commerce  des  vins  à 
Paris  estiment  les  falsifications  qui  s'y  font 
annuellement  à  160,000  hectolitres. 

«  Les  droits  perçus  par  le  Trésor  et  par 
l'octroi  se  montent  à  20  fr.  85  par  hecto- 
litre. Le  total  de  la  perte  serait  donc  de 
3,256,000  fr.,  dont  deux  cinquièmes  pour  le 
Trésor  ou  1,302,400  fr.,  et  pour  la  ville  trois 
cinquièmes  ou  1,953,600  fr. 

«  Mais  il  est  facile  de  prouver  que  cette 
évaluation  est  bien  au-dessous  de  la  vérité, 
En  1809,  où  les  droits  sur  le  vin  étaient  à 
20  fr.  10  par  hectolitre,  la  consommation  de 
chaque  habitant  a  été  de  165  litres,  en  1840 
de  94  litres;  en  1844  de  106  litres. 

«  11  est  évident  que  l'aisance  a  plutôt  aug- 
menté que  diminué  et  que  le  déficit  appa- 
rent a  été  comblé  par  la  fraude. 

M  n  ne  s'agirait  donc  plus  d'un  chiffre  de 
160,000  hectolitres,  mais,  suivant  M.  David 
Macaire,  de  plus  de  540,000  hectolitres,  de  4 
à  500,000  hectolitrcH  d'après  M.  Mauguln  ; 
enfin  les  calculs  les  plus  modérés  estiment 
la  falsification  dans  Paris  à  200,  à  300,000 
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hectolitres,  c'est-à-dire  du  quart  au  tiers 
de  la  quantité  des  vins  introduits. 

«  Une  note  adressée  en  1842  au  [conseil 
municipal  de  Paris  par  la  commission  syn- 
dicale du  commerce  des  vins  signale  un 
fait  digne  de  remarque,  c'est  que  la  caisse 
municipale  éprouve  depuis  treize  ans  sur 
ses  recettes  pour  Tarticle  des  vins  un  dé- 
ficit de  20  à  30  p.  100  ;  en  récapitulant  le 
déficit  éprouvé  pendant  les  treize  dernières 
années  sur  la  perception  du  vin  introduit 
dans  Paris,  diaprés  Tappréciation  de  la  con- 
sommation à  120  litres  seulement  par  ha- 
bitant, 11  s'ensuit  que  Paris  a  perdu  20,02i  ,104 
francs,  et  le  Trésor  15,254,175  fr.  » 

Et  si  ce  renseignement  ne  vous  sufllsait 
pas,  j'ajouterais  que  cette  fraude  n'est  pas 
pratiquée  seulement  par  les  marchands  de 
vin.  Que  les  honorables  députés  de  Paris 
se  rassurent  ;  il  n'y  a  pas  que  leurs  élec- 
teurs qui  la  font  :  tous  les  établissements 
publics  de  la  ville  de  Paris  mettent  dans 
leurs  cahiers  des  charges,  —  je  signale  le 
fait  à  Tattention  du  Gouvernement,  parce 
que  c'est  une  question  vitale  pour  le  com- 
merce honnête  et  pour  la  production,  —  no- 
tamment l'assistance  publique,  qu'il  leur 
faut  des  vins  de  12  à  13  degrés. 

Le  même  fait  était  déjà  signalé  par  M.  Bar- 
rai, en  ces  termes  : 

«  Ce  ne  sont  pas  d*ailleurs  seulement  les 
marchands  de  vins  qui  se  livrent  à  la  falsi- 
fication ;  des  administrations  publiques  ne 
rougissent  pas  d'employer  ces  singuliers 
moyens  d'économie.  Ainsi  l'administration 
des  hôpitaux  introduit  annuellement  300 
hectolitres  d'eau  dans  le  vin  rouge  du  Midi, 
et  porte  ainsi  les  4,500  pièces  de  vin  ache- 
tées à  7,000  pièces,  qu'elle  répartit  dans  les 
divers  hospices  ;  elle  fait  de  la  sorte  éco- 
nomie des  droits  d'octroi  que  payeraient  les 
2,500  pièces  excédentes.  » 

Quelle  est  la  conséquence  de  ces  regret- 
tables pratiques?  Vous  la  sentez  :  c'est  que 
toutes  les  fois  que  de  ce  côté  (V orateur  dé- 
signe  V extrême  gauche)  des  mesures  de  pro- 
tection sont  proposées  en  faveur  de  la  classe 
ouvrière,  la  Chambre  les  repousse  parce 
qu'elles  émanent  d'un  certain  parti.  Au- 
jourd'hui, il  faut  voir  les  choses  telles 
qu'elles  sont  et  telles  qu'elles  se  passent. 
La  société  est  en  proie  à  un  mal  terrible  : 
beaucoup  de  crimes  sont  dus  à  Talcool  et 
toutes  les  statistiques  montrent  que  l'al- 
coolisation mène  à  sa  perte  une  partie  de 
notre  démocratie.  Lisez  le  rapport  de 
M.  Léon  Say.  Celui  qui  boit  de  l'alcool,  dit- 
il,  sait  à  quel  danger  il  s'expose  ;  celui  qui 
boit  du  vin  aloolisé  l'ignore.  Et  cependant 
nos  enfants  dans  les  établissements  d'ins- 
truction publique,  les  malades  dans  les 
hôpitaux,  boivent  du  vin  qui  n'a  du  vin 
que  le  nom  et  qui  n'est  que  du  vin  addi- 
tionné d'eau  et  d'alcool. 

C'est  contre  ces  fraudes  que  nous  nous 
élevons.  [Très  bien!  très  bien!) 

J'arrive  maintenant  à  un  autre  point. 

Les  habitants  de  Paris  ne  sont  pas  maî- 
tres de  leurs  actes:  ils  sont  obligés  de 
boire  ce  qu'on  leur  vend,  et  on  ne  peut 


leur  vendre  —  je  m'adresse  ici  à  M.  le 
garde  des  sceaux  —  que  des  vins  falsifiés. 
Quand,  par  hasard,  un  marchand  de 
vins  a  la  naïveté  de  vouloir  vendre  du 
vin  naturel,  il  est  vite  obligé  de  fermer 
boutique  ou  d'imiter  ses  voisins.  Je  con- 
nais et  je  pourrais  citer  à  la  Chambre 
plusieurs  commerçants  qui,  ayant  ouvert 
un  magasin  pour  vendre  du  vin  et  vendant 
du  vin  naturel,  ont  vu  la  clientèle  dispa- 
raître parce  que  le  goût  de  la  population 
est  faussé. 

Le  gouvernement  qui  a  précédé  le  cabinet 
actuel  a  compris  que  cette  situation  ne  pou- 
vait pas  durer;  M.  Dubost,  ministre  de  la 
justice,  et  M.  Marty,  ministre  du  commerce, 
ont  déposé  le  projet  do  loi  que  nous  rap- 
portons en  ce  moment  et  qui  tend  à  inter- 
dire l'addition  de  l'eau  dans  le  vin. 

Immédiatement,  on  a  vu  une  véritable 
levée  de  tous  les  marchands  de  vin.  Ils 
ont  un  journal  officiel  véritablement  très 
curieux  et  bien  intéressant.  Ne  croyez  pas 
que  ce  soit  le  Bulletin  viticole  ou  la  Vigne. 
Non  ;  c'est  un  journal  qui  a  pour  rédac- 
teur en  chef  notre  collègue  M.  Millerand. 
Dans  la  Petite  République  française^  on  a 
compris  le  danger  considérable  que  le 
dépôt  de  ce  projet  de  loi  faisait  courir  aux 
commerçants  fraudeurs  et  on  s'est  dit  :  Fai- 
sons marcher  la  presse.  Si  nous  n'agissons 
pas,  si  nous  ne  provoquons  pas  de  mani- 
festations, nous  sommes  perdus. 

On  a  voulu  alors  donner  une  allure  gou- 
vernementale à  ces  démarches  et  on  a  in- 
vité un  préfet.  Ce  préfet  —  c'est  un  acte  de 
courage  de  sa  part,  et  je  l'en  félicite  —  a 
accepté.  MM.  Millerand  et  Vivian!  ont  pris 
soin  de  nous  raconter,  dans  la  Petite  Répu- 
blique française  du  10  février  1894  toutes 
les  démarches  qui  ont  été  faites. 

Bercy  était  menacé.  Non  pas  le  Bercy 
que  nous  estimons  et  que  nous  respectons 
tous,  où  on  se  livre  à  l'achat  et  à  la  vente 
des  vins  ;  mais  le  Bercy  spécial  où  se  fait  la 
matière  première  du  mouillage,  qu'on  ap- 
pelle «  les  coupages  de  Bercy  )«,  et  voici  la 
petite  narration  de  la  Petite  République 
française  : 

«  Donc  hier  «atin,  à  onze  heures  et  de- 
mie, la  chambre  syndicale  nous  réunissait 
au  Rocher  de  Cancale. 

«  Après  un  déjeuner  tout  intime,  sans 
prétention,  auquel  assistaient  entre  autres 
personnalités  MM.  Millerand, député  de  Bercy, 
Viviani,  député  de  la  Halle  aux  Vins,  de 
Barbentane,  vice-président  de  la  société  des 
agriculteurs  de  France,  Teyssonnières,  se- 
crétaire de  la  même  société,  le  préfet  de 
Saône-et-Loire,  etc.,  le  président  de  la 
chambre  syndicale  nous  a  conviés  à  suivre 
les  commissaires  chargés  de  nous  faire 
visiter  les  caves  de  l'Entrepôt. 

«  Avant  de  quitter  la  salle,  l'honorable 
président,  après  avoir  souhaité  la  bien- 
venue à  toutes  les  personnes  présentes,  a, 
en  quelques  mots,  exposé  l'objet  de  la  con- 
vocation... » 

M.  le  comte  de  Bernis.  A-t-on  bu  du  vin 
mouiUé  ?  [On  rU.) 


M.  le  rapporteur*  Suit  un  récit,  do:.' , 
fais  grâce  à  la  Chambre,  de  la  promena 
à  travers  Bercy,  etduquel  il  ressort  que  : 
discours  ont  été  prononcés  à  la  sorli^  : 
chaque  cave,  afin  de  réchauffer  le  zèle  pe. 
être  un  peu  tiède  des  journalistes  prés>  : /• 
Je  lis,  toujours  dans  la  Petite  Républ.r  - 
«  Notre  confrère  René  d'Hubert,  de  XL 
de  Paris ^  au  nom  de  la  presse,  a  fait  a^ 
beaucoup  d'humour  le  med  culpâ  des  j.i: 
nalistes.  Après  les  explications  qui  nous 
été  fournies,  nous  sommes,   dit-il,  fn 
de  reconnaître  que  nous  nous  étions  ti  z 
pés. 

«Au  nom  des  entrepôts  du  quai  Saint-L.: 
nard,  M.  Viviani  invite  ensuite  les  joutl^  - 
tes  présents  à  continuer  la  visite  p:ir .. 
halle  aux  vins.  » 

Puis,  après  quelques  paroles  de  M.  le  ;i 
fet  de  Saône-et-Loire,  la  promenade  c.:- 
tinue.  {Rires.) 

Mais  la  presse  ne  s'échauffait  pas.  Pc: 
dant  que  la  Petite  République  essayait  d: 
stimuler  le  zèle  de  ses  confrères,  d'âuLV: 
journaux  professaient  une  tout  autre  c]..- 
nion.  Le  Gil  Bios,  notamment,  n  était  p: 
de  cet  avis  et  déclarait,  dans  un  article,  qi 
son  directeur  avait  fait  la  promeuadt^  : 
que,  pour  la  première  fois,  il  reconnais^:. 
que  c'étaient  les  viticulteurs  qui  aval  :. 
tous  les  droits. 

Un  journal  non  moins  éminent,  le  J'^/a  . 
non  seulement  ne  s'est  pas  associé  à  cr" 
campagne,  mais  11  en  a  entrepris  une  ai:::- 
en  sens  absolument  opposé  et  il  a  pub.it 
sous  la  plume  éloquente  de  notre  colle;:/ 
et  ami  M.  Mayet,  un  article  très  bien  ii' 
sur  la  fabrication  clandestine  du  vin. 

Messieurs,  il  faut  en  finir.  M.  Mi:' 
rand  et  M.  Berry  défendent  ici,  dlseut-i  * 
les  droits  des  commerçants.  Je  suis  de  le.:: 
avis.  Qu'ils  nous  demandent  pour  le  corr- 
merce  toutes  les  facilités,  la  suppre??:.: 
des  droits  d'octroi,  la  disparition  de  tout^  slts 
taxes  qui  pèsent  sur  le  vin,  nous  serons  ar^ 
eux.  Mais  où  nous  nous  séparons,  c'est  au  r:.> 
ment  où,  sous  prétexte  de  liberté  commer- 
claie,  nos  collègues  semblent  oublier  U 
moralité  commerciale,  qui  exige  qu'on  se 
mette  en  vente  que  des  liquides  purs  et  i -- 
frelatés.  (Applaudissements,) 

Je  sais,  monsieur  Millerand,  que  vcuj 
devez  intervenir  dans  la  discussion.  P^'* 
mettez-moi,  avant  de  descendre  de  ia  ît - 
hune,  de  terminer  par  une  citation  trc5 
brève,  que  j'emprunte  à  M.  de  Lagran^e. 

Je  m'adresse  au  parti  socialiste.  Q; 
prend  ici,  souvent  avec  éloquence,  la^î'* 
fense  des  ouvriers,  et  je  lui  dis:  Il  s ^c'' 
des  marchands  de  vins,  qui,  tous  les  jourN 
servent  aux  ouvriers  du  vin  frelaté.  H 
faut  choisir  entre  les  dupes  et  les  trom 
peurs.  Quant  aux  marchands  de  vH'» 
honnêtes  ils  n'ont  rien  à  redouter. 

Voici  ce  que  disait  M.  de  La  Grange,  que  j  ^ 
déjà  cité  :  «  Le  vin  donne  des  forces  à  la  cla>^^^ 
ouvrière,  il  est  presque  aussi  indispensaj'J 
que  le  pain  et  la  viande  à  YexeTcke  àe 
certaines  professions.  Le  pain  et  la  vian'-^ 
sont  sous  la  surveillance  spéciale  de  ]  ^  ' 
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ministratlon  ;  le  vin  échappe  à  tout  con- 
trôle dans  rintérèt  des  populations.  » 

A  droite.  Et  le  laboratoire  ? 

AA.  le  rapporteur.  J*y  arrive. 

«  Il  en  résulte  que  les  classes  laborieuses 
liront  qu'une  boisson  sans  énergie,  ou  une 
boisson  malsaine.  SI  le  Gouvernement  ne 
peut  réglementer  la  question  des  salaires...» 
—  on  dirait  que  c'est  écrit  d'aujourd'hui  — 
«  il  doit  s'occuper,  autant  qu'il  dépend  de 
lui,  de  la  moralisation  et  du  bien-être  des 
classes  les  plus  nécessiteuses  de  la  société. 
11  doit  empêcher  le  triomphe  de  la  cupidité 
qui  s'attaque  à  la  santé  et  à  la  bourse  du 
pauvre.  » 

C'est  cette  cause  que  nous  défendons, 
messieurs,  et  je  crois  que,  dans  cette 
Chambre,  U  se  trouvera  peu  de  députés 
pour  ne  pas  nous  suivre  sur  ce  terrain. 
{Applaudissements,) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Mille- 
rand. 

M.  Millerand.  Messieurs,  au  moment 
où  j'allais  prendre  la  parole,  plusieurs  col- 
lègues bienveillants  m'ont  dit  :  «Vous  allez 
défendre  vos  électeurs  de  Bercy.  » 

Je  dois  avouer  que  je  n'ai  pas  même 
cette  excuse. 

Ainsi  que  l'ont  reconnu  ceux  de  mes  ad- 
versaires qui  ont  réclamé  la  présentation 
du  projet  de  loi,  les  négociants  en  gros  de 
Hercy  sont  tout  à  fait  en  dehors  de  la 
question  qui  s'agite  en  ce  moment.  Ce  sont 
1  es  petits  débitants,  c'est  la  foule  des  caba- 
retiers  qui  sont  visés  et  qui  seraient  at- 
teints par  ce  projet  de  loi. 

J'ose,  messieurs,  prendre  leur  défense,  et 
je  le  fais  avec  d'autant  moins  d'embarras 
que  si  —  sans  remonter  bien  haut  dans 
rhistoire  —  je  me  reporte  à  l'année  1881, 
j'y  trouve  le  souvenir  d'un  discours  qui  fit 
à  ce  moment  quelque  bruit  et  que  prononça 
Gambetta,  alors  président  delà  Chambre, 
au  Cirque  d'hiver.  J'en  extrais  un  passage 
que  je  me  permets  de  replacer  sous  les 
yeux  de  la  majorité. 

Gambetta  s'adressait  à  ses  amis  les  mar- 
chands de  vin  —  c'est  ainsi  qu'il  les  appe- 
lait du  haut  de  la  tribune  —  et  il  disait  : 

<(  Je  ne  dis  certes  pas  que  nous  réforme- 
rons toute  la  législation  --  la  législation 
des  vins  —  de  fond  en  comble;  mais  je 
crois  qu'il  est  possible  d'arriver  à  distinguer 
la  simple  contravention  qu'on  appelle  le 
mouillage,  d'une  falsification  complète,  de 
la  mixture  qui  entraîne  une  responsabilité 
plus  grande,  de  rintoxication  frauduleuse 
et  tout  à  fait  criminelle  parce  qu'elle  est 
nuisible  à  la  santé  publique.  » 

Nous  avons  fait  du  chemin  en  arrière  de- 
puis ce  temps.  Ce  qu'on  demande  aujour- 
d'hui à  la  Chambre,  ce  n'est  pas  seulement 
de  continuer  à  frapper  le  mouillage  de  la 
même  peine  que  Gambetta  déclarait  alors 
exagérée  et  disproportionnée  :  oh  va  plus 
loin.  On  présente  un  projet  —  et  je  suis 
bien  aise  en  ce  moment  de  voir  en  face  de 
moi  M.  le  ministre  de  la  justice  —  qui  est 
en  contradiction  formelle,  flagrante  avec 
les  principes  les  plus  simples,  les  plus  élé- 


mentaires du  droit  pénal,  qui  ont  protégé 
jusqu'ici  la  liberté  et  l'honneur  des  ci- 
toyens. 

Ce  n'est  pas  moi  qui  le  constate,  c'est  un 
défenseur  du  projet  :  c'est  le  secrétaire  de 
la  commission,  c'est  l'honorable  M.  Emile 
Brousse,  qui,  dans  un  discours  prononcé  à 
la  séance  du  5  mars,  s'exprimait  ainsi  : 

«  Jusqu'à  présent,  on  avait  dit  que  le  dé- 
lit de  mouillage  n'existerait  que  quand  U  y 
aurait  intention  frauduleuse.  » 

On  n'avait  pas  seulement  dit  cela  jus- 
qu'ici, monsieur  Brousse;  on  avait  dit 
qu'il  n'y  aurait  délit,  quel  que  fût  le  délit, 
que  quand  il  y  aurait  intention  fraudu- 
leuse. 

C'est  ce  principe^  élémentaire  qu'on  vous 
demande  de  rayer  de  nos  codes  en  ce  qui 
touche  le  délit  du  mouillage. 

Lorsque  le  législateur  a  fait  la  loi  de  1851, 
comment  s'exprimait  le  commissaire  du 
Gouvernement?  U  disait  :  «  Lorsque  l'ache- 
teur n'est  trompé  ni  sur  la  qualité  ni  sur  le 
prix,  il  est  évident  que  la  loi  destinée  à  ré- 
primer la  fraude  ne  saurait  recevoir  d'ap- 
plication. » 

C'était  évident  en  1851  ;  ce  ne  l'est  plus 
aujourd'hui,  et  on  ne  pourrait  plus  appli- 
quer à  la  fraude  cette  définition,  que  j'em- 
prunte à  l'un  des  maîtres  juridiques  en  la 
matière  :  «  La  falsification,  c'est  toute  alté- 
ration qu'on  fait  subir  à  la  marchandise  en 
vue  de  tromper  l'acheteur.  » 

On  dit  aujourd'hui  —  et  c'est  toute  la  loi 
—  que  lorsque  l'acheteur  ne  sera  pas  trom- 
pé, lorsqu'il  n'y  aura  pas  intention  fraudu- 
leuse, lorsqu'on  lui  aura  indiqué  non  seu- 
lement que  le  vin  est  mélangé  d'eau,  mais 
même  dans  quelle  proportion  le  vin  et  l'eau 
sont  mélangés,  alors  qu'il  n'y  aura  trom- 
perie ni  sur  le  prix  ni  sur  la  qualité,  on 
poursuivra  néanmoins,  le  débitant,  qui  n'est 
coupable  d'aucun  délit,  —  car  il  n'y  a  pas 
intention  frauduleuse,  et  je  ne  connaissais 
pas  encore  le  délit  sans  intention  fraudu- 
leuse, —  et  on  le  conduira  devant  le  tri- 
bunal correctionnel,  qui  le  condamnera. 
A  quoi?  Non  pas,  certes,  à  des  peines 
légères.  La  loi  dont  vous  demandez  l'appli- 
cation dans  ces  conditions  extraordinaires 
permet  de  condamner  le  prévenu  à  des 
peines  qui  varient  de  trois  mois  à  un  an  de 
prison,  à  une  amende  qui  peut  s'élever 
très  haut,  enfin  à  l'affichage. 

Il  y  a  même,  messieurs,  une  conséquence 
plus  dure,  bien  que  la  loi  de  janvier  1889 
Tait  cependant  atténuée  :  la  pénalité  pro- 
noncée entraîne,  si  la  condamnation  est  de 
plus  d'un  mois,  l'Interdiction  des  droits 
politiques  pendant  cinq  ans. 

Voilà  les  conséquences  pénales  de  la  loi. 
Je  prie  la  majorité  d'en  apprécier  la  gravité 
et  je  lui  demande  en  grâce  de  se  prononcer 
sur  la  loi  qui  lui  est  soumise  en  l'exami- 
nant de  sang-froid,  en  laissant  de  côté  l'éti- 
quette même  de  la  loi,  en  ne  se  préoccu- 
pant pas  de  faire  une  manifestation  en  fa- 
veur de  la  viticulture  ou  contre  le  mouillage, 
mais  en  se  proposant  de  faire  une  loi  sé- 
I  rieuse  qui  ait  un  effet  réel. 


Je  crois  que  la  demande  que  j'adresse  à  la 
Chambre  n'est  pas  exagérée,  mais  je  suis 
convaincu  que  si  elle  est  accueillie  et  si  mes 
collègues  veulent  bien  examiner  la  loi  elle- 
même  dans  les  conditions  où  elle  se  pré- 
sente, dans  ses  conséquences,  leur  réponse 
ne  peut  pas  être  douteuse. 

J'ai  établi  qu'on  voulait  condamner  dé- 
sormais, pour  délit,  des  inculpés,  même 
quand  il  n'y  a  pas  intention  frauduleuse. 
On  vous  propose,  dans  ces  conditions 
inouïes,  de  les  condamner  à  des  peines 
dont  j'ai  souligné  la  gravité.  Mais  pour  quel 
délit  seront-ils  frappés  ?  Sera-ce  au  moins 
pour  un  délit  nettement  caractérisé,  sur 
l'existence  duquel  il  ne  puisse  pas  y  avoir 
de  doute  ? 

Messieurs,  ce  n'est  assurément  pas  le  mi- 
nistre de  la  justice  —  il  me  le  disait  tout  à 
l'heure  avec  raison  —  qui  va  répondre  à  la 
question  de  savoir  si  l'on  peut  reconnaître 
le  mouillage;  ce  n'est  pas  davantage  celui 
qui  est  à  cette  tribune  qui  peut  répondre 
par  oui  ou  par  non  à  une  telle  question. 

Je  laisse  de  côté  l'objection,  pourtant  très 
grave,  que  faisait  tout  à  l'heure  l'honorable 
M.  Michou,  qu'un  de  mes  collègues,  qui  me 
permettra  de  le  nommer,  M.  Deville,  me 
faisait,  il  y^a  quelques  jours,  en  me  disant  : 
«  Mais  les  vins  de  l'Est,  nature,  ne. pèsent 
que  6  ou  7  degrés;  comment  le  laboratoire 
municipal  reconnaîtra-t-il  qu'ils  sont  mouil- 
lés? » 

Je  m'adresse  à  un  chimiste  fort  compé- 
tent dans  la  matière,  ayant  une  grande 
habitude  des  analyses,  et  qui  chaque  jour 
est  appelé  en  qualité  d'expert  devant  les 
tribunaux,  M.  Magnier  de  la  Source. 

N'oubliez  pas,  messieurs,  dans  quelles 
conditions  le  délit  est  constaté.  Le  labora- 
toire municipal  va  chez  un  débitant,  il  sai- 
sit une  bouteille  de  liquide.  Le  débitant  — 
vous  n'avez  pas  encore  mis  cette  obligation 
dans  la  loi  :  cela  viendra  peut-être,  mais  cela 
n'y  est  pas  —  le  débitant  n'est  pas  con- 
traint de  répondre  aux  questions  qui  lui 
sont  posées  par  le  laboratoire  municipal  ;  il 
lui  livre  son  vin  et  il  lui  dit  :  n  Analysez, 
débrouillez-vous,  voyez  quelle  est  la  nature 
du  vin;  mais  je  n'ai  rien  à  vous  dire.  » 

Dans  ces  conditions,  un  échantillon  quel- 
conque étant  apporté  au  laboratoire  sans 
indications  ni  de  provenance,  ni  de  cépage, 
ni  d'estimation,  il  s'agit,  pour  le  laboratoire 
municipal,  de  certifier  que  le  vin  qu'on  lui 
remet  a  ou  n'a  pas  été  mouillé. 

Ecoutez,  messieurs,  la  réponse  non  pas 
do  l'orateur,  non  pas  d'un  homme  incom- 
pétent, mais^  je  puis  le  dire,  d'un  des  deux 
ou  trois  chimistes  les  plus  autorisés  en  ma- 
tière œnologique,  de  l'honorable  docteur 
Magnier  de  la  Source  : 

«  Dans  ces  conditions  on  peut  répondre 
a  priori  que  la  question  posée  est  à  peu 
près  insoluble,  et  que,  si  d'aventure  un 
chimiste  s'avise  de  vouloir  y  répondre, 
il  se  trompera  cinq  fois  sur  dix,  c'est-à- 
dire  autant  de  fois  que  s'il  se  pronon- 
çait au  hasard,  parce  qu'il  aurait  dans 
ce  dernier  cas  autant  de  chances  de  tom- 
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ber  sur  la  Térité  que  de  passer  à  côté 
d'elle.  » 

J'entende  bien  Tobjection  qu'on  peut  me 
faire  ;  on  va  me  dire  :  Mais  alors  vous  avez 
tout  Uea  d'être  rassuré,  puisqu'on  ne  peut 
pas  savoir  si  le  vin  est  mouillé  ;  les  experts 
diront  qu'ils  sont  incompétents,  et  on  ne 
TOUS  condamnera  pas. 

Mais,  messieurs,  il  y  a  experts  et  experts, 
comme  il  y  a  fagots  et  fagots.  Il  existe  un 
laboratoire,  qui  devrait  être  très  utile,  de  la 
création  duquel  il  faut  grandement  louer 
le  conseil  municipal  :  c'est  le  laboratoire 
municipal,  qui  malheureusement  a  fonc- 
tionné dans  de  telles  conditions,  qu'on  ne 
peut  pas,  en  toute  sécurité,  lui  remettre  le 
soin  de  statuer  sur  une  question  aussi  dé- 
licate. 

La  preuve,  c'est  que  si  ces  écriteaux  dont 
se  plaignait  tout  à  l'heure  M.  Turrel  ont 
été  apposés,  c'est  parce  que  le  laboratoire 
municipal  avait  adopté  une  moyenne  qui 
a  été  déclarée  par  les  chimistes  absolument 
fantaisiste.  Ce  qui  n'a  pas  empêché  les  chi- 
mistes du  laboratoire  municipal  de  venir 
affirmer  k  la  barre  du  tribunal  qu'ils  étaient 
sûrs  que  tel  vin  était  mouillé  et  de  faire 
prononcer  de  très  nombreuses  condamna- 
tions. Aussi,  pendant  plusieurs  années,  il  y 
a  eu  des  milliers  et  des  milliers  de  con* 
damnations  prononcées  dans  des  conditions 
tellement  extraordinaires,  que  le  Parle- 
ment, en  1889,  a  cru  devoir  les  éteindre  par 
une  amnisUe  et  que  la  jurisprudence  a  ac- 
cueilli le  seul  moyen  de  défense  qui  restât 
encore  aux  débitants  et  qui  consistait  à  dire 
aux  consommateurs  :  «  Je  vous  préviens 
que  mon  vin  est  mouiUé.  » 

Mais  ce  n'est  pas  moi  seul  qui  porte  ce 
jugement  sur  le  laboratoire  municipal,  ce 
laboratoire  que  vous  allez  —  si  vous  votez 
cette  loi  —  faire  juge  de  Thonneur  et  de  la 
liberté  de  milliers  de  citoyens  :  ce  sont  les 
partisans  delà  loi.  C'est  l'honorable  M.  Sur- 
ehamp,  je  crois,  qui,  dans  son  discours, 
citait  cet  exemple  topique  d'un  négociant 
du  Midi  envoyant  au  laboratoire  municipal 
un  vin  de  Frontignan  excellent  qu'il  tirait 
de  sa  cave,  et  qui  lui  était  retourné  avec 
l'étiquette  :  «  Mauvais,  mais  non  nuisible.  » 
(On  riL)  C'est  l'honorable  M.  Turrel  lui- 
même  qui,  dans  la  séance  du  5  mars«  rap- 
pelait ce  jugement  sévère  porté  sur  le  la- 
boratoire municipal  par  le  président  de  la 
chambre  de  commerce  de  Bordeaux  : 

«  Ce  qui  a  gêné  surtout  l'exportation... 

M.  Adolphe  Turrel,  rapporteur.  Qui  a 
dit  cela?  Ce  n'est  pas  moi! 

M*  Millerand.  Mon  cher  collègue,  si  vous 
m'écoutiez,  vous  n'auriez  pas  la  peine  de 
m'interrompre. 

M.  le  rapporteur.  Mais  veuillez  donc  lire 
aussi  ee  qui  précède! 

M.  liiUeraad.  Voulez-vous  me  permettre 
de  parler?  Je  ne  vous  ai  pas  interrompu!. 

Je  venais  de  dire,  quand  vous  m'avez  fait 
l'honneur  de  m'interrompre,  que  vous  aviez 
eUé  le  président  de  la  chambre  de  com- 
merce de  Bordeaux  disant  : 

«  Ce   qui  a  gêné  surtout  l'exportation. 


c'est  le  mode  d'opérer  du  laboratoire  muni- 
cipal de  Paris,  lequel,  à  lui  seul,  a  causé 
plus  de  tort  à  la  production  et  au  com- 
merce des  vins  par  la  publicité  donnée  vo- 
lontairement à  des  statistiques  mal  présen- 
tées, basées  sur  des  moyennes  empiriques, 
que  toutes  les  autres  mesures  que  nous  ve- 
nons de  rapporter.  » 

Voilà  la  citation  qu'a  faite  M.  Turrel,  et 
c'est  le  même  qui  vient  vous  demander  au- 
jourd'hui de  livrer  aux  mains  d'un  labora- 
toire qu'il  apprécie  dans  les  termes  que  je 
viens  de  rappeler... 

IC  le  rapporteur.  Ta!  cité  Tapprécialion 
d'un  de  mes  adversaires. 

M.  Millerand.  il  ne  faut  pas  d'équi- 
voque. . . 

M*  le  rapporteur.  C'est  justement  parce 
que  je  ne  veux  pas  d'équivoque  que  je 
vous  interromps. 

M.  Bfillerand.  Alors  vous  m'interrompez 
mal  à  propos,  car  quand  vous  avez  cité 
cette  opinion  de  la  chambre  de  commerce 
de  Bordeaux,  vous  l'avez  citée,  non  comme 
étant  l'opinion  d'un  adversaire,  mais  comme 
une  opinion  à  laquelle  vous  vous  associiez. 
Si  vous  m'y  forcez,  je  vais  lire  le  passage 
de  votre  discours  qui  précède  la  citation. 
(Lisez!  lisez!) 

«  Je  trouve,  disait  l'honorable  M.  Turrel, 
que  cette  exportation  a  été  assez  mal  dé- 
fendue. Nous  ne  demandons  pas  la  sollici- 
tude du  Gouvernement,  mais  seulement 
son  indifTérence,  et  nous  voudrions  que 
cette  indifférence  ne  se  traduisit  par  aucun 
acte.  Ecoutez  comme  en  parle  le  président  de 
la  chambre  de  commerce  de  Bordeaux. . .  » 

M.  le  rapporteur.  Je  demande  la  parole. 

M.  Mllleraad.  Je  dis  que  quand  on  cite 
dans  ces  conditions  une  opinion,  c'est  qu'on 
la  trouve  favorable  à  l'opinion  qu'on  sou- 
tient soi-même.  (Très  bien!  très  bien!  à  r ex- 
trême gauche.) 

M.  le  rapporteur.  Voulez-vous  me  per- 
mettre de  vous  répondre  un  seul  mot? 

M.  BiiUerand.  Vous  me  répondrez  tout  à 
l'heure  à  la  tribune. 

M.  le  rapporteur.  Je  vous  remercie  du 
refus. 

M.  le  prMdent.  Mais,  monsieur  Turrel, 
vous  vous  interrompez  vous-même,  puif- 
que  c'est  vous  qu'on  vient  de  citer.  (On  rii.) 

M.  Millerand.  Voilà  donc  dans  quelles 
conditions  —  dans  des  conditions  que  je 
n'invente  pas,  je  supplie  la  Chambre  de  le 
remarquer,  dont  j'emprunte  Texposé  soit 
aux  chimistes^  soit  à  nos  adversaires  eux-- 
mêmes —  voilà  dans  quelles  conditions  on 
vous  propose,  rayant  d'un  trait  de  plume 
les  principes  les  plus  élémentaires^  les  phis 
simples  et  les  mieux  établis  du  code  pénal, 
de  voter  la  loi  nouvelle.  Et  pour  quoi  faire? 

On  a  dit  que  c'était  pour  protéger  la 
viticulture  méridionale.  Si  vraiment  la  loi 
qu'on  nous  propose  de  voter  devait  ap- 
porter aux  souffrances  si  vives  de  la  vi- 
ticulture méridionale  un  soulagement  réel, 
je  comprendrais  très  bien  qu'on  passât 
même  sur  les  incenvénieiits  pourtant  si 
graves  que  je  i^ens  de  signaler  et  qu'on 


se  résignât  à  la  voter.  Mais  si  j'établic  ^ 
cette  loi,  si  dangereuse  pour  les  déb::: 
n'est  d'aucune  utilité  pour  la  vitiru. 
méridionale,  qu'elle  ne  peut  avoir 
au  plus  que  la  valeur  d*une  manifeBLiis 
ou  d'un  vote  de  parade  dont  on  pourrrii*  ^ 
suite  se  servir  en  allant  dire  aux  y.[.% 
leurs  du  Midi  :  «  Vous  voyez  bien  qu*"  ::« 
ne  vous  avons  pas  oubliés;  nous  avca 
fait  voter  pour  vous  telle  ou  telle  Vif. 
si  cette  loi  ne  peut  avoir  aucune  c;l' 
réelle  pour  les  viticulteure  du  Midi,  je  V'-j 
le  demande,  comment  Toua  résidu  ri- 
vons à  exposer  de  gaieté  de  cœur  à  d*  \à 
dangers  des  milliers  de  citoyens  «r* 
qu'aucune  autre  catégorie  de  citoyeL5  >: 
retire  la  moindre  utilité  ? 

Est-ce  que  je  m'aventure  trop  en  '\y.: 
que  la  loi  ne  fera  aucim  bien  aux  vi:  .. 
leurs  du  Midi?  Mais  c'est  encore  uu  de  :  - 
adversaires  qui  a  répondu^  c'est  riion.:. . 
M.  Cot  qui,  dans  la  séance  du  5  mars,  i-.'.- 
primait  ainsi  : 

«  Pour  ma  part,  je  n'ai  qu'une  c^nC  :, 
très  limitée  dans  l'application  de  la  loi  c  : 
tre  le  mouillage.  Il  est  incontestable  q*. 
vaudrait  mieux  à  tous  les  points  de  v. 
opérer  la  réforme  de  l'iinpôt  des  boisç  » 
et  supprimer  ou  réduire  les  droits  do:i: 
(Très  bien!  très  bien!)  » 

Sur  divers  bancs,  Ouil  très  bien!  tr: 
bienl 

M.  Cot.  Cette  réforme,  on  nous  la  prc .: 
toujours,  seulement  nous  ne  lnYQyun^r 
mais  venir  1 

Plusieurs  membres  à  gauche.  Nous  h  v- 
tons  toujours,  ce  n'est  paa  notre  fane  f 
on  ne  la  fait  pas. 

M.  Salis.  Nous  la  ferons  bien  revivre  : 

M.  Millerand.  Permettez-moi  dt>  vou^r  • 
pondre,  mon  cber  collègue,  que  ce  ntï' 
pas  une  réponse  satisfaisante  que  de  à:" 
Voilà  le  vrai  remède,  c'est  celui  qu'il  iy^ 
appliquer,  seulement,  comme  on  ne  Tap; 
que  pas,  votons  une  loi  qui  ne  servir 
rien. 

H.  le  comte  de  Beraie.  Quand  on  :? 
peut  pas  guérir,  il  faut  soulager.  [On  m 

M.  liiOenuid.  Monsieur  de  Bernls.  si 
vous  m'aviex  fait  rbomiettr  de  m'écout  : 
auparavant,  vous  auriez  vu  que  j'ai  prt'^^ 
sèment  essayé  de  démontrer  que  cetië  K: 
ne  guérirait  ni  ne  soulagerait  per^ori^^. 
mais  qu'elle  aggraverait  la  situation  d  ti- 
trés grand  nombre  de  débitants  fort  di^i^ 
de  l'intérêt  du  Parlement  et  qui,  ne  m  ri- 
tassent-ils  pas  «on  intérêt,  seraient  en  toQ! 
cas  en  droit  de  demander  au  FarlenuQ- 
qu'on  ne  modifie  pas  k  leur  déttîœent  ki 
règles  les  piua  simples  et  les  plus  élémen- 
taires qui  ont  jusqu'à  présent  présidt^  àl^- 
laboration  de  toutes  les  lois  pénales. 

Ce  n'est  pas  seulement  M.  Cot  qui  tenu'» 
ce  langage,  mais  le  président  de  la  coiQ- 
mission,  l'bonorable  M.  Salis  qui,  dans  uc 
discours  fort  intéressant  et  absolument 
concluant,  disait  : 

«  LaissezHtnoi  vous  dire  tonte  ma  P^^^^^' 
je  ne  crois  pas  que  eette  M  produise  tous 
les  effets  qu'en  attend  le  Geuvernement  e^ 


,  a  d: 


[jue   paraifiefit  en  attendre  lef  intéregaés 
exix-mèmes.  » 
Kt  plus  loin  : 

«  Je  me  demande  comment  la  loi  sur  le 
mouillage,  présentée  par  le  Gouvernement^ 
pourra  atteindre  ces  marchands  de  vin***.- 
\  OU8  le  voyez,  je  ne  me  trompais  pas  quand 
j^exprimais  la  crainte  que  cette  loi  sur  le 
mouillage  ne  produirait  pas  tous  les  elîets 
que  pouvait  en  attendre  le  Gouvernement.  » 
(  Très  bien  I  irèi  bienl) 

£1  M.  Salis,  comm^  H*  Cet,  ne  se  bornait 
pas  à  dire  que  la  loi  serait  inutile  :  il  indi* 
quait  le  remède  ;  ce  remède  se  trouve  entre 
les  mains  de  la  Cbambre.  Ce  n'est  pas  au- 
jourd'hui qu'il  convient  de  le  discuter; 
iTiais  cependant  la  Chambre,  je  suppose,  en 
a  depuis  assez  longtemps  entendu  parler 
pour  que  ses  membres  aient  d'osés  et  déjà 
leur  opinion  faite.  Elle  sait,  j'imagine,  si 
elle  entend  voter  dans  le  cours  de  cette  lé^ 
ci  filature  la  réforme  de  Timpôt  sur  les 
boissons... 

M.  Salis*  Je  l'espère  bien  i 
M.  Milleravd.  ...  et  la  suppression  des 
droits  d'octroi. 

WL  Coi.  Parfaitement  !  Sur  ce  terrain, 
nous  sommes  d'aeeord! 

M.  Millerand.  Si  la  Chambre  le  veut, 
comme  nous  le  voulons  nous*mênies,  et 
comme  semblent  en  être  garantes  les  mar- 
ques d'approbation  que  je  sais  heureux  de 
recueillir  en  ce  moment,  je  vous  le  de- 
mande, pourquoi  cette  loi?  à  quoi  rime- 
t-ellef 

Le  véritable  remède  est  dans  la  réforme 
de  l'impôt  des  boissons  et  dans  la  suppres- 
sion des  droits  d*oetroi  ;  M.  8aUs  le  dit  avec 
autant  d'éloquence  que  de  vérité  : 

«  J'estime  que  la  suppression  des  taxes 
d'octroi  sur  les  vins  est  une  des  conditions 
essentielles  vraiment  indispensables  pour 
venir  en  aide  à  la  viticulture  malhevureuse. 
Si  le  vin  ne  se  vend  pas,  si  la  mévente  bat 
son  plein,  si  elle  arrive  à  un  état  de  eilse 
aiguë,  c'est  parce  que  le  producteur  ne 
trouve  pas  le  moyen  d'écouler  facilement 
son  vin,  à  raison  des  barrières  intérieures 
qui  s'opposent  à  son  accès  dans  les  villes.  » 
Eh  bienl  faisons  tomber  ces  barrières, 
votons  les  réformes  vraies,  les  réformes 
utiles  I  {ApplaudUtementê  à  t extrême  çoip- 
che,)  Mais  n'allons  pas,  pour  une  maaifes*- 
tatlon  stérile,  voter  une  loi  qui  n'est  pas 
seulement  inutile^  qui  est  au  plus  haut 
degré  vexatoire  et  dangereuse.  {Trèi  bien  i 
très  bienl  tur  le$  mêmes  bancs.) 

J'aurais  fini,  messieurs,  si  je  li'avais  à 
m'occuper  que  du  projet  duCSouvemement 
Mais,  en  passant  des  mains  du  Gouverne- 
ment dans  celles  de  la  commission^  il  a 
augmenté,  et  nous  le  trouvons  enii^  d'un 
article  2  dont  je  demande  la  permission  â» 
donner  lecture  à  la  Chambre.  Elle  m'exen» 
sera  si  je  retiens  trop  longtemps  spn  atten- 
tion. {Non!  non  i  —  Parlez  !) 
Voiei  le  texte  de  i'artiele  2  : 
«  Toutes  Les  dispositions  c<mtenaes  dans 
l'article  précédent  s'^^pttfu^NRmt  lors^pi'il 
s'agira  de  vis  additlottBié  d'alceoi.  *» 
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En  d'autres  termes,  après  avoir  déclaré 
que  le  mouillage  est  un  délit,  même  lors*^ 
qu'il  ne  constitue  pas  ane  fraude,  même 
lorsque  le  consommateur  est  prévenu,  la 
commission  ajoute  que  l'alcoolisation  cons- 
tituera ^^alement  un  délit.  Est-il  pos' 
sible  que  la  Chambre  vote  une  pareille  dis* 
position? 

L'alcoolisation,  le  vinage  peut-il  eonsti* 
tuer  un  délit?  C'est  encore  au  Midi«  c'est  à 
ses  représentants  les  plus  authentiques  et 
les  plus  autorisés  que  je  vais  demander  la 
réponse  &  cette  question. 

Au  mois  de  mai  iS79,  Thonorable  M.  Léon 
Say,  alors  ministre  des  finances,  avait 
saisi  la  Chambre  d'un  projet  de  loi  ten- 
dant à  diminuer  le  droit  qui  frappe  les 
alcools  destioés  au  vinage.  M.  Escanyé, 
député  des  Pjrrénées  -  Orientales  comme 
l'honorable  M.  Brousse,  était  rapporteur 
du  projet.  Je  vous  demande  la  permis- 
sion die  rappeler  un  passage  seulement 
de  son  discours,  et  d'abord  la  citation 
qu'il  faisait  d'un  discours  de  M,  Lalande,  à 
ce  moment-là  président  de  la  chambre  de 
commerce  de  Bordeaux  : 

«  Le  vinage,  disait  M«  Lalsnde,  est  indis- 
pensable pour  conserver  les  vins  de  qualité 
médioere  tels  que  les  vins  de  1975  du  Lan* 
guedoc  ou  les  peUts  vins  d'années  abon- 
dantes qui  peuvent  combler  les  déficits  des 
années  diset^aires.  Si  le  vinage  sans  droits 
avait  été  autorisé  pour  les  vins  de  1875,  on 
aurait  pu  conserver  des  millions  d'hectO' 
litres  de  vins  qui  se  sont  altérés  ou  perdus 
et  qu'on  a  été  obligé  de  livrer  aux  flam- 
mes, » 

Et  l'honorable  M.  Escanyé  ajoutait  : 

«  Il  est  notoire,  messieurs,  dans  le  Midi, 
—  et  cela  n'a  jamais  été  contesté  et  ne  peut 
pas  Têtre,— qu'une  addition  d'alcool  est  né- 
cessaire pour  conserver  les  vins,  pour  leur 
donner  une  longue  existence,  et  pour  leur 
permettre  de  voyager.  » 

Plusieurs  membres.  Il  s'agit  de  certains 
vins! 

H.  I#  rapporteur.  De  la  plupart  des  vins 
du  Midi. 

Et  plus  près  de  nous,  dans  la  séance  du 
23  octobre  1888,  à  M.  Griffe,  qui  a  donné 
son  nom  i  tant  de  lois  inutiles  qui  ont 
précédé  eeUe  qu'on  vous  demande  de  voter 
aujourd'hui  [Très  bien  i  très  Henl  à  Cex- 
tréme  gçtuche),  M.  Sébline,  à  la  tribune  du 
S4nai«  adressait  la  questicm  suivante: 
«  Il  est  bien  entendu  que  le  sucrage  et 
le  vinage  des  vins  restent  autorisés?  » 
fit  le  rapporteur  répondait  par  cette  con" 
feseien,  que  je  recommande  d'autant  plus 
4  la  bienveillante  attention  de  la  Chambre, 
que  ce  sont  les  représentants  du  Midi  qui 
se  sont  faits  devant  elle  les  défenseurs  an, 
nouveau  projet  de  loi  :  «  Absolument!  le 
euerage  et  le  vinage  restent  autorisés.  Le 
rapport  le  dit  textuellement.  Le  rapport 
dit  ;  «  La  pratique  usitée  jusqu'à  ee  jour 
dans  les  pays  du  Centre  oj^  le  raisin,  dans 
certaines  années,  ne  mûrit  pas  suffisam^ 
ment  et  ne  coatl#iit  pas  bs  quantiW  de  ssu^e 
nécessaire,  U  prs^ue  d*ajeutw  du  suere 


$83 

i  ces  vins  est  absolument  licite.  On  féii 
ainsi  du  vin  exceUent  et  qui  porte  avec  rai-* 
son  le  nom  de  vin.  De  même  dans  le  Midi, 
lorsque  par  suite  de  chaleurs  excessives  ou 
du  retard  apporté  dans  la  vendange,  le  rai* 
sin  est  beaucoup  trop  mûr,  on  ne  pourrait 
pas  faire  du  vin  sans  y  ajouter  une  certaine 
quantité  d'eau  pour  rempUeer  celle  que  la 
chaleur  du  soleil  a  enlevée.  » 
Sur  divers  bancs.  C'est  très  vrall 

M.  milerand.  Je  ne  dis  pas  que  eela  ne 
soit  pas  vrai,  mais  c'est  toujours  bon  à 
dire  et  à  rappeler. 

c<  Ajouter  de  l'eau  quand  il  y  a  trop  de 
sucre,  ajoutait  M.  Griffe,  c'est  employer  des 
procédés  de  vinification  excellents,  m 

Sur  quoi  M.  le  président  Le  Royer  de 
dire  :  «  Alors,  monsieur  le  rapporteur,  si 
tout  manque,  on  peut  tout  ajouter.  »  [On 
Ht.) 

L'observation  de  M.  le  président  du  Sénat 
aurait  été  absolument  juste,  s'il  avait  lui- 
môme  ajouté  :  <c  Quand  on  est  du  Midi.  » 
{Nouveaux  rires.) 

La  question  change,  en  effet,  quand  on 
passe  d'un  chai  du  Midi  dans  une  cave  pa- 
risienne, et  ce  qui  était  licite,  ce  qui  faisait 
un  vin  excellent  sous  un  certain  degré  de 
latitude,  devient  à  Paris  un  crime  abomi- 
nable, un  délit  qu'il  faut  atteindre  de  toutos 
façons  et  contre  lequel  il  n'y  a  pas  de  péna- 
lité assez  sévère. 

Je  n'ai  plus  qu'un  mot  k  dire  et  c'est  au 
Gouvernement,  c'est  à  l'honorable  M-  Ca- 
tusse,  directeur  général  des  contributions 
indirectes,  que  je  l'emprunte.  Entendu  par 
la  commission  dans  la  séance  du  16  mars 
1894,  M.  Cstusse  faisait  la  déclaration  sui- 
vante : 

«  Pour  l'addition  d'alcool,  le  G  ou  verne^ 
ment  ne  croit  pas  qu'il  y  ait  une  sanction  à 
une  proposition  trop  radicale  ;  il  convien- 
drait d'empêcher  Taddltion  anormale  d'al- 
cool, le  survinage.  La  conservation  serait 
ainsi  assurée.  D'ailleurs,  l'analyse  serait 
souvent  impuissante.  Nous  proposons  la 
rédaction  suivante  ;  «  Les  vins  de  tout  de- 
gré suralcoolisés  sont  imposés  comme  spi- 
ritueux et  passibles  des  droits  entiers  de 
consommation,  d'entrée  et  d'octroi,  sur  la 
quantité  d'alcool  qu'ils  renferment.  Un  dé- 
cret, rendu  sur  l'avis  du  comité  consultatif 
des  arts  et  manufactures,  déterminera  les 
caractères  auxquels  on  reconnaît  les  vins 
suralcooUsés.  » 

Le  décret  n'est  pas  rendu,  le  comité  con- 
sultatif n'a  pas  donné  son  avis  ;  beaucoup 
de  chimistes,  des  plus  autorisés,  disent 
qu'il  est  impossible  de  donner  un  avis  net, 
un  moyen  précis  de  faire  cette  reconnais- 
sante ;  et  cependant  la  commission  n'hé- 
site pas  h  vous  proposer  ce  texte,  qui  n'est 
pas  radical,  qui  est  draconien  ;  «  Toutes  les 
dispositions  contenues  dans  l'arlicle  précé- 
dent s'appliqueront  lorsqu'il  s'agira  de  vins 
additionnés  d'alcooL  » 

C'est-à-dire  que  le  vinage,  aussi  bien  que 
le  mottUlage  sans  distinction,  sans  régie* 
usentation,  sans  nuance  d'aucune  seiie,  se- 
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ront  puDis  de  Famende,  de  la  prison»  de  la 
privation  des  droits  civiques. 

Pardonnez-moi,  messieurs,  si  je  vais  un 
peu  loin,  mais  je  dis  qu'une  proposition 
pareille,  présentée  dans  de  telles  condi- 
tions, constitue  une  pure  fantaisie.  Il  n*est 
pa«  possible  à  la  Chambre  de  voter  une  loi 
sembtlable,  qui  n'offre  aucune  garantie,  qui 
n'apporterait,  je  crois  Favoir  établi,  aucune 
amélioration  à  Fétat  de  la  viticulture  méri- 
dionale, et  qui  ferait  courir  à  tant  de  nos 
concitoyens  les  plus  sérieux  dangers.  [Ap- 
plaudissemenU  sur  diven  banc9,) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Marty. 

M.  Marty.  Je  demande  à  la  Chambre  la 
permission  de  réfuter  en  quelques  mots 
une  partie  de  Fargumentation  de  Fhono- 
rable  M.  MiUerand. 

Il  a  accusé,  messieurs,  le  projet  de  loi 
qui  vous  est  soumis  d'être  absolument  anti- 
juridique, en  ce  sens  qu'introduisant  un 
délit  dans  notre  code  pénal  il  ne  s'inquiète- 
ralt  pas  le  moins  du  monde  de  Fintention. 

A  quelle  situation  ce  projet  de  loi  a-t-il 
voulu  parer  ?  Le  voici  : 

Vous  entrez  dans  la  boutique  d'un  mar- 
chand de  vins  et  vous  y  lisez  :  «  Vins 
mouillés  ».  Le  vendeur  affiche  par  là  même 
la  prétention  de  vous  livrer  du  vin  addi- 
tionné d'eau;  vous  n'avez  pas,  paralt-il,  à 
protester,  puisque  vous  êtes  averti  ;  vous 
savez  que  vous  achetez  un  vin  mouillé. 
Donc,  il  n'y  a  pas  tromperie;  donc,  il  n'y  a 
pas  délit. 

Permettez-moi  de  dire,  messieurs,  qu'il 
n'y  a  là  qu'une  apparence,  et  que  telle  n'est 
pas  la  vérité  juridique  ;  et  c'est  parce  qu'il 
s'est  trouvé  en  face  d'une  jurisprudence 
qui  consacrait  cette  théorie,  à  mon  sens, 
inexacte,  que  le  précédent  cabinet  a  cru 
devoir  présenter  le  projet  qui  vous  est  sou- 
mis. 

Aujourd'hui,  en  effet,  en  vertu  de  cer- 
tains  arrêts,  il  est  admis  que  par  cela 
seul  qu'on  indique  qu'un  vin  est  mouillé 
il  n'y  a  pas  de  poursuites  possibles.  Je  le 
répète,  à  mon  sens,  il  y  a  là  une  erreur. 

En  effet,  qu'est-ce  qu'on  indique  quand 
on  déclare  qu'un  vin  est  mouillé?  Une 
seule  chose  :  c'est  qu'il  y  a  addition  d'eau  ; 
mais  on  n'indique  pas  du  tout  quelle  est  la 
quantité  d'eau  qui  est  ajoutée.  Est-ce  un 
dix-huitième,  un  quinzième,  la  moitié  d'eau, 
qui  se  trouve  dans  le  vin  vendu?  Nul 
ne  le  sait.  Je  parle  de  Facheteur.  Donc, 
on  ne  peut  pas  dire  que  cet  acheteur 
n'est  pas  trompé  et  qu'il  a  su  ce  qu'il  ache- 
tait. (Très  bien!  très  bien!) 

Dans  la  théorie  de  M.  Millerand,  que  fau- 
drait-il pour  qu'il  n'y  eût  pas  tromperie  sur 
la  qualité  de  la  marchandise?  Il  faudrait 
que  le  marchand  de  vin  mît  sur  son  comp- 
toir, par  exemple,  un  litre  de  vin  pur  à  côté 
d'un  litre  d'eau;  après  quoi  il  dirait  à 
Facheteur  qui  se  présente  :  Voici  du  vin 
pur  à  raison  de  70  centimes  le  litre  ;  vous 
le  trouvez  trop  cher,  je  vais  vous  en 
donner  à  35  centimes  le  litre  ;  pour  cela  il 
me  suffit  de  mélanger   le  contenu  de  ces 


deux   bouteilles   et  d'obtenir  ainsi  deux 
litres  de  vin  mouillé. 

On  me  concédera  facilement  que  mis  en 
face  d'une  offre  pareille,  Facheteur  ne 
manquerait  pas  de  dire  :  Je  n'ai  pas  be- 
soin de  vous  pour  faire  cette  opération,  je 
suis  assez  grand  garçon  pour  la  faire  moi- 
même  sur  ma  table;  donnez-moi  du  vin 
sans  eau. 

Mais  ce  n'est  pas  là  Fopération  que  l'on 
prétend  faire,  dont  M.  Millerand  revendi- 
que ici  le  bénéfice,  sous  prétexte  qu'il  y 
a  violation  des  principes  du  droit  pénal. 
C'est  une  opération  qui  doit  se  faire  dans 
une  arrière-boutique,  dans  une  cave,  en 
dehors  de  la  présence  de  Facheteur,  à  qui 
Fon  dit  ensuite  :  Voilà  une  marchandise 
que  je  vous  vends  à  tel  prix.  Il  en  résulte 
que  celui  qui  achète  un  litre  de  vin  dans 
ces  conditions  ne  sait  jamais  quelle  est  la 
quantité  d'eau  qui  y  est  ajoutée  ;  et  par  là 
même  il  ne  sait  pas  davantage  quelle  est  la 
quantité  de  vin  pur  qu'il  a  payée. 

Dans  le  cas  particulier  que  j'indique  ne 
serait-il  pas  absolument  juridique  de  sou- 
tenir qu'il  y  a  délit  ? 

Or,  la  jurisprudence  n'accepte  pas  cette 
théorie  ;  elle  admet  que  par  cela  seul  que 
Facheteur  est  averti  qu'il  est  en  présence 
d'un  vin  mouillé,  il  n'y  a  pas  tromperie. 
Qu'en  résulte -t -il?  C'est  qu'on  s'est  vu 
dans  Fobligation  de  recourir  à  une  législa- 
tion nouvelle  pour  arriver  à  atteindre  les 
faits  dont  nous  parlons. 

Ces  faits  ont  en  eux-mêmes  quelque  chose 

d'immoral. 

« 

Voici,  en  effet,  un  marchand  qui  aujour- 
d'hui se  considère  comme  autorisé  à  dire  à 
son  acheteur  :  Je  vous  vends  une  mar- 
chandise que  je  vous  déclare  additionnée 
d'une  substance  étrangère,  mais  je  n'ai 
pas  à  vous  dire  dans  quelle  proportion. 

C'est  parce  que  les  tribunaux  sont  impuis- 
sants à  réprimer  de  pareils  faits  que  le 
Gouvernement  s'est  trouvé  dans  Fobligation 
de  demander  au  Parlement  une  législation 
lui  permettant  d'atteindre  Fopération  dite 
«  le  mouillage  ».  [Très  bien  !  très  bien  !) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Cet. 

M.  Oot.  Messieurs,  je  demande  à  répon- 
dre très  brièvement  aux  observations  de 
Fhonorable  M.  Millerand. 

Dans  la  séance  du  5  mars,  examinant 
les  causes  de  la  crise  viticole  que  subit  en 
ce  moment  tout  le  Midi,  nous  trouvions 
l'explication  de  cette  crise  dans  Fimporta- 
tion  des  vins  exotiques,  la  fabrication  des 
piquettes  sucrées  et  des  vins  de  raisins 
secs,  et,  une  fois  établies  les  causes  de  mé- 
vente des  vins,  nous  recherchions  les  me- 
sures à  prendre  pour  relever  cette  situa- 
tion économique. 

Au  point  de  vue  des  réformes  à  faire  nous 
établissions  deux  catégories  bien  nettes  : 
les  réformes  d'importance  secondaire  con- 
cernant le  mouillage,  les  raisins  secs  et  la 
loi  de  1884  sur  le  sucrage  des  vendanges, 
et  les  réformes  capitales  qui  sont  Fabolition 
des  droits  d'octroi  sur  les  boissons  hygié- 


niques et  la  réforme  de  Tlmpôt  des  1 1| 
sons. 

Je  n'ai  rien  à  retirer  de  ce  que  j  ai  i| 
dans  la  discussion  du  5  mars  sur  les  ^ 
verses  réformes  réclamées. 

En  ce  qui  concerne  le  moaillage,  1  hon^' 
rable  M.  Millerand  a  porté  à  cette  trii]-:u 
l'argument  développé  par  les  débitants  £i 
vins  de  Paris  dans  la  réunion  du  C\:;n 
d'Hiver.  Le  raisonnement  est  celui-ci  :  V  oi 
avez,  sur  le  marché,  un  stock  de  20  mili;  3i 
d'hectolitres  ;  admettons  que  la  fraude  ré- 
sultant du  mouillage  soit  de  1  million  d  J  ;« 
tolitres;  vous  prohibez  le  mouillage,  vu 
aurez  un  stock  de  19  miUions  d'hectol;:::s 
au  lieu  de  20.  En  quoi  la  situation  5»  ri- 
t-elle changée?  La  crise  sera  la  même. 

Ce  raisonnement  appelle  une  double  ré- 
ponse. Je  vous  ferai  d'abord  observer  q-.'à 
existe  un  droit  d'octroi  et  un  droit  d  enir^e 
s'élevant  ensemble  à  18  fr.  87  par  h  > 
tolitre  et  que  le  million  d'hectolitres  d.:u 
il  est  question  représente,  au  point  itr 
vue  fiscal,  pour  la  ville  de  Paris  et  1  Etat 
une  perte  sèche  de  18,870,000  fr.  Ces  dr  t; 
existent,  il  faut  les  payer  ouïes  suppriirier. 

Je  vous  ferai  observer  en  fécond  lieu  rp 
vous  nous  opposez  toujours  le  même  rai- 
sonnement qu'U  soit  quetilon  du  mouilla.v, 
des  raisins  secs  ou  du  sucrage. 

Quand  nous  parlons  de  modifier  le  r*^ 
gime  des  raisins  secs,  on  nous  répond  :  I^ 
question  n'offre  presque  pas  d'importance. 
il  s'agit  d'une  différence  d'un  million  d  hec 
tolitres  et  quand  bien  même  les  vins  d? 
raisins  secs  disparaîtraient  la  situation  De 
serait  pas  sensiblement  changée,  uu:^' 
nous  proposons  de  modifier  la  loi  de  i.'^^î 
sur  les  sucres  on  nous  répond  :  Quand  vcus 
aurez  supprimé  1,2C0,000  ou  i,500,00i  hec 
tolitres  de  piquette,  en  quoi  la  situation 
économique  sera*t-elle  améliorée  ?  S  il  s  a^it 
du  mouillage,  c'est  encore  le  même  rai- 
sonnement que  pour  les   raisins  secs  e: 
pour   les  sucres  et  avec  ce  système  ce 
repousse  tous  les  projets  de  réforme.  Mu-î 
si  chacun  de  ces  éléments  pris  à  part 
n'offre  qu'une  importance  relativement  mi 
nime,  en  les  totalisant  on  obtient  un  chif- 
fre de  plusieurs  millions  d'hectolitres  Voua 
.pourquoi  nous  demandons  toutes  ces  ré- 
formes. (Très  bien!  très  bien!  sur  diun 
bancs,) 

Quant  à  la  question  de  la  suppression  ^ie^ 
droits  d'octroi  et  de  la  réforme  de  1  împ  "■ 
des  boissons,  nous  y  poussons  de  toutes 
nos  forces.  J'ajoute  que  si  la  réforme  de 
l'impôt  des  boissons  est  remise  encon>  à 
l'étude,  la  faute  n'en  est  pas  à  nous. 

Pour  ce  qui  est  des  octrois— je  regrette  le 
le  dire  à  cette  tribune,  mais  il  faut  cepen- 
dant qu'à  côté  de  l'apologie  des  débitant' 
nous  placions  un  peu  la  vérité  —  je  "^^^^ 
citerai  un  fait  qui  vous  permettra  de  juger 

Il  y  a  quelques  jours  à  la  commission  d'^ 
octrois  nous  avons  reçu  la  visite  d'un  ue 
légué  président  d'un  syndicat  de  débitaiiis 
de  vins  de  la  Seine  qui  venait  prote^i^f 
contre  l'établissement  d'une  licence  quel 
conque  sur  les  débitants  de  Paris.  U  n^^' 


avait  exposé  les  raisons  pour  lesquelles, 
selon  lui,  Paris  devait  rester  en  dehors  du 
droit  commun  et  jouird'une  situation  privi- 
légiée. Je  disais  au  président  de  ce  syndicat: 
Sur  les  4,500,000  hectolitres  de  vin  qui  en- 
trent à  Paris,  on  admet  que  la  moitié  va 
cliez  Id  débitant;  si  on  supprime  le  droit 
d'octroi^  vous  bénéficierez  donc  de  la  moi- 
tié des  46  millions  que  représente  le  pro- 
duit des  tins  àToctroi,  soit  de  23  millions  ; 
mais,  comme  le  projet  de  M.  Burdeau  vous 
grève  de  S  millions  pour  licence  munici- 
pale ûxe  et  )[>roportionnelle,  vous  aurez  en- 
core un  béûéflce  de  18  millions. 

Savez-voul  ce  qui  nous   fut  répondu? 
«  Nous  ne  sdmmespaspartisans  de  la  sup- 
pression des  droits  d'octroi  sur  les  bois* 
sons  hygiéniques.  » 

yen  demandai  Texplication,  tellement  la 
cliose  me  parailiait  extraordinaire.  M.  le 
président  du  syndicat  des  débitants  nous 
répondit,  et  M.  Gdorges  Berry,  qui  assis- 
tait précisément  à  la  séance  de  la  commis- 
sion, pourrait  confirttter  ce  que  j'avance  : 
«  Aujourd'hui,  celui  qui  achète  une  borde- 
laise de  225  litres  est  6bligé  d'avoir  pour 
l'entrée  42  ou  43  fr.  disponibles  en  poche, 
l'octroi  ne  lui  fait  pas  cridit;  le  consom- 
mateur peu  aisé  n'a  pas  4)  ou  43  fr.;  par 
suite,  il  ne  peut  pas  s'adresser  au  produc- 
teur; il  est  forcé  de  venir  acheter  au  détail 
chez  le  débitant.  Si  vous  supprimez  les 
octrois,  ces  acheteurs  n'auront  plus  à  payer 
ces  42  ou  43  fr.,  et  voilà  une  clientèle  que 
nous  allons  perdre  I  »  (Exclamation$%) 

J'estime  que  les  2  millions  et  demi  d'ha- 
bitants de  Paris  ne  doivent  pas  être  sacri- 
fiés aux  27,000  débitants  qui  exploitent  1»s 
vices  de  notre  régime  fiscal. 

Si  la  réglementation  du  mouillage  gène 
les  débitants,  ce  sera  une  force  de  plus  pour 
hâter  la  réforme  de  l'impôt  des  boissons  et 
la  suppression  des  octrois.  Au  lieu  d'être 
les  adversaires  de  la  réforme,  les  débitants 
deviendront  nos  meilleurs  auxiliaires. 

Le  jour  où  il  n'y  aura  plus  de  droit  à 
payer,  où  la  réforme  sera  faite,  où  les  oc- 
trois seront  abolis,  toutes  ces  lois  tombe- 
ront. 

Maintenant,  je  tiens  à  m'expliquer  sur  la 
loi  elle-même,  pour  répondre  à  l'honorable 
M.  Hillerand,  qui  citait  tout  à  l'heure  à  cette 
tribune  les  paroles  que  j'ai  prononcées  au 
mois  de  mars. 

Voici  ce  qui  va  arriver. 

A  l'heure  actuelle,  on  mouille  dans  des 
proportions  excessives.  On  mouille  dans  la 
proportion  de  un  quart  ou  un  cinquième 
avoué.  Il  n'y  a  pas  un  échantillon  prélevé 
par  le  laboratoire  municipal  qu'on  ne  dé- 
clare avoir  été  mouillé  dans  ces  propor- 
tions. Lorsque  le  mouillage  ne  dépasse  pas 
un  quart,  il  n'y  a  pas  de  procès-verbaL 
Lorsqu'il  dépasse  xm  quart,  on  signale  le 
fait  au  parquet  qui  se  fait  un  devoir  de  ne 
pas  poursuivre.  (On  rit.)  Qu'il  y  ait  procès- 
verbal  ou  non,  la  situation  est  exactement 
la  même. 

Actuellement  on  mouille  sans  aucune 
précaution,  parce  que  les  débitants  se 
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croient  garantis  par  i'éçriteau  affiché  dans 
leurs  établissements.  Mais  lorsque  la  loi 
aura  été  votée,  les  débitants  apporteront 
dans  le  mouillage  les  précautions  qui  sont 
inutiles  aujourd'hui.  S'il  manque  de  la 
glycérine»  ils  en  mettront;  s'il  manque  de 
l'extrait  sec,  ils  en  ajouteront  de  manière 
à  maintenir  les  rapports  normaux  entre 
les  divers  principes  constitutifs  du  vin. 
Seulement,  pour  maintenir  ainsi,  par  l'ad- 
dition de  principes  factices,  l'équilibre  nor- 
mal entre  les  divers  principes  constitutifs 
du  vin,  il  faudra  mouiller  dans  des  pro- 
portions infiniment  moindres  ;  d'où  cette 
conséquence  que  les  grosses  fraudes  en 
matière  de  mouillage,  c'est-à-dire  celles  qui 
vont  jusqu'au  quart  et  au  tiers,  devien- 
dront impossibles. 

Quant  à  la  fraude  qui  consiste  à  mouil- 
ler au  sixième,  celle-là  ne  sera  certaine- 
ment pas  atteinte.  La  fraude  sera  simple- 
ment limitée. 

Pour  moi,  je  résumerais  la  loi  d'un  mot  : 
C'est  un  expédient  et  pas  autre  chose; 
je  déplore  que  nous  soyons  obligés  de  voter 
des  lois  pareilles  et  de  recourir  à  ces  expé- 
dients. Je  voterai  cependant  la  loi  faute  de 
mieux.  (Très  bieni  très  bien!  sur  divers 
bancs.) 

Je  regrette  cette  voie  de  réglementation 
à  outrance  dans  laquelle  nous  sommes 
obligés  de  nous  engager  de  plus  en  plus, 
au  lieu  de  faire  les  réformes  capitales. 

Ainsi  pour  les  raisins  secs,  il  ne  s'est  pas 
écoulé  une  année  depuis  i879  sans  que  le 
directeur  général  des  contributions  indi- 
rectes ait  envoyé  plusieurs  circulaires 
visant  les  divers  points  de  cette  question. 

De  même  à  la  Chambre  chaque  année  on 
a  vu  naître  une  loi  nouvelle. 

En  i889  vous  avez  la  loi  Griffe,  en  1890  la 
loi  Jamais,  en  1891  la  loi  Brousse  ;  en  1892 
vous  avez  modifié  encore  le  régime  anté- 
rieuTi  et  aujourd'hui  nous*  discutons 
d'autres  propositions.  Il  faudrait  en  finir 
une  fois  pour  toutes  avec  ces  débats  de- 
venus inutiles.  Toutes  ces  lois,  qui  se  sui- 
vent et  s'entassent  les  unes  sur  les  autres, 
ne  remédient  que  fort  peu  au  mal  que  l'on 
veut  guérir.  (Très  bien!  très  bien!) 

Je  ne  vois  qu'un  remède  à  la  situation  : 
la  réforme  de  l'impôt  des  boissons  et  l'abo- 
lition des  droits  d'octroi.  (Marques  d'assen- 
timent  sur  dioers  bancs,) 

Mais  tant  que  ces  réformes  ne  seront  pas 
faites,  nous  serons  obligés  de  recourir  à  des 
expédients. 

Le  Gouvernement,  dans  son  projet,  ne 
visait  que  le  mouillage.  La  commission, 
beaucoup  plus  logique,  vise  à  la  fois  l'al- 
coolisation et  le  mouillage.  La  commis- 
sion a  raison;  on  ne  peut  faire  une  loi  sur 
le  mouillage  sans  la  faire  précéder  d'une 
loi  sur  l'alcoolisation.  On  alcoolise  pour 
mouiller  et  on  mouille  le  vin  quand  il  a  été 
alcoolisé.  L'alcool  ajouté  est  la  matière  pre- 
mière du  mouillage.  L'un  est  la  consé- 
quence de  l'autre,  l'un  ne  peut  aller  sans 
l'autre. 

Cette  question  de  l'alcoolisation  est  d'une 
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extrême  gravité  pour  nos  départements  et 
réclame  une  solution  immédiate.  En  ce  mo- 
ifient  il  n'y  a  pas  de  loi  concernant  l'alcoo- 
lisation; c'est  l'arbitraire  le  plus  complet;  il 
y  a  des  poursuites  de  tous  les  côtés  et  rien 
ne  les  justifie. 

Voici  dans  quelles  conditions  nous  nous 
trouvons.  La  loi  du  25  décembre  1875  sur 
les  bouilleurs  de  cru  dit  dans  son  article 
unique:  «  Les  propriétaires  qui  distillent 
les  vins,  marcs,  cidres,  poirés  et  cerises 
provenant  exclusivement  de  leurs  récoltes 
sont  dispensés  de  toute  déclaration  préa- 
lable et  sont  affranchis  de  l'exercice.  » 

Cette  loi  ne  dit  pas  du  tout  ce  que  va  de- 
venir l'alcool.  On  a  regardé  le  vinage  chez 
le  propriétaire  comme  la  conséquence  de 
cette  loi,  mais  cela  n'est  inscrit  nulle  part. 
Aucune  loi  ne  dit  que  le  producteur  alcoo- 
lisera son  vin  dans  telle  proportion  déter- 
minée. 

Le  régime  intérieur  fixant  le  titre  légal  à 
15  degrés  9  dixièmes,  on  a  cru  pendant  long- 
temps que  l'alcoolisation  pouvait  se  faire 
jusqu'à  15  degrés  9  dixièmes,  et  on  a  mar- 
ché sur  cette  donnée  jusqu'en  1891.  A  cette 
date,  à  la  suite  d'un  différend  survenu 
à  Cette  entre  le  commerce  et  un  inspecteur 
de  la  régie,  l'inspecteur  de  la  régie  demanda 
des  instructions  à  M.  le  directeur  général 
des  contributions  indirectes. 

Voici  la  lettre  adressée  par  l'inspecteur 
de  Cette  à  M.  le  président  du  tribunal  de 
commerce  de  Cette,  le  23  janvier  1891  : 

«  Monsieur  le  président,  j'ai  l'honneur 
de  vous  adresser  ci-après  la  copie  d'une 
instruction  que  j'ai  reçue  ce  matin  : 

«  L'administration  reconnaît  au  proprié- 
taire, sous  le  régime  actuel,  le  droit  d'em- 
ployer les  eaux-de-vie  provenant  de  la  dis- 
tillation d'une  partie  de  sa  récolte  au  relè- 
vement du  degré  alcoolique  de  son  vin,  s'il 
le  juge  trop  faible.  A  défaut  de  preuves 
établissant  que  le  vin  a  été  viné  avec  des 
alcools  d'industrie,  «  elle  ne  reconnaît  pas 
au  service  le  droit  de  saisir  à  la  circulation 
des  vins  de  vendange  titrant  15  degrés  et 
venant  directement  de  la  propriété  ».  En 
conséquence,  il  ne  sera  plus  prélevé  d'é- 
chantillons sur  des  vins  de  vendange  ne  ti- 
trant pas  16  degrés,  que  ces  vins  sortent  de 
la  propriété  ou  de  chez  un  marchand  en 
gros,  quand  la  preuve  ne  pourra  pas  être 
établie  qu'ils  ont  été  vinés  en  fraude  avec 
des  alcools  d'industrie.  » 

Ainsi,  d'après  cette  première  lettre,  le 
propriétaire  récoltant  avait  le  droit  de  viner 
de  n'importe  quelle  quantité  de  degrés,  à 
condition  qu'il  se  maintint  dans  la  limite 
de  15  degrés  9  dixièmes. 

Cinq  jours  plus  tard,  M.  le  dhrecteur  gé- 
néral des  contributions  indirectes,  à  la 
suite  d'une  démarche  faite  par  M.  le  séna- 
teur Griffe,  adressait,  à  la  date  du  28  jan- 
vier 1891,  la  lettre  suivante  à  M.  le  sénateur 
Griffe  : 

«  Monsieur  le  sénateur, 

«  Vous  avez  bien  voulu  me  demander  si 
les  vins  expédiés  par  le  propriétaire  qui  a 
relevé  la  richesse  alcoolique  d'une  partie 
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de  sa  récolte  aa  moyen  de  spiritueux  pro* 
venant  de  la  distillation  de  Tantre  partie, 
peuvent  être  admis  à  cireuler  dans  les  con- 
ditions ordinaires,  c'est-à-dire  avec  acquit 
blanc  et  sans  payement  d'autres  droits  que 
le  droit  propre  au  vin,  lorsque  celui*ci  ne 
dépasse  pas  15  degrés.  » 

Et,  plus  loin  : 

«  Le  récoltant  agit  dans  les  limites  de 
rimmunité  qui  lui  est  reconnue  par  la  loi, 
et  les  vins  qu*il  a  relevés  par  le  vinage, 
jusqu'à  concurrence  de  15  degrés,  peuvent 
circuler  comme  les  vins  ordinaires,  à  la 
condition,  bien  entendu,  qu'il  s'agisse  d'un 
vinage  effectué  dans  les  conditions  norma- 
les pour  relever  de  quelques  degrés  un  vin 
naturellement  faible...  » 

Dans  cette  circulaire,  M.  le  directeur  gé- 
néral ne  dit  pas  ce  qu'il  entend  par  vinage 
dans  les  conditions  normales. 

Voici  encore  une  troisième  instruction 
adressée  quelques  mois  après,  dans  une 
lettre  commune,  à  la  date  du  3  août  1892  : 

u  Dans  Tétat  actuel  de  la  législation,  les 
vins  ne  payent  que  les  droits  de  vin  tant 
quMls  ne  titrent  pas  plus  de  15  degrés  9 
dixièmes. 

«  Mais  la  question  se  pose  de'  savoir  si 
l'on  doit  reconnaître  le  caractère  de  vin  à 
des  mélanges  dans  lesquels  la  proportion 
d'alcool  ajouté  atteint  et  dépasse  môme 
quelquefois  la  richesse  naturelle  du  li- 
quide. 

ce  On  u'a  jamais  entendu  par  vinage 
qu'une  légère  addition  d'alcool  strictement 
limitée  à  la  dose  nécessaire,  à  l'égard  de 
certains  vins,  pour  en  assurer  la  conserva- 
tion et  le  transport.  » 

Cette  nouvelle  circulaire  ne  dit  pas  en- 
core de  combien  de  degrés  on  a  le  droit  de 
relever  ce  vin  pour  rester  dans  les  limites 
permises;  elle  n'indique  pas  où  finit  l'al- 
coolisation qui  a  en  vue  seulement  la  con- 
servation du  vin  et  où  commence  l'alcooli- 
saUon  faite  en  vue  du  dédoublement  et  du 
mouillage. 

Une  dernière  circulaire,  parue  dernière- 
ment, le  19  avril  1894,  dit  ceci  : 

»  Quelques  destinataires  se  sont  basés 
sur  celte  mention  (la  mention  :  vins  vinés] 
pour  refuser  de  prendre  livraison  des  bois- 
sons, par  crainte  d'être  inquiétés  par  la  ré- 
gie. Or,  en  raison  de  l'incertitude  où  l'on 
se  trouve,  tant  que  la  question  n'a  pas  été 
tranchée  par  l'analyse  d'abord,  puis  par  les 
tribunaux,  de  déterminer  le  régime  à  ap- 
pliquer aux  boissons  suspectées  de  survi- 
nage,  l'administration  tient  essentielle- 
ment à  ne  pas  entraver  les  opérations  du 
commerce  et  à  ne  pas  se  trouver  exposée 
de  ce  chef  à  payer  des  indemnités  pécu- 
niaires. » 

Nous  nous  trouvons  en  présence  de  ces 
circulaires,  mais  il  n'y  a  pas  de  loi  sur  l'al- 
coolisation. On  invoque  la  loi  Griffe  du  14 
août  1889,  mais  elle  n'a  rien  à  voir  dans 
cette  affaire  d'alcoolisation,  pas  plus  que  la 
loi  de  juillet  1891  sur  les  comptes  distincts; 
il  n'y  a  qu'une  loi,  celle  du  25  décembre 
1875,  qui  ne  dit  rien. 


Cette  incertitude  a  les  plus  graves  consé- 
quences :  c'est  l'arrêt  des  affaires  pour  les 
maisons  de  commerce  qui  ne  veulent  pas 
expédier  des  vins  alcoolisés,  tandis  que  les 
maisons  plus  hardies  ou  moins  scrupuleuses 
attirent  à  elles  toutes  les  affaires.  {Tréi 
bien  l  très  bien  !) 

n  faut  sortir  de  cette  situation.  Si  vous 
tolérez  l'alcoolisation,  11  faut  dire  dans 
quelle  limita  elle  sera  possible  et  fixer  le 
nombre  de  degrés.  (Très  bien!  très  tien! 
sur  plusieurs  bancs.) 

VL  le  président.  La  parole  est  à  M.  le 
garde  des  sceaux. 

M.  Guérin,  garde  des  sceaux ^  ministre 
de  la  justice.  Messieurs,  je  n'ai  que  quel- 
ques mots  à  dire  pour  justifier  devant  la 
Chambre  la  proposition  de  loi  qui  lui  est 
soumise.  Je  répondrai  tout  d'abord  à  une 
double  question  que  m'a  adressée,  au  cours 
de  cette  discussion,  l'honorable  M.  Jourde. 

Il  a  appelé  mon  attention  sur  le  commerce 
de  certaines  maisons  qui  livreraient  à  l'in- 
dustrie des  essences  diverses  pour  la  falsi- 
fication des  vins,  et  il  a  bien  voulu  me  re- 
mettre un  exemplaire  d'une  des  nombreu- 
ses circulaires  que  ces  maisons  adressent 
au  public.  Je  lui  demande  de  me  laisser  le 
temps  d'examiner  cette  première  question 
et  de  voir  quelle  suite  elle  comporte. 

M.  Jourde  m'a  posé  une  seconde  question, 
relative  au  Crédit  foncier.  D'après  M.  Jourde, 
le  Crédit  foncier  ferait  une  concurrence  au 
commerce  des  vins  en  se  livrant  à  la 
vente... 

M.  Jourde.  En  détail  surtout  ! 

M.  le  garde  des  sceaux.  ...des  récoltes 
ou  des  vins  que  produisent  les  propriétés, 
dont  le  Crédit  foncier  poursuit  l'expropria- 
tion ou  qu'il  acquiert  par  voie  d'expro- 
priation. 

Je  rassure  d'un  mot  l'honorable  M.  Jourde. 
S'il  y  a  concurrence,  elle  est  sans  impor- 
tance, car,  si  les  renseignements  qui  me 
sont  fournis  sont  exacts,  il  s'agit  de  15,000 
à  16,000  hectolitres  de  vin  seulement  sur 
50  millions  d'hectolitres  qui  représentent 
notre  production  nationale  :  le  danger  est 
donc  véritablement  chimérique.  [Ti^ès  bien! 
très  bien  !) 

Je  crois,  d'ailleurs,  que  le  Crédit  foncier, 
comme  tout  créancier  qui  a  réalisé  son 
gage,  a  le  droit  de  disposer  et  de  vendre, 
dans  les  conditions  qui  lui  conviennent, 
les  objets  qui  figurent  dans  la  saisie  et  dans 
l'expropriation.  (Cest  vrai!  —  Très  bien!) 

Lorsque  le  Crédit  foncier  saisit  une  pro- 
priété, il  exploite  lui-même  et  récolte  ;  il  a, 
comme  un  créancier  ordinaire,  comme  un 
simple  particulier,  le  droit  do  vendre  les 
vins  qu'il  produit  et  de  s'en  approprier  le 
prix. 

M.  Jourde.  Mais  si  cela  dure  longtemps, 
un  simple  particulier  payera  patente  et  li- 
cence I 

Sur  divers  bancs.  Les  propriétaires  ne 
payent  pas  patente. 

M.  le  garde  des  sceanx.  Mais  non  I  le 
Crédit  foncier  est  dans  la  situation  de  tout 
créancier  qui  réalise  son  gage. 


M.  Joorda.  Vous  savez  bien  que  cela  dur^ 
depuis  douze  ans  et  que  cette  opératîcii 
ne  fera  que  se  développer. 

M.  lé  garde  dea  sceaux.  Je  n'Snsi&te  pas 
plus  longtemps  sur  les  deux  questions  que 
m'a  posées  M.  Jourde... 

M.  Jourde.  Nous  les  reprendrons. 

M.  le  garde  des  sceaux.  ...  et  je  vous 

demande,  messieurs,  la  permission  d*exa- 
miner  devant  vous  la  double  proposition 
qui  vous  est  soumise. 

Les  observations  qui  ont  été  apportéts 
tout  à  l'heure  par  l'honorable  M.  M  art  y  en 
réponse  au  discours  de  M.  Millerand  cl: 
singulièrement  facilité  ma  tâche. 

M.  Millerand  avait,  en  effet,  apporté  con- 
tre la  proposition  de  loi  des  objections  de 
différente  nature:  une  objection  de  Jrol! 
et  une  objection  de  fait. 

Sur  le  terrain  du  droit,  il  nous  disait  :  Lx 
loi  que  vous  proposez  est  contraire  aux 
principes  du  droit  pénal  ;  dans  notre  co<!e 
pénal,  en  effet,  il  n'y  a  de  délit  qu'à  deux 
conditions  :  l'existence  d'un  fait  délictueux 
et  l'intention  de  le  commettre.  Dans  le  dé- 
lit que  vous  créez,  vous  supprimez  pure- 
ment et  simplement  l'intention  ;  vous  mo- 
difiez donc  essentiellement  la  notion  ju- 
ridique du  délit  et  vous  portez  atteinta 
aux  principes  les  plus  certains  de  notre 
droit. 

L'honorable  M.  Marty  a  déjà  répondu  à 
cette  thèse.  Je  vous  demande  seulement  la 
permission  d'ajouter  aux  considérations 
qu'il  a  présentées  quelques  très  courtes  ob- 
servations. (Partez  !) 

Nous  ne  créons  pas  un  délit  nouveau  ; 
le  délit  visé  dans  la  proposition  de  loi 
existe  déjà  ;  il  est  actuellement  réprimé. 
Le  fait  d'ajouter  au  vin  do  l'eau  ou  de  lal- 
cool  constitue  la  dénaturation,  la  falsifica- 
tion d'une  denrée  alimentaire,  délit  prévu 
et  puni  par  la  loi  du  27  mars  1851,  que  là 
loi  de  1855  a  rendue  applicable,  vous  le 
savez,  aux  vins  et  aux  boissons. 

Mais  cette  loi  comment  en  fait  s'appli- 
que-t-elle?  L'honorable  M.  Millerand  faisait 
tout  à  l'heure  allusion  à  l'interpellation  qui 
s'est  produite  au  mois  de  février  dernier 
devant  le  Sénat.  Dans  cette  discussion 
M.  Griffe,  répondant  à  mon  prédécesseur 
M.  Dubost,  disait  :  «  Vous  avez  une  loi  ; 
appliquez-la.  » 

M.  Griffe  avait  raison  et  tort  tout  à  la 
fois.  Sans  doute,  il  y  a  une  loi  ;  sans  doute 
il  y  a  un  délit  de  falsification,  et,  par  le  fait 
seul  que  la  loi  l'interdit,  l'élément  inten- 
tionnel du  délit  se  retrouve  dans  toute  fal- 
siflcation;  mais  nous  ne  pouvons  obtenir 
de  répression  en  présence  de  la  jurispru- 
dence établie. 

Vous  n'ignorez  pas  que,  pour  échapper  à 
la  loi,  les  marchands  de  vins  ont  eu  re- 
cours à  un  ingénieux  procédé  :  ils  ont  afll- 
ché  dans  leurs  débits  une  pancarte  qui 
porte  ces  mots  :  «  Au-dessous  de  1  fr.  les 
vins  sont  mouillés.  >»  Les  tribunaux,  qui 
n'ont  jamais  méconnu  le  caractère  délic- 
tueux de  la  dénaturation,  de  la  falslficatioa 
des  vins,  se  sont  trouvés  en  présence  de 
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contractants  de  bonne  foi  :  Facheteur  était 
prévenu,  c'est  de  son  plein  consentement 
qu'il  recevait  un  vin  mouillé;  en  consé- 
quence, les  tribunaux  acquittaient.  C'est 
devant  cette  Jurisprudence,  et  pour  faire 
cesser  cet  état  de  choses,  qu'à  juste  raison 
l'on  considérait  comme  scandaleux,  que  le 
30  janvier  dernier  le  Gouvernement  a  dé- 
posé un  projet  de  loi  aux  termes  duquel  le 
mouillage  doit  être  réprimé  alors  même 
qu'il  est  connu  de  l'acheteur. 

Un  membre  à  gauche.  C'est  antijuridique. 

M*  le  garde  des  sceaux.  Ce  n'est  pas 
antijuridique,  et  voici  pourquoi.  Gomme 
rhonorable  M.  Marty  vous  l'expliquait  tout 
à  l'heure,  l'acheteur  est  prévenu  que  son 
vin  est  mouillé  ;  mais  ce  qu'il  ne  peut  pas 
savoir,  ce  que  le  marchand  de  vin  seul 
sait,  ce  qu'il  est  impossible  de  déterminer 
chimiquement,  c'est  la  proportion  dans  la- 
quelle il  est  mouillé. 

M.  Millerand.  Avec  votre  loi,  on  sera 
poursuivi  même  si  Ton  indique  dans  quelle 
proportion  le  mouillage  a  été  fait. 

M.  Hubbard.  Alors  vous  excluez  tous  les 
vins  fiÉbles  :  ceux  du  Centre,  du  Nord  et  de 
la  Loire. 

M.  le  garde  des  sceaux.  Le  fait  seul  que 
le  consommateur  ne  peut  pas  être  éclairé 
sur  la  proportion  dans  laquelle  le  vin  est 
mouillé  vicie  son  consentement  ;  l'accord 
des  parties  n'a  pas  un  objet  certain;  la 
bonne  foi  ne  peut  être  invoquée  dans  un 
contrat  mal  défini,  et  la  falsification  pré- 
sente dès  lors,  comme  Je  l'ai  dit,  l'élément 
délictueux  de  la  fraude,  l'intention. 

Si  la  Jurisprudence  avait  donné  à  la 
loi,  —  trop  peu  explicite  peut-être,  —  cette 
interprétation,  si  elle  n'avait  pas  hésité, 
devant  les  apparences  de  la  bonne  foi  des 
vendeurs,  à  frapper  le  délit  pur  et  simple 
de  falsification,  une  loi  nouvelle  ne  se- 
rait pas  nécessaire.  Celle  que  nous  vous 
proposons  n'est  que  le  commentaire  des  lois 
de  1851  et  de  1855  ;  eUe  définit  le  déUt  étabU 
et  réprimé  par  ces  lois,  le  délit  de  falsifica- 
tion des  boissons.  (Approbation,) 

Vous  saisissez,  messieurs,  quel  était  le 
but  du  projet  du  Gouvernement.  Votre 
commission  y  a  ajouté  une  autre  disposi- 
tion. Le  projet  du  SO  Janvier  dernier  ne 
visait  que  le  mouillage,  qu'il  punissait 
alors  même  qu'il  serait  connu  de  l'acheteur  ; 
la  commission  a  ajouté  à  cette  disposition 
un  article  relatif  à  l'alcoolisation  des  vins, 
et  M.  Millerand  a  renouvelé  contre  cette  se- 
conde partie  de  la  proposition  la  double 
argumentation  qu'il  a  élevée  contre  la 
première.  Il  vous  a  dit  :  Cette  fois  encore 
la  disposition  est  antijuridique  et  elle  est 
inapplicable,  parce  que,  en  fait,  il  ne  sera 
pas  possible  de  reconnaître  l'alcoolisation. 

M.  Millerand.  Du  moins  c'est  le  Gouver- 
nement qui  le  dit. 

M.  le  garde  des  sceaux.  Sur  le  premier 
point,  la  réponse  que  je  viens  de  faire  en  ce 
qui  touche  le  mouillage  s'applique  à  l'al- 
coolisation et  Je  n'insisterai  pas. 

1894.  —  dép.,  session  ord.  —  aunalks,  t.  n. 
(nouv;  «érie,  anmaubs,  t.  43.} 


Sur  le  second  point,  je  vais  donner,  je 
crois,  à  l'honorable  M.  Millerand  et  à  la 
Chambre  pleine  et  entière  satisfaction. 

Je  reconnais  que,  dans  une  certaine  limite 
et  jusqu'à  un  certain  degré,  il  est  difficile 
d'apprécier  et  de  calculer  l'alcoolisation  du 
vin. 

Aussi,  d'accord  avec  la  commission,  nous 
vous  demanderons  d'inscrire  dans  la  propo- 
sition de  loi  une  disposition  additionnelle 
en  vertu  de  laquelle  un  décret,  rendu  après 
avis  du  comité  consultatif  des  arts  et  ma- 
nufactures, déterminera  les  conditions  aux- 
quelles on  reconnaîtra  l'alcoolisation,  c'est- 
à-dire  les  conditions  auxquelles  le  délit  de 
falsification  tombera  sous  le  coup  de  la  loi. 

Voici,  messieurs,  qu'elle  pourrait  être  la 
rédaction  de  cette  disposition  additionnelle  : 

u  Un  décret  rendu  sur  l'avis  du  comité 
consultatif  des  arts  et  manufactures  déter- 
minera les  caractères  auxquels  on  reconnaît 
les  vins  suralcoolisés.  »  [Mouvements  di- 
vers,) 

M.  de  La  Porte.  Alors  la  loi  ne  sera  ja- 
mais appliquée  tant  que  le  règlement  ne 
sera  pas  fait? 

M.  le  garde  des  sceaux.  Je  crois  que 
cette  disposition,  i^outée  à  la  proposition 
de  loi,  est  bien  faite  pour  donner  satisfac- 
tion et  à  l'honorable  M.  Millerand  et  à  la 
Chambre. 

Quant  au  Gouvernement,  sans  croire, 
comme  le  disait  l'honorable  M.  Cot,  que  la 
loi  soit  parfaite  et  qu'il  n'y  ait  pas  mieux  à 
faire,  il  accepte  la  proposition,  parce  qu'il 
considère  d'abord  qu'elle  constitue  une 
mesure  de  défense  pour  notre  production 
nationale,  et  ensuite  parce  qu'elle  garantit 
et  protège  les  intérêts  de  l'hygiène  et  de  la 
salubrité  publiques. 

Enfin  le  Gouvernement  a  la  conscience 
de  préserver  ainsi  le  consommateur  d'une 
fraude  qui  prend  tous  les  jours  des  pro- 
portions plus  considérables. 

Par  tous  ces  motifs,  il  vous  demande  de 
voter  la  proposition.  {Très  bien  I  très  bien  !) 

M.  Bourgoin,  Je  ne  fatiguerai  pas  la 
Chambre,  je  lui  demande  simplement  cinq 
minutes  d'attention.  {Parlez  i  parlez  !) 

Les  orateurs  qui  m'ont  précédé  à  cette 
tribune  sont  tombés  dans  une  certaine  con- 
fusion qui  Jette  le  trouble  dans  l'esprit  de 
la  Chambre.  On  a  confondu  d'une  part  ce 
que  l'on  peut  appeler  de  véritables  falsifi- 
cations avec  des  procédés  qui  ont  pour  but 
de  rendre  les  vins  transportables,  et  d'a^- 
tre  part  on  a  soulevé  une  question  qui 
se  rapporte  plus  spécialement  à  l'hy- 
giène, c'est-à-dire  à  la  salubrité  publique. 

En  ma  qualité  de  chimiste.  J'ai  fait  beau- 
coup d'analyses  de  vins;  or  Je  prétends 
qu'on  ne  peut  pas  déterminer  dans  quelles 
proportions  le  vin  est  mouillé  ou  alcoolisé. 
[Très  bien!  très  bien!  sur  divers  bancs  à 
gauche,) 

En  effet,  l'eau  existe  dans  le  vin  pour  les 
neuf  dixièmes  ;  si  vous  en  ajoutez,  à  moins 
que  ce  ne  soit  de  l'eau  mauvaise  dans  la- 


quelle il  y  ait  des  principes  solubles  que 
les  chimistes  puissent  déterminer,  vous  ne 
pouvez  pas  faire  la  distinction  entre  l'eau 
qui  existe  naturellement  dans  le  vin  et 
celle  qui  a  été  ajoutée. 

Quanta  l'alcoolisation,  autrefois  elle  était 
dangereuse  pour  la  santé  publique  parce 
qu'on  ne  savait  pas  rectifier  Talcool;  mais 
aujourd'hui,  nous  faisons  de  l'alcool  iden* 
tique  à  celui  qui  existe  dans  le  vin.  Aussi, 
moi  chimiste,  je  le  déclare,  dans  un  vin  qui 
titre  10  ou  12  degrés  alcoométriques  je  ne 
peux  pas  distinguer  si  cet  alcool  est  natu- 
rel ou  ajouté  artificiellement.  {Très  bienl 
très  bien!  sur  les  mêmes  bancs.) 

Que  faut-il  faire  dans  ce  cas  ?  Voilà  où  je 
me  sépare  peut-être  de  ceux  qui  viennent 
de  m'approuver. 

Je  suis  pour  qu'on  ne  falsifie  pas  lés  den- 
rées alimentaires,  liquides  ou  solides.  Je 
suis  pour  qu'on  poursuive  la  fraude  partout 
où  elle  existe.  Je  crois  que  toute  la  Cham- 
bre est  d'accord  là-dessus. 

Sur  divers  bancs.  Oui  I  oui  I  Très  bien  I 

M.  Bourgoin.  Mais  il  y  a  une  distinction 
à  faire.  Je  prends,  par  exemple,  un  vin  du 
Midi  qui  ne  titre  que  7  ou  8  degrés.  Je 
veux  le  transporter.  Alors  j'y  ajoute  de 
l'alcool  pour  qu'il  marque  15  ou  lô  degrés, 
comme  le  dit  la  loi.  Ce  vin  pourra  être 
transporté;  mais  lorsqu'il  arrivera  à  Paris, 
que  fera-t-on?  On  le  dédoublera,  on  le  ra- 
mènera à  8  degrés. 

M.  Cot.  C'est  pour  l'exportation  qu'on 
alcoolise,  et  non  pour  le  transport  à  l'inté- 
rieur. 

M.  Bourgoin.  Voilà  pourquoi  la  question 
du  mouillage  et  la  question  de  l'alcoolisa- 
tion sont  des  questions  connexes  qu'on  ne 
peut  pas  séparer.  Lorsque  vous  avez  ajouté 
8  degrés  d'alcool  à  un  vin  et  que  vous  y 
introduisez  jensuite  de  l'eau  pour  le  rame- 
ner à  8  degrés,  à  son  point  de  départ,  tel 
qu'on  le  vend  à  Paris,  vous  n  avez  plus  un 
vin  absolument  naturel,  et  cependant  je  ne 
crois  pas  qu'on  puisse  condamner  quelqu'un 
qui  vend  du  vin  mouillé  à  15  ou  20  p.  100, 
parce  qu'il  n'y  a  pas  tromperie  sur  la  mar- 
chandise vendue  et  que  ni  l'eau  ni  l'alcool  ne 
peuvent  être  considérés  comme  des  poi- 
sons, puisque  nous  en  buvons  tous  les  jours. 
{Mouvements  divers.) 

M.  Henri  Ricard  (Côte-d'Or).  A  moins 
que  ce  ne  soit  des  alcools  de  grain  ou  de 
betteraves. 

M.  Bourgoin.  Pourquoi  ?  quand  ils  sont 
bien  rectifiés  ! 

Ma  conclusion  est  bien  simple. 

Si  un  débitant  veut  faire  du  vin  avec  des 
raisins  secs,  vous  ne  pouvez  pas  l'empê- 
cher de  vendre  le  produit  ainsi  obtenu 
comme  vin  de  raisins  secs  ;  s'il  veut  mouil- 
ler son  vin,  vous  ne  pouvez  l'empêcher  de 
le  vendre  comme  vin  mouillé.  Mais  là  où 
l'Etat  doit  intervenir,  c'est  sur  la  quantité 
d'alcool;  c'est  le  seul  principe  que  nous 
puissions  soutenir. 

,     Je  serais  d'avis,  moi,  qu'on  n'empêch&t 
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pas  Bolt  Id  mouillage,  eoit  l'addition  d'al- 
cool, parce  que  Teau  et  Talcool  ne  sont  pas 
des  substances  contraires  àThygiône,  mais 
qu'on  taxât  les  vins  d'après  leur  degré  al- 
coolique. Dans  ces  conditions,  tout  le  monde 
aurait  satisfaction.  {Très  bien!  sur  divers 
bancs,  '•—  Aux  voix  !) 

M.  le  rapporteur.  La  commission  de- 
mande la  déclaration  d'urgence. 

M.  le  président.  Avant  de  mettre  aux 
voix  la  déclaration  d'urgence,  qui  est  de- 
mandée par  la  commission,  Je  dois  faire 
part  à  la  Chambre  d'une  motion  d'ajourne- 
ment, qui  a  nécessairement  un  caractère 
préjudiciel. 

MM.  Millerand,  VlTianl  et  Leydet  ont 
.déposé  la  motion  suivante  :  «  La  Chambre, 
convaincue  que  le  vote  de  la  réforme  de 
l'impôt  des  boissons  et  de  la  suppression 
des  octrois  constituent  le  seul  remède  effi- 
cace aux  souffrances  de  la  viticulture,  et 
résolue  à  faire  aboutir  ces  réformes  dans  le 
plus  bref  délai,  ajourne  le  passage  à  la  dis- 
cussion des  articles  et  passe  à  Tordre  du 
jour.  M  {Très  bien!  très  bien!  sur  divers 
bancs,) 

M.  le  rapporteur.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  président.  La  parole  est  &  M.  le 
rapporteur. 

M.  le  rapporteur.  Je  tiens  &  faire,  au 
nom  de  la  commission,  une  déclaration  à 
la  Chambre. 

Tous  ceux  qui  s'occupent  des  questions 
relatives  aux  boissons  sont  d'avis  que  la 
réforme  de  l'impôt  des  boissons  est  une 
chose  des  plus  désirables  et  qu'elle  aura 
une  efficacité  très  grande;  mais  la  de- 
mande d'ajournement  n'implique  pas  le 
vote  immédiat  de  cette  réforme  et  je  crois 
qu'en  attendant  il  n'en  faut  pas  moins 
prendre  des  mesures  très  sévères  contre  la 
fraude.  • 

Voilà  pourquoi  je  demande  à  la  Chambre 
de  repousser  la  proposition  de  M.  Millerand. 
(Très  bien!  très  bien !) 

M.  le  président.  La  parole  est  &  M. 
le  président  de  la  commission. 

M.  SaliSi  président  de  la  commission.  Je 
ne  voulais  pas  fatiguer  la  Chambre  ni  pren- 
dre paît  à  cette  discussion,  laissant  à  mes 
amis  le  soin  de  développer  les  observations 
très  sages  qu'ils  ont  fait  valoir  auprès  de 
la  Chambre.  Mais  M.  le  président  vient 
d'annoncer  qu'il  avait  reçu  de  quelques-uns 
de  nos  collègues  une  demande  d'ajourne- 
ment de  la  question  qui  vous  est  soumise, 
réclamant  comme  le  seul  remède  possible 
à  la  situation  actuelle  la  réforme  de  l'im- 
pôt des  boissons  et  la  suppression  des  oc- 
trois. 

Certes,  je  suis  bien  de  leur  avis;  je  l'ai 
déclaré  maintes  fois  à  la  tribune  et  je  le  dé- 
clare encore  sans  hésitation  et  sans  ré- 
serve. J'estime,  et  je  vais  plus  loin  encore, 
j'affirme  que  la  réforme  de  l'impôt  des 
boissons  et  la  suppression  des  octrois  sont 
seules  susceptibles  de  donner  satisfaction 
à  tous  les  intérêts  actuellement  en  jeu  et 


à  mettre  sinon  l'unanimité,  du  moins  la 
grande  majorité  de  cette  Chambre  d'accord 
pour  soulager  et  améliorer  le  sort  de  nos 
malheureux  viticulteurs  si  cruellement 
éprouvés  depuis  quelques  années.  (Très 
bien!  très  bien!) 

Mais  encore  faut-il  que  le  Gouvernement 
y  consente  et  que  M.  le  ministre  des  finan- 
ces lui-même  veuille  bien  apporter  une 
meilleure  volonté  à  l'élaboration  des  lois 
que  je  viens  de  citer  et  qu'il  parait  vouloir 
rejeter  au  dernier  plan.  Encore  faut-il  que 
M.  le  ministre  des  finances  tienne  enfin  la 
promesse  qu'il  a  bien  voulu  faire  devant  la 
commission  du  budget. 

M.  le  ministre  des  finances  nous  a  promis, 
il  y  a  quinze  jours,  de  déposer  un  nouveau 
projet  de  réforme  des  boissons.  J'attends 
que  M.  le  ministre  des  finances  veuille  bien 
tenir  sa  promesse... 

M.  Raymond  Poincaré,  ministre  des 
finances.  Il  la  tiendra  1 

M.  Salis.  ...  de  venir  à  son  tour  présen- 
ter à  la  Chambre  un  nouveau  projet  de 
réforme;  il  faut  bien  pourtant  que  nous 
nous  expliquions  loyalement  et  sans  dé- 
tours. 

On  ne  retire  pas,  il  est  vrai,  le  projet  pré- 
senté naguère  par  M.  Burdeau,  alors  minis- 
tre des  finances,  mais  M.  le  ministre  des 
finances  actuel  déclare  qu'il  en  présentera 
un  autre  à  brève  échéance.  Il  y  a  déjà  quinze 
jours  de  cela  et  rien  n'est  encore  déposé, 
je  crains  même  que  rien  ne  soit  fait. 

Tai  fait  une  enquête  à  ce  sujet,  et  j'ai  ap- 
pris que  les  bureaux  du  ministère  des 
finances  n'avaient  reçu  aucun  ordre,  n'a- 
vaient reçu  aucun  mandat  d'élaborer  un 
nouveau  projet,  et  naturellement  les  bu- 
reaux ne  se  sont  pas  pressés  d'outrepasser 
les  ordres  négatifs  de  M.  le  ministre  des 
finances.  (On  rit.) 

M.  le  ministre  des  finances.  Monsieur 
Salis,  vous  ne  pouvez  pas  avoir  reçu  des 
bureaux  du  ministère  des  renseignements 
différents  de  ceux  que  donne  le  ministre. 
J'ai  donné  un  ordre  à  M.  le  directeur  géné- 
ral des  contributions  indirectes. 

M.  Catusse,  directeur  général  des  contri- 
butions indirectes,  commissaire  du  Gouverne- 
ment. Et  il  est  exécuté. 

M.  Salis.  Tant  mieux;  je  ne  demande  pas 
mieux  qu'il  en  soit  ainsi.  En  tout  cas,  nous 
n'avons  encore  rien  reçu  ;  mais  je  dois  dire 
que,  chargé  par  la  commission  du  budget 
de  faire  un  rapport  sur  cette  grave  et  im- 
portante question,  j'ai  terminé  mon  oeuvre. 
Le  rapport  est  prêt,  et  je  n'attends  plus  que 
la  sanction  de  mes  collègues  de  la  commis- 
sion du  budget  pour  le  soumettre  à  la 
Chambre. 

La  vérité,  je  vais  vous  la  dire  tout  en- 
tière, sans  ambages;  la  vérité,  c'est  que  M.  le 
ministre  des  finances  cherche  à  gagner  du 
temps.  La  vérité,  c'est  que  M.  le  ministre 
des  finances  ne  veut  pas  d'ime  réforme  qui 
porte  atteinte  à  l'exorbitant  privilège  des 
bouilleurs  de  cru.  | 


M.  Chapuis.  Ce  n'est  pas  un  privilèirr^, 
c'est  un  droit. 

M.  Salis.  La  vérité, c'est  que  M.  le  minis- 
tre espère  les  sauver,  veut  les  sauver  du  pé- 
ril qui  les  menace;  et  il  nous  l'a  décLur 
très  nettement  lui-même  devant  mes  cjI- 
lègues  de  la  commission  du  budget,  qui  ne 
me  démentiront  pas.  M.  le  ministre  nous  4 
déclaré  qu'il  était  lié  par  des  engagremen  • 
électoraux  avec  les  bouilleurs  de  cru.  «  ;<:: 
préférerais,  a-t-il  dit,  abandonner  la  situa- 
tion de  ministre  des  finances  plutôt  que  de 
violer  mon  programme  électoral;  j'ai  pro- 
mis  aux  bouilleurs  de  cru  de  les  soutenir.  ^ 

A  droite.  C'est  très  bien! 

M.  Salis.  Oui,  certainement,  pour  \ti 
bouilleurs  de  cru,  M.  le  ministre  des  flnm 
ces  peut  avoir  mille  fois  raison  ;  mais  nous, 
nous  avons  raison  aussi  de  réclamer  Vabj- 
lition  immédiate  de  leur  privilège.  Et  sa- 
vez-vous  pourquoi? 

Depuis  de  nombreuses  années,  la  fra\id^ 
s'étale  partout,  elle  s'étend,  elle   s'infilt> 
comme  une  tache  d'huUe;  elle  souille  et 
macule  insensiblement  les  régions  qui  jus 
qu'à  présent  étaient  restées  indemnes. 

Nous  perdons  tous  les  ans  des  somoie^ 
énormes.  La  fraude  par  le  privilège  d- s 
bouilleurs  de  cru  s'élevait  approximative- 
ment Tannée  dernière  à  près  de  40  à  45  mil- 
lions de  francs.  Ceite  année,  ce  n'est  pluâ 
45  millions,  mais  90  millions  que  le  budget 
va  perdre  et  qu'il  lui  serait  cependant  bleu 
facile  de  reprendre  et  de  retrouver. 

M.  Chapuis.  Qu'on  fasse  la  réforme  gé- 
nérale  de  l'impôt  sans  toucher  au  droit  des 
bouiUeurs  de  cm  ! 

M.  Salis.  Je  n'exagère  rieui  vous  al- 
lez le  voir. 

L'année  dernière,  —  je  cite  un  exemple 
qui  ne  sera  contesté  ni  par  le  ministre  des 
finances  ni  par  son  collaborateur  très  dis- 
tingué, l'honorable  directeur  général  des 
contributions  Indirectes,  —  on  estimait  la 
perte  résultant  de  la  fraude  sur  l'alcool  à 
pareille  époque,  à  3  ou  4  millions.  Aujour- 
d'hui, à  l'heure  où  nous  sommes,  la  statis- 
tique en  mains  —  statistique  qui  émane  du 
ministère  des  finances,  —  ce  n'est  plus 
3  millions,  c'est  6  millions  de  perte  que 
nous  avons  pour  les  trois  premiers  mois. 
comparativement  aux  trois  premiers  mois 
de  l'année  écoulée,  ce  qui  nous  pron^et 
pour  les  autres  mois  une  perte  réelle  de 
26  millions  en  excédent  sur  les  prévisions 
déjà  établies  pour  la  fraude  opérée  à  Taide 
du  privilège  des  bouilleurs  de  cru. 

Et  si  l'on  tient  compte  maintenant  que 
l'exemple  contagieux  fourni  par  les  bouil- 
leurs de  cru  des  départements  de  l'Ouest  et 
de  l'Est  s'étend  et  gagne  les  autres  régions 
de  la  France,  que  ce  privilège  se  développe 
avec  une  grande  intensité,  là  même  où  i. 
n'était  point  d'usage  d'en  tirer  parti,  U  vous 
sera  facile  de  comprendre  à  quel  résulua 
désastreux  nous  allons  être  exposés.  Daas 
le  département  de  l'Hérault,  que  j'ai  l'iion- 
neur  de  représenter,  où  le  privilège  des 
bouilleurs  de  cru  était  peu  ou  prou  appli- 


\ 


que,  où  ron  ne  s'en  servait  que  modé- 
rément, eette  année,  à  raison  de  la  mé-* 
vente  des  vins ,  on  peut  prévoir  que  les 
i  ,800,000  liectolitres  de  vins  invendus  se- 
ront brûlés  et  que  Ton  augmentera  ainsi 
la  production  de  Talcool  de  170,000  hecto- 
litres nouveaux,  auxquels  viendra  s'ajouter 
la  production  de  bien  d'autres  départements. 
Car  le  département  de  THérault  n'est  pas  le 
seul  où  la  mévente  des  vins  existe.  Dans 
d'autres  départements  de  la  région  du  Sud- 
Ouest  et  du  Sud-Est,  où  le  privilège  des 
bouilleurs  de  cru  n'était  pas  appliqué 
encore,  les  vins  ne  se  vendant  pas,  on 
parle  de  les  mettre  à  l'alambic,  de  les 
brûler.  Tout  cet  alcool  s'écoulera  sans  payer 
les  droits.  Vous  voyez  quelle  fraude  im- 
mense va  se  produire  et  vous  êtes  absolu- 
ment certains  d'avoir,  dans  le  budget  actuel, 
un  déficit  de  80  millions. 

Que  fera  M.  le  ministre  des  finances? 
Restera-t-il  indifférent  et  impassible  de- 
vant une  situation  aussi  déplorable? 

M.  le  ministre  cherche  à  gagner  du 
temps.  Nous  connaissons  tous  ses  senti- 
ments. Nous  savons  quelle  est  son  opinion  et 
nous  voyons  bien  ce  qu'il  cherche.  Il  veut 
que  les  bouilleurs  de  cru  profitent  encore 
de  la  campagne  qui  va  s'ouvrir.  Avec  les 
fruits  en  quantité  considérable  que  l'on 
distillera,  avec  les  vins  et  les  cidres,  très 
abondants  cette  année,  qu'on  brûlera,  on 
provoquera  un  déficit  énorme  dans  le  pro- 
duit des  droits  ;  mais  M.  le  ministre  des  fi- 
nances aura  sauvé  encore  une  fois  les  bouil- 
leurs de  cru  et  aura  bien  mérité  leur  re- 
connaissance. {Applaudissements  sur  divers 
bancs  à  gauche  et  au  centre.) 

M.  le  comte  de  Colbert-Ijaplace.  Je  pro- 
teste contre  les  assertions  de  M.  Salis  rela* 
tivement  aux  bouilleurs  de  cru. 

M.  Salis.  Quant  au  budget,  le  déficit  sera 
plus  grand  et  le  trou  béant  de  plus  en  plus 
profond.  C'est  vraiment  triste. 

Nous  sentons  très  bien  les  dispositions 
du  Gouvernement  :  elles  éclatent  à  tous 
les  yeux.  Le  Gouvernement  hésite,  il  recule 
devant  la  réforme  de  l'impôt  des  boissons  ; 
il  n'en  veut  pas,  et  alors  il  déposera  tardive- 
ment un  projet  de  loi  quelconque  sur  le  bu- 
reau de  la  Chambre,  avec  Tintention  ou  plu- 
tôt le  secret  désir  de  ne  le  voir  discuter  que 
dans  un  délai  tellement  éloigné  qu'il  serait 
fort  difficile,  môme  pour  les  plus  perspi- 
caces, de  l'indiquer  d'une  façon  approxi- 
mative. 

Nous  sommes  donc  pleinement  fixés  sur 
les  intentions  et  les  senUments  de  M.  le 
ministre  des  finances,  et  nous  avons  tout 
lieu  de  craindre  que  ce  ne  sera  pas  encore 
pour  le  prochain  mois  de  Juillet  qu'il  nous 
sera  possible  d'en  finir  avec  une  réforme 
toujours  promise  et  toujours  différée. 

Et  si  ces  dispositions  ne  se  modifient  pas, 
ah  1  messieurs,  laissez-moi  vous  le  dire,  ce 
ne  sera  même  pas  au  mois  de  novembre, 
ce  sera  à  peine  l'année  prochaine,  et  encore, 
qu'il  nous  sera  permis  d'espérer  une  solu- 
tion. Enfin  nous  verrons  cela  dans  quel- 
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ques  jours,  car  j'espère  amener  la  Chambre 
à  se  prononcer  en  dernier  ressort. 

En  cette  situation,  messieurs,  s'il  est  vrai 
que  la  réforme  de  Fimpôt  des  boissons, 
s'il  est  vrai  que  la  suppression  des  octrois 
soient  les  remèdes  les  plus  efficaces  aux 
maux  dont  on  se  plaint  et  que  la  commis- 
sion a  rappelés,  il  est  non  moins  certain 
que  cette  question  ne  peut  être  résolue  à 
bref  délai.  Mais,  en  attendant,  n'est-il  pas 
juste  d'adopter  une  mesure  qui,  soyez-en 
sûrs,  sera  efficace  et  portera  ses  fruits  ? 
(  Très  bien  1  très  bien  !) 

Gomment  les  choses  se  passent-elles  ac- 
tuellement? Permettez-moi  de  l'indiquer 
en  deux  mots. 

Mon  honorable  collègue  M.  Millerand  vous 
a  dit  qu'il  ne  défendait  pas  les  gros  négo- 
ciants de  Bercy,  qui  n'étaient  nullement  en 
cause,  mais  seulement  les  débitants  de 
vins  de  Paris. 

Permettez-moi  de  vous  dire,  mon  cher 
collègue,  que  eette  distinction  ne  se  sou- 
tient pas  et  que,  dans  tous  les  cas,  elle 
n'est  pas  exacte.  Vous  savez  bien,  nous 
savons  tous  que  les  négociants  de  Bercy 
sont  tous,  ou  à  peu  près  tous,  propriétaires 
de  ce  qu'on  appelle  vulgairement  les  mas- 
troquets  de  Paris;  ils  expédient  à  des 
agents,  qui  tiennent  des  débits  pour  leur 
compte,  des  quantités  énormes  de  vins, 
dont  le  total  s'élève  en  moyenne  par  année 
à  5  millions  d'hectolitres.  Ces  vins  fran- 
chissent les  barrières  de  l'octroi  vinés  à  12 
ou  14  degrés  et,  une  fois  arrivés,  les  débi- 
tants les  dédoublent,  c'est-à-dire  que  de 
quatre  barriques  ils  en  font  jusqu'à  sept. 
L'octroi  est  fraudé,  le  Trésor  public  trompé 
et  le  consommateur  presque  toujours  em* 
poisonné  par  l'absorption  d'une  infâme 
mixture  qui  n'a  du  vin  que  le  nom.  De  la 
sorte  on  arrive  à  faire  entrer  dans  la  capir 
taie  une  quantité  de  6  et  même  7  millions 
d'hectolitres  de  vins,  dont  une  partie  n'a 
pas  payé  les  droits. 

Il  est  temps  d'en  finir  avec  ces  pratiques 
scandaleuses;  il  est  temps  de  prendre  des 
mesures  pour  faire  cesser  une  situation 
qui  va  tous  les  jours  s'aggravant.  N'est-il 
pas  inouï,  n'esMl  pas  monstrueux  de  voir 
les  débitants  oser  afficher  sur  les  murs  de 
leurs  établissements  :  Ici  on  vend  de  l'eau 
additionnée  d'alcool?  Est-ce  que  vous  sup-» 
porterez  que  l'on  tourne  et  que  l'on  ridicu- 
lise ainsi  la  loi  qui  punit  les  falsificateurs? 

Je  le  répète,  Il  faut  que  tout  cela  finisse, 
dans  l'intérêt  de  tous,  dans  votre  intérêt  à 
vous  surtout,  représentants  de  Paris,  qui 
défendez  aujourd'hui  les  débitants  de  vins. 

Songez  que  les  premières  victimes  de  ces 
débitants  sont  précisément  ceux  qui  vous 
ont  élus.  (Applaudissements,) 

Songez  que  les  premières  victimes  de  ces 
abus  et  de  ces  scandales  frauduleux  sont  ces 
malheureux  ouvriers  qui  souffrent  et  qui 
s'empoisonnent  en  absorbant  ces  produits 
innommables  que  l'on  décore  si  pompeu- 
sement du  nom  de  vin  I 

Songez  enfin  que  l'on  spécule,  que4'on 
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s'enrichit  au  détriment  des  estomacs  de  vos 
électeurs  !  Le  poison  alcoolique  qui  s'infiltre 
peu  à  peu  dans  les  veines  de  tous  ces 
braves  gens,  issus  d*une  race  jadis  gaie,  in- 
dépendante et  flère,  occasionnera  bientôt 
chez  elle  un  affaiblissement,  une  dégéné- 
rescence telle  que  cette  race  n'existera 
plus.  [Applaudissements,) 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  la  mo- 
tion d'ajournement  dont  j'ai  donné  lec- 
ture. 

J'ai  reçu  une  demande  de  scrutin  signée 
de  MMr  Goujat,  Vaillant,  Couturier,  Grous- 
sier,  Desfarges,  Viviani,  Jourde,  Vaux,  Mil- 
lerand, Boyer,  Jaurès,  Walter,  Sembat, 
Coûtant,  Pierre  Richard,  Baudin,  Calvinhac, 
Rouanet,  Prudent-DerviÙers,  etc. 

Le  scrutin  est  ouvert. 

(Les  votes  sont  recueillis.  —  MM.  les  se- 
crétaires en  font  le  dépouillement.) 

M.  le  président.  Voici  le  résultat  du  dé^ 
pouillement  du  scrutin  : 

Nombre  des  votants 509 

Majorité  absolue 255 

Pour  l'adopUon 155 

Contre 354 

La  Chambre  des  députés  n'a  pas  adopté . 

Je  consulte  la  Chambre  sur  la  déclaration 
d'urgence,  sollicitée  par  la  commission. 

(La  Chambre,  consultée,  déclare  l'ur- 
gence.) 

M.  le  président.  Je  consulte  la  Chambre 
sur  la  question  de  savoir  si  elle  entend 
passer  à  la  discussion  des  articles. 

(La  Chambre  décide  qu'elle  passe  à  la  dis- 
cussion des  articles.) 

M.  le  président.  «  Art.  1^  —  L*artlcle  !•' 
de  la  loi  du  5  mal  1855  est  complété  ainsi 
qu'il  suit  : 

«  Si,  dans  les  cas  prévus  par  les  paragra- 
phes 1  et  2  de  l'article  1«'  de  la  loi  du 
27  mars  1851,  il  s'agit  de  vin  additionné 
d'eau,  les  pénalités  édictées  par  l'article  423 
du  code  pénal  et  de  la  loi  du  27  mars  1851 
seront  applicables...  m 

•    Je  mets  aux  voix  cette  première  partie 
du  paragraphe  1»»  de  l'article  1«'. 

(La  première  partie  du  paragraphe  1*% 
mise  aux  voix,  est  adoptée.) 

M.  le  président.  MM.  Vaillant,  Groussier, 
Avez,  Jules  Guesde,  Chauvin,  Coûtant,  De- 
jeante  et  Humbert  demandent  la  suppres- 
sion de  la  fin  du  paragraphe  1*',  qui  est 
ainsi  conçue  : 

«...  même  dans  le  cas  où  la  falsification 
par  addition  d'eau  serait  connue  de  l'ache- 
teur ou  du  consommateur.  » 

La  parole  est  à  M.  le  rapporteur. 

M.  le  rapporteur.  Je  n'ai  qu'un  mot  à 
dire  :  c'est  que  cette  partie  du  paragraphe 
constitue  toute  la  loi;  si  elle  est  suppri-' 
mée  la  loi  n'a  plus  de  raison  d'être.  Je  de- 
mande à  la  Chambre  de  repousser  l'amen- 
dement et  de  voter  le  texte  proposé  par  la 
commission. 
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M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Vail- 
lant. 

M.  Vaillant.  Messieurs,  la  déclaration  si 
compétente  que  vous  a  faite  M.  Bourgoin 
vous  prouve  combien  il  est  difficile  de  dé- 
terminer Taddition  modérée  d'eau  ;  elle 
suffirait  à  justifier  la  demande  de  suppres- 
sion que  nous  avons  présentée,  mes  collè- 
gues et  moi. 

Mais  nous  ne  nous  en  tenons  pas  là; 
nous  présentons  en  outre  un  article  2 
dont  voici  le  texte  :  «  Dans  les  villes  où 
les  vins  sont  soumis  aux  droits  d'octroi, 
lorscxue  Taddition  d'eau  de  pureté  certaine 
est  opérée  par  un  détaillant,  déclarée  par 
lui  et  connue  par  Tacheteur  ou  consomma- 
teur, ces  pénalités  ne  sont  pas  applica- 
bles. » 

Cet  article  est  la  conséquence  nécessaire 
de  la  suppression  que  nous  demandons 
à  l'article  1".  Il  a  pour  but  d'éviter  que  dans 
les  villes  où  les  vins,  par  les  droits  d'octroi, 
arrivent  à  une  cherté  artificielle,  l'addition 
d'eau,  quand  elle  est  opérée  par  le  débitant 
pour  la  facilité  du  commerce,  déclarée  par 
lui,  n'altérant  pas  le  prix  du  vin,  propor- 
tionné à  la  quantité  d'eau  ajoutée  et  connue 
par  l'acheteur,  le  détaillant  ne  tombe  sous 
le  coup  des  pénalités  indiquées  par  l'arti- 
cle 1"  ;  et  cela  d'autant  plus  que  le  vin  que 
le  détaillant  peut  recevoir  de  son  fournis- 
seur, du  marchand  de  vin  en  gros,  est  déjà 
étendu  sans  qu'il  en  soit  averti. 

Il  me  semble  que  de  cette  façon  la  com- 
mission et  le  Gouvernement  ont  une  satis- 
faction suffisante,  car  ce  qu'il  importe,  c'est 
d'empêcher  que  le  débitant  ne  soit  con- 
damné et  poursuivi,  comme  il  l'est  très  sou- 
vent à  l'heure  actuelle,  pour  le  fait  d'une 
addition  d'eau  qui  n'a  pas  été  faite  par  lui 
et  dont  il  n'est  pas  avisé,  et  qui  ainsi  cons- 
titue une  fraude  réelle  dont  l'auteur  n'est 
pas  poursuivi  tandis  que  le  détaillant  est 
doublement  victime  au  point  de  vue  com- 
mercial et  judiciaire. 

Si  vous  acceptiez  la  suppression  de  la 
dernière  partie  du  paragraphe  1°'  et  l'addi- 
tion au  projet  de  notre  article  2,  vous  au- 
riez certainement  le  moyen  d'empêcher  la 
fraude,  en  suivant  le  vin  dans  son  passage 
à  travers  les  entrepôts,  à  son  entrée  et  à 
sa  sortie  ;  mais  vous  ne  poursuivriez  que 
les  auteurs  de  la  fraude  et  non  pas  ceux 
qui  souvent  sont  poursuivis  et  condam- 
nés pour  une  fraude,  pour  une  addition 
exagérée  d'eau  dont  Us  ne  sont  pas  les  au- 
teurs. 

D'autre  part,  vous  remarquez  que  je 
demande  qu'il  en  soit  ainsi  dans  les  villes 
cù  les  vins  sont  soumis  à  l'octroi,  où  l'oc- 
troi crée  une  cherté  factice  et  où,  pour 
être  acheté  au  litre,  le  vin  doit  être,  par  le 
marchand,  réduit  de  prix,  et  peut  l'être 
loyalement  si  l'acheteur  est  averti  et  a  le 
choix  de  l'avoir  pur  ou  étendu  au  même 
prix  pour  la  même  quantité  de  vin  pur. 

^  C'est  ainsi  qu'est  posée  réellement  la 
question  dans  les  .véritables  termes  où  elle 
peut  être  résolue.  Elle  le   serait  davan- 


tage si,  l'octroi  existant,  le  vin  était  taxé  au 
degré,  comme  le  propose  M.  Bourgoin, 
parce  qu'alors  les  vins  faibles  pourraient 
passer  l'octroi  sans  être  fraudés  et  alcoolisés, 
pour  être  ensuite  mouillés.  Mais  il  n'en 
reste  pas  moins  vrai  que  c'est  à  l'origine  de 
vente  comme  à  l'entrée  et  à  la  sortie  de 
l'entrepôt  que  la  fraude  peut  être  efficace- 
ment reconnue  et  empêchée. 

Quant  au  fond  de  la  question,  c'est  — 
M.  Millerand  l'a  dit  —  la  suppression  des 
droits  sur  les  boissons  et  la  suppression  de 
l'octroi,  et  mon  amendement  pose  nette- 
ment, en  ce  qui  concerne  l'octroi,  la  ques- 
tion la  plus  intéressante  avec  celle  de  la 
suppression  des  droits  sur  les  boissons  hy- 
giéniques. 

Je  ne  comprends  pas  que  la  commission 
puisse  faire  obstacle  à  notre  amendement. 
J'ai  voté  pour  l'ajournement,  qui  avait  pour 
objet  général  de  poser  la  question  sur  son 
véritable  terrain,  qui  est  la  suppression 
des  droits  sur  les  boissons  hygiéniques  et 
la  suppression  des  octrois,  et  de  mettre  ces 
questions  à  l'ordre  du  jour.  Mais  je  ne  nie 
pas  l'utilité  de  l'objet  que  se  propose  légiti- 
mement le  projet  de  loi  du  Gouvernement 
et  qu'il  n'atteint  pas;  et  c'est  parce  que  la 
loi  est  mal  conçue  que  je  la  combats.  La  sup- 
pression des  droits  comme  le  monopole 
d'Etat  de  l'alcool  seuls  permettront  une 
législation  des  boissons  protectrices  de  la 
santé  publique  et  répressives  de  la  fraude. 

Mais  du  moment  que  nous  avons  passé  à 
la  discussion  des  articles,  du  moment  que 
nous  sommes  dans  les  conditions  actuelles, 
il  faudrait  que  cette  loi  ne  devînt  pas  op- 
pressive, il  faudrait  qu'elle  prît,  dans  la 
mesure  du  possible,  la  défense  à  la  fois  des 
viticulteurs  et  des  consommateurs.  Et  c'est 
ce  que  je  vous  propose. 

Si  vous  acceptez  l'article  2  que  je  vous 
soumets  et  que  je  défends  en  même  temps 
que  je  demande  la  suppression  des  der- 
niers mots  du  dernier  paragraphe  de  l'ar- 
ticle 1®',  il  est  évident  que  le  contrôle  du 
laboratoire  municipal  portera  sur  les  fraudes 
qui  se  feront  aux  entrepôts ,  sur  les 
fraudes  commises  par  les  premiers  ven- 
deurs et  les  gros  marchands.  Et  si  alors 
le  laboratoire  municipal  vient  contrôler  le 
vin  à  l'entrée  de  l'entrepôt  et  à  sa  sortie, 
il  est  certain  que  dans  ces  conditions  vous 
aurez  un  contrôle  efficace  de  la  fraude, 
même  chez  les  débitants,  cai:  vous  saurez 
ce  qu'ils  ont  reçu;  tandis  que  mainte- 
nant vous  ne  le  savez  pas,  ce  qui  ôte 
trop  souvent  aux  analyses  du  labora- 
toire municipal,  quand  il  s'agit  du  mouil- 
lage, et  aux  poursuites  qui  en  sont  la 
conséquence,  leur  autorisé  réelle.  Si  notre 
amendement  est  adopté,  désormais  le  débi- 
tant sera  mis  à  l'abri  de  toutes  poursuites 
quand  réellement  il  n'aura  pas  commis  de 
fraude  personnelle  et  directe,  lorsqu'il  aura 
déclaré  au  consommateur  que  le  vin  qu'il 
lui  vend  est  additionné  d'eau  d'une  pureté 
certaine  et  dans  quelles  conditions  il  a  at- 
ténué ainsi  la  force  alcoolique  du  vin;  c'est 
qu'en  effet  dans  ce  cas-là  il  n'y  a  plus  fraude 


!  et  que  dès  lors  le  débitant  ne  doit  pas  être 
poursuivi.  Et  alors,  le  laboratoire  municipal 
pourra  agir  dans  des  conditions  infiniment 
plus  certaines  qu'il  ne  l'a  fait  jusqu'à  pré- 
sent. 

C'est  pourquoi  je  demande  à  la  commis- 
sion de  considérer  que,  non  seulement  la 
loi  en  discussion  n'est  pas  annulée  par  mon 
amendement,  mais  qu'elle  aura  une  valeur 
nouvelle  bien  supérieure,  si,  dégagée  ainsi 
de  ses  dispositions  injustes  et  tracassières, 
la  phrase  dont  nous  demandons  la  suppres- 
sion dans  l'article  1^'  est  remplacée  par  un 
article  2,  qui  dispose  que  ne  sont  pas 
soumis  aux  pénalités  les  débitants  qui 
auront  annoncé  l'addition  d'une  certaine 
proportion  d'eau  d'une  pureté  certaine, 
alors  que  le  fait  se  passe  dans  une  ville  où 
les  vins  sont  soumis  à  l'octroi. 

Je  crois  que  la  commission  pourrait  ac- 
cepter cet  amendement,  car  il  a  le  double 
avantage  de  permettre  de  réprimer  la 
fraude  et  de  donner  la  sécurité  aux  débi- 
tants, qui  actuellement,  je  le  répète,  sont 
souvent  victimes  de  fraudes  qu'ils  n'ont 
pas  commises.  (ApplaudUtementt  sur  divers 
bancs  à  Vextrême  gauche,) 

M.  le  prôBident  La  parole  est  à  M.  le 
rapporteur. 

M.  le  rapporteur.  La  commission  de- 
mande à  la  Chambre  de  repousser  l'amende- 
ment de  M.  Vaillant,  car,  en  l'adoptant,  elle 
supprimerait  de  l'article  1*'  ce  qui  constitue 
toute  la  loi  :  à  savoir  que  désormais  le  débi- 
tant qui  affichera  «  vin  mouillé  »  pourra 
être  poursuivi,  ce  qui  n'est  pas  possible 
aujourd'hui. 

M.  le  président.  L'amendement  sur  le- 
quel j'ai  à  consulter  la  Chambre  tendant 
à  une  suppression,  je  mets  aux  voix  la  fin 
du  paragraphe  1",  qui  se  compose  de  ces 
mots  :  «  même  dans  le  cas  où  la  falsifica- 
tion par  addition  d'eau  serait  connue  de 
l'acheteur  ou  du  consommateur  ». 

(La  fin  du  paragraphe  i",  mise  aux  voix, 
est  adoptée.) 

M.  le  président.  «  g  2.  Cette  disposition 
n'entrera  toutefois  en  vigueur  qu'un  mois 
après  la  promulgation  de  la  présente  loi.  » 

Personne  ne  demande  la  parole  ?. . . 

Je  mets  aux  voix  ce  paragraphe. 

(Le  paragraphe  2  de  l'article  1**  est  adopté. 
—  L'ensemble  de  l'article  est  ensuite  mis 
aux  voix  et  adopté.) 

M.  le  président.  Je  présume,  monsieur 
Vaillant,  que  l'article  2  que  vous  avez  pré- 
senté disparait  en  présence  du  vote  qui 
vient  d'être  émis? 

M.  Vaillant.  Oui,  monsieur  le  président; 
je  le  retire. 

M.  le  président.  Je  donne  lecture  de  l'ar- 
ticle 2  du  projet  de  la  commision  : 

«  Art.  2.  —  Toutes  les  dispositions  conte- 
nues dans  l'article  précédent  s'appliqueront 
lorsqu'il  s'agira  de  vin  additionné  d'alcool . 

«  Il  n'est  rien  changé  à  la  législation 
existante  en  ce  qui  touche  les  vins  dits  de 
liqueur  et  les  vins  destinés  à  l'exporta- 
tion. 
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«  Ua  décret  rendu  sur  Tayis  du  comité 
consultatif  des  arts  et  manufactures  déter- 
minera les  caractères  auxquels  on  recon* 
naît  les  vins  suralcoolisés.  » 

La  parole  est  à  M.  des  Retours. 

M.  le  baron  des  Rotours.  Messieurs,  je 
fais  partie  de  la  commission,  et  je  demande 
à  la  Chambre  la  permission  de  lui  expli- 
quer, en  très  peu  de  mots,  pourquoi  il  me 
paraît  impossible  d*adopter  Tarticle  dont  il 
vient  d'être  donné  lecture. 

L'article  1"  avait  été  proposé  par  le  Gou- 
vernement; Farticle  2,  actuellement  en  dis- 
cussion, émane  de  initiative  parlemen- 
taire ;  il  constitue  une  innovation  qui  lùe 
paraît  dangereuse. 

Qu  il  me  soit  permis  de  rappeler  que  la 
suppression  du  vinage  est  aujourd'hui  de- 
mandée pour  la  première  fois  dans  cette 
enceinte.  Depuis  plus  de  trente  ans,  à 
chaque  législature,  nous  avons  vu,  au  con- 
traire, les  représentants  les  plus  qualifiés 
des  pays  viticoles  nous  demander  de  favo- 
riser cette  pratique  par  des  immunités  d'im- 
pôts. 

L'honorable  M.  Millerand  nous  a  rappelé, 
tout  à  l'heure,  la  discussion  qui  a  eu  lieu  à 
ce  sujet  en  1879,  sur  un  remarquable  rap- 
port de  M.  Escanyé,  établissant  que  le  vi- 
nage est  légitime,  nécessaire  même  pour  la 
conservation  et  le  transport  de  certains 
vins. 

Déjà,  sous  l'Empire,  M.  Justin  Durand, 
député  des  Pyrénées-Orientales,  M.  Pey- 
russe,  député  de  l'Aude,  M.  Pagézy,  député 
de  l'Hérault,  demandaient  que  les  alcools 
destinés  au  vinage  fussent  affranchis  de 
tous  droits. 

A  l'Assemblée  nationale,  dès  1871,  M.  Em- 
manuel Arago  et  M.  Pierre  Lefranc,  dépu- 
tés des  Pyrénées-Orientales,  soutenaient 
la  même  thèse  sur  la  nécessité  du  vinage 
et  sollicitaient  des  réductions  de  taxe  pour 
les  alcools  devant  être  versés  sur  les  vins. 

Je  le  répète,  à  chaque  législature,  des  pro- 
positions analogues  se  sont  produites.  Il  y 
a  deui  jours  à  peine,  vous  avez  voté  l'ur- 
gence sur  une  proposition  de  loi  émanant 
de  M.  Guillemet,  organisant  le  monopole 
de  l'alcool,  proposition  dans  laquelle  se 
trouve  un  article  18  qui  autorise  le  vinage 
en  franchise  jusqu'à  13  degrés. 

Je  vous  demande,  messieurs,  de  vous 
rendre  compte  de  la  situation  actuelle  et  de 
ne  pas,  à  quelques  heures  d'intervalle, 
émettre  des  votes  contradictoires.  Il  y  a 
deux  jours  on  vous  faisait  accepter  le  prin- 
cipe du  vinage;  on  vous  demande  aujour- 
d'hui de  le  proscrire,  d'en  faire  un  délit  de 
droit  commun.  [Très  bien!  trèt  bien!  à 
droite.) 

Quels  senties  arguments  que  la  commis- 
sion invoque  à  l'appui  de  cette  interdic- 
tion?. 

11  y  en  a  deux. 

Elle  se  réclame  successivement  de  l'in- 
térêt de  l'hygiène  publique  et  de  la  néces- 
sité de  mettre  un  terme  au  mouillage  des 

vins. 
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En  ce  qui  concerne  l'hygiène  publique, 
M.  le  rapporteur  lui-même  se  charge  de  nous 
rassurer  complètement.  En  effet,  après  avoir 
interdit  le  vinage  pour  les  vins  naturels,  il 
s'empresse  de  l'autoriser  pour  les  vins  de 
liqueurs,  dans  lesquels  il  comprend  vrai- 
semblablement les  champagnes  et  les  vins 
destinés  à  l'exportation.  Or  ce  sont  là  des 
vins  qui  reçoivent  en  moyenne  5  p.  100 
d'alcool. 

A  qui  fera-t-on  croire  que  si  le  vinage 
est  pernicieux  au  consommateur,  votre 
commission  le  tolérerait  même  pour  cer- 
tains vins  de  luxe,  même  pour  les  vins 
d'exportation?  Je  note  au  passage  cette  con- 
tradiction de  la  commission  et  je  passe  au 
second  argument. 

On  nous  dit  :  Il  faut  interdire  l'addition 
de  l'alcool  dans  le  vin,  car,  suivant  l'expres- 
sion pittoresque  de  M.  le  rapporteur,  le 
vinage  est  la  matière  première  du  mouil- 
lage. 

Messieurs,  si  la  totalité  des  vins  consom- 
més dans  les  grandes  villes,  et  surtout  à 
Paris,  était  d'origine  française,  je  compren- 
drais à  la  rigueur  que  la  commission  espé- 
rât quelque  efficacité  de  l'interdiction  du 
vinage.  Mais,  vous  le  savez  aussi  bien  que 
moi,  les  vins  qui  entrent  dans  Paris  sont  en 
grande  partie  des  vins  espagnols. 

Il  y  a  quelques  minutes  à  peine,  M.  le 
garde  des  sceaux  vous  a  dit  que  la  science 
était  impuissante  à  constater  par  l'analyse 
l'addition  de  quelques  degrés  d'alcool  dans 
un  vin  naturel,  surtout  lorsque  cette  addi- 
tion a  eu  pour  effet  de  restituer  au  vin  son 
équilibre  normal.  Dans  ces  conditions,  que 
fera  le  viticulteur  espagnol?  Il  continuera 
le  plus  tranquillement  du  monde  à  ajou- 
ter à  son  vin  naturel  quelques  degrés  d'al- 
cool allemand  ;  il  expédiera  ce  vin  en  France, 
et  vos  magistrats  et  vos  chimistes  resteront 
impuissants.  Mais,  si  le  viticulteur  français 
prétendait  user  de  la  même  faculté  et  re- 
monter son  vin  avec  de  l'alcool  français, 
dont  la  qualité  aurait  été  préalablement  vé- 
rifiée, il  ne  le  pourrait  pas,  sous  peine  de 
poursuites  correctionnelles. 

Votre  loi  est  donc  inefficace  ;  je  me  trompe  : 
elle  constitue  une  prime  d'importation  au 
profit  des  alcools  allemands. 

M.  Cot  affirmait  tout  à  l'heure  —  et  per- 
sonne au  nom  de  la  commission  ne  l'a  con- 
tredit —  que  les  gros  viticulteurs  pratique- 
raient le  vinage  d'une  façon  licite  en  brûlant 
une  partie  de  leur  récolte  pour  remonter  le 
surplus  do  leurs  vins  faibles. 

Je  me  demande  alors  quelle  singulière 
loi  est  celle  qui  prévoit  sa  violation  né- 
cessaire, et  dont  le  commentaire  aboutit  à 
dire  :  Il  est  interdit  de  viner,  même  avec 
des  alcools  chimiquement  purs,  sous  peine 
de  poursuites  correctionnelles,  mais  il  est 
cependant  permis  de  viner  avec  des  alcools 
produits  par  une  distillation  faite  à  domi- 
cile, sans  contrôle  et  quelle  que  soit  l'im- 
pureté du  produit. 

Je  note  également  en  passant  que  votre 
loi  crée  ce  précédent  inquiétant  qui  con- 
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siste  à  déléguer  au  conseil  d'Etat  le  soin  de 
déterminer  les  éléments  législatifs  d'un 
délit.  C'est  presque  une  abdication. 

Le  législateur  de  1816  et  tous  nos  prédé- 
cesseurs avaient  toujours  respecté  ce  prin- 
cipe fondamental  qu'en  matière  de  contri- 
butions indirectes,  le  législatif  et  le  régle- 
mentaire se  confondent.  Or,  vous  aban- 
donnez sans  motifs  cette  tradition  tuté- 
laire. 

Il  est  un  dernier  point  sur  lequel  je  vous 
demande  la  permission  de  ne  dire  qu'un 
mot. 

On  se  plaint  souvent  des  difficultés  que 
nos  commerçants  rencontrent  dans  leur 
commerce  d^exportation.  Ne  craignez-vous 
pas  que  des  textes  comme  votre  article  2  ne 
soient  exploités  par  nos  concurrents  pour 
soulever  d'injustes  préventions  parmi  les 
consommateurs  étrangers?  {Très  bien!  très 
bieni  adroite,) 

L'article  2  est  inapplicable.  Il  figure  dans 
la  loi  comme  un  décor.  Il  ne  saurait  avoir 
quWe  sanction  pratique  :  la  suppression 
du  privilège  des  bouilleurs  de  cru.  M.  le 
présidentf  de  la  commission  s'en  est,  d'ail- 
leurs, déclaré  partisan  tout  à  l'heure. 

Je  prie  la  Chambre  de  ne  pas  voter  Far- 
ticle 2,  et  de  s'en  tenir  au  texte  primitif  du 
Gouvernement.  (Applaudissements  àdroUe,) 

M.  Maurice-Faure.  C'est  la  défense  des 
alcools  de  betteraves. 

M.  le  rapporteur.  M.  des  Rotours  de- 
mande la  suppression  de  l'article  2;  la  com- 
mission prie  la  Chambre  d'adopter  cet  ar- 
ticle. 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  l'ar- 
ticle 2,  dont  j'ai  donné  lecture. 

J'ai  reçu  une  demande  de  scrutin  signée 
de  MM.  Chevallier,  Aynard,  Lebaudy,  Mar- 
mottan,  Bischoffsheim,  Le  Gavrian,  Amodru, 
Milochau,  Desjardins,  Georges  Berry,  Henry 
Gochin,  Goujat,  Bougère,  de  Colbert-La- 
place,  Denys,  Balsan,  etc. 

Le  scrutin  est  ouvert 

(Les  votes  sont  recueillis.  —  MM.  les  se- 
crétaires en  font  le  dépouillement.) 

M.  le  président.  Voici  le  résultat  du  dé- 
pouillement du  scrutin  : 

Nombre  des  votants 510 

Majorité  absolue 256 

Pour  l'adoption 335 

Contre 175 

La  Chambre  des  députés  a  adopté. 

Je  mets  aux  voix  l'ensemble  du  projet  de 
loi. 

Il  y  a  une  demande  de  scrutin  signée  de 
MM.  Denoix,  Marty,  Mas,  Salis,  Gaillard, 
Mougeot,  Abeille,  Jumel,  Cot,  Turrel,  Le- 
comte,  Crémieux,  Ricard  (Côte-d'Or),  Pams, 
Derveloy,  Rolland,  Lagnel,  Sirot-Mallez,  etc. 

Le  scrutin  est  ouvert. 

(Les  votes  sont  recueillis.  —  MM.  les  se- 
crétaires en  font  le  dépouillement.) 
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ANNALES  DE  LA  CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS 


M.  iB  prMdent.  Voici  le  résulUt  du  dé- 
pouillement du  scrutin  : 

Nombre  des  votants 471 

Majorité  absolue 23Ô 

Pour  Tadoption 342 

Contre 129 

La  Cbambre  des  députés  a  adopté. 

Je  présume  que  la  Chambre  ne  veut  pas 
poursuivre  son  ordre  du  Jour?  {Non!  non!) 

La  suite  de  Tordre  du  Jour  est  renvoyée 
à  la  prochaine  séance. 

PRÉSENTATION  d'UN    PROJET  DB   LOI 

M.  Guérin,  garde  des  sceaux,  ministre 
de  la  justice.  J*ai  llionneur  de  déposer  sur 
le  bureau  de  la  Chambre,  au  nom  de  M.  le 
ministre  de  la  g^ierre,  un  projet  de  loi  mo- 
difiant Tarticle  200  du  code  de  justice  mili- 
taire. 

Je  demande  le  renvoi  de  ce  projet  à  la 
commission  de  Farmée. 

M.  le  président.  Le  projet  sera  imprimé, 
distribué  et,  s'il  n'y  a  pas  d'opposition, 
renvoyé  à  la  commission  de  Tarmée.  {As- 
sentiment.) 

RàOLEMEKT    DE  l'oRDRE  DU  JOUR 

M.  le  président.  Conformément  à  Tusage, 
je  préviens  la  Chambre  qu'U  y  aurait  lieu 
de  tenir,  mardi  à  deux  heures,  une  réanion 
dans  les  bureaux  avec  Tordre  du  jour  sui- 
vant: 

Nomination  d'une  commission  pour 
Texamen  de  la  proposition  de  loi  de  M.  Phi* 
lipon,  tendant  à  modifier  le  titre  VI  du  code 
forestier  concernant  les  bois  des  com- 
munes et  des  établissements  publics  ; 

Nomination  d'une  commission  pour  Texa- 
men de  la  proposition  de  loi  de  M.  Le- 
conte  (Indre)  ayant  pour  but  de  donner  à  la 
femme  majeure  et  jouissant  de  ses  droits 
civiques  le  droit  d'être  témoin  dans  les 
actes  de  Tétat  civil  ; 

Nomination  d'une  commission  pour  Texa- 
men de  la  proposition  de  loi  de  M.  Michelin, 
ayant  pour  objet  :  1*  de  rendre  la  réhabili- 
tation applicable  aux  condamnés  contradic- 
toirement  qui  ont  prescrit  contre  Texécution 
de  la  peine  ;  2«  de  déclarer  que  la  réhabilita- 
tion sera  de  droit  après  un  certain  délai  ; 

Nomination  d'une  commission  pour  l'exa- 
men de  la  proposition  de  loi  de  M.  Gau- 
thier (de  Glagny),  tendant  à  modifier  le  pa^^ 
ragraphe  8  de  l'article  15  du  décret  du 
21  février  1852  qui  prive  de  leurs  droits 
électoraux  les  officiers  ministériels  desti- 
tués; 

Nomination  d'une  commission  pour  Texa- 
men de  la  proposition  de  loi  de  M.  Guille- 
met, concernant  le  monopole  de  la  rectifi- 
cation de  Talcool  (art.  4  à  28  de  la  proposi- 
tion de  M.  Guillemet  relative  à  la  réforme 
générale  de  Timpôt),  dont  Turgence  a  été 
prononcée  dans  la  séance  du  14  Juin. 


M.  Guillemet  demande  que  cette  commis- 
sion soit  composée  de  ving-deux  membres. 
Il  n'y  a  pas  d'opposition  ?... 
n  en  est  ainsi  ordonné. 

Lundi  à  deux  heures,  séance  publique  : 

Discussion  de  deux  projets  de  loi  d'inté- 
rêt local  concernant  le  département  de  la 
Charente-Inférieure  et  la  commune  de  la 
Ménière  ; 

Discussion  sur  la  prise  en  considération 
de  la  proposition  de  loi  de  M.  Jules  Guesde 
et  plusieurs  de  ses  collègues,  tendant  à  as- 
surer la  sincérité  des  opérations  électo- 
rales; 

Suite  de  la  discussion  de  la  proposition 
de  loi  de  M.  Sembat  et  plusieurs  de  ses  col- 
lègues, portant  modification  de  la  loi  du 
21  mars  1884  relative  à  la  création  des  syn- 
dicats professionnels  ; 

Suite  de  la  discussion  de  la  proposition 
de  loi,  adoptée  par  le  Sénat,  relative  au  ser- 
ment judiciaire  ; 

Suite  de  Tordre  du  jour. 

11  n'y  a  pas  d'observation  ?... 

L'ordre  du  jour  est  ainsi  fixé. 

DÉPÔT  d'un  projet  DE  LOI 

M.  le  président.  J'ai  reçu  de  M.  le  mi- 
nistre de  l'intérieur  un  projet  de  loi  ten- 
dant à  autoriser  la  ville  de  Bézlers  (Hérault) 
&  emprunter  une  somme  de  11,600,000  fr.  et 
à  s'imposer  extraordinalrement. 

Le  projet  de  loi  sera  imprimé,  distribué 
et  renvoyé  à  la  commission  d'intérêt  local. 

DÉPÔT  DE  RAPPORTS 

M.  le  président.  J'ai  reçu  de  M.  Dulau  un 
rapport  sur  le  projet  de  résolution  de 
M.  Flandin  et  un  grand  nombre  de  ses 
collègues,  ayant  pour  objet  de  fixer  au  jeudi 
le  développement  des  intetpellations. 

J'ai  reçu  de  M.Lepez,  au  nom  de  la  5*  com- 
mission d'initiative  parlementaire,  un  rap- 
port sommaire  sur  la  proposition  de  loi  de 
M.  Guillemet,  relative  à  l'élection  des  cham- 
bres  et  des  tribunaux  de  commerce. 

Les  rapports  seront  imprimés  et  dis- 
tribués. 

.  DipôT  d'une  proposition  de  loi 

M*  le  président.  J'ai  reçu  de  M.  Antoine 
Desfarges  une  proposition  de  loi  ayant  pour 
objetd'établir  le  vote  par  correspondance 
dans  toutes  les  communes  de  France. 

La  proposition  de  loi  sera  imprimée,  dis- 
tribuée et  renvoyée  à  la  commission  d'ini- 
tiative parlementaire. 

CONGÉS 


M*  le  préeide&t.    La  commission  des 
congés  est  d'avis  d'accorder  : 

A  M.  de  Montalembert,  un  congé  jusqu'au 
21  Juin; 

I     A  M.  Bézine,  un  congé  de  quelques  jours; 


A  M.  Plissonnier,  un   congé    jusqu'au 
20  juin; 
A  M.  Lemercier,  un  congé  d'un  mois. 
11  n'y  a  pas  d'opposition? . .  • 
Les  congés  sont  accordés. 

(La  séance  est  levée  à  six  heures.) 

Le  Chef  du  service  sténographiqui' 
de  la  Chambre  des  députas, 

Jules  Gallet. 


SCRUTIN 

Sûr  Cajeumement  du  projet  et  des  proposUiom 
de  loi  relatifs  aux  fraudes  commises  dans  h 
vente  des  vins  (Alcoolisation  et  mouitUige:. 

Nombre  des  votants... • 478 

Majorité  absolue 240 

Pour  Tadoption 133 

Contre 3  îO 

La  Chambre  des  députés  n'a  pas  adopté. 

ONT  VOTÉ  POUR  : 

MM.  Adam  (Achille).    Argeliés.    Ayez. 

Barodet.    Basly.    Baudin.    Baulard.    Bazille 
Beaaqaier.  Bepmale.    Berger  (Georges).    Ber- 
teaux.     Bouge.      Bourgeois   (I^on)    (Marne 
Bourgoin.    Boyer(Antide).    Boysset.    Bozérids. 
Brisson  (Henri). 

Calvinoac.  Gamaud.  Cazes  (Thierry)  (Gers . 
Cbarles-Roux.  Charonnat  Charpentier.  Chas- 
saing.  Chautemps.  Ghauvlére.  Chauvin,  i.hi- 
vallier  (Emile).  CheviUon.  Cochin  (Henryi 
(Nord).  Compayré  (Emile).  Coûtant.  Coutu- 
rier.   Cuissart 

Defontaine.   Dejeante.  Delarue.   Den^cheau. 
Denoix.    Deproge.    Desfarges.   Desjardins  .Ju- 
les).  Deville.    Dindeaa.    Duoaime.   Dussaus 
soy.    Dutrelx. 

Faberot.  Ferry  (Charles).  Flrino.  Franco- 
nie.    Frébault. 

Gacon.  Gauthier  (de  Glagny).  Girodet.  Go- 
blet.  Goussojt.  Grousset  (Paschal).  Grou9?ier. 
Guesde. 

Hovelacque.  Uubbard  (Gustave).  IIugue5 
(Clovis)  (Seine).  Hugues  (François)  (Ai^ne,. 
Huguet  (Henri).   Hambert. 

Isaac. 

Jacques.   Jaurès.   Jullien.   Jumel. 

Labussière.    Lacombe.    Lacreteile  (lienri  de . 
Lacroix.    Lafont  (Ernest).    Lamendin.    Laporte 
(Gaston)    (Nièvre).       I-a    Porte    (de)    (i>eui-   , 
Sèvres).    Laurençon.    Lavy.    Leeonte '(AUrtd' 
LefouUon.    Le  Gavrian.    Le  Hérissé.    Lesage. 
Le  Senne.    Léveillé.    Leydet.    Lockroy. 

Magnien.  Mahy(de).  Malaussena.  Marcel- 
Habert.  Maret  (Henry).  Marmottan.  Martinoo. 
Maruéiouls.  Masson.  Mathé  (Félix).  Sim- 
reur.  Michelin.  Millerand.  Mirman.  Mont- 
fort  (vicomte  de). 

Naquet  (Alfred). 

Paulin-Môry.   Paulmler.     Pelletan  (Camille 
Pétrot  (Albert).    Plichon.     Prudent-Derviller^ 

Rabier  (Femand).  Ragot.  Rameau.  Héii. 
Richard  (Pierre).  Riu  (général).  Roch.  Roche 
(Ernest)  (Seine).  Retours  (baron  des).  Rou^* 
net.    Rousse   (Charles). 

Sauvanet    Sembat.    SibUle. 

Tamiandier.  Thlvrier.  Toussaint.  îrélal 
Turigny. 

Vamaot   VaUé.    Ville.    Viviani. 

Walter. 
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ONT  TOTE  GONTRI  : 

MM.  Abeille  (Valentin).  Abel.  AiUières  (d'). 
Allcot.  Alsace  (comte  d')  prince  d*IIéiiin. 
Amodni.  Arenberg  (prince  d*).  Arène  (Emma- 
nuel).   Amous.   Audiffred.   Aynard  (Edouard). 

Babaud-Laoroze.  Balandreau.  Balsan.  Ban- 
sard  des  Bois.  Bascou.  Bastid  (Adrien).  Ba- 
tiot  (Aristide).  Baudry  d'Asson  (de).  Bôrard 
(Alexandre)  (Ain).  Bdrard  (Ernest)  (Rhône). 
Berdoly.  Berne-Lagarde  (de).  Bernis  (comte 
de).  Bertrand.  Bisohoffsheim.  Bixarelli. 
Bizot.  Bizouard-Bert.  Blanc  (Edmond)  (Hautes- 
PyrénôesN  Blanc  (Henri)  (Haute-Loire).  Blanc 
(Louis)  (Drôme).  Blanc  (Pierre)  (BaToie). 
Bolssy-d'Anglas.  Bony-Gtsternes.  Bory.  Bou- 
denoot.  Bougôre.  Bourcy.  Bourgeois  (J.) 
(Jura).  Bourgeois  (Paul)  (Vendée).  Bourlier. 
Bourrillon.  BovierLaplerre.  Braud.  Breton. 
Brice  (Jules)  (Meurthe-et-Moselle).  Brlce(Renô) 
(lUe-et- Vilaine).  Broglie  (prince  de).  Brousse 
(Emile).    Brune.    Burdeau. 

Cabart  -  Danneyille.  C^n^ntier  -  Risbourg. 
Carquet.  Castelin.  Gastiliard.  Caussanel. 
Gaze  (Edmond)  (Haute^Garonne).  Cazenove 
de  Pradine  (de).  Geccaldi.  Chabriô  (Adrien). 
Chambige.  Ghantelauze.  Ghapuis.  Charmes 
(Francis).  Charruyer.  Ghaudey.  Ghaulin-Ser- 
vinlère.  Ghavoix.  Ghrlstophle  (Albert).  Ci- 
blel.  Glapot.  Clausel  de  Coussergues.  Clôdou. 
Cluseret.  Cochery  (Georges).  Godet.  Goget. 
Golbert-Laplace  (comte  de).  Constant.  Gos- 
mao-Dumenez.  Got.  Goudreuse.  Cousin  (Elle). 
Grémieux. 

Darlan.  David  (Alban).  Dejean.  Delafosse 
(Jules).  Delanne.  Delaunay.  Delbet.  Belmas. 
Delonole  (François).  Delpeuch.  Demalvllaln. 
Demarçay  (baron).  Denis.  Derveloy.  Descha- 
nel  (Paul).  Descubes.  Deshayes.  BoTelle  (Ju- 
les). Dlsleau.  Borlan.  Doumergue  (Gaston) 
(Gard).  DouvlUe-Maillefeu  (comte  de).  Drake 
(Jacques).  Dron.  Dublef.  Dubost  (Antonln). 
Duchasselnt.  Ducos.  Dufaure  (Gabriel).  Du- 
jardln-Beaumetz.  Dulau.  Dumas  (Julien). 
Dupon.  Dupuy-Dutemps.  Dupuytrem.  Du- 
val.    Duvigneau. 

Ellez-Evrard.  Elva  (comte  d').  Escanyô. 
Etienne.     Euzière. 

Fanien  (Achille).  Farjon.  Flandln.  Fleury- 
Ravarln.  Forcloll.  Fougeirol.  Fould  (Achille). 
Fouquet  (Camille).  Fournol.  Franc.  François. 
Froment.    Fruchler. 

Galpln  (Gaston).  Garnler.  Gaussorgues  (Fr6- 
dâric).  Gautier  (René).  Garini  (Antoine).  Ga- 
vlnl  (Sébastien).  Gelllbert  des  Segulns.  Genêt. 
Gérard  (baron).  Gervals  (Jules).  Gévelot.  Gl- 
guet.  Glllot  Girard.  Golrand.  Gonldec  de 
Traissan  (comte  le).  Gotteron.  Goujat.  Goujon 
(Julien)  (Selne-Inférleure).  Goujon  (Théophile) 
(Gironde).  GourvlL  Grandmalson  (de).  Gras. 
Guéneau.  Guérin  (lieutenant-colonel).  Gul- 
chard.  Gulgnard.  Gulllemaut.  Guillemln. 
Guyot-Dessalgne. 

Hainsselln.  Harriague  Saint-Martin.  Hêmon. 
Henrlon.  Herbet.  Horteur.  Hugues  (vicomte 
d')  (Basses-Alpes).    Hulst  (d*). 

Isambert  (Gustave).   lung  (général). 

Jacquemin.  JoufTray.  Jouffroy-d*Abbans 
(comte  de).  Jourdan  (Joseph)  (Var).  Jourdan 
(Louis)  (Lozère).  Jourde.  Julgné  (comte  de). 
Jules  Jaluzot 

Kergarlou  (de). 

Labarthe.  La  Batut  (de).  La  Bourdonnaye 
(vicomte  de).  La  Ferronnays  (marquis  de). 
Lagnel.  Lanjuinals  (comte  de).  Lannelongue. 
Lannes  de  Montebello.    La  Noue  (vicomte  de). 


Largentaye  (Rioust  de).  La  Rochefoucauld, 
duc  de  Dondeauvllle.  La  Rochejaqueleln  (mar- 
quis de).  Laroze.  Lasserre  (Maurice).  Laver- 
tujon  (Henri).  LavUle.  Lebaudy  (Paul).  Lebon 
(André)  (Deux-Sèvres).  Le  Borgne.  Lebret. 
Lebrun.  Le  Cerf.  Lechevallier.  Le  Clech. 
Le  Goupanec.  Leffet.  Légllse.  Legras.  Le 
Mare.  Lemlre  (Nord).  Le  Myre  de  Vilers. 
Lepez.  Leroy  (Arthur)  (GOte-d'Or).  Leroy 
(Ernest)  (Somme).  Leroy  (Modeste)  (Eure). 
Leteurtre.  Levecque.  Levet  (Georges).  Lévis- 
Mirepois   (comte  de).    Unard.    Loriot.   Loup. 

Mackau  (baron  de).  Maillé  (comte  de).  Mal- 
zac.  MandevUle.  MarciUat.  Marfan.  Marty. 
Mas.  Maurice-Faure.  Méllne.  Mercier  (Joseph) 
(Haute-Saône).  Mercier  (Jules)  (Haute-Savoie). 
Merlou.  Mézlëres.  Mlchau  (Nord).  Mlchou 
(Aube).  Million  (Louis).  Mllochau.  Montant 
(Seine-et-Marne).  Moret.  Morillot  (Léon).  Mo- 
roux.  Mougeot.  Mougln.  Moustler  (marquis 
de).    Mun  (comte  Albert  de). 

Néron  (Emile).    Nlvert. 

Oblssler  Saint-Martin.  OdUon-Barrot,  Ordi^ 
naire  (Dionys).  OrioL  Ornano  (Guneo  d').  Or- 
sat  (Léon).    Ouvré. 

Pams.  Papelier.  Passy  (Louis).  Perler  de 
Larsan  (comte  du)  (Gironde).^  Perrler  (Antoine) 
(Savoie).  Phlllpon.  Phllippoteaux.  Pierre- 
Alype.  Pierre  Legrand.  Pochon.  PontalUé. 
Pontbrland  (du  Brell,  comte  de).  Porteu  (Ar- 
mand). Poupin.  Pourquery  de  Bolsserln. 
Pourteyron.    Prax-Paris. 

Qulntaa. 

Ramel  (de).  Rathler.  Raynal.  Récipon. 
Regnault.  Reinach  (Joseph).  Rémusat  (Pierre 
de).  Renault-Morllëre.  Ricard  (Henri)  (Gôte- 
d*Or).  Ricard  (Louis)  (Seine-Inférieure).  Rlot- 
teau.  Rivet  (Gustave).  Rohan  (duc  de).  Roche 
(Jules)  (Savoie).  Rolland.  Rouvre  (Bourlon  de). 
Rouzaud .     Royer .    Rozet  (Albin) . 

Saint  (Charles).  Saint-Germain.  Saint-Mar- 
tin (de).  Salnt-Romme.  Salis.  Samary.  Sau- 
mande.  Sauzet.  Schneider  (Henri).  Serph 
(Gusman).  Siegfried.  Signard.  Sirot-Mallez. 
Soland  (de).  Sonnery-Martin.  Souhet.  Sur- 
champ. 

Tardif.  Theulier.  Thomson.  Thonion.  Thon- 
nard  du  Temple.  Thorel.  Tiphalne.  Tréve- 
neuc  (comte  de).   Turrel  (Adolphe). 

Vacherie.  Vichot.  Vlellard  (Armand).  Vlox 
(Camille).  Vogeli.  Vogiié  (vicomte  E.  Mel- 
chlorde).   Vuillod. 

Well-Mallez.  Wignacourt  (comte  de).  Witt 
(Conrad  de). 

n'ont  pas  pris  part  au  vote  : 

MM.  Alasseur.    Auricoste. 
Barthou.   Batlot  (Georges).    Berry  (Georges). 
Gaslmlr-Perler.   Gésar-Lalné.   Clament  (Clé- 
ment). 
Delcassé.    Dupuy  (Charles). 
Faure  (Félix).    Flquet.    Flourens. 
Gasnler.   Graux  (Georges).    Gruet. 
Rrantz  (Camille). 

Lascombes.  Lasteyrle  (de).  Le  Molgn.  Ley- 
gue  (Raymond)  (Haute-Garonne).  Leygues 
(Georges)  (Lot-et-Garonne).  Luce  de  Casa- 
blanca. 

Poincaré  (Raymond). 

Raiberti.    Reille  (baron).    RelUe  (baron  An* 
dré).    Ribot.    Rose. 
Sentenac. 
Vaux  (Pierre).    Viger.   Vlgné. 


n'ont  pas  pris  part  au  votb 

comme  ayant   été   retenm  à  la    commi$$Um 

du  budget  : 

MM.  Boucher  (Henry).  Cavaignac  (Godefroy). 
Cornudet.  Delombre  (Paul).  Deluns-Montaud. 
Doumer  (Paul)  (Yonne).  Guillemet.  Rerjégu 
(J.  de).  Labat.  Lebon  (Maurice).  Bouvier. 
Terrier.   Trouillot  (Georges). 

ABSENTS  PAR  GONeS  : 

MM.  Armez.  Bézine.  Binder  (Maurice).  Bou- 
devlUe.  Brlncard.  Brunet.  Ghandloux.  Go- 
chln  (Denys)  (Seine).  Gouchard.  Cros-Bonnel. 
Dauzon.  Decker-David.  Defumade.  DuBodan. 
Dubois  (Emile)  (Nord).  Gaillard  (Jules).  Ga- 
mard.  Gendre.  Gervllle-Réache.  Guleysse. 
Hayez.  Isambard.  Jonnart.  Lachlèze.  La- 
côte.  Laroche-Joubert.  Legludio.  Legoux- 
Longpré.  Legrand  (Arthur).  Lemeroier  (comte). 
LeTroadec.  Lhopiteau.  Liorols  (Emile).  Loyer. 
Montalembert  (comte  de).  Noël.  Pajot.  Péde- 
bldou.  Pllssonnier.  Rauline.  RebooUn.  Rey 
(Aristide)  (Isère).  Rey  (Emile)  (Lot).  Rubillard. 
Sarrien.  Say(Léon).  Simon  (Amaury).  Talou. 
Thlerry-Delanoue.  Thoulouse.  Trannoy.  Val- 
lon (amiral).   VlUiers.   Vival.   WUson. 


SCRUTIN 

Sur  Farliole  $  du  projet  de  toi  relatif  aua 
fraudée  eommiees  dans  la  vente  des  vins  {Al* 
eooUsation  et  mouillage). 

Nombre  des  votants 453 

Majorité  absolue 2^ 

Pour  radoptlon a04 

Contre 149 

La  Chambre  des  députés  a  adopté. 

ONT  VOTÉ  POUR  : 

MM.  Abeille  (Valentin).  Abel.  Allcot.  Ar- 
nous.    Audiffred. 

Babaud-Laoroze.  Balandreau.  Bansard  des 
Bols.  Barthou.  Baudry  d'Asson  (de).  Baulard. 
Beauquler.  Bepmale.  Bérard  (Ernest)  (Rhône). 
Berdoly.  Berne-Lagarde  (de).  Bemls  (comte 
de).  Blzarelll.  Blzot.  Blanc  (Edmond)  (Hautes- 
Pyrénées).  Blanc  (Henri)  (Haute-Loire).  Blanc 
(Pierre)  (Savoie).  Boissy-d'Anglas.  Bony-Gls- 
ternes.  Boucher  (Henry).  Bourcy.  Bourgeois 
(J.)  (Jura).  Bourgeois  (Paul)  (Vendée).  Bour- 
lier. Bovler-Laplerre.  Boyer  (Antlde).  Boys- 
set.  Braud.  Breton.  Brice  (Jules)  (Meurthe- 
et-Moselle).  Brousse  (Emile).  Bruiïe.  Bur- 
deau. 

Cabart -Danneville.  Carpentier-Risbourg.  Car- 
quet. Castelin.  Gastiliard.  Caussanel.  Ca- 
vaignac (Godefroy).  Gaze  (Edmond)  (Haute- 
Garonne).  Cazenove  de  Pradine  (de).  Gec- 
caldi. Ghabrié  (Adrien).  Chambige.  Ghante- 
lauze. Ghapuis.  Charonnat.  Charruyer. 
Ghaudey.  Chaulin-Servinière.  Ghavolx.  Ghrls- 
tophle (Albert).  Glbiel.  Clament  (Clément). 
Glapot.  Clédou.  Cluseret  Cochery  (Geor- 
ges). Goget.  Golbert-Laplace  (comte  de). 
Constant.  Cornudet.  Cosmao-Dumenez.  Cot. 
Goudreuse.    Cousin  (Elle).    Grémieux. 

Darlan.  David  (Alban).  Dejean.  Dejeante. 
Delafosse  (Jules).  Delaunay.  Delbet.  Del- 
cassé. Delmas.  Delpeuch.  Demalvllaln.  De- 
marçay  (baron).    Denis.     Derveloy.    Desfar- 
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ANNALES  DE  LA  CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS 


ges.  Develle  (Jules).  Disleau.  Doumergue 
(Gaston)  (Gard).  Douvllle-Malllefeu  (comte  de). 
Dron.  Dubost  (Antonin).  Duchasseint.  Da- 
cos.  Dufaure  (Gabriel).  Dujardin-Beaometz. 
Dulaa.  Dumas  (Julien).  Dupon.  Dupuy  (Char- 
les). Dupuy-Dutemps.  Dupuytrem.  Dutrelx. 
Duyal.  Duvlgneau. 
EUex-Evrard.  Etienne.  Euxlôre. 
Fanlen  (AchiUe).  Faure  (Félix).  Flquet. 
Flandln.  Fleury-Ravarin.  Flourens.  Forcloll. 
FougelroL  FournoL  Franc.  François.  Fro- 
ment   Fruchler. 

Gamler.  Gasnler.  Gaussorgnes  (Frédéric). 
Gautier  (René).  Genêt.  Gérard  (baron).  Ger- 
Tais  (Jules).  Gévelot.  Girard.  Golrand.  Gou- 
jat Goujon  (Julien)  (Selne-Inférleure).  Gou- 
jon (Théophile)  (Gironde).  GourvU.  Gras. 
Guérin  (lieutenant-colonel).  Gulchard.  Gul- 
gnard.    GulUemln.    Guyot-Dessalgne. 

Halnsselln.  Harriague  Saint-Martin.  Hémon. 
Henrion.     Herbet      Horteur.      Hugues   (t1- 
comte  d')  (Basses-Alpes).    Hulst  (d*). 
Isaac.    lung  (général). 
Jacquemln.  Jouffray.  Jourdan  (Joseph)  (Var). 
Jourdan  (Louis)  (Lozère).     Jourde.     Juigné 
(comte  de).    Jules  Jaluzot. 
Rrantz  (Camille). 

Labarthe.  La  Batut  (de).  Lacombe.  La 
Ferronnays  (marquis  de).  Lagnel.  Lanjulnals 
(comte  de).  Lannelongue.  La  Noue  (vicomte 
de).  Laporte  (Gaston)  (Nièvre).  La  Porte  (de) 
(Deux-Sôvres).  Largentaye  (Rloustde).  La  Ro- 
chefoucauld, duo  de  DoudeauvlUe.  La  Roche- 
Jaqueleln  (marquis  de).  Laroze.  Lasserre 
(Maurice).  Lavllle.  Le  Borgne.  Lebrun.  Le  Cerf. 
Lechevalller.  Le  Clech.  Le  Coupanec.  Leffet 
Légllse.  Legras.  Le  Mare.  Le  Myre  de  Vllers. 
Lepez.  Leroy  (Arthur)  (Côte-d'Or).  Leroy  (Er- 
nest) (Somme).  Leroy  (Modeste)  (Eure).  Le- 
teurtre.  Levecque.  Lévls-Mlrepolx  (comte  de). 
Leygues  (Georges)  (Lot-et-Garonne).  Unard. 
Loup. 

Mackau  (baron  de).  Mahy  (de).  Maillé  (comte 
de).  Malaussena.  Malzac.  Mandevllle.  Mar- 
clllat  Marfan.  Marty.  Maruéjouls.  Mas.  Mau- 
rice-Faure.  Méllne.  Mercier  (Joseph)  (Haute- 
Saône).  Mercier  (Jules)  (Haute-Savoie).  Mer- 
lou«  Mézlères.  Mlchau  (Nord).  Michelin.  Ml- 
chou  (Aube).  Million  (Louis).  Montaut  (Seine- 
et-Marne).  Moret.  Moroux.  Mougeot  Mougln. 
Mun  (comte  Albert  de). 
Néron  (Emile).  Nlvert. 
Oblssler  Saint-Martin.  Odilon-Barrot.  Or- 
dinaire (Dlonys).  Omano  (Cuneo  d').  Orsat 
(Léon). 

Pams.  Papeller.  Perler  de  Larsan  (comte  du) 
(Gironde).  Perrier  (Antoine)  (Savoie).  Phlllppo- 
teaux.  Plerre-Alype.  Pierre  Legrand.  Polncaré 
(Raymond).  PontalUé.  Pontbrland  (du  Brell, 
comte  de).  Poupin.  Pourquery  de.Bolsserin. 
Pourteyron.   Prax-Paris. 

RalbertL  Ramel  (de).  Rathler.  RaynaL  Real. 
Rédpon.  Regnault.  Rémusat  (Pierre  de).  Re- 
nault-Morllère.  Ricard  (Louis)  (Seine-Inférieure). 
Rlotteau.  Rivet  (Gustave).  Rohan  (duc  de). 
Roch.  Roche  (Jules)  (Savoie).  Rolland.  Rou- 
vre (Bourlon  de).  Rouzaud.  Royer.  Rozet 
(Albin). 

Saint  (Charles).  Salnt-Germaln.  Saint-Mar- 
tin (de).  Salnt-Romme.  Saumande.  Sauva- 
net  Sauzet.  Schneider  (Henri).  Serph  (Gus- 
man).  Slbllle.  Siegfried.  Signard.  Slrot- 
Mallez.  Sonnery-Martln.  Souhet  Surchamp. 
Tardif.  Thomson.  Thonlon.  Thonnard  du 
Temple.  Thorel.  Tiphalne.  Tréveneuc  (comte 
de).  Turlgny.  Turrel  (Adolphe). 
Vacherie.  Ylchot.  Vlellard  (Armand).  Ylger. 


Ylgné.  Vlox  (Camille).  Vogell.  Vogtté  (vicomte 
E.  Melohlor  de).   Vulllod.  • 

Well-Mallez.  Wlgnacourt  (comte  de).  Wltt 
(Conrad  de). 

ONT  VOTA   CONTRE  : 

MM.  Adam  (AchlUe).  AilUères  (d').  Alasseur. 
Amodru.  Arenberg  (prlnced').  Arène  (Emma- 
nuel).  Argellès.    Aynard  (Edouard). 

Balsan.  Barodet.  Basly.  Bastld  (Adrien). 
Bazllle.  Berger  (Georges).  Berry  (Georges). 
Berteaux.  Bertrand.  Blschoffshelm.  Blzouard- 
Bert.  Bory.  Bouge.  Bougère.  Bourgeois 
(Léon)  (Marne).  Bourgoln.  Bozérian.  Brice 
(René)  (Ille-et- Vilaine).  Brisson  (Henri).  Bro- 
glle  (prince  de). 

Carnaud.  Charles-Roux.  Charmes  (Francis). 
Chassalng.  Chautemps.  Chauvin.  Gheval- 
Jler  (Emile).  Clausel  de  Coussergues.  Co- 
chln  (Henry)  (Nord).    Culssart. 

Defontalne.  Delanne.  Delarue.  Deloncle 
(François).  Denécheau.  Denolx.  Deproge. 
Deschanel  (Paul).  Descubes.  Desjardins  (Jules). 
Devllle.  Dlndeau.  Dorian.  Drake  (Jacques). 
Dublef.   Dunalme.   Dussaussoy. 

Elva  (comte  d'). 

Farjon.  Flrlno.  Fould  (Achille).  Fouquet 
(GamlUe).    Frébault. 

Gacon,  Galpln  (Gaston).  Gauthier  (de  Qa- 
gny).  Gavlnl  (Antoine).  Gavinl  (Sébastien). 
Goblet.  Gonldeo  de  Traissan  (comte  le).  Got- 
teron.  Goussot.  Grandmalson  (de).  Graux 
(Georges).  Grousset  (Paschal).  Gruet.  Gué- 
neau.    Guesde. 

Hubbard  (Gustave).  Hugues  (François) 
(Aisne).    Huguet  (Henri). 

Isambert  (Gustave). 

Jacques.  Jouffroy  d'Abbans  (comte  de).  Jul- 
Uen. 

KergarTou  (de). 

Labat  La  Bourdonnaye  (vicomte  de).  Labus- 
slère.  Lacretelle  (Henri  de).  Lacroix.  La- 
mendln.  Lannes  de  Montebello.  Lascombes. 
Lasteyrie  (de).  Laurençon.  Lavertujon  (Henri). 
Lebaudy  (Paul).  Lebon  (André)  (Deux-Sèvres). 
Lefoullon.  Le  Gavrian.  Le  Hérissé.  Lemlre 
(Nord).  Lesage.  Le  Senne.  Lévelllé.  Leydet. 
Lockroy.    Loriot. 

Magnien.  Marcel  -Habert.  Maret  (Henry).  Mar- 
mottan.  Martlnon.  Mathé  (Félix).  Mesureur. 
MlUerand.  Mllochau.  Mlrman.  Montfort  (vi- 
comte de).  Morillot  (Léon).  Moustler  (marquis 
de). 

Naquet  (Alfred). 

Orlol.    Ouvré. 

Passy  (Louis).  Paulln-Méry.  Paulmler.  Pel- 
letan  (Camille).  Pétrot  (Albert).  Plichon.  Por- 
teu  (Armand). 

Rabl6r(Fernand).  Ragot.  Rameau.  Relnach 
(Joseph).  Rlbot.  Ricard  (Henri)  (Côte-d'Or). 
Richard  (Pierre).  Riu  (général).  Roche  (Ernest) 
(Seine).  Rose.  Retours  (baron  des).  Rousse 
(Charles). 

Sembat.   Soland  (de). 
Tallllandler.   Theuller.   Trélat. 
Vallé.    VlUe. 

n'ont  pas  pais  PART  AU  VOTK  : 

MM.  Aurlcoste.    Avez. 

Bascou.  Batlot  (Aristide).  Batlot  (Georges). 
Baudln.  Bérard  (Alexandre)  (Ain).  Blanc  (Louis) 
(Drôme).    Bourrlllon. 

Calvlnhao.  Casimir -Perier.  Gazes  (Thierry) 
(Gers).   César-Lalné.   Charpentier.  Chauvière. 


ChevlUon.   Codet     Gompayré  (Emile).    Coû- 
tant.    Couturier. 

Delombre  (Paul).    Deshayes. 

Escanyé. 

Faberot    Ferry  (Charles).   Franconie. 

GelUbert  des  Segulns.  Glguet.  Glliot.  g:- 
rodet   Groussler.   Gulllemant 

Hovelacque.  Hugues  (Clovls)  (Seine).  Hum- 
beri. 

Jaurès.   Jumel. 

Lafont  (Ernest).  Lavy.  Lebret.  Leconte  (Al- 
fred). LeMolgn.  Levet  (Georges).  Ley^n 
(Raymond)  (Haute-Garonne).  Luce  de  Casa- 
blanca. 

Masson. 

Phllipon.  Pochon.   Prudent-Derrlllers. 
Quintaa. 

Rellle  (baron).  RelUe  (baron  André).  Rouacei 

Samary.   Sentenac. 

Thivrier.    Toussaint. 

ValUant    Vaux  (Pierre).    VivianL 

Walter. 

N*0NT  PAS  PRIS  PART  AU  VOTB 

comme  ayant  été  retenus  à  la  commission 

du  budget  : 

MM.  Boudenoot    Deluns-Montaud.     Doumer 
(Paul)  (Tonne).     Guillemet    Kerjégu  (J.  de 
Lebon  (Maurice)  (Seine-Inférieure).     Bouvier. 
Salis.    Terrier.    Trouillot  (Georges). 

ABSENTS  PAR  OONOK  : 

MM.  Armez.  Bézlne.  Blnder  (Maurice).  Boude- 
ville.  Brlncard.  Brunet.  Chandloux.  Cochin  ûe- 
nys)  (Seine).  Couchard.  Cros-Bonnel.  Dauzon. 
Decker-Davld.  Defumade.  Du  Bodan.  duboi< 
(Emile)  (Nord).  Gaillard  (Jules).  Gamard.  Gen- 
dre. Gerville-Réache.  Guleysse.  Hayez.  Isam- 
bard.  Jonnart  Lachièze.  Lacôte.  Laroche-Joj- 
bert  Legludlc.  Legoux-Longpré.  Legrand  (Ar- 
thur). Lemerder  (comte).  Le  Troadec.  Lhopi- 
teau,  Lorols  (Emile).  Loyer.  Montalembert 
(comte  de).  Noël.  Pajot  Pédebldou.  Plissoonier. 
Rauline.  Reboulln.  Rey  (Aristide)  (Isère),  fiey 
(Emile)  (Lot).  Rublllard.  Sarrien.  Say  (LéoDi. 
Simon  (Amaury).  Talou.  Thierry-Delanoue. 
Thoulouse.  Trannoy.  Vallon  (amiral).  Villiers. 
VlvaL  WUson. 


SCRUTIN 

Sur  Vensemble  du  prcijet  de  loi  relatif  aux  frau- 
des commises  dans  la  vente  des  vins  {Alcûoli- 
sation  et  mouillage,) 

Nombre  des  votants 449 

Majorité  absolue 225 

Pour  radoptlon 334 

Contre 115 

La  Chambre  des  députés  a  adopté. 

ONT  VOTi  POUR  : 

MM.  Abeille  (Valentln).  Abel.  AUUères  (d  > 
Allcot.  Alsace  (comte  d'),  prince  d'Hénln.  Ai- 
nous.    Audlffred. 

Babaud-Lacroze.  Balandreau.  Balsan.  Bau- 
sard  des  Bols.  Barthou.  Bascou.  Basly.  Batlot 
(Aristide).  Batlot  (Georges).  Baudry  d'Asson 
(de).  Baulard.  Beauquler.  Bepmale.  Bérard 
(Ernest)  (RhOne).  Berdoly.  Beme-Lagarde  (de . 
Bemls  (comte  de).  BlzarelU.  Bizot.  Bizouard- 
Bert.  Blanc  (Edmond)  (Hautes-Pyrénées).  Blanc 
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(Henri)  (Haute-Loire).  Blanc  (Louis)  (Drôme). 
Blano  (Pierre)  (Sayoie).  Boissy-d'Anglas.  Bony- 
Cisternes.  Boucher  (Henry).  Bougôre.  Bourcy. 
Bourgeois  (J.)'  (Jura).  Bourgeois  (Paul)  (Ven- 
dée). Bourlier.  Bourrillon.  Bovier-Laplerre. 
lioyer  (Antlde).  Boysset.  Braud.  Breton. 
Brice  (Jules)  (Meurthe-et-Moselle).  Broglie 
(prince  de).  Brousse  (Emile).  Brune.    Burdeau. 

Cabart  -  Danneville .  Carpentier  -  Risbourg . 
Garquet.  Castelln.  Castillard.  Caussanel. 
Cavaignac  (Godefroy).  Gaze  (Edmond)  (Haute- 
Garonne).  Gazenove  de  Pradine  (de).  Gec- 
caldi.  Chabriô  (Adrien).  Chambige.  Ghante- 
lauze.  Ghapuis.  Gharonnat.  Gharrnyer. 
Chaudey.  Ghaulin-Servinière.  Ghavoix.  Ghris- 
tophle  (Albert).  Gibiel.  Glapot.  C16dou.  Giu- 
seret.  Gochery  (Georges).  Godet.  Goget. 
Colbert-lApIace  (comte  de) .  Gompayrè  (Emile). 
Constant.  Gornudet.  Gosmao-Dumenez.  Got. 
Coudreuse.    Gousin  (Elle).    Grémieux. 

Darlan.  David  (Alban).  Dejean.  Delanne. 
Delaunay.  Delbet.  Delcassô.  Delmas.  Dei- 
peuch.  Demalvilain.  Demarçay  (baron).  De- 
nis. Deproge.  Derveloy.  Desfarges.  Des- 
hayes.  Deyelle  (Jules).  Dindeau.  Disleau. 
Doumergue  (Gaston)  (Gard).  Douville-Mailiefeu 
(comte  de).  Drake  (Jacques).  Dron.  Dubief. 
Dubost  (Antonin).  Ducos.  Dufaure  (Gabriel). 
Dujardin-Beaumetz.  Dulau.  Dumas  (Julien). 
Dupon.  Dupuy  (Gharles).  Dupuy-Dutemps. 
Dupuytrem.    Dutreix.    DuyaL    Duvigneau. 

Eliez -Evrard.  Elva  (comte  d*).  Escanyô. 
Etienne.    Euziôre. 

Fanien  (Achille).  Faure  (Félix).  Ferry  (Ghar- 
les). Flandin.  Fleury-Ravarin.  Flourens. 
Forcioli.  Fougeirol.  Fournol.  Franc.  Fran- 
çois.   Froment.   Fruchier. 

Garnier.  Gasnier.  Gaussorgues  (Frédéric). 
Gautier  [  René ).  GelUbert  des  Segulns.  Genêt. 
Gérard  (baron).  Gervais  (Jules).  Gévelot.  Gil- 
lot.  Girard.  Goirand.  Gonidec  de  Traissan 
(comte  le).  Goujon  (Julien)  (Seine-Inférieure). 
Goujon  (Théophile)  (Gironde).  Gourvil.  Grand- 
maison  (de).  Gras.  Graux  (Georges).  Gué- 
neau.  Guérin  (lieutenant-colonel).  Guichard. 
Guignard.  Guillemaut.  Guillemin.  Guyot- 
Dessaigne. 

Halnsselin.  Harriague  Saint-Martin.  Hémon. 
Henrion.     Herbet.      Horteur.      Hugues  (vi- 
comte d')  (Basses-Alpes).    Hulst  (d'). 
Isaac.    lung  (général). 

Jacquemin.  Jouffray.  Jourdan  (Joseph)  (Var). 
Jourdan  (Louis)  (Lozère).  Jourde.  Juigné 
(comte  de).  Jules  Jaluzot. 
Kergariou  (de).  Krantz  (Gamille). 
La  Batut  (de).  La  Bourdonnaye  (vicomte  de). 
La  Ferronnays  (marquis  de).  Lagnel.  Lanjui- 
nals  (comte  de).  Lannéiongue.  La  Noue  (vi- 
comte de) .  Laporte  (Gaston)  (Nièvre).  Largen- 
taye  (Rioust  de).  La  Rochefoucauld,  duc  de 
Doudeauville.  Laroze.  Lasserre  (Maurice).  La- 
ville.  Le  Borgne.  Lebrun.  Le  Gerf.  Leche- 
valller.  Le  Glech.  Le  Goupanec.  Leffet.  Léglise. 
Legras.  Le  Mare.  Lemire  (Nord).  Le  Myre  de 
Vllers.  Lepez.  Leroy  (Arthur)  (Gôte-d'Or). 
Leroy  (Ernest)  (Somme).  Leroy  (Modeste)  (Eure). 
Leteurtre.  Leveoque.  Lévis-Mirepoix  (comte  de). 
Leygues  (Georges)  (Lot-et-Garonne).  Linard. 
Loriot.  Loup. 

Mackau  (baron  de).  Mahy  (de).  Maillé  (comte 
de).  Malaussena.  •  Malzac.  Mandevllle.  Mar- 
cillat.  Marfan.  Marty.  Maruéjouls.  Mas. 
Maurice  -Faure.  Mercier  (Joseph)  (Haute-Saône). 
Mercier  (Jules)  (Haute-Savoip).  Merlou.  Mé- 
zières.  Michau  (Nord).  MicheUn.  Michou 
(Aube).     Million  (Louis).     Montant  (Seine-et- 
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Marne).  Montfort  (vicomte  de).  Moret.  Mo- 
roux.  Mougeot.  Mougin.  Mun  (comte  Albert 
de). 

Néron   (Emile).    Nlvert. 

Obissier  Saint-Martin.  ûdilon-Barrot.  Ordi- 
naire (Dionys).  Ornano  (Guneo  d').  Orsat 
(Léon).    Ouvré. 

Pams.  Papeiier.  Paulmier.  Perler  de  Lar- 
san  (comte  du)  (Gironde).  Perrier  (Antoine) 
(Savoie).  Phiiippoteaux.  Plerre-Alype.  Pierre 
Legrand.  Poincaré  (Raymond).  Pontallié. 
Pontbriand  (du  Breil,  comte  de).  Porteu  (Ar- 
mand). Poupin.  Pourquery  de  Boisserin. 
Pourteyron. 

Quintaa. 

Ramel  (de).  Raihier.  Raynal.  Real.  Réci- 
pon.  Regnault.  Rémusat  (Pierre  de).  Renault- 
Morlière .  Ricard  (Henri)  (Gôte-d'Or).  Ricard 
(Louis)  (Seine-Inférieure).  Riotteau.  Rivet 
(Gustave).  Rohan  (duc  de).  Roch.  Roche 
(Jules)  (Savoie).  Rolland.  Rousse  (Charles). 
Rouvre  (Bourlon  de).  Rouzaud.  Royer.  Ro- 
zet  (Albin). 

Saint  (Gharles).  Saint -Germain.  Saint-Mar- 
tin (de).  Saint -Romme.  Salis.  Samary. 
Saumande.  Sauvanet.  Sauzet.  Schneider 
(Henri).  Sentenac.  Serph  (Gusman).  Sibille. 
Siegfried.  Signard.  Sirot-Mallez.  Soland  (de). 
Sonnery-Martin.    Souhet.    Surchamp. 

Tardif.  Theulier.  Thomson.  Thonion. 
Thonnard  du  Temple.  ThoreL  Tlphaine. 
Tréveneuc  (comte  de).  Turigny.  Turrel  (Adol- 
phe). 

Vacherie.  Vichot.  Viellard  (Armand).  Viger. 
Vigne.    Viox  (Gamille).    Vuillod. 

Weil-Mallez.  ^ignacourt  (comte  de).  Witt 
(Gonrad  de). 

ONT  votA  contre  : 

MM.  Adam  (Achille).  Alasseur.  Amodru. 
Arenberg  (prince  d').  Argeliès.  Avez.  Aynard 
(Edouard). 

Barodet.  Bastid  (Adrien).  Bazille.  Berger 
(Georges).  Berry  (Georges).  Berteaux.  Ber- 
trand. Bischoffsheim.  Bory.  Bouge.  Bourgeois 
(Léon)  (Marne).  Bourgoin.  Bozérian.  Brice 
(René) (llle-et-Vilaine).   Brisson   (Henri). 

Gharles-Roux.  Ghassaing.  Ghautemps.  Ghau- 
vin.  Ghevallier  (Emile).  Ghevillon.  Glausel 
de  Goussergues.  Gochin  (Henry)  (Nord).  Gou- 
turier.    Guissart. 

Delarue.  Delonde  (François).  Denècheau. 
Denoix.  Descubes.  Desjardins  (Jules).  Deville. 
Dorian.    Duchasseint.    Dunaime.    Dussaussoy. 

Farjon.    Firino.    Fould  (Achille).    Frébault. 

Gacon.  Gauthier  (de  Glagny).  Gavini  (An- 
toine). Gavini  (Sébastien).  Goblet.  Gousset. 
Grousset  (Pasohal)i  Groussier.   Gruet.  Guesde. 

Hubbard  (Gustave).    Huguet  (Henri). 

Jacques.  Jouffroy  d'Abbans  (comte  de).  Jul- 
lien. 

Labarthe.  Labat.  Labussière.  Lacombe. 
Lacretelle  (Henri  de).  Lacroix.  Lannes  de  Mon- 
tebello.  Lascombes.  Laurençon.  Lavy.  Le- 
baudy  (Paul).  Lebon  (André)  (Deux-Sèvres). 
Lebret.  Leconte  (Alfred).  Lefoullon.  Le  Ga- 
vrian.  Le  Hérissé.  Lesage.  Le  Senne.  Ley- 
det.   Lockroy. 

Magnien.  Marcel-Habert.  Maret  (Henry). 
Marmottan.  Mathé  (Félix).  Mesureur.  MiUe- 
rand.  Mirman.  MoriUot  (Léon).  Moustier 
(marquis  de). 

Orioi. 

Paulin -Méry.  Pelletan  (Camille).  Pétrot 
(Albert).   Plichon.    Prudent-Dervillers. 

Rabier  (Femand).  Ragot.  Raiberti.  Rameau. 
Reinach  (Joseph).    Richard  (Pierre).     Rin  (gé- 


néral).   Roche  (Ernest)  (Seine).    Retours  (ba- 
ron des). 

Sembat. 

Tailliandier.    Trélat. 

Vaillant.    Vallé.    Ville.    Viviani. 

N*ONT  PAS  PRIS  PART  AU  VOTE  : 

MM.  Arène  (Emmanuel).    Aurlcoste. 

Baudin.    Bérard  (Alexandre)  (Ain). 

Calvinhac.  Garnaud.  Gasimlr-Perier.  Gazes 
(Thierry)  (Gers).  Gésar-Lainé.  Charmes 
(Francis).  Charpentier.  Ghauvière.  Clament 
(Clément).    Goûtant. 

Defontaine.  Dejeante.  Delafosse  (Jules). 
Deschanel  (Paul). 

Faberot.  Fiquet.  Fouquet  (Gamille).  Fran- 
conie. 

Galpin  (Gaston).  Giguet.  Girodet.  Gotte- 
ron.    Goujat. 

Hovelacque.  Hugues  (Glovis)  (Seine).  Hu- 
gues (François)  (Aisne).    Humbert. 

Isambert  (Gustave). 

Jaurès.    Jumel. 

Lafont  (Ernest).  Lamendin.  La  Porte  (de) 
(Deux-Sôvres).  La  Rochejaquelein  (marquis  de). 
Lasteyrie  (de).  Lavertujon  (Henri).  Le  Molgn. 
Léveillé.  Levet  (Georges).  Leygue  (Raymond) 
(Haute-Garonne).    Luce  de  Casablanca. 

Martinon.    Masson.    Méline.    Milochau. 

Naquet  (Alfred). 

Passy  (Louis).  PhiUpon.  Pochon.  Prax- 
Paris. 

Reille  (baron).  Reiile  (baron  André).  Ribot. 
Rose.   Rouanet. 

Thivrier.    Toussaint. 

Vaux  (Pierre).  Vogeli.  Vogtté  (vicomte  E. 
Melchior  de). 

Walter. 

n'ont  pas  pris  part  ad  vote 

comme  ayant  été  retenus  à  la  commission 

du  budget  : 

MM.  Boudenoot.  Delombre  (Paul).  Deluns- 
Montaud.  Doumer  (Paul)  (Yonne).  Guillemet. 
Rerjégu  (J.  de).  Lebon  (Maurice)  (Seine-Infé- 
rieure).   Bouvier.  Terrier:  Trouillot  (Georges). 

ABSENTS  par  GONGÂ  : 

MM.  Armez.  Bézine.  Binder  (Maurice). 
Boudeville.  Brincard.  Brunet.  Chandioux. 
Gochin  (Denys)  (Seine).  Gouchard.  Gros-Bon- 
net Dauzon.  Decker-David.  Defumade.  Du 
Bodan.  Dubois  (Emile)  (Nord).  Gaillard  (Jules). 
Gamard.  Gendre.  Gerville-Réache.  Guieysse. 
Hayez.  Isambard.  Jonnart  Lachièze.  La- 
côte.  Laroche-Joubert.  Legludic.  Legoux- 
Longpré.  Legrand  (Arthur).  Lemercier  (comte). 
Le  Troadec.  Lhopiteau.  Lorois  (Emile)  Loyer. 
Montalembert  (comte  de).  Noei.  Pajot.  Pé- 
debidou.  Piissonnier.  Rauline.  Reboulin. 
Rey  (Aristide^  (Isère).  Rey  (Emile)  (Lot).  Ru- 
billard.  Sarrien.  Say  (Léon).  Simon  (Amau- 
ry).  Talon.  Thierry-Delanoue.  Thoulouse. 
Trannoy.  Vallon  (amiral).  Villiers.  Vival. 
Wilson. 


Rectifications  aux  scrutins  des  séances 
des  44  et  14  juin, 

M.  Hubbard  déclare  qu'il  a  été  porté  par  er- 
reur comme  ayant  voté  «  contre  »  dans  le  scru- 
tin du  il  Juin  sur  la  disposition  additionnelle 
de  MM.  Marcel-Habert  et  Jourde  A  Farticle  27 
du  règlement  de  la  Chambre,  et  qu'en  réalité 
il  avait  voté  «  pour  ». 
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M.  Pourquery  de  Botsserln  déoliire  qu'il  ft  6tè 
porté  par  erreur  comme  ayant  voté  «  contre  » 
dans  le  scrutin  du  14  Juin  sur  Turgence  de  la 
proposition  de  M.  Guillemet,  relative  au  mono- 
pole de  la  rectification  do  Talcool,  et  qu'en  réa- 
lité il  avait  voté  «  pour  •. 

M.  Pourquery  de  Boisserin  déclare  en  outre 
qu'il  a  été  porté  par  erreur  comme  ayant  pris 
part  aux  dUTérents  scrutins  qui  ont  eu  lieu 
dans  la  môme  séance  sur  la  proposition  de  loi 
relative  aux  syndicats  professionnels.  L'hono- 
rable membre  était  retenu  à  la  commission  du 
budget  et  n*a  pris  part  à  aucun  vote. 

M.  René  Brice,  absent  de  la  salle  des  séances 
au  moment  du  scrutin  à  la  tribune  sur  la  dis- 
position additionnelle  de  M.  Guillemin  à  l'arti- 
cle 2  de  la  proposition  de  loi  sur  les  syndicats 
professionnels,  déclare  que,  s'il  avait  été  pré- 
sent, il  aurait  voté  «  pour  ». 


M.  Lavy,  momentanément  obligé,  au  oouri 
de  la  séance  de  Jeudi,  de  s'absenter  de  la  salle 
des  séances,  n'a  pas  pu  prendre  part  au  scru- 
tin qui  a  eu  lieu  à  la  tribune  sur  l'amende- 
ment de  M.  Guillemin.  L'honorable  membre 
déclare  que,  s'il  avait  été  présent  avant  la  clô- 
ture du  scrutin,  il  aurait  voté  «  contre  ». 

M.  Gousset  déclare  que,  momentanément  ab* 
sent  de  la  salle  des  séances,  il  n'a  pas  pu  pren- 
dre part  au  vote  sur  l'amendement  de  M.  Guil- 
lemin  (Loi  des  syndicats  de  1884)  et  que,  s'il 
avait  été  présent,  il  aurait  voté  «  contre  •  cet 
amendement. 

M.  Ghassaing,  absent  de  la  salle  des  séances 
au  moment  du  scrutin  à  la  tribune  sur  U  dis- 
position additionnelle  de  M.  Guillemin  à  l'arti- 
cle 2  de  la  proposition  de  loi  sur  les  syndicats 
professionnels,  déclare  que,  s'il  avait  été  pré- 
sent, il  aurait  voté  «  contre  ». 


M.  le  vicomte  de  La  Bourdonnaye,  absent  de 
la  salle  des  séances  an  moment  da  scrutii:  à  h 
tribune  sur  la  disposition  additionnelle  de  M 
Guillemin  (séance  du  14  Juin),  déclare  que,  s  il 
avait  été  présent.  Il  aurait  voté  «  pour  ». 

M.  Méline  déclare  qn'll  a  été  porté  par  erreur 
comme  «  s'étant  abstenu  »  dans  lé  scrutin  hur 
l'ensemble  du  projet  de  loi  relatif  aux  fraudr: 
dans  U  vente  des  vins,  et  qu'en  réalité  il  an.: 
voté  «  pour  ». 

M.  Hovelacque  déclare  qu'il  a  été  porté  par 
erreur  comme  •  s'étant  abstenu  •  dans  le  mC  me 
scrutin,  et  qu'en  réalité  il  avait  voté  *  contre  . 

II.  Maruéjouls  déclare  qu'il  a  été  porté  p:: 
erreur  comme  «  s'étant  abstenu  »  dans  le  scru- 
tin sur  la  motion  d'ajournement  du  projet  re- 
latif aux  fraudes  dans  la  vente  des  vins,  et 
qu'en  réalité  U  avait  voté  t  contre  ». 
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SÉANCE    DU    LUNDI    18   JUIN    1894 


SOMMAIRE.  =  Procès-verbal  :  MM.  Goujat,  de  Montfort,  Georges  Berry,  Vigne,  Coûtant.  =•  Excuses  et  demande  de  congé.  =  Adoption  :  i«  du 
projet  de  loi  tendant  à  autoriser  le  département  de  la  Charente-Infôrieure  à  contracter  un  emprunt  pour  convertir  une  partie  de  sa  dette  ; 
20  du  projet  de  loi  tendant  à  établir  d'office  sur  la  commune  de  la  Mônière  (Orne)  une  imposition  extraordinaire.  =  Prise  en  considération  de 
la  proposition  de  loi  de  M.  Jules  Guesde  et  plusieurs  de  ses  collègues,  tendant  à  assurer  la  sincérité  des  opérations  électorales.  =  Suite  de  la 
discussion  de  la  proposition  de  loi  de  M.  Sembat  et  plusieurs  de  ses  collègues,  portant  modification  de  la  loi  du  21  mars  1884,  relative  à  la 
création  des  syndicats  professionnels.  — ^Art  2,  paragraphe  3  (nouvelle  rédaction  de  la  commission)  :  MM.  André  Lebon,  rapporteur;  Guil- 
lemin,  Mirman,  le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  Justice;  Groussier,  Descubes.  Adoption,  au  scrutin,  de  la  première  partie  du  paragraphe. 
^  Adoption,  au  scrutin,  de  la  deuxième  partie.  —  Adoption  de  Tensemble  du  paragraphe.  —  Paragraphe  4.  —Amendement  de  M.  Guiliemin  : 
M.  Guiliemin.  Rejet,  au  scrutin.  —  Adoption  du  paragraphe.  —  Adoption  de  Tensemble  de  l'article  2.  =  Communication  d'une  demande  d'inter- 
pellation adressée  par  M.  Pelletan  au  Gouvernement  sur  la  décision  qu'il  a  prise  en  ce  qui  concerne  la  durée  des  garanties  d'intérêt  de  l'Or- 
léans et  du  Midi  :  M.  le  ministre  des  travaux  publics.  Fixation  à  samedi  de  la  discussion.  =  Reprise  de  la  discussion  de  la  proposition  de  loi 
portant  modification  de  la  loi  du  21  mars  1884,  relative  à  la  création  des  syndicats  professionnels.  —  Art.  4,  paragraphe  5  :  MM.  Groussier,  le 
rapporteur,  Defontaine.  Adoption,  au  scrutin.  —  Disposition  additionnelle  de  M.  Groussier  :  M.  Groussier.  Non-prise  en  considération,  au 
scrutin.  —  Adoption  de  la  fin  et  de  l'ensemble  de  l'article.  =  Art.  9  :  MM.  Bovier-Lapierre,  le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  Justice.  Adop- 
tion. —  Disposition  additionnelle  de  M.  Maurice-Faure  :  MM.  Maurice-Faure,  le  rapporteur,  le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  Justice,  Ribot. 
Non-prise  en  considération.  -*  Demande  de  retrait  de  l'urgence  :  M.  le  comte  de  Mun.  Adoption,  au  scrutin.  —  Décision  de  la  Chambre  de 
passer  à  une  2«  délibération.  =  Dépôt  par  M.  Desjardins,  an  nom  de  la  6«  commission  d'intérêt  local,  de  deux  rapports  :  le  l^*',  sur  le  projet 
de  loi  tendant  à  établir  d'ofifice  une  imposition  extraordinaire  sur  la  commune  d'Araules  (Haute -Loire);  le  2%  sur  le  projet  de  loi  tendant  à 
établir  d'oOlce  sur  la  commune  de  Saint-Didier-d'Aussiat  (Ain)  une  imposition  extraordinaire.  =  Dépôt,  par  M.  Jumel,  d'un  rapport  sur  le 
projet  de  loi  sur  la  médecine  vétérinaire.  =  Dépôt  par  M.  Denis,  au  nom  de  la  5«  commission  d'initiative  parlementaire,  d'un  rapport  sommaire 
sur  la  proposition  de  loi  de  M.  Mirman,  tendant  &  interdire  aux  étrangers  l'entrée  de  certains  conseils  d'administration.  =  Dépôt,  par 
M.  Argeliès  et  plusieurs  de  ses  collègues,  d'un  projet  de  résolution  tendant  à  la  nomination  d'une  commission  d'enquête  sur  la  situation 
civile  et  politique  des  indigènes  en  Algérie.  =  Congé. 


PRÉSIDKKGE  DE  M.  GA9IMIR-PERIER 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures. 

M.  Plichon,  Vun  des  secrétaires^  donne 
lecture  du  procès-verbal   de  la  dernière 

séance. 

M.  Goujat  Dans  le  scrutin  sur  Ten  sem- 
ble du  projet  de  loi  relatif  aux  fraudes  com- 
mises dans  la  vente  des  vins,  ]*ai  été  porto 
par  erreur  au  Journal  officiel  comme  n'ayant 
pas  pris  part  au  vote.  Je  déclare  avoir  voté 
c<  pour  »  Tensemble  du  projet  de  loi. 

M.  le  vicomte  deMontfort.  Je  suis  porté 
au  Journal  officiel  comme  ayant  voté 
«  pour  »  la  motion  d'ajournement  du  projet 
de  loi  relatif  aux  fraudes  commises  dans  la 
vente  des  vins;  je  déclare  avoir  voté  «  con- 
tre ». 

M.  Georges  Berry.  Le  Journal  officiel 
me  porte  comme  m'étant  abstenu  dans  le 
scrutin  sur  la  motion  d'ajournement  pré- 
sentée par  M.  Millerand  et  plusieurs  de  nos 


collègues.  C'est  une  erreur;  je  déclare  avoir 
voté  «  pour  »  l'ajournement. 

M.  Vigne.  Dans  le  scrutiu  sur  la  motion 
d'ajournement  de  M.  Millerand,  je  suis  porté 
comme  m'étant  abstenu;  je  déclare  avoir 
voté  «  contre  ». 

M.  Contant.  Je  suis  porté  au  Journal 
officiel  comme  m'étant  abstenu  dans  le 
scrutin  sur  l'ensemble  du  projet  de  loi 
relatif  à  la  répression  de  la  fraude  dans 
la  vente  des  vins;  je  déclare  avoir  voté 
«  contre  ». 

M.  le  président.  Il  n'y  a  pas  d'autre  ob- 
servation sur  le  procès-verbal?. . . 
Le  procès-verbal  est  adopté. 

BXGUSBS  ET  DEMANDE  DE  GONOé 

M.  le  président.  MM.  Louis  Passy,  Drake 
et  de  Lévis-Mirepoix  s'excusent  de  ne  pou- 
voir assister  à  la  séance  de  ce  jour. 

M.  de  Douville-Maillefou  s'excuse  de  ne 
pouvoir  assister  &  la  séance  de  ce  jour  ni  à 
celle  de  demain. 


M.  Gasnier  s'excuse  de  ne  pouvoir  assis- 
ter  à  la  séance  de  ce  jour  et  demande  un 
congé. 

La  demandé  sera  renvoyée  à  la  commis- 
sion des  congés. 

ADOPTION  DR  DEUX  PROJETS  DE  LOI 
d'intérêt  LOCAL 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  discussion  de  deux  projets  de  loi  d'in- 
térêt locaL 

(La  Chambre  adopte  sans  discussion  et 
dans  les  formes  réglementaires  les  deux 
projets  de  loi  dont  M.  le  président  donne 
lecture.) 

Voici  le  texte  de  ces  projets  : 

1«»  PROJET 

(M.  Demalvilain,  rapporteur.) 

«  Art,  1".  —  Le  département  de  la  Cha 
rente-Inférieure  est  autorisé,  conformément 
à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a 
faite,  à  emprunter,  h  un  taux  d'intérêt  qui 
ne    pourra   dépasser    3.80   p.  100,   une 
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somme  de  l,038,3i2  fr.  amortissable  en 
vingt-cinq  ans  et  applicable  au  rembourse^ 
ment  par  anticipation  des  emprunts  con- 
tractés en  exécution  des  lois  des  5  août  1885, 

9  février  1888  et  3  décembre  1889. 

«  Cet  emprunt  pourra  être  réalisé,  soit 
avec  publicité  et  concurrence,  soit  de  gré 
à  gré,  soit  par  voie  de  souscription,  avec 
faculté  d'émettre  des  obligations  au  porteur 
ou  transmissibles  par  endossement,  soit  au- 
près de  la  Caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions, de  la  Caisse  nationale  des  retraites 
pour  la  vieillesse  ou  de  la  société  du  Crédit 
foncier  de  France. 

«  Les  conditions  des  souscriptions  à  ou- 
vrir ou  des  traités  à  passer  de  gré  à  gré 
seront  préalablement  soumises  à  Tappro- 
bation  du  ministre  de  Tintérieur. 

«  Art.  2. — Les  fonds  nécessaires  au  service 
des  intérêts  et  au  remboursement  de  l'em- 
prunt de  1,038,342  fr.  autorisé  par  Tar- 
ticle  f  ci-dessus  seront  prélevés  tant  sur 
le  produit  des  centimes  extraordinaires  dont 
le  maximum  est  fixé  chaque  année  par  la 
loi  de  finances,  en  exécution  de  la  loi  du 

10  août  1871,  que  sur  les  bonis  de  Tasile 
départemental  de  Lafond.  » 

2«  PROJET 

(M.  Demalvilaln,  rapporteur.) 

(c  Article  unique.  —  Il  sera  établi  d'office 
sur  la  commune  de  la  Ménière  (Orne},  pen- 
dant trente  ans  à  partir  de  1894, une  imposi- 
tion extraordinaire  de  12  c.  30  centièmes  ad- 
ditionnels au  principal  de  ses  quatre  contri- 
butions directes,  devant  produire  en  tota- 
lité la  somme  de  34,440  fr.  environ,  pour 
servir,  concurremment  avec  une  subven- 
tion de  FEtat,  à  rembourser  l'emprunt  de 
29,000  fr.  que  ladite  commune  doit  contrac- 
ter, en  vertu  d'un  arrêté  préfectoral  du 
9  mai  1894,  pour  subvenir  à  l'établissement 
d'un  groupe  scolaire.  » 

PRISE  EN  CONSIDÉRATION  d'uNE  PROPOSITION 

DE  LOI 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  discussion  sur  la  prise  en  considération 
de  la  proposition  de  loi  de  M.  Jules  Guesde 
et  plusieurs  de  ses  collègues,  tendant  à  as- 
surer la  sincérité  des  opérations  électo- 
rale. 

La  commission  d'initiative  conclut  à  la 
prise  en  considération. 

Personne  ne  demande  la  parole?... 

Je  mets  aux  voix  les  conclusions  de  la 
commission. 

(Les  conclusions  de  la  commission,  mises 
aux  voix,  sont  adoptées.) 


SUITE  DE  LA  DISCUSSION  DE  LA  PROPOSI- 
TION DE  LOI  DE  M.  SEMBAT  CONCERNANT 
LA  LOI  SUR  LES  SYNDICATS  PROFESSIONNELS 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  suite  de  la  discussion  de  la  proposition 
de  loi  de  M.  Sembat  et  plusieurs  de  ses  col- 
lègues, portant  modification  de  la  loi  du  21 


mars  1884,  relative  à  la  création  des  syndi- 
cats professionnels. 

La  Cbambre,  dans  la  séance  du  14  juin,  a 
adopté  la  première  partie  du  paragraphe  2 
de  l'article  2.  Avant  de  l'appeler  à  statuer 
sur  la  fin  de  ce  paragraphe,  je  dois  mettre 
en  délibération  plusieurs  nouvelles  dispo- 
sitions additionnelles. 

La  première,  présentée  par  M.  Castelin, 
tend  à  ajouter,  après  les  mots  «  ...pourvu 
qu'elles  n'exercent  pas  une  autre  profes- 
sion »,  ces  mots  «  ...à  moins  que  l'indus- 
trie à  laquelle  elles  appartiennent  ne  subisse 
des  périodes  de  chômage  ». 

La  parole  est  à  M.  le  rapporteur. 

M.  André  Lebon,  rapporteur.  La  com- 
mission du  travail  s'est  trouvée  extrême- 
ment embarrassée  pour  assigner  au  vote 
que  la  Chambre  a  émis  jeudi  sa  significa- 
tion précise.  Elle  a  été  saisie  depuis  jeudi 
d'un  très  grand  nombre  d'amendements,  et 
d'ailleurs,  au  cours  même  de  la  discussion 
où  l'honorable  M.  Guillemin  a  développé 
l'amendement  qui  a  été  adopté,  certains 
incidents  se  sont  produits  qui  montrent 
qu'il  n'y  a  peut-être  pas  un  accord  com- 
plet sur  la  signification  et  sur  la  portée  à 
donner  à  cet  amendement. 

C'est  ainsi  notamment  que,  répondant  à 
une  question  de  M.  Hirman,  l'honorable 
M.  Guillemin  a  prononcé  ces  paroles  :  (c  il 
n'y  a  abandon  de  la  profession,  à  pro- 
prement parler,  que  quand  celui-ci  est  vo- 
lontaire et  définitif.  » 

Je  comprends  très  bien,  messieurs,  le 
scrupule  que  M.  Guillemin  avait  manifesté 
à  cette  occasion.  En  effet,  à  s'en  tenir  à  la 
rigueur  du  texte  qu'il  vous  avait  soumis 
et  que  vous  avez  adopté,  on  en  arriverait 
à  cette  conclusion,  certainement  contraire 
aux  vues  de  la  Chambre,  que  la  composi- 
tion des  conseils  d'administration  des  syn- 
dicats est  à  la  discrétion  des  patrons...  [Ré- 
clamations à  droite  et  au  centre.) 

M.  Oronssier.  Parfaitement  I 

M.  le  rapporteur.  Voulez-vous  me  per- 
mettre un  mot  d'explication  ?  Je  n'apporte 
aucune  espèce  de  passion  dans  ce  débat  : 
je  tiens  à  bien  poser  la  question;  la  Cham- 
bre fera  ce  qu'elle  voudra. 

Si,  en  elTet,  la  situation  dénoncée  depuis 
longtemps  se  perpétue,  à  savoir  que  les 
patrons  renvoient  de  propos  délibéré  des 
administrateurs  des  syndicats,  —  comme 
cela  s'est  passé,  notamment,  à  l'issue  de 
la  dernière  grève  du  Pas-de-Calais,  —  et 
que,  d'autre  part,  vous  interdisiez  à  ces  syn- 
diqués renvoyés  de  prendre  une  profes- 
sion quelconque  qui  leur  permette  de 
gagner  leur  vie,  vous  en  arriverez  né- 
cessairement à  ceci,  que  les  syndicats  ne 
pourront  pas  trouver  d'administrateurs,  et 
vous  aurez  indirectement  détruit  l'eCTet  de 
la  loi  de  1884.  {T7*ès  bien  !  très  bien!  à  gau- 
che.) 

C'est  à  cette  préoccupation,  messieurs, 
qu'obéissait  évidemment  l'honorable  M. 
Guillemin  lorsque,  cherchant  à  restreindre 
la  portée  de  son  amendement,  il  vous  di- 
sait :  Il  n'y  a  abandon  de  la  profession  que 
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quand  cet  abandon  est  volontaire  et  dtf • 
nlUf. 

Plusieurs  de  nos  collègues,  «'inspirant  d^ 
la  même  pensée,  ont  saisi  la  commission  dr 
diverses  rédactions  nouvelles,  et,  &  la  suit 
d'un  examen  auquel  elle  s'est  livrée  il  y  \ 
quelques  instants,  la  commission  a  pens^ 
répondre  au  désir  d'un  grand  nombre  de 
ceux  qui  ont  voté  Taroendement  Guillem 
àla séance  de  jeudi  dernier,  en  même  ter..:i 
qu'à  la  volonté  des  auteurs  des  amen! 
ments  dont  elle  est  saisie,  en  vous  soumet- 
tant la  rédaction  nouvelle  suivante  : 

Le  deuxième  paragraphe  de  l'article  2 
qu'elle  soumet  à  vos  délibérations  sers:: 
divisé  en  trois  parties. 

La  première  n'est  que  la  reproductioD  di 
texte  déjà  voté  : 

«  Pourront  continuer  à  faire  partie  à  un 
syndicat  professionnel  les  personnes  qji 
auront  abandonné  l'exercice  de  la  pro fis- 
sion, pourvu  qu'elles  n'exercent  pas  1;:-: 
autre  profession.  » 

Ici  s'intercalerait  un  paragraphe  nouveau 
ainsi  conçu  : 

ic  Seront  seuls  considérés  comme  aya:it 
abandonné  la  profession  ceux  qui,  durant 
trois  années,  n'auront  plus  exercé  cette 
profession.  Toutefois,  ceux  qui  n'aurcct 
quitté  la  profession  que  pour  des  causer 
indépendantes  de  leur  volonté  pourrunt 
continuer  à  faire  partie  du  syndicat.  »  \Ex<:l^' 
mations  au  centre.  —  Très  bien!  très  hu^n 
sur  divers  bancs  à  gauche  et  à  Vextr^t)'. 
gauche.) 

M.  Georges  Berry.  Même  s'ils  ont  ét>/ 
mis  à  la  porte? 

M.  lourde.  C'est  encore  le  centre  qui 
réclame. 

M.  Lavy.  Si  Ton  veut  chasser  les  ouvrier? 
des  syndicats,  qu'on  le  fasse  ouverte- 
ment! 

M.  Marcel  SembaU  Les  protestations  du 

centre  sont  significatives. 

M.  le  rapporteur.  Suit  un  dernier  para- 
graphe qui  ne  fait  que  reproduire  l'ancien 
texte  de  la  commission  : 

«  Pourront  entrer  dans  un  syndical  pro- 
fessionnel ceux  qui ,  ayant  exercé  la  pro- 
fession pendant  deux  ans  au  moins,  ne 
l'auront  pas  quittée  depuis  plus  de  dix  ans.  ^ 

Ce  texte  que  la  commission  soumet  à  vos 
délibérations  donne  satisfaction  à  la  plu- 
part des  amendements  qui  ont  été  déposés 
depuis  la  séance  de  jeudi,  notamment  à 
l'amendement  de  MM.  Castelin  et  Descii- 
bes,  à  celui  de  M.  Lemlre,  à  celai  de  ^. 
Mlrman,  à  celui  de  M.  Leydet,  à  celui  do 
MM.  Groussier  et  Avez,  à  celui  de  M.  Boyer 
et  enfin  à  la  pensée  que  M..  Guillemin  lui 
même  avait  exprimée  dans  la  séance  de 
jeudi. 

M.  Ouillemin.  Pas  du  tout!  Je  demanle 
la  parole. 

M.  le  rapporteur.  Je  tiens  d'autant  plu^ 
à  recommander  ce  texte  à  la  bienveil- 
lante attention  de  la  Chambre  que  si,  pour 
un  motif  quelconque,  la  Chambre  se  J'* 
cide  à  rejeter  l'ensemble  de  la  loi,  ello 
prendra  la  responsabilité  d'une  situation 
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politique  extrêmement  grave,  que  ni  M.  le 
garde  des  sceaux  Dubost  ni  M.  le  garde  des 
sceaux  Guérin  n'ont  cru  pouvoir  accepter 
au  nom  du  Gouvernement.  L'un  et  Tautre, 
en  effet,  ont  demandé  à  la  Chambre  de  leur 
donner  les  moyens  de  ne  pas  provoquer  la 
dissolution  de  2,000  ou  de  2,500  syndicats 
existants,  et  de  ne  pas  intenter  de  pour- 
suites à  leurs  administrateurs.  Si  vous  ne 
prenez  aucune  décision  dans  la  question 
qui  nous  occupe,  ces  poursuites  devien- 
dront nécessaires.  J'espère,  messieurs,  que 
vous  ne  prendrez  pas  cette  responsabilité. 
{Applaudissements  à  V extrême  gauche  et  sur 
divers  bancs  à  gauche,) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Guil- 
lemin. 

M.  Ouillemin.  Messieurs,  dans  la  séance 
de  jeudi  dernier  M.  le  rapporteur  émettait 
cette  idée  qu'il  ne  faut  pas  donner  d'une 
main  et  reprendre  de  l'autre.  Il  vient  d'ap- 
pliquer en  sens  inverse  cette  théorie  à  mon 
amendement. (Tr^*  bien!  très  bien!  au  cen^ 
tre,) 

11  y  a  en  efif^t  plusieurs  amendements 
dont  le  seul  but  est  de  faire  disparaître 
complètement  le  mien. 

M.  Leydet.  De  même  que  votre  amende- 
ment avait  pour  but  de  faire  disparaître  la 
loi. 

M.  Ouillemin.  Je  vais  vous  les  soumettre 
successivement;  l'ensemble  vous  montrera 
clairement  la  pensée  de  leurs  auteurs. 

Le  1*'  est  de  MM.  Gastelin  et  Descubes. 
Il  est  ainsi  conçu  :  «  ...  Seront  seuls  consi- 
dérés comme  ayant  abandonné  la  profes- 
sion ceux  qui,  durant  trois  années,  n'au- 
ront plus  exercé  cette  profession.  » 

Voici  donc  un  ouvrier  qui  embrasse  une 
nouvelle  profession  ;  il  y  a  acquis  défmiti- 
vement  tous  ses  intérêts.  Pour  pouvoir  con- 
tinuer à  faire  partie  de  son  ancien  syndi- 
cat il  lui  sufllra,  dans  le  cours  de  trois  ans, 
d'aller  travailler,  ne  fût-ce  qu'un  seul  jour, 
dans  sa  première  profession. 

Cette  faculté  ne  tend  à  rien  moins  qu'à 
la  disparition  pure  et  simple  de  mon  amen- 
dement. 

Mais  on  ne  s'est  pas  arrêté  là  :  on  a 
trouvé  que  c'était  encore  trop  que  d'exiger 
ce  travail  d'un  jour,  et  on  a  voulu  main- 
tenir a  priori  dans  le  syndicat  tous  ceux 
qui  n'auraient  pas  quitté  la  profession  tout 
à  fait  de  leur  plein  gré,  c'est-à-dire  tous 
ceux  qui  auraient  été  congédiés —vous  Voyez 
que  je  précise.  Ceux  qui  sont  congédiés  ou 
qui  abandonnent  leur  profession  pour  toute 
autre  cause  indépendante  de  leur  volonté 
et  qui  se  décident  à  embrasser  définitive- 
ment une  nouvelle  profession,  ceux-là  peu- 
vent rester  indéfiniment  dans  le  syndicat, 
alors  même  qu'ils  auront  désormais  tous 
leurs  intérêts  dans  la  nouvelle  profession. 
Tel  est  le  système  de  M.  Leydet. 

M.  Leydet.  C'est  conforme  à  vos  propres 
déclarations,  monsieur  Guillemln. 

M.  Guiliemin.  Quan£  à  M.  Mirman,  11 
exclut  de  mon  amendement  les  personnes 
Agées  de  plus  de  cinquante  ans,  ayant 
exercé  la  profession  depuis  dix  ans. 


Enfin,  M.  Boyer  déclare  qu'il  suffit  d'a- 
voir versé  1  fr.  à  une  caisse  de  secours 
pour  pouvoir  rester  dans  le  syndicat. 

Notre  collègue  s'est  préoccupé,  avec  juste 
raison,  d'une  situation  qui  m'avait  moi- 
même  frappé.  Voici  un  ouvrier  qui  quitte 
sa  profession;  est-ce  que  de  ce  fait  tous  ses 
intérêts  dans  la  caisse  de  secours  et  de 
retraites  vont  être  compromis?  NonI  la  loi 
du  2i  mars  1884  le  dit  formellement  dans 
son  article  7  :  «  Toute  personne  qui  se  re- 
tire d'un  syndicat  conserve  le  droit  d'être 
membre  des  sociétés  de  secours  mutuels 
et  de  pension  de  retraite  pour  la  vieiliesse 
à  l'actif  desquelles  elle  a  contribué  par 
des  cotisations  ou  versements  de  fonds.  » 
Par  conséquent,  cet  ouvrier  ne  fait  plus 
partie  du  syndicat,  mais  il  continue  à  faire 
partie  de  la  société  de  secours  mutuels  ou 
de  retraite.  Ses  intérêts  pécuniaires  sont 
donc  sauvegardés. 

La  commission  a  accepté  deux  de  ces 
amendements,  et  d'autre  part  elle  a  re- 
poussé celui  que  j'appliquais  au  second  pa- 
ragraphe de  l'article.  Enfin  elle  a  décidé  de 
s'associer  à  la  demande  de  retrait  d'urgence 
qui  sera  présentée  tout  à  l'heure* 

De  cet  ensemble  de  faits,  j'ai  le  droit  de 
conclure  qu'on  veut  faire  disparaître  du 
texte  l'idée  même  qui  avait  guidé  la  Cham- 
bre. 

Quelle  est  cette  pensée? 

A  V extrême  gauche,  Ahl  ahl  voyons  1 

M.  Guillemln.  Elle  se  résume  en  deux 
mots  :  chacun  dans  sa  profession,  et  pas 
d'étrangers  dans  cette  profession.  C'est 
clair,  c'est  net,  c'est  précis.  {Très  bien!  très 
bien!  sur  divers  bancs,) 

Mais  je  veuix  pousser  plus  loin  le  com- 
mentaire de  cette  pensée. 

J'ai  dit  et  je  répète  que  pour  cesser  de 
faire  partie  d'un  syndicat  il  faut  deux  con- 
ditions :  la  première,  abandonner  sa  pro- 
fession... 

M.  Lavy.  Volontairement. 

M.  GniUemin.  ...  la  seconde,  entrer  dans 
une  autre  profession.  Qui  sera  juge  de  cet 
état  de  fait?  Ce  sont  les  tribunaux. 

M.  Mirman.  Encore  des  procès  ! 

M.  Lemire.  Les  tribunaux  n'auront  au- 
cune règle  pour  juger. 

M*  Guiliemin.  On  ne  peut  prévoir  les 
cas  particuliers  dans  une  loi,  parce  qu'ils 
varient  selon  les  espèces;  on  ne  peut  poser 
que  des  principes  généraux. 

M.  Lemire.  Pouvez-vous  indiquer  une 
règle  quelconque  ? 

M.  Guiliemin*  Je  vais  vous  répondre  par 
deux  exemples  dans  lesquels  la  jurispru- 
dence interprète  sans  difficulté  ces  situa- 
tions de  fait. 

Voici  le  premier  : 

Un  Français  va  fonder  un  établissement 
à  l'étranger.  La  loi  dit  qu'il  perd  sa  qualité 
de  Français  s'il  s'établit  hors  de  France 
sans  esprit  de  retour.  Qui  est-ce  qui  juge 
la  question  de  savoir  s'il  s'y  établit  sans 
esprit  de  retour?  Ce  sont  les  tribunaux,  et 
il  s'agit  d'une  question  de  nationalité  I 
N'est-il  pas  bien  plus  grave  de  perdre  sa 


qualité  de  Français  que  de  perdre  la  qualité 
de  membre  de  tel  syndicat,  alors  surtout 
qu'on  peut  entrer  dans  tel  autre  syndicat? 
Second  exemple.  La  même  difficulté  se 
présente  au  point  de  vue  du  domicile  et  de 
la  résidence.  Voici  un  individu  qui  établit 
son  domicile  dans  une  localité  ;  puis  il  s'en 
va  en  trois  ou  quatre  autres  endroits.  Sont- 
ce  là  de  simples  résidences,  ou  bien  y  a-t-U 
changement  de  domicile  ?  C'est  par  l'exa- 
men des  faits  que  les  tribunaux  se  décide- 
ront. 

M.  Lemire.  Il  y  a  en  ce  qui  concerne  le 
domicile  des  règles  fixes  dont  les  tribunaux 
ne  peuvent  pas  s'écarter. 

M.  Guillemln.  Je  vous  demande  pardon  I 
Il  faut  savoir  quel  est  le  principal  établis- 
sement; quand  il  y  en  a  plusieurs,  le  tribu- 
nal décide  quel  est  celui  qu'il  considère 
comme  le  principal. 

Ainsi,  la  même  difficulté  se  présente,  et 
pour  la  qualité  de  Français  et  pour  la 
question  de  domicile. 

M.  Lemire.  11  y  a  pour  ces  deux  exem- 
ples des  textes  de  loi  précis. 

M.  Bovier-Lapierre.  Il  n'y  a  pas  la 
moindre  analogie;  ce  sont  des  situations 
absolument  difi!érentes. 

M.  Qtdllemin.  Vous  voyez  que  ce  sont  là 
des  questions  d'espèces,  et  en  les  exami- 
nant on  prendra  en  considération  les  deux 
amendements  de  M.  Leydet  et  de  MM.  Des- 
cubes et  Gastelin. 

Le  tribunal  se  préoccupera  de  savoir  si 
réellement  un  ouvrier  a  voulu  quitter  sa 
profession  et  en  exercer  définitivement  une 
autre  ou  si,  au  contraire,  il  n'y  a  pas  réelle- 
ment abandon  de  sa  part.  En  cas  de  renvoi, 
il  se  montrera  plus  attentif;  il  recherchera 
notamment  s'il  y  a  très  longtemps  qu'il  a 
abandonné  la  première  profession  et  depuis 
combien  de  temps  il  exerce  la  seconde.  Ce 
sont  des  éléments  de  fait  que  le  tribunal 
appréciera. 

M.  Jules  Guesde.  Vous  voulez  donner  du 
travail  aux  tribunaux. 

M.  Guiliemin.  On  nous  reproche  de  vou- 
loir empêcher  le  fonctionnement  des  syn- 
dicats. 

M.  Groussier.  Des  syndicats  ouvriers! 

M.  Faberot.  Les  syndicats  des  patrons 
fonctionnent  toujours  sans  difficulté;  on  ne 
leur  dit  rien. 

M.  Guiliemin.  Il  n'en  est  rien.  Mais  nous 
ne  voulons  pas  que  ces  syndicats  cessent 
d'être  professionnels;  et  de  même  que  la 
loi  exige,  au  point  de  vue  des  délibérations 
que  prennent  les  syndicats,  quils  restent 
sur  le  terrain  professionnel,  nous  voulons 
que  le  personnel  qui  les  compose  soit  pro- 
fessionnel. Pour  faire  partie  dhm  syndicat 
professionnel,  il  faut  appartenir  à  la  pro- 
fession, ne  pas  l'avoir  abandonnée  ou  être 
un  ancien  ouvrier  retraité.  La  situation  est 
très  nette. 

M.  Groussier.  Je  demande  la  parole. 

M.  Liavy.  Et  si  le  renvoi  est  prononcé 
par  le  patron  ? 

M.  Guiliemin.  Contre  le  renvoi  par  les 
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patrons,  vous  avez  un  moyen  bien  simple  : 
Votez  la  proposition  Bovler-Lapierrel 

A  Vextrême  gauche.  Le  Sénat  Ta  repoussée. 

M.  Goillemin.  Je  Tai  déjà  votée,  et  suis 
prêt  à  la  voter  encore.  Quand  un  patron 
voudra  renvoyer  un  ouvrier  uniiiuement 
parce  q[ue  celui-ci  est  syndiqué,  le  patron 
sera  poursuivi. 

Le  syndicat  trouvera  toujours  un  nom- 
bre sulHsant  d'anciens  ouvriers  en  retraite 
pour  les  mettre  à  la  tête  du  conseil  d'admi- 
nistration. Combien  y  a-t-il  d'administra- 
teurs dans  un  syndicat?  Un,  deux,  trois  ou 
quatre.  Croyez-vous  que  sur  un  personnel 
de  7,000  à  8,000  ouvriers  employés  dans 
une  industrie,  on  ne  trouvera  pas  trois 
ou  quatre  anciens  ouvriers  remplissant  les 
conditions  que  je  viens  dlndiquer? 

M.  Jules  Guesde.  Ils  seront  présentés 
parles  patrons! 

M.  Guillemin.  Nullement!  ils  seront  choi- 
sis par  les  ouvriers. 

M.  Mixman.  Vous  savez  bien  que  les 
ouvriers  retraités  sont  obligés  de  faire 
autre  chose  pour  gagner  leur  vie. 

M.  Guillemin*  Je  demande  à  la  Chambre 
de  s'en  tenir  au  texte  qu'elle  a  voté,  si  elle 
ne  veut  pas  détruire  tout  ce  qu'elle  a  fait 
dans  sa  séance  de  jeudi  dernier.  (Applau- 
dissements sur  divers  bancs,) 

M.  le  président.  La  parple  est  à  M.  Mir- 
man. 

M.  Mirman.  Messieurs,  M.  Guillemin  est 
très  confiant  dans  Finterprétation  libérale 
que  donnera  la  magistrature  au  texte  qu'il 
a  soumis  l'autre  jour  à  votre  vote.  Vous  me 
permettrez  de  citer  un  seul  exemple  pour 
vous  donner  une  idée  de  l'état  d'esprit  ac- 
tuel de  la  magistrature  compétente. 

Dans  la  ville,  que  je  représente,  il  y  a 
quelque  temps  un  ouvrier  tisseur  s'est  pré- 
senté aux  élections  pour  le  conseil  des 
prud'liommes.  Pendant  trente  ans  consécu- 
tifs il  a  exercé  cette  profession;  le  chômage 
seul  a  interrompu  son  travail.  Au  bout  de 
trois  mois  environ  pendant  lesquels,  pour 
gagner  sa  vie,  11  était  bien  obligé  d'exercer 
provisoirement  une  autre  profession,  —  en 
l'espèce  d'être  marchand  de  journaux,  — 
il  a  été  élu  au  conseil  des  prud'hommes. 

Le  conseil  de  préfecture  —  la  magistra- 
ture compétente  pour  ces  sortes  d'élections 
—  a  annulé  l'élection  et  déclaré  que  l'ou- 
vrier dont  je  parle  était  inéligible  sous  pré- 
texte qu'il  n'exerçait  plus  effectivement  la 
profession  de  tisseur,  qu'il  devait  être  consi- 
déré comme  l'ayant  abandonnée. 

M.  Lavy.  Voilà  la  vraie  tendance  de  la 
magistrature  I 

M.  Mirman.  Cette  décision  a  été  ratifiée 
par  M.  le  ministre  du  commerce,  qui  Ta 
ainsi  faite  sienne. 

Ne  craignez-vous  pas,  dans  ces  conditions, 
qu'une  administration  peu  bienveillante  ne 
tire  du  texte  voté  l'autre  jour  des  consé- 
quences toutes  difl'érentes,  j'en  suis  per- 
suadé, de  celles  qu'un  grand  nombre  d'entre 
vous  ont  eues  en  vue  ? 

M.  Guillemin  nous  dit  :  Les  juges  appré- 
cieront. On  sera  donc  obligé  de  plaider. 


Un  membre  au  centre.  Dans  la  seconde 
hypothèse  aussi  I 

M.  Iftirman.  Voilà  donc  une  source  nou- 
velle, après  tant  d'autres,  de  chicanes  et  de 
disputes  !  Voilà  donc  des  ouvriers  obligés  de 
faire  ou  de  subir  un  procès  pour  savoir  s'ils 
ont  ou  non  le  droit  de  continuer  à  apparte- 
nir à  un  syndicat! 

Il  ne  faut  pas  d'équivoque,  messieurs. 
Vous  êtes  souverains  ;  vous  avez  assuré- 
ment le  droit  d'apporter  aux  libertés  syn- 
dicales telles  restrictions  que  nous  jugeons, 
nous,  déplorables,  et  que  vous  estimez  né- 
cessaires. Mais  je  vous  demande  au  moins 
de  formuler  ces  restrictions  en  un  texte 
précis,  qui  ne  trahisse  pas  votre  pensée 
même,  qui  ne  dépasse  pas  le  but  que  vous 
visez  et  qui  ne  soit  pas  plus  restrictif  que 
vos  intentions  mêmes.  {Très  bien!  très  bien! 
à  Vextrême  gaucfie,) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le 
ministre  de  la  justice. 

M.  Guérin,  garde  des  sceaux^  ministre 
de  la  justice.  Messieurs,  je  monte  à  la  tri- 
bune uniquement  pour  faire  une  réserve 
sur  le  texte  présenté  parla  commission. 

Ce  texte  propose  de  maintenir  dans  les 
syndicats  tous  les  ouvriers  qui  ont  aban- 
donné la  profession  pour  des  causes  indé- 
pendantes do  leur  volonté. 

Un  membre  à  droite.  Qu'est-ce  que  cela 
veut  dire? 

M.  le  garde  des  sceaux.  Peut-être  ce 
texte  aurait-il  gagné  à  être  précisé  davan- 
tage. 

M.  le  comte  Albert  de  Mun.  Assuré- 
ment! 

M.  le  garde  des  sceaux.  Peut-être  au- 
rait-il été  nécessaire  d'énumérer  celles  des 
causes  indépendantes  de  la  volonté  des 
ouvriers  qui  leur  permettront  de  demeurer 
dans  le  syndicat.  Le  chômage,  par  exem- 
ple, est  une  cause  d'abandon,  momentané 
tout  au  moins,  de  la  profession,  indépen- 
dante de  la  volonté  de  l'ouvrier  :  j'en  ac- 
cepte l'introduction  dans  la  loi. 

Le  renvoi  par  le  patron  est  encore  un  cas 
indépendant  de   la  volonté  de  l'ouvrier. 

M.Balsan.  Mais  cela  ne  lui  fait  pas  aban- 
sa  profession  I 

M.  le  garde  des  sceaux.  Il  y  a  une  foule 
de  raisons  pour  lesquelles  un  patron  peut 
congédier  un  ouvrier. 

Sur  certains  bancs  de  cette  Chambre  il 
paraît  exister  une  tendance,  une  sorte  de 
parti  pris  à  considérer  toujours  le  renvoi 
comme  un  acte  d'arbitraire  et  d'injustice. 
[Interruptions  à  Vextrême  gaucfie.) 

M.  Groussier.  C'est  ce  qui  arrive  sou- 
vent! 

M.  Jules  Guesde.  Nous  n'admettons  pas 
la  justice  patronale. 

M.  le  garde  des  sceaux.  Monsieur  Jules 
Guesde,  si  vous  n'admettez  pas  la  justice 
patronale... 

|iff.  Jules  Guesde.  Pas  plus  que  la  justice 
seigneuriale. 

M.  le  garde  des  sceaux.  ...je  m'étonne 
que  vous  preniez  part  à  cette  discussion. 

Je  ne  disconviens  pas  que,  dans  certains 
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cas,  le  patron  ait  pu  agir  arbltraîreme - 
injustement  en  congédiant  un  ouvri  : 
mais  vous  m'accorderez  bien  que,  c 
un  grand  nombre  de  cas,  ce  renvoi  est  p^r 
faitement  légitime  et  parfaitenicnt  foui: 
Vous  m'accorderez  bien  que  le  patron  ■  ? 
dans  son  droit  absolu  lorsqu'il  congédie  :. 
ouvrier,  par  exemple,  pour  incapacité, p::i 
inassiduité  ou  indiscipline. 

Eh  bien!  messieurs,  je  crois  que  vous  z- 
devriez  pas,  dans  de  pareils  cas,  malcto  i: 
dans  le  syndicat  des  ouvriers  qui ,  n  l 
seulement  ne  pourront  rendre  aucun  &p:- 
vice,  mais  n'apporteront  dans  ce  syndin 
que  des  éléments  de  trouble. 

M.  Leydet.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  garde  des  sceaux.  Vous  prcFSi:.- 
tez  quelle  réserve  je  voulais  faire  :  j  es- 
time que  la  loi  devrait  distinguer  le  renvoi 
injuste  du  renvoi  légitime.  [Réclamât von  • 
gauche,) 

M.  Lavy.  Qui  décidera  ? 

M.  le  garde  des  sceaux.  Les  tribu naui 

M.  Groussier.  Nous  n'avons  pas  confiaLt 
dans  les  tribunaux. 

M.  le  garde  des  sceaux.  Supprimez-It- 
alors  ! 

M.  Avez.  Les  tribunaux  ne  sont  conix>  - 
ses  que  de  patrons! 

M.  Leydet.  Est-ce  que  vous  avez  ul 
texte  à  proposer  à  ce  sujet  ? 

M.  le  garde  des  sceaux.  J'y  arriv*^  ta 
terminant. 

Dans  un  intérêt  de  conciliation  et  p<j>jr 
faciliter  le  vote  de  la  loi,  le  Gouvernemo.if 
se  serait  associé  à  un  texte  qui  aurait  dit. 
par  exemple  :  Seront  maintenus  dans  û' 
syndicat  les  ouvriers  qui  auront  été  arbi- 
trairement exclus  de  la  profession.  Mais  il 
ne  peut  pas  s'associer  au  texte  qui  voin 
est  proposé  et  aux  termes  duquel,  quelle- 
que  soit  la  cause  du  renvoi  {Interrupiioni\ 
que  cette  cause  soit  légitime  ou  non,  l €<> 
vrier  sera  nécessairement  maintenu  dans 
le  syndicat  professionneL  [Très  bien!  très 
bien!  au  centre,) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Grous- 
sier. 

M.  Groussier.  Citoyens,  je  veux  tould'r* 
bord  répondre  quelques  mots  aux  observa- 
tiens  qui  viennent  d'être  présentées  pir 
M.  le  ministre. 

M.  le  garde  des  sceaux.  Par  le  citoyen 
ministre  I  [On  rit.) 

M.  Groussier.  Le  citoyen  ministre  si 
vous  voulez.  J'avais  peur  de  vous  {*lrc  dé- 
sagréable ! 

M.  le  garde  des  sceaux.  En  aucune  fa- 
çon. 

M.  Groussier.  Par  voie  d'interruption,  j(? 
lui  faisais  observer  que  nous  n'avions  v^i 
confiance  dans  les  tribunaux  pour  juger  les 
différends  qui  s'élèvent  entre  ouvriers  et 
patrons.  Nous  devons  le  déclarer,  les  juge- 
ments concernant  les  syndicats  profession- 
nels ont  presque  toujours  été  défavorables 
à  la  classe  ouvrière.  Si  l'on  acceptait  que  ces 
cas  fussent  soumis  aux  conseils  de  prud'- 
hommes... [Exclamations  au  centre  et  à 
droite.) 


M*  Balsan.  A  condition,  sans  doute,  que 
les  prud'liommes  aient  pris  rengagement 
de  Juger  toujours  dans  un  sens  favorable 
aux  ouvriers! 

M.  Oroussier.  En  tout  cas,  cette  Juridic- 
tion est  composée  mi-partie  d'ouvriers  et 
mi-partie  de  patrons.  Les  deux  intérêts 
8out  donc  en  présence  et  on  peut  y  discuter 
les  différents  cas. 

A  droite.  Les  ouvriers  reçoivent  un  man- 
dat impératif! 

M.  Oroussier.  Je  voulais  examiner  la 
question  à  un  autre  point  de  vue.  11  me 
semblait  que  la  loi  de  1884  devait  s'appli- 
cjuer  aux  syndicats  patronaux  comme  ciux 
syndicats  ouvriers,  et  Je  me  demande, 
étant  donné  le  texte  que  vous  avez  voté,  si 
les  deux  parties  sont  bien  traitées  sur  le 
même  pied. 

Ce  texte  permet  aux  personnes  qui  ont 
quitté  la  profession  de  rester  dans  le  syn- 
dicat. Lorsqu^il  s'agit  d'industriels,  de  pa- 
trons, il  est  évident  que  s'ils  ont  quitté  la 
profession,  dans  la  plupart  des  cas  c'est 
parce  qu'ils-  ont  assez  de  rentes  pour  vivre 
et  ne  veulent  pas  entreprendre  un  nou- 
veau métier.  (Exclamations  au  centre  et  à 
droite.) 

Lorsqu'il  s'agit,  au  contraire,  des  ouvriers, 
il  est  bien  certain  que  ceux  qui  quittent 
une  profession  sont  obligés  d'en  prendre 
une  autre.  On  a  donc  voulu,  par  cette  ré- 
daction, permettre  à  tous  les  anciens  pa« 
irons  de  rester  dans  les  syndicats  et  forcer 
tous  les  anciens  ouvriers  à  ne  plus  faire 
partie  du  leur.  C'est  la  conséquence  du 
texte  qui  a  été  voté.  (Très  bien!  très  bien  !  à 
Vextrême  gauche.) 

Il  serait  plus  net  et  plus  franc  de  dire  : 
Toute  personne  ayant  quitté  la  profession 
ne  pourra  appartenir  à  un  syndicat  profes- 
sionnel. Mais  nous  savons  que  si  l'on  a  pré- 
senté à  là  Chambre  le  texte  qu'elle  a  voté, 
c'est  parce  que  le  Gouvernement  était  très 
gêné  pour  poursuivre  les  syndicats.  Il  se 
serait,  en  cITet,  trouvé  dans  l'obligation  de 
poursuivre  en  môme  temps  les  syndicats 
patronaux  et  les  syndicats  ouvriers,  tandis 
qu'avec  le  nouveau  texte  il  pourra  pour- 
suivre les  syndicats  ouvriers  et  laisser 
tranquilles  les  syndicats  patronaux.  (Très 
bien  I  très  bient) 

Aussi  pensons-nous  qu'il  est  indispensa- 
ble d'amender  le  texte  voté,  de  façon  qu'il 
soit  permis  aux  ouvriers  renvoyés  d'un  ate- 
lier de  continuer  à  faire  partie  de  leur  syn- 
dicat. 

Notre  amendement  n'a  aucune  impor- 
tance ni  aucune  utilité  en  ce  qui  con- 
cerne les  syndicats  parisiens.  Quand,  à 
Paris,  un  ouvrier  est  renvoyé  d'un  atelier  il 
peut  rentrer  dans  un  autre.  Mais  il  y  a  un 
grand  nombre  de  localités  dans  lesquelles 
il  est  impossible  à  l'ouvrier  non  seulement 
de  rentrer  dans  l'usine  d'où  il  a  été  chassé, 
mais  encore  de  se  faire  admettre  dans 
.n'importe  quelle  autre  usine  de  la  ré- 
gion. Beaucoup  d'industriels  demandent 
à  leurs  confrères  de  he  point  prendre 
les  ouvriers  qu'ils  renvoient.  Aussi,  quand 
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on  voudra  dissoudre  les  syndicats  ouvriers, 
il  suffira  de  renvoyer  un  certain  nombre  de 
nos  camarades  placés  à  la  tête  de  ces  orga- 
nisations et  de  les  empêcher  de  rentrer 
dans  les  autres  usines.  Les  syndicats  ou- 
vriers seront  par  là  sûrement  détruits. 

Pour  ces  diverses  raisons,  nous  croyons 
qu'il  est  du  devoir  de  la  Chambre  de 
voter  le  texte  présenté  par  la  commission. 
Nous  aurions  préféré  qu'on  adoptât  le 
texte  déposé  par  plusieurs  de  nos  amis. 
C'eût  été  plus  clair  et  plus  net. 

Je  ne  crois  pas  qu'on  doive  soumettre 
tous  les  cas  et  toutes  les  contestations  aux 
tribunaux:  ce  serait  la  destruction  des 
syndicats  ouvriers.  Mais  si  la  Chambre  a 
l'intention  d'intei^dire  les  syndicats,  elle 
ferait  mieux  de  le  dire  nettement  et  fran- 
chement. (Applaudissements  à  Vextrême 
gauche.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Des- 
cubes. 

M.  Descubes.  Messieurs,  en  vous  de- 
mandant de  ne  pas  adopter  l'amendement 
présenté  par  mon  collègue  M.  Castelin  et 
moi,  et  accepté  par  la  commission,  M.  Guil- 
lemin  vous  a  dit  que  cet  amendement 
n'était  pas  utile,  parce  que  les  tribunaux 
sauraient  parfaitement  apprécier  les  inten- 
tions de  la  Chambre  par  la  simple  lecture 
de  notre  texte  et  par  le  simple  souvenir  du 
dépôt  de  notre  amendement. 

La  commission  ne  croit  pas  que  le  seul 
dépôt  d'un  amendement  ait  une  telle  vertu, 
et  elle  estime  que  le  meilleur  moyen  d'in- 
diquer aux  tribunaux  les  intentions  de  la 
Chambre  est,  non  pas  de  repousser  l'amen- 
dement, mais  de  le  voter.  (Très  bien!  très 
bien!) 

Lorsque  M.  Guillemin  a  fait  adopter  l'autre 
Jour  le  texte  que  nous  vous  proposons  de 
compléter  et  de  préciser,  on  lui  a  posé 
cette  question  :  Qu'entendez-vous  par  cette 
expression  «  l'abandon  d'une  profes- 
sion? »  M.  Guillemin  a  répondu  :  «  U  n'y  a 
abandon,  à  proprement  parler,  que  quand 
celui-ci  est  volontaire  et  définitif.  » 

C'est  précisément  ce  que  nous  avons 
voulu  affirmer  dans  la  loi.  ^Nous  avons 
voulu  qu'il  ne  subsistât  pas  plus  de  doute 
dans  l'esprit  du  législateur  que  dans  l'es- 
prit de  ceux  qui  auront  à  appliquer  la  loi, 
et  nous  avons  rédigé  un  texte  qui  offre 
Tavantage  d'être  clair;  11  fixe  d'une  façon 
très  nette  les  conditions  auxquelles  se 
reconnaîtra  l'abandon  d'une  profession  ;  il 
ne  laisse  aucune  prise  &  l'arbitraire. 

C'est  l'objet  de  la  première  partie  de 
l'amendement  que  nous  vous  soumettons. 

En  ce  qui  concerne  la  seconde  partie,  qui 
est  également  acceptée  par  la  commission, 
Je  suis  obligé  de  m'élever  en  quelque  mots 
contre  les  réserves  formulées  par  M.  le  minis- 
tre de  la  Justice.  M.  le  ministre  Juge  difficile 
d'interpréter  ces  mots  <c  cause  indépendante 
de  la  volonté  de  l'euvrler  »,  et  il  vous  a  de- 
mandé de  les  remplacer  par  ceux-ci  :  «  cause 
arbitraire  ». 

U  nous  parait  précisément  que  nous  re- 
tomberions avec  ce  texte  dans  les  difficultés 
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d'interprétation  que  nous  voulons  éviter 
aux  tribunaux  (Approbation)  et  que  la  clarté 
que  nous  poursuivons  disparaîtrait  de  la 
loi. 

C'est  pour  préciser  d'une  façon  sûre  les 
intentions  de  la  Chambre;  pour  ne  pas 
laisser  subsister  dans  la  loi  l'ombre  d'un 
doute  ;  pour  ne  pas  placer  les  tribunaux 
dans  cette  étrange  situation  de  prendre 
comme  base  de  leur  Jurisprudence  un  texte 
que  la  Chambre  aurait  repoussé,  que'  nous 
vous  demandons  de  vouloir  bien  accepter 
et  voter  notre  amendement  dans  son  inté- 
grante tel  qu'il  est  sorti  des  délibérations 
de  la  commission.  (Très  bien!  très  bien!  sur 
divers  bancs.) 

M.  le  président.  Comme  l'a  déjà  Jait  re- 
marquer M.  le  rapporteur,  plusieurs*  amen- 
dements ont  été  déposés. 

Tout  d'abord,  M.  Castelin  proposait  d'a- 
jouter à  la  disposition  votée  précédemment 
les  mots  suivants  :  «...  à  moins  que  l'in- 
dustrie  à  laquelle  eUes  appartiennent  ne 
subisse  des  périodes  de  chômage.  » 

En  outre,  cinq  autres  amendements  pré- 
sentés, le  i<^%  par  MM.  Groussier,  Avez,  De- 
Jeante,  Faberot,  Pierre  Vaux  et  Vaillant; 
le  2»,  par  M.  Leydet  ;  le  3«,  par  M.  Mlrman  ; 
le  4«,  par  MM.  Castelin  et  Descubes,  et  le  5* 
par  M.  Lemire,  tendaient  au  même  but  et 
pourraient  s'unifier  dans  cette  rédaction  : 
«  ...  à  condition  que  ces  personnes  n'aient 
pas  volontairement  quitté  la  profession  >>. 

Après  les  explications  de  la  commission, 
qui,  évidemment,  a  délibéré  sur  ces  amen- 
dements, puisqu'il  en  est  deux  qu'elle  a,  en 
quelque  sorte,  faits  siens,  il  me  parait  inu- 
tile de  consulter  la  Chambre  sur  la  prise  en 
considération.  (Assentiment.) 

Je  demanderai  aux  auteurs  des  amen- 
dements que  la  commission  n'a  pas  ac- 
cueillis s'ils  trouvent  une  satisfaction  suf- 
fisante dans  la  nouvelle  rédaction  dont 
M.  le  rapporteur  a  donné  lecture,  ou  s'ils 
maintiennent  leurs  amendements. 

Voici  les  termes  de  la  nouvelle  proposi- 
tion de  la  commission  : 

«  Seront  seuls  considérés  comme  ayant 
abandonné  la  profession  ceux  qui,  durant 
trois  années,  n'auront  pas  exercé  cette  pro- 
fession. Toutefois,  ceux  qui  n'auront  quitté 
la  profession  que  pour  des  causes  indépen- 
dantes de  leur  volonté  pourront  continuer 
à  faire  partie  du  syndicat.  » 

L'amendement  de  M.  Groussier  est-il 
maintenu? 

M.  Groussier.  Non,  monsieur  le  président. 

M.  le  président  Et  les  amendements  de 
MM.  Mirman  et  Lemire? 

M.  Mirman.  Je  retire  mon  amendement. 

M.  Lemire*  Et  moi  le  mien! 

M.  le  préaident.  Les  deux  amendements 
auxquels  la  commission  a  donné  satisfac- 
tion sont  ceux  de  MM.  Castelin  et  Leydet; 
la  rédaction  de  la  commission  reproduit  à 
peu  près  identiquement  ces  amendements 
eux-mêmes. 

Dans  ces  conditions,  il  est  bien  entendu 
que  c'est  sur  le  texte  de  la  commission, 
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c'est-à-dire  sur  le  fond,  que  je  vais  consul- 
ter la  Chambre. 

Divers  membres.  Nous  demandons  la  di- 
vision ! 

M.  le  président.  Pour  plus  de  clarté,  je 
remets  sous  les  yeux  de  la  Chambre  le 
texte  qu'elle  avait  adopté  dans  la  séance  du 
14  juin  : 

i<  Pourront  continuer  à  faire  partie  d'un 
syndicat  professionnel  les  personnes  qui 
auront  abandonné  Fexercice  de  la  profes- 
sion, pourvu  qu'elles  n'exercent  pas  une 
antre  profession.  » 

Je  donne  maintenant  une  nouvelle  lec- 
ture de  la  rédaction  présentée  aujourd'hui 
par  la  commission.  Nos  collègues  voudront 
bien  m'indiquer  à  quel  endroit  ils  désirent 
opérer  la  division  : 

«  Seront  seuls  considérés  comme  ayant 
abandonné  la  profession  ceux  qui,  durant 
trois  années,  n'auront  plus  exercé  cette 
profession...  » 

Plusieurs  membres.  C'est  ici  que  nous  de- 
mandons la  division. 

M.  le  président.  En  conséquence,  c'est 
cette  première  partie  du  texte  de  la  com- 
mission que  je  soumets  au  vote  de  la 
Chambre. 

Il  y  a  une  demande  de  scrutin  signée  de 
MM.  de  Soland,  Cuneo  d'Omano,  Bourgeois 
(Vendée),  de  Bernis,  de  Ramel,  de  Maillé,  de 
Lanjuinais,  Le  Cerf,  de  Largentaye,  de  Tré- 
veneuc,  Amous,  Laroche-Joubert,  Cibiel, 
de  Saint-Martin,  Balsan,  etc. 

Le  scrutin  est  ouvert. 

(Les  votes  sont  recueillis.  —  MM.  les  se- 
crétaires en  font  le  dépouillement.) 

M.  le  président.  Voici  le  résultat  du  dé- 
pouillement du  scrutin  : 

Nombre  des  votants 526 

Majorité  absolue 264 

Pour  l'adoption 336 

Contre 140 

La  Chambre  des  députés  a  adopté. 

Je  mets  aux  voix  maintenant  la  se- 
coude  partie  de  la  rédaction  de  la  commis- 
sion : 

u  Toutefois,  ceux  qui  n'auront  quitté  la 
profession  que  pour  des  causes  indépen- 
dantes de  leur  volonté,  pourront  continuer 
à  faire  partie  du  syndicat.  » 

Il  y  a  une  demande  de  scrutin  signée 
de  MM.  Vaillant,  Couturier,  Chassaing, 
Goujat,  Groussier,  Desfarges,  Jourde,  Vaux, 
Millerand,  Boyer,  Rouanet,  Walter,  Sembat, 
Jaurès,  Pierre  Richard,  Contant,  Baudin, 
Calvinhac,  Prudent-Dervillers,  etc. 

Le  scrutin  est  ouvert. 

(Les  votes  sont  recueillis.  —  MM.  les  se- 
crétaires en  font  le  dépouillement.) 

M.  le  président.  Le  bureau  est  d'avis 
qu'il  y  a  lieu  de  faire  le  pointage  des  votes. 

Il  va  y  être  procédé. 

La  séance  est  suspendue  pendant  cette 
opération. 

(La  séance,  suspendue  à  trois  heures 
vingt  minutes,  est  reprise  à  trois  heures 
quarante.) 


M.  le  président.  Voici,  après  vérifica- 
tion, le  résultat  du  dépouillement  du  scru- 
Un: 

Nombre  des  votants 487 

Majorité  absolue 244 

Pour  Fadoplion 266 

Contre 221 

La  Chambre  des  députés  a  adopté.  [Très 
bien  !  très  bien  !) 

Je  mets  aux  voix  l'ensemble  du  para- 
graphe. 

(L'ensemble  du  paragraphe,  mis  aux 
voix,  est  adopté.) 

M.  le  président.  Nous  passons  au  pa- 
ragraphe suivant  : 

«  Pourront  entrer  dans  un  syndicat  pro- 
fessionnel ceux  qui,  ayant  exercé  la  pro- 
fession pendant  deux  ans  au  moins,  ne 
l'auront  pas  quittée  depuis  plus  de  dix 
ans.  » 

Un  premier  amendement,  présenté  par 
M.  Jourde,  tend  à  substituer  aux  mots  «  deux 
ans  »  les  mots  «  un  an  ». 

M.  Jourde.  En  présence  du  vote  que  la 
Chambre  vient  d'émettre,  je  retire  mon 
amendement  afln  de  faciliter  le  vote  final 
de  la  proposition  de  loi. 

M.  le  président.  L'amendement  est  re- 
tiré. 

Je  mets  aux  voix  la  première  partie  du 
paragraphe,  qui  n'est  pas  contestée  : 

«  Pourront  entrer  dans  un  syndicat  pro- 
fessionnel ceux  qui,  ayant  exercé  la  profes- 
sion pendant  deux  ans  au  moins...  » 

(Cette  première  partie,  mise  aux  voix,  est 
adoptée.) 

M.  le  président.  Le  texte  la  commission 
continue  en  ces  termes  : 

«  ...ne  l'auront  pas  quittée  depuis  plus 
de  dix  ans.  » 

Ici  se  place  un  amendement  de  M.  GuiUe- 
min  {Exclamaiions  à  gauche) ,  qui  propose 
de  remplacer  ces  mots  par  la  rédaction  sui- 
vante : 

«  ...  et,  l'ayant  abandonnée,  n'exercent 
pas  une  autfe  profession.  »  [Exclamations 
à  gauche*  —  Très  bien  !  très  bien  !  au  centre 
et  à  droite.) 

La  parole  est  à  M.  Guillemln. 

H.  Ouillemin.  Messieurs,  le  premierpara- 
graphe  visait  ceux  qui,  étant  membres  d'un 
syndicat,  désirentcontinuer  à  enfaire  partie; 
le  second,  qui  estactuellementendiscussion, 
prévoit,  au  contraire,  l'hypothèse  où  un  in- 
dividu qui  n'avait  jamais  fait  partie  d'un 
syndicat  veut  y  entrer  alors  qu'il  a  aban- 
donné la  profession. 

La  commission  met  à  cela  deux  condi- 
tions :  la  première,  c'est  qu'il  ait  exercé  la 
profession  au  moins  pendant  deux  années; 
la  seconde,  c'est  qu'il  ne  l'ait  pas  abandon- 
née depuis  plus  de  dix  ans. 

C'est  cette  dernière  partie  dont  je  de- 
mande la  suppression  et  le  remplacement 
par  le  texte  que  vous  avez  déjà  voté  jeudi 


dernier.  Voici  quelle  serait  la   rédacii:: 
du  second  paragraphe  : 

«  Pourront  entrer  dans  un  syndicat  pro- 
fessionnel ceux  qui  ayant  exercé  la  prol-: 
sien  pendant  deux  années  aa    moins,  t, 
l'ayant  abandonnée,  n'exercent   pas  ml 
autre  profession.  » 

Pourquoi  exiger  qu'un  ancien  ouvr:-: 
qui  a  travaillé  pendant  trente  ans  dans  i: 
métier,  ne  puisse  faire  partie  d*un  syn<Ji:: 
qui  se  crée,  parce  qu'il  y  a  plus  de  dix  a  .- 
qu'il  est  sorti  de  la  profession,  lorsqu'il  tr>: 
un  vétéran  retraité,  n'exerçant  pas  d  au::. 
profession  ? 

Je  trouve,  pour  ma  part,  trop  restricnv: 
cette  exigence  de  la  commission.  {ExcUiu^- 
tions  à  rextrême  gauche).  Parfaitemeut!  L: 
je  suis  en  cela  d'accord  avec  ma  théori.. 
puisque  je  désire  simplement  que  tous  ceui 
qui  sont  d'une  profession  et  qui  y  resttii 
puissent  faire  partie  du  syndicat.  Mais  q^a 
ceux  qui  embrassent  un  autre  métier  fassen: 
partie  du  syndicat  de  cet  autre  métier  :  ttlle 
est  toute  l'économie  de  mon  amendement 
(Très  bien!  très  bien!  sur  divers  bancs.) 

M.  Lavy.  Vous  supposez  qu'ils  auront 
des  rentes  ?  C'est  l'Etat  qui  leur  en  fera. 
sans  doute! 

M.  le  rapporteur.  La  commission  n'a  - 
cepte  pas  la  prise  en  considération  de  1 2- 
mendement. 

A  droite  et  au  centre.  Quel  est  l'avis  du 
Gouvernement? 

M.  le  président.  Je  consulte  la  Chambre... 

M.Adolphe  Turrel.  Si  le  Gouvernement 
n'a  pas  d'avis,  je  ne  vois  pas  pourquoi  h 
majorité  en  aurait  uni  {Bruit.) 

M.  le  président.  Je  consulte  la  Chambre 
sur  la  prise  en  considération  de  l'amende- 
ment de  M.  Guillemln. 

Il  y  a  une  demande  de  scrutin  signée  de 
MM.  de  Montfort,  de  Montebello,  Charmes, 
Joseph  Reinach,  René  Brice,  Chevallier, 
Jules  Siegfried,  Riotteau,  Milochau,  Moril- 
lot,  Jacquemin,  de  Jouffroy  d'Abbans,  Geor- 
ges Berger,  Marmottan,  Bory,  DescbaneL 
Lebaudy,  Berdoly,  Julien  Goujon,  etc. 

Le  scrutin  est  ouvert. 

(Les  votes  sont  recueillis.  —  MM.  les  s^ 
crétaires  en  font  le  dépouillement.) 

M.  le  président.  Le  bureau  est  davis 
qu'il  y  a  lieu  de  faire  le  pointage  des  voles. 

Il  va  y  être  procédé. 

La  séance  est  suspendue  pendant  cette 
opération. 

(La  séance,  suspendue  à  quatre  heures 
moins  cinq  minutes,  est  reprise  à  quatre 
heures  un  quart.) 

M.  le  président.  Voici,  après  vériGca- 
tien,  le  résultat  du  dépouillement  du  scru 
tin: 

Nombre  des  vêtants. 480 

Majorité  absolue 344 

Pour  l'adoption 230 

Contre 256 

La  Chambre  des  députés  n'a  pas  adopté. 
Je  mets  aux  voix  la  dernière  partie  de  U 
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rédaclion  de  la  eommlsBion,  ainsi  conçue  s 
«  ...  ne  Taurontpas  quittée  depuis  plus  de 
dix  ans.  » 

(Cette  rédaction,  mise  aux  voix,  est  adop- 
tée. — •  L'ensemble  du  paragraphe  est  en- 
suite mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  le  président.  Il  y  a  un  certain  nom- 
bre de  dispositions  additionnelles... 

M.  le  rapporteur.  Leurs  auteurs  m'ont 
déclaré  qu'ils  n'insistaient  pas,  monsieur  le 
président. 

M.  le  président.  Une  de  ces  dispositions 
a  été  présentée  par  M.  Antide  Boyer, 

M.  Dron.  Je  suis  autorisé  à  la  retirer. 
M.  Boyer  a  reçu  satisfaction. 

M.  le  président.  Une  autre  disposition 
additionnelle  a  été  présentée  par  M.  Mirman. 

M.  Mirman,  Pour  les  raisons  qu'a  expo- 
sées M.  Jourde,  Je  la  retire. 

M.  le  président.  Les  dispositions  addi- 
tionnelles étant  retirées,  je  vais  consulter 
la  Chambre  sur  l'ensemble  de  l'article  2. 

M.  René  Ooblet.  Je  me  proposais  de 
parler  contre  l'ensemble  deTarticle;  mais 
en  présence  des  votes  émis  dans  la  séance 
de  ce  jour,  je  renonce  à  la  parole  et  je  vo- 
terai l'article, 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  l'en- 
semble des  modifieations  proposées  à  Far- 
tlcle  2  de  la  loi  de  1884. 

(L'ensemble  des  modifications  à  Tartlcle  2, 
mis  aux  voix,  est  adopté.) 


DEMANDE    D'INTERPELLATION 

M.  le  président.  Avant  de  poursuivre  la 
délibération,  je  dois  faire  connaître  à  la 
Chambre  que  j*al  reçu  de  M.  Camille  Pelle- 
tau  la  demande  d'Interpellation  suivante 
(Exclamations  sur  divers  bancs)  : 

«  J'ai  Thonneur  de  demander  à  Interpel- 
ler le  Gouvernement  sur  la  décision  qu'il  a 
prise  en  ce  qui  concerne  la  durée  des  ga- 
ranties dlntérét  de  TOrléans  et  du  Midi.  » 

Quel  jour  le  Gouvernement  propose-t-ll 
pour  la  discussion  de  l'Interpellation  ? 

M.  Louis  Barthou,  ministre  des  travaux 
publics.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  président*  M.  le  ministre  des  tra- 
vaux publics  a  la  parole, 

M.  le  ministre  des  travaux  publics. 
Messieurs,  j'ai  été  saisi  11  y  a  quelques 
jours  par  M.  Camille  Pelletau  de  son  désir 
d'interpeller  le  Gouvernement  sur  la  durée 
des  garanties  des  compagnies  de  TOrléans 
et  du  Midi.  M.  Pelletan  a  ajourné  le  dépôt 
de  sa  demande  d'interpellation  pour  que 
nous  puissions  nous  mettre  d'accord  sur 
une  date. 

Le  Gouvernement  est  d'accord  avec  Tau- 
tcur  de  Tlnterpellatlon  pour  demander  à  la 
Chambre  de  vouloir  bien  en  fixer  la  dis- 
cussion à  samedi  prochain. 

M.  le  président.  Il  n'y  a  pas  d^opposl- 
lion  à  la  fixation  proposée  ?... 

La  discussion  de  l'Interpellation  est  fixée 
h  samedi. 

lS9i.  —  DÉP.,  SESSION  ORD.  —ANNALES,  T.  IL 
(NOUr.  SÉRIE,  ANiNALES,  T.  43.) 


KEPRISB  DE  LA  DISCUSSION  SUR  LA  PROPO- 
SITION DE  LOI  RELATIVE  AUX  SYNDICATS 
PROFESSIONNELS 

M.  le  président.  Nous  reprenons  la  dé« 
libération  sur  les  syndicats  professionnels  : 

«  Art.  4,  §  4.  >-  Les  membres  de  tout 
syndicat  professionnel,  chargés  de  l'admi- 
nistration ou  de  la  direction  de  ce  syn- 
dicat, devront  être  Français  et  jouir  de  leurs 
droits  civils.  » 

C'est  le  texte  de  la  loi  existante  ;  je  n'ai 
pas  à  le  soumettre  au  vote  de  la  Chambre. 

La  commission  propose  d'y  ajouter  la  ré- 
daction suivante  : 

«  Un  tiers  seulement  des  administrateurs 
pourra  être  pris  parmi  les  membres  du 
syndicat  n'exerçant  plus  eifectlvement  la 
profession. 

i<  Ces  derniers  ne  pourront  pas  être  en 
même  temps  administrateurs  ou  directeurs 
d'un  autre  syndicat*  » 

La  parole  est  à  M.  Groussler. 

M*  Qroussler.  Citoyens,  en  ce  qui  con- 
cerne le  paragraphe  4  lui-même,  il  y  aurait 
une  modification  très  importante  à  lui  faire 
subir;  car  vous  devez  sans  doute  savoir 
qu'aujourd'hui  11  est  Impossible  aux  fem- 
mes de  faire  partie  d'un  conseil  d'adminis- 
tration, lorsque  le  syndicat  se  compose  ex- 
clusivement do  femmes.  Mais,  étant  donné 
que,  prochainement  sans  doute,  nous  aurons 
à  examiner  l'ensemble  de  la  loi  sur  les  syn- 
dicats professionnels,  nous  réservons  sur 
ce  point  spécial  les  observations  et  amende- 
ments que  nous  pourrions  faire. 

Quant  au  texte  présenté  par  la  commis- 
sion, nous  demandons  à  la  Chambre  de 
le  repousser.  On  peut  en  effet  considérer 
que  les  conseils  d'administration  des  syn- 
dicats, d'une  façon  générale,  se  composent 
entièrement  d'ouvriers  appartenant  h  la 
profession  et  l'exerçant. 

Je  puis  citer  un  exemple  qui  me  concerne. 
J'étais  secrétaire  général  de  la  fédération 
des  ouvriers  métallurgistes;  aussitôt  que 
j'ai  été  nommé  membre  de  cette  Chambre, 
j'ai  donné  ma  démission.  Aucun  de  mes  col- 
lègues n'aurait  compris  que  j'agisse  autre- 
ment. 

Mais  il  faut  examiner  la  question  à  un 
autre  point  de  vue.  Partout  oh  cela  est  pos- 
sible, on  prend  comme  membres  du  conseil 
d'administration  des  ouvriers  de  la  profes- 
sion. Qu'arrlve-t-U  ?  C'est  que  dans  un  cer- 
tain nombre  de  localités,  alors  que  les  sjm- 
dicats  se  trouvent  en  lutte  avec  les  Indus- 
triels, ceux-ci  renvoient  de  leurs  ateliers  les 
membres  qui  font  partie  de  ce  conselL  Dès 
lors,  aucun  ouvrier  appartenant  à  la  pro- 
fession et  continuant  à  en  faire  partie  ne 
veut  accepter  de  les  remplacer,  craignant 
d'être  renvoyé  à  son  tour.  Ne  pouvant  trou- 
ver des  camarades  pour  entrer  dans  le 
conseil  d'administration,  les  syndiqués  sont 
obligés  de  demander  à  d'anciens  ouvriers 
de  les  administrer. 

Voilà  pourquoi,  dans  un  certain  nombre 
do  localités,  les  conseils  d'administration 


se  composent  d'anciens  ouvriers.  81  donc 
vous  décidez  que  les  anciens  ouvriers  ne 
pourront  faire  partie  d'un  conseil  que 
pour  un  tiers,  Il  sufilra  aux  industriels  de 
renvoyer  les  membres  du  conseil  d'admi- 
nistration qui  exercent  la  profession,  pour 
qu'aussitôt  le  syndicat  soit  obligé  de  dispa- 
raître. 

Je  ne  pense  pas  que  telle  soit  l'intention 
de  la  Chambre.  Les  organisations  ouvrières, 
comme  je  l'ai  exposé,  ont  le  désir  de  n'a- 
voir dans  leurs  conseils  d'administration 
que  des  ouvriers  exerçant  la  profession. 
Si  l'on  y  trouve  d'anciens  ouvriers,  c'est 
qu'on  n'a  pas  pu  faire  autrement.  Je  de- 
mande à  la  Chambre  de  repousser  ce  para- 
graphe et  de  s'en  tenir  au  texte  ancien. 
{Applaudissements  à  V extrême  gauche,) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le 
rapporteur. 

M.  le  rapporteur*  Messieurs,  je  dois  vous 
expliquer  en  quelques  mots  la  portée 
exacte  de  la  disposition  que  vient  de  com- 
battre M.  Groussler. 

Vous  savez  qu'à  l'origine,  lorsque  la 
Chambre  a  adopté  le  projet  de  M.  Fallières, 
la  seule  objection  qui  ait  été  faite  au  Sénat, 
non  pas  pendant  la  discussion  publique, 
puisqu'il  n'y  en  a  pas  eu,  mais  dans  le  rap- 
port de  l'honorable  M.  Trarleux,  c'est  l'ob- 
jection dite  des  meneurs.  M.  Trarleux  et 
ses  collègues  de  la  commission  du  Sénat 
étalent  préoccupés  do  cette  pensée  que^  en 
laissant  entrer  d'anciens  ouvriers  dans  les 
syndicats,  on  arriverait  à  livrer  les  orga- 
nisations corporatives  à  la  discrétion  de 
quelques  personnalités  cherchant  des  man- 
dats politiques. 

En  soi,  l'objection  n'a  pas  paru  fondée  à 
la  commission  du  travail;  voici  pourquoi'. 
Non  pas  que  nous  niions  le  moins  du  monde 
que  dans  certaines  circonstances  des  faits 
de  ce  genre  ne  puissent  se  produire;  mais 
nous  avons  cru  que  ce  n'est  pas  une  modi- 
fication à  la  loi  sur  les  syndicats  qui  les 
empêcherait.  En  effet,  le  jour  où  celui 
qu'on  appelle  un  meneur  ne  pourrait  pas 
entrer  dans  un  syndicat,  il  lui  resterait  les 
lois  fondamentales  dont  peuvent  disposer 
tous  les  citoyens,  quels  qu'ils  soient,  la  loi 
sur  la  liberté  de  réunion  et  la  loi  sur  la  IN 
berté  de  la  presse,  pour  faire  la  campagne 
qu'il  croirait  nécessaire  à  son  ambition. 

C'est  pour  cela  que  nous  avons  soumis  à 
votre  approbation  l'ensemble  du  texte  que 
vous  avez  adopté  déjà  en  grande  partie. 

Mais  s'il  ne  paraissait  pas  possible  d'em- 
pêcher cette  Immixtion  de  la  polilique  dans 
les  syndicats  par  vole  de  textes  législatifs, 
nous  avons  cru,  en  revanche,  qu'il  y  avait 
un  Inconvénient  très  réel  à  laisser  les  cho- 
ses se  passer  comme  on  l'a  vu  dans  diver- 
ses clrcon8tr.nces  récentes. 

Voici,  par  exemple,  un  conseil  d'adminis- 
tration de  syndicat  composé  pour  la  quasi- 
totalité  d'anciens  ouvriers  ne  possédant 
pas  d'Intérêt  personnel  actuel  dans  la  ges- 
tion des  affaires  du  syndicat.  Or,  ce  con- 
seil d'administration  décide  la  grève.  Je 
crois  qu'en  général  des  décisions  de  ce 
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genre  ne  sont  prises  qu'avec  rassenti* 
ment  de  la  masse  g<^.nérale  des  syndiqués. 
Mais,  une  fols  la  grève  déclarée,  c'est  le 
conseil  d'administration  lui-même  qui  en 
règle  les  conditions  et  en  décide  la  prolon- 
gation. Il  est  bien  évident  qu'un  conseil 
d'administration  de  syndicat  composa, 
comme  je  l'indiquais,  de  personnes  qui 
n'ont  pas  un  intérêt  actuel  engagé  dans  la 
grève,  qui  ne  p&tissent  pas  elles-mêmes  des 
conséquences  souvent  très  douloureuses 
que  la  cessation  du  travail  apporte  avec 
elle  dans  les  familles  d'ouvriers,  il  est  évi- 
dent, dis-je,  que  ce  conseil  ne  paraît  pas 
très  compétent  pour  décider  si  la  cessation 
du  travail  continuera  ou  si,  au  contraire, 
les  hostilités  cesseront.  {Très  bien!  très 
bien!) 

Voilà  pourquoi  nous  avonspensé  qu'il  était 
utile  de  décider  qu'il  y  aurait  toujours  dans 
le  conseil  d'administration  d'un  syndicat 
une  majorité  de  deux  tiers  d'ouvriers  en 
exercice,  de  telle  façon  qu'à  tout  moment, 
lorsqu'il  s'agit  de  prendre  des  décisions  de 
la  gravité  de  celles  dont  je  viens  de  parler, 
ce  seront  bien  les  intéressés  eux-mêmes 
qui  sauront  s'ils  veulent  faire  la  grève,  la 
continuer  et  la  mener  par  tel  ou  tel  moyen. 
Telle  est,  messieurs,  la  pensée  de  concilia- 
tion qui  a  dicté  à  la  commission  le  texte 
qu'elle  vous  présente;  j'espère  que  vous 
voudrez  bien  l'adopter.  (Très  bien!  très 
bien  !) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  De- 
fontaine. 

M.  Defontaine.  Je  demande  à  dire  quel- 
ques mots  pour  prier  la  Chambre  de 
supprimer  le  paragraphe  que  vient  de 
défendre  M.  le  rapporteur  et  contre  lequel 
a  parlé  mon  honorable  collègue  M.  Grous- 
sier. 

M.  André  Lebon ,  dans  son  intéressant 
rappori,  a  fait  l'éloge  des  anciens  ouvriers; 
M.  le  ministre  également.  M.  le  ministre 
en  parle  en  termes  excellents  ;  il  invite  les 
syndicats  à  se  servir  de  leur  activité,  de 
leur  dévouement  et  de  leur  expérience.  Il 
existe  cependant  à  ses  yeux  un  danger  :  ce 
danger,  c'est  de  voir  les  syndicats  sortir  du 
terrain  professionnel  et  empiéter  sur  le 
terrain  politique. 

M.  Lebon  a  répondu  à  cette  crainte  de  M.  le 
ministre  de  la  justice  il  y  a  un  moment, 
à  cette  tribune  ;  il  l'avait  déjà  fait  très  élo- 
quemment  dans  l'avant-demière  séance,  et 
je  retrouve  dans  son  rapport  les  arguments 
qu'il  a  développés.  Si  la  Chambre  me  le 
permet,  je  vais  rappeler  les  quelques  lignes 
par  lesquelles  M.  le  rapporteur  répond,  aussi 
succinctement  que  possible,  à  M.  le  mi- 
nistre. 

11  parle  des  meneurs,  des  ouvriers  en 
grève,  et  voici  ce  qu'il  en  dit  : 

c<  Allons  plus  loin.  Ceux  que  l'on  est  ha- 
bituellement accoutumé  à  entendre  dési- 
gner comme  des  «  meneurs  »  ou  des  «  com- 
mis-voyageurs en  grèves  a  ne  sont  et  n'ont 
Jamais  été,  pour  la  plupart,  des  ouvriers, 
syndiqués  ou  non  ;  ce  sont  des  publicistes 
ou  des  hommes  politiques,  et  ceux-là,  lors- 


qu'ils pariicipent  par  leur  parole,  leurs 
écrits  et  leurs  conseils  à  un  mouvement 
gréviste  n'ont  pas  à  invoquer  la  loi  de  1884 
sur  les  syndicats  ;  ils  agissent  en  utilisant 
la  liberté  de  la  presse  et  celle  de  réunion, 
qu'il  n'est  pas  question  de  suspendre,  et 
s'ils  font  dévier  le  syndicat  de  sa  destina- 
tion, laquelle  est  de  s'occuper  «  exclusive- 
ment de  l'étude  et  de  la  défense  des  inté- 
rêts économiques  »  (ari.  3  de  la  loi  de  1884), 
le  Gouvernement  possède  la  faculté,  que 
nous  ne  songeons  pas  à  lui  enlever,  de  pro- 
voquer la  dissolution  de  l'association  par 
voie  de  justice  (art.  9  de  la  même  loi).  » 

11  n'y  a  donc  aucune  crainte  à  avoir; 
M.  le  rapporteur  le  prouve  suflisammeot. 
On  pourra  toujours  poursuivre  un  syndicat 
qui  s'occupe  de  politique,  puisqu'on  a  pour 
arme  l'article  9  de  la  loi  de  1884.  Et  d'ail- 
leurs ceux  qu'on  appelle  des  meneurs,  dit 
M.  Lebon,  n'ont  jamais  été  syndiqués. 

Après  m' être  servi  des  arguments  de  M.  le 
rapporteur  en  faveur  de  ma  thèse,  j'ai  le 
regret  de  me  trouver  en  contradiction  avec 
lui. 

En  ce  quf  concerne  les  raisons  qu'il  a  fait 
valoir  contre  la  suppression  du  paragraphe, 
je  suis  très  étonné  que,  malgré  le  langage 
élogieux  qu'il  tenait  à  l'égard  des  anciens 
ouvriers,  il  juge  à  propos  de  leur  faire  un 
crime  de  pouvoir,  en  certaines  occasions, 
décider  la  grève. 

En  vérité,  lorsqu'une  grève  est  décidée, 
est-ce  que  c'est  le  fait  d'un  syndicat?  En 
aucune  façon;  une  grève  prend  naissance 
au  milieu  môme  des  ouvriers.  Un  ouvrier, 
vexé  par  les  injustices  du  patron  ou,  si 
vous  le  voulez,  par  ce  qu'il  croit  être  les 
injustices  d'un  patron,  suscite  un  courant 
gréviste  qui  ne  tarde  pas  à  se  manifester  et 
à  se  propager  parmi  les  travailleurs.  Et  si 
ces  ouvriers  rencontrent  parmi  les  admi- 
nistrateurs du  syndicat  des  camarades  qui 
ont  été  victimes  d'injustices  semblables, 
n'est-il  pas  tout  naturel,  contrairement  à 
l'opinion  de  M.  le  rapporteur,  de  voir  le  syn- 
dicat prendre  parti  pour  eux?  Pourquoi 
éloigner  cet  élément  de  modération  que 
nous  voudrions  voir  subsister  parmi  les 
travailleurs  et  qui  réside  dans  ce  noyau 
d'administrateurs  pris  parmi  les  anciens 
ouvriers  ? 

Vous  reprochez  aux  syndicats  d'organiser 
les  grèves.  Mais  quand  ces  grèves  sont  né- 
cessaires, ce  reproche  n'a  plus,  à  mon  sens, 
aucun  fondement.  Je  ne  suis  pas  partisan 
des  grèves  parce  que  souvent  elles  se  ter- 
minent au  détriment  des  ouvriers;  cepen- 
dant, il  est  parfois  de  dures  nécessités  où 
elles  s'imposent,  et  pourquoi  dès  lors  inter- 
dire aux  syndicats  de  les  organiser,  de 
grouper  tous  les  éléments  de  résistance  ?  Et 
s'il  s'agit  de  les  prolonger,  quel  danger  peut 
donc  présenter  une  majorité  d'anciens  ou- 
vriers? 

A  la  fin  d'une  grève,  les  ouvriers  sont 
surexcités  par  la  colère.  L'aiguillon  de  la 
faim  les  stimule  quelquefois.  I^e  craignez- 
vous  pas  qu'à  ce  moment-là,  si  vous  avez 
exclu  les  anciens  ouvriers  de  la  majorité  du 


conseil  d'administration,  on  n*en  arrive  à 
lutter  en  désespérés,  à  résister  auxfvex^- 
tions  patronales,  par  des  actes  que  les  ou- 
vriers seraient  les  premiers  à  désavoutr 
s'ils  n'étaient  sous  le  coup  d^une  colei- 
d'ailleurs  compréhensible? 

Je  ne  vois,  pour  ma  part,  aucun  des  ar^ni- 
ments  de  M.  le  rapporteur  qui  puisse  résis- 
ter à  ceux  que  je  leur  oppose. 

Il  y  a  en  outre  une  question  de  principe. 
Par  l'article  2  vous  avez  éliminé  tous  les 
syndiqués  que  vous  avez  cru  devoir  élimi- 
ner; vous  avez  voté  l'amendement  de 
M.  GuiUemin.  Pourquoi  ne  pas  laisser, 
après  cela,  aux  syndiqués  le  droit  de  choisir 
leurs  administrateurs?  La  liberté  de  voter 
ne  sera  jamais  un  danger  chez  nous.  Elle 
sera  pleine  et  entière  justement  parce  qu  ' 
les  syndicats  n'étant  pas  bridés  par  le  texte 
qu'on  vous  demande  de  voter ,  sauront 
choisir  ceux  qui,  n'étant  plus  sous  la  férule 
patronale,  comprendront  et  défendront  le 
mieuix  leurs  intérêts. 

Je  ne  reprends  pas  les  arguments  que  mun 
collègue  Groussier  a  apportés  tout  à  rheure 
à  la  tribune  et  que  j'avais  rintention  de 
développer  moi-même. 

On  a  parlé  des  syndicats  de  province. 
Je  rappelle  que  quand  la  première  interpel- 
lation sur  les  syndicats  a  été  discutée  dans 
cette  Chambre,  en  juin  1891,  il  s'agissait 
précisément  du  syndicat  de  Hautmont,  dont 
l'administration  était  composée  en  majeure 
partie  d'anciens  ouvriers.  C'est  pour  cela 
qu'il  a  été  mis  hors  la  loi.  Quand  on  veut 
dissoudre  un  syndicat,  ce  ne  sont  pas  les 
syndiqués  que  l'on  frappe  :  c'est  toujours 
la  tète,  les  administrateurs.  Quelle  situation 
ferez-vous  au  syndicat  de  Hautmont,  p^r 
exemple  ? 

Je  ne  connais  pas  particulièrement  ce 
syndicat  et  je  ne  veux  rien  afûrmer.  Je 
crois  cependant  savoir  que  les  administra- 
teurs sont  aujourd'hui  les  mômes  quVn 
1890,  au  moment  où  il  a  été  parlé  ici  de 
cette  association.  Le  conseil  d'administra- 
tion doit  ôtre  encore  composé  en  majorité 
d'anciens  ouvriers. 

Vous  parlez  d'une  question  de  fait,  mon- 
sieur le  ministre.  Comment  allez-vous  la  ré- 
gler, par  exemple,  vis-à-vis  du  syndicat 
de  Hautmont  ou  vis-à-vis  des  syndicats  qui 
comptent  actuellement  parmi  leurs  admi- 
nistrateurs plus  d'un  tiers  d'anciens  ou- 
vriers î 

Enfin,  messieurs,  si  je  vous  demande  de 
supprimer  ce  paragraphe,  c'est  au  nom  de 
la  liberté. 

Je  ne  m'explique  réellement  pas  pour- 
quoi on  veut  que  les  syndicats  soient 
limités  dans  le  choix  de  leurs  administra- 
teurs. La  liberté  n'est-elle  pas  pleine  et  en- 
tière pour  toutes  les  administrations  et 
toutes  les  sociétés  quant  au  choix  de  leurs 
présidents  et  de  leurs  administrateurs  ?  Limi- 
tez-vous ce  droit  quand  il  s'agit  des  grajid^s 
compagnies,  des  monopoles  du  capitalisme? 
Non  !  Eh  bien  !  ce  droit  nous  le  demandons 
pour  tout  le  monde,  pour  les  ouvriers 
comme  pour  les  capitalistes,  pour  les  syudi- 
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cals  comme  pour  les  grandes  compagnies. 
{Très  bien!  très  bkni  à  V extrême  gauche,) 

M.  le  garde  des  sceaux.  Le  Gouverne- 
ment, d^aecord  avec  la  commission,  de- 
mande à  la  Chambre  de  voter  le  paragra- 
phe. 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  le  pa- 
ragraphe dont  MM.  Groussier  et  Defonlaine 
demandent  la  suppression  : 

«  Un  tiers  seulement  des  administrateurs 
pourra  être  pris  parmi  les  membres  du 
syndicat  n*exerçant  plus  effectivement  la 
profession.  » 

Il  y  a  une  demande  de  scrutin  signée  de 
MM.  Vaillant,  Goujat,  Couturier,  Chauvière, 
Desfarges,  Vaux,  Jourde,  Millerand,  Walter, 
Jaurès,  Sembat,  Rouanet,  Boyer,  Pierre  Ri- 
chard, Goûtant,  Galvinhac,  Baudin,  Prudent- 
DerviUers,  Viviani,  etc. 

Le  scrutin  est  ouvert. 

(Les  votes  sont  recueillis.  —  MM.  les  se- 
crétaires en  font  le  dépouillement.) 

M.  le  président.  Voici  le  résultat  du  dé- 
pouillement du  scrutin  : 

Nombre  des  votants 514 

Majorité  absolue 258 

Pour  Tadoption 380 

Contre 134 

La  Chambre  des  députés  a  adopté. 

Une  disposition  additionnelle,  qui  me  pa- 
raît devoir  s'introduire  ici,  est  présentée  par 
MM.  Groussier,  Avez,  Toussaint,  Faberot, 
Dejeante.  En  voici  le  texte  : 

«  La  restriction  contenue  dans  le  para- 
graphe précédent  n'est  pas  applicable  aux 
syndiqués  qui  ont  été  obligés  de  quitter  la 
profession  alors  qu'ils  étaient  administra- 
teurs. » 

Cette  disposition  additionnelle  est  sou- 
mise à  la  prise  en  considération. 

La  parole  est  à  M.  Groussier. 

M.  Groussier.  Je  ne  veux  justifier  notre 
amendement  qu'en  deux  mots.  Nous  vou- 
lons éviter,  si  un  industriel  renvoie  tout  un 
conseil  d'administration  de  syndicat,  que 
Ton  ne  puisse  empêcher  ce  syndicat 
d'exister. 

Nous  demandons  que,  dans  ce  cas,  les 
ouvriers  puissent  maintenir  ceux  qui  ont 
été  renvoyés,  car  il  serait  impossible  à  nos 
camarades  de  constituer  un  nouveau  con- 
seil d'administration.  Personne,  en  effet,  ne 
voudrait  les  remplacer. 

Tel  est  le  sens  de  la  disposition  addi- 
tionnelle que  nous  présentons;  nous  de- 
mandons à  la  Chambre  de  la  prendre  en 
considération  et  de  la  renvoyer  à  la  com- 
mission. [Très  bien!  très  bien!  à  V extrême 
gauche.) 

M.  le  rapporteur.  La  commission  s'op- 
pose à  la  prise  en  considération. 

M.  le  garde  des  sceaux.  Le  Gouverne- 
ment s'y  oppose  également. 

M.  le  président.  Je  consulte  la  Chambre 
sur  la  prise  en  considération  repoussée  par 
la  commission  et  le  Gouvernement. 

J  ai  reçu  une  demande  de  scrutin  signée 
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de  MM.  Vaillant,  Sembat,  Chauvière,  Chau- 
vin, Lamendin,  Walter,  Couturier,  Paulin- 
Méry,  Michelin,  Defontalne,  Grousset,Basly, 
Jourde,  Gousset,  Glrodet,  Baudin,  Fran- 
conle.  Coûtant,  Clovis  Hugues,  Groussier, 
Goujat,  etc. 

Le  scrutin  est  ouvert. 

(Les  votes  sont  recueillis.  —  M.\f.  les  se- 
crétaires en  font  le  dépouillement.) 

M.  le  président.  Voici  le  résultat  du  dé* 
pouillement  du  scrutin  : 

Nombre  des  votants 498 

Majorité  absolue 250 

Pour  l'adoption 164 

Contre 334 

La  Chambre  des  députés  n'a  pas  adopté. 

Je  mets  aux  voix  le  dernier  paragraphe 
de  l'article  4  proposé  par  la  commission  : 

«  Ces  derniers  ne  pourront  pas  être  en 
même  temps  administrateurs  ou  directeurs 
d'un  autre  syndicat.  » 

(Ce  paragraphe  est  adopté.) 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  l'en- 
semble des  dispositions  présentées  par  la 
commission  pour  l'article  4. 

(L'ensemble  de  l'article  4,  mis  aux  voix, 
est  adopté.) 

M.  le  président.  «  Art.  9.  —  Les  infrac- 
tions aux  dispositions  des  articles  2,  para- 
graphe 2,  et  4,  paragraphes  5  et  6,  seront 
poursuivies  contre  les  personnes  qui  seront 
entrées  dans  un  syndicat  ou  dans  un  con- 
seil d'administration  en  violation  de  ces 
dispositions;  les  infractions  aux  articles  2, 
paragraphe  l",  3,  4,  paragraphes  1  à  4,  5 
et  6  le  seront  contre  les  directeurs  ou  admi- 
nistrateurs des  syndicats.  Les  unes  et  les 
autres  seront  punies  d'une  amende  de  16  à 
200  fr.  Les  tribunaux  pourront  en  outre,  à 
la  diligence  du  procureur  de  la  République, 
prononcer,  pour  les  infractions  de  la  se- 
conde catégorie,  la  dissolution  du  syndicat 
et  la  nullité  des  acquisitions  d'immeubles 
faites  en  violation  des  dispositions  de  l'ar- 
ticle 6. 

«  Au  cas  de  fausse  déclaration  relative 
aux  statuts  et  aux  noms  et  qualités  des 
administrateurs  ou  directeurs,  l'amende 
pourra  être  portée  à  500  fr.  » 

La  parole  est  à  M.  Bovier-Lapierre,  qui 
demande  le  rejet  de  cet  article. 

M.  Bovier-Lapierre.  Messieurs,  Je  vous 
demande,  par  un  amendement,  de  repous- 
ser l'articie  9  nouveau  de  la  commission; 
vous  maintiendrez  ainsi  le  texte  de  la  loi 
du  21  mars  1884. 

La  loi  de  1884,  dans  son  article  9,  décidait 
que  toutes  les  infractions  à  ses  prescrip- 
tions étaient  des  infractions  collectives; 
leur  répression  ne  pouvait  être  poursuivie 
que  contre  le  bureau  du  syndicat. 

La  commission  du  travail  a  pensé  devoir 
modifier  cet  article  9,  et  elle  a  créé  ces  dé- 
lits individuels  à  poursuivre  contre  les  ou- 
vriers, sans  responsabilité  du  bureau. 

Voici  cet  article  9  nouveau  : 

«  Art.  9.  —  Les  infractions  aux  disposi- 
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tiens  des  articles  2,  paragraphe  2,  et  4,  para- 
graphes 5  et  6,  seront  poursuivies  contre  les 
personnes  qui  seront  entrées  dans  un  syn- 
dicat ou  dans  un  conseil  d'administration 
en  violation  de  ces  dispositions;  les  infrac- 
tions aux  articles  2,  paragraphe  1",  3,  4, 
paragraphes  1  à  4, 5  et  6  le  seront  contre  les 
directeurs  ou  administrateurs  des  syndi- 
cats. Les  unes  et  les  autres  seront  punies 
d'une  amende  de  16  à  200  fr.  Les  tribunaux 
pourront  en  outre,  à  la  diligence  du  procu- 
reur de  la  République,  prononcer,  pour  les 
infractions  de  la  seconde  catégorie,  la  dis- 
solution du  syndicat  et  la  nullité  des  acqui- 
sitions d'immeubles  faites  en  violation  des 
dispositions  de  l'article  6. 

V  Au  cas  de  fausse  déclaration  relative  aux 
statuts  et  aux  noms  et  qualités  des  admi- 
nistrateurs ou  directeurs,  l'amende  pourra 
être  portée  à  500  fr.  » 

Ce  que  je  veux  très  brièvement  démon- 
trer à  la  Chambre,  c'est  que  toutes  les  in- 
fractions aux  dispositions  de  la  loi  du  21 
mars  1884  sont  des  infractions  qui  ont  trait 
ou  à  l'inobservation  des  conditions  requises 
pour  constituer  valablement  l'association, 
ou  à  l'inobservation  des  droits  que  la  loi  lui 
reconnaît.  A  ce  titre,  ce  sont  des  infractions 
d'ordre  collectif  qui  ne  peuvent  être  pour- 
suivies que  contre  le  bureau  régulièrement 
constitué  du  syndicat. 

Or,  messieurs,  la  commission  du  travail 
vous  propose  de  décider,  par  exemple, 
que  la  constitution  illégale  d'un  bureau 
qui  se  composera  de  plus  d'un  tiers  de 
membres  n'exerçant  plus  la  profession 
sera  un  délit  ou  une  contravention  à  pour- 
suivre individuellement  contre  l'ouvrier 
qui  n'exerce  plus  la  profession.  Quand  le 
parquet  demandera  à  un  bureau  de  syndi- 
cat :  Justifiez-nous  que  votre  comité  de 
direction  se  compose,  pour  les  deux  tiers, 
de  membres  exerçant  la  profession,  le  par- 
quet, aux  termes  du  texte  nouveau,  recevra 
cette  réponse  :  Votre  question  est  indiscrète; 
faites,  s'il  vous  convient,  une  enquête 
personnelle  sur  chacun  de  nous;  le  bureau 
n'a  pas  à  vous  répondre. 

Je  dis,  messieurs,  qu'une  disposition  lé- 
gislative pareille  est  sans  précédent.  Elle 
est,  en  outre,  illogique  et  en  contradiction 
avec  une  autre  disposition  de  l'article  9. 

La  commission  maintient  la  responsabi- 
lité du  bureau  quand  il  s'agit  de  la  qualité 
de  Français  queilolvent  avoir  les  membres 
qui  le  composent;  elle  repousse  cette  res- 
ponsabilité quand  il  s'agit  des  conditions 
d'exercice  de  la  profession  qu'ils  doivent 
remplir  pour  faire  partie  du  bureau. 

La  situation  est  absdlument  Identique. 
11  est  évident  que  toutes  les  conditions  re- 
quises pour  la  valable  constitution  du 
bureau  ne  peuvent  donner  lieu  qu'à  une 
action  à  exercer  collectivement  contre  ce 
bureau. 

Supposons,  messieurs,  qu'il  ne  s'agisse 
plus  des  conditions  touchant  à  la  bonne  et 
valable  constitution  du  bureau,  mais  des  con- 
ditions qui  doivent  être  remplies  par  tout 
ouvrier  ou  tout  patron  pour  faire  partie  de 
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rassociation  profesBionnellc  ;  prenons,  par 
eiemplo,  la  condition  nouvelle  que  vous 
avez  votée  €t  qui  impose  à  Touvrier  qui 
veut  entrer  dans  un  syndicat  qui  se  forme 
Tobligation  do  justifier  qu  il  a  travaillé  un 
certain  temps  dans  la  profession  et  qu'il 
no  Ta  pas  abandonnée  depuis  plus  de  dix 
ans.  Dans  cette  hypothèse  encore  rien  ne 
justifie  une  action  et  une  poursuite  indi- 
viduelle contre  l'ouvrier  ou  le  patron, 
parce  que  les  conditions  à  remplir  pour 
faire  paitie  de  rassociation  sont  elles- 
mômes  essentielles  à  la  bonne  constitution 
de  rassociation. 

Il  doit  en  être  ainsi,  d'autant  plus  qu'aux 
termes  de  Tarticle  4  de  la  loi  de  1884,  que 
la  commission  ne  modiûe  pas,  le  parquet 
ne  connaît  que  les  membres  du  bureau  qui 
déposent  les  statuts.  Comment,  dès  lors, 
rendre  pénalement  responsables  d'autres 
membres  que  ceux  qui  eouIs  doivent  se  ré- 
véler au  public  ? 

Et  à  quel  singulier  résultat  vous  abou- 
tirez si  vous  maintenez  ces  délits  indivi- 
duels! Le  livret  ouvrier  n'existe  plus. 
Vous  obligez  les  parquets  à  avoir  une 
police  secrète  pour  savoir  quelle  est  la 
situation  particulière  de  chaque  syndiqué, 
et  vous  rétablissez  le  livret  par  une  voie 
indirecte  et  détournée.  (Très  bieni  très 
bien  !) 

J'ai  soutenu  inutilement,  au  sein  de  la 
commission  Tamendement  que  je  vous  pro- 
pose. On  m'a  fait  une  seule  objection,  et 
la  voici  :  on  m'a  dit  que  les  membres  du 
bureau  pourraient  souvent  ôtre  trompés 
par  les  ouvriers  qui  demandent  à  entrer 
dans  le   syndicat. 

Messieurs,  si  le  bureau  a  été  induit  en 
erreur  par  les  dires  et  les  manœuvres  d'un 
ouvrier  ou  d'un  patron,  il  pourra  exercer 
contre  lui  une  aclion  en  dommages  et  ré- 
paration du  préjudice  qu'il  a  eu  à  souffrir 
du  fait  des  agissements  du  parquet,  mais  il 
n'est  nul  besoin  de  permettre  la  poursuite 
individuelle  contre  l'ouvrier  lui-même. 

Je  le  répète,  qu'il  s'agisse  des  conditions 
relatives  à  la  valable  constitution  du  bu- 
reau ou  des  conditions  que  chaque  membre 
doit  remplir  pour  s'afïilier  valablement  au 
syndicat,  —  et  vous  avez  multiplié  ces  con- 
ditions... 

M.  Groussier.  Elles  sont  bien  trop  nom- 
breuses. 

M.  Bovier-Lapierre.  . .  «  le  bureau  seul 
peut  être  l'objet  de  la  poursuite. 

Si  dans  mes  observations  je  mo  place  au 
point  de  vue  de  l'intérêt  de  l'ouvrier  et  de 
rassociation  professionnelle,  ne  voyez-vous 
pas  aussi  que  le  nouveau  texte  énerve  l'ac- 
tion de  surveillance  du  parquet? 

La  commission  le  reconnaît,  puisque  dans 
le  cas  des  délits  individuels  qu'elle  instituo 
la  dissolution  de  rassociation  ne  pourra 
jamais  ôtre  prononcée. 

Maintenez  les  principes  et  les  droits  dont 
nous  avions  voulu  faire  bénéficier  les  as- 
sociations professionnelles  par  la  loi  de 
1884. 

Dans  une  de  nos  précédentes  séances,  on  i 


vous  citait  un  arrêt  rendu  par  la  cour  de 
Dijon,  implicitement  au  moins  approuvé 
par  la  cour  de  cassation.  Cet  arrêt  décide 
que  les  ouvriers  n'auraient  qu'une  action 
individuelle  pour  obtenir  l'exécution  d'un 
contrat  de  travail  signé  avec  les  palrons 
par  le  bureau  du  syndicat.il  estla négation 
du  droit  collectif,  la  méconnaissance  de  la 
faculté  d'ester  en  justice  que  la  loi  de  1884 
a  reconnus  au  bureau. 

Si  la  Chambre  crée  aujourd'hui  des  délits 
ouvriers  individuels,  si  elle  substitue  les 
droits  individuels  aux  droits  collectifs,  elle 
justifie  la  théorie  de  la  cour  de  Dijon  et  elle 
porte  une  très  grave  atteinte  aux  principes 
posés  dans  la  loi  de  1884  elle-même. 

Messieurs,  je  vous  demande  avec  instance 
de  repousecr  l'article  9  nouveau  de  la  com- 
mission. {Très  bien!  très  bien!  sur  divers 
bancs,) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le 
garde  des  sceaux. 

M.  le  garde  des  «oeaux.  Messieurs,  c'est 
sur  rinltiativo  de  m^n  honorable  prédéces- 
seur M.  Dubost  qu'une  modification  à  l'ar- 
ticle 9  a  été  introduite  par  la  commission 
dans  le  texte  qui  vous  e^t  soumis.  Ce  se- 
rait déjà  une  raison  suffisante  pour  que 
je  m'associe  en  principe  à  cette  modifica- 
tion; mais  j'en  ai  une  autre  plus  haute, 
que  je  vous  demande  lu  permission  d'expo- 
ser en  quelques  mots  :  c'est  que  cette  modU 
ûcation  me  parait  éminemment  juste  et 
équitable. 

Actuellement,  ainsi  qu'on  nous  le  rappo- 
lait  tout  à  l'heure,  aux  termes  de  l'article  9 
de  la  loi  de  1884  toutes  les  infractions  com- 
mises à  la  loi  sur  les  syndicats  retombent 
sur  le  conseil  d'administration. 

Cela  est  juste,  en  tant  qu'il  s'agit  de  fat> 
tes  que  j'appellerai  des  fautes  collectives, 
des  fautes  sociales,  et  qu'on  peut  relever  à 
la  charge  du  conseil  d'administration.  Mais 
le  projet  de  loi  en  discussion  crée  des  in- 
fractions nouvellefi,  qui  ont  un  caractère 
purement  personnel  et  qu'il  est  impossible 
de  mettre  à  la  charge  du  conseil  d'adminis- 
tration. Elles  sentie  fait  individuel,  person* 
nel,  des  ouvriers.  Dès  lors,  pour  quelle  raison 
en  ferait-on  remonter  la  responsabilité  au 
conseil  d'administration,  qui  y  est  complè- 
tement étranger  ? 

Faut-Il  énumérer  ces  Infractions  person- 
nelles ?  Vous  en  créez  trois  sortes.  La  pre- 
mière est  constituée  par  la  présence  dans 
le  syndicat  d'ouvriers  qui  n'auront  pas 
exercé  la  profession,  ou  d'anciens  ouvriers 
qui  l'auront  abandonnée  depuis  plus  de 
dix  ans.  Voilà,  n'est-il  pas  vrai?  une  infrac- 
tion absolument  personnelle,  sur  laquelle 
les  administrateurs  eux-mêmes  pourront 
être  trompés,  par  exemple,  par  une  fausse 
déclaration  des  ouvriers  et  dont  cependant, 
si  vous  suivez  le  système  développé  ici, 
tout  à  l'heure,  par  l'honorable  M.  Dovier- 
Lapierre,  vous  feriez  supporter  la  responsa- 
bilité au  conseil  d'administration. 

Les  infractions  de  la  seconde  catégorie  ré- 
sultent du  fait  des  anciens  ouvriers  qui 
entrent  dans  le  conseil  d'administration, 


alors  que  ce  conseil  contient  déjà  plus  d'un 
tiers  de  non-professionnels. 

Celles  de  la  troisième  catégorie,  enfiL. 
du  fait  des  anciens  ouvriers  qui  entre  ::'. 
dans  le  conseil  d'administration  d^tine  as- 
sociation  syndicale,  alors  qu'ils  adminis- 
trent déjà  un  autre  syndicat. 

Tel  est  l'ensemble  des  infractions  nca- 
velles  que  le  projet  de  loi  vient  de  créer. 

La  commission,  messieurs,  partant    d'i 
principe  que  j'énonçais  tout  à  l'heure,  quù 
faut  faire  euppoiter  au  conseil  d'admiuis- 
Iration  ce  que  j'ai  appelé  les  fautes  col- 
lectives et  sociales,  et  qu'il  faut  au  con- 
traire faire  supporter  aux  personnes  même? 
qui  les  commettent  les  infractions  person- 
nelles, la  commission,  dans  l'article  9,  et..- 
blit  doux  ordres  d'infractions  et  deux  sys- 
tèmes de   répression.  Les  infractions  qui 
auront  un  caractère  collectif  donneront  litu 
à  poursuite  contre  le  conseil  d'administra- 
tion; quant  à  celles  qui  ont  un  caract^ro 
individuel  et  personnel,  c'est  contre  les  au- 
teurs responsable  de  ces  Infractions  que  U 
répression  en  sera  poursuivie. 

J'accepte  en  principe  le  texte  de  la  coin- 
mission  ;  mais  je  voudrais  y  voir  apporter 
une  légère  modiflcation  en  ce  qui  touche  le 
deuxième  ordre  d'infractions. 

La  question  que  je  soulève  concerne  les 
anciens  ouvriers  qui  entrent  dans  le  conseil 
d'administration  alors  que  ce  conseil 
compte  déjà  un  tiers  de  non-professionnels. 
Je  disais  l'autre  jour  devant  la  commission 
du  travail,  et  je  répète  ici  à  la  tribune,  qu  il 
n'est  pas  possible  de  considérer  cette  in- 
fraction comme  personnelle.  Le  consiil 
d'administration  ne  peut  pas  ignorer  qu'il 
est  déjà  au  complet,  qu'il  compte  déjà  un 
tiers  de  non-professionnels,  et  par  consé- 
quent il  commet  une  faute  en  admettant 
dans  son  sein,  contrairement  aux  prescrip- 
tions de  la  loi  nouvelle,  un  nouveau  mem- 
bre non  professionnel. 

La  modification  qu'il  conviendrait  d  ap- 
porter au  texte  de  la  commission  consisie- 
rait  donc  à  distraire  cette  sorte  d'infraction 
du  nombre  des  infractions  personnelles,  à 
la  considérer  comme  une  infraction  collec- 
tive, et  à  en  faire  peser  la  responsabilité^ 
sur  le  conseil  d'administration  lui-même. 

La  nouvelle  rédaction  de  l'article  9  serait 
donc  la  suivante  : 

c(  Les  infractions  aux  dispositions  de  l'ar- 
ticle 2,  paragraphes  2  et  suivants,  de  I  arti- 
cle 4,  paragraphe  6...  »  —  au  lieu  des  pa- 
ragraphes 5  et  6  —  «  seront  poursuivies  con- 
tre les  personnes  qui  seront  entrées  dans 
un  syndicat  ou  dans  un  eonseil  d'adminis- 
tration en  violation  do  ces  dispositions;  les 
infractions  à  l'article  2,  paragraphe  1'%  à 
l'article  3,  à  l'article  4,  paragraphes  1  à  5, 
aux  articles  5  et  6,  le  seront  contre  les  di- 
recteurs ou  administrateurs  des  syndicats.  » 

Le  reste  comme  au  texte  de  la  commis- 
sion. 

Les  observations  que  jo  viens  de  formuler 
suffisent,  je  pense,  à  justifier  et  l'ensemble 
du  texte  de  la  commission  et  la  légère  mo* 
diûcation  que  je  propose  d'y  apporter.  Jo 
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uîs  porsu&dé  que  la  Chambre  les  railûera. 
A  pplaudusemenU  sur  divers  bancs,) 

Al.  Rlboti  président  de  la  commission*  La 
H)  m  mission  accepte  la  modification  piropo- 
iCQ  par  M.  le  garde  des  sceaux. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Bo- 
ricr-Lapierre. 

M.  Bovier-Laplerre*  Messieurs,  ce  qui 
[>rouve  que  mon  amendement  mérite  votre 
Elite ntion,  c'est  Tadliésion  qu'il  reçoit  de 
M .  le  garde  des  sceaux,  pour  une  partie  au 

moins. 

ISI.  le  garde  des  sceaux  reconnaît  que 
doit  rester  délit  collectif  rinobservation  par 
1*^  bureau  de  la  condition  relative  au  nom- 
bre des  membres  qui,n*exerçantpluslapro 
fcssion,  sont  entrés  dans  le  bureau.  Mais  11 
défend  la  théorie  des  délits  individuels  pour 
tous  les  autres  cas. 

J 'a flirmc  do  nouveau  que  tous  les  faits 
visés  par  rarliclo  9  de  la  commission  ont 
trait  essentiellement  et  exclusivement  à  la 
bonne  et  valable  constitution  de  Tassocia- 
tion  syndicale.  {Ti^ès  bien!  très  bien!  à  Vex- 
trrmc  gauche.) 

Toute  la  question  est  là. 

A  qui  voulex-vous  confier  Tenquête  qui 
doit  se  faire  pour  savoir  si  les  conditions 
d  entrée  dans  rassoclation  ont  été  remplies, 
si  ce  n'est  au  bureau  qui  a  été  mis  à  la 
tète  du  syndicat  par  le  vote  et  la  confiance 
de  ses  membres? 

Si  M.  le  garde  des  sceaux  veut  bien  jeter 
un  coup  d'œil  sur  l'article  4  de  la  loi  de 
issi,  qu'il  no  vous  demande  pas  de  modi- 
fier, il  verra,  comme  je  Tal  déjA  dit,  que  le 
parquet  et  Tautorité  publique  ne  connais- 
sent etne  doivent  connaître  quelesmerobres 
du  bureau.  (Très  bien!  très  bien!  sur  divers 
bancs  à  gauche  et  à  V  extrême  gauche)^  qu'ils 
sont  seuls  responsables  et  de  la  bonne  or* 
ganisation  du  bureau  et  des  conditions  que 
les  autres  membres  doivent  remplir  pour 
pouvoir  fonctionner  dans  un  syndicat  pro* 
fessionnel. 

C'est  donc  avec  la  plus  intime  conviction 
et  après  un  examen  attentif  des  textes  que 
je  vous  demande  de  ne  pas  voter  ce  que 
j'appelle  la  nouvelle  fantaisie  législative 
de  la  commission  du  travail.  [Bruit  au 
centre.) 

Je  vous  supplie,  messieurs,  dene  pas  con- 
sacrer l'action  directe  du  parquet  contre 
chaque  syndiqué  individuellement,  de  ne 
pas  organiser  une  véritable  inquisition  con- 
tre chacun  des  membres  de  l'association 
ouvrière  ou  patronale. 

N'ajoutez  pas  de  nouvelles  entraves  à 
l'exercice  des  droits  que  nous  avons  voulu 
assurer  aux  patrons  et  aux  ouvriers  quand 
nous  avons  si  péniblement  édifié  la  loi  de 
1884,  et  repoussez  le  texte  nouveau  qui  vous 
est  proposé.  {Très  bien  t  très  bien!  sur  di" 
vers  banc9  à  gauche  et  à  V extrême  gauche,) 

M.  Jourde.  On  veut  faire  de  la  loi  un 
épouvantail  pour  les  ouvriers* 

M.  le  président.  La  rédaction  de  Far- 
ticle  9,  par  suite  des  modifications  accep«' 


tées  par  la  commission,  serait  donc  la  sui- 
vante : 

«  Art.  9,  —  Les  infractions  aux  disposi- 
tions de  Tarticle  2,  paragraphes  2  et  sui- 
vants, et  de  Tarticle  4,  paragraphe  6,  seront 
poursuivies  contre  les  personnes  qui  seront 
entrées  dans  un  syndicat  ou  dans  un  con- 
seil d'administration  en  violation  de  ces 
dispositions;  les  infractions  à rarticle  2, pa- 
ragraphe 1",  à  l'article  3,  à  l'article  4,  para- 
graphes 1  à  5,  aux  articles  5  et  6  le  seront 
contre  les  directeurs  ou  administrateurs 
des  syndicats.  Les  unes  et  les  autres  seront 
punies  d'une  amende  de  16  à  200  fr.  Les 
tribunaux  pourront  en  outre,  à  la  diligence 
du  procureur  de  la  République,  prononcer, 
pour  les  infractions  de  la  seconde  catégo- 
rie, la  dissolution  du  syndicat  et  la  nullité 
des  acquisitions  d^immeubles  faites  en  vio- 
lation des  dispositions  de  l'article  6. 

«  Au  cas  de  fausse  déclaration  relative 
aux  statuts  et  aux  noms  et  qualités  des  ad- 
ministrateurs ou  directeurs,  l'amende 
pourra  être  portée  à  500  fr.  » 

La  suppression  de  Fartlcle  a  été  demandée  : 
mais,  comme  on  ne  met  pas  les  suppres- 
sions aux  voix,  c'est  sur  l'article  0,  tel  que  je 
viens  de  le  lire,  que  je  consulte  la  Chambre. 

(La  Chambre,  consultée,  adopte  l'arti- 
cle 9.) 

>    M.  le  comte  Albert  de  Mua.  Je  demande 
le  retrait  de  l'urgence. 

M.  Maurloe-'Faure.  Je  demande  la  parole 
pour  présenter  un  article  additionneU 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Mau* 
rico-Faure. 

M.  Maurlce-Faure.  Messieurs,  par  suite 
de  l'omission  d'une  mention  spéciale  vi- 
sant les  femmes  dans  la  loi  de  1884  sur 
les  syndicats,  un  doute  s'est  élevé  sur  la 
question  de  savoir  si  les  femmes  pouvaient 
être  administrateurs  dans  leurs  syndicats 
ou  dans  les  associations  mixtes.  L'afflrma- 
tive  ne  saurait  être  sérieusement  contestée* 
(Marques  d'assentiment,)  Les  témoignages 
d'approbation  qui  accueillent  mes  paroles 
m'en  sont  un  sûr  garant  et  c'est  unique- 
ment pour  le  faire  constater  légalement  que 
je  prie  la  Chambre  de  voter  l'article  com- 
plémentaire suivant  : 

«  Les  dispositions  de  la  présente  loi  sont 
applicables  aux  femmes  membres  des  syn- 
dicats professionnels.  » 

M.  Ribot.  C'est  évident  I 

M.  Maurice -Faure.  L'approbation  de 
M.  le  président  de  la  commission  est  de 
nature  évidemment  à  me  dispenser  de  sou- 
tenir plus  longuement  l'article  additionnel 
que  je  propose. 

11  serait  en  eiTet  d'une  souveraine  in- 
justice, alors  qu'une  loi  récente  a  conféré 
l'électorat  aux  femmes  commerçantes  pour 
les  tribunaux  de  commerce,  de  refuser  le 
droit  d'administrer  leurs  syndicats  aux  ou- 
vrières qui  défendent  leurs  intérêts  profes- 
sionnels. (Très  bien  !  très  bien  !) 

M.  Ribot.  La  question  ne  peut  faire  aucun 
doute  t  les  femmes  peuvent  faire  partie  des 
conseils  d'administration* 


MM*  Balsan  et  Dê8Cub«s«  La  loi  ne  fait 
pas  de  distinction  entre  les  sexes  I 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le 
rapporteur. 

M.  le  rapporteur.  Je  crois  —  et  je  puis 
ajouter  que  je  suis,  sur  ce  point,  pleine- 
ment d'accord  avec  M.  le  garde  des  sceaux 
^  que  la  disposition  présentée  par  M.  Mau- 
rice-Faure  est  inutile.  La  loi  de  1884  est 
incontestablement  applicable  aux  femmes, 
à  telle  enseigne  que,  dans  son  article  4,  où 
il  est  question  de  la  composition  des  con- 
seils d'administration  des  syndicats,  il  est 
dit  :  «  lis  (les  membres  de  ces  conseils) 
devront  être  Français  et  jouir  de  leurs  droits 
civils.  »  Si  l'on  avait  voulu  ne  comprendre 
que  les  hommes  dtans  la  définition,  on  au* 
rait  mis  «  droits  civiques  »  ;  le  seul  fait  de 
l'emploi  des  mots  «  droits  civils  »  prouve 
que  les  femmes  peuvent  faire  partie  des 
conseils  d'administration.  (Mouvements  di- 
vers,) 

Je  suis  extrêmement  surpris  de  l'émotion 
que  cette  constatation  semble  produire 
dans  la  Chambre..* 

M.  Alfred  Naquet*  Monsieur  le  rappor- 
teur,  vous  dites  que  la  disposition  addition* 
nelle  proposée  par  M.  Maurlce-Faure  serait 
Inutile;  dans  tous  les  cas,  elle  ne  saurait 
être  nuisible* 

M.  le  rapporteur.  La  loi  générale  ne 
contient  pas  d'interdiction  spéciale  aux 
femmes  et,  à  mon  sens,  comme  à  celui  du 
Gouvernement,  elle  est  applicable  aux 
femmes.  Il  est  donc  Inutile  de  dire  dans 
une  loi  spéciale,  qui  a  pour  but  de  modifier 
deux  ou  trois  articles,  que  ces  deux  ou  trois 
articles  seuls  seront  applicables  aux  femmes* 
Je  crois  que  ce  serait  aller  à  rencontre  même 
du  désir  de  M.  Maurlce-Faure.  (Très  bien  ! 
très  bien  !) 

M.  Alfred  Naquit.  Nous  sommes  si  ha- 
bitués à  des  interprétations  contradictoires 
de  la  magistrature  I  Les  jugements  procla« 
ment  quelquefois  l'inverse  de  ce  que  nous 
avons  voté. 

M.  le  garde  des  sceaux.  J'estime,  avec 
M.  le  rapporteur,  qu'il  est  inutile  d'ajouter 
cette  mention  dans  la  loi.  La  loi  a  parlé  de 
K  Français  »  et  de  «  personnes  »  sans  dis- 
tinction de  sexe.  Elle  s'applique  par  consé- 
quent aux  femmes  comme  aux  hommes* 

M.  Ribot.  Je  me  permets  d'ajouter  que  le 
ministre  de  l'intérieur  qui  a  proposé  la  loi 
de  1884,  M.  Waldeck-Rousseau,  ayant  à  l'in- 
terpréter avant  son  application,  s'est  exprimé 
dans  les  termes  les  plus  formels  et  a  dit 
aux  préfets  que,  sans  aucun  doute,  les 
femmes  pourraient  faire  partie  des  syndi- 
cats. Je  ne  crois  pas  que  depuis  lors  per- 
sonne ait  élevé  de  protestations  à  cet  égard. 

M.  le  président.  Insistez-vous,  monsieur 
Maurlce-Faure  ? 

M.  Maurlce-Faure.  Il  y  a  eu  certaine- 
ment des  Interprétations  divergentes  et 
qui  dorénavant  ne  pourront  se  reproduire  i 
je  laisse  la  Chambre  juge  d'apprécier  s'il 
y  a  lieu  d'adopter  un  article  additionnel 
explicatif. 

M.  le  président.  H.  Maurlce-Faure  de- 
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mande  à  la  Chambre  de  se  prononcer.  Je 
la  consulte  sur  la  prise  en  considération  de 
ramendement. 

(La  Chambre,  consultée,  ne  prend  pas 
ramendement  en  considération.) 

M.  Layy.  Mais  les  déclarations  restent  I 

M.  Maurioe-Faure.  Et  ramendement  a 
été  repoussé  uniquement  parce  que  la 
Chambre  Fa  considéré  comme  superflu  ! 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  de 
Mùn,  qui  demande  le  retrait  de  Turgence. 

M*  le  comte  Albert  de  Mon.  Messieurs, 
je  n'ai  pas  Tintention  de  rentrer  dans  le 
fond  du  débat. 

Je  demande  le  retrait  de  Turgence,  parce 
que  la  discussion  —  c*est  un  fait  qui  n'é- 
chappe à  personne  —  a  introduit  dans  le 
texte  qui  nous  était  primitivement  proposé 
par  la  commission  de  très  graves  modifica- 
tions. 
JL.a  Chambre  a  voté  ou  rejeté  des  dispo- 
sitions improvisées  en  cours  de  séance, 
dont  quelques-unes  ont  été  à  peine  discu- 
tées. Sur  un  certain  nombre  d'entre  elles, 
nousavons  dû  nous  prononcer  sans  même 
-connaître  exactement  ni  l'opinion  de  la 
commission  ni  celle  du  Gouvernement,  qui, 
dans  certains  cas,  se  sont  bornés  tous  deux 
à  accepter  ou  à  repousser,  sans  explica* 
tiens,  les  amendements  proposés. 

Quelques-unes  de  ces  dispositions  sont 
contradictoires  les  unes  des  autres,  en  par- 
ticulier celles  qui,  dans  la  séance  d'aujour- 
d'hui, ont  eu  pour  effet  de  modiûer  l'amen- 
dement de  notre  collègue  M.  Guillemin.  Il 
en  résulte,  dans  la  loi,  une  obscurité  qui 
pourrait  donner  lieu,  par  la  suite,  aux  plus 
fâcheuses  confusions  et  aggraver  ainsi  le 
mal  auquel  la  Chambre  voulait  porter  re- 
mède. 

Dans  une  matière  aussi  grave  que  ceUe-ci, 
dans  un  sujet  qui  touche  aussi  profondé- 
ment aux  intérêts  des  travailleurs,  qui  sou- 
lève non  seulement  la  question  du  droit 
d'association  professionnelle,  mais  même 
la  question  fondamentale  de  la  liberté  gé- 
nérale d'association,  tout  doit  être  mûre- 
ment pesé  et  clairement  exprimé. 

J'estime  donc  qu'il  est  absolument  im- 
possible que  la  Chambre  et  la  commission 
'  se  dispensent  d'examiner  d'une  manière 
plus  approfondie  les  amendements  votés  au 
cours  de  la  discussion. 

C'est  pour  cette  raison  que  je  demande  le 
retrait  de  la  déclaration  d'urgence.  (  Tt^èi 
bien  !  très  bien  !) 

M.  Ribot,  président  de  la  commission. 
La  commission  s'associe  à  la  demande  du 
retrait  de  l'urgence. 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  la  pro- 
position du  retrait  de  l'urgence. 

Il  y  a  une  demande  de  scrutin  signée  de 
MM.  de  Montfort,  de  Montebello,  Charmes, 
René  Brice,  Reinach,  Chevallier,  Jules 
Siegfried,  Charles  -  Roux ,  Milochau,  Bi- 
schoffsheim,  Lebaudy,  Morillot,  Aynard, 
Jacquemin,  de  Witt,  Galpin,  Balsan,  etc. 

Le  scrutin  est  ouvert. 

(Les  votes  sont  recueillis.  —  MM.  les  se- 
crétaires en  font  le  dépouillement.) 


M.  leprésident.  Voici  le  résultat  du  dé- 
pouillement du  scrutin  : 

Nombre  des  votants 5i0 

Majorité  absolue 25(3 

Pour  l'adoption 413 

Contre 97 

La  Chambre  des  députés  a  adopté. 

Je  consulte  la  Chambre  sur  la  question  de 
savoir  si  elle  entend  passer  à  une  2"  déli- 
bération. 

(La  Chambre,  consultée,  décide  qu'elle 
passera  à  une  2*  délibération.) 

M.  le  président.  Je  pense  que  la  Cham- 
bre ne  veut  pas  entamer  une  nouvelle  dis- 
cussion aujourd'hui  1  (Non  !  non  I  -^  A  de^ 
main  !) 

RÈGLEICENT  DE  L'oRDRE  DU  JOUR 

M.  le  président.  Demain  mardi,  à  deux 
heures,  réunion  dans  les  bureaux. 

Sur  la  demande  de  l'auteur,  il  y  a  lieu  de 
renvoyer  à  une  date  ultérieure  la  nomina- 
tion d'une  commission  pour  l'examen  de  la 
proposition  de  M.  Phillpon  tendant  à  mo- 
difier le  titre  VI  du  code  forestier  concer- 
nant les  bois  des  communes  et  des  établis- 
sements publics. 

L'ordre  du  jour  des  bureaux  serait  donc* 
le  suivant  : 

Nomination  d'une  commission  pour  l'exa- 
men de  la  proposition  de  M.  Leconte  (In- 
dre) ayant  pour  but  de  donner  à  la  femme 
majeure  et  jouissant  de  ses  droits  civiques 
le  droit  d'être  témoin  dans  les  actes  de 
l'état  civil  ; 

Nomination  d'une  commission  pour  l'exa- 
men de  la  proposition  de  loi  de  M.  Miche- 
lin ayant  pour  objet  :  1«  de  rendre  la  réha- 
bilitation applicable  aux  condamnés  con- 
tradictoirement  qui  ont  prescrit  contre 
l'exécution  de  la  peine  ;  2*  de  déclarer  que 
la  réhabilitation  sera  de  droit  après  un  cer- 
tain délai; 

Nomination  d'une  commission  pour  l'exa- 
men de  la  proposition  de  M.  Gauthier  (de 
Clagny),  tendant  à  modifier  le  paragraphe  8 
de  l'article  15  du  décret  du  21  février  1852, 
qui  prive  de  leurs  droits  électoraux  les  offi- 
ciers ministériels  destitués  ; 

Nomination  d'une  commission  de  vingt- 
deux  membres  pour  l'examen  de  la  propo- 
sition de  loi  de  M.  Guillemet,  concernant  le 
monopole  de  la  rectification  de  l'alcool 
(art.  4  à  28  de  la  proposition  de  M.  Guille- 
met relative  à  la  réforme  générale  de  Tim- 
pôt). 

M.  Jules  Guesde  demande  que  l'on  procède 
également  demain  à  la  nomination  d'une 
commission  pour  l'examen  de  sa  proposi- 
tion tendant  à  assurer  la  sincérité  des  opé- 
rations électorales. 

Il  n'y  a  pas  d'opposition  ?... 

Il  en  est  ainsi  ordonné. 

A  trois  heures,  séance  publique  : 

Discussion  sur  la  prise  en  considération 
de  la  proposition  de  loi  de  M.  Michelin, 
ayant  pour  objet  la  réorganisation  du  dé- 


partement de  la  Seine  et  de  la  vIi: 
Paris  conformément  au  droit  commun; 

Discussion  sur  la  prise  en  coasîdér  J 
de  la  proposition  de  loi  de  M.  Vailla:. 
plusieurs  de  ses  collègues  pour  1  ap] . 
tion  :  !•  à  la  ville  de  Paris,  de  la  l 
5  avril  1884  sur  l'organisation  munie;; 
2^  au  département  de  la  Seine,  de  la  lo. 
10  août  1871  relative  aux  conseils  génér. 

La  commission  de  l'armée  dem^ 
l'inscription  en  tête  de  Tordre  du  jour 
la  i'«  délibération  sur  le  projet  de  lu:  p 
tant  création  de  troupes  sahariennes. 

Il  n'y  a  pas  d'opposition?. . . 

L'inscription  est  ordonnée. 

Suite  de  la  discussion  de  la  propos!;: 
de  loi,  adoptée  par  le  Sénat,  ayant  ; 
objet  de  modifier  le  mode  de  prcstati  «n 
serment  devant  les  cours  et  tribunaux  : 

l'*  délibération  sur  la  proposition  d^?  ' 
Coûtant  et  plusieurs  de  ses  collègues,  r>  :. 
tive  à  l'abrogation  des  articles  414  et  4 1:- 
code  pénal  ; 

1'*  délibération  sur  la  proposition  de  ! 
de  M.  Jules  Guesde  et  plusieurs  de  ses  c  . 
lègues,  tendant  à  organiser  le  droi  t  de  ?rc^. 

!'•  délibération  sur  les  propositions  del 
relatives  au  régime  des  aliénés  ; 

Suite  de  l'ordre  du  jour  avec  la  modii:.  v 
tion  suivante  : 

Le  rapporteur,  d'accord  avec  le  Gouvon^' 
ment,  demande  que  la  f*  délibération  s^ 
la  proposition  de  loi  relative  au  moDopl: 
des  inhumations,  inscrite  k  l'ordre  du  j  i 
sous  le  n*  il,  soit  inscrite  en  tête  de  lori: 
du  jour  du  jeudi  28  juin. 

II  n'y  a  pas  d'opposition? . . . 

Il  en  est  ainsi  ordonné. 


M.  Georges  Berger,  rapporteur,  dema 
rinscription  à  la  suite  de  l'ordre  du  jour  d. 
la  1'^  délibération  sur  le  projet  de  loi  cm 
cernant  les  conditions  d'établissement  ctij 
conducteurs  électriques  destinés  à  la  trin? 
mission  de  l'éclairage  et  au  transport  de  U 
force. 

Il  n'y  a  pas  d'observation  ? . . . 

L'ordre  du  jour  est  ainsi  fixé. 


DEPOT  DB  RAPPORTS 

M.  le  président.  J'ai  reçu  de  H.  Desjji- 
dins,  au  nom  de  la  6^  commission  dintôr.  t 
local,  deux  rapports  : 

Le  !•',  sur  le  projet  de  loi  tendant  à  éta- 
blir d'office  une  imposition  extraordin  liN 
sur  la  commune  d'Âraules  (Haute -Loire  : 

Le  2'',  sur  le  projet  de  loi  tendant  à  élabl:: 
d'office  sur  la  commune  de  Saint-Didier- 
d'Aussiat  (Ain)  une  imposition  extraorili- 
naire. 


J'ai  reçu  de  M.  Jumel  un  rapport  sur  .V 
projet  de  loi  concernant  la  médecine  vit  - 
rinaire. 

J'ai  reçu  de  M.  Denis,  au  nom  de  laj'con:- 
mission  d'initiative  parlementaire,  un  rap- 
port sommaire  sur  la  proposition  de  loi  d^ 
M.  Mirman,  tendant  à  Interdire  aux  étran- 
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gers  rentrée  de  cei  tains  conseils  d'admi- 
nistration. 

Les  rapports  seront  imprimés  et  distri- 
bués. 

DÉPÔT  D*UN  PROJET  DE  RÉSOLUTION 

M.  le  président.  J*ai  reçu  de  M.  Argeiiès 
et  plusieurs  de  ses  collègues  un  projet  de 
résolution  tendant  à  la  nomination  d*une 
commission  d'enquête  sur  la  situation  ci- 
vile et  politique  des  indigènes  en  Algérie. 

Le  projet  de  résolution  sera  imprin/é, 
distribué  et  renvoyé  à  la  commission  d'ini- 
tiative parlementaire. 

CONGÉ 

M.  le  président.  La  commission  des  con- 
gés est  d'avis  d^accorder  à  M.  Gasnier  un 
congé  de  cinq  jours. 

II  n'y  a  pas  d'opposition?. . . 

Le  congé  est  accordé. 

(La  séance  est  levée  à  six  beures  moins 
un  quart.) 

Le  Chef  du  service  iténographique 
de  la  Chambre  det  déptUés, 

JuLBS  Gallet. 


SCRUTIN 

Sur  la  première  partie  du  second  paragraphe 
de  ^article  î  (Texte  de  la  commission)  {Syndi" 
cats  professionnels.) 

Nombre  des  votants 482 

Majorité  absolue 242 

Pour  radoption 373 

Contre 109 

La  Chambre  des  députés  a  adopté. 

ont  voté  pour  : 

MM.  Abeille  (VaienUn).  AbeL  Adam  (Achille]. 
Alasseur.  Alsace  (comte  d),  prince  d^Hénin. 
Amodru.     Argellôs.    Audiffred.   Auricoste. 

Babaud-Lacroze.  Balandreau.  Bansard  des 
Bols.  Barodet.  Bascou.  Basly.  Bastid  (Adrien). 
Batiot  (Aristide).  Batiot  (Georges).  Baudin. 
Baulard.  Bazille.  .  Beauquler.  Bepmale.  B6- 
rard  (Alexandre)  (Ain).  Bérard  (Ernest)  (Rhône). 
Berne-Lagarde  (de).  Bernis  (comte  de).  Ber- 
teaux.  Bizarelll.  Bizot.  Bizouard-Bert.  Blanc 
(Henri)  (Haute- Loire).  Blanc  (Louis)  (Dréme). 
Blanc  (Pierre)  (Savoie).  Boissy-d*Anglas.  Bony- 
Cisternes.  Bory.  Boucher  (Henry).  Boudenoot. 
Boudeville.  Bourcy.  Bourgeois  (J.)  (Jura).  Bour- 
geois (Léon)  (Marne).  Bourller.  Bourrillon.  Bo- 
vieNLapierre.  Boyer  (Antide).  Boysset.  Bozé- 
rian.  Braad.  Briee  (Jules) (Meurthe-et-Moselle). 
Brincard.  Brisson  (Henri).  Brousse  (Imile). 
Brune.    Burdeau. 

Cabart-DannevUle.  Calvlnhac.  Camaud.  Car- 
pentler-Aisbourg.  Garquet.  Castelln.  GastiUard. 
Cavaignac  (Godefroy).  Gaze  (Edmond)  (Haute- 
Garonne).  Cazes  (Thierry)  (Gers).  Geccaldl. 
Chabrié  (Adrien).  Chambige.  Chantelauze. 
Cbapuis.  Charonnat.  Charpentier.  Charruyer. 
Chassaing.  Chaudey.  Chautemps.  Ghauvière. 
Chauvin.  Chavolx.  GheviUon.  Glapot.  Gluseret. 
Gochery  (Georges).    Godet.    Goget.   Gompayré 


(Emile).    Comudet.    Cosmao-Dumenez.     GoL 
Cousin  (Elle).    Couturier.    Crémieux.  Guissart. 

Dauzon.  David  (Alban).  Decker-David.  De- 
fontalne.  Defumade.  Dejean.  Dejealite.  De- 
lanne.  Delarue.  Delbet.  Delmas.  Delpeuch. 
Demalvilain.  Demarçay  (baron).  Denécheau. 
Denis.  Deproge.  Derveloy.  Deschanel  (Paul). 
Descubes.  Desfarges.  Deshayes.  Desjardins 
(Jules).  DeviUe.  Dindeau.  DIsleau.  Dorian. 
Doumer  (Paul)  (Yonne).  Doumergue  (Gaston) 
(Gard).  Dron.  Dabief.  Dubost  (Antonin).  Du- 
chasseint.  Ducos.  Dujardin-Beaumetz.  Du- 
naime.  Dupon.  Dupuy-Dutemps.  Dussaus- 
soy.   Dtttreix.   Duvlgneau. 

Eliez-Evrard.    Escanyé.    Etienne.    Euziôre. 

Fanien  (Achille).  Farjon.  Fiquet.  Flandin. 
Fleury-Ravarin.  Flourens.  Forcioli.  Franc. 
François.  Franconle.  Frébault.  Froment. 
Fruchler. 

Gaoon.  Garnier.  Gaussorgues  (Frédéric). 
Gauthier  (deClagny).  Gavinl  (Antoine).  Gavinl 
(Sébastien).  Genêt.  Gervais  (Jules).  Gévelot. 
Giguet.  Gillot.  Girard.  Girodet.  Goblet. 
Goirand.  Gotteron.  Goujat.  Gourvil.  Gous- 
set. Gras.  Graux  (Georges).  Grousset  (Paschal). 
Guéneau.  Guérin  (lieutenant-colonel).  GulUe- 
maut.    Guillemet.    Guyot-Dessaigne. 

Hayez.  Henrion.  Herbet.  Hovelacque. 
Hubbard  (  Gustave  ).  Hugues  (  vicomte  d'  ) 
(Basses-Alpes).  Hugues  (Clovls)  (Seine).  Hugues 
(François)  (Aisne).    Huguet  (Henri).    Humbert. 

Isaac.  Isambard.  Isambert  (Gustave),  lung 
(général). 

Jacques.  Jaurès.  Joufl^ay.  Jourdan  (Jo- 
seph) (Var).  Jourdan  (Louis)  (I^zère).  Jourde. 
JuUien.    Jumel. 

La  Batut  (de).  Labussière.  Lacombe.  La- 
côte.  Lacretelle  (Henri  de).  Lacroix.  Lafont 
(Ernest).  Lagnel.  Lamendin.  Lannelongue. 
Laporte  (Gaston)  (Nièvre].  La  Porte  (de)  (Deux- 
Sèvres).  Laroche-Joubert.  Lascombes.  Las- 
serre  (Maurice).  Lavertu] on  (Henri).  LaviUe. 
Lavy.  Lebaudy  (Paul).  Lebon  (André)  (Deux- 
Sèvres).  Le  Borgne.  Lebret.  Lebrun.  Le- 
chevallier.  Le  Glech.  Loconte  (Alfred).  Le 
Coupanec.  Leffet.  LefouUon.  Le  Gavrlan.  Le 
Mare.  Lemire  (Nord).  Le  Myre  de  Vilers.  Le- 
pez.  Leroy  (Arthur)  (Côte-d*Or).  Leroy  (Er- 
nest) (Somme).  Leroy  (Modeste)  (Eure).  Le- 
sage.  Le  Senne.  Le  Troadec.  Levecque.  Lé- 
veillé.  Levet  (Georges).  Leydet.  Leygue  (Ray- 
mond) (Haute-Garonne).  Lhopiteau.  Llnard. 
Lockroy.  Loriot.  Loup.  Loyer.  Luce  de  Ca- 
sablanca. 

Magnien.  Mahy  (de).  Malaussena.  Malzac. 
MandeviUe.  M^trcel-Habert.  MarclUat.  Maret 
(Henry).  Marfan.  Martlnon.  Marty.  Mas. 
Masson.  Mathé  (Félix).  Maurlce-Faure.  Mer- 
cier (Joseph)  (Haute-Saône).  Merlou.  Mesu- 
reur. Méiières.  Michau  (Nord).  Michelin. 
MiUerand.  Million  (Louis).  Milochau.  Mir- 
man.  Montant  (Seine-et-Marne).  Moret.  Mo- 
rillot  (Léon).  Moroux.  Mougeot.  Mun  (comte 
Albert  de). 

Naquet  (Alfred  ].    Néron  (Emile). 

Odllon-Barrot.  Ordinaire  (Dionys).  Orlol. 
Ouvré. 

Pams.  Papelier.  Paulmier.  Pédebidou. 
Pelletan  (Camille) .  Perrier  (Antoine)  (Savoie). 
Pétrot  (Albert).  PhlUpon.  Plerre-Alype.  Pierre 
Legrand.  Pllssonnier.  Pochon.  Pontallié. 
Poupin.  Pourquery  de  Boisserin.  Prudent- 
Dervillers. 

Quintaa. 

Rabler(Fernand).  Ragot.  Raiberti.  Rameau. 
Ramel  (de).  Rathier.  Real.  Regnault.  Rému- 
sat  (Pierre  de).  Ribot.  Ricard  (Henri)  (Côte- 
d*Or).    Ricard  (Louis)  (Seine-Inférieure).     Ri- 


chard (Pierre).  Riotteau.  Riu  (général).  Rivet 
(Gustave).  Roch.  Roche  (Ernest)  (Seine).  Rol- 
land. Rose.  Retours  (baron  des).  Rouanet. 
Rousse  (Charles).  Rouvre  (Bourlon  de).  Rou- 
zaud.    RttbiUard. 

Saint  (Charles).  Saint  -  Germain.  Saint - 
Ronune.  SaUs.  Samary.  Sarrlen.  Sauvanet. 
Sauzet  Sembat  Sentenac-  SlbiUe.  Signard. 
Sirot-Bfallez.   Souhet. 

TaiUiandier.  Tardif.  Terrier.  Theuller.  Thi- 
vrier.  Thomson.  Thonnard  du  Temple.  Tho-' 
rel.    Tlphaine.    Turigny.    Turrel  (Adolphe). 

Vacherie.  VallUnt.  Vallé.  Vaux  (Pierre). 
Vichot.  Vigne.  Ville.  Viox  (Camille).  Viviani. 
Vogeli.  Vogiié  (vicomte  E.  Melchior  de). 
Vuillod. 

Walter.    Well-Mallez.   Wilson. 

ONT   VOTÉ  CONTRE  : 

MM.  AilUères  (d*).  Alicot.  Arenberg  (prince d*). 
Arène  (Emmanuel).    Arnous. 

Balsan.  Baudry  d^Asson  (de).  Berger  (Geor- 
ges). Berry  (Georges).  Bertrand.  Blschoffsheim. 
Blanc  (  Edmond  )  (  Hautes  -  Pyrénées  ).  Bouge. 
Bougère.  Bourgeois  (Paul)  (Vendée).  Bourgoin. 
Brice  (René)  (lUe-et-Vilalne).  Broglie  (prince 
de). 

Cazenove  de  Pradine  (de).  Charles-Roux. 
Charmes  (Francis).  Chaulin-Servinière.  Che- 
vallier (Emile).  GibieL  Clament  (Clément). 
Clausel  de  Coussericues.  Cochin  (Denys)  (Seine), 
Gochln  (Henry)  (Nord).  Golbert-Laplace  (comte 
de).   Coudreuse. 

Darlan.  Delafosse  (Jules).  Deloncle  (Fran- 
çois). Denoix.  Develle  (Jules).  Dufaure  (Ga- 
briel). Dulau.  Dumas  (Julien).  Dupuytrem* 
Dttval. 

Elva  (comte  d'). 

Ferry  (Charles) .  Fougeirol.  Fould  (Achille). 
Fouqnet  (Camille). 

Galpin  (Gaston).  Gautier  (René).  Gellibert 
des  Seguins.  Gérard  (baron).  Gonidec  de 
Traissan  (comte  le).  Goujon  (Théophile)  (Gi- 
ronde). Grandmaison  (de).  Gruet.  Guignard. 
Guillemin. 

Hainsselin.    Horteur.    Hulst  (d'). 

Juigné  (comte  de).   Jules  Jaluzot. 

Rergariou  (de).  Kerjégu  (J.  de).  Rrantz  (Ca- 
miUe). 

Labat.  La  Bourdonnaye  (vicomte  de).  La 
Ferronoays  (marquis  de).  Lanjulnais  (comte 
de).  Lannes  de  Montebello.  La  Noue  (vicomte 
de).  Largentaye  (Rioust  de).  La  Rochefou- 
cauld, duc  de  Doudeauville.  La  Rochejaque- 
lein  (marquis  de).  Lasteyrie  (de).  Laurençon. 
Le  Cerf.    Legrand  (Arthur). 

Mackan  (baron  de).  MaiUé  (comte  de).  Mar- 
mottan.  Mercier  (Jules)  (Haute-Savoie) .  Mous- 
tier  (marquis  de). 

Nivert. 

Ornano  (Cuneo  d*).    Orsat  (Léon). 

Phllippoteauz.  PUchon.  Porteu  (Armand). 
Pourteyron.   Prax-Paris. 

Réclpon.  Reille  (baron).  Reille  (baron André). 
Relnach  (Joseph).  Renault- Morllère.  Rohan 
(duc  de).   Royer.   Rozet  (Albin). 

Saint -Martin  (de).  Baumande.  Schneider 
(Henri).  Serph  (Gusman).  Soland  (de).  Son- 
nery-Martin. 

Thierry-Delanoue.  Thonion.  Trélat  Tré- 
veneuc  (comte  de). 

Viellard  (Armand). 

Witt  (Conrad  de). 

n'ont  pas  pris  part  au  vots  : 

MM.  Avez.    Aynard  (Edouard). 
Barthou.  Berdoly.  Breton. 
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Gagimir  -  Perler,  Caussanel .  C6sar  -  Laine. 
Chris tophle  (Albert).  Clédou.  Constant.  Coû- 
tant. 

Delaunay.    Deloasté.    Dupuy  (Charles). 

Faberot.     Faure  (Félix).     Firino.     FournoL 

Goujon  (Julien)  (Seine-Inlèrieure) .  Grous- 
sier.     Guesde.    Guichard. 

Harriague  Saint-Martln.    Hémon. 

Jacquemin.    Jouiïroy  d'Abbans  (comte  de). 

Labarthe.  Laroza.  Léglise.  Logras.  Le  Hé- 
rissé. Le  Moign.  Leteurtre.  Leygues  (Geor- 
ges) (Lot-et-Garonne). 

Maruéjouls.  Méline.  Mlcbou  (Aube).  Mont- 
fort  (vicomte  de).    Mougin. 

Obissier  Saint-Martin. 

Paulin-Méry.  Périor  de  Larsan  (comte  du) 
(Gironde).  Poinoaré  (Raymond).  Pontbriand 
(du  Breil,  comte  de). 

Raynal. 

Surchamp. 

Toussaint. 

Viger. 

Wignacourt  (comte  de). 

N*0NT  PAS  PAIS  PAIIT  AU  YOTB 

comme  ayant  été  retenus  à  la  commission 

du  budget  : 

MM.  Delombre  (Paul).  Deluns -  Montaud. 
Guleysse.  Lebon  (Maurice)  (Seine -Inférieure). 
Roche  (Jules)  (Savoie).  Rouvier.  Siegfried. 
Irouillot  (Georges). 

ABSENTS  PAR  GONOB  : 

MM.  Armez.  Bézine.  Binder  (Maurice).  Bru- 
het.  Chandiouz.  Couchard.  Cros-Bonnel.  Don- 
ville-Maillefeu  (comte  de).  Drake.  Du  Bodan. 
Dubois  (Emile)  (Nord).  Gaillard  (Jules).  Ga- 
tnard.  Gasnler.  Gendre.  Gerville-Réache, 
Jonnart.  Lachièze.  Legludic.  Legoux-Longpré. 
Lemercler  (comte).  Lévis-Mirepoix  (comte  de). 
Lorois  (Emile).  Montalembert  (comte  de).  Noël, 
Pajot.  Passy  (Louis).  Rauline.  Reboulln.  Rey 
(Aristide)  (Isère).  Rey  (Emile)  (Lot).  Say 
(Léon).  Simon  (Amaury).  Talou.  Thouloq$e. 
Trannoy.    Wallon  (amiral).    Vllliers.    Vival. 


SCRUTIN 

Sur  la  deuxième  partie  du  second  paragraphe 
de  Varticle  $  (Syndicats  professionnels).  (Ré- 
sultat du  pointage.) 

Nombre  des  votants 487 

Majorité  absolue 214 

Pour  Tadoption 266 

Contre 221 

La  d^ambre  des  députés  a  adopté, 

ONT  TOTil  poua  ; 

MM.  Abeille  (Valentin).  Abel,  Alasseur.  Ar- 
geliôs.    Avez. 

Balandreau.  Rarodet.  Bascou.  Basly.  Bau- 
din.  Baulard.  Bazille.  Beauquier.  Bepmalo. 
Bérard  (Alexandre)  (Alu).  Berteaux.  Blzarelli. 
Bizot.  Bizouard-Bert.  Blanc  (Henri)  (Haute- 
Loire).  Blanc  (Louis)  (Drômo).  Boissy-d'An- 
glas.  Bony-Cisternes.  Boudeville.  bourgeois 
(J.)  (Jura).  Bourgeois  (Léon)  (Marne).  Bovier- 
Lapierre.  Boyer  (Antide).  Boysset.  Bozérian. 
Braud.  Brelou.  Brlsson  (Henri).  Brousse 
(Emile). 

Galvinhac.    Carnaud.   G^rpentier-Riabourg. 


Castelin.  Castlllard.  Gavalgnao  (Godefroy). 
Qases  (Thierry)  (Gers).  Cecoaldi.  Chabrié 
(Adrien).  Chambige.  Ghantelauze.  Ghapuls. 
Charonnat.  Charpentier.  Charruyor.  Chas- 
saing.  Chautemps.  Cbauvièro.  Chauvin.  Cha- 
voix.  Chevillon.  Clapot.  Cluseret.  Godet. 
Coget.  Compayré  (Emile).  Constant.  Cornu- 
det.  Cot.  Cousin  (Elle).  Coûtant.  Coutu- 
rier.   Crëmleux.    Cuissart. 

Dauson.  David  (Alban).  Deoker-David.  De- 
fontaine.  Defumade.  Dejeante.  Delanne. 
Delarue.  Delmas.  Denécheau.  Denis.  De- 
proge.  Dervoloy.  Descubes.  Desfarges.  De- 
ville.  Dindeau.  Doumer  (Paul)  (Yonne).  Dou- 
mergue  (Gaston)  (Gard).  Dron.  Dublef.  Du- 
ohasselnt.  Dueos.  Dujardin-Beaumotz.  Du- 
nalme.  Dupon.  Dupuy-Dutemps.  Dutrelx. 
Duvlgneau. 

Eliez -Evrard.    Escanyé. 
Faberot.    Farjon.    Fiquet.    Forcloli.    Franc, 
François,    Franconle.    Frébault.    Froment. 

Gacon.  Garnier.  Gaussorgues  (Frédéric). 
Gavini  (Antoine).  Gavini  (Sébastien).  Genêt. 
Glguet.  Gillot.  Girard.  Glrodet.  Goblet. 
Goirand.  Goujat.  Gousset*  Gras.  Grousset 
(Paschal).  Groussler.  Guéncau.  Guesde. 
Gulllemaut.    Guillemet.    Guyot-Dessaigne. 

Hayez.  Herbet.  Hovelacque.  Hubbard  (Gus- 
tave). Hugues  (vicomte  d')  (Basses-Alpes). 
Hugues  (Clovis)  (Seiue).  Huguet  (Honri). 
Humbert. 

Isaac.  Isambard.  Isambert  (Gustave).  Jung 
(général). 

Jacques.  Jaurès.  JouiTray.  Jourdan  (Jo- 
seph) (Var).  Jourdan  (Louis)  (Lozère).  Jourde. 
Jullien. 

Labussière.  Laeombe.  Laoôte.  Lacretelle 
(Henri  de).  Lacroix.  Lafont  (Ernest).  Lagnel. 
Lamendln.  Laporte  (Gaston)  (Nièvre).  La  Porte 
(de)  (Deux-Sèvres).  Lavy.  Lebon  (André) 
(Deux-Sèvres).  Lebrun.  Leffet.  Lefoullon. 
Lemire  (Nord).  Lepez.  Leroy  (Ernest)  (Somme). 
Leroy  (Modeste)  (Eure).  Lesago.  Le  Senne. 
Leteurtre.  Levecque.  Léveillô.  Leydet.  Ley- 
gue  (Raymond)  (Haute-Garonne).  Lhoplteau, 
Lockroy.    Loriot.    Loup.    Luce  da  Casablanca. 

Magnien.  Malzac.  MandevlUe.  Maret (Henry). 
Marfan.  Martlnon.  Mas.  Masson.  Mathé  (Fé- 
lix). Maurlce-Faure,  Mercier  (Joseph)  (Haute- 
Saône),  Merlou.  Mesureur.  Michau  (Nord)» 
Michelin.  Millerand.  Mlrman.  Montaut(Se:ne- 
et-Marne).    Mougeot. 

Naquet  (Alfred). 

Odilon-Barrot.     Ordinaire  (Dianys).     Ouvré. 

Pams.  Papelier.  Paulin-Méry.  Pédebidou. 
Pelletan  (Camille).  Pôtrot  (Albert).  Philipon. 
Plerre-Alype.  Pierre  Legrand.  Plissonnier. 
Pochon.  Pontallié.  Poupin.  Pourquery  do  Bols-, 
serin.    Prudent-Dervlllers. 

Quintaa. 

Rabier  (Fernand).  Ragot.  Raibertl.  Ra- 
meau. Rathier.  Ricard  (Henri)  (Côte-d'Or). 
Ricard  (Louis)  (Seine -Inférieure).  Richard 
(Pierre).  Biu  (général).  Rivet  (Gustave).  Roch. 
Roche  (Ernest)  (Seine).  Rolland.  Rouanet. 
Rousse  (Charles).    Rubillard. 

Saipt  (Charles).  Saint-Romme.  Salis,  Sa- 
mary.  Sarrien.  Sauvanet,  Sentonac.  Sibille, 
Sigqard.    Sirot-Mallez.    Souhet. 

Tardif.  Terrier.  Theuller.  Thivrier.  Thon- 
nard  du  Temple.  Thorel.  Tiphaîno.  Tous- 
saint, Turlgny. 

Vacherie.     Vaillant.     Vallô.     Vaux  (Pierre), 
Vtgné.    Ville.    Vivlanl.    Vogeli.    VulUod. 
Walter.    Weil-Mallez.     Wilson. 


ONT  VOTE  CONTRE  t 

MM.  Adam  (AchiUe).  Allllères  (d').  AUcot 
Alsace  (comte  d*),  prince  d'Héoin.  Amodru. 
Arenberg  (prince  d').  Arène  (Emmanuel).  Ar- 
nous.    Audilfred.   Auricoste. 

Balsan.  Bansard  des  Bois.  Batîot  (Aristid:; . 
Batiot  (Georges).  Baudry  d'Asson  (de).  B^rari 
(Ernest)  (Rhône),  Berdoly.  Berger  (George? . 
Berne-Lagarde  (de).  Berry  (Georges).  Bsn 
trand.  Bischoiïshelm.  Blanc  (Edmond)  llù.- 
tes-Pyrônées).  Blanc  (Pierre)  (Savoie).  Bo:v. 
Boucher  (Henry).  Boudenoot.  Bouge.  Bou- 
gère.  Bourcy.  Bourgeois  (Paul)  (Vendée 
BouYgoin.  Bourller.  Brice  (René)  (llle-et  Vj. 
laine).  Brincard.  Broglie  (prince  de).  Druoe. 
Burdeau. 

Cabart  -  Dannoviile .  Carquet.  Caussanj! . 
Caze  (Edmond)  (  Haute  -  Garonne  ).  Cazeno7â 
de  Pradino  (de).  Charle9-Rou](.  Chaudey. 
Cbaulin-Serviniôre-  Chevallier  (Emile).  Chris- 
tophle  (Albert).  CibieL  Clament  (Clément. 
Clausel  de  Coussergues.  Clédou.  Cochery 
(Georges).  Cochln  (Deoys)  (Seine).  Cocliia 
(Henry)  (Nord).  Colbert-Laplace  (comte  de . 
Qosmao-Dumenez.     Coudreuse. 

Darlan.  Dejean.  Delafosse  (Jules).  Deloncle 
(François).  Delpeuch.  Demarçay  (baron).  De- 
noix.  Deschanel  (Paul).  Dcshayes.  Desjar- 
dins  (Jules).  Develle  (Jules).  Disleau.  Dorluo. 
Dufaure  (Gabriel).  Dulau.  DuvaL 
Elva  (  comte  d' }.  Etienne.  Euzière. 
Faniçn  (Achille).  FirIno.  Flandin.  Fleurr- 
Ravarin.  Flourens.  Fougeirol.  FoulJ 
(Achille).  Fouquet  (Camille).  FournoL  Fru- 
chior. 

Galpin  (Gaston).  Gautier  (René).  Gelliber: 
des  Seguins.  Gérard  (baron).  Gervais  (Jule>; 
Gévelot.  Gonldec  de  Tralssan  (comte  le).  Got- 
teron.  Goujon  (Julien)  (Seine-Inférieure, 
Goujon  (Théophile)  (Gironde).  GourviL  Grand- 
maison  (de).  Graux  (Georges),  Gruet.  Guérh 
(lieutenant-colonel).  Guignard.  Guillemin. 
Hainsselln.  Harriague  Saint-Martin.  Héraoa. 
Henrion.    Ilorteur.    Hulst  (d'). 

Jacquemin.  Jouffroy  d'Abbans  (comte  de.. 
Juigné  (comte  de).    Jules  Jaluzot,    Jurael. 

Kergariou  (de).  Kerjégu  (J.  de).  Kranlr  (Ca- 
mille). 

Labat.  La  Batut  fde).  La  Bourdonnaye  (vi- 
comte de).  La  Ferronnays  (marquis  de).  Lan- 
Juinals  (comte  de).  Lannelongue.  Lanoes  de 
Montebello.  La  Noue  (vicomte  de).  Largen- 
taye  (Rioust  de).  La  Rochefoucauld,  duc  de 
DoudeauvlUe.  La  RoeheJaquelein  (marquis  de . 
Laroze.  Lasoombes.  Lasserre  (Maurice).  La$- 
teyrie  (de).  Laurençon.  LavertuJon  (Henriv 
LaviUe.  Lebaudy  (Paul).  Le  Borgne.  Lebret. 
Le  Cerf.  LeohevalUer.  Le  Coupanec.  Le  Ga- 
vrian.  Lôgllse.  Legrand  (Arthur).  Legras. 
Le  Mare.  Le  Myre  de  Vilers.  Leroy  (Arthur) 
(Côte-d'Or).    Levet  (Georges).    Loyer. 

Mackau  (baron  de).  Mahy  (de).  Maillé  (comte 
de).  Malaussena  Marcillat.  Marmottan.  Marly. 
Môiine.  Mercier  (Jules)  (Haute-Savoie).  Mè- 
zlères.  Million  (Louis),  ftlilochau.  Montrûrt 
(vicomte  de).  Moret.  Morille t  (Léon).  Moroui. 
Mougin.  Moustier  (marquis  de). 
Nlvert. 

Obissier  Saint-Martin.  Orlol.  Omano  (Caneo 
de).    Orsat  (Léon). 

Paulmior.  Perler  de  Larsan  (comte  du)  ;iii- 
ronde).  Perrier  (Antoine)  (Savoie).  Philippe- 
teaux.  PUohon.  Porteu  (Armand).  Pourleyron. 
Prax-Paris. 

Raynal.  Real.  Réoipon.  Regnault.  Reille 
(baron).  ReUle  (baron  André).  Reinaeh  (Jo- 
seph).   Rémusat  (Pierre  de).    RonanUMorlk^re. 
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Rîotteau.  Roban  (dac  de).  Roche  (Jules)  (Sa- 
voie). Rose.  Retours  (baron  des).  Rouvre 
(Bourlonde).    Rouzaud.    Royer.    Rozet(Albin). 

Saint-Germain.  Saint-Martin  (de).  Saumande. 
Sauzet.  Schneider  (Henri).  Serph  (Gusman). 
Soland  (de).    Sonnery-Martln.    Surchamp. 

Taiiliandier.  Thierry-Delanoue.  Thomson. 
Thonlon.  Trôlat.  Trôveneuc (comte  de).  Tur- 
rel   (Adolphe). 

Vichot.    Viellard  (Armand).     Viox  (Camille). 

Wignacourt  (comte  de).    Witt  (Conrad  de). 

n'ont  pas  pris  part  au  totb  ; 

MM.  Aynard  (Edouard). 
Babaud  -  Lacroze.     Barthou.     Remis  (comte 
de).      BourrUlon.     Brice   (Jules)  (Meurthe-et- 
Moselle). 

Casimir- Perler.       César  -  Laine.       Charmes 
(  Francis  ). 

Delaunay.    Delbet.   Deleassô.     Demalvilaln. 
Dubost    (Antonln).     Dumas  (Julien).     Dupuy 
(Charles).    Dupuytrem.    Dusaussoy. 
Faure  (P6Ux). 

Gauthle][  (de  Clagny).    Gulchard. 
Hugues  (François)  (Aisne). 
Labarthe.   Laroche- Joubert.    Le  Clech.    Le- 
conte   (Alfred).    Le  Hérissé.     Le  Moign.     Le 
Troadec.     Leygues  (Georges)  (Lot-et-Garonne). 
Linard. 

Marcel-Habert.    Maruéjouls.    Michou  (Aube). 
Mun  (comte  Albert  de). 
Néron  (Emile). 

Poincaré  (Raymond).      Pontbriand  (du  Breil, 
comte  de). 
Ramel  (de).    Ribot. 
Sembat. 
Viger.     Vogtté  (vicomte  E.  Melchior  de). 

n'ont  pas  pris  part  ad  vote 

co-mm^  ayant  Hé  retenue  à  la  cimmissian 

du  budget  : 

MM.  Bastid  (Adrien).  Delombre  (Paul).  De- 
luns-Montaud.  Ferry  (Charles).  Guieysse. 
Lebon  (Maurice)  (Seine-Inférieure).  Bouvier. 
Siegf  ried.    Troulllot  (Georges). 

absents  par  gonqé  : 

MM.  Armez.    Bézine.  Blnder (Maurice).    Bru- 
net.      Chandloux.      Couchard.      Cros-Bonnel. 
Douville-MalUefeu  (comte  de).    Drake.    Du  Bo- 
dan.    Dubois  (Emile)  (Nord).     Gaillard  (Jules). 
Gamard.    Gasnier.    Gendre.    Gerville-Réache. 
jonaart.    Lachièze.    Legludic.     Legoux-Long- 
prô.  Lemercier (comte).  Lévis-Mirepolx  (comte 
de).   Lorols  (Emile).    Montalembert  (comte  de). 
Noël.    Pajot.    Passy  (Louis).    Rauline.  Rebou- 
lin.   Rey  (Aristide)  (Isère).     Rey  (Emile;  (Lot). 
Say(Léon).     Simon  (Amaury).    Talou.    Thou- 
loQse.    Trannoy.    Vallon  (amiral).     Vllliers. 
;     Yival. 


I 


MM.  Marcel-Habert  et  Gauthier  (de  Clagny), 
portés  comme  «  s*étant  abstenus  »  dans  le  scrutin 
qui  précède  (2«  partie  du  2«  paragraphe  de  Tar- 
ticle  2.  —  Syndicats  professionnels),  déclarent 
avoir  voté  «pour». 

M.  Georges  Batiot,  porté  comme  ayant  voté 
«  contre  »  dans  le  môme  scrutin,  déclare  avoir 
voté  «  pour  ». 

M.  Brlncard  fait  la  même  déclaration. 

M.  Alfred  Leconte,  momentanément  absent 
de  la  salle  des  séances  au  moment  du  môme 
scrutin,  déclare  que,   présent,   il  aurait  voté 

«  pour  ».        

1S94.  —  DÉP.,  SESSION  ORD.— ANNALES,  T.  n. 
(NOUV.  SÉRIE,  ANNAUeS,  T.  43. 


SCRUTIN 

Sur  Camendement  de  M.  GuiUemin  au  projet 
de  loi  sur  les  syndicats  professionnels  [Der- 
nière  partie  de  la  rédcLCtion  de  la  commission 
-    deuxième  paragraphe  de  V article  f), 
(Résultat  du  pointage.) 

Nombre  des  votants 486 

Majorité  absolue 244 

Pour  Tadoption a  .    230 

Contre 256 

La  Chambre  des  députés  n'a  pas  adopté. 

ONT  VOTÉ  POUR  : 

MM.  Adam  (Achille).  Ailliéres  (d*).  Alicot. 
Alsace  (comte  d*),  prince  d*HénIn.  Amodru. 
Arenberg  (prince  d').  Arône  (Emmanuel).  Ar- 
nous.    Audlffred. 

BabaudLacroze.  Balsan.  Bansard  des  Bois. 
Bascou.  Batiot  (Aristide).  Batiot  (Georges). 
Baudry  d'Asson  (de).  Berdoly.  Berger  (Geor- 
ges). Berne-Lagarde  (de).  Bernis  (comte  de). 
Berry  (Georges).  Bertrand.  Bisehoffsheim. 
Blanc  (Edmond)  (Hautes- Pyrénées).  Blanc 
(Pierre)  (Savoie).  Bory.  Boucher  (Henry).  Boa- 
denoot.  Bouge.  Bougère.  Bourcy.  Bourgeois 
(Paul)  (Vendée).  Bourgoin.  Bourrillon.  Brice 
(Jules)  (Meurthe-et-Moselle).  Brice  (René) 
(lUe-et- Vilaine).  Brlncard.  Broglie  (prince  de). 
Brune. 

Cabart-Danne ville .  Carquet.  Caze  (Edmond) 
(Haute-Garonne).  Cazenove  de  Pradine  (de). 
Charles-Roux.  Charmes  (Francis).  Chaudey. 
Chaulin-Serviniére.  Chevallier  (Emile).  Chris- 
tophle  (Albert).  Cibiel.  Clament  (Clément). 
Clausel  de  Coussergues.  Clédou.  Cochery 
(Georges).  Cochin  (Denys)  (Seine).  Cochin 
(Henry)  (Nord).  Colbert-Laplace  (comte  de). 
Constant.    Cendreuse. 

Darlan.  Dejean.  Delafosse  (Jules).  Deloncle 
(François).  Delpeuch.  Demalvilaln.  Demar- 
çay  (baron).  Denoix.  Deschanel  (Paul).  Des- 
hayes.  Desjardins  (Jules).  Dorian.  Dubost 
(Antonin).    Duf aura  (Gabriel).   Dulau.  Duval. 

Elva  (comte  d').   Escanyé.   Euziére. 

Fanion  (Achille).  Ferry  (Charles).  Flrino. 
Flandin.  Flourens.  Fougeirol.  Fould  (Achille). 
Fouquet  (Camille;. 

Galpin  (Gaston).  Gautier  (René).  Gavini  (An- 
toine). Gavini  (Sébastien).  Gelllbert  des  Se- 
guins.  Gérard  (baron).  Gervals  (Jules).  Gé- 
velot.  Gonidec  de  Traissan  (comte  le).  Gotte- 
ron.  Goujon  (Julien)  (Seine-Inférieure).  Gou- 
jon (Théophile)  (Gironde).  Grandmaison  (de). 
Graux  (Georges).  Gruet.  Guérin  (lieutenant- 
colonel).  Guignard.    GuiUemin. 

Hainsselin.  Harriague  Saint-Martin.  Hémon. 
Henrion.    Horteur.    Hulst  (d'). 

Jacquemin.  Jouffroy  d'Abbans  (comte  de). 
Joigne  (comte  de).    Jules  Jaluzot. 

Kergariou  (de).  Kerjégu  (J.  de).  Krantz  (Ca- 
mille). 

Labat.  La  Bourdonnaye  (vicomte  de).  La 
Ferronnays  (marquis  de).  Lanjuinais  (comte 
de).  Lannelongne.  Lannesde  Montebello.  La 
Noue  (vicomte  de).  Largentaye  (RIoust  de). 
La  Rochefoucauld,  duc  de  Doudeauville.  La 
Rochejaqu^lein  (marquis  de).  Laroze.  Las- 
combes.  Lasserre  (Maurice).  Lasteyrle  (de). 
Laurençon.  Lavertujon  (Henri).  Laville.  Le- 
baudy(Paul).  Lebret.  Lebrun.  Le  Cerf.  Le- 
chevallier.  Le  Coupanec.  Le  Gavrian.  Lé- 
glise.  Legrand  (Arthur).  Legras.  Le  Mare.  Le 
Moign.     Le  Myre  de  Vilers.     Leroy  (Arthur) 


(Côte-d'Or).  Leteurtre.  Le  Troadec.  Léveillô. 
Levet  (Georges).  Linard.    Loriot.    Loyer. 

Mackau  (baron  de).  Mahy(de).  Maillé  (comte 
de).  Malaussena.  Marcillat.  Marmottan.  Marty. 
Méllne.  Mercier  (Joseph)  (Haute-Saône).  Mer- 
cier (Jules)  (Haute-Savoie).  Mézières.  Milo- 
chau.  Montfort  (vicomte  de).  Moret.  MoriUot 
(Léon).  Moroux.  Mougin.  Moustier  (mar- 
quis de). 

Néron  (Emile).    Nivert. 

Obissier  Saint-Martin.  Ordinaire  (Dionys). 
Oriol.    Ornano  (Cuneo  d').    Orsat  (Léon). 

Paulmier.  Perler  de  Larsan  (comte  du)  (Gi- 
ronde). Perrier  (Antoine)  (Savoie).  Philippo- 
teaux.  Plichon.  Porteu  (Armand).  Pourteyron. 
Prax-Paris. 

Quintaa. 

Ramel  (de).  Raynal.  Real.  Récipon.  Re- 
gnault.  Reille  (baron).  Reiile  (baron  André). 
Reinach  (Joseph).  Rémusat  (Pierre  de).  Re- 
nault-Morllère.  Riotteau.  Rohan  (duc  de). 
Roche  (Jules)  (Savoie).  Rose.  Retours  (baron 
des).  Rouvre  (Bourlon  de).  Rouzaud.  Rozet 
(Albin). 

Saint-Martin  (de).  Saumande.  Schneider 
(Henri).  Sentenac.  Serph  (Gusman).  Signard. 
Soland  (de).  Sonnery-Martin.    Surchamp. 

Taillandier.  Thierry-Delanoue.  Thonion. 
Thonnard  du  Temple.  Thorel.  Trélat.  Tréve- 
neuc  (comte  de).   Turrel  (Adolphe). 

Vichot.  Viellard  (Armand).  Viox  (Camille). 
Vogeli. 

Wignacourt  (comte  de).    Witt  (Conrad  de). 

ONT  VOTÉ  CONTRE  : 

MM.  Abeille  (Valentin).  Alasseur.  Argeliës. 
Avez. 

Balandreau.  Barodet.  Basly.  Baudin.  Bau- 
lard.  Bazille.  Beauquier.  Bepmale.  Bérard 
(Alexandre)  (Ain).  Bérard  (Ernest)  (RhOne).  Ber- 
teaux.  Bizarelll.  Bizot.  Bizouard-Bert.  Blanc 
(Louis)  (Drôme).  Boissy-d'Anglas.  Bony-Cis- 
ternes.  Boudeville.  Bourgeois  (J.)  (Jura).  Bour- 
geois (Léon)  (Marne).  Bovier-Lapierre.  Boyer 
(Antide).  Boysset.  Bozérian.  Braud.  Breton. 
Brisson (Henri).    Brousse  (Emile).    Burdeau. 

Calvinhac .  Carnaud .  Carpentier  -  Risbourg . 
Castelin.  Castillard.  Cazes  (Thierry)  (Gers). 
Ceccaldi.  Gésar-Lainé.  Chabrié(  Adrien).  Cham- 
bige.  Chapuls.  Charonnat  Charpentier  Char- 
ruyer.  Chassaing.  Chautemps.  Chauvière- 
Chauvin.  Chavolx.  Chevillon.  Clapot.  Clu- 
seret.  Codet.  Coget.  Compayré  (Emile).  Cor- 
nudet.  Cot.  Cousin  (Elle).  Contant  Coutu- 
rier.   Crémieux.    Cuissart. 

Dauzon.  David  (Alban).  Decker-David,  De- 
fontaine.  Defumade.  Dejeante.  Delanne.  De- 
larue.  Delaunay.  Delbet.  Delmas.  Denô- 
cheau.  Denis.  Deproge.  Derveloy.  Descubes. 
Desfarges.  Deville.  Dindeau.  Disleau.  Dou- 
mergue  (Gaston)  (Gard).  Dron.  Dubief.  Du- 
chasseint.  Ducos.  Dujardin-Beaumetz.  Du- 
naime.  Dupon.  Dupuy-Dutemps.  Dussaussoy. 
Dutreix.    Duvigneau. 

Eliez-Evrard. 

Faberot.  Farjon.  Fiquet.  Fleury-Ravarin. 
Forcioli.  Franc.  François.  Franconie.  Fré- 
bault.    Froment.    Fruchier. 

Gacon.  Garnier.  Gaussorgues  (Frédéric). 
Gauthier  (de  Clagny).  Genêt.  Giguet.  Gillot. 
Girodet.  Goblet.  Goirand.  Goujat.  Gousset. 
Gras.  Grousset  (Paschal).  Groussier.  Guëneau. 
Guesde.    Guillemaut.    Guyot-Dessaigne. 

Hayez.  Herbet.  Hovelacque.  Hubbard  (Gus- 
tave). Hugues  (vicomte  d')  (Basses-Alpes).  Hu- 
gues (Clovis)  (Seine).  Huguet  (Henri).  Hum- 
bert. 
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Igaao.  Isambard.  Uambert  (Gustaye).  lung 
(général). 

Jacques.  Jaurès.  Jouffray.  Jourdan  (Jo- 
seph) (Var).  Jourdan  (Louis)  (Lozère).  Jourde. 
Julllen. 

Labusslère.  Lacombe.  Lacôte.  Laoretelle 
(Henri  de).  Lacroix.  LagneL  Lamendin.  La- 
porte  (Gaston) (Nièvre).  La  Porte  (de)  (Deuz- 
Sôvres).  Laroche-Joubert.  Lavy.  Lebon  (André) 
(Deux-Sèvres).  Leconte  (Alfred).  Leffet  Le- 
fouUon.  Le  Hérissé.  Lemire  (Nord).  Lepez. 
Lesage.  Le  Senne.  Levecqu&>  Leydet.  Leygue 
(Raymond)  (Haute-Garonne).  Lbopiteau.  Loc- 
kroy.    Loup. 

Magnien.  Maizac.  Mande  ville.  Marcel- Ha- 
bert.  Maret  (Henry).  Marfan.  Martinon.  Mas. 
Masson.  Mathè  (Félix).  Maurice-Faure.  Mer- 
lott.  Mesureur.  Michau  (Nord).  Michelin.  Mi- 
chou  (Aube).  MlUerand.  MllUoa  (Louis).  Mir- 
man.   Montant  (Seine-et-Marne).  Mougeot. 

Naquet  (Alfred). 

Odilon-Barrot.    Ouvré. 

Pams.  Paulin-Méry.  Pédebidou.  Pelletan 
(Camille).  Pétrot  (Albert).  PhUlpon.  Pierre- 
A4ype.  Pierre  Legrand.  Pllssonnier.  Poohon. 
Pontallié.  Poupin.  Pourquery  de  Boisserin. 
Prudent-Dervillers. 

Rabier  (Fernand).  Ragot.  Raiberti.  Ra- 
meau. Rathier.  Ricard  (Henri)  (Côte* d'Or). 
Ricard  (Louis)  (Seine  -  Inférieure).  Richard 
(Pierre).  Riu  (général).  Rivet  (Gustave).  Roch. 
Roche  (Ernest)  (Seine).  Rolland.  Rouanet 
Rousse  (Charles).    Rubillard. 

Saint- Romme.  Salis.  Samary.  Sarrien. 
Sauvanet.  Sauzet.  Sembat.  Sibille.  Sirot- 
Mallez.  Souhet. 

Terrier.  Theuller.  Thlvrler.  Tlphalne.  Tous- 
saint.   Turigny. 

Vacherie.  Vaillant.  Vallé.  Vaux  (Pierre). 
Vlgnô.  Ville.  Vivian!.  Vogué  (vicomte  E. Mel- 
chior  de).  VuUlod. 

Walter.    Well-Mallez.    Wllson. 

n'ont  pas  pris  part  au  votb  : 

&1M.  Abcl:    Aurlcoste.    Aynard  (Edouard). 

Barthou.  Blanc  (Henri)  (Haute-Loire).  Bour- 
lier. 

Casimir  -  Perler.  Caussanel .  Ghantelauze . 
Cosmao-Dumenez. 

Delcassô.  Dévoile  (Jules).  Dumas  (Julien). 
Dupuy  (Charles).    Dupuytrem. 

Etienne. 

Faure  (Félix).    FournoL 

Girard.    Gourvil.    Gulchard. 

Hugues  (François)  (Aisne). 

Jumel. 

Labarthe.  La  Batut  (de).  Lafont  (  Ernest). 
Le  Borgne.  LeClech.  Leroy  (Ernest)  (Somme). 
Leroy  (Modeste)  (Eure).  Leygues  (Georges) 
(Lot-et-Garonne).    Luce  de  Casablanca. 

Maruéjouls.    Mun  (comte  Albert  de). 

Papeller.  Poincaré  (Raymond).  Pontbrland 
(du  Brell,  comte  de}. 

Ribot.    Royer. 

Saint  (Charles).    Saint-Germain. 

Tardif. 

Vlger. 

n'ont  pa8  pris  part  au  votb 

comme  ayant  été  retenus  à  la  commission 

du  budget  : 

MM.  Bastid  (Adrien).    Cavaignao  (Godefroy) 
Delombre  (Paul).     Deluns-Montaud.    Doumer 
(Paul)  (Yonne).    Guieysse.    Guillemet.    Lebon 
<Maurice)  (Seine-Inférieure).     Bouvier.    Sieg- 
fried.   Thomson.    Trouillot  (Georges). 


absents  par  congé  : 

MM.  Armez.  Bézlne.  Binder  (Maurice). 
Brunit.  Chandioux.  Couchard.  Cros-Bonnel. 
Douville-Maillefeu  (comte  de).  Drake.  Du  Bo- 
dan.  Dubois  (Emile)  (Nord).  Gaillard  (Jules). 
Gamard.  Gasnler.  Gendre.  GerviUe-Réache. 
Jonnart.  Lachièze.  Legludlc.  Legoux-Long- 
pré.  Lemercier  (comte).  Lévis-Mirepoix  (comte 
de).  Lorois  (Emile).  Montalembert  (comte  de). 
Noël.  Pajot.  Passy  (Louis).  Rauline.  Rebou- 
lin. Rey  (Aristide)  (Isère).  Rey  (Emile)  (Lot). 
Say  (Léon).  Simon  (Amaury).  Talou.  Thou- 
louze.  Trannoy.  Vallon  (amiral).  VilUers. 
Vival.  

M.  Abel,  momentanément  absent  de  la  salle 
des  séances  lors  du  scrutin  sur  Tamendement 
de  M.  Guillemin,  déclare  que  s'H  avait  été  pré* 
sent  il  aurait  voté  «<  contre  ». 

M.  Georges  Batiot,  porté  comme  ayant  voté 
«  pour  »  dans  le  même  scrutin,  déclare  avoir 
voté  «  contre  ». 


SCRUTIN 

Sur  le  texte  proposé  par  la  commission  {Para- 
graphe  i  de  l'article  4)  {Syndicats  profes- 
sionnels). 

Nombre  des  votants 484 

Majorité  absolue 243 

Pour  radoption 364 

Contre 120 

La  Chambre  des  députés  a  adopté. 

ONT  vote  pour  : 

MM.  Abel.  Adam  (AchiUe).  Aillières  (d'). 
Alasseur.  Allcot,  Alsace  (comte  d'),  prince 
d'Hénin.  Amodru.  Arenberg  (prince  d').  Ar- 
nous.    Audiffred. 

Babaud-Laoroze.  Balandreau.  Bansard  Ides 
Bols.  Bascou.  Batiot  (Aristide).  Batiot  (Geor- 
ges). Baudry  d'Asson  (de).  Baulard.  Bepmale. 
Bérard  (Alexandre)  (Ain).  Bérard  (Ernest) 
(Rhône).  Berdoly.  Berger  (Georges).  Berne- 
Lagarde  (de).  Bernis  (comte  de).  Berry  (Geor- 
ges). Bertrand.  Bizarelli.  Bizot.  Bizouard- 
Bert.  Blanc  (Edmond)  ( Ilautes-Pyrénées ). 
Blanc  (Henri)  (Haute-Loire).  Blanc  (Louis) 
(Drôme).  Boissy-d'Anglas.  Bony-Cistcmes. 
Bory.  Boucher  (Henry).  Bouge.  Bougère. 
Bourcy.  Bourgeois  (J.)  (Jura).  Bourgeois  (Léon) 
(Marne).  Bourgeois  (Paul)  (Vendée).  Bourgoln. 
Bourlier.  Bourrillon.  Boysset.  Bozérlan. 
Braud.  Breton.  Brlce  (Jules)  (Meurthe-et- 
Moselle).  Brice  (René)  (lUe-et- Vilaine).  Brin- 
card.    Broglie  (prince  de).    Bruno.    Burdeau. 

Cabart-Danne ville.  Carpentier-Rlsbourg.  Cas- 
tillard.  Caussanel.  Caze  (Edmond)  (Haute- 
Garonne)  .  Cazenove  de  Pradine  (de) .  Ceccaldi. 
Chabrié  (Adrien).  Chambige.  Chantelauze. 
Chapuls,  Charles-Roux.  Charruyer.  Chaudey. 
Ghaulin  Servlniôre.  Chavoix.  Ghristophle  (Al- 
bert). Clament  (Clément).  Clapot.  Clédou. 
Cochery  (Georges).  Cochin  (Henry)  (Nord).  Co* 
det.  Coget.  Colbert-Laplace  (comt^de).  Cons- 
tant. Cosmao-Dumenez.  Cot.  Coudreuse. 
Cuissart. 

Darlan.  David  (Alban).  Decker-Davld,  De- 
fumade.  Dejean.  Dolafosse  (Jules).  Delanne. 
Delarue.  Delaunay.  Delbet.  Delmas.  Del- 
peuch.    Demalvilain.    Demarcay  (baroD)^    De- 


nécheau.    Denis.   Denolx.    Desehanel    \V'^ 
Deicubes.   Deshayes.    Desjardins  (Jules ^     i- 
velle     (Jules).      DevlUe.     Disleau.        Dor  - 
Dron.  Dubief.    Dubost  (Antonin).  Duchas^c:.- 
Ducos.Dulau.  Dumas  (Julien).  Dunaime.     1^ 
pon.    Dupuy-Dutemps.  Dupuytrem.    Dussi 
soy.    Du  val.    Duvigneau. 

Eliez-Evrard.  Elva  (comte  d*).  Escar  . 
Etienne.    Euzière. 

Fanien  (Achille).    Farjon.     Ferry  (Charît 
Firino.    Flandin.    Fleury-Ravarin.     Floure:.- 
Fougelrol.    Fouquet  (Camille).  Fournol.    Yr-n 
François.    Froment.    Fruchler. 

Gacon.     Galpin    (Gaston).   Oamier.       Ga  :> 
sorgues   (FrMéric).     Gautier  (René) .      Ga\-.j 
(Antoine).     Gavini  (Sébastien).     GelUbert  c- 
Segulns.    Genêt    Gérard  (baron).    Gervals  jj- 
les).    Gévelot.    Giguet.    Gillot     Girard.     *;•:  - 
rand.    Gonidec  de  Traissan  (comte  le).       G  .- 
teron.  Goujon  (Julien)  (Seine-Inférieure:.  G:  • 
]on  (Théophile)  (Gironde).     GouttIL     Gra  .o- 
maison  (de).    Gras.    Graux  (Georges.     Gr^  i 
Guéneau.     Guérin   (lieutenant-colonel).      G  .• 
chard.      Guignard.      Guillemaut      Ginlleir..i 
Guillemin.    Guyot-Dessaigne. 

Hainsselin.  Harriague  Saint-Martin.  Hav»: 
Hémon.  Henrion.  Herbet.  Horteur.  Hu^i  ^ 
(François)  (Aisne).    Huguet  (Henri). 

Isambard.  Isambert  (Gustave).  lung  fg-:!:- 
ral). 

Jacquemln.     JouiTroy  d'Abbans  (comte  o-  . 
Jourdan  (Joseph)  (Var).    Jourdan   (Louis)    L  • 
zère).    Juigné  (comte  de).    Jules  Jaluzol.     J^. 
lien.    Jumel. 

Kergarlou  (de).    Krantz  (CanUlle). 

Labarthe.    Labat.    La  Batut  (de).     Lacoriilf 
Lacroix.    La  Ferronnayt  (marquis  de).     Lafci: 
(Ernest).    Lanjulnais  (comte  de).   LanDeloEgJr. 
La  Noue  (vicomte  de).    Largentaye  (Rioust  d^ . 
La  Rochefoucauld,  duc  de  Doudeanvillô.     Li 
Roche] aquelein  (marquis  de).      Laroche-JûJ- 
bert.    Laroze.     Lascombes.    Lasserre  \  M  '> 
rice).    Lasteyrle   (de).    Laurençon.      Laveriu- 
Jon  (Henri^.    Laville.     Lebaudy  (Paul).     L^\'.. 
(André)  (Deux-Sévres).     Le  Borgne.     Leir:: 
Lebrun.     Le  Cerf.     LechevalHer.     Le  Cie:b 
Le  Coupanec.    Leffet.    LefouUon.     Le  GavrU::. 
Léglise.    Legrand  (Arthur).    Legras.    Le  M .:: 
Lemire  (Nord).    LeMoign.    Le  Myre  de  Vi.c.-s- 
Lepez.     Leroy  (Arthur)  (Côte-d'Or).    Leroy  f.:- 
nest)  (Somme).     Leroy  (Modeste)  (Eure).    L*"* 
teurtre.  LeTroadeo.  LévelUé.  Level  (Geûr^'e> 
Lhopltoau.    Llnard.  Loriot.    Loup.    Loyex". 

Mackau  (baron  de).  Mahy  (de).  Malau>^en' 
Maizac.  MarciUat.  Marfan.  Marmotta:.. 
Martinon.  Marty.  Méline.  Mercier  (Josl::. 
(Haute-Saône).  Mercier  (Jules)  (Haute-Savoïj . 
Merlou.  Mézlères.  Michau  (Nord).  Mi::.o:i 
(Louis).  Milochau.  Montfort  (  vicomte  d*:  '. 
Moret.  Morillot  (Léon).  Moroux.  Mou^pJ. 
Mougin.    Moustler  (marquis  de). 

Néron  (Emile).    Nivert 

Obissier  Saint-Martin.  Odilon-Barrot.  nrd.- 
naire  (Dionys).  Orlol.  Omano  (Cuneo  d  . 
Orsat  (Léon).    Ouvré. 

Papeller.  Paulmier.  Pédebidou.  Perler  de 
Larsan  (comte  du)  (Gironde).  PhlUpoa.  Pi:: 
llppoteaux.  Pierre  -  Alype.  Pierre  Legrar.i. 
Plichon.  Pochon.  Pontallié.  Porteu  (Armau 
Poupin.  Pourquery  de  Boisserin.  Pourie>r  t 
Prax-Paris. 

Qulntaa. 

Rabier  (Fernand).   Ragot.  Raiberti.  Ramc- 
Ramel  (de).    Rathier.    Raynal.  Real.   Réel; 
RegnauU.    Rellle  (baron).  Reille  (baron  Ândie 
Relnach  (Joseph).     Rémusat  (Pierre  de).    Rc- 
nault-Morlière.     Ribot.     Ricard  (Henri)  c  t  - 
d'Or).    Ricard  (Louis)  (Seine-Inférieure},    \\W>- 
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teau.  RlYet  (GustâYe).  Hohan  (dde  de).  Rooh. 
liose.  Kûtoars  (baron  des).  Rouvre  (Bourlon 
de).     Rouzaud.    Royer.    Rozet  (Albin). 

Saint  (  Charles  ) .  Saint  -  Germain.  Saint- 
Homme.  Sarrien.  Saumande  Sauzet.  Sen< 
tenac.  Serph  (Gusman).  SibiUe.  Signard. 
Sirot-Mallez.    Surchamp. 

TalUiandier.  Tardif.  Theuller.  ThJorry-Dela- 
noue.  Thomson.  Thonlon.  Thonnard  du 
Temple.  Thorel.  Tiphaine.  Trôlat.  Trêve- 
neuc  (comte  de).    Turrel  (Adolphe). 

Vacherie.  Vallé.  Vichot  Ville.  Viox  (Ca- 
mille).   Vogell.     VuiUod. 

AVèil-Mallez.  Wignacourt  (comte  de).  Witt 
(Conrad  de 

ONT  VOTÉ  CONTRE  : 

MM.  Abeille  (Valentin).   Argeliès.   Avez. 
Barodet.     Basly.     Baudin.     Bazille.    Beau- 
quier.    Berteaux.    Boudevllle.  Boyer  (Antide). 
Brisson  (Henri).    Brousse  (Emile). 

Galvinhac.  Garnaud.  Gastelin.  Gazes  (Thier- 
ry) (Gers).  Cèsar-Lainé,  Gharonnat.  Char- 
pentier. Ghassaing.  Chautemps.  Ghauviëre. 
Chauvin.  GheviUon.  Cluseret.  Compayrô 
(Emile).  Gornudet.  Cousin  (Elle).  Goûtant. 
Couturier.    Grémieuz. 

Dauzon.     Defontaine.     Dejeante.    Deproge. 

Berveloy.     Desfarges.    Dindeau.    Doumergue 

(Gaston)  (Gard).    Dujardin-Beaumetz.    Dutreix. 

Faberot.      Fiquet.      Forcioli.     Franconie. 

FrébauU. 

Gauthier  (de  Glagny).  Girodet.  Goblet. 
Goujat.  Gousset.  Grousset  (Paschal).  Grous- 
sier.    Guesde. 

Hovelacque.     Hubbard  (Gustave).     Hugues 
(Clovis)  (Seine).   Humbert 
Isaac. 

Jacques.  Jaurès.  Jouilray.  Jourde. 
Labussiére.  Lacôte.  Lagnel.  Lamendin.  La- 
porte  (Gaston)  (Nièvre).  La  Porte  (de)  (Deux- 
Sèvres).  Lavy.  Leconte  (Alfred).  Le  Hérissé. 
Lesage.  Le  Senne.  Levecque.  Leydet.  Leygue 
(Raymond)  (Haute-Garonne).    Lockroy. 

Magnien.   Mandeville.    Marcel-Habert.    Ma- 
ret  (Henry).     Mas.     Masson.      Mathé  (Félix). 
Maurice-Faure.    Mesureur.    Michelin.    Mille- 
rand.    Mirman.    Montant  (Seine-et-Marne). 
Naquet  (AUred). 

Pams.    Paulin-Méry.    Pelletan  (Camille).  Pé- 
trel (Albert).   Plissonnier.    Prudent-Bervillers. 
Richard  (Pierre).    Riu  (général).    Roche  (Er- 
nest) (Seine).     Rolland.    Rouanet.     Rousse 
(Charles).   Rubillard. 
Salis.  Samary.   Sauvanet.   Sembat.    Souhet. 
Thivrier.    Toussaint.    Turigny. 
Vaillant.    Vaux  (Pierre).    Vignô.    Vivianl. 
Walter.    Wilson. 

N*ONT  PAS  PRIS  PAKT  AU  VOTB  : 

MSif.  Arène  (Emmanuel).  Auricoste.  Aynard 
(Edouard). 

Balsan.  Barthou.  Bischoffsheim.  Blanc 
(Pierre)  (Savoie).   Bovier-Lapierre. 

Carqnet.  Caslmir-Perier.  Charmes  (Francis). 
Chevallier  (Emile).  Cibiel.  Glausel  de  Cous- 
sergues.    Cochin  (Denys)  (Seine). 

Delcassê.  Deloncle  (François).  Dufaure  (Ga- 
briel).   Dupuy  (Charles). 

Faure  (Félix).    Fould  (Achille). 

Hugues  (vicomte  d*) (Basses- Alpes).  Hulst  (d'). 

La  Bourdonnaye  (vicomte  de).  Lacreteile 
(Henri  de).  Lannes  de  Montebello.  Leygues 
(Georges)  (Lot-et-Garonne).  Luee  de  Casablanca. 

MaiUé  (comte  de).  Mtrûéjonls.  Miehon 
(Aube).    Mub  (comte  Albert  de).    Perrler  (An- 
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toine)  (Savoie).  Poincaré  (Raymond).  Pont> 
briand  (du  Breii,  comte  de). 

Saint-Martin  (de).  Schneider  (Henri).  So- 
land  (de).    Sonnery-Martin. 

VieUard  (Armand).  Viger.  Vogilé  (vicomte 
E.  Melchior  de). 

n'ont  pas  pris  part  au  VOTB 

comme  ayant  été  retenus  à  la  commissim 

du  budget  : 

MM.  Bastid  (Adrien).  Boudenoot.  Cavaignac 
(Godefroy).  Delombre  (Paul).  Deluns-Montaud. 
Doumer  (Paul)  (Yonne).  Guieysse.  Rerjégu 
(J.  de).  Lebon  (Maurice)  (Seine-Inférieure). 
Roche  (Jules)  (Savoie).  Rouvier.  Siegfried. 
Terrier.    Trouillot  (Georges). 

ABSKNTS  PAR  CONOB  .* 

MM.  Armez.  Bézine.  Binder  (Maurice).  Bru- 
net.  Ghandioux.  Couchard.  Cros-Bonnel. 
Douville-Maillefeu  (comte  de).  Drake.  Du 
Bodan.  Dubois  (Emile)  (Nord).  Gaillard  (Jules). 
Gamard.  Gasnier.  Gendre.  Gerville-Réache. 
Jonnart.  Lachiéze.  Legludic.  Legoux-Long- 
pré.  Lemercier  (comte).  Lévis-Mirepoix  (comte 
de).  Lorois  (Emile).  Montalembert  (comte  de). 
NoôL  Pajot.  Passy  (Louis).  Rauline.  Rebou- 
lin. Rey  (Aristide)  (Isère).  Rey  (Emile)  (Lot). 
Say  (Léon).  Simon  (Amaury).  Talou.  Thou- 
louse.  Trannoy.  Vallon  (amiral).  Villiers. 
Vival. 


SCRUTIN 

Sur  la  prise  en  considération  de  Varticle  addir 
Honnel  de  M.  Grou$sier  (Syndicats  profes- 
sionnels)» 

Nombre  des  votants 492 

Majorité  absolue 247 

Pour  Tadoption 167 

Contre 325 

La  Chambre  des  députés  n'a  pas  adopté. 

ONT  VOTB  POUR  :. 

MM.  Abeille  (Valentin).   Argeliôs.    Avez. 

Balandreau.  Barodet.  Basly.  Baudin.  Bau- 
lard.  Bazille.  Beauquier.  Bepmale.  Berteaux. 
Bizarelli.  Blzouard-Bert  Blanc  (Louis)  (Drôme). 
Boissy-d'Anglas.  Bony-Cisternes.  BoudeviUe. 
Bourgeois  (J.)  (Jura).  Bourgeois  (Léon)  (Marne). 
Bovier-Lapierre.  Boyer  (Antide).  Boysset.  Bris- 
son  (Henri).   Brousse  (Emile). 

Galvinhac.  Garnaud.  Gastelin.  Gazes 
(Thierry)  (Gers).  César-Lainé.  Chambige.  Cha- 
puis.  Gharonnat.  Charpentier.  Ghassaing. 
Chautemps.  Chauviére.  Chauvin.  Chavoix. 
Chevillon.  Cluseret.  Compayré  (Emile).  Gor- 
nudet. Cousin  (Elle).  Contant.  Couturier. 
Crémieux. 

Dauzon.  Decker-David.  Defontaine.  De- 
jeante. Delarue.  Delbet.  Delmas.  Deproge. 
Derveloy.  Desfarges.  Dindeau.  Doumergue 
(Gaston)  (Gard).  Dubief.  Duchasseint.  Du- 
jardin-Beaumetz. Dupny-Dutemps.  Dntreix. 
Duvigneau. 

Faberot.  Fiqnet.  Forcioii.  Franconie.  Fré- 
bauU. 

Gacon.  Gauthier  (de  Qagny).  Girodet.  Go- 
blet. Goujat.  Gousset.  Gras.  Oroasset  (Pas* 
chai).  Gfoussiar.  Guéneau.  Guesde.  Gnyot^ 
Dessaigne. 

HOTrîaoque.    Hnbbârd  (Gustave).    Hocoes 
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(Clovis)  (Seine).  Huguet  (Henri).  Hulst  (d*)* 
Humbert. 

Isaac. 

Jacques.   Jaurès.   Jouffray.   Jourde.  Jullien. 

Labussiére.  Lacôte.  Lacretelle  (Henri  de). 
Lagnel.  Lamendin.  Laporte  (Gaston)  (Nièvre). 
La  Porte  (de)  (Deux-Sèvres).  Lavy.  Leconte  (Al« 
fred).  Lefoullon.  Le  Hérissé.  Lesage.  Le  Senne. 
Levecque.  Leydet.  Leygue  (Raymond)  (Haute- 
Garonne).    Lhopiteau.    Lockroy.   Loup. 

Magnien.  Mandeville.  Marcel-Habert.  Ma- 
ret  (Henry).  Mas.  Masson.  Mathé  (Félix). 
Maurice-Faure.  Merlou.  Mesureur.  Michelin. 
Millerand.   Mirman.   Montant  (Seine-et-Marne). 

Naquet  (Alfred). 

Odlion-Barrot. 

Pams.  Paulin-Méry.  Pédebidou.  Pelletan 
(Camille).  Pétrot  (Albert).  Plerre-Alype.  Pou- 
pin.   Prudent -DerviUers. 

Rabier  (Pernand).  Rameau.  Rathier.  Ri- 
chard (Pierre).  Riu  (général).  Rivet  (Gustave). 
Roche  (Ernest)  (Seine).  Rolland.  Rouanet. 
Rousse  (Charles).    Rubillard. 

Salnt-Romme.  Salis.  Samary.  Sauvanet. 
Sembat.   Souhet. 

Thivrier.   Toussaint.    Turigny. 

Vacherie.  Vaillant.  Vallé.  Vaux  (Pierre). 
Vigne.    ViUe.    VivianL    Vuillod. 

Walter.  Wilson. 

ONT  VOTÉ  GONTRB  l 

MM.  Adam  (Achille).  AlUiëres  (d*).  Alas- 
seur.  Alicot.  Alsace  (comte  d"),  prince  d'Hénin. 
Amodru.  Arenberg  (prince  d').  Arène  (Emma- 
nuel). Amous.  Audiffred.  Auricoste.  Aynard 
(Edouard). 

Babaud-Lacroze.  Balsan.  Bansard  des  Bois. 
Bascou.  Batiot  (Aristide).  Batlot  (Georges). 
Baudry  d*Asson  (de).  Bérard  (Ernest)  (Rhône). 
Berdoly.  Berger  (Georges).  Beme-Lagarde  (de). 
Berry  (Georges).  Bischoffsheim.  Blanc  (Ed- 
mond) (Haute-Pyrénées).  Blanc  (Henri)  (Haute- 
Loire).  Blanc  (Pierre)  (Savoie).  Bory.  Boucher 
(Henry).  Bouge.  Bougère.  Bourcy.  Bourgeois 
(Paul)  (Vendée).  Bourgoin.  Bourlier.  Bourril- 
Ion.  Bozérian.  Braud.  Breton.  Brice  (Jules) 
(Meurthe-et-Moselle).  Brice  (René)  (Hle-et-Vi- 
laine).  Brincard.  Broglie  (prince  de).  Brune. 
Burdeau. 

Cabart  -  Danneville .  Carpentler  -  Rlsbourg. 
Carquet.  Castillard.  GaussaneL  Gaze  (Ed- 
mond) (Haute-Garonne).  Gazenove  de  Pradine 
(de).  Ceooaldi.  Chantelauze.  Charles-Roux. 
Charmes  (Francis).  Charruyer.  Chaudey. 
Chaulin-Servinière.  Chevallier  (Emile).  Chris- 
tophlo  (Albert).  Cibiel.  Clament  (Clément). 
Clapet.  Glausel  de  Coussergues.  Clédou.  Co- 
chery  (Georges).  Cochin  (Denys)  (Seine).  Co- 
chin (Henry)  (Nord).  Godet  Coget  Colbert- 
Laplace  (comte  de).  Constant.  Cosmao-Dume- 
nez.    Coudreuse.    Culssart. 

Parlan.  David  (Alban).  Defumade.  Dejean. 
Delafosse(Julesj.  Dolanne.  Delaunay.  Delon- 
cle (François).  Delpeuch.  Demal vilain.  De- 
margay  (baron).  Denôcheau.  Denis.  Denoix. 
Deschanel  (Paul).  Descubes.  Deshayes.  Des- 
jardins (Jules).  Develle  (Jules).  Deville.  Dis- 
leau.  Dorian.  Dubost  (Antonin).  Dulau.  Du- 
mas (Julien).  Dunaime.  Dupon.  Dupuytrem. 
Dussaussoy.    Duval. 

Elva  (comte  d'  ).  Esoanyé.  Etienne.  Eu^ 
zière. 

Fanien  (Achille).  Far] on.  Ferry  (Charles). 
Firino.  Flandin.  Fionrens.  Fougeirol.  Fonld 
(Achille).  Fouquet  (Camille).  Fournol.  Franc. 
François.  Froment.  Frocbler. 

Galpin  (Gaston).    Garnler.    Gautier  (René). 
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ANNALES  DE  LA  CHAMBRE  DES  DÉPUTES 


GaviDi  (Antoine).  Gavini  (Sébastien).  Gelli- 
bert  des  Seguins.  Genêt.  Gérard  (baron).  Ger- 
vais  (Jales).  Gévelot.  Gillot.  Girard.  Goirand. 
GonidecdeTraissan  (comtele).  Gotteron.  Gou- 
jon (Julien)  (Seine-Inférieure).  Goujon  (Théo- 
phile) (Gironde).  Gourvil.  Grandmaison  (de). 
Graux  (Georges).  Gruet.  Guérin  (lieutenant-co- 
lonel). Guichard.  Guignard.  Guillemaut.  Guil- 
lemet.   Guillemin. 

Hainsselin.  Harriague  Saint-Martin.  Hayez. 
Hémon.  Henrion.  Horteur.  Hugues  (François) 
(Aisne). 

Isambard.  Isambert  (Gustave).  lung  (géné- 
ral). 

Jacquemin.  JoufTroy  d'Abbans  (comte  de). 
Jourdan  (Louis)  (Lozère).  Juigné  (comte  de). 
Jules  Jaluzot.    JumeL 

Kergariou  (de).  Rerjégu  (J.  de).  Rrantz  (Ca- 
mille). 

Labarthe.  Labat  La  Batut  (de).  La  Bour- 
donnaye  (vicomte  de).  Lacroix.  La  Ferron- 
nays  (marquis  de).  Lafont  (Ernest).  Lanjui- 
nais  (comte  de).  Lannelongue.  Lannes  de 
Montebello.  La  Noue  (vicomte  de).  Largentaye 
(Kioust  de).  La  Rochefoucauld,  duc  de  Dou- 
deauville.  La  Rochejaquelein  (marquis  de).  La- 
roche-Joubert.  Laroze.  Lascombes.  Lasserre 
(Maurice).  Lasteyrie  (de).  Laurençon.  La- 
vertujon  (Henri).  Laville,  Lebaudy  (Paul). 
Lebon  (André)  (  Deux  -  Sèvres  ).  Le  Borgne. 
Lebret.  Lebrun.  Le  Cerf.  Lechevallier.  Le 
Clech.  Le  Coupanec.  Lefitei  Le  Gavrian.  Lé- 
glise.  Legrand  (Arthur).  Legras.  Le  Mare. 
Lemire  (Nord).  Le  Moign.  Le  Myre  de  Vilers. 
Lepez.  Leroy  (Arthur)  (Côte-d'Orl).  Leroy 
(Ernest)  (Somme).  Leroy  (Modeste)  (Eure).  Le- 
teurtre.  LeTroadec.  LéveiUé.  Levet  (Georges). 
Linard.   Loriot.    Loyer. 

Mackau  (baron  de).  Mahy  (de).  Maillé  (comte 
de).  Malaussena.  Marcillat.  Marfan.  Mar- 
mottan.  Martinon.  Marty.  Méline.  Mercier 
(Joseph)  (Haute-Saône).  Mercier  (Jules)  (Haute- 
Savoie).  Mézières.  Michau  (Nord).  Million 
(Louis).  Milochau.  Montfort  (vicomte  de). 
Moret.  Morillot  (Léon).  Moroux.  Mougeot. 
Mougin.    Moustier  (marquis  de). 

Néron  (Emile).    Nivert. 
Obissier     Saint-Martin.     Ordinaire  (Dionys). 
OrloL  Ornano  (Gunéo  d').  Orsat  (Léon).  Ouvré. 

Papelier.  Paulmier.  Perler  de  Larsan  (comte 
du)  (Gironde).  Perrier  (Antoine)  (Savoie). 
Pbilippoteauz.  Pierre  Legrand.  Plichon.  Plis- 
sonnier.  Pontallié.  Porteu  (Armand).  Pour- 
query  de  Boisserin.   Pourteyron.    Prax-Paris. 

Qulntaa. 

Ragot.  Raiberti.  Raynal.  Real.  Récipon. 
Regnault.  Reille  (baron).  Reille  (baron  André). 
Reinach  (Joseph).  Rémusat  (Pierre  de).  Re- 
nault-Morliëre.  Ribot.  Ricard  (Henri)  (Gôte- 
d'Or).  Ricard  (Louis)  (Seine-Inférieure).  Riot- 
teau.  Rohan  (duc  de).  Roch.  Roche  (Jules) 
(Savoie).  Rose.  Rotours  (baron  des).  Rouvre 
(Bourlon  de).    Rouzand.    Royer.    Rozet  (Albin). 

Saint  (Charles).  Saint-Germain.  Saint-Mar- 
tin (de).  Sarrien.  Saumande.  Sauzet.  Schnei- 
der (Henri).  Sentenac.  Serph  (Gusman).  Si- 
bille.  Signard.  Sirot-Mallez.  Soland  (de). 
Sonnery-Martin.    Surchamp. 

Tailliandier.  Tardif.  Theuller.  Thierry-De- 
lanoue.  Thomson.  Thonion.  Thonnard  du 
Temple.  Thorel.  Tiphaine.  Trélat.  Tréveneuc 
(comte  de).  Turrel  (Adolphe). 

Vichot.  Viellard  (Armand).  Viox  (Camille). 
Vogefi. 

Weil-Mallez.  Wignacourt  (comte  de)..  Witt 
(Conrad  de). 


n'ont  pas  pris  part  au  vote  : 

MM.  AbeL 

Barthou.  Bérard  (Alexandre)  (Ain).  Bernis 
(comte  de).    Bertrand.    Bizot. 

Casimir-Perier.    Chabrié  (Adrien).    Cot. 

Delcassé.  Dron.  Ducos.  Dufaure  (Gabriel). 
Dupuy  (Charles). 

Eliez-Evrard. 
Faure  (Félix),    Fleury-Ravarin. 

Gaussorgues  (Frédéric).    Giguet. 

Herbet.    Hugues  (vicomte  d*)  (Basses- Alpes). 

Jourdan  (  Joseph  )  (Var). 

Lacombe.  Leygues  (Georges)  (Lot-et-Ga- 
ronne).   Luce  de  Casablanca. 

Malzac.  Maruéjouls.  Michou  (Aube).  Mun 
(comte  Albert  de). 

Philipon.  Pochon.  Poincaré  (Raymond). 
Pontbriand  (du  Breil,  comte  de). 

Ramel  (de). 

Viger.    Vogiié  (vicomte  E.  Melchior  de). 

n'ont  pas  pris  part  au  vote 

comme  ayant  été  retenus  à  la  commission 

du  budgets 

MM.  Bastid  (Adrien).  Boudenoot.  Cavalgnac 
(Godefroy).  Delombre  (Paul).  Deluns-Mon- 
taud.  Doumer  (Paul)  (Yonne).  Guieysse. 
Lebon  (Maurice)  (Seine -Inférieure).  Bouvier. 
Siegfried.    Terrier.    Trouillot  (Georges). 

absents  par  congé  : 

MM.  Armez.  Bézine.  Binder  (Maurice). 
Brunet.  Chandloux.  Gouchard.  Cros-Bonnel. 
Douville-Maillefeu  (comte  de).  Drake.  Du 
Bodan.  Dubois  (Emile)  (Nord).  Gaillard  (Ju- 
les). Gasnier.  Gamard.  Gendre.  Gerville- 
Réache.  Jonnart.  Lachièze.  Legludlc.  Le- 
goux-Longpré.  Lemercier  (comte).  Lévis-Mi- 
repoix  (comte  de) .  Lorois  (Emile) .  Montalem- 
bert  (comte  de).  Noël.  Pajot.  Passy  (Louis) 
Rauline.  Reboulin.  Rey  (Aristide)  (Isère). 
Rey  (Emile)  (Lot).  Say  (Léon).  Simon 
(Amaury).  Talou.  Thoulouse.  Trannoy. 
Vallon  (amiral).    Villiers.    Vival. 


SCRUTIN 

Sur  le  retrait  de  Vurgenee  de  laproposition  de  loi 
concernant  les  syndicats  professionnels. 

Nombre  des  votants 480 

Majorité  absolue 24i 

Pour  Tadopllon 401 

Contre 79 

La  Chambre  des  députés  a  adopté. 

ONT  voté  pour  : 

.  MM.  Abel.  Adam  (Achille).  Alllières(d').  AU- 
cot.  Amodru.  Arenberg  (prince  d').  Arène 
(Emmanuel).  Amous.  Audiffred.  Avez.  Ay- 
nard  (Edouard). 

Babaud-Lacroze.  Balandreau.  Balsan.  Ban- 
sard  des  Bois.  Barodet.  Bascou.  Basiy.  Batiot 
(Aristide).  Batiot  (Georges).  Baudin.  Baulard. 
Bazille.  Beauquier.  Bepmale.  Berdoly.  Ber- 
ger (  Georges  ) .  Berne  -  Lagarde  (de).  Bernis 
(comte  de).  Berry  (Georges).  Berteaux.  Ber- 
trand. Bischoffsheim.  Bizarelli.  Bizouard- 
Bert.  Blanc  (Edmond)  (Hautes-Pyrénées).  91anc 
(Henri)  (Haute-Loire).    Blanc  (Pierre)  (Savoie). 


Bolssy-d'Anglas.  Bory.  Boucher  (Henry).  Bous». 
Bougère.  Bourcy.  Bourgoin.  Bonrlier.  Bou:- 
rlllon.  BOTier-Lapierre.  Boyer  (Antide).  Bo>5- 
set.  Bozérian.  Braud.  Breton.  Brice{Jule= 
(Meurthe-et-Moselle).  Brice  (René)  (llle-et- 
Vilaine).  Brincard.  Brisson  (Henri).  BrogUe 
(prince  de).    Brousse  (Emile).    Brune. 

Cabart-Danneville.     Galvlnhac.      Carnaui. 
Carpentier  -  Risbourg .     Carquet .      Cas tlllar . . 
CaussaneL    Gaze  (Edmond)  (Hante-GarooDe . 
Gazes  (Thierry)  (Gers).    Chabrié  (Adrien).  Chan- 
telauze.  Gharles-Ronx.  Charmes  (Francis).  Ch?.- 
ronnat.     Charpentier.     Charruyer.      C  bauj  in- 
Serviniôre.    Chautemps.    Chauviëre.   Chauvin. 
Chavoix.    Chevallier  (Emile).    Christophie  :a:- 
l>ert).     Cibiel.     Clament  (Clément).     Clausel 
de  Coussergues.    Qédou.    Cochery  (George=. 
Cochin  (Denys)  (Seine).    Cochin  (Henry)  Nord  . 
Godet.     Coget.     Colbert-Laplace  (comte  de  . 
Compayré (Emile).  Constant.    Cot  Coudrcii^ç. 
Cousin  (Elle).    Coûtant   Couturier.   Crëmieui. 
Cuissart. 

Darlan.  Dauzon.  David  (Alban).  Defontaice. 
Defumadc.  Dejean.  Dejeante.  Delafosse  (Jules. 
Delanne.  Delarue.  Delaunay.  Delbet.  I>e- 
loncle  (François).  Demalvilain.  Demarçay  U- 
ron).  Denécheau.  Denis.  Denoix.  Depn>ge. 
Derveloy.  Deschanel  (Paul).  Desfarges.  Des- 
hayes.  Desjardins  (Jules).  Develle  (Jules. 
Deville.  Dindeau.  Disleau.  Dorîan.  Doumer 
(  Paul)  (Yonne).  Doumergue  (Gaston)  (  G^rd  . 
Dron.  Ducos.  Dufaure  (Gabriel).  Dulau.  Du- 
mas (Julien).  Dunaime.  Dupon.  Dupuy-Du- 
temps.    Dupuytrem.    Dutreix. 

Eliez-Evrard.  El  va  (comte  d*).  Escanyé. 
Etienne.    Euziére. 

Faberot.  Fanien  (Achille).  Ferry  (Chark^ . 
Firino.  Flandio.  Flourens.  Forcioli.  Fou- 
geiroL  Fould  (Achille).  «Fouquet  (Camille . 
Fournol.  François.  Franconie.  Frébault. 
Froment 

Gacon.  Galpin  (Gaston).  Garnîer.  Gaussor- 
gues (Frédéric).  Gauthier  (de  Clagny).  Gautier 
(René).  Gavini  (Antoine).  Gavinl  (Sébastien . 
Gellibert  des  Seguins.  Gérard  (baron).  Ge:- 
vais  (Jules).  Gévelot.  Girard.  Girodet.  Goi- 
rand. Gonidec  de  Traîssan  (comte  le).  Got- 
teron. Goujat  Goujon  (Julien)  (Seine-Infê- 
rieure).  Goujon  (Théophile)  (Gironde).  Grand- 
maison  (de).  Gras.  Graux  (Georges;.  Gfous- 
set  (Paschal).  Groussier.  Gruet.  Guérin 
(lieutenant-colonel).  Guesde.  Guignard.  Guil- 
lemin. 

Hainsselin.    Harriague  Saint-Martin.    Hayez. 
Hémon.      Henrion.      Hovelacqne.      Hubbard 
(Gustave).    Hugues  (vicomte d')  (Basses- Alpes. 
Hugues  (Clovls)  (Seine).    Hugues  (François; 
(Aisne).    Hulst(d^).    Humbert 
Isaac.    Isambard.    Isambert  (Gustave). 
Jacquemin.       Jaurès.       Jouffroy  d'Âbbans 
(comte   de).    Jourdan  (Joseph)  (Var).    Jourdan 
(Louis)  (Lozère).   Jourde.   Jules  Jaluzot.  Jumel. 
Kergariou  (de).     Kerjégu  (J.  de).    Krantz  (i^a- 
mille). 

Labarthe .  Labat.  La  Bourdonnaye  (vicomte 
de).  Labussière.  Lacretelle  (Henri  de.)  La 
Ferronnays  (marquis  de).  Lafont  (Ernest. 
Lagnel.  Lamendin.  Lannelongue.  lannes  de 
Montebello.  Laroche -Joubert.  Lascombes. 
Lasserre  (Maurice).  Lasteyrie  (de).  Laurençon. 
Lavertujon  (Henri).  Laville.  Lavy.  Lebaudy 
(Paul).  Lebrun.  Le  Cerf .  Lechevallier.  ^• 
conte  (Alfred).  Leffet  Lefoullon.  Le  Gavrian. 
Léglise.  Legrand  (Arthur).  Legras.  Le  lit^- 
rissé.  Le  Mare.  Lemire  (Nord).  Le  Moign. 
Lepez.  Leroy  (Ernest)  (Somme).  Leroy  (Mo- 
deste) (Eure).  Lesage.  Leteurtre.  LeTroa- 
dec.    LéveiUé.    Levet  (Georges),    Lhopiteau. 
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Lînard.   Lockroy.  Loriot.   Loup.    Loyer.  Lace 
de  Casablanca. 

Mackau  (baron  de).  Magnien.  Mahy  (de). 
Mailiô  (comte de).  Malaussena.  Malzac.  Marcel- 
Habert.  Marcillat.  Maret  (Henry).  Marfan. 
Marmottan.  Marty.  Mas.  Masson.  Mathé 
(Fôlix).  Maurlce-Faure.  Méline.  Mercier  (Jo- 
seph) (Haute-Saône).  Merloa.  Mesureur.  M6- 
zières.  Michaa  (Nord).  Michelin.  Millerand. 
Milocbau.  Mirman.  Montant  (Seine-et-Marne). 
Montfort  (vicomte  de).  Moret.  Morillot  (Léon). 
Morouz.  Mougin.  Moustier (marquis de).  Mun 
(comte  Albert  de). 

Naquet  (Alfred).    Néron  (Emile).    Nivert. 
Obissler  Saint-Martin.     Odilon-Barrot.    Or- 
dinaire (Dionys).     Oriol.    Ornano  (Cuneo  d'). 
Ouvré. 

Pams.  Papelier.  Paulmier.  Pelletan  (Camille). 
Perler  de  Larsan  (comte  du)  (Gironde).  Perrier 
(Antoine)  (Savoie).  Pôtrot  (Albert).  Pbilippo- 
teaux.  Pierre  Legrand.  Plissonnler.  Pontallié. 
Porleu  (Armand).  Pourqnery  de  Boisserin. 
Pourteyron.  Prax-Paris.  Prudent-Dervillers. 
Quintaa. 

Uagot.  Raibertl.  Ramel(de).  Rathier.  Raynal. 
Real .  Regnault.  Reille  (baron).  Reille  (baron 
André).  Relnach  (Joseph).  Rômusat  (Pierre 
de).  Renault-Morlière.  Ribot.  Ricard  (Henri) 
(Cùte-dOr).  Richard  (Pierre).  Riotteau.  Rivet 
(Gustave).  Roch.  Roche  (Jules)  (Savoie).  Rol- 
land. Rose.  Retours  (baron  des).  Rouanet. 
Rousse  (Charles).  Rouvre  (Bourlon  de).  Rou- 
zaud.    Royer.    RublUard. 

Saint  (Charles).  SaIntrGermain.  Saint-Mar- 
tin (de).  Salnt-Romme.  Salis.  Samary.  Sar- 
rien.  Saumande.  Sauvanet.  Sauzet  Schnei- 
der (Henri).  Sembat.  Sentenac.  Serph  (Gus- 
man).  Sibiile.  Signard.  Sirot-Mallez.  Soland 
(de).    Sonnery-Martin.    Surchamp. 

Tailllandier.  Tardif.  Thierry  -  Delanoue. 
Thlvrier.  Thomson.  Thonnard  du  Temple. 
Thorel.  Tlphaine.  Toussaint.  Trélat.  Tré- 
veneuc  (comte  de).    Turrel  (Adolphe). 

Vaillant.  Vaux  (Pierre).  Viellard  (Armand). 
Vigne.  Ville.  Vlvlani.  Vogeli.  Vogiié  (vi- 
comte E.  Melchior  de). 

^\'alter.  Well-Mallez.  Wignacourt  (comte 
de).    Wilson.    Wltt  (Conrad  de). 

ONT  VOTÉ  CONTRE  : 

MM.  Abeille  (Valentin).    Alasseur.    Argellès. 
Blanc  (Louis)  (Drôme).  Bony-Clsternes.  Bou- 


deville.  Bourgeois  (J.)  (Jura).  Bourgeois  (Léon) 
(Marne).    Burdeau. 

Gastelin.  Ceccaldi.  Chambige.  Chapuis. 
Chassaing.  Chevillon.  Glapot.  Gluseret.  Cor- 
nudet.    Gosmao-Dumenez. 

Decker -David.  Delmas.  Dublef.  Dubost 
(Antonln).  Dujardln  -  Beaumetz.  Dussaussoy. 
Duval.    Du  vigneau. 

Piquet.    Fleury-Ravarin.    Franc. 

Genêt.  Gillot.  Gousset.  Guénean.  Gul- 
ehard.    GulUemaut.    Guyot-Dessalgne. 

Horteur.    Muguet  (Henri). 

Jacques.    Jouffray. 

Lacôte.  Lacroix.  Laporte  (Gaston)  (Nièvre). 
La  Porte  (de)  (Deux-Sèvres).  Laroze.  Le  Bor- 
gne. Le  Clech.  LeCoupaneo.  LeMyredeVi- 
1ers.  Leroy  (Arthur)  (Côte-d'Or.)  Le  Senne. 
Levecque.  Leydet  Leygue  (Raymond)  (Haute- 
Garonne)  . 

Mandeville.  Martinon.  Mercier  (Jules)  (Haute- 
Savoie).    Million  (Louis).    Mougeot. 

Orsat  (Léon). 

Paulin  -  Méry .  Pédebidou .  Pierre  -  Alype. 
Poupin. 

Rabler  (Femand).  Rameau.  Réclpon.  Ri- 
card (Louis)  (Selne-Inférleure).  Rlu  (général). 
Roche  (Ernest)  (Seine).       Rozet  (Albin). 

Souhet 

TheuUer.    Thonlon.    Turlgny, 

Vacherie.    Vallé.    Vulllod. 

n'ont  pas  pris  PART  AU  VOTB  : 

MM.  Alsace  (comte  d'),  prince  d'Hénln.  Aurl- 
coste. 

Barthou.  Baudry  d'Asson  (de).  Bérard  (Alexan- 
dre) (Ain).  Bérard  (Ernest)  (Rhône).  Bizot. 
Bourgeois  (Paul)  (Vendée). 

Gasimir-Perier.  Cazenove  de  Pradlne  (de). 
César-Lainé.    Chaudey. 

Delcassé.  Delpeuch.  Descubes.  Duchasseint. 
Dupuy  (Charles). 

Farjon.     Faure  (Félix).    Fiuchier. 

Glguet.    Goblet.    Gourvll. 

Herbet. 

lung  (général). 

Julgne  (comte  de).   Jullien. 

La  Batut  (de).  Lacombe.  Lanjuinais  (comte 
de).  La  Noue  (vicomte  de).  Largentaye  (Rioust 
de).  La  Rochefoucauld,  duc  de  Doudeau- 
vlUe.  La  Rochejaqueleln  (marquis  de).  Lebon 
(André)  (Deux-Sèvres).  Lebret.  Leygues  (Geor- 
ges) (Lot-et-Garonne). 

MaruéJoulSf    Mlchou  (Aube). 


Philipon.    Plichon.   Pochon.   Poincarè  (Ray- 
mond).  Pontbriand  (du  Breil,  comte  de). 
Rohan  (duc  de). 
VIchot.    Viger.    Viox  (CamUle). 

n'ont  pas  pris  part  au  vote 

comme  ayant  été  retenus  à  la  commission 

du  budget: 

MM.  Bastld  (Adrien).  Boudenoot*  Cavalgnac 
(Godefroy).  Delombre  (Paul).  Deluns-Montaud, 
Guleysse.  Guillemet.  Lebon  CMaurlce)  (Selne- 
Inférleure).  Bouvier.  Siegfried.  Terrier. 
Trouillot  (Georges). 

ABSENTS   PAR   G0N6B  : 

MM.  Armez.  Bézlne.  Blnder.  Brunet. 
Chandloux.  Couchard.  Cros-Bonnel.  Dou- 
ville-Malllefeu  (comte  de).  Drake.  Du  Bodan. 
Dubois  (Emile)  (Nord).  Gaillard  (Jules).  Gas- 
nier.  Gamard.  Gendre.  Gerville-Réache. 
Jonnart.  Lachlèze.  Legludlc.  Legoux-Long- 
pré.  Lemercler  (comte).  Lévls-Mlrepoix 
(comte  de).  Lorois  (Emile).  Montalembert 
(éomtede).  Noël.  Pajot.  Passy  (Louis).  Rau- 
llne.  Reboulin.  Rey  (Aristide)  (Isère).  Rey 
(Emile)  (Lot).  Say  (Léon).  Simon  (Amaury). 
Talou.  Thoulouse.  Trannoy.  Vallon  (amiral), 
VilUers.    Vival. 


M.  Alasseur  déclare  qu'il  a  été  porté  par  er« 
reur  comme  «  s'étant  abstenu  «  dans  le  scru* 
tin  du  16  Juin  sur  Tajournement  de  la  proposi* 
tlon  de  loi  relative  aux  fraudes  commises  dans 
la  vente  des  ^ins,  et  qu'en  réalité  il  avait  voté 
«  pour  ». 

M.  le  marquis  de  La  Rochejaqueleln  déclare 
qu'il  a  été  porté  par  erreur  comme  «  s'étant 
abstenu  «  dans  le  scrutin  du  16  Juin  sur  Ten- 
semble  de  la  proposition  de  loi  relative  aux 
fraudes  commises  dans  la  vente  des  vins,  et 
qu'en  réalité  il  avait  voté  «  pour  ». 

M.  Edmond  Toussaint  déclare  qa'il  a  été  porté 
par  erreur  comme  «  s'étant  abstenu  »  dans  le 
même  scrutin,  et  qu'en  réalité  il  avait  voté 
«  contre  ». 

M.  Galpin  déclare  qu'il  a  été  porté  par  erreur 
comme  «  s'étant  abstenu  »  dans  le  même  scru- 
tin, et  qu'en  réalité  il  avait  voté  «  pour  ». 


CHAMBRE   DES   DEPUTES 
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SOMMAIRE.  »  Excuses  et  demandes  de  congé.  =  Communication  d'une  lettre  de  M.  le  président  du  Sénat  portant  transmission  d'une  propo- 
sition de  loi  ayant  pour  objet  Tinstltution  d'une  fôte  nationale  de  Jeanne  d'Arc,  fête  du  patriotisme.  =  Communication  d'un  décret  de  BI.  le 
Président  de  la  République  désignant  un  commissaire  du  Gouvernement  pour  assister  M.  le  président  du  conseil,  ministre  de  l'intérieur  et  des 
cultes,  dans  la  discussion  des  propositions  de  loi  :  i^  de  MM.  Joseph  Relnaoh  et  Ernest  Lafont  sur  le  régime  des  aliénés  ;  S«  de  M.  Georges 
Berry,  tendant  à  autoriser  les  départements  à  placer  dans  les  familles  les  déments  séniles,  les  idiots,  les  gâteux.  =  Dépôt  par  M.  Goohery,  au 
nom  de  la  commission  du  budget,  d'un  rapport  sur  :  !<»  le  projet  de  loi  concernant  l'ouverture  et  Tannulation  de  crédits  sur  l'exercice  1893, 
rouverture  de  crédits  sur  l'exercice  1894,  l'ouverture  de  crédits  spéciaux  d'exercices  clos  et  périmés  et  Touverture  de  crédits  au  titre  des 
budgets  annexes  ;  2^  le  projet  de  loi  concernant  l'ouverture  et  l'annulation  de  crédits  sur  l'exercice  1893,  Touverturo  de  crédits  sur  Texercice 
de  1894  et  l'ouverture  et  l'annulation  de  crédits  au  titre  du  budget  annexe  de  la  caisse  nationale  d'épargne;  S^  le  projet  de  loi  ayant  pour  objet 
l'ouverture  d'un  crédit  supplémentaire  au  budget  du  ministère  de  l'agriculture.  =  Discussion  sur  la  prise  en  considération  de  la  proposition 
de  loi  de  M.  Michelin,  ayant  pour  objet  la  réorganisation  du  département  de  la  Seine  et  de  la  ville  de  Paris  conformément  au  droit  commun  : 
M.  le  président  du  conseil,  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes.  —  Rejet  des  conclusions  de  la  commission  tendant  h  la  prise  en  considération. 
=  Discussion  sur  la  prise  en  considération  de  la  proposition  de  loi  de  M.  Edouard  Vaillant  et  plusieurs  de  ses  collègues  pour  l'application  : 
1°  à  la  ville  de  Paris,  de  la  loi  du  5  avril  1884  sur  l'organisation  municipale,  et  2<»  au  département  de  la  Se(ne,  de  la  loi  du  10  août  1871,  relative 
aux  conseils  généraux  :  MM.  président  du  conseil,  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes.  Vaillant,  Mesureur,  Michelin,  Goblet.  Prise  en 
considération.  =  Déclaration  d'urgence  et  adoption  du  projet  de  loi  portant  création  de  troupes  sahariennes.  =  Suite  de  la  discussion  de  la 
proposition  de  loi,  adoptée  par  le  Sénat,  ayant  pour  objet  de  modifier  le  modo  de  prestation  de  serment  devant  les  cours  et  tribunaux.  — 
Article  unique.  —  Contre-projet  de  M.  Alexandre  Bérard  :  MM.  Alexandre  Bérard,  Mirman,  rapporteur.  Rejet,  au  scrutin.  —  Sur  l'article 
unique  :  MM.  Julien  Goujon,  d'Hulst,  Delbet.  —  Amendement  de  M.  Julien  Goujon  :  M.  Beauquior.  Renvoi  à  la  commission.  =  Incident  :  M.  le 
comte  du  Perler  de  Larsan.  =  Règlement  de  l'ordre  du  Jour  :  M.  Labussière.  =  Dépôt,  par  M.  le  ministre  de  l'intérieur,  d'un  projet  de  loi 
tendant  à  autoriser  la  ville  de  Carcassonne  (Aude)  à  changer  l'afTectation  de  fonds  d'emprunt.  =  Dépôt,  par  M.  Hubbard  et  plusieurs  de  ses 
collègues,  d'une  proposition  de  loi  sur  rinsàlsissabilité  du  domicile  familial  (Loi  dite  du  Homestead).  =  Congés. 


PRÉSIDENGB  DE  M.  BURDEAU,  YIGE-PRisiDBNT 

La  séance  est  ouverte  à  trois  heures. 

M.  FarJoB,  Vun  des  secrétaires,  donne 
lecture  du  procès-verbal  de  la  séance  d'hier. 

Le  procès-verbal  est  adopté. 

EXCUSES.  —  DEMANDES  DR  CONGÉ 

M.  le  président.  M.  Joseph  Reinach  s'ex- 
cuse de  ne  pouvoir  assister  à  la  séance. de 

ce  jour. 

MM.  Louis  Jourdan  (Lozère)  et  de  Juigné 
s'excusent  de  nepouvoir  assister  à  la  séance 
de  ce  jour  et  demandent  des  congés. 

M.  Maruéjouls,  qui  s'était  excusé  hier  de 
ne  pouvoir  assister  à  la  séance,  demande  un 
congé  de  quelques  jours. 

MM.  Gamard,  Gerville-Réacbe,  deman- 
dent une  prolongation  de  congé. 

Les  demandes  sont  renvoyées  h  la  com- 
mission des  congés. 


TRANSMISSION  D  UNE    PROPOSITION    DB  LOI 

M.  lé  président.  J'ai  reçu  de  M.  le  prési- 
dent du  Sénat  la  communication  suivante  : 

•  Paris,  le  18  Juin  1894. 
«  Monsieur  le  président, 

«  Dans  sa  séance  du  8  juin  1894,  le  Sénat 
a  adopté,  après  déclaration  d'urgence,  une 
proposition  de  loi  provenant  de  rinitiative 
de  plusieurs  de  ses  membres,  ayant  pour 
objet  rinstitution  d'une  fête  nationale  de 
Jeanne  d'Arc,  fôte  du  patriotisme, 

«  Conformément  aux  dispositions  de  l'ar- 
ticle 126  du  règlement  du  Sénat,  j'ai  Thon- 
neur  de  vous  adresser  une  expédition  au- 
thentique de  cette  proposition,  dont  je  vous 
prie  de  vouloir  hien  saisir  la  Chambre  des 
députés. 

«  Je  vous  serai  obligé  de  m'accuser  ré- 
ception de  cet  envoi. 

«  Agréez,  monsieur  le  président,  l'assu- 
rance de  ma  haute  considération, 

u  Le  président  du  Sénat, 

CUALLEMEL-LAGOUR.  » 


La  proposition  de  loi  sera  imprimée,  dis- 
tribuée et  renvoyée  à  l'examen  des  bu- 
reaux. 

DÉCRET  DÉSIGNANT  UN  COMMISSAIRE 
DU    GOUVERNEMENT 

M.  le  président.  J*ai  reçu  de  M.  le  mi- 
nistre de  l'intérieur  et  des  cultes  amplia- 
tion  du  décret  suivant  : 

«  Le  Président  de  la  République  fran- 
çaise, 

«  Vu  rarlicle  6,  paragraphe  2,  de  la  loi 
constitutionnelle  du  16  juillet  1875  sur  les 
rapports  des  pouvoirs  publics,  qui  dispose 
que  les  ministres  peuvent  se  faire  assister 
dans  les  deux  Chambres  par  des  commis- 
saires désignés  pour  la  discussion  d'un 
projet  de  loi  déterminé, 

«  Sur  la  proposition  du  président  du  con- 
seil, ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes, 

«  Décrète  : 

«  Art.  !«'.  —  M.  Monod,  conseiller  d'Etat, 
directeur  de  l'assistance  et  de  Thygiène 
publiques,  est  désigné,  en  qualité  de  com* 
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missaire  du  Gouvernement,  pour  assister  le 
président  du  conseil,  ministre  de  Tinté- 
rieur  et  des  cultes,  devant  la  Chambre  des 
députés  et  devant  le  Sénat,  pour  la  discus- 
sion sur  les  propositions  de  loi  :  i*  àe  MU. 
Joseph  Reinach  et  Ernest  Lafont  sur  le  ré- 
gime des  aliénés  ;  2«  de  M.  Georges  Berry, 
tendant  à  autoriser  les  départements  à  pla- 
cer dans  les  familles  les  déments  séniles, 
les  idiots,  les  gâteux. 

«  Art.  2.  —  Le  ministre  de  Tintérieur  et 
des  cultes  est  chargé  de  Texécution  du  pré- 
sent décret. 

«  Fait  à  Paris,  le  18  Juin  1894. 

«  Le  Président  de  la  République^ 

«  GARNOT. 

«  Par  le  Président  de  la  République  : 

«  Le  président  du  conseil, 
ministre  de  Vintérieur  et  des  éultes, 

«  CH.  DUPur.  » 

Acte  est  donné  delà  communication  dont 
la  Chambre  vient  d'entendre  la  lecture. 

Le  décret  sera  inséré  au  procès-verbal  de 
la  séance  de  ce  Jour  et  inséré  aux  archi- 
ves. 

DÉPÔT    d'un   rapport 

M.  le  président.  J'ai  reçu  de  M.  Georges 
Cochery  un  rapport  fait  au  nom  de  la  com- 
mission du  budget  sur  : 

!•  Le  projet  de  loi  concernant  Fouverture 
et  Fannulation  de  crédits   sur    l'exercice 

1893,  Touverture  de  crédits  sur  Texercice 

1894,  l'ouverture  de  crédits  spéciaux  d'exer- 
cices clos  et  périmés  et  l'ouverture  de  cré- 
dits au  titre  des  budgets  annexes; 

2*  Le  projet  de  loi  concernant  l'ouver- 
ture et  l'annulation  de  crédits  sur  l'exercice 
1894,  et  l'ouverture  et  l'annulation  de  cré- 
dits au  titre  du  budget  annexe  de  la  caisse 
nationale  d'épargne  ; 

3»  Le  projet  de  loi  ayant  pour  objet  l'ou- 
verture d'un  crédit  supplémentaire  au  bud- 
get du  ministère  de  l'agriculture. 

Le  rapport  sera  imprimé  et  distribué. 

DISCUSSION  SUR  LA  PRISE  EN  CONSIDÉRATION 
d'une  PRÇPOSITION  de  loi  CONCERNANT 
LE  DÉPARTEBCENT  DE  LA  SEINE  ET  LA  VILLE 
DE  PARIS 

M.  le  président.  L'ordre  du  Jour  appelle 
la  discussion  sur  la  prise  en  considération 
de  la  proposition  de  loi  do  M.  Michelin, 
ayant  pour  objet  la  réorganisation  du  dé- 
partement de  la  Seine  et  de  la  ville  de  Pa- 
ris conformément  au  droit  commun. 

La  commission  d'initiative  conclut  à  la 
prise  en  considération. 

M.  Charles  Dupuy,  président  du  conseil^ 
ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes.  Je  de- 
mande la  parole. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le 
président  du  conseil. 

M.  le  président  du  conseil.  J'aurais  peut- 
'étre  pu  faire  de  ma  place  l'observation  que 


J'apporte  à  la  tribune,  mais  c'est  à  dessein 
que  Je  l'y  apporte. 

Votre  commission  d'initiative  vous  pro- 
pose de  prendre  en  considération  une  pro- 
position de  loi  de  M.  Michelin,  ayant  pour 
objet  la  réorganisation  du  département  de 
la  Seine  et  de  la  ville  de  Paris  conformé- 
ment au  droit  commun. 

Sans  m'opposer  à  la  prise  en  considéra- 
tion et  persuadé  qu'il  peut  y  avoir  intérêt 
à  discuter  cette  question,  Je  déclare  d'ores 
et  déjà  que  le  Gouvernement  fait  toutes  ses 
réserves  sur  le  fond . . . 

A  r extrême  gauche.  Lesquelles? 

M.  le  président  du  conseil.  ...et  qu'il 
n'est  aucunement  disposé  à  appliquer  le 
droit  commun  au  département  de  la  Seine 
et  à  la  ville  de  Paris.  {Applaudissements.) 

M.  Mesureur.  Pourquoi  ?  Il  serait  inté- 
ressant de  faire  connaître  les  raisons  pour 
lesquelles  vous  faites  des  réserves. 

M.  le  président  du  conseil.  C'est  préci- 
sément pour  cela  que  je  ne  m'oppose  pas  à 
la  prise  en  considération. 

M.  Michelin,  rapporteur.  Nous  discute- 
rons la  question  dans  la  commission.  {Bruit.) 

M.  le  président*  Personne  ne  demande  la 
parole?... 

Je  mets  aux  voix  les  conclusions  de  la 
commission  tendant  à  la  prise  en  consi- 
dération de  la  proposition  de  loi  de  M.  Mi- 
chelin. 

(Les  conclusions  de  la  commission,  mises 
aux  voix,  ne  sont  pas  adoptées.) 

M.  le  président.  La  proposition  de  loi 
n'est  pas  prise  en  considération. 

M.  Mesureur.  C'est  le  résultat  de  l'inter- 
vention du  Gouvernement.  La  ville  de 
Paris  s'en  souviendrai  (Mouvements  divers.) 

PRISE  BN  CONSIDÉRATION  D'UNE  PROPOSITION 

DE  LOI 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  discussion  sur  la  prise  en  considéra- 
tion de  la  proposition  de  loi  de  M.  Edouard 
Vaillant  et  plusieurs  de  ses  collègues  pour 
rapplication  :  l*»  à  la  ville  de  Paris,  de  la  loi 
du  5  avril  1881  sur  l'organisation  munici- 
pale, et  2*',  au  département  de  la  Seine,  de 
la  loi  du  10  août  1871,  relative  aux  conseils 
généraux. 

Quelqu'un  demande-t-il  la  parole? 

M.  le  président  du  conseil,  de  sa  place. 
Le  Gouvernement  fait  encore  les  plus 
expresses  réserves  sur  cette  proposition. 

M.  Vaillant.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Vail- 
lant. 

M.  Vaillant.  Messieurs,  j'insiste  d'autant 
plus  pour  que,  conformément  aux  conclu- 
sions de  la  commission,  vous  preniez  en  con- 
sidération la  proposition  de  loi  dont  il  s'agit, 
qu'en  réalité  cette  proposition  de  loi  n'est 
autre  chose  que  l'expression,  réduite  à  ses 
éléments  essentiels,  des  revendications  mu- 
nicipales du  peuple  de  Paris,  que  la  repro- 
duction des  vœux  du  conseil  municipal  de 
la  ville  de  Paris  formellement  exprimés 
l'année  dernière... 


M.' 
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Un  membre  à  droite.  Cela  ne  Bulïit  pâs 
M.  Vaillant.  ...  et  des  vœux  non  mol 
répétés  du  conseil  général  du  départ^rr.. 
de  la  Seine  en  vue  de  l'application  do  L . 
du  5  avril  1884  à  la  ville  de  Paris,  et  de  o:\ 
du  10  août  1871  au  département  de  la  Seii 
C'est  donc  pour  ceux  mêmes  gui  ne 
pas  d'accord  avec  le  conseil  municipal 
thème  de  discussion  qui  peut  se  prè':r 
tous  les  amendements,  à  toutes  les  mo^  : 
cations  que  vous  pourrez  y  apporter,  t 
par  suite,  il  me  parait  Impossible  que  vc 
refusiez  de   discuter  une  question   au>* 
évidemment  urgente  et  de  prendre  la  pro- 
position en    considération,  alors     surt.a: 
que   le  Gouvernement  vient  de    déclar-e: 
qu'il  ne    s'y  oppose   nullement    et   qie 
d'autre  part,  il  est  absolument  indispensaL. 
que  l'organisation  municipale  de  la  ville  i 
Paris  et  celle  du  département  de  la  Seii 
échappent  à  l'arbitraire   administratif  ^t 
gouvernemental,  au  désordre,  et  soient  en- 
fin réglées  par  une  loi  qui  leur  restitue  le^ 
libertés   municipales   et  départementalira 
dont  les  dépouilla  un  régime  de  proscrlp 
tion. 

Vous  n'ignorez  pas,  messieurs,  queUt 
contradiction  il  y  a  entre  les  lois  orléanist  j^ 
et  bonapartistes  auxquelles  est  soumise  h 
ville  de  Paris,  la  seule  ville  qui  en  Fran: 
ne  soit  pas  une  commune  et  qui  doit  le  ^> 
devenir,  et  la  loi  républicaine  applique:- 
aux  autres  communes  de  France,  conin- 
diction  qui  produit  à  chaque  Instant  des 
complications,  des  confusions  et  une  vér.- 
table  anarchie  administrative,  en  même 
temps  qu'elle  entrave  toute  réforme  m\i- 
nicipale. 

Il  est  important,  quelles  que  soient  It^' 
solutions  que  vous  lui  donniez,  que  I» 
question  soit  examinée,  discutée  et  qnv 
vous  aboutissiez  à  une  loi  républicdine 
réglant  l'administration  de  la  ville  de  Par:> 
et  du  département  de  la  Seine.  Je  vous  dt^- 
mande  donc  de  ne  pas  repousser  la  prise 
en  considération  de  cette  proposition  de- 
loi  qui  vous  permettra  d'étudier  la  ql]è^- 
tion  et  d'arriver  à  une  solution. 

Alors  même  que  vous  repousseriez  la  pfL^ 
position,  si  modeste  cependant,  que  je  vous 
fais  d'appliquer  la  loi  de  1884  à  la  ville  de 
Paris  et  la  loi  de  1871  au  département  dt-  la 
Seine,  vous  ne  pouvez  vous  refuser,  la  ques- 
tion une  fois  posée,  à  mettre  fin  à  un  ré- 
gime indigne  de  réaction  et  d'exception,  er 
do  nner  enfin  une  organisation  républi- 
caine à  Paris  et  au  département  de  la  Seine. 
Vous  ne  pouvez  pas  maintenir  indéfiniment 
hors  la  loi  et  hors  la  République  la  ville  de 
Paris  et  le  département  de  la  Seine. 

Dans  ces  conditions,  messieurs,  j'insiste 
pour  que  vous  preniez  ma  proposition  de  loi 
en  considération,  conformément  aux  con- 
clusions de  la  commission;  et  comme  il  est 
évident  que  le  vote  qui  a  eu  lieu  il  y  a  un  ins- 
tant en  ce  qui  touche  la  proposition  de  loi  de 
M.  Michelin  ne  peut  avoir  été  que  le  résul- 
tat d'une  surprise,  je  demande  que  vocs 
veuillez  bien  vous  prononcer  formellement 
par  scrutin  public,  pour  la  prise  en  consl- 
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dérallon  des  revendications  de  Paris  for- 
mulées dans  ma  proposition  de  loi. 

BC*  Mesureor.  Je  demande  la  parole. 

BC.  le  président*  La  parole  est  à  M.  Me- 
sureur. 

"hlm  Mesureur.  Messieurs,  personne  ne 
s'est  mépris  sur  le  sens  des  réserves  faites 
par  M.  le  président  du  conseil  au  sujet  des 
X>ropositlon8  qui  vous  sont  présentées.  Ces 
réserves  ont  eu  pour  résultat  de  vous  faire 
repousser  la  prise  en  considération  de  la 
proposition  de  M.  Michelin.  Nous  ne  com- 
prenons pas  pourquoi  elles  se  produisent. 

Nous  présentons  à  la  Chambre  des  propo- 
sillons  de  loi  relatives  à  Textension  des 
libertés  municipales  de  Paris.  Nous  lui  de- 
mandons simplement  de  les  étudier,  de  les 
discuter  dans  la  plénitude  de  sa  liberté» 
d'apprécier  les  motifs  que  nous  invoquons, 
ot  nous  ne  comprenons  pas  -^  y  si  le  droit 
de  le  dire— pourquoi  le  Gouvernement  fait 
des  réserves  sur  ce  sujet. 

M.  le  président  du  conseil.  Je  vais  vous 
le  dire. 

M.  Mesureur.  Quels  sont  donc  les  re- 
proches qu'on  peut  adresser  à  la  ville  de 
Pdris?  Quels  sont  les  actes  de  sa  munici- 
palité élue  que  Ton  peut  traduire  à  votre 
barre  et  dénoncer  comme  capables  de  vous 
empêcher  d'étendre  à  la  ville  de  Paris  des 
libertés  qui  sont  accordées  à  toutes  les 
communes  de  France?  Voilà  la  question  que 
j'adresse  au  Gouvernement,  et  je  crois  que 
c'est  mon  droit  le  plus  étroit. 

Nous  venons  d'entendre  formuler  des  ré- 
serves non  pas  sur  le  vote  de  dispositions 
arrêtées,  mais  sur  une  simple  élude  par 
le  Parlement  des  libertés  qu'il  serait  pos- 
sible d'accorder  à  la  ville  de  Paris.  Nous 
nous  demandons  quels  peuvent  être  le  sens 
et  la  portée  de  ces  réserves.  (Très  bien  /  très 
bien  !  à  gauche,) 

La  ville  de  Paris,  par  l'entremise  de  ses 
('lus,  possède  une  administration  sage  et 
éclairée  ;  rien  dans  ses  actes  ne  peut  moti- 
ver de  la  part  du  Gouvernement  une  ombre 
de  suspicion.  Dès  lors,  nous  nous  étonnons 
véritablement  que  le  Gouvernement  fasse 
dos  réserves  et  s'oppose  à  l'étude  qui  vous 
est  demandée. 

Nous  nous  inclinerons,  messieurs,  devant 
vos  décisions;  mais  nous  demandons  que 
ces  décisions  ressortent  de  votre  libre  exa- 
men et  non  d'une  opinion  préconçue  ou  de 
rinfluence  que  le  Gouvernement  exercerait 
sur  vos  délibérations. 

La  ville  de  Paris  a  été  jusqu'à  ce  jour  in^ 
justement  traitée.  Nous  pensons  qu'il  im- 
porte aujourd'hui  de  lui  donner  un  ré- 
gime plus  libéral.  Il  est  du  devoir  du  Gou- 
vernement républicain  d'étendre  à  la  ca- 
pitale ,  dans  la  plus  large  mesure ,  les 
libertés  dont  jouissent  toutes  les  commu- 
nes de  France. 

C'est  pour  cela  que  nous  vous  prions  de 
prendre  en  considération  l'une  des  propo- 
sitions qui  vous  sont  faites  et  que  nous  de- 
mandons au  Gouvernement  quels  sont  le  sens 
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et  la  portée  des  réserves  qu'il  a  formulées. 
{Très  bien  !  très  bien  !  sur  divers  bancs  à 
gauche,) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le 
président  du  conseil. 

M.  le  président  du  conseil*  Messieurs, 
l'bonorable  M.  Mesureur  me  demande  quelle 
est  la  raison  et  quel  est  le  sens  des  réser- 
ves que  j'ai  apportées  tout  à  l'heure  à  la 
tribune.  Je  lui  ferai  d'abord 'observer  que, 
très  souvent,  le  Gouvernement  —  et  je  ne 
parle  pas  seulement  de  celui  que  j'ai  l'hon- 
neur de  présider  —  déclare  faire  des  ré- 
serves lorsqu'une  demande  de  prise  en 
considération  vient  à  la  tribune,  non  pas 
pour  combattre  la  prise  en  considération, 
mais  simplement  pour  annoncer  d'avance 
qu'il  n'adhère  pas  au  contenu  de  la  propo- 
sition. C'est  là  pour  ainsi  dire  une  formule 
de  style  ;  et  je  pense  avoir  le  droit,  comme 
tout  le  monde»  d'en  user.  {Très  bienl  très 
bien  !) 

Mais,  si  je  suis  rnont^  à  la  tribune  pour  y 
apporter  ces  réserves,  c'est  parce  que  j'ai 
eu  l'honneur,  il  y  a  quelque  temps,  de  rece- 
voir la  visite  de  M.  le  président  du  conseil 
municipal  de  Paris,  qui  m'a  précisément 
adressé,  devant  le  bureau  du  conseil  qui 
l'accompagnait,  un  certain  nombre  de  ques- 
tions relatives  à  la  réorganisation  adminis- 
trative de  la  ville  de  Paris  et  du  déparle- 
ment de  la  Seine* 

Je  lui  ai  répondu  que  j'examinerais  cette 
question,  pensant  que  les  affaires  qui  inté- 
ressent une  grande  cité  comme  Paris  ne 
sont  pas  de  celles  auxquelles  on  répond  par 
oui  ou  par  non  en  cinq  minutes.  J'ai  ajouté 
que  je  ferais  une  étude  spéciale  des  ques- 
tions qu'il  voulait  bien  mo  soumettre  et 
que  j'aurais  l'honneur  de  lui  écrire  au  bout 
de  quelque  temps. 

La  même  question  se  posant  à  la  tribune, 
il  m'a  paru  tout  naturel  de  ne  pas  laisser 
supposer  par  mon  silence  que  j'acquiesçais 
à  des  propositions  que  je  combattrai  quant 
au  fond.  {Très  bien!  au  centre.) 

Voilà  la  véritable  raison  pour  laquelle  je 
suis  monté  à  la  tribune. 

Je  n'ai  pas  voulu  qu'il  se  formât,  par  suite 
de  mon  silence,  une  équivoque  ou  un  ma- 
lentendu et  que  le  conseil  municipal  pût 
s'étonner  que  j'aio  gardé  le  silence  lorsque 
la  question  est  venue  devant  la  Chambre. 
C'est  là  une  question  de  loyauté.  {Applau- 
(Ossements  au  centre  et  sur  divers  bancs  à 
gauche.) 

M.  Layy.  Alors  le  Parlement  poursuivra 
son  étude  concurremment  à  la  vôtre? 

ftl.  René  Qoblet.  Je  demande  la  parole. 
M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Mii- 
chelin. 

M.  Michelin.  Messieurs,  le  Gouverne- 
ment a  une  singulière  faconde  ne  pas  s'op- 
poser à  la  prise  en  considération;  il  fait  ses 
réserves  sans  nous  Indiquer  sur  quels 
points  il  les  fait,  et  11  donne  en  quelque 
sorte  l'ordre  à  sa  majorité  de  repousser 
la  prise  en  considération  de  notre  proposi- 
tion. {Rumeurs  au  centre.) 


M.  le  président  du  conseil  a  eu  la  visite 
de  M.  le  président  du  conseil  municipal.  Je 
ne  vois  pas  en  quoi  cet  Incident  pourrait 
faire  rejeter  la  prise  en  considération.  Je 
suis  très  surpris  de  voir  le  Gouvernement, 
après  vingt-trois  ans  de  République  ou  de 
prétendue  République...  (Interruptions  au 
centre,  —  Applaudissements  à  Vextrême 
gauche  de  ta  salle,) 

M.  Babaud-Lacrose.  Vous  préféreriez 
Boulanger  ! 

M.  Michelin.  Malheureusement,  vous 
l'avez  tué.  (Interruptions,) 

N'ai-je  pas  le  droit  d'exprimer  mon  opi- 
nion à  cette  tribune  et  de  dire  que  nous 
vivons  aujourd'hui  sous  un  Gouvernement 
auquel  on  donne  l'épithète  de  républicain  et 
qui  n'est  encore  que  le  régime  de  Tan  VIII  ? 
(Bruit,) 

M,  Ghassaing.  Je  demande  la  parole. 

M.  MioheHn.  N'ai-je  pas  le  droit  de  dire 
que  le  Gouvernement  actuel  ne  veut  abso- 
lument rien  fairepour  modifier  ce  régime  de 
la  dictature  et  du  premier  empire  et  qu'il  le 
conserve  à  son  profit? 

M.  le  président  du  conseil.  Je  ne  suis 
pourtant  pas  un  dictateur.  {On  rit,) 

M.  Michelin.  Vous  maintenez  cependant 
toutes  les  lois  de  la  dictature.  J'ajouterai 
même  que  vous  n'avez  pas  d'opinion  sur 
l'organisation  de  la  ville  de  Paris;  vous 
n'avez  qu'une  seule  chose  contre  la  ville  de 
Paris  :  c'est  une  certaine  animosité,  je  di- 
rais môme  une  certaine  haine.  (Réclama- 
tions au  centre,  —  Applaudissements  à  Vex- 
trême gauche,) 

Vous  tenez  en  suspicion  la  ville  de  Pa- 
ris, qui  est  la  plus  grande  commune  de 
France,  et  vous  voulez  continuer  à  la 
traiter  en  quelque  sorte  en  pays  conquis, 
et  à  l'opprimer  au  lieu  de  lui  concéder 
les  libertés  municipales  qu'elle  réclame  de- 
puis si  longtemps  et  que  les  républicains 
lui  ont  toujours  promises. 

M.  le  président  du  conseil.  Si  le  repro- 
che est  mérité  depuis  Tan  VIII,  il  ne  m'at- 
teint pas  personnellement,  (Nouveaux  ri- 
res et  applaudissements,) 

M.  Dejeante.  Ce  n'est  pas,  en  tout  cas,  un 
honneur  pour  la  République. 

M.  Iftichelin*  Je  crois  donc,  quoi  qu'en 
ait  dit  le  Gouvernement,  que  nous  devons 
prendre  en  considération,  non  pas  ma  pro- 
position, puisqu'elle  a  été  étranglée  par  la 
Chambre,  mais  la  proposition  de  M.  Vail- 
lant et  de  ses  collègues  qui  permettra  à  la 
Chambre  de  nommer  dans  ses  bureaux 
une  commission  spéciale  chargée  d'exami- 
ner s'il  n'y  a  pas  lieu  de  donner  une  orga- 
nisation nouvelle  à  la  ville  de  Paris. 

Pour  mon  compte  j'estime  —  et  tous  ceux 
qui  ont  passé,  soit  par  le  conseil  municipal, 
soit  par  l'administration  de  la  ville  de  Paris, 
estiment  qu'il  est  temps  de  donner  à  la  ville 
de  Paris  et  au  département  de  la  Seine  une 
organisation  différente  de  celle  qui  existe. 
L'organisation  actuelle  est,  en  effet,  abso- 
lument incompatible  avec  le  régime  répu- 
blicain, et  de  plus  elle  ne  peut  môme  pas 
fonctionner;  je  fais  appel  à  ce  sujet  à  tous 
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ceux  de  mes  collègues  qui  ont  appartenu 
au  conseil  municipal  sans  distinction  d'opi- 
nions, et  je  suis  convaincu  qu'ils  recon- 
naîtront avec  moi  qu'il  est  temps  de  modi- 
fier le  régime  municipal  actuel  de  la  ville 
de  Paris. 

Tous  les  gouvernements,  ou  du  moins 
ceux  qui  ont  précédé  celui-ci,  ont  estimé 
que  Ton  devait  faire  quelque  chose  pour  la 
ville  de  Paris.  Le  ministère  présidé  par 
M.  Goblet  a  notamment  déposé,  en  1887, 
un  projet  tendant  à  réorganiser  son  admi- 
nistration. 

Je  suis  surpris  quand  je  vois  le  Gouver- 
nement qui  est  assis  sur  ces  bancs  nous 
dire  qu'il  n'y  a  rien  à  faire  en  cette  matière. 
U  y  a  au  contraire  une  organisation  tout 
entière  à  faire  pour  le  conseil  général  et 
pour  le  conseil  municipal,  afin  d'assurer 
d'une  façon  régulière  le  fonctionnement  des 
services  départementaux  et  communaux. 

Je  vous  en  prie,  messieurs,  prenez  en 
considération  la  proposition  de  M.  Vaillant, 
qui  sera  examinée  par  une  commission 
spéciale.  Je  suis  convaincu  que  cette  com- 
mission aboutira,  avec  ou  sans  appui  du 
Gouvernement,  à  nous  apporter  un  projet 
digne  de  la  ville  de  Paris  et  digne  du  dé- 
partement de  la  Seine.  (Applaudissements 
à  V extrême  gauche,) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Go- 
blet. 

M.  René  Goblet.  Messieurs,  si  j'ai  bien 
compris  les  paroles  qu'il  vient  de  pronon- 
cer tout  à  l'heure,  M.  le  président  du  con- 
seil, bien  qu'il  fasse  ses  réserves  sur  la  pro- 
position de  l'honorable  M.  Vaillant,  —  réser- 
ves que  je  fais,  moi  aussi,  comme  je  vais 
vous  le  dire  —  ne  s'oppose  pas  cependant  à 
la  prise  en  considération. 

M.  le  président  du  conseil.  C'est  par  là 
que  j'ai  commencé  mes  observations. 

M.  René  Goblet.  Je  prends  acte  de  cette 
parole. 

M.  le  président  du  conseil.  Je  l'ai  dit 
très  haut. 

M.  René  Goblet.  Je  regrette  de  ne  pas 
ravoir  entendu,  mais  j'espère  que  mainte- 
nant il  n'y  aura  plus  de  difficulté  devant  la 
Chambre.  En  effet,  il  ne  peut  y  en  avoir  : 
Voici  plus  de  vingt  ans  que  le  gouverne- 
ment de  la  République  a  proclamé  que  le 
régime  actuel  de  Paris  n'était  que  provi- 
soire. 

M.  Armand  Portea.  Vous  savez  bien 
qu'il  n'y  a  que  le  provisoire  qui  dure. 

M.  René  Goblet.  Dans  toutes  les  législa- 
tures qui  nous  ont  précédés,  on  s'est  préoc- 
cupé des  améliorations  à  apporter  à  l'orga- 
nisation actuelle. 

M.  Michelin  vient  de  rappeler  qu'en  1887 
j'avais  eu  l'honneur  de  déposer,  au  nom  du 
Gouvernement,  un  projet  d'organisation 
municipale  de  Paris  qui  appliquait  à  cette 
ville,  dans  une  très  large  mesure,  les  dis- 
positions de  la  loi  de  1884,  mais  qui,  à  la 
grande  différence  de  la  proposition  de 
M.  Vaillant,  ne  touchait  pas  aux  pouvoirs 
des  préfets  de  la  Seine  et  de  police. 

J'avais  l'intention  de   représenter  cette 


proposition,  comme  député,  devant  la  Cham- 
bre actuelle.  Je  ne  l'ai  pas  fait  parce  que 
déjà  plusieurs  de  nos  collègues  avaient 
saisi  de  la  question  la  commission  d'initia- 
tive ;  et,  sachant  que  la  prise  en  considéra- 
tion de  leur  proposition  était  demandée,  je 
me  réservais  d'apporter  à  la  commission 
qui  serait  nommée  ma  proposition  de  1887 
à  titre  d'amendement. 

Voulez-vou3,  en  refusant  la  prise  en  con- 
sidération de  la  proposition  de  M.  Vaillant, 
comme  vous  venez  de  le  faire  tout  à  l'heure 
pour  la  proposition  de  M.  Michelin,  alors 
que  la  Chambre  n'était  pas  encore  au  com- 
plet, empêcher  qu'on  discute  cette  grave 
question  dans  la  législature  actuelle  ?  Cela 
n'est  vraiment  pas  possible.  M.  le  président 
du  conseil  le  reconnaît  lui-même.  Refuser 
d'examiner  la  question,  sauf  à  ne  pas  se 
prononcer  quant  à  présent  sur  la  constitu- 
tion du  pouvoir  exécutif  du  conseil  muni- 
cipal de  Paris,  serait  commettre  un  véri- 
table déni  de  justice.  La  Chambre  ne  vou- 
dra pas  créer  contre  elle  une  pareille  pré- 
vention que  rien  ne  pourrait  justifier. 

J'insiste  sur  la  prise  en  considération. 
[Très  bien!  très  bieni  à  V extrême  gauche.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Chas- 
saing. 

M.  Chassaing.  Après  les  explications  de 
M.  Goblet,  j'y  renonce,  monsieur  le  prési- 
dent. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Hum- 
bert. 

M.  Alphonse  Hombert.  Puisque  la  prise 
en  considération  n'est  pas  contestée,  je 
renonce  à  la  parole.  Je  voulais  l'appuyer 
auprès  de  la  Chambre. 

M.  le  président.  Ce  qui  est  exact,  c'est 
que  la  prise  en  considération  n'est  pas  con- 
testée par  le  Gouvernement. 

Insistez-vous  pour  prendre  la  parole  ? 

M.  Alphonse  Hmnbert.  Non,  monsieur 
le  président. 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  les 
conclusions  de  la  commission  d'initiative. 
Elle  conclut  à  la  prise  en  considération. 

Il  y  a  une  demande  de  scrutin. 

Sur  divers  bancs.  Elle  n'est  pas  main- 
tenue. 

M.  le  président.  Alors  je  consulte  la 
Chambre  par  assis  et  levé. 

(La  Chambre,  consultée,  adopte  les  con- 
clusions de  la  commission  d'initiative.  — 
La  proposition  est  prise  en  considération.) 

ADOPTION  d'un  projet  DB  LOI  RELATIF  A  LA 
CRÉATION  DB  TROUPES  SAHARIENNES 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  !»•  délibération  sur  le  projet  de  loi  por- 
tant création  de  troupes  sahariennes. 

M.  Etienne,  rapporteur.  La  commission, 
d'accord  avec  le  Gouvernement,  demande 
la  déclaration  d'urgence. 

M.  le  président.  La  commission,  d'ac- 
cord avec  le  Gouvernement,  demande  l'ur- 
gence. 

Je  consulte  la  Chambre. 

(L'urgence  est  prononcée.  —  La  Chambre 


décide  ensuite  qu'elle  passe  à  la  disent- 
des  articles.) 

M.    le   président.    «  Art.    1*'.    —  il  t 

formé  en  Algérie  des  corps  de  troupes  ii 
gènes  d'infanterie  et  de  cavalerie  mont-t 
méhara,  spécialement  chargés  de  Toc  _! 
tion  et  de  la  surveillance  des  régions  sul. 
Tiennes  de  la  colonie. 

«  L'infanterie  est  organisée  en  bataill 
de  quatre    compagnies,    subdivisées  • 
quatre  pelotons,  portant  le  nom  de  ba:^ 
Ions  de  tirailleurs  sahariens  et  ayant  cl 
cun  la   composition  indiquée     par  h    i. 
bleau  A  cl-annexé. 

«La cavalerie  est  organisée  en  esca^r  • 
de  quatre  pelotons,  portant  le  nom  de?  j- 
drons  de  spahis  sahariens  et  ayant  du-  . 
la  composition  indiquée  par  le    tabltii  ' 
ci-annexé. 

«Les  troupes  d'autres  armes  et  leper?  :.- 
nel  militaire  des  divers  services  qu  :1  - 
aura  lieu  d'adjoindre  aux  troupes  saL:- 
riennes  seront  prélevés  sur  l'ensemble  t!  - 
corps  de  troupes  et  services  de  VaTiiiée  i 
terre. » 

Personne  ne  demande  la  parole  ?... 

Je  mets  aux  voix  l'article  !•'. 

(L'article  1"  est  mis  aux  voix  et  adôpt  - 

«  Art.  2.  —  Les  cadres  français  et  in  i > 
gènes  des  bataillons  de  tirailleurs  sah: 
riens  sont  pris  dans  les  corps  de  t^oupe^  i: 
toutes  armes,  où  ils  sont  numériqueCi "i-. 
remplacés. 

«  Ces  cadres  passeront  dans  l'arme  *': 
l'infanterie  lors  de  leur  désignation  pu: 
les  bataillons  dont  il  s'agit.  »  —  (Adop:.-. 

«  Art.  3.  —  Les  cadres  français  des  e^:> 
dronsde  spahis  sahariens  comprenneutd»  ^ 
militaires  de  toutes  armes,  reconnus  aj^^ 
au  service  spécial  de  ces  escadrons . 

«  Ce  personnel  est  mis  hors  cadres  daL^ 
les  armes  auxquelles  il  appartient  et  rem- 
placé numériquement.  «  —  (Adopté.) 

«  Art.  4.  —  Des  décrets  du  Président  de  h 
République,  rendus  sur  la  proposition  ^u 
ministre  de  la  guerre,  ûxent  les  conditlvus 
dans  lesquelles  sont  recrutées  etorgaDî^t'?î 
les  troupes  sahariennes,  ainsi  que  les  allo- 
ca tiens,  les  prestations  et  les  avantaLc;^ 
spéciaux  de  toute  nature  attribués  auA  u;i- 
litaires  qui  font  partie  de  ces  troupes  ou  tics 
détachements  qui  peuvent  leur  être  adjoiii!?. 

«  L'uniforme  des  troupes  sahariennes  est 
déterminé  par  décision  du  ministre  de  la 
guerre. 

«  Les  sous-officiers,  caporaux  ou  bri. 'ra- 
diers et  soldats  français  de  ces  trûup(:> 
peuvent  être  autorisés  à  contracter,  au  titrf 
des  troupes  sahariennes,  des  rengagemertf 
successifs,  dans  les  mêmes  conditions  que 
les  militaires  des  troupes  coloniales  et  don- 
nant droit  aux  mêmes  avantages  que  ceux 
attribués,  dans  les  colonies,  aux  militairts 
de  ces  dernières  troupes,  pour  des  rengn^^ 
ments  de  même  durée. 

«  Les  soldats  des  corps  permanei'.s 
d'Afrique  ou  de  l'intérieur,  justifiant  de  b 
connaissance  pratique  de  la  langue  arabe. 
peuvent  être  autorisés,  au  bout  de  leur  pr»^- 
mière  année  de  service,  à  contracter  des 


rengagements  de  deux,  trois  ou  quatre 
ans,  au  titre  des  troupes  sahariennes.  Ces 
rengagements  donnent  droit  à  des  primes 
et  des  hautes  payes  spéciales.  «  —  (Adopté.) 

«  Art.  5.  —  11  sera  procédé  progressive- 
ment, suivant  les  nécessités  du  service  et 
des  ressources  du  recrutement,  à  la  forma- 
tion du  1"  bataillon  de  tirailleurs  et  du 
i''''  escadron  de  spahis  sahariens. 

c<  Les  autres  bataillons  et  les  autres  esca* 
drons  dont  la  formation  sera  ultérieure- 
ment  reconnue  nécessaire  seront  créés  en 
vertu  de  décrets  du  Président  de  la  Répu- 
blique, sur  la  proposition  du  ministre  de  la 
gruerre.  »  —  (Adopté.) 

«  Art.  6.  —  Toutes  les  dispositions  con- 
traires à  la  présente  loi,  en  ce  qui  concerne 
les  avantages  attribués  aux  troupes  saha- 
riennes, sont  et  demeurent  abrogées.  »  — 
(Adopté.) 

(L'ensemble  du  projet  est  mis  aux  voix 
et  adopté.) 

SUITE  DE  LA  DISCUSSION  DB  LA  PROPOSITION 
DE  LOI  RELATIVE  AU  MODE  DB  PRESTATION 
DE  SERMENT 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  suite  de  la  discussion  de  la  proposition 
de  loi,  adoptée  par  le  Sénat,  ayant  pour  ob- 
jet de  modifier  le  mode  de  prestation  de 
serment  devant  les  cours  et  tribunaux, 
Je  donne  lecture  de  Tartlcle  unique  : 
«  Article  unique,  —  L'article  312  du  code 
d'instruction  criminelle  est  modifié  par 
Taddition  du  paragraphe  suivant  : 

((  Néanmoins,  si  Tun  des  jurés  en  avait 
fait  la  demande  par  écrit  au  président  de  la 
cour  d'assises  avant  l'ouverture  de  l'au- 
dience, le  président  modifierait  ainsi  qu'il 
suit,  en  ce  qui  concerne  ce  juré,  les  termes 
ci-dessus  prescrits  : 

«  Vous  jurez  et  promettez  d'examiner  avec 
Tattention,  etc..  » 

i<  Dans  le  cas  où  l'auteur  de  cette  de- 
mande deviendrait  chef  du  jury,  la  décla- 
ration de  lui  requise  par  l'article  348  ci-après 
serait  ainsi  conçue  : 

(c  Sur  mon  honneur  et  ma  conscience,  la 
déclaration  du  jury  est...  ». 

MM.  Alexandre  Bérard  (Âin),  Charles 
Beauquler,  Darlan,  Ghapuls,  René  Goblet, 
Gulchard  (Rhône),  général  lung,  A.  de  La 
Porte,  Fiquet,  Crémieux,  L.  Glllot,  Odllon- 
Barrot,  Louis  Million,  Guyot-Dessaigne, 
Rameau,  Loup,  Herbet,  Félix  Mathé,  Dou- 
mergue,  Berteaux,  Derveloy,  Clapot,  Léon 
Mougeot,  Sarrien,  CastlUard,  Devllle,  Bozé- 
rian,  Ville,  Vival,  Perrier  (Savoie),  Talou, 
Delarue,  Plissonnier,  Bizot,  Babaud-Lacroze, 
Forcioli,  Leydet,  Julien,  Dubief,  Rathler, 
ont  déposé  un  contre-projet  qui  est  ainsi 
conçu  : 

'<  Article  unique.  —  Dans  les  articles  312 
et3i8du  code  d'instruction  criminelle,  les 
mots...  «  devant  Dieu  et  devant  les  hom- 
mes ))  sont  et  demeurent  supprimés.  » 
La  parole  est  à  M .  Bérard. 

M.  Alexjandre   Bérard.    Messieurs,   la 
question  qui  se  pose  à  Theure  actuelle 
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devant  vous  a  été  mise,  il  y  a  treize  ans,  à 
Tordre  du  jour  du  Parlement  par  une  série 
de  faits  profondément  regrettables  :  la  con- 
damnation à  de  lourdes  amendes  d'hon- 
nêtes gens  qui,  appelés  à  siéger  dans  les 
cours  d'assises  comme  jurés,  ne  croyaient 
pas  pouvoir  prêter  serment  devant  un  Dieu 
que  ne  reconnaissait  pas  leur  conscience. 

Votre  commission  est  unanime  pour  vous 
demander,  au  nom  de  la  liberté  de  con- 
science, de  vouloir  bien  modifier  la  loi  ac- 
tuelle. Mais,  alors  que  la  majorité  vous  pro- 
pose purement  et  simplement  d'adopter 
le  texte  du  Sénat,  qui  créé  en  réalité  deux 
sortes  de  jurés,  ceux  qui  continueront  à 
prêter  serment  dans  la  forme  actuelle  et 
ceux  qui  demanderont  à  prêter  un  autre 
serment  duquel  la  formule  religieuse  sera 
retranchée,  j'ai  l'honneur  de  vous  soumet- 
tre, au  nom  de  la  minorité  de  la  commis- 
sion, un  contre  projet  en  vertu  duquel  tous 
les  jurés  prêteront  le  même  serment,  un 
serment  absolument  laïque,  d'où  la  formule 
religieuse  sera  bannie. 

Si  nous  vous  proposons  ce  contre-projet, 
c'est  parce  que  tout  d'abord,  au  nom  des 
principes  suprêmes  de  notre  législation  tout 
entière,  il  est  inadmissible  que  vous  de- 
mandiez compte  à  des  citoyens  de  leurs 
opinions  philosophiques  ou  religieuses. 
{Applaudissements  à  Vextrême  gauche  et  sur 
divers  bancs  à  gauche*) 

D'après  la  proposition  votée  par  le  Sénat, 
on  demandera  au  juré  :  «  Etes-vous  déiste, 
ou  êtes- vous  athée?  » 

Si  vous  êtes  déiste,  vous  continuerez  à 
prêter  le  serment  dans  la  forme  prescrite 
actuellement  par  les  articles  312  et  348  du 
code  d'instruction  criminelle;  si  vous  faites 
une  déclaration  d'athéisme,  la  formule  du 
serment  sera  modifiée. 

Il  est  Inadmissible,  étant  donnés  les  prin- 
cipes de  notre  législation,  alors  que  pour 
tous  les  faits  de  la  vie  civique,  civile  et  po- 
litique, pour  tous  les  faits  de  la  vie  privée 
et  publique,  on  ne  demande  jamais  à  aucun 
citoyen  quelle  est  sa  profession  de  fol  reli- 
gieuse ou  philosophique,  Il  est  inadmissi- 
ble, dis-je,  que,  dans  l'enceinte  de  la  jus- 
tice, on  s'adresse  aux  jurés  et  on  recherche 
au  fond  de  leur  conscience  quelle  est  leur 
pensée  philosophique  ou  leur  pensée  reli- 
gieuse. (Nouveaux  applaudissements  sur  les 
mêmes  bancs,) 

C'est  d'autant  plus  Inadmissible,  qu'en 
réalité  le  projet  de  loi  n'observe  pas  la  stricte 
neutralité  en  matière  de  convictions  reli- 
gieuses. En  effet,  11  suppose  le  déisme  dans 
l'âme  des  jurés  et  il  faut,  par  exception,  que 
le  juré  se  dise  athée  pour  qu'une  nouvelle 
formule  de  serment  lui  soit  donnée;  de  fa- 
çon que  la  proposition  de  loi  adopte,  en 
quelque  sorte,  une  thèse  philosophique  qui 
est  protégée,  soutenue,  admise  par  la  loi  et 
ne  fait  que  tolérer  la  déclaration  d'a- 
théisme. 

C'est  tout  à  la  fois  contraire  à  la  liberté 
de  conscience  et  à  la  neutralité  rigoureuse 
que  doit  observer  l'Etat  en  matière  philoso- 
phique et  religieuse.  {Très  bien!  à  gauche.) 


571 

Mais  est-ce  tout?  Ne  craignez-vous  pas 
qu'il  y  ait  un  très  grand  danger,  au  point 
de  vue  de  la  justice  elle-même,  à  créer 
ainsi  deux  catégories  de  jurés  :  les  jurés 
déistes  et  les  jurés  athées?  Pensez- vous 
que  dans  bien  des  causes  la  suspicion  ne 
portera  pas  soit  sur  les  uns,  soit  sur  les 
autres?  La  suspicion  ne  portera-t-elle  pas 
sur  les  verdicts  qui  seront  rendus  par  ces 
jurés? 

Supposez,  messieurs,  une  afl*aire  dans 
laquelle  la  passion  religieuse  soit  soulevée 
pour  un  motif  quelconque,  par  le  caractère 
de  l'accusé,  par  exemple;  supposez  que  cet 
accusé  —  revêtu,  si  vous  voulez,  d'un  ca- 
ractère religieux  quelconque  —  soit  con- 
damné par  un  jury  dont  les  membres  en 
majorité  auront  refusé  de  prêter  serment 
devant  Dieu;  ne  craignez-vous  pas  que, 
dans  l'opinion  publique,  parmi  ceux  qui 
peuvent  avoir  des  sympathies  pour  l'in- 
culpé, on  puisse  dire  :  C'est  un  verdict  de 
passion,  d'irréligion,  de  persécution;  et  ne 
poserez-vous  pas  le  condamné  en  martyr  ? 
{Applaudissements  à  gauche.) 

Supposez,  par  contre,  que  le|(  jurés  aient 
tous  prêté  serment  devant  Dieu,  ne  crai- 
gnez-vous pas,  si  ces  jurés  ont  acquitté  l'ac- 
cusé, qu'on  leur  fasse  le  reproche  contraire  : 
celui  d'avoir  sacrifié  leur  conscience  et  la 
justice  à  leurs  propres  sentiments  philoso- 
phiques et  religieux? 

Dans  les  deux  hypothèses,  le  verdict  de 
la  justice  sera  contesté;  or,  l'intérêt  su- 
prême de  la  justice  veut  que  par  tous  les 
moyens  possibles  le  législateur  place  ses 
verdicts  assez  haut  pour  que  personne  ne 
puisse  les  contester.  {Bi^it  de  conversa- 
tions,) 

A  gauche.  Attendez  le  silence  ! 

M.  Alexandre  Bérard.  Mais,  messieurs^ 
pourquoi  conserver  dans  notre  loi  le  ser- 
ment qui  est  une  anomalie  jurant  avec  les 
autres  textes  de  lois  ?  Et  quoi  I  le  serment 
n'existe  pas  seulement  pour  les  jurés,  11 
existe  aussi  en  matière  civile  pour  les  plai- 
deurs auxquels  on  peut  le  déférer;  il  existe 
pour  les  témoins  au  civil,  au  correctionnel, 
au  criminel;  il  existe  pour  les  experts  aux- 
quels la  justice  confie  une  mission.  Est-ce 
que,  pour  tous  ces  serments,  la  formule  re- 
ligieuse existe?  Non,  la  formule  religieuse 
du  serment  devant  Dieu  n'existe  pour  au- 
cun de  ces  serments.  Pourquoi  le  mainte- 
nez-vous pour  les  jurés? 

Mais,  messieurs,  il  y  a  mieux.  Dans  l'en- 
ceinte même  de  la  cour  d'assises,  parmi 
ceux  qui,  en  réalité,  remplissent  une  véri- 
table mission  de  justice...  {Bruit  croissant.) 

M.  le  président.  Messieurs,  il  est  indis- 
pensable que  vous  mettiez  un  terme  à  ces 
conversations  particulières  ;  vous  imposez 
à  l'orateur  une  dépense  de  force  que  vous 
devriez  lui  épargner.  (Le  silence  se  rétablit.) 

M.  Alexandre  Bérard.  J'avais  l'hon- 
neur de  dire  à  la  Chambre  que  même 
en  se  bornant  à  l'enceinte  de  la  cour  d'as- 
sises, parmi  ceux  qui  remplissent  là  un 
ministère  au  point  de  vue  de  la  recherche 
de  la  justice  et  de  l'exécution  du  verdict  de 
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la  loi,  il  y  aune  série  de  gens  qui  sont  ap- 
pelés à  prêter  un  serment;  il  y  a  les  témoins 
qui  viennent  faire  connaître  les  faits,  qui 
viennent  révéler  la  vérité,  les  témoins  qui 
apportent  de  graves  témoignages  et  dont 
les  déclarations  amèneront  soit  Tacquitte- 
ment,  soit  la  condamnation  de  Taccusé.  Il 
y  a  l'avocat  qui  est  à  son  banc,  les  magis- 
trats qui  sont  sur  leurs  sièges,  les  jurés  qui 
sont  à  leurK!ôté;  tous  prêtent  ou  ont  prêté 
un  serment. 

Le  président  des  assises  au  début  de  l'au- 
dience, rappelle  le  serment  que  Tavocat  a 
proféré  le  jour  où  il  a  revêtu  la  robe  dont 
il  a  Thonneur  d^ôtre  couvert. 

11  y  a  les  témoins,  il  y  a  les  magistrats 
qui,  avant  d'entrer  dans  la  carrière  judi- 
ciaire, avant  d'occuper  le  poste  où  Us  sont, 
ont  prêté  un  serment. 

Les  témoins,  dont  les  dépositions  sont  si 
graves  et  qui,  en  réalité,  entraînent  le  ver- 
dict, les  magistrats  qui  appliquent  la  peine, 
l'avocat  auquel  on  rappelle  les  prescriptions 
de  sa  profession,  les  uns  et  les  autres  ont 
prêté  ou  prêtent  des  serments  desquels  la 
formule  religieuse  est  complètement  ban- 
nie. Pourquoi,  dans  la  cour  d'assises,  cette 
anomalie?  Pourquoi,  alors  que  vous  dis- 
pensez de  prêter  serment  devant  Dieu  les 
témoins  venus  là,  on  peut  le  dire,  au  basard 
des  circonstances,  pourquoi  l'exigez-vous 
des  jurés  qui  sont  choisis,  qui  présentent 
des  garanties  de  capacité,  de  responsabilité, 
d'honorabilité? 

Je  dis  donc,  messieurs,  que  vous  vous 
trouvez  en  face  d'une  anomalie  inexpliquée 
et  qui  parait  être  inexplicable.  Si  la  formule 
religieuse  n'existe  pour  aucun  de  ceux  qui 
prêtent  leur  concours  à  la  justice,  même 
dans  l'enceinte  de  la  cour  d'assises,  il  n'y 
a  aucune  raison  de  maintenir  la  formule 
religieuse  aux  jurés. 

Du  reste,  la  thèse  que  j'ai  l'honneur  de 
soutenir  à  cette  tribune  y  a  été  bien  d'autres 
fois  et  beaucoup  plus  éloquemment  soute- 
nue, et  la  Chambre  à  plusieurs  reprises  a 
toujours  adopté  à  de  fortes  majorités  le 
contre-projet  que  j'ai  l'honneur  de  vous 
soumettre  à  l'heure  actuelle.  La  première 
fois  —  et  c'est  la  seule  séance  que  je  veuille 
rappeler  —  la  première  fois  que  la  question 
du  serment  judiciaire  devant  la  Chambre 
est  venue,  c'était  en  juin  1882. 

Le  Gouvernement  proposait  un  texte  de 
loi  absolument  Identique  à  celui  que  sou- 
tient la  commission;  c'est-à-dire  que  le 
Gouvernement  proposait  de  maintenir  le 
serment  religieux,  sauf  pour  les  jurés  qui 
en  feraient  la  demande. 

Un  membre  de  la  Chambre,  M.  Jules 
Roche,  proposa  alors  un  amendement  qui 
n'est  pas  autre  que  celui  que  j'ai  l'honneur 
de  soutenir  devant  vous. 

Vn  membre  à  gauche,  11  était  plus  com- 
plet. 

M.  Alexandre  Bérard.  Mais  il  parlait 
des  emblèmes  religieux  et  vous  savez  que 
la  mise  de  ces  emblèmes  dans  les  prétoires 
n'est  pas  prévue  par  la  loi;  par  conséquent, 
11  n'y  a  pas  à  s'en  occuper. 


M.  Jules  Roche  proposait  un  amendement 
qui  est  absolument  celui  que  j'ai  l'honneur 
de  soutenir  à  cette  tribune,  c'est-à-dire  la 
laïcité  et  l'unité  du  serment  pour  tous  les 
jurés.  Permettez-moi  de  vous  remettre  sous 
les  yeux  quelques  lignes  du  discours  de 
M.  Jules  Roche,  lequel  décida  du  vote  de 
l'Assemblée.  Ces  lignes,  les  voici  : 

«  Le  projet  du  Gouvernement  ne  viole  pas 
moins  la  liberté  de  conscience  que  la  loi  ac- 
tuelle. Il  la  viole  d'une  autre  façon,  mais 
d'une  façon  non  moins  profonde. 

c<  La  loi  actuelle  viole  la  liberté  de  cons- 
cience en  Imposant  un  serment  religieux; 
le  projet  du  Gouvernement,  s'il  était  adopté, 
violerait  la  liberté  de  conscience  en  impo- 
sant atout  citoyen  appelé  devant  la  justice 
comme  juré  une  profession  de  foi  reli- 
gieuse; on  serait  obligé  ou  de  prêter  la 
formule  actuelle  du  serment  ou  de  déclarer 
sa  croyance  religieuse  ou  philosophique, 
pour  faire  une  promesse  conforme  à  cette 
croyance. 

«  Eh  bien,  dans  aucun  cas,  l'Etat  n'a  le 
droit  de  pénétrer  dans  la  conscience  d'un 
citoyen  et  de  lui  demander,  sous  quelque 
prétexte  que  ce  soit,  une  profession  de  foi 
religieuse.  C'est  là  le  secret  de  nos  cons- 
ciences; nous  le  livrons  quand  nous  vou- 
lons, nous  le  proclamons  quand  nous  vou- 
lons, mais  11  faut  que  nous  puissions  le 
tenir  enseveli  dans  les  profondeurs  de 
notre  conscience  lorsqu'il  nous  plaît  de  le 
cacher. 

«  Le  second  motif  pour  lequel  nous  avons 
présenté  notre  proposition  de  loi,  c'est  que, 
dans  une  démocratie,  il  n'est  pas  possible 
de  maintenir  cet  état  de  choses,  qui  im- 
plique, qui  consacre  une  organisation 
théocratique  de  la  justice.  Or,  actuelle- 
ment, il  est  bien  évident  qu'en  France, 
bientôt  un  siècle  après  la  Révolution,  la 
justice  est  rendue  non  pas  comme  uno 
fonction  sociale,  mais  comme  une  fonction 
religieuse.  » 

Et,  après  avoir  démontré  que  les  sociétés 
primitives  étaient  parties  de  l'idée  théocra- 
tique, M.  Jules  Roche  concluait  : 

«  Nous  sommes  enfin  arrivés  à  la  Révo- 
lution, qui  a  proclamé  dans  le  monde  un 
droit  nouveau,  le  droit  de  l'homme,  le  droit 
humain,  à  rencontre  du  droit  divin;  et 
c'est  à  nous  do  faire  pénétrer  les  consé- 
quences du  droit  humain  dans  toutes  nos 
institutions  en  en  chassant  le  droit  divin, 
lorsque  nous  le  rencontrons. 

«  Une  démocratie  comme  la  nôtre  peut- 
elle  admettre  qu'une  institution  aussi  es- 
sentielle que  la  justice  soit  empreinte  du 
caractère  théocratique?  » 

Et  après  ce  discours 

M.  Mirman.  C'est  de  la  mauvaise  méta- 
physique 1  (Laissez  parler  !) 

M.  Alexandre  Bérard...  que  j'ai  cité 
pour  vous  montrer  quel  était  l'esprit  de  la 
Chambre  il  y  a  treize  ans,  la  Chambre,  re- 
poussant la  proposition  du  Gouvernement, 
a  adopté  l'amendement  présenté  par  M.  Ju- 
les Roche,  qui  est  identique  au  nôtre,  par 


338  voix  contre  108.   (Trèi  bien!    tr^s  " 
$ur  divers  bancs  à  gauche.)  Je  demande  v . 
Chambre  actuelle,  qui  compte,  en  dC 
d'une  petite  minorité  se  renfermant  <!  = 
sa  légale  intransigeance,  plus  de  oC^l  d^  - 
tés  qui  s'inclinent  devant  la  forme  r«^;j-: 
caine,  je  demande  si  la  Chambre  df  :- 
sera  moins  libérale  que  celle  de   lSb2.  . 
plaudissements  sur  divers  bancs    à  gau' 

Messieurs,  notre  loi  civile  a   d  abori  r 
circonscrite  dans  les  limites  étroites  d-. 
théorie  catholique;  par  quels  moyens  .M .  . 
le  savez.  L'horizon  de  notre   bîstoire    - 
rouge  des  lueurs  sinistres  des  bûchers  : . 
Prusse  et  l'Angleterre  ne  sont  grranJes  «; 
par  la  révocation  de  l'édit  de  Nante.s.  r ., . 
dépassant  ces  limites,  notre  loi  civile  al!^ 
les  frontières...  {Bruit.) 

Sur  divers  bancs.  Aux  voix!  —  ParUz  ! 

M.  le  président.  Ceux  qui  disent  à  lin- 
teur  de  parler  feraient  encore  mieux  - 
le  laisser  poursuivre  son  discours  en  ^v- 
dant  le  silence.  {Très  bien!  ti^ès  bien!) 

M.  Alexandre  Bérard.  Notre  loi  civï.^ 
dépassant  ces  premières  bornes,  a  étini 
successivement    son    domaine     jiisquu.i 
frontières  de  toutes  les  religionâ    jul   - 
chrétiennes,  pour  aller  ensuite  jusqu  a:\ 
confins  de  la  philosophie  spiritualiste  c 
rationaliste.  (Très  bien!  très  bien!  à  gmr' 
et  à  Vextrême  gauche.)  Brisant  ses  deruit  :  - 
entraves,  elle  a  proclamé  enfin  la  liberté  io 
conscience  pour  toutes  les  doctrines  pljii 
sophiques,  l'égalité  religieuse  même  pu: 
l'athée.  Le  serment  religieux  est  la  deni/er 
chaîne  qui   retient   notre   loi    civile  aui 
vieilles  religions  d'Etat  et  aux  vieilles  p):i- 
losophies  d'Etat.  Nous  vous  demandons  d; 
la  briser.  C'est  au  nom  de  la  liberté  de  con- 
science absolue,  au  nom    de  Tégalité  d* 
toutes  les  religions,  de  toutes  les  croyancti 
philosophiques  devant  la  justice  que  nous 
vous  demandons  de  voter  notre   conîr- 
projet.  Nous  vous  le  demandons  au  nom  de 
tous  les  principes  de  notre  législation  répu- 
blicaine fondée  sur  les  dogmes  de  la  Bév  *- 
lutlon  française.  {Applaudissement  sur  ùi- 
vers  bancs  d  gauche  et  à  l'extrême  gauchi. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M  1 
rapporteur.' 

M.  Mirman,  rapporteur.  Mes  fonction? 
de  rapporteur  de  la  commission  m'obli- 
gent à  demander  à  la  Chambre  queltries 
instants  d'attention  pour  lui  donner  de 
courtes  explications  sur  la  proposition  de 
loi  qui  va  être  soumise  à  son  vote,  pour  lui 
dire  d'où  vient  cette  proposition,  comment 
elle  fut  conçue  et  où  elle  tend,  et  pour 
répondre  également  qu^îlques  mots  à Iho- 
norable  M.  Bérard  et  combattre  le  contre- 
projet  qu'il  vient  de  défendre  à  la  tribune 

Vous  savez,  messieurs,  quelle  est  Ja  si- 
tuation qui  est  faite,  au  point  de  vue  du 
serment,  au  juré  libre  penseur  par  la  légis- 
lation actuelle.  Cette  situation  résulte  des 
articles  312  et  348  du  code  d'Instruction 
criminelle,  auxquels  le  projet  de  la  com- 
mission et  le  contre-projet  de  M.  Bérard 
proposent  des  modifications  différentes. 

Il  résulte  de  ces  articles  robligation,  pour 


ous    les  jurés,  de  prêter  serment  devant 
Dieu.  Or,  il  est  incontestable  que  Fathée,  le 
positiviste,  le  libre  penseur,  que  celui  qui 
ne   croit  pas  à  Texistence  d'une  volonté 
première  et  créatrice,  celui  qui  ne  croit  pas 
au   moins,  quelle  que  soit  d'ailleurs  son 
opinion  surTorigine  des  choses,  à  Tinter- 
vcntion  divine  dans  les  choses  de  ce  monde, 
il  est  incontestable  que  ceux-là,  en  prêtant 
le  serment  habituel,  consentent  à  des  dé- 
clarations contraires  aux  opinions  les  plus 
respectables  de  leur  conscience,  qu'ils  se 
prêtent  à  une  sorte  de  capitulation  morale 
au  moment  précis  où  ils  ont  à  faire  appel  à 
toute  leur  indépendance  et  à  toute  leur  di- 
gnité, puisqu'ils  sont  appelés  à  prononcer 
sur  le  sort  et  quelquefois  sur  Thonneur  et 
la  vie  même  d'un  de  leurs  semblables.  {Très 
bien!  sur  divers  bancs,) 

Il  devait  arriver,  et  il  arriva  que  des  inci- 
dents se  produisirent  à  ce  sujet  davant  les 
cours  d'assises.  Des  jurés  libres  penseurs 
refusèrent  de  prêter  ce  serment  contraire  à 
leur  conscience. 

Quelle  attitude  la  justice  devait-elle  pren- 
dre en  cette  circonstance  ? 

Voici  les  déclarations  que  ût  à  cette  épo- 
que, au  Sénat,  M.  le  garde  des  sceaux  Hum- 
bcrt,  en  réponse  à  une  interpellation  que 
lui  adressait  M.  de  Gavardie  : 

«  Il  est  facile  de  concilier,  sans  légiférer, 
rinstitution  du  serment  avec  le  principe  de 
la  liberté  de  conscience.  J'ai  pleine  con- 
fiance à  cet  égard  dans  la  jurisprudence 
actuelle  et  dans  l'esprit  sage  et  libéral  de 
la  magistrature.  » 

M.  le  garde  des  sceaux  pouvait  peut-être 
avoir  confiance  dans  la  jurisprudence; 
mais  il  commettait  une  singulière  impi^u- 
dence  en  étendant  cette  confiance  au  libé- 
ralisme des  magistrats  chargés  d'interpréter 
les  textes.  Les  faits  se  chargèrent  immédiate- 
ment de  le  prouver.  Un  très  petit  nombre  de 
cours,  en  effet,  répondirent  à  l'appel  adressé 
par  M.  le  garde  des  sceaux,  et  les  amendes 
6  e  mirent  à  pleuvoir  bientôt,  lourdes  et 
drues,  sur  les  jurés  protestataires.  Après 
quelques  hésitations,  un  tarif  uniforme  fut 
même  adopté,  fixant  une  amende  de  500  fr. 
pour  le  premier  refus,  de  1,000  fr.  pour  le 
second,  de  1,500  fr.  pour  le  troisième.  De 
telle  sorte  qu'un  juré  libre  penseur,  ayant 
opposé  un  premier  refus ,  se  trouvant 
dans  l'obligation  presque  de  le  renouveler 
aux  séances  suivantes,  était  et  est  encore 
exposé  à  une  amende  totale  de  3,000  fr. 

Messieurs,  ce  système  de  répression  ex- 
plique le  nombre  relativement  peu  consi- 
dérable, dont  on  tirera  peut-être  argu- 
ment, des  incidents  qui  se  sont  produits. 
Des  sommes  do  500  fr.,  de  1,500  fr.,  de 
3,000  francs  peuvent  constituer  pour  le 
riche  des  amendes  légères,  quelquefois 
dérisoires  ;  mais  pour  le  citoyen  peu  aisé, 
c'est  une  perte  que  plusieurs  années  de 
travail  suffisent  à  peine  à  réparer,  et  qui, 
pour  beaucoup,  est  une  cause  de  ruine 
complète,  irrémédiable. 

Aussi,  ce  système  Inique  des  amendes 
conduisit  à  ce  résultat  déplorable  que  la 
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protestation  des  consciences  devint  une 
sorte  d*objet  de  luxe,  à  peu  près  inter* 
dit  aux  pauvres,  à  ceux  qui,  le  plus  sou- 
vent, avaient  le  désir  de  témoigner  leurs 
convictions  et  qui  souffraient  le  plus  de  ne 
pouvoir  les  défendre. 

Cette  situation  *-  je  m'adresse  à  tous, 
messieurs  —  est  profondément  doulou- 
reuse. En  effet,  quelque  différentes  que 
s'affirment  nos  convictions  et  nos  croyan- 
ces, nous  devons  être,  nous  sommes  unani- 
mes à  penser  que  la  conscience  générale 
de  la  nation,  qu'il  faudrait  par  tous  les 
moyens  affermir  et  élever,  ne  peut  que  s'af- 
faiblir et  s'anémier  par  ces  petites  capitula- 
tions Imposées  par  la  loi  à  la  conscience 
individuelle. 

M.  le  ministre  de  la  justice  était  d'autant 
plus  imprudent  d'avoir  confiance  dans  la 
magistrature  pour  interpréter  libéralement 
les  textes  que  celle-ci,  pendant  tout  ce  siè- 
cle, a  affiché  les  plus  singulières  idées  sur 
la  liberté  de  conscience.  Vous  connaissez 
tous  cet  arrêt  fameux,  rendu  jadis  en  au- 
dience solennelle  par  la  cour  d'appel  de 
Paris  : 

«  Considérant  que  si  chacun  professe  sa 
religion  avec  une  égale  liberté  et  obtient 
pour  son  culte  une  égale  protection,  il  ne 
s'ensuit  pas  qu'un  Français  puisse  se  pré* 
senter  comme  n'appartenant  à  aucune  reli- 
gion et  comme  étranger  à  tout  culte  ; 

«  Considérant  que  chacun  est  réputé  pro- 
fesser la  religion  dans  laquelle  il  est  né  et 
qu*il  est  censé  en  pratiquer  le  culte...», 
etc.. 

M.   le   comte   du  Perler    de  Larsan. 

Quelle  est  la  date  de  cet  arrêt? 

M.  le  rapporteur.  Il  date  de  soixante  ans 
environ* 

M.  le  comte  du  Perler  de  Larsan.  Les 
auteurs  en  sont  morts. 

M.  Hubbard.  Oui,  mais  ils  ont  laissé  des 
héritiers. 

M.  le  rapporteur.  Conformément  à  cet 
arrêt,  la  cour  de  cassation  a  successivement 
reconnu  aux  partisans  des  différents  cultes, 
aux  quakers,  aux  anabaptistes,  ^  il  paraît 
qu'il  en  existe  en  France,  —  aux  juifs,  et 
nous  sommes  payés,  que  dis-je?  nous 
payons  pour  savoir  qu'il  y  en  a  beaucoup 
dans  ce  pays,  leur  a  reconnu  la  faculté 
de  prêter  serment  suivant  les  rites  de 
la  religion  à  laquelle  ils  appartiennent; 
mais  elle  s'est  constamment  refusée  à  ac- 
corder la  même  faculté  aux  libres  penseurs, 
elle  leur  a  constamment  refusé  le  droit  de 
prêter  serment  selon  une  formule  conforme 
à  leurs  convictions.  Chacun  de  nous,  au- 
jourd'hui, est  encore  obligé  de  prêter  ser- 
ment selon  la  religion  dans  laquelle  il  est 
né,  même  s'il  ne  la  pratique  plus,  même  s'il 
n'a  jamais  accepté  ses  dogmes,  même  s'il 
n'a  reçu  aucun  baptême. 

C'est  cette  façon  de  comprendre  la  liberté 
de  conscience  qui  a  été  présentée  au  Sénat 
lors  des  précédentes  discussions, 

tf  Qu'entend<-on  par  la  liberté  de  con* 
science?  disait  l'honorable  U.  Grandperret. 
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C'est  essentiellement  la  liberté  de  la  foi  re- 
ligieuse, de  la  croyance,  » 

Nous  nous  faisons,  messieurs,  de  cette 
liberté  une  autre  idée,  plus  haute,  et  j'ai  le 
droit  'de  dire  plus  généreuse  et  plus  fé- 
conde. Nous  retendons  sans  aucun  douto  à 
tous  les  croyants,  dont  nous  respectons 
profondément  les  convictions  ;  mais  nous  la 
réclamons  aussi  pour  les  autres  et  pour 
nous-mêmes,  dont  l'incroyance  probe  et 
sincère  a  droit  au  même  respect  que  la  foi. 
(Très  bien!  très  bieni  à  gauche.) 

Messieurs,  à  la  suite  d'un  incident  d'au- 
dience qui  eut  un  particulier  retentisse- 
ment, M.  Jules  Roche  —  on  le  rappelait  tout 
à  l'heure  —  déposait  devant  la  Chambre 
une  proposition  de  loi  modifiant  la  forme 
du  serment  et  en  exposait  les  motifs  dans 
des  termes  incisifs  qu'il  est  assez  piquant 
de  rappeler.  C'est  ainsi  que  débutait  l'ex- 
posé des  motifs  de  lU.  Jules  Roche  : 

«  Le  principe  de  la  liberté  de  conscience 
n'est  pas  seulement  violé  dans  nos  institu- 
tions par  le  Concordat  et  par  le  budget  des 
cultes,  mais  encore  par  une  foule  d'obliga- 
tions, de  prescriptions,  de  privilèges,  que 
la  République  a  pour  devoir  de  supprimer 
au  plus  tôt.  » 

Et  plus  loin  : 

«  Revenez,  messieurs,  aux  règles  de  1791 
et  1795.  Décidez  aussi  que  les  emblèmes 
religieux  seront  supprimés  dans  les  salles 
des  tribunaux  ;  vous  ferez  œuvre  de  raison 
et  de  liberté. 

«  L'intervention  de  la  religion  dans  les 
institutions  judiciaires  est  d'autant  moins 
admissible  que  les  dogmes  sont  contraires 
à  la  raison  et  la  grâce  au  droit.  » 

M.  Bérard  a  indiqué  les  différences  essen- 
tielles qui  existent  entre  le  projet  de 
M.  Jules  Roche  et  le  projet  tel  qu'il  revient 
du  Sénat.  Le  projet  de  M.  Jules  Roche 
comportait  trois  articles;  deux  ont  disparu  : 
le  premier  et  le  troisième. 

Le  troisième  était  ainsi  libellé  : 

«  Il  est  interdit  de  placer  dans  les  salles 
d'audience  des  tribunaux  et  dans  les  salles 
servant  à  l'instruction  des  crimes  ou  délits 
ou  aux  enquêtes  officielles  aucun  emblème 
religieux.  » 

Le  premier  article  visait  un  grand  nom- 
bre de  cas  où  la  formule  actuelle  du  ser- 
ment est  composée  de  ces  seuls  mots  :  «  Je 
le  jure  ».  M,  Jules  Roche  avait  demandé, 
et  la  Chambre  avait  décidé,  qu'on  ajoute- 
rait à  ces  mots  :  «  Je  le  jure  n^  ceux-ci  : 
a  Sur  mon  honneur  et  sur  ma  conscience  i>, 
pour  bien  affirmer,  pour  souligner,  di- 
sait-on, le  caractère  laïque  du  serment. 

Quant  au  second  article,  modifié  par  le 
Sénat  sur  la  proposition  de  M.  le  garde  des 
sceaux  Humbert,  il  constitue  le  projet  ac- 
tuel, que  nous  soumettons  à  votre  vote. 

J'aurai  terminé,  messieurs,  l'exposé  de 
la  question  quand  je  vous  aurai  dit  qu'au- 
cun membre  de  la  commission  n'a  demandé 
le  maintien  du  statu  quo.  Quelques-uns  ont 
pensé,  sinon  que  la  Chambre  devait  à  M. 
Jules  Roche,  du  moins  qu*elle  se  devait  à 
elle-même  de  reprendre  intégralement  le 
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texte  voté  par  vos  devanciers  ;  mais  la  ma- 
jorité, à  laquelle  j'appartiens  puisque  j*ai 
rhonneur  d'en  être  le  rapporteur,  a  pensé 
au  contraire  que,  dans  Tintérêt  mèpe  de 
ceux  que  nous  voulons  défendre,  il  était 
préférable  de  voter,  tel  qu'il  se  présente  à 
nous,  le  texte  qui  revient  du  Sénat. 

Je  vous  demande  donc,  messieurs,  au 
nom  de  cette  majorité,  de  repousser  le 
contre-projet  de  M.  Bérard. 

Notre  honorable  collègue  s'est  inspiré  de 
la  déclaration  faite,  au  cours  de  la  pre- 
mière discussion,  par  M.  Jules  Roche,  dé- 
claration qu'il  a  très  éloquemment  déve- 
loppée et  que  M.  Jules  Roche  formulait 
ainsi  :  «  Actuellement,  en  France,  un  siècle 
après  la  Révolution,  la  justice  est  rendue, 
non  pas  comme  une  fonction  sociale,  mais 
comme  une  fonction  religieuse.  » 

Si  M.  Jules  Roche  avait  raison,  si  ce  juge- 
ment était  bien  établi,  s'il  était  vrai  que 
la  justice  fût  rendue  comme  .une  fonc- 
tion religieuse  et  non  comme  une  fonction 
sociale,  vous  pensez  bien  que  je  partagerais 
le  désir  de  mes  collègues,  que  j'unirais 
mes  efforts  aux  leurs  pour  rendre  à  cette 
fonction  le  caractère  laïque  qui,  évidem- 
ment, lui  convient  seul.  (Très  bien  I  à  gau- 
che.) 

Mais,  si  soucieux  que  je  doive  être  des 
droits  de  l'Etat  laïque,  —  et  personne  ne 
me  fera  l'injure  de  supposer  que  je  le  sois 
moins  que  quiconque,  —  j'avoue  ne  pas 
apercevoir  dans  tout  ce  qui  touche  à  la 
justice,  soit  dans  le  mode  de  recrutement, 
d'ailleurs  si  déplorablement  défectueux, 
des  juges,  soit  dans  les  principes  du  code 
qu'ils  ont  pour  mission  d'appliquer,  soit 
dans  l'instruction,  soit  dans  la  discussion 
publique,  les  éléments  de  ce  que  M.  Jules 
Roche  appelait  si  délibérément  et  un  peu 
pompeusement  peut-être  une  fonction  reli- 
gieuse. 

D'ailleurs,  messieurs,  si  ces  éléments 
existaient  réellement,  s'ils  étaient  sérieux, 
il  est  clair  que  l'honorable  M.  Bérard,  qui 
semble  intraitable  sur  ce  point,  demande- 
rait à  la  Chambre  de  les  supprimer  tous. 

Lesquels  vise- t-il?  Il  vise  uniquement  la 
formule  relative  au  serment  des  jurés. 

Est-ce  que  la  formule  relative  au,  serment 
des  jurés,  même  avec  la  modification  que 
nous  proposons,  et  aussi  la  présence  dans  la 
salle  d'audience  d'emblèmes  religieux,  suf- 
fit pour  faire  dire  que  la  justice  est  une 
fonction  religieuse?  Il  y  a  dans  cette  opi- 
nion une  singulière  exagération,  et  je  ne 
vois  pas  l'intérêt  que  nous  pouvons  avoir  à 
nous  livrer  sur  ce  point  à  une  discussion 
de  mauvaise  métaphysique  religieuse  ou 
laïque,  évidemment  disproportionnée  avec 
le  sujet.  (Très  bien  !  très  bien  !) 

Notre  honorable  collègue  M.  Bérard  ne 
demande  pas  à  la  Chambre  de  décider  à 
nouveau  que  les  emblèmes  religieux  dis- 
paraîtront de  toutes  les  salles  d'audience, 
comme  le  réclamait  avec  une  âpre  insis- 
tance M.  Jules  Roche  et  comme  y  consen- 
tait avec  tant  d'empressement,  à  cette  épo- 
que, M.  Spuller. 


M.  Alexandre  Bérard.  Je  ne  le  demande 
pas,  ce  n'est  pas  dans  la  loi. 

M.  le  rapporteur.  Une  simple  instruc- 
tion ministérielle  suffirait,  d'après  M.  Bé- 
rard, et  notre  honorable  collègue  se  ré- 
serve sans  doute  de  demander  sous  peu  à 
M.  le  garde  des  sceaux  de  rédiger  une 
instruction  en  ce  sens. 

Au  centre.  Ce  n'est  pas  la  question  I 

M.  le  rapporteur.  L'occasion  se  présen- 
tant, je  suis  presque  tenté  pour  ma  part 
de  demander  à  M.  le  garde  des  sceaux,  — 
puisqu'il  ne  s'agit  pas  d'une  question  pré- 
sentant un  intérêt  social  organique,  —  de 
laisser  sur  ce  point  les  assemblées  dépar- 
tementales et  communales  libres  de  faire 
ce  que  leur  commanderaient  la  conscience 
et  les  opinions  des  populations  qui  les  ont 
élues.  (Mouvements  divers.) 

A  gauche.  Ce  n'est  pas  la  question  ! 

M.  le  rapporteur.  J'éprouve  un  senti- 
ment analogue  en  ce  qui  touche  la  formule 
même  du  serment.  Autant  je  combattrais  et 
je  détesterais  celui  qui  voudrait  m'imposer 
une  formule  religieuse  contraire  à  mes  in- 
times pensées,  autant  je  suis  éloigné  de 
vouloir,  à  mon  tour,  en  imposer  une  néga- 
tive ou  dégagée  de  l'idée  de  Dieu  à  ceux 
qui  ont  des  convictions  religieuses,  que  je 
respecte,  bien  que  ne  les  partageant  pas. 

Un  membre  à  Vextrême  gauche.  Mais  on 
n'impose  rien  1 

M.  le  rapporteur.  Vous  dites  qu'on  n'im- 
pose rien  ;  mais,  messieurs,  si  demain, 
quelque  part,  quelque  croyant  naïf,  sincère, 
et  doucement  obstiné  s'imaginait  qu'en  ne 
prenant  pas  Dieu  à  témoin  dans  cette  cir- 
constance solennelle,  en  n'invoquant  pas 
son  nom... 

M.  Lavy.  Alors  rétablissez  le  Christ  dans 
les  écoles  I 

M.  le  rapporteur.  Les  deux  questions 
n'ont  absolument  aucun  rapport. 

Si  le  croyant,  dis-je,  s'imaginait  qu'en 
faisant  cela  il  abandonne  quelque  chose  de 
son  loyalisme  chrétien,  et  s'il  persistait, 
malgré  votre  formule  unique,  à  jurer  de- 
vant le  Dieu  auquel  il  croit,  est-ce  que  votre 
conscience  ne  se  révolte  pas  comme  la 
mienne  à  l'idée  que  cet  homme  serait  frappé 
à  son  tour  de  l'amende  que  nous  trouvons 
inique  aujourd'hui  qu'elle  menace  notre 
libre-pensée.  [Intenniptions  à  Vextrême  gau- 
che.) 

M.  Lavy.  11  jurera  tout  bas  devant 
Dieu!  (Mouvements  dive7*s.) 

M.  le  rapporteur.  Messieurs,  ce  que  nous 
voudrions,  ce  qu'il  faudrait,  c'est  que  tous, 
croyants  et  incroyants,  fussent  traités  delà 
même  façon  et  eussent  droit  aux  mêmes 
respects.  En  est-il  ainsi  sous  la  jurispru- 
dence actuelle?  Il  est  incontestable  que 
non.  C'est  pourquoi  nous  demandons  que 
la  loi  soit  modifiée. 

En  serait-il  ainsi  si  vous  votiez  le  contre- 
projet  de  M.  Bérard?  Je  ne  le  crois  pas  non 
plus.  Je  vois  seulement  que  les  vexations 
se  retourneraient  dans  un  autre  sens,  con- 
tre les  croyants,  vexations  moins  lourdes 
sans  doute,  moins  criantes,  mais  mau- 


vaises encore  et  que,  pour  ma  part,  je  i 
veux  pas  établir. 

Le  projet  que  nous  vous  demandons 
voter,  messieurs,  est,  malgré    toutes  < 
imperfections,  plus  respectueux  de  la  liD'-r 
des  uns  et  des  autres. 

Je  dis  «  malgré  toutes  sesimperfectioir 
car,  bien  que  M.  Bérard  les  ait  exag-érée?,  - 
ne  me  les  dissimule  pas  et  je  les  ai  ex; 
sées  tout  au  long  dans  le  rapport  que  j 
eu  l'honneur  de  déposer  au  nom  de  la  c. -^ 
mission. 

Je  reconnais  que  ce  projet  ne  crée  p,: 
encore  pour  tous  une  situation  identîq.-:. 
que  les  non-croyants  se  trouveront  en:*r 
dans  une  situation  particulière.... 

M.  Layy.  Inférieure! 

M.  le  rapporteur.  ...  puisqu'ils  ser.:: 
obligés  de  faire  une  demande  exprès- 
pour  jouir  d'une  liberté  nécessaire  ;  ma.?  - 
est  cependant  incontestable  que  le  pr\ 
actuel  réalise  un  progrès  sur  la  juri5:.r - 
dence . . . 

M.  Julien  Goujon.  En  aucune  façon  ! 

M.  le  rapporteur. C'est  là  la  pri ne: pi; ' 
raison  qui  a  déterminé  la  majorité  de  vu::^ 
commission  à  l'adopter,  et  qui,  comme  j 
l'espère,  vous  décidera  dans  un  instant  à  It 
voter. 

Je  vous  prie  de  ne  pas  perdre  de  t:.» 
qu'il  importe  avant  tout  de  modifier  le  sf^r  -, 
quo  dans  le  plus  bref  délai  possible,  immé- 
diatement, dès  aujourd'hui.  M.  Bérard  vov:^ 
l'a  rappelé,  voilà  plus  de  douze  ans  que  h  : 
libres  penseurs  attendent;  le  texte  aciueL  ?: 
incomplet  et  si  défectueux  qu'il  soit,  per- 
met au  moins  à  nos  amis  libres-penseur?, 
dès  la  prochaine  session  d'assises,  de  ?>^ 
soustraire  aux  amendes  et  aux  compromis- 
sions de  conscience.  Si,  au  contraire,  vous 
amendez  ce  texte...  (Aux  voix!  aux  volt: 

M.  le  préddent.  Messieurs,  je  vous  prit^ 
de  garder  le  silence. 

M.  le  rapporteur.  Je  n'ai  plus  que  dtiix 
mots  à  ajouter  ;  je  me  permets,  messieurs, 
d'attirer  votre  attention  sur  ce  point,  à  savi: 
que  la  question  se  pose  devant  la  Chambre 
depuis  plus  de  douze  années  et  que  si,  s  us 
prétexte  de  l'améliorer,  vous  modifiez  ea 
quoi  que  ce  soit  le  texte  qui  nous  revient 
du  Sénat,  ce  sera  le  recommencement  d  un 
nouvel  exode  parlementaire,  dont  aucun  ie 
nous  ne  saurait  ni  prévoir  le  terme  ni  fw^: 
la  durée. 

Ceux  de  nos  collègues  à  qui  le  projet  ac- 
tuel ne  donne  pas  entière  satisfaction  peu- 
vent dès  demain,  que  dis-je!  aujourdliul 
même,  immédiatement  après  le  vote  de  ce 
texte,  déposer  sur  le  bureau  de  la  Chambre 
telle  disposition  nouvelle  ou  complétive 
qu'ils  jugeront  nécessaire. 

A  Vextrême  gauche.  Nous  aimons  mmx 
le  faire  tout  de  suite! 

M.  le  rapporteur.  M.  Bérard  pourrait  reti- 
rer moraentîmément  son  contre-projet,  et 
après  le  vote  du  projet  accepté  pur  la  commis- 
sion, qui  donnera  à  nos  amis  libres  penseurs 
une  première  satisfaction,  il  déposera  soa 
contre-projet  sous  forme  de  dispositiûu 
nouvelle;  il  demandera  la  discussion  im- 
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médiate  et  Turgence.  Noua  serons  tous  d'ac- 
cord avec  lui.  Mais  votez  au  moins  ce  texte 
qui  réalise  un  premier  progrès. 

M.  Bovler-Laplerre.  Alors  la  Chambre 
se  contredira  à  huit  jours  de  distance  I 

M.  le  rapporteur*  Messieurs,  il  est  ur- 
gent que  vous  permettiez  à  nos  amis,  dès 
domain,  de  ne  pas  encourir  les  amendes 
monstrueuses  dont  ils  sont  aujourd'hui 
victimes. 

Je  demande  donc  à  ceux  d'entre  vous  qui 
ont  voté  jadis  le  projet  de  M.  Jules  Roche 
de  voter  le  projet  qui  revient  du  Sénat  et 
qui  aura  force  de  loi  demain,  si  vous  le 
voulez  ;  ce  vote  n'impliquera  de  leur  part 
aucun  abandon  des  revendications  qu'ils 
estiment  nécessaires,  et  il  leur  restera  la  li- 
berté de  les  défendre  demain  d'une  façon 
aussi  efïlcace  qu'aujourd'hui. 

En  volant  le  projet  qui  revient  du  |Sénat, 
vous  ne  froisserez  aucune  conscience,  vous 
ne  blesserez  aucun  scrupule,  si  soupçon- 
neux 8oit-il;  mais  vous  apporterez  un  pre- 
mier remède,  depuis  longtemps  attendu  et 
désiré,  à  une  situation  douloureuse;  vous 
ferez  une  œuvre  do  conciliation  et  de  paci- 
fication morale,  une  œuvre  pratique,  juste 
et  bonne,  et  c'est  à  quoi,  au  nom  de  votre 
commission,  j'ai  l'honneur  de  vous  convier. 
{Très  bien!  très  bien!  à  gauche.) 

M.  Lavy,  Vous  n'avez  pas  répondu  un 
mot  à  l'argumentation  de  M.  Bérard. 
M.  JoUien.  Je  demande  la  parole. 
Sur  divers  bancs.  Aux  voix  !  aux  voix  !  — 
La  clôture  ! 

M.  le  président.  J'entends  demander  la 
clôture.  (Oui!  oui!) 
Je  consulte  la  Chambre. 
(La  Chambre,  consultée,  prononce  la  clô- 
ture.) 

M.  le  président.  Je  vais  mettre  aux  voix 
le  texte  du  contre-projet  de  H.  Bérard,  dont 
je  donne  une  nouvelle  lecture  : 

«  Article  unique,  —  Dans  les  articles  3i2 
et  348  du  code  d'instruction  criminelle,  les 
mots  «  devant  Dieu  et  devant  les  hom- 
mes »  sont  et  demeurent  supprimés  ». 

M.  Ghiérin,  garde  des  sceaux,  minisire  de 
la  justice.  Le  Gouvernement  repousse  le 
contre-projet  et  accepte  la  rédaction  de 
la  commission.  (Bruit  à  Vextréine  gauche,) 
M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  le 
contre-projet  de  M.  Bérard,  qui  est  repoussé 
par  le  Gouvernement. 

J'ai  reçu  une  demande  de  scrutin,  signée 
de  MM.  Mathé,  Rolland,  Pams,  Brousse, 
Lavy,  Prudent-Dervillers,  Goblet,  Leydet, 
Million,  Giguet,  Fleury-Ravarln,  Bovier- 
Laplerre,Gaussorgues,  Chapuls,  Lagnel,etc. 
Le  scrutin  est  ouvert. 
(Les  votes  sont  recueillis.  —  MM.  les  se- 
crétaires en  font  le  dépouillement.) 

M.  le  président.  Voici  le  résultat  du  dé- 
pouillement du  scrutin  : 

Nombre  des  votants 500 

Majorité  absolue 251 

Pour  l'adoption 224 

Contre 276 

La  Chambre  des  dépuxés  n'a  pas  adopté. 


Nous  passons  au  texte  de  la  commission. 
La  parole  est  à  M.  Goujon. 

M.  Julien  Ctoujon.  Messieurs,  deux  sys- 
tèmes vous  étaient  présentés  tout  à  l'heure  ; 
celui  de  M.  Bérard  tendait  à  laïciser  le  ser- 
ment prêté  par  le  jury  en  matière  crimi- 
nelle ;  celui  de  la  commission  vous  pro- 
pose d'ajouter  à  la  suite  de  deux  articles 
du  code  d'instruction  criminelle  une  dis- 
position établissant  le  serment  facultatif 
devant  la  cour  d'assises. 

La  Chambre  a  rejeté  tout  à  l'heure  le 
contre-projet  de  M.  Bérard;  elle  a  mainte- 
nant à  délibérer  sur  le  projet  qui  revient 
du  Sénat  et  qui  a  été  adopté  par  votre 
commission. 

En  ce  qui  me  concerne,  je  trouve  que  la 
proposition  qui  nous  est  soumise  manque 
absolument  de  franchise  et  qu'elle  crée  de 
très  grands  périls  au  point  de  vue  criminel. 
[Très  bien!  très  bien!  sur  divers  bancs  à 
gauche,) 

En  effet,  messieurs,  —  on  vous  le  rappe- 
lait tout  à  l'heure,  —  vous  savez  dans 
quelles  circonstances  M.  Jules  Roche  a  dé- 
posé la  proposition  de  loi  dont  vous  êtes 
saisis.  C'était  à  la  suite  de  scandales  très 
nombreux  qui  s'étaient  produits  devant  la 
cour  d'assises,  à  Aix,  à  Alger,  à  Oran,  et  en 
dernier  lieu  à  Paris.  Des  jurés  avaient  re- 
fusé de  lever  la  main  devant  l'image  du 
Christ,  et  la  cour  avait  dû  prononcer  contre 
eus  des  amendes  variées. 

M.  Jules  Roche  demandait  la  suppression 
du  serment  judiciaire  en  matière  crimi- 
nelle; logique  avec  lui  même,  il  en  deman- 
dait également  la  suppression  en  matière  ci- 
vile; il  demandait,  enfin,  l'enlèvement  dans 
les  salles  d'audience  de  tous  les  emblèmes 
religieux  qui,  pandt-il,  pouvaient  froisser 
l'esprit  et  les  yeux  des  non-croyants  et  des 
libres  penseurs. 

Le  Sénat  a  été  parallèlement  saisi  d'un 
projet  de  loi  émanant  de  M.  le  garde  des 
sceaux  Humbert,  et  sur  lequel  la  discussion 
a  porté  en  1886,  si  j'ai  bonne  mémoire.  Aux 
termes  de  ce  projet,  qui  est  devenu  au- 
jourd'hui le  texte  de  la  commission,  on 
nous  propose  —  comme  je  le  disais  tout  à 
l'heure  —  de  proclamer  l'existence  d'un 
serment  facultatif  devant  la  cour  d'assises, 
car  on  excepte,  je  ne  sais  pourquoi,  les 
autres  juridictions.  Les  jurés  auraient  la 
faculté  de  se  conformer  à  l'ancien  cérémo- 
nial, tel  qu'il  est  établi  dans  les  articles  312 
et  348  du  code  d'instruction  criminelle,  ou 
d'employer,  sur  leur  demande,  une  autre 
formule  qui  sera  absolument  spéciale  et 
radicalement  neutre,  au  point  de  vue  des 
croyances. 

C'est  sur  le  caractère  de  cette  formule 
qu'il  me  reste,  très  brièvement  d'ailleurs,  à 
retenir ,  l'attention  bienveillante  de  la 
Chambre. 

Je  vous  ai  dit,  messieurs,  que  cette  pro- 
position occasionnerait  de  très  gros  dangers 
en  matière  criminelle.  Tout  à  l'heure, 
M.  Bérard  vous  disait,  avec  juste  raison, 
qu'on  allait  exiger  des  jurés,  en  matière 
criminelle,  une  profession  de  foi  politique 


et  religieuse.  En  effet,  le  projet  du  Sénat 
fait  une  obligation  au  juré  qui  ne  professe 
aucune  croyance  d'adresser,  avant  l'au- 
dience à  laquelle  il  est  appelé  à  donner  son 
concours,  une  lettre  au  magistrat  qui  pré- 
side les  assises.  Dans  cette  lettre,  il  doit 
indiquer  qu'il  n'entend  pas  prêter  le  ser- 
ment orthodoxe,  et  il  prie  le  juge  de  vouloir 
bien,  en  ce  qui  le  regarde,  modifier  la  for- 
mule consacrée. 

Un  de  nos  collègues,  M.  Fruchier,  a  pensé 
qu'il  ne  suffisait  pas  de  cette  lettre  adressée 
au  président  des  assises,  que  le  serment 
n'était  pas  exigé  seulement  dans  l'intérêt 
de  celui  qui  rendait  la  justice,  c'est-à-dire 
du  magistrat,  mais  qu'on  le  prescrivait 
aussi  comme  garantie  pour  l'accusation,  et 
pour  Taction  publique,  et  notre  honorable 
collègue  demande  que  le  président  des 
assises  soit  tenu  de  notifier  la  lettre  reçue 
par  lui  au  ministère  public  d'abord,  ensuite 
à  l'accusé.  [Exclamations.) 

A  V extrême  gauche.  Quelles  chinoiseries  ! 

M.  Julien  Goujon.  Vous  voyez,  sans  que 
je  vous  le  révèle,  ce  qu'il  y  a  d'exorbi- 
tant dans  un  pareil  système. 

Voilà  un  juré  qui  peut  avoir  mille  rai- 
sons, surtout  dans  les  départements  de 
l'Ouest  ou  du  Midi,  de  conserver  au  fond 
de  sa  conscience  les  croyances  ou  les 
négations  qui  s'y  trouvent.  C'est  un  droit 
absolu.  On  va  le  forcer  à  les  consigner 
par  écrit,  à  les  envoyer  à  un  membre  de 
la  magistrature,  au  président  des  assises, 
qui  les  communiquera  à  son  tour  aux  mem- 
bres du  parquet  ! 

Savez-vous  ce  qui  se  passera  d'après  la 
loi?  Car  je  ne  veux  envisager  la  question 
qu'au  point  de  vue  pratique;  je  ne  me 
sens  pas  le  coup  d'aile  assez  puissant 
pour  m'élever  sur  les  hauteurs  sur  les- 
quelles M  Mlrman  nous  appelait  tout  à 
l'heure.  [On  rit,) 

Dans  la  pratique,  voici  ce  qui  se  passera. 

M.  le  rapporteur.  Le  refus  de  prêter  ser- 
ment entraînera  la  première  fois  une 
amende  de  500  fr.  . 

M.  Julien  Qoujon.  Le  président  du  jury 
sera  obligé  d'annexer  la  lettre  du  juré  à  la 
procédure  ;  le  greffier  de  la  cour  d'assises 
sera  tenu  d'en  faire  mention  dans  le  procès- 
verbal.  Voyez  ce  qui  pourrait  arriver,  dans 
un  avenir  que  personne  ne  désire,  où  les 
croyances  se  modifieraient,  où  les  opinions 
politiques  changeraient  et  où  on  trouverait 
dans  des  dossiers  criminels  les  sentiments 
de  certaines  personnes  qui  auraient  con- 
couru, comme  membre  du  jury,  à  l'œuvre 
de  la  justice.  Aujourd'hui  les  fonctionnaires 
peuvent  être  appelés  à  siéger  comme  jurés. 
Exigerez-vous  d'eux  une  déclaration  qui  si- 
gnalera leur  tendance  et  leurs  opinions  à 
ceux  dont  ils  relèvent?  [Très  bien!  très 
bien!) 

C'est  là  un  très  grand  danger. 

Un  autre  inconvénient  est  celui-ci  :  un 
juré,  c'est-à-dire  un  citoyen  probe  et  libre, 
vient  pour  siéger;  il  a  prévenu  le  président 
des  assises  qu'il  ne  prêterait  pas  le  serment 
orthodoxe.  Le  matin  de  l'audience,  les  douze 
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jurés  du  Jugement  sont  tirés  au  sort  et  s'a- 
lignent sur  les  bancs  qui  leur  sont  réser- 
vés. Nous  assisterons  à  ce  spectacle  du  pré- 
sident des  assises  interpellant  le  premier 
juré,  lui  faisant  prêter  le  serment,  tel  qu'il 
est  indiqué  dans  l'article  312  du  code  d'ins- 
truction criminelle  ;  puis  au  fur  et  à  me- 
sure qu'il  arrivera  à  un  autre  membre  du 
jury,  il  changera  la  formule,  et  le  nouveau 
magistrat  temporaire  prêtera  un  autre  ser- 
ment. 

M.  Feraand  Rabler.  Cela  fera  Taffaire 
des  avocats  à  la  cour  de  cassation. 

M.  Julien  Goujon.  Vous  avez  raison.  Je 
suis  convaincu  que  le  greffier  criminel  ou- 
bliera souvent  de  mentionner  la  modiûca* 
tlon  du  serment  et  que  tous  les  procès  iront 
en  cour  de  cassation. 

Ainsi,  non  seulement  le  péril  que  je  si- 
gnalais tout  à  l'heure  existera,  mais  vous 
allez  exposer  à  l'attention  générale  —  je  ne 
dis  pas  à  la  réprobation  populaire,  bien  que 
j'en  aie  l'idée  —  et  aux  critiques  de  toute 
nature  Topinion  de  ce  juré  dans  l'endroit 
môme  où  il  sera  appelé  à  remplir  ses  fonc* 
tiens. 

M.  Leydet.  On  le  récusera. 

M.  Julien  Gk>ujon.  Dans  le  sein  même 
du  jury,  que  se  passera-t-il  ?  Immédiate- 
ment deux  camps  se  formeront.  (Trè$  bien! 
très  bien!  à  gauche.)  Vous  aurez  les  jurés 
assermentés  et  les  jurés  insermentés.  (Nou- 
veltes  marques  d'approbation  sur  les  mêmes 
bancs,  ) 

Et  sur  le  dos  de  quilalutie  se  fera-t-elle? 
Elle  se  fera  sur  le  dos  de  l'accusé,  qui  sera 
exposé  à  des  peines  plus  ou  moins  rigou- 
reuses suivant  qu'il  y  aura  un  nombre  plus 
ou  moins  grand  de  jurés  assermentés  ou 
de  Juges  insermentés . 

Je  dis  que  l'accusé  en  pâtira.  Vous  savez 
qu'il  y  a  dans  le  code  d'instruction  crimi- 
nelle des  articles  qui  prévoient  les  cas  de 
récusation  des  jurés. 

Eh  bien  !  lorsqu'à  un  avocat  le  président 
des  assises  aura  notifié  la  liste  des  jurés 
insermentés  et  lorsque,  d'autre  part,  la 
même  notification  sera  faite  au  ministère 
public  au  seuil  même  des  débats,  il  s'insti- 
tuera entre  l'accusation  et  la  défense  une 
véritable  coiu*se  aux  récusations,  au  grand 
étonnement  du  public,  s'il  assiste  par  ha- 
sard à  cotte  formalité. 

M.  Leydet.  Le  fait  se  produira  dans  les 
deux  sens. 

M.  Julien  goujon.  Remarquez,  mon 
cher  collègue,  que  quelquefois  il  y  a  une 
troisième  personne  qui  est  très  digne  d'in- 
térêt, c'est  la  partie  civile.  Vous  savez 
qu'aujourd'hui  la  plupart  des  procès  de 
presse  et  des  procès  politiques  où  la  ques- 
tion religieuse  se  trouve  mêlée  sont  de  la 
compétence  exclusive  de  la  cour  d'assises. 
Pour  les  délits  de  diffamation,  par  exemple, 
envers  certaines  personnes,  on  est  justicia- 
ble du  jury. 

La  partie  civile,  ne  l'oubliez  pas,  n'a  pas 
le  droit  de  récusation;  l'accusé  et  le  miais- 
tère  public  ont  seuls  ce  droit.  Quelle  sera 
encore  la  garantie  de  celui  qui  est  diffamé. 


par  exemple,  qui  voudra  une  réparation 
d'honneur  et  qui  verra  la  lutte  engagée 
entre  des  hommes  *  politiques  au  lieu  de 
s'engager  entre  des  hommes  qui  doivent 
rendre  la  justice  dans  un  même  sentiment? 
(Très  bien!  très  bien!) 

Il  est  un  dernier  point  que  je  dois  vous 
indiquer.  Le  projet  de  la  commission  con« 
tient  un  second  paragraphe  dont  voici  le 
texte  : 

«  Dans  le  cas  où  l'auteur  de  cette  demande 
deviendrait  chef  du  jury,  la  déclaration  de 
loi  requise  par  l'article  348  serait  ainsi  con- 
çue :  «  Sur  mon  honneur  et  ma  conscience, 
la  déclaration  du  jury  est...  » 

Le  projet  vise  donc  deux  cas  :  le  premier, 
lorsque  le  jury  va  entrer  en  fonction  et 
qu'on  lui  fait  promettre  solennellement  de 
juger  sans  haine  et  sans  crainte  ;  le 
deuxième  cas,  lorsque  celui  qui  aura  fait  la 
déclaration  du  refus  de  serment  aura  été 
par  le  sort  désigné  comme  le  chef  du  jury 
et  rentrera  dans  la  salle  d'audience  pour 
faire  connaître  le  résultat  des  délibérations* 
Le  chef  du  jury  insermenté  sera  absolu- 
ment libre  de  ne  pas  se  conformer  au  céré- 
monial de  l'article  348,  bien  que  tous  ses 
collègues  admettent  l'idée  de  Dieu.  {Très 
bien  !  très  bien  !) 

Savez-vûus  ce  qui  se  passera,  messieurs, 
dans  la  chambre  des  délibérations?  Nous 
avons  déjà  vu  tout  à  l'heure  les  jurés  en 
lutte  ;  la  bataille  ici  sera  encore  beaucoup 
plus  vive.  Pourquoi?  C'est  que,  si  le  code 
d'instruction  criminelle  déclare  qu'en  prin- 
cipe le  juré  qui  sort  le  premier  au  sort  est 
le  chef  du  jury,  il  ne  peut  pas  fatalement  y 
être  maintenu.  Dana  la  chambre  des  délibé- 
rations, si  la  majorité  des  jurés  déclare 
qu'on  le  repousse  comme  chef  du  jury,  on 
peut  le  remplacer  par  un  autre... 

M.  le  comte  du  Périer  de  Lar8an.Du 
tout  !  Il  faut  qu'il  y  consente.  C'est  une  er- 
reur juridique  que  vous  commettez.  Celui 
qui  sort  le  premier  est  de  droit  chef  du 
jury,  et  il  faut  qu'il  y  consente  pour  ne  plus 
l'être. 

M.  Julien  Cfroujon.  Je  crois,  mon  cher 
collègue,  que  c'est  vous  qui  commettez 
une  très  grave  erreur. 

Voici  ce  que  je  lis  dans  le  Traité  du  code 
d'instruction  criminelle  de  M.  Faustin  Hélie, 
et  la  jurisprudence  qu'il  cite  à  l'appui  de 
son  opinion  me  paraît  décisive  : 

«  Le  remplacement  s'opère  par  la  volonté 
des  jurés.  Il  suffit  qu'ils  conviennent  entre 
eux  que  la  fonction  de  chef  de  jury  sera 
exercée  par  tel  Juré  qui  leur  paraît  le  plus 
apte  à  cette  fonction,  pourvu  d'ailleurs 
qu'elle  soit  acceptée  du  juré  auquel  elle  est 
offerte.  Cette  délégation  doit  nécessaire- 
ment émaner  de  la  majorité  des  jurés,  puis- 
que ce  n'est  que  par  la  majorité  des  voix 
qu'un  corps  délibérant  peut  manifester  sa 
volonté.  Faut-il  le  consentement  de  celui 
dont  le  nom  est  sorti  de  l'urne  le  premier? 
Nullement,  car  ces  mots  de  l'article  312 
w  du  consentement  de  ce  dernier  »  ne  se 
réfèrent  qu'à  celui  que  désignent  les  Jurés 


et  non  point  à  celui  que  le  sort  a  d»?si> 
{Très  bien!  très  bien!) 

Sur  divers  divers.  C'est  clair  I 

M.  le  comte  du  Perler  <le   I^arsan. 
vous  demande  pardon!  Tout  cela  d»  :î 
précédé  d'une  déclaration  d'accepta-I  r 
celui  qui  est  sorti  de  l'urne  le  premit^r 
séance.  {Exclamations.) 

C'est  la  loil  Jamais  le  jury  n'a  le  dr  /. 
révoquer  le  président  contre  son  gré. 

M.  Julien  Goujon.  Voulez-vous  uir-  \ 
mettre,  mon  cher  collègue,  de  vous  lir-, 
deux  lignes  qui  suivent? 

M.  le  comte  du  Perler  de  I^arsan.  L. 
le  texte  de  Tarlicle,  ce  sera  plus  simpi  . 

D'ailleurs,  la  queslloQ  est  trop  seoci;  i 
pour  que  j'insiste  davantage. 

M.  Julien  Goujon.  La  question  a  r 
importance,  au  contraire! 

Voici  le  texte  de  l'article  342  : 

«  Les  questions  étant  posées    et  ron  :- 
aux  jurés,  ils  se  rendront  dans  leur  cL  : 
bre  pour  y  délibérer.   Leur  chef  scr- 
premier  juré  par  le  sort,  ou  celui  qui  ? 
désigné  par  eux  et  du  consentement  d 
dernier.  » 

M.  le  comte  du  Perler  de  Ijarsun.  ' 
bien!  il  faut  précisémeot  le  consenie  .. 
de  ce  dernier! 

M.  Gauthier  (deCligny).  M.  du  F^ér:-:  . 
Larsan  n'a  peut-être  pas  lu  la  même  «l'. 
que  vous.  {On  rit,) 

M.  Julien  Goujon.  C'est  la  démit rc  ç 
j'ai  entre  les  mains.  {Nouveaux  rirts.) 

Je  vous  disais  que  M.  Faustin  Hélie  u 
tait  pas  seul  do  son  opinion.  Il  ajoulc  e:.  c: 
fet  ceci  : 

«  Quelques  hésitations  s'étaient  ihanl.'  ^ 
tées  sur  ce  point  de  la  jurisprudence,  u.  ». 
le  texte  de  la  loi  est  trop  explicilo  i^  •: 
qu'elle  pût  se  maintenir.  SubordoniR'r  . 
choix  du  chef  au  consentement  de  ct  i. 
que  le  sort  a  désigné,  ce  serait  le  plus s<> 
vent  annuler  la  faculté  du  choix.  Sansdu  :.: 
il  peut  en  résulter  quelques  exclusions  iv 
justes  ;  mais  ces  inconvénients,  qui  s<  :.: 
attachés  à  toutes  les  élections,  sont  U:^" 
ment  rachetés  par  l'immense  avantnjre  ^^^ 
pouvoir  placer  à  la  tête  des  jurés  un  hori.:: 
capable  de  comprendre  et  de  diriger  ]«. '.' 
délibérations.  >»  {Très  bien!  très  bien!] 

Voilà  les  dangers  contre  lesquels  j'avii?. 
je  crois,  à  vous  mettre  tous  en  garleii' 
pourrais,  dans  la  pratique,  en  trouvtT  h.'  j 
d'autres.  Mais,  si  je  repousse  la  propoâiii'  >' 
de  loi  qui  vous  est  soumise  par  la  eu;::- 
mission  et  si  je  la  combats,  c'est  parce  q  i? 
je  crois  qu'il  serait  d'un  très  mauvais  t'ï'  *'' 
pie  d'instituer  tous  les  jours  et  à  toutt^^  1  -^ 
audiences  des  controverses  sur  les  ciûy;i'-- 
ces  intimes  de  ceux  qui  sont  appek^s  à  ren- 
dre la  justice.  [Très  bien!  très  bien!) 

Il  nous  faut  une  formule  générale,  q-  '^ 
ce  soit  la  formule  orthodoxe  du  code  d"  * 
truction  criminelle  ou  la  formule,  qui'  . 
vous  propose,  du  code  do  brumaire  au  1» 
Ceux  qui  ne  veulent  pas  qu'on  inslidie  f''' 
débats,  ces  controverses  au  point  de  v.j 
religieux  devant  les  tribunaux,  se  rail' '-^ 
très  bien  au  texte  que  le  législateur  de  U 


Révolution  avait  accepté  et  qui  est  resté 
dans  la  pratique  pendant  plus  de  douze 
ans. 

Pendant  toute  cette  période,  c'est-à- 
<lire  depuis  bnimaire  an  IV  jusqu'en  no- 
vembre 1808,  aucune  protestation  ne  s'est 
fait  entendre  contre  la  suppression  du  ser- 
ment, et  la  magisture,  le  barreîiu  et  le  jury 
lui-même  s'accommodaient  très  bien  d'un 
état  de  choses  qui  respectait  grandement 
les  croyances  de  chacun. 

Messieurs,  il  ne  faut  pas  se  le  dissimu- 
ler si,  en  1808,  Fempire  est  revenu  sur  un 
système  auquel  avaient  donné  leur  adhé- 
sion tous  les  jurisconsultes,  à  la  tête  des- 
quels je  trouve  Merlin  de  Douai,  c'est  par 
inadvertance,  ou  du  moins  par  surprise! 
{Ti^ès  aient  très  bien!) 

M^d'Hulst.  C'est  une  erreur  I 
M.  Julien  Goujon,  Pas  du  tout,  monsei- 
gneur! et  je  pourrais  vous  citer  à  ce  sujet 
beaucoup  d'auteurs,  et  des  meilleurs,  qui 
sont  de  cet  avis. 

11  y  avait  exactement,  tnessieurs,  dans  le 
code  de  brumaire,  la  formule  qu'adoptait 
tout  à  l'heure  M.  Bérard. 

Toutefois,  l'expression  «  Sur  mon  hon- 
neur et  ma  conscience  »  n'existait  pas,  La 
main  levée  pour  l'interrogation  :  «  Vous 
le  jurez  »  et  la  réponse  :  «  Je  le  jure  » 
étaient  remplacés  par  la  simple  promesse. 
Le  président  se  bornait  au  discours  sui- 
vant :  «  Vous  promettez  d'examiner,  »  etc.. 
et  le  protestataire  avait  simplement  à  ré- 
pondre :  «  Je  promets  !  » 

£n  effet,  et  je  ne  serai  pas  contredit 
cette  fois  par  Mgr  d'Hulst,  le  serment  ne 
rt^side  pas  dans  l'expression  «  devant  Dieu 
et  devant  les  hommes,  »  non:  il  réside 
dans  le  fait  de  lever  la  main  comme  pour 
attester  une  puissance  supérieure  et  dans 
le  fait  de  répondre  «  Je  le  jure  »  à  l'interro- 
tration  du  président. 

(3r,  M.  Bérard  dans  son  contre-projet 
maintient,  sans  s'en  douter,  le  serment  re- 
ligieux; il  fait  seulement  disparaître  l'ex- 
pression «  devant  Dieu  »,  et  je  trouve  que 
c  est  une  proposition  absolument  insuffi- 
sante, en  même  temps  qu'elle  constitue 
une  provocation  perpétuelle  pour  ceux  qui 
croient  en  Dieu  et  invoquent  sa  puissance  ! 
L'article  343  du  code  des  délits  et  des 
peines  de  brumaire  an  IV,  qui  est  •  l'ori- 
Qïae  môme  du  code  d'instruction  criminelle 
disait  ceci  : 

«  Le  président  du  tribunal  adresse  aux 
jurés  et  à  leurs  adjoints  le  discours  sui- 
vant :  Vous  promettez  d'examiner  avec  l'at- 
tention la  plus  scrupuleuse....  »;  le  reste  à 
peu  près  comme  au  code  d'instruction  cri- 
minelle. 

Et  «  chacun  des  jurés  appelés  nominati- 
vement par  le  président  répondait  :  Je  le 
promets».  {Très  bien  !  très  bien  !  à  gauche.) 

C'est  cette  formule  de  tradition  que  je 
vous  propose  [Applaudissements  à  gauche)^ 
parce  que,  je  le  répète,  le  serment  faculta- 
tif est  un  serment  bâtard,  géminé,  pro- 
vocant   et     absolument    contraire'    aux 
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croyances  et  aux  convictions  des  jurés  et  à 
l'intérêt  même  de  la  justice.  (Nouveaux 
applaudissements  sur  les  mêmes  bancs,) 

Il  est  une  autre  et  dernière  raison  pour 
laquelle  je  ne  me  rallierai  pas  à  la  proposi- 
tion de  la  commission  ;  la  voici  :  M.  le  pré- 
aident,  lisant  tout  à  l'heure  la  rubrique  de 
la  loi,  s'exprimait  ainsi  :  «  Loi  ayant  pour 
objet  de  modifier  le  mode  de  prestation  de 
serment  devant  les  cours  et  les  tribunaux  ». 

Or,  la  commission,  en  dépit  de  cette  ru- 
brique, nous  propose  simplement  de  modi- 
fier le  mode  de  prestation  de  serment  du 
jury  criminel.  Pourquoi  ne  pas  le  faire  à 
l'égard  des  témoins,  des  experts?  (Très 
bien!  très  bien!) 

M*  le  rapporteur.  On  ne  prononce  pas 
le  nom  de  Dieu  dans  ces  cas-là. 

M.  Julien  Goujon.  Gomment  !  c'est  Dieu 
seul  que  vous  voulez  exclure,  c'est  une 
manifestation  que  vous  voulez  faire  contre 
eeux  qui  y  croient,  alors  que  vous  deman- 
dez que  l'on  ne  froisse  pas  la  conscience 
de  ceux  qui  n'y  croient  pas? 

M.  le  rapporteur.  G^est  le  seul  mot  qui 
gêne  les  libres-penseurs. 

M,  Julien  Goujon.  Enfin,  messieurs,  le 
Sénat  veut  que  les  jurés  prêtent  ou  refusent 
le  serment  à  leur  gré  devant  la  cour  d'as- 
sises, et  il  laisse  subsister  pour  les  témoins, 
pour  les  magistrats  ordinaires  et  même 
pour  le  jury  d'expropriation  la  formule  or- 
dinaire! 

Nous  pouvons  répondre,  je  crois,  au  Sé- 
nat et  à  la  commission  que  nous  n'a- 
vons pas  besoin  de  leur  projet  tronqué. 
Je  suis  étonné,  en  vérité,  de  voir  la  Ghambre 
haute  dire  à  des  hommes,  à  des  citoyens 
probes  et  libres,  appelés  à  rendre  la  jus- 
tice :  Vous  allez  vous  engager  devant  Dieu 
et  devant  les  hommes  à  juger  suivant  votre 
conscience. 

Mais  les  sénateurs,  lorsqu'ils  ont  été  éri- 
gés en  tribunal  criminel,  lorsqu'ils  ont  été 
constitués  en  Haute  Cour  de  justice  (YiA 
applaudissements  et  rires),  lorsqu'ils  ont  eu 
à  se  prononcer  sur  des  délits  et  des  crimes 
même  de  droit  commun,  ont-ils  été  as- 
treints au  serment  judiciaire?  Ils  ont  pensé 
qu'ils  n'avaient  pas  besoin  de  cette  garantie 
pour  être  justes;  je  demande  qu'ils  appli- 
quent aux  autres  citoyens  la  jurispru- 
dence qu'ils  ont  estimée  sulïlsante  pour 
eux-mêmes.  (Applaudissements  sur  divers 
bancs,) 

M.  le  préaident.^  La  parole  est  à  M. 
d'Hulst. 

M.  d'Hulst.  Messieurs,  F'éloquent  et  judi- 
cieux discours  de  l'honorable  M.  Goujon  a 
sensiblement  modifié  Tétat  de  la  question. 
Je  me  suis  senti,  en  l'écoutant,  tout  près 
d'être  convaincu  :  je  n'ai  pas  été  jusqu'à  la 
conviction  entière,  et  je  vais  vous  dire 
pourquoi. 

Mais  je  me  hâte  de  déclarer  que  si  je  ne 
puis  pas  faire  prévaloir  mon  sentiment.  Je 
me  rallierai  bien  plus  volontiers  au  sys- 
tème de  M.  Goujon  qu'à  celui  de  la  commis- 
sion, car  il  a  au  moins  le  mérite  de  donner 
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à  tous  les  citoyens  une  attitude  uniforme 
devant  la  justice.  (Très  bien!  très  bien!) 

11  a,  en  outre,  un  autre  mérite  théorique, 
si  vous  le  voulez;  mais  ici  je  demande  par- 
don à  M.  Goujon  de  ne  pas  professer  pour 
la  théorie,  même  quand  elle  s'élève  un  peu 
haut,  les  mêmes  dédains  que  tout  à  l'heure, 
avec  une  modestie  fort  exagérée,  il  semblait 
lui  adresser,  car  H  n'est  pas  de  ceux  qui 
doivent  se  trouver  mal  à  l'aise  sur  les  hau- 
teurs. (Mouvements  divers.) 

Le  second  mérite  de  sa  proposition  c'est 
qu^elle  supprime  le  serment  judiciaire  au 
lieu  de  le  dénaturer,  ou  plutôt  de  faire  cette 
chose  contradictoire  qui  consiste  à  le  sup- 
primer en  le  maintenant 

L'honorable  M.  Mlrman,  dans  son  rapport, 
s'est  eifforcé  avec  toute  l'ingéniosité  de  son 
esprit,  qui  n'est  pas  petite,  à  nous  persuader 
que  le  serment  pouvait  subsister  quand  on 
l'a  vidé  de  tout  le  contenu  divin  qui  y  était 
enfermé. 

Je  l'avoue,  les  arguments  deM.  Mlrman  ne 
m'ont pasper8uadé,ou,plutôt,  ils  m'ont  con- 
firmé dans  la  conviction  contraire.  (  Très  bien  ï 
à  droite.)  Prêter  serment  sans  invoquer  cette 
puissance  supérieure  dont  parlait  tout  à 
l'heure  M.  Goujon,  c'est  dire:  J'affirme  que 
j'affirme;  je  vous  donne  ma  parole,  et  si 
cette  parole  ne  suffit  pas,  j'y  ajoute  ma  pa- 
role pour  vous  prouver  qu'elle  doit  vous 
suffire.  (Très  bien!  très  bien  !  et  rires.) 

M.  Mirman,  j'entends  bien,  compte  sur 
la  solennité  de  l'appareil  qui  entoure  cette 
parole,  sans  cela  vulgaire  et  commune, 
pour  provoquer  de  la  part  de  celui  qui  la 
prononce  ce  qu'il  appelle  un  effort  moral, 
destiné  à  donner  une  certaine  garantie  de 
véracité. 

Il  ne  me  semble  pas  que  cette  force  mo- 
rale dpive  être  provoquée  par  l'appareil 
dont  il  s'agit;  et  je  ne  vois  pas  qu'on  ajoute 
ainsi  aucune  valeur  nouvelle  à  la  parole 
humaine.  C'est  une  chose  sacrée  en  elle- 
même  que  la  parole  humaine  (Très  bien! 
très  bien!),  mais  une  douloureuse  expé- 
rience nous  apprend  tous  les  jours  que 
ceux  qui  ont  reçu  cet  instrument  sacré, 
trop  souvent  le  profanent. 

Voilà  pourquoi  la  société,  non  pas  dans 
les  circonstances  vulgaires,  mais  dans  les 
circonstances  graves  où  l'honneur  et  la 
vie  des  citoyens  sont  en  jeu,  a  jugé  néces- 
saire, dans  tous  les  temps,  dans  toutes  les 
civilisations,  d'étayer  cette  parole  chance- 
lante et  de  protéger  l'homme  qui  la  pro- 
nonce contre  toute  tentation  de  défaillance 
en  le  mettant  en  face  non  plus  seulement 
de  lui-même  ou  de  ses  semblables,  mais 
d'une  puissance  invisible,  d'un  être  souve- 
rain qu'il  reconnaît  comme  son  principe 
et  sa  fin,  comme  le  témoin  de  ses  actes  et 
le  juge  do  sa  conscience.  (Applaudissements 
à  droite.) 

A  l'extrême  gauche.  Mais  s'il  n'y  croit  pas? 

M.  d'Hulst.  Vous  ne  contesterez  pas,  je 
pense,  que  ce  soit  là  l'origine  du  serment 
en  général  et  l'origine  de  l'introduction  du 
serment  dans  les  débats  judiciaires. 

11  suit  de  là  que  le  serment  sans  Dieu  est 
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un  serment  qui  n'en  est  pas  un.  Je  pourrais 
vous  rappeler,  comme  Téminent  évêque 
que  j'ai  le  regret  de  remplacer  dans  cette 
Chambre,  je  pourrais  vous  rappeler  au  nom 
de  la  simple  grammaire  que  le  mot  serment 
vient  de  sacramentmnyet  qu'un  serment  qui 
n'a  plus  d'élément  divin  est  un  sacrement 
qui  n'est  plus  sacré.  {Très  bien!  à  droite,) 

A  V extrême  gauche.  Justement!  Il  faut 
faire  sortir  les  sacrements  du  code. 

IC.  d'Hulst.  Donc,  je  préfère  la  suppres- 
sion du  serment  judiciaire  à  ce  que  vous 
appelez,  vous,  la  laïcisation  du  serment,  à 
ce  que  j'appellerai,  moi,  dans  un  autre 
sens,  plus  vrai  et  plus  conforme  aux  exigen- 
ces de  la  langue,  la  profanation  du  serment; 
oui,  c'est  uue  profanation,  puisque  le  ser* 
ment  était  sacré  et  qu'on  le  rend  profane. 

Le  mot  »  laïque  »,  quoi  qu'on  en  dise, 
quels  que  soient  les  abus  de  langage  que 
le  relâchement  du  style  a  introduits  et 
vulgarisés,  le  mot  «  laïque  »  no  peut  en 
aucune  manière  s'opposer  au  mot  «  reli- 
gieux »:  laïque  s'oppose  à  prôtre  ou  clerc; 
religieux  8*oppose  à  impie. 

Toutefois,  si  la  suppression  du  serment 
judiciaire  me  semble  préférable  à  sa  profa- 
nation, 11  y  a  quelque  chose  qui  me  semble 
encore  meilleur,  c'est  le  statu  quo, 

IC.  le  rapporteur.  Avec  les  amendes 
pour  nous.  Vous  êtes  très  charitable  ! 

M.  d'Hulst.  Le  statu  quo  peut  être  modi- 
fié dans  la  pratique.  Je  demande  qu'on  s'en 
tienne  au  statu  quo  législatif  dont  M.  Mir- 
man  a  dit  dans  son  rapport  qu'il  ne  con- 
naissait rien  de  pire.  Je  vais  vous  dire 
pourquoi  je  demande  qu'on  le  maintienne 
et  je  vous  dirai  ensuite  comment,  dans  la 
pratique,  les  tribunaux  et  les  cours  pour- 
raient en  atténuer  les  inconvénients. 

Je  ne  suis  pas  fort  jurisconsulte,  mais  je 
ne  crois  pas  que  les  amendes  aient  été  édic- 
tées par  la  loi.  Vous  avez  dit  tout  à  l'heure, 
monsieur  Mirman,  que  l'amende  s'était  éta- 
blie par  une  sorte  de  pratique  dans  les 
cours  d'assises. 

Un  membre  à  gauche.  C'est  la  loi  qui  dit 
que  celui  qui  refusera  le  serment  sera  puni. 
C'est  la  sanction  du  refus. 

IC.  le  rapporteur.  Je  ne  sais  si  c'est  la  loi 
ou  la  pratique  des  cours  d'assises  qui  ont 
introduit  l'amende,  mais  ce  qu  il  y  a  de  cer- 
tain c'est  que  nous  la  payons. 

Un  autre  membre  à  gauche.  C'est  la  loi. 

M.  d'Hulst.  Je  suis  pour  ma  part  extrê- 
mement touché,  quelle  que  soit  la  fermeté 
de  ma  foi  religieuse,  des  inconvénients  que 
signalait  tout  à  l'heure  l'honorable  M.  Mir- 
man ;  je  ne  désire  nullement  que  l'homme  qui 
a  le  malheur  de  ne  pas  croire  en  Dieu  et  qui 
est  forcé  de  faire  partie  d'un  jury  soit 
condamné  à  l'amende  ;  je  crois  qu'on  pour- 
rait s'y  prendre  autrement  :  par  exemple,  en 
s'inspirant  d'une  proposition  qu'a  rappelée 
M.  Mirman  dans  son  rapport,  et  qui  éma- 
nait de  M.  Jean  Brunet,  membre  de  l'As- 
semblée nationale  :  il  déclarait  exclu  du 
droit  d'exercer  les  fonctions  de  jurés  ceux 
qui  ne  croyaient  pas  devoir  prêter  serment 


devant  Dieu.  [Exclamations  à  Vextrême 
gauche.) 

1C«  Calvinhao.  Ce  serait  la  suprématie 
absolue  de  l'Eglise  1 

IC.  d'Hulst.  M.  le  garde  des  sceaux,  tra- 
duisant le  vœu  de  la  Chambre,  pourrait  faire 
connaître  aux  magistrats  d'assises  qu'il  n'y  a 
pas  lieu  d'infliger  d'amendes  à  ceux  qui  re- 
fuseraient de  prêter  le  serment  suivant  la 
formule  légale,  mais  qu'il  conviendrait  de 
les  faire  remplacer  par  des  jurés  suppléants. 
{Nouvelles  exclamations  à  Vextrême  gauche,) 

M.  Lavy.  Voilà  de  jolis  principes  de  to- 
lérance I 

M.  d'Hulst.  Je  ne  sache  pas  que  les  fonc- 
tions de  juré  soient  un  privilège  pour  ceux 
qui  les  exercent;  c'est  une  charge  plutôt 
qu'un  avantage.  Mais,  dans  tous  les  cas,  la 
société  a  le  droit  de  dire  à  celui  qui  n'ac- 
cepte pas  les  principes  fondamentaux  sur 
lesquels  elle  repose  (  Interruptions  à  Vex- 
trême  gauche)  :  Je  respecte  votre  liberté 
de  conscience,  mais  voici  à  quelles  con- 
ditions :  vous  pouvez  être  un  citoyen 
complet,  apte  à  toutes  les  fonctions  publi- 
ques ;  si  vous  vous  placez  en  dehors  de  ces 
conditions,  je  vous  élimine  de  certaines 
fonctions  dans  la  mesure  où  vous  vous  en 
éliminez  vous-même.  ^ 

Un  membre  à  L'extrême  gauclie.  C'est  cela! 
Voilà  la  religion  d'Etat. 

M,  d'Hulst.  Au  cours  de  cette  discussion, 
on  a  beaucoup  argumenté  au  nom  de  la 
liberté  de  conscience.  La  liberté  de  cons- 
cience est  une  chose  sacrée.  Mais  je  n'ai 
jamais  rencontré  encore  une  société  qui 
ait  pu  rester  organisée  en  tenant  compte, 
dans  le  jeu  de  ses  institutions  publiques, 
de  toutes  les  opinions  individuelles,  quelles 
qu'elles  soient.  Et  lorsque  l'unanimité  mo- 
rale règne  dans  une  société  pour  l'accep- 
tation de  certains  principes  fondamentaux 
qui  semblent  nécessaires  à  sa  solidité  et  à 
sa  consistance,  cette  société  est  parfaite- 
ment fondée  à  dire  à  ceux  qui,  par  excep- 
tion, repoussent  ces  principes  :  Je  respecte 
dans  votre  for  intérieur  vos  convictions 
personnelles,  mais  je  ne  vous  admets  pas  à 
exercer  tel  mandat  défini  qui  suppose 
la  reconnaissance  de  ces  principes.  {Vives 
interruptions  et  protestations  à  gauche.) 

M,  Fernand  de  Ramel.  On  exclut  bien 
les  congréganistes  de  l'enseignement  pu- 
blic ! 

IC.  d'Hulst.  M.  de  Ramel  fait  observer 
avec  beaucoup  de  raison  que,  dans  votre 
loi  d'enseignement  laïque,  vous  avez  dé- 
claré que  quiconque,  par  des  engagements 
qui  pourtant  ne  relèvent  que  de  sa  con- 
science, est  devenu  membre  d'une  congré- 
gation religieuse,  est  par  là  même  incapa- 
ble d'enseigner  dans  les  écoles  publiques. 
En  agissant  ainsi  vous  avez  été  beaucoup 
plus  intolérants  que  je  ne  le  suis  en  exoné- 
rant par  exception  tel  ou  tel  juré  de  la 
corvée  du  jury.  (Très  bien!  très  bien!  à 
droite.) 

Messieurs,  ce  que  j'ai  dit  tout  à  l'heure  ne 
souffre  aucune  difficulté  {Interruptions  à 
gauche),  tant  que  règne  dans  une  société 
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l'unanimité  morale  à  l'égard    de   ceruii- 
principes  fondamentaux.  La  dif&culté  c<  z 
mence,  je  le  reconnais,  quand  cette  unâ . 
mité  cesse,  et  alors  le  devoir  du  légisiàt- , 
se  transforme  :  il  n'a  plus  seulement  à  1-  _ 
compte  de  la  liberté  de  conscience,  pâi. 
qu'il  lui  est  impossible  de  contenter  à  la  f  ^ 
des  libertés  de  conscience  qui   sont  t.: 
traires  les  unes  aux  autres. 

M.  Leydet.  Le  meilleur  moyen,  ces:  i 
pas  s'en  préoccuper. 

M.  d'Hulst.  Immédiatement    une   au': 
préoccupation  se  fait  jour  dans  Tespril  1 
législateur.  Il  se  dit:  Puisque  je  ne  peux  p. 
contenter  tout  le  monde,  je  tâcherai  de  r^. 
pecter  la  liberté  de  tous;  mais  en  m^'n^ 
temps  je  chercherai  à  orienter   la  nat.  : 
vers  un  certain  idéal.  Et  alors  à  la  qu  es  il 
de  liberté  de  conscience  vient  s'ajouter,  .r 
dirai  presque  se  substituer  une  autre  qu'  :- 
tion,  celle  du  progrès. 

Cette  question,  je  la  trouve,  en  effet,  ei.^i 
gée  dans  le  problème  qui  nous  occupe  ài- 
jourd'hui  et  dans  le  rapport  même  deM.  M  r 
man.  C'est  bien,  en  effet,  d'une  question  o 
progrès  que  notre  collègue  s'est  moii': 
soucieux  lorsqu'il  nous  a  rappelé  que  lo- 
nanimité  ancienne  qui  régnait  parmi  Iti 
hommes  pour  reconnaître  l'existence  ►.' 
l'intervention  du  Créateur  dans  les  chusta 
humaines  avait  fait  place  à  cette  grande  di- 
vision de  principes,  de  croyances,  que  no 
constatons  autour  do  nous,  et  lorsqu'il  a 
pelé  le  mouvement  qui  éloigne  un  grau. 
nombre  de  citoyens  des  anciennes  croya!> 
ces  religieuses  «  une  irrésistible  asce^^I:^ 
de  la  pensée  humaine  ». 

Vous  voyez  bien,  mes  chers  coîlùgus. 
que  vous  avez  vu  là,  vous  aussi,  une  atfairt , 
non  plus  seulement  de  liberté  individucflit. 
mais  de  progrès  social.  {Très  bien!  très  hl'u 
Or,  je  suis  convaincu  qu'on  oriente  nidl  h 
société,  qu'on  ne  la  dirige  pas  vers  lepr- 
grès,  quand  on  fait  des  lois  comme  celle  d 
lois  inutiles  et  dangereuses,  puisqu'elles 
tendent  à  arracher  ce  qui  peut  rester  encore 
de  ciment  divin  dans  les  assises  qui  sup- 
portent la  civilii?ation  moderne.  {Applmuin- 
sements  à  droite.  ^  Réclamations  à  iexhyfp^ 
gauche.) 

Je  ne  veux  pas  retenir  bien  longtenipà 
votre  attention.  Je  ne  crois  cependant  pei- 
(Jje  ni  votre  temps  ni  le  mien  en  accordant 
quelques  instants  à  l'examen  de  cette  qut  ?- 
tion,  d'autant  plus  qu'après  tout  c'est  vous 
qui  l'avez  posée.  (Très  bien! —  Parle:!  a 
droite.) 

Est-ce  vraiment  un  progrès  que  de  nous 
détacher  graduellement,  par  la  niodirua- 
tion  de  nos  institutions  publiques  et  judi- 
ciaires, de  la  croyance  en  Dieu  ?  Avaht 
tout,  il  faudrait  savoir  de  quel  progrrès  on 
veut  parler.  Est-ce  d'un  progrès  scieiUi- 
ûque?  Est-ce  d'un  progrès  moral? 

S'il  s'agit  de  science  pure,  vous  pouvt  z 
avoir  &  cet  égard  les  opinions  que  vous 
voudrez;  mais  je  vous  mets  au  déû  ^^ 
prouver  qu'il  y  ait  un  progrès  scientifique 
quelconque    attaché   à   l'abandon    de  1^ 


SÉANCE    DU    19    JUIN    1894 


579 


croyance  en    Dieu.    {Applaudissements   à 
f/roUe.  —  Dénégations  à  V extrême  gauche.) 
M.   Femand  de  Ramel.  C'est  incoutes- 
table. 

M.  Hubbard.  Ce  n'est  pas  ce  que  nous 
discutons.  11  s'agit  simplement  de  faire 
respecter  la  liberté  de  conscience. 

M.  Contant.  De  quel  Dieu  parlez-vous? 
11  y  en  a  plusieurs. 

M*  d'Hulst.  Je  parle  du  vrai  Dieu,  du 
iJiea  personnel  et  créateur,  antérieur  au 
monde  et  maître  de  son  ouvrage.  11  n'y  en 
a  pas  d'autre  qui  mérite  ce  nom.  (Très  bien! 
frcs  bien!  à  droite.  —  Interruptions  à  V ex- 
trême gauche.) 

Je  prétends  être  aussi  passionné  que  per- 
sonne pour  le  progrès  scientifique.  Je  lui 
ai  voué  ma  vie;  je  la  lui  ai  vouée  dans  les 
conditions  particulièrement  difficiles  et 
militantes  de  l'enseignement  supérieur 
libre  et  privé,  je  devrais  dire  privé  do  se- 
cours et  d'encouragements.  {On  rit.) 

Je  resterai  fidèle  à  cette  tâche;  mais  plus 
jG  persiste  à  rechercher  le  progrès  scienti- 
fique et  aie  promouvoir  autour  de  moi, 
plus  il  me  devient  impossible  de  concevoir 
môme  comment  des  esprits  sérieux  et  éclai- 
rés peuvent  lier  cette  cause  si  intéressante 
et  si  belle  à  celle  de  l'athéisme,  car  ce  sont 
deux  causes  absolument  disparates. 

La  science  —  et  c'est  sa  prétention  très  lé- 
gitime aujourd'hui,— la  science  recherche, 
éliidie  l'enchaînement  des  phénomènes,  et 
par  conséquent  elle  est  incompétente  sur 
l<i  question  des  origines.  Cette  question-là 
ne  relève  pas  de  la  science  expérimentale, 
elle  relève  de  la  philosophie.  Aussi  n'est-ce 
pas  par  excès  de  science,  c'est  par  insuffi- 
sance philosophique,  par  défaut  de  réflexion 
générale  et  de  vigueur  métaphysique  qu'on 
peut  arriver  à  établir  un  rapport,  une  soli- 
darité quelconque  entre  le  développement 
des  connaissances  expérimentales  et  la  né- 
gation du  premier  principe. 

Si  le  progrès  scientifique  n'est  nullement 
intéressé  dans  la  question,  que  dirons-nous 
du  progrès  moral? 

Le  progrès  moral,  messieurs,  il  y  est  in- 
téressé, mais  en  sens  contraire. 

Théoriquement,  il  me  serait  assez  facile 
de  prouver  que  l'athéisme  ôte  à  la  morale 
son  plus  ferme  soutien,  sa  meilleure  sanc- 
tion. J'ai  pu,  dans  une  autre  enceinte,  dé- 
velopper cette  démonstration.  Mais  nous 
sommes  ici  pour  légiférer,  et  le  législateur 
doit  se  préoccuper  surtout  de  l'aspect  pra- 
tique des  questions. 

Sur  ce  terrain  l'expérience  de  tous  les 
temps  a  parlé,  et  celle  de  ces  quinze  der- 
nières années  n'a  pas  donné  une  réponse 
différente. 

Que  chacun  de  vous  accorde,  s'il  le  peut, 
dans  son  esprit  la  négation  de  Dieu  et  l'af- 
firmation du  devoir,  c^est  votre  affaire  ;  mais 
ce  que  je  sais  bien,  c'est  que,  dans  l'esprit 
des  masses,  ces  deux  idées  s'accordent  fort 
mal... 

Un  membre  à  Vextréme  gauche.  Vous  ca- 
lomniez les  masses. 
M.  d'Hulst.  ...et  que  toute  atteinte  por- 


tée à  la  croyance  en  Dieu  a  son  retentisse- 
ment dans  la  conscience  et  devient  une 
atteinte  portée  à  la  morale.  {Applaudisse- 
ments à  droite.  —  Exclamations  à  Vextréme 
gauche.) 

Il  est  bien  facile,  comme  le  faisait  na- 
guère, avec  son  esprit  ordinaire,  notre  col- 
lègue M.  de  Douville-Maillefeu,  de  diviser 
l'humanité  en  deux  catégories  :  ceux  qui 
sont  pour  le  progrès  et  ceux  qui  sont  pour 
le  recul,  ceux  qui  sont  pour  les  réformes  et 
ceux  qui  sont  pour  les  abus. 

La  question  est  de  savoir  ce  qui  est  pro- 
grès et  ce  qui  est  recul,  ce  qui  est  réforme 
et  ce  qui  est  abus.  £h  bien  !  je  défie  tous 
mes  contradicteurs  de  prouver  qu'une  ques- 
tion de  progrès  scientifique  ou  moral  soit 
engagée  dans  le  mouvement  auquel  vous 
applaudissez,  —  et  c'est  votre  droit,  — 
mouvement  qui  sépare  un  trop  grand  nom- 
bre de  nos  concitoyens  des  vieilles  tradi- 
tions religieuses  de  l'humanité.  {Très  bien! 
très  bien  !  à  droite.) 

Je  demande  donc  le  maintien  du  statu  quo; 
je  le  demande  parce  que  le  changement 
qu'on  vous  propose  est  inutile  et  dange- 
reux. 

On  vous  a  rappelé  que  la  proposition  qui 
est  en  discussion  est  déjà  vieille  dans  cette 
Chambre;  qu'elle  estvenuepourla  première 
foi^  en  1882  ;  qu'en  1883  elle  a  été  au  Sénat, 
où  elle  a  été  transformée  ;  qu'elle  est  reve- 
nue devant  la  Chambre  en  1889,  qu'elle  a 
a  été  modifiée  en  1890  ;  qu'enfin,  la  dernière 
législature  a  pris  fin  sans  qu'un  vote  soit 
intervenu. 

Aujourd'hui,  on  vous  demande,  malgré 
les  réductions  considérables  qu'il  a  subies, 
de  voter  le  texte  du  Sénat  tel  qu'il  est,  parce 
que,  sans  cela,  il  arrivera  un  grand  mal- 
heur, c'est  que  rien  ne  sera  changé  dans 
nos  institutions  judiciaires. 

Messieurs,  c'est  là  un  malheur  auquel  je 
vous  demande  de  vous  résigner. 

M.  le  rapporteur.  C'est  un  grand  mal- 
heur pour  un  honnête  homme  d'être  con- 
damné à  500  fr.  d'amende  qu'il  ne  peut 
payer. 

M.  d'Hulst.  Je  vous  ai  déjà  dit  qu'il  était 
possible  de  remédier  à  cet  inconvénient 
particulier  sans  ébranler  nos  institutions 
judiciaires,  sans  enlever  au  serment  ce  qui 
lui  reste  de  sacré. 

IC.  Calyinhao.  Vous  supprimez  le  juré 
qui  n'est  pas  de  votre  avis. 

M.  d'Halst.  Soyez  convaincus  que  la 
masse  du  pays  ne  vous  demande  en  aucune 
façon  cette  décevante  réforme.  Il  existe 
une  illusion  parlementaire  qui  consiste  à 
croire  que  certaines  préoccupations  qu'on 
apporte  avec  soi  dans  cette  enceinte,  qui 
souvent  même  grandissent  dans  ce  milieu 
parfois  un  peu  factice,  sont  les  préoccupa- 
tions mêmes  du  pays. 

Vous  avez  été  nommés,  messieurs,  pour 
faire  les  affaires  de  la  démocratie. . . 
A  gauche.  Nous  le  savons  bien  ! 
M.  d'Hulst.  ...et  non  pas  pour  servir  les 
passions  d'une  secte.  {Très  bien!  très  bien! 
à  droite.) 


Si  quelquefois  il  vous  arrive,  dans  la 
sincérité  de  vos  convictions  —  à  laquelle 
je  me  plais  à  rendre  hommage  —  de  soli- 
dariser ces  deux  choses,  les  passions  sec- 
taires et  les  intérêts  que  vous  avez  mission 
de  représenter,  je  crois  que  vous  commet- 
tez une  erreur.  J'admets  que  cette  erreur 
soit  de  bonne  foi,  mais  le  pays  ne  la  par- 
tage pas. 
A  gauche.  C'est  vous  qui  le  dites  ! 
M.  d'Hulst.  Le  temps  est  passé  oh  il 
était  possible  de  faire  prendre  patience  à 
cette  démocratie,  de  lui  persuader  la  rési- 
gnation devant  l'ajournement  des  réformes 
nécessaires,  en  portant  des  atteintes  suc- 
cessives à  toutes  les  Institutions  qui  gar- 
daient encore  un  caractère  sacré.  La  liste 
est  longue  de  ces  atteintes,  j'allais  dire  de 
ces  attentats  {Exclamations  à  gauche)  ;  je 
crois  que  le  pays  en  a  largement  assez. 
{Oui  !  oui  !  à  droite.)  S'il  est  trop  vrai  qu'un 
certain  nombre  de  Français  se  montrent 
hors  d'ici  indifférents  aux  choses  religieu- 
ses, il  est  également  vrai,  et  tous  les  jours 
plus  vrai,  qu'ils  se  montrent  très  indiffé- 
rents aux  manifestations  que  vous  provo- 
quez contre  la  religion. 

Ce  que  le  pays  veut,  c'est  qu'on  fasse 
ses  afi'aires.  11  veut  sans  doute  que  Fou 
progresse  ;  mais  le  progrès  ne  consiste  pas, 
pour  couronner  l'édifice,  à  lui  arracher  son 
fondement.  {Rumews  à  gauche.) 

Il  faut  laisser  à  la  base  ce  qui  est  fonda- 
mental et  mettre  par-dessus  ce  qui  ajoute 
un  ornement  et  un  service. 

On  peut  adresser  à  la  proposition  de  la 
commission  toutes  les  critiques  qu'a  diri- 
gées contre  elles  l'honorable  M.  Goujon;  se 
plaindre  de  ce  dualisme  qu'elle  Introduit 
dans  le  serment;  se  demander  avec  inquié- 
tude comment  les  accusés  apprécieront  la 
valeur  respective  de  deux  verdicts,  rendus, 
l'un  au  nom  de  Dieu,  l'autre  sans  cette  ga- 
rantie, et  s'ils  se  sentiront  également  proté- 
gés par  l'un  et  par  l'autre. 

Quant  à  mol,  je  vous  apporte  une  pro- 
testation d'une  portée  plus  générale.  Con- 
sultez les  hommes  qui,  en  dehors  de  cette 
enceinte,  étrangers  à  nos  passions,  sont 
peut-être  encore  plus  en  situation  de  con- 
naître les  aspirations  du  pays  ;  ils  vous 
répondront,  avec  moi,  qiie  le  moment  est 
mal  choisi  pour  ébranler  ce  qui  tient 
encore  dans  notre  société  chancelante, 
pour  rabaisser  au  niveau  d'une  chose  pro- 
fane et  vulgaire  cette  grande  fonction  so- 
ciale, la  justice,  à  qui  toutes  les  civilisa- 
tions, toutes  les  lois  avaient,  dans  tous  les 
temps,  assigné  un  caractère  sacré.  {Applau- 
dissements à  droite.  —  Bruit  à  Vextréme 
gauche.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Del- 
bet. 

M.  Delbet.  Messieurs,  si  peu  préparé  que 
je  puisse  être  à  répondre  aux  éloquentes 
paroles  qui  viennent  d'être  prononcées, 
j'obéis  à  un  véritable  mouvement  de  cons- 
cience en  venant  protester  contre  les  théo- 
ries religieuses  et  philosophiques  émises 
par  M.  d'Hulst. 
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Puisque  notre  honorable  collègue  a  placé 
la  question  sur  ce  terrain  élevé,  qu'il  a  lui- 
même  choisi,  je  vous  demande  la  permis- 
sion de  Fy  suivre. 

Il  est  bien  évident  que  la  quesllon  du 
serment  judiciaire  se  résume,  qu'on  le 
veuille  ou  non,  dans  cette  alternative:  la 
justice  est-elle  d'institution  sociale,  est-elle 
d'institution  religieuse  ? 

M.  d'Hulst.  L'une  et  Tautre. 

M,  Delbet.  L'une  et  Tautre  successive- 
ment, suivant  les  époques  ;  mais,  actuelle- 
ment, elle  ne  peut  ôtre  qu'une  institution 
sociale. 

C'est  ce  que  je  voudrais  démontrer  en 
quelque»  mots*  (Bruit,  —  Aux  tioix  !) 

M.  le  président.  M.  Delbet  a  la  parole, 
et  je  prie  la  Chambre  de  l'écouter. 


[.  Delbet.  U  me  semble,  messieurs,  que 
Je  ne  dis  rien  qui  puisse  provoquer  une 
protestation  quelconque.  N'est-il  pas  juste 
de  laisser  à  ceux  qui  ne  partagent  pas  les 
opinions  de  M.  d'Hulst  la  possibilité  de  lui 
répondre?  (Parlez  !  parlez  !  à  gauche.) 

SI  on  considère  ce  qu'est  en  lui-même  le 
serment,  on  aperçoit  très  bien  que  c'est, 
dans  une  circonstance  grave  où  il  s'agit  de 
la  liberté,  de  la  vie  même  d'un  homme,  et 
où  l'intérêt  social  est  en  jeu,  un  avertisse- 
ment solennel  donné  à  celui  qui  va  pronon- 
cer. 

A  quelque  point  de  vue  qu'on  se  place,  on 
constate  que  cela  est  nécessaire.  Ne  faut-il 
pas  que  celui  qui  va  assumer  une  telle  res- 
ponsabilité soit  averti,  qu'il  soit  mis  en  de- 
m3ure  de  réfléchir,  de  bien  peser  les 
conséquences  si  graves  de  la  décision  qu'il 
va  rendre  ? 

C*e8t  à  cette.nécesslté  que  répond  l'Insti- 
tution du  serment  ;  et  cette  nécessité  a  été 
si  bien  comprise  que,  partout,  dans  tous 
les  temps  et  dans  toutes  les  civilisations, 
c'est  avec  ce  caractère  commun  que  le  ser- 
ment est  proféré  au  nom  de  ce  qu'il  y  a 
de  plus  respectable  aux  yeux  des  contem- 
porains. 

Pendant  de  longs  siècles  la  religion  et  la 
société  se  confondirent  dans  un  ensemble 
Indivisible.  C'était  le  temps  où,  comme  le 
disait  M.  d'Hulst,  tout  était  divin,  où  les 
4,000  dieux  du  polythéisme  n'avalent  pas  un 
athée.  Il  est  certain  qu'alors  le  caractère  du 
serment  dut  être  religieux  et  qu'il  dut  s'ap- 
puyer sur  ce  que  la  religion  avait  de  plus 
auguste.  U  fut  donc  chose  sacrée,  et  l'éty- 
mologle  du  mot,  comme  on  le  rappelait  tout 
À  l'heure,  le  proclame  encore.  Quand  le 
christianisme  eut  prévalu...  (Interruptions 
au  centre.) 

Messieurs,  c'est  de  l'histoire,  et  de  la 
mieux  établie.  (Parlez  !  parlez  !  à  gauche.) 

Quand  le  christianisme  eut  prévalu,  le 
monde  resta  sous  la  domination  de  la  théo- 
logie, et  comme  il  n'y  avait  pas  do  diffé- 
rence d'opinion  entre  les  hommes,  ou  que, 
s'il  y  en  avait.  Il  n'était  pas  possible  de  les 
manifester,  le  serment  conserva  son  carac- 
tère relii^ieux,  et  cela  très  légitimement. 

Ce  fut  seulement  au  dix-huitième  siècle 
que  la  question  se  posa,  sous  rimputoton  de 


la  grande  école  philosophique,  qui  entreprit 
de  séparer  le  citoyen  du  chrétien.  Alors  se 
produisit  un  ensemble  d'Idées  nouvelles  au 
nom  desquelles  U  fut  démontré  que  la  jus- 
tice est  une  fonction  sociale  et  que  c'est 
au  nom  de  la  société  qu'elle  doit  être  ren- 
due. 

Qui  ne  voit,  en  effet ,  qu'elle  est  Ins- 
tituée pour  la  conservation  et  l'amélioration 
delà  société?  C'est  le  point  de  vue  qui  doit 
dominer  dans  cette  grave  question.  C'est 
au  nom  de  la  société  que  sommation  doit 
être  adressée  au  témoin  et  au  juré  d'a- 
voir à  dire  la  vérité,  dans  leur  intérêt,  dans 
l'intérêt  de  celui  dont  la  liberté  ou  la  vie 
est  en  jeu,  et  surtout  dans  l'intérêt  social, 
qui  est  là  profondément  engagé.  (Très  bien! 
très  bien!  à  gauche.) 

La  Révolution  comprit  cette  doctrine  et 
en  poursuivit  l'application,  sauf  pendant  la 
courte  réaction  tîiéologique  de  Robespierre 
qui,  prenant  à  la  lettre  la  plaisanterie  de 
Voltaire,  inventa  son  Etre  suprême  et  l'in- 
tronisa avec  un  cortège  d'entités  mytholo- 
giques. 

Après  lui  on  revint  aux  idées  du  dix-hul- 
tlème  siècle  et  on  les  appliqua  sagement, 
eomme  M.  Goujon  nous  l'a  si  bien  démontré. 
Cette  pratique  était  la  bonne,  la  seule 
bonne,  parce  qu'Isolant  franchement  et  net- 
tement l'homme,  le  citoyen  de  toute  con- 
ception religieuse,  elle  le  mettait  en  face 
de  la  société  et  lui  déférait  le  serment  dans 
l'intérêt  même  de  cette  société.  (Très  bien! 
très  bien!  à  gauche.) 

Sous  quelle  Impulsion  a-t-on  reculé  ?  On 
l'a  dit,  et  je  crois  que  c'est  encore  M.  Gou- 
jon :  sous  l'impulsion  rétrograde  de  Napo- 
léon, qui  continuait  et  appliquait  les  Idées 
de  Robespierre.  (Très  bien!  très  bien!  sur 
les  mêmes  bancs,  —  Exclamations  à  droite.) 

Messieurs,  ce  n'est  pas  contestable. 

IC.  lourde.  Ce  sont  les  mauvaises  idées 
de  la  Révolution. 

M.  Delbet.  Nous  assistons  alors  à  une 
conception  nouvelle  et  bâtarde  :  on  place 
l'homme  sommé  de  prêter  un  serment  en 
face  d'une  donnée  théologique  vague,  car 
on  lui  fait  invoquer  non  pas  le  Dieur  d'Abra- 
ham ou  celui  des  chrétiens,  mais  un  Dieu 
quelconque,  et  on  fait  une  petite  part  à  la 
société,  car  c'est  aussi  devant  les  hommes 
qu'il  jure  d'après  la  formule  légale. 

M.  Paul  Bourgeois.  Il  y  en  avait  pour 
tout  le  monde  alors! 

M.  Delbet.  Parfaitement;  mais  c'était  peu 
clair  et  peu  digne. 

M.  Leydet.  Ajoutez  :  et  pour  tous  les 
dieux. 

M,  Delbet.  C'était  pourtant  uno  chose 
acceptable  qu'il  y  eût,  en  ce  temps -là,  une 
part  faite  à  la  vérité  sociale  et  une  autre  à 
l'erreur  théologique. 

Quel  est  aujourd'hui  notre  état  social? 

Dans  un  langage  très  beau  et  auquel  je  me 
plais  à  rendre  hommage,  M.  d'Hulst  nous  a 
donné  une  théorie  du  progrès.  Sans  adopter 
aucunement  les  conclusions  de  notre  hono- 
rable collègue,  je  constate  que  le  progrès 
s'est  affirmé  d'une  manière  de  plus  en 


plus  nette  et  toujours  dané   un  sens  ; 
déterminé.  La  confusion  primitive  eny 
citoyen  et  l'être  religieux,  pour  ne  p:-- 
le  chrétien,  a  toujours  été   en    dJni:  .i 
Nous  en  sommes  encore  aujourd'hui  — 
le  fond  môme  de  nos  discussions  en  . 
tière  religieuse -— à  décider    dans   u- 
mesure  le  chrétien  et  le  citoyen  d  : 
être  isolés  l'un  de  l'autre.  Sous  l'»'r-> 
formes,  cette  question  se  présente  d.- 
nous,  et  celle  qu'elle  revêt  en   ce  m::: 
correspond  précisément  à  une  phase 
vclle  du  débat. 

En  quoi  consistera  le  progrès  dans  ct  . 
malne  spécial?  A  arriver  —  et  j'espèr-r 
ce  ne  sera  pas  dans  un  délai    aussi  I 
qu'on  ^e  pense  —  à  l'Isolement  compl 
spirituel  et  du  temporel,  c'est-à-dire  c. 
qui  est  civique  et  de  ce  qui  est  relu- 
(Très  bien!  très  bien!  à  gauche  ) 

Nous  l'avons  déjà  conquisdans  plus  I 
position.  Est-ce  que,  en  effet,  les    ac!-  . 
l'état  civil  conservent  quoi  que  ce  si: 
caractère  religieux  ?  Est-ce  qu'il  y  a  e;  '  : 
en  France,  sous  ce  rapport,  paralléliVn- 
établir  entre  la  solution  chrétienn*^  ?^  . 
solution  civile  ?  La   réforme  est   f  lii 
consacrée  par  l'usage   dans    ce    don:.i . 
particulier  de  l'enregistrement  de  la  s  • 
sauce,  qui  est  bien  à  coup  sur  le   plus  i 
portant  des  actes  de  la  vie.  (On  rit.) 

M.  Julien  Ooujon.  En  tout  cas,  c  est 
premier!  (Nouveaux  rires.) 

M.  Delbet*  Il  est  certain  que  sans  ce:ii:  .. 
les  autres  ne  se  manifesteraient  ^uère! 

Eh  bien,  le  progrès  consistera  précis 
ment  à  étendre  à  toutes  les  phases  de  h  r. 
sociale  cette  distinction  que  nos  pères  oi 
introduite  à  l'entrée  de  la  vie,  et  à  proci 
mer  d'une  façon  définitive  qu'il  y  a  à  u>- 
tlnguer,  dans  tous  les  actes  de  la  vie  sociai  . 
le  citoyen  et  le  croyant  aune  religion  qut!- 
conque,  chacun  d'eux  jouissant  de  sa  ji:^' 
part  de  liberté. 

L'ancienne  formule  était  :  «  Chacun  p:i- 
sol,  et  Dieu  pour  tous.  »  Il  la  faut  change:  i  : 
dire  :  «  Chacun  son  Dieu,  la  raison  et  h  1  i 
pour  tous.  »  C'est  là  une  formule  à  laL:. 
de  laquelle  tout  le  monde  peut  vivre  ir^z- 
quille,  et  j'espère  qu'elle  unira  par  pré  val  ^r 
d'une  façon  générale  dans  nos  lois.  Je 
constate,  en  tout  cas,  que  l'occasion  qi- 
nous  est  offerte  est  excellente  pour  rinîr'V 
dulre  dans  un  domaine  particulier.  Ce  s^m 
pour  nous  le  moyen  d'affirmer  cette  1 -i 
du  progrès  dont  parlait  tout  à  rh(  lirj 
M.  d'Hulst.  Nous  ne  trouverons  jamais  um 
circonstance  plus  favorable. 

Or,  que  faut-Il  faire  pour  cela?  L'idéal  - 
tout  le  monde  l'aperçoit  —  c^est  de  reve- 
nir à  celte  formule  que  les  véritables  re- 
présentants de  la  Révolution,  les  coutiiiua- 
teurs  du  dlx-hultlème  siècle  avalent  trouv*  t- 
du  premier  coup  et  qui  prévalut  pendiLt 
douze  ans,  je  crois,  devant  tous  les  tribu- 
naux. Là  est  la  raison,  là  est  le  bon  sens. 
là  est  ce  qui  n'offense  personne.  Ceux  qu 
croient,  comme  M.  d'Hulst,  qu'il  faut  intrt- 
dulre  un  lambeau  de  divin  dans  nos  loi^ 
ou  le  conserver  quand  on  peut  le  faire. 
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t>ourront  le  conservet  au  fond  de  leur  con- 
science et  s'en  Inspirer  dans  toutes  les  cir- 
constances où  ils  en  sentiront  le  besoin. 

"Mim  d'Hulst,  irom^McmcriMe  vous  remer- 
cie de  la  permission!  {Très  bien!  et  rires  à 
droite.) 

M.  Delbet.  Ce  n'est  point  une  conces- 
sion, mais  une  constatation  de  fait.  lime 
semble  que  tout  le  monde  doit  se  déclarer 
satisfait  quand  on  laisse  à  chacun  la  com- 
plète liberté  d'agir,  en  se  plaçant  au  point 
de  vue  de  ses  convictions  personnelles. 
{Applaudissements  sur  divers  bancs,) 

M.  le  comte  de  Maillé.  Vous  ne  nous 
accordez  pas  cette  liberté-là,  à  nous.  {Ex- 
claniations  à  gauche.) 

M.  le  comte  de  Bernls.  En  tout  cas,  on 
ne  raccorde  pas  aux  congréganistcs  I 

M.  Delbet.  Je  m'appuie  sur  tout  ce  qui 
a  été  dit  ici,  pour  montrer  que  la  doc- 
trine que  je  soutiens  est  certainement  celle 
qui  fait  la  part  la  plus  large,  la  plus  com- 
plète et  la  plus  satisfaisante  à  ce  qu'on 
appelle  la  liberté  de  conscience  dans  le  sens 
le  plus  élevé  du  mot,  et  non  pas  dans  le 
sens  restreint  où  Ta  déûni  tout  à  l'heure 
r honorable  M.  d'Hulst. 

M.  le  comte  de  Bemii.  La  liberté  de 
promener  le  triangle  et  de  renfermer  la 
croix  dans  Féglise  I  {Bruit  à  gauche.) 

M.  Delbet.  Je  n'a(  pas  à  répondre  à  cette 
observation.  Je  voudrais  achever  sérieuse- 
ment ce  que  j'ai  commencé  sérieusement. 
{Exclamations  ironiques  à  droite.  —  Applau" 
dissements  à  gauche,) 

Au  point  de  vue  pratique,  après  avoir 
énoncé  ces  idées  qui  doivent  dominer  le 
débat,  j'aperçois  que  tout  le  monde,  ou  du 
moins  la   très-grande  majorité  de   cette 
Chambre  est  au  fond  parfaitement  d'accord. 
La  logique  a  dit,  par  la  bouche  de  M.  Bé- 
rard  et  par  celle  de  M.  Goujon,  tout  ce  qu'il 
était  possible  de  dire  sur  ce  sujet.  Oui,  l'i- 
déal c'est  que  chacun,  à  l'abri  d'une  défini- 
tion comme  celle  que  je  viens  de  donner, 
conservant  ses  idées  particulières,  mais  se 
plaçant  avant  tout  au  point  de  vue  social, 
qui  est  prépondérant,  jure  ou  promette^  de 
dire  ce  qui  est  la  vérité  dans  l'intérêt  de 
tous. 

Mais,  en  pratique,  nous  sommes  en  face 
d'une  situation  eitrèmement  complexe.  Si 
nous  étions  seuls  pour  trancher  la  ques- 
tion, je  ne  doute  pas  qu'à  l'heure  qu'il  est  l'o- 
pinion soutenue  par  M.  Goujon  ne  trouve 
une  majorité  dans  cotte  Chambre.  Je  suis 
même  convaincu  qu'elle  va  la  trouver  tout 
à  rheure,  mais  nous  avons  à  tenir  compte 
d'autres  considérations,  et  c'est  ce  que  la 
commission  a  voulu  faire. 

Si  Ton  se  place  à  son  point  de  vue,  on 
aperçoit  qu'en  prenant  la  société  actuelle 
comme  elle  est,  on  y  observe  des  divisions 
infinies,  telles,  disait  M.  d'Hulst,  qu'on  ne 
pourrait  ni  ne  devrait  en  tenir  compte. 

Cependant,  il  y  a  un  moyen  d'en  tenir 
compte  :  c'est  de  ne  s'inspirer  d'une  ma- 
nière spéciale  d'aucune  d'elles  et  d'adopter 
une  formule  générale  qui  mette  tout  le 


monde  à  l'aise.  {Cest  cela  I  —  Très  bien  /  à 
gauche.) 

En  ne  le  faisant  pas,  en  cherchant  à  faire 
à  l'opinion  de  chacun  une  part  quelconque, 
on  soulève  toutes  les  objections  qui  ont  été 
si  bien  formulées  par  MM.  Bérard  et  Gou- 
jon. 

Vous  allez,  disent-ils,  créer  deux  classes 
dans  le  jury;  vous  allez  ouvrir  la  porte  h 
toutes  les  discussions  qui  pourront  se  pro- 
duire sur  telle  ou  telle  décision,  suivant 
que  l'accusé  sera  chrétien  ou  libre  penseur. 

Ne  voyez- vous  pas  que,  dans  l'état  pré- 
sent des  choses,  tout  se  passe  absolument 
comme  si  nous  étions  sous  le  régime  de  la 
loi  telle  qu'elle  est  proposée  ? 

Qu'est-ce  donc  que  le  droit  de  récusation, 
sinon  le  moyen  d'écarter  dans  une  juste 
proportion,  aussi  bien  pour  l'accusé  que 
pour  le  ministère  public,  tous  ceux  qui  sont 
ou  incompétents  ou  suspects  à  un  titre 
quelconque? 

Evidemment,  votre  commission  s'est  pla- 
cée à  ce  point  de  vue,  et  si  nous  ne  pou- 
vons pas  obtenir  ce  qui  est  le  vrai  et  le 
juste,  la  formule  préconisée  par  la  commis- 
sion devra  réunir  nos  suffrages  plutôt  que 
toute  autre,  meilleure  incontestablement, 
mais  irréalisable  sans  le  concours  du  Sénat  : 
ce  serait  un  minimum  possible  et  accep- 
table à  ce  titre.  {Interruptions  à  V extrême 
gauche.) 

Soyez-en  bien  sûrs,  vous,  messieurs,  qui 
hésitez  :  par  cette  brèche  ouverte  dans  l'an- 
cienne loi,  la  liberté  bientôt  passerait  tout 
entière.  N'ai-je  pas  entendu  dire  ici,  tout  à 
l'heure,  qu'aussitôt  le  projet  de  la  commis- 
sion voté,  si  on  ne  pouvait  pas  voter  autre 
chose,  il  surgirait  un  autre  projet  qui, 
celui-là,  viserait  les  conclusions  de  MM.  Bé- 
rard, Goujon  et  les  réaliserait?  C'est  ainsi 
que  se  fait  le  progrès  :  c'est  peu  à  peu  qu'il 
avance  dans  notre  société;  c'est  sa  loi 
même.  Un  résultat  obtenu,  nous  reprenons 
notre  élan,  et  nous  posons  de  nouveaux 
jalons  sur  la  voie  qui  conduit  à  un  avenir 
meilleur.  {Applaudissements  sur  divers  bancs 
à  gauche.  —Aux  voix!) 

M.  .le  président.  Personne  ne  demande 
plus  la  parole?... 

Avant  d'appeler  la  Chambre  à  voter,  je 
dois  lui  donner  lecture  d'un  contre-projet 
présenté  par  M.  Julien  Goujon  comme  sanc- 
tion au  discours  qu'il  a  prononcé  tout  à 
l'heure. 

Voici  le  texte  de  ce  contre-projet  : 

«  Article  unique.  —  Le  serment  judiciaire 
est  aboli.  Dans  les  cas  où  il  est  édicté  par 
la  loi,  il  sera  remplacé  par  la  simple  pro- 
messe. 

<(  Le  président  tiendra  le  discours  sui- 
vant :  «  Vous  promettez...  etc..  »,  etle 
prestataire  se  bornera  à  répondre  :  «  Je  le 
promets  ». 

Il  est  bien  entendu  que  ce  contre-projet 
est  soumis  à  la  prise  en  considération. 

Je  donne  la  parole  à  M.  le  président  de  la 
commission,  qui  l'a  demandée. 

M.  Charles  Beauquier,  président  de  la 
commission.  Messieurs ,  après  la  discussion 


qui  vient  d-avoir  lieu  et  au  cours  de  la* 
quelle  diverses  opinions  ont  été  soutenues, 
il  me  paraît  impossible  que  l'amendement 
dont  vous  venez  d'entendre  la  lecture  ne 
soit  pas  renvoyé  à  la  commission.  {Ti*ès 
bien  !) 

Personnellement,  je  ne  fais  aucune  diffi- 
culté d'avouer  que  je  suis  absolument  par- 
tisan du  contre-projet  de  M.  Goujon;  mais, 
comme  président  de  la  commission,  n'ayant 
pas  pu  consulter  mes  collègues,  et  sachant, 
d'autre  part,  que  quelques-uns  d'entre  eux 
ne  sont  pas  partisans  de  ce  contre-projet, 
il  me  parait  impossible  que  l'amendement 
ne  soit  pas  renvoyé  à  la  commission.  {Très 
bien!  très  bien!) 

IC.  le  président.  La  commission  demande 
le  renvoi  de  l'amendement  de  M.  Goujon. 

Dans  ces  conditions,  le  renvoi  est  de  droit. 

La  délibération  sur  la  proposition  de  loi 
se  trouve  donc  suspendue. 

Voix  nombreuses.  A  jeudi  1 

M.  le  président.  Je  pense  que  la  Cham- 
bre n'entend  pas  continuer  la  séance.  {Non! 
non  !) 

RÉGLBMBNT  DE  L'oRDRE  DU  JOUR 

M.  le  président.  Voici  quel  serait  Tordre 
du  jour  de  la  prochaine  séance  : 

Jeudi,  à  deux  heures,  séance  publique  : 

Discussion  de  trois  projets  de  loi  d'inté- 
rêt local  concernant  les  communes  d'Arau- 
les,  de  Saint-Didier-d'Aussiat  et  l'octroi  de 
Daoulas  ; 

i**  délibération  sur  le  projet  de  loi  relatif 
à  la  formation  de  deux  régiments  de  réserve 
de  cavalerie; 

Discussion  sur  la  prise  en  considération 
de  la  proposition  de  loi  de  M.  Michelin, 
ayant  pour  objet  de  compléter  la  loi  du 
3  mai  1841  sur  l'expropriation  pour  cause 
d'utilité  publique; 

Discussion  de  l'interpellation  de  M. 
Thierry  Gazes  sur  l'attitude  de  M.  le  mi- 
nistre de  l'instruction  publique  à  l'égard 
des  membres  de  l'enseignement  public; 

Suite  de  la  discussion  de  la  proposition 
de  loi,  adoptée  par  le  Sénat,  ayant  pour 
objet  de  modifier  le  mode  de  prestation  de 
serment  devant  les  cours  et  tribimaux  ; 

1'*  délibération  sur  la  proposition  de  loi 
de  M.  Contant  et  plusieurs  de  ses  collègues, 
relative  à  l'abrogation  des  articles  414  et 
415  du  code  pénal; 

V  délibération  sur  la  proposition  de  loi 
de  M.  Jules  Guesde  et  plusieurs  de  ses  col- 
lègues tendant  à  organiser  le  droit  de 
grève; 

l'«  délibération  sur  les  propositions  de 
loi  relatives  au  régime  des  aliénés. 

Suite  de  l'ordre  du  jour. 

Il  n'y  a  pas  d'opposition  ?... 

L'ordre  du  jour  est  ainsi  fixé. 

INCIDENT 

M.  le  iirésident.  La  parole  est  à  M.  du 
Perler  de  Larsan  pour  un  fait  personnel. 

M.  le  oomte  du  Perler  de  Larsan.  Je 
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n'ai  qn*un  mot  à  dire  pour  une  question 
personnelie. 
La  cour  de  cassation  décide  ceci  : 
«  Le  remplacement  du  chef  du  jury  désigné 
par  le  sort  doit  être  constaté  par  la  mention 
faite  sur  la  déclaration  du  jury,  par  le  juré 
remplaçant,  en  ces  termes  : 

«  Le  chef  du  jury  désigné  par  ses  collè- 
gues, de  son  consentement  et  de  celui  du 
chef  du  jury  désigné  par  le  sort.  » 

Telle  est  la  jurisprudence  de  la  cour  de 
cassation. 

il  en  résulte  que  pour  remplacer  le  chef 
du  jury  désigné  par  le  sort,  il  faut  son 
consentement,  outre  celui  du  remplaçant, 
contrairement  à  ce  que  soutenait  tout  à 
rheure  M.  Goujon  contre  moi.  (Bruit) 

L'arrêt  de  la  cour  de  cassation,  qui  se 
prononce  d'une  façon  aussi  formelle,  est  du 
17  juillet  1857,  et  il  est  toujours  appliqué 
dans  la  pratique. 

MOTION   d'ordre 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  La- 
hussière. 

M.  Labussière.  Je  prie  la  Chambre  de 
vouloir  bien  décider  que  les  trois  proposi- 
tions de  MM.  Basly,  Chauvin  et  Dejeante  et 
d'un  grand  nombre  de  nos  collègues  seront 
discutées  dans  la  séance  de  lundi.  Elles 
figuraient  depuis  deux  mois  en  tête  de 
l'ordre  du  jour;  mais,  à  la  fin  de  chaque 
séance,  pour  une  raison  quelconque,  la  dis- 
cussion en  était  renvoyée  à  une  séance 
ultérieure.  11  importa,  messieurs,  que  vous 
preniez  une  décision  sur  ces  trois  proposi- 
tions de  loi. 

D'accord  avec  le  Gouvernement,  le  rap- 
porteur, et  les  auteurs  des  propositions, 
nous  demandons  que  leur  discussion  soit 
fixée  d'une  façon  définitive  à  lunii  pro- 
chain. (Mouvements  divers.) 

Plusieurs  voix  au  centre.  De  quelles  pro- 
positions s'agit-il? 

M.  Labussiôre.  Ce  sont  des  propositions 
tendant  à  l'allocation  d'une  somme  de 
5  millions  à  distribuer  aux  ouvriers  en  état 
de  chômage.  (Exclamations  sur  divers 
bancs,) 

M.  le  comte  de  Maillé.  Trouvez-les  I 

M.  du  Périer  de  Larsan.  Et  les  ouvriers 
agricoles  qui  n'ont  pas  de  travail,  qu'en 
faites-vous  ? 

M»  le  président.  M.  Labussière  demande 
l'inscription  à  l'ordre  du  jour  de  lundi  pro- 
chain des  propositions  de  loi  de  MM.  Chau- 
vin, Bâsly  et  Dejeante,  tendant  à  ouvrir  un 
crédit  de  5  millions  au  profit  des  ouvriers 
en  chômage. 

Au  centre.  Le  maintien  de  l'ordre  du 
jour  ! 

M.  Labussière.  Je  demande  pardon  à  la 
Chambre  d'insister,  mais  je  lui  rappelle  que 
pendant  deux  mois  ces  trois  propositions 
ont  figuré  en  tète  de  l'ordre  du  jour.  Pour 
des  raisons  plus  ou  moins  plausibles,  leur 
discussion  a  toujours  été  ajournée  à  une 
date  ultérieure.  Tout  récemment,  M.  Bar* 
thou  étant  devenu  ministre  des  travaux 


publics,  il  a  dd  être  procédé  à  son  rempla* 
cément. 

Les  projets  qui  étaient  en  tête  de  l'ordre 
du  jour  ont  alors  perdu  leur  rang  d'inscrip- 
tion et  ont  été  inscrits  à  la  fin  du  feuille- 
ton. Je  demande  à  la  Chambre  de  décider 
qu'ils  viendront  en  discussion  dans  la  séance 
de  lundi  prochain.  (Très  bien!  très  bien! 
à  V extrême  gauche,) 

M.  le  président.  M.  Labussière  demande 
l'inscription  en  tète  de  l'ordre  du  jour  de 
lundi  de  la  discussion  des  trois  proposi- 
tions de  loi  de  MM.  Chauvin,  Basly  et  De- 
jeante. 

Je  consulte  la  Chambre. 

(La  Chambre,  consultée,  n'ordonne  pas 
l'inscription  demandée.) 

DÉPÔT  d'un  projet  DE   LOI 

M.  le  président.  J'ai  reçu  de  M.  le  mi- 
nistre de  l'intérieur  un  projet  de  loi  d'inté- 
rêt local  tendant  à  autoriser  la  ville  de  Car- 
cassonne  (Aude)  à  changer  l'affectation  de 
fonds  d'emprunt. 

Le  projet  de  loi  sera  imprimé,  distribué 
et  renvoyé  à  la  commission  d'intérêt  local. 

DÉPÔT  d'une  proposition  DE  LOI 

M.  le  président.  J'ai  reçu  de  M.  Hubbard 
et  plusieurs  de  ses  collègues  une  proposi- 
tion de  loi  sur  l'insaisissabilité  du  domicile 
familial.  (Loi  dite  du  Homestead,) 

La  proposition  de  loi  sera  imprimée,  dis- 
tribuée et  renvoyée  &  la  commission  d'ini- 
tiative parlementaire. 

CONGÉS 

M.  le  président.  La  commission  des  con- 
gés est  d'avis  d'accorder  : 

A  M.  Jourdan  (Louis),  un  congé  jusqu'au 
23  juin  inclus  ; 

A  M.  de  Juigné,  un  congé  jusqu'au  5  juil- 
let inclus  ; 

A  M.  Maruéjouls,  un  congé  de  quelques 
jours  ; 

A  M.  Gamard,  une  prolongation  de  congé 
jusqu'au  25  juin  inclus  ; 

A  M.  Gerville-Réacho,  une  prolongation 
de  congé  de  vingt  jours. 

11  n  y  a  pas  d'opposition?. . . 

Les  congés  sont  accordés. 

(La  séance  est  levée  à  six  heures.) 

Le  Chef  du  service  sténographique 
de  la  Chambre  des  députés^ 

Jules  Gallet. 


SCRUTIN 

Sur  le  contre-projet  de  M.  Alexandre  Bérard 
(Prestation  du  serment  devant  les  tribunaux). 

Nombre  des  votants 495 

Majorité  absolue 248 

Pour  Tadoptloik 220 

Contre 275 

La  Chambre  des  dépatés  n'a  pas  adopté. 


ont  vote  pour  ; 


MM.  Abeille  (Valentin).    Alasseur.    Aver 

Babaud-Lacroze.     Balandreau.      Bansard  d- 
Bois.  Barodet.   Basly.  Bastid (Adrien).   B.iuJ: 
Baulard.    Bazille.    Beauquier.    Bepmale.    h- 
rard  (Alexandre)  (Ain).    Bérard  (Ernest)  Rh>' :.t 
Berteaux.      Bizarelli.      Blzot.     Bizouard-Li::- 
Bianc  (Louis)  (Dr6me).    Blanc  (Pierre)   SaTc.-^^ 
Boissy-d'Anglas.    Bony-Clsternes.     Boudevii 
Bourgeois (J.) (Jura).    Bourgeois  (Léon)  iMarn- 
Bourgoin.     Bovier  -  La  pierre.    Boyer   (Ant:- 
Boysset.    Bozôrian.     Braud.     Brisson  (litnr: 
Brousse  (Emile). 

Calvinhac.  Caroaud.  Carquet.  Castij'r. 
Gazes  (Thierry)  (Gers).  Chambige.  Char-:^ 
Charonnat.  Charpentier.  Charruyer.  Ci.: 
temps.  Chauvière.  Chauvin.  Chevilion.  Ca- 
pot. Coget.  Comudet.  Cbsmao-Dumer.<=: 
Coûtant.    Couturier.    Crémieux.    Cuissart. 

Darlan.  Dauzon.  David  (Alban).  Decker- 
David.  Defontaloe.  Dejeaote.  Delarue.  îk- 
launay.  Delmas.  Denôcheau.  Deproge.  D^^r- 
veloy.  Desfarges.  Oeville.  Diodeau.  Dor.  n 
Doiimer  (Paul)  (Yonne).  Doumergue  (Ga^i:: 
(Gard).  Drake  (Jacques).  Dron.  Dubief.  !•: 
chasseint.  Dujardin-Beaumelz.  Dupon.  Du- 
pay-Dutemps.    Dutreix.    Duvigneao. 

Eliez-Evrard. 

Faberot.  Fiquet.  ForciolL  Franc.  Fror- 
conie.  Frêbault. 

Gacon.  Garnier.  Gaussorgues  (Frédéric . 
Genêt.  Giguet  Gillot.  Girodet.  Goblet.  Go- 
rand.  Goujat.  Goujon  (Théophile)  (Gironde. 
GourviL  Goussot.  Gras.  Grousset  (Patchs  . 
Groussior.  Guônean.  Guesde.  Guichari. 
Guillemaut.    Guillemin.    Guyot-De? saigne. 

Hayez.  Herbet.  Hovelacque.  Hubbard  <;:j>- 
tave).  Hugues  (Clovis)  (Seine).  Hugues  Fran- 
çois) (Aisne).    Huguet  (Henri).    Humbert. 

Isambard.    Isambert  (Gustave). 

Jacques.  Jaurès.  Jouffray.  Jourde.  Ju!- 
lien.    Jumel. 

Labussière.  Lacôte.  Lacretelle  (Henri  do . 
Lacroix.  Lagnel.  Lamendin.  La  Porte  dei 
(Deux-Sèvres).  Lavy.  Le  Borgne.  Leconte  Al- 
fred). Leffet.  Lefoullon.  Legludic.  Lesage. 
Leteurtre.  Levecque.  Leydet.  Leygue  (Ray- 
mond) (Haute-Garonne).  Uioplteau.  Lockro). 
Loup. 

Magnlen.  Malzac.  Mandeville.  Maret  iilenry 
Masson.    Mathô  (Félix).    Maurice-Faure.    Mtr- 
lou.  Mesureur.  Michau  (Nord).  Michou  (Autt . 
Millerand.    Million  (Louis).    Montaut  (Seine-ei- 
Marne).    Mougeot. 

Naquet  (Alfred). 

Odllon-Barrot.    Ouvré. 

Pams.  Pédebldou.  Pelletan  (Camille).  Per- 
rier  (Antoine)  (Savoie).  Pétrot  (Albert).  Phiii- 
pon.  Pierre-Alype.  Pierre  Legrand.  Poclion. 
Poupin.  Pourquery  de  Boisserin.  Prudent- 
Dervillers. 

Rabier  (Fernand).  Ragot.  Rameau.  Rathier. 
Ricard  (Henri)  (Côte-d'Or).  Riu  (général).  Kivet 
(Gustave).  Roch.  Rolland.  Rouanet.  Rousse 
(Charles).   Rubillard. 

Saint -Germain.  Saint-Romme.  Salis.  Sa- 
mary.  Sarrien.  Sauvanet.  Sembat.  Signard. 
Sirot-Mallez. 

Terrier.  Theulier.  Thlvrier.  Thomson.  Ti- 
phaine.  Toussaint.   TrouUlot  (Georges). 

Vacherie.  Vaillant.  Vallé.  Vallon  (amiral. 
Vaux  (Pierre).  Vigne.  Ville.  VivianL    Vuillod. 

Walter.    Well-Mallez.    WUson. 

ONT  VOTÉ  CONTRE  : 

MM.  Adam  (Achille).  Ailliéres  (d^).  Alicoi. 
Alsace  (comte  d'),  prince  d'Hénin.     Amodra. 
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^renberg  (prince  d')..  Arène  (Emmanuel).  Ar- 
lous.  Audiffred.  Auricoste.  Aynard  (Edouard). 
Balsan.  Barthou.  Baudry  d'Asson  (de). 
Berdoly.  Berger  (Georges).  Berne-Lagarde(de). 
t^erols  (comte  de).  Bertrand.  BischofTsheim. 
Diane  (Edmond)  (Hautes- Pyrénées).  Blanc 
:  Henri)  (Haute-Loire).  Bory.  Boucher  (Henry). 
Boudenoot.  Bouge.  Bougère.  Bourcy.  Bour- 
geois (Paul)  (Vendée).  Bourrillon.  Brice  (Jules) 
(  Meurthe-et-Moselie).  Brice  (René)  (  Ille-et- 
Viluine).    Brincard.   Broglie  (prince  de).   Brune. 

Cabar t  -  Danneville .  Carpentier  -  Risbourg . 
Claussanel.  Cavaignac  (Godefroy).  Gaze  (Ed- 
mond) (Haute -Garonne).  Cazenovede  Pradlne 
(de).  Ceecaldi.  Chabriê (Adrien).  Ghantelauze. 
Charles-Roux.  Charmes  (Francis).  Chaudey. 
Chaulin-Serriniére.  Chavoix.  Chevallier  (Emile). 
Christophle  (Albert).  Clbiel.  Clament  (Clé- 
ment). Clausel  de  Goussergues.  Clédou.  Co- 
chery  (Georges).  Cochin  (Denys)  (Seine).  Co- 
chin  (Henry)  (Nord).  Colbert-Laplace  (comte 
de).    Constant*  Cot.    Goudreuse.    Cousin  (Elle). 

Defumade.  Dejean.  Delafosse  (Jules).  Del- 
bet.  Delcassé.  Delonde  (François).  Delpeuch. 
Demarçay  (baron).  Denis.  Denoix.  Deschanel 
(Paul).  Descubes.  Desjardins  (Jules).  Develle 
(Jules).  Disleau.  Ducos.  Dulau.  Dumas  (Ju- 
lien). Dunaime.  Dupuy  (Charles).  Dupuy- 
trem.    Dussaussoy.    Duval. 

El  va  (comte  d*).    Euzlére. 

Fanlen  (Achille).  Farjon.  Faure  (Félix). 
Ferry  (Charles).  Firlno.  Flandin.  Fleur y- 
Havarin.  Flourens.  Fougeirol.  Fould (Achille). 
Fouquet  (Camille).  Fournol.  François.  Fro- 
ment.   Fruchler. 

Galpin  (Gaston\  Gauthier  (de  Clagny).  Gau- 
tier (René).  Gavini  (Antoine).  Gavioi  (Sébas- 
tien). Gellibert  des  Seguins.  Gérard  (baron). 
Gervals  (Jules).  Gévelot.  Girard.  Gonidec  de 
Traissan  (comte  le).  Gotteron.  Goujon  (Ju- 
lien) (Seine-Inférieure).  Grandmaison  (de). 
Graux  (Georges).  Gruet.  Guérin  (lieutenant- 
colonel).    Guignard. 

llainsselin.  Harriague  Saint-Martin.  Hémon. 
Henrion.  Horteur.  Hugues  (vicomte  d*)  (Bas- 
ses-Alpes).   Hulst(d').  ^ 

Jacquemin.  Jouffroy  d*Abbans  (comte  de). 
Jules  Jaluzot. 

Kergariou  (de).  Rerjégu  (J.  de).  Krantz  (Ca- 
mille). 

Labarthe.  Labat.  La  Bourdonnaye  (vicomte 
de).  La  Ferronnays  (marquis  de).  Lafont  (Er- 
nest). Lanjuinais  (comte  de).  Lannelonguo. 
Lannes  de  Montebello.  La  Noue  (vicomte  de). 
Largeotaye  (Rioust  de),  la,  Rochefoucauld,  duc 
de  Doudeauville.  La  Rochejaqueleiu  (marquis 
do).  Laroche- Joubert.  Lascombes.  Lasserre 
(Maurice).  Lasteyrie  (de).  Laurençon.  Laver- 
tujon  (Henri).  Laville.  Lebaudy  (Paul).  Lebon 
(Audré)  (Deux-Sèvres).    Lebon  (Maurice)  (Seine- 


Inférieure).  Lebret.  Lebrun.  Le  Cerf.  Le- 
chevallier.  Le  Clech.  Le  Coupanec.  Le  Ga- 
vrian.  Léglise.  Legrand  (Arthur).  Legras. 
Le  Mare.  Lemire  (Nord).  Le  Moign.  Le  Myre 
de  Yilers.  Lepez.  Leroy  (Arthur)  (C6te-d'0r). 
Leroy  (Ernest)  (Somme).  Leroy  (Modeste) 
(Eure).  Le  Senne.  Léveillé.  Levet  (Georges). 
Lévis-Mirepoix  (comte  de).  Leygues  (Georges) 
(Lot-et-Garonne).  Linard.  Loriot.  Lorois 
(Emile).    Loyer. 

Mackau  (baron  de).  Mahy  (de).  Maillé  (comte 
de).  Malaussena.  Marcel-Habert.  Marcillat. 
Marfan.  Marmottan.  Martinon.  Marty.  Mas. 
Méline.  Mercier  (Joseph)  (Haute*  Saône).  Mer- 
cier (Jules)  (Haute-Savoie).  Mézières.  Milo- 
chau.  Mirman.  Montfort  (vicomte  de).  Mo- 
ret.  MoriUot  (Léon).  Moroux.  Mougln. 
Moustier  (marquis  de).    Mun  (comte  Albert  de). 

Néron  (Emile).    Nivert.    Noei. 

Obissier  Saint- Martin.  Ordinaire  (Dlonys). 
OrioL    Ornano  (Cuneo  d').    Orsat  (Léon). 

Papelier.  Passy  (Louis).  Paulmier.  Périer 
de  Larsan  (comte  du)  (Gironde).  Phiiippoteaux. 
Plichon.  Plissonnier.  Poincaré  (Raymond). 
Pontbriand  (du  Breil,  comte  de).  Porteu  (Ar- 
mand) .    Prax-Paris. 

Quintaa. 

Ramel  (de).  Raynal.  Real.  Récipon.  Re- 
gnault.  Reiile  (baron).  Reille  (baron  André). 
Rémusat  (Pierre  de).  Renault-MorHère.  Ribot. 
Ricard  (Louis)  (Seine-Inférieure).  Riotteau. 
Rohan  (duc  de).  Rose.  Retours  (baron  des). 
Rouvier.  Rouvre  (Bourlon  de).  Rouzaud.  Royer. 
Rozet  (Albin). 

Saint  (Charles).  Saint-Martin  (de).  Sau- 
mande.  Sauzet.  Schneider  (Henri).  Sentenac. 
Serph  (Gusman).  SibiUe.  Siegfried.  Soland  (de). 
Sonnery-Martin.    Surchamp. 

TailUandier.  Tardif.  Thierry-Delanoue.  Tho- 
nion.  Thonnard  du  Temple.  Thorel.  Trélat. 
Turrel  (Adolphe). 

Vichot.  Viellard  (Armand).  Viger.  Viox  (Ca- 
mille). Yogeli.  VogUé  (vicomte  E.  Melchior  de). 

^'ignacourt  (comte  de).    Witt  (Conrad  de). 

n'ont  pas  pris  part  au  votb: 

MM.  Abel.    Argeliés. 

Bascou.  Batiot  (Aristide).  Batiot  (Georges). 
Berry  (Georges).    Bourlier.     Breton.    Burdeau. 

Casimir- Perler.  Castelin.  César-Lainé.  Chas- 
saing.     Ciuseret.    Godet.     Compayré  (Emile). 

Delanne.  Delombre  (Paul).  Deluns-Montaud. 
Demalvilain.  Deshayes.  Dubost  (Antonin). 
Dufaure  (Gabriel). 

Escanyé.    Etienne. 

Guieysse.    Guillemet. 

Isaac.    lung  (général). 

Jourdan  (Joseph)  (Var). 

La  Batut  (de).     Lacombe.     Laporte  (Gaston) 


(Nièvre).  Laroze.  Le  Hérissé.  Le  Troadec. 
Luce  de  Casablanca. 

Michelin. 

Pajot.    Paulin-Méry.   Pontalllé.    Pourteyron. 

Raiberti.  Richard  (Pierre).  Roche  (Ernest) 
(Seine).    Roche  (Jules)  (Savoie). 

Souhet. 

Tréveneuc  (comte  de).    Turigny. 

ABSENTS  PAR    GONOB  : 

MM.  Armez.  Bézine.  Binder  (Maurice).  Bru- 
net  Chandioux.  Couchard.  Cros-Bonnel. 
Douville-Maillefeu  (comte  de).  Du  Bodan.  Du- 
bois (Emile)  (Nord).  Gaillard  (Jules).  Gamard. 
Gasnier.  Gendre.  Gerville-Réache.  Jonnart. 
Jourdan  (Louis)  (Lozère).  Juigné  (comte  de). 
Lachlôze.  Legoux-Longpré.  Lemercier  (comte). 
Maruéjouls.  Montalembert  (comte  de).  Rau- 
line.  Reboulin.  Reinach  (Joseph).  Rey  (Aris- 
tide) (Isère).  Rey  (Emile)  (Lot).  Say  (Léon). 
Simon  (Amaury).  Talou.  Thoulouse.  Tran- 
noy.   Villiers.    Vival. 


M.  Couturier  déclare  qu'il  a  été  porté  par  er- 
reur comme  ayant  pris  part  aux  scrutins  qui 
ont  eu  lieu  au  cours  de  la  séance  du  samedi 
16  Juin.  L*hoDorable  membre  n'a  pu  assister  à  la 
séance  et  n'a  pris  part  k  aucun  de  ces  scru- 
tins. 

C'est  par  suite  d'une  erreur  matérielle  que 
M.  Maruéjouls  a  été  porté  comme  «  s'étant 
abstenu  •  dans  les  divers  scrutins  qui  ont  eu 
lieu  au  cours  de  la  séance  du  lundi  18  Juin.  L'ho- 
norable membre  s'était  excusé  de  ne  pouvoir 
assister  à  la  séance^  et  son  nom  devait  figurer 
dans  la  liste  des  membres  •  absents  par  congé  ». 

M.  Jullien  déclare  qu'il  a  été  porté  par  erreur 
comme  «  s'étant  abstenu  «  dans  le  scrutin  du 
18  Juin  sur  le  retrait  de  l'urgence  de  la  pro- 
position de  loi  relative  aux  syndicats  profession- 
nels, et  qu'en  réalité  il  avait  voté  «  pour  », 

M.  Carquet  déclare  qu'il  a  été  porté  par  er- 
reur comme  ayant  voté  «  pour  »  dans  le  scru- 
tin du  19  Juin  sur  le  contre-projet  de  M.  Alexan- 
dre Bérard  (Prestation  de  serment  devant  les 
tribunaux),  et  qu'en  réalité  il  avait  voté  «  con- 
tre ». 

M.  Paulin-Méry  déclare  qu'U  a  été  porté  par 
erreur  :  1»  comme  ayant  voté  «  contre  *  dans 
le  scrutin  du  18  juin  sur  le  retrait  de  l'urgence 
de  la  proposition  de  loi  concernant  les  syndi- 
cats professionnels;  2^  comme  «  s'étant  abs- 
tenu »  dans  le  scrutin  du  19  Juin  sur  le  contre- 
projet  de  M.  Alexandre  Bérard  (Prestation  de 
serment  devant  les  tribunaux),  et  qu'en  réalité 
Il  avait  voté  •  pour  »  dans  les  deux  scrutins. 
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SO  MMAIRE.  —  Procès-verbal  :  M.  Chassaing.  =  Excuses  et  demandes  de  congé.= Adoption  :  !<>  du  projet  de  loi  tendant  à  établir  d'ofllce  une 
imposition  extraordinaire  sur  la  commune  d'Araules  (Haute-Loire)  ;  2»  du  projet  de  loi  tendant  à  établir  d'ofllce  sur  la  commune  de  Saint- 
Didier-d'Aussiat  (Ain)  une  imposition  extraordinaire;  3»  du  projet  de  loi  portant  création  de  surtaxes  &  Toctroi  de  Daoulas  (Finistère).  =  Ques- 
tion adressée  par  M.  le  marquis  de  La  Ferronnays  à  M.  le  ministre  de  la  guerre,  et  réponse  de  M.  le  ministre.  =  Déclaration  d'urgence  en 
faveur  du  projet  de  loi  relatif  à  la  formation  de  deux  régiments  de  réserve  de  cavalerie.  —  Adoption  de  Tarticle  !•'.  Art—  2.  —  Amendement 
de  M.  Le  Hérissé  :  Mftf.  le  général  Riu,  le  ministre  de  la  guerre.  Rejet  au  scrutin.  —Adoption  de  Tarticle  3.  —  Art.  4.  :  MM.  le  baron  Demarçay, 
le  baron  Rellle,  rapporteur.  Adoption  de  Tarticle  et  d'une  disposition  additionnelle  de  M.  le  baron  Demarçay.  —  Adoption  des  articles  5  à  9  et 
do  Tensemble  du  projet  de  loi.  =  Communication  d'une  demande  d'interpellation  adressée  par  MM.  Vigne,  le  général  Rlu  et  Lacombe,  au 
Gouvernement  sur  les  mesures  qu'il  compte  prendre  pour  assurer  Vexploitation  des  richesses  houillères  et  métallurgiques  de  TAveyron  et  de 
r Hérault,  et  notamment  celles  du  bassin  de  Graissessac.  ^  Fixation  à  Jeudi  de  la  discussion.  =  Prise  en  considération  de  la  proposition  de 
loi  de  M.  Michelin,  ayant  pour  objet  de  compléter  la  loi  du  3  mai  1841  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  =  Discussion  de  l'inter- 
pellation de  M.  Thierry  Gazes  sur  l'attitude  de  M.  le  ministre  de  l'instruction  publique  à  l'égard  des  membres  de  l'enseignement  public  : 
MM  .  Thierry  Gazes,  Lannelongue,  Jaurès,  le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts.  —  Suspension  de  la  séance  À  sept  heures 
trente-cinq  minutes.  —  Reprise  de  la  séance  à  neuf  heures.  *-  Suite  de  la  discussion  de  l'interpellation  :  M.  Jaurès.  —  Ordres  du  Jour  motivés  : 
1°  de  M.  Thierry  Gazes;  2*  de  M.  Lannelongue;  3<>  de  M.  de  Lasteyrie  et  plusieurs  de  ses  collègues;  A^  de  M.  d'Hulst  et  plusieurs  de 
ses  collègues  ;  5«  de  MM.  de  Montfort  et  de  Montebello;  6«  de  M.  Lemlre.  —  Demande  de  priorité  pour  l'ordre  du  Jour  de  M.  de  Lasteyrie  et 
plusieurs  de  ses  collègues.  Adoption,  au  scrutin.  —  Adoption,  au  scrutin,  de  cet  ordre  du  Jour.  =  Règlement  de  l'ordre  du  Jour  :  MM.  Goûtant, 
André  Lebon.  =  Sur  un  rappel  à  Tordre  :  M.  de  Bernis.  =  Dépôt,  par  M.  le  ministre  de  la  guerre,  d'un  projet  de  loi  tendant  à  ouvrir  au 
ministre  de  la  guerre,  sur  la  S«  section  du  budget  de  l'exercice  1894,  un  crédit  extraordinaire  de  200,000  fr.  en  vue  de  poursuivre  les  études 
entreprises  sur  l'aérostation  militaire.  =  Dépôt,  par  M.  le  ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes  et  des  télégraphes,  d'un  projet  de 
loi  ayant  pour  objet  le  relèvement  des  droits  de  douane  sur  les  tabacs  importés  en  Algérie.  =  Dépôt,  par  M.  le  ministre  des  travaux  publics, 
de  deux  projets  de  loi  :  le  i*',  ayant  pour  objet  de  déclarer  d'utilité  publique  l'établissement,  dans  les  départements  de  la  Lolre-lnférieure  et 
de  Maine-et-Loire,  d'un  chemin  de  îer  d'intérêt  local,  &  voie  étroite,  de  Nantes  à  Gholet  avec  embranchement  de  Beaupreau  &  Ghalonnes; 
le  2s  ayant  pour  objet  de  déclarer  d'utUlté  publique  l'établissement,  dans  les  départements  de  l'Oise  et  de  la  Somme,  d'un  chemin  de  fer 
d'intérêt  local,  h  voie  étroite,  de  Dussy  à  Ercheu.  =  Dépôt  par  M.  Brune,  au  nom  de  la  7«  commission  d'intérêt  local,  d'un  rapport  sur  le  projet 
de  loi  tendant  à  autoriser  la  ville  de  Béziers  (Hérault)  &  emprunter  une  somme  de  11,6C0,000  fr.  et  à  s'imposer  extraordinairement.  =  Dépôt, 
par  M.  Mas,  au  nom  de  la  7«  commission  d'intérêt  local,  do  deux  rapports  :  le  f ,  sur  le  projet  de  loi  tendant  &  autoriser  la  ville  des  Sables- 
d  Olonne  (Vendée)  à  emprunter  une  somme  de  191,000  fr.;  le  2«,  sur  le  projet  de  loi  tendant  à  autoriser  la  ville  de  Saumur  (Maine-et-Loire)  è. 
emprunter  une  somme  de  500,000  fr.  et  à  s'imposer  extraordinairement.  =  Dépôt,  par  M.  Pourquery  de  Boisserln,  d'un  rapport  sur  le  projet 
de  loi,  adopté  par  le  Sénat,  sur  la  revision  des  procès  criminels  et  correctionnels  et  les  indemnités  aux  victimes  d'erreurs  judiciaires.  «= 
=  Dépôt,  par  M.  le  général  lung,  au  nom  de  la  commission  de  l'armée,  d'un  rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  aux  pigeons  voyageurs.  = 
Dépôt,  par  M.  Alfred  Leconte,  d'un  rapport  sur  la  proposition  de  loi  de  M.  Alfred  Leconte  et  plusieurs  de  ses  collègues,  ayant  pour  but  de 
donner  à  la  femme  majeure  et  jouissant  de  ses  droits  civiques  le  droit  d'être  témoin  dans  les  actes  de  l'état  civil.  =  Dépôt ,  par  M.  Philipon, 
duQ  rapport  sur  la  proposition  de  loi,  adoptée  par  le  Sénat,  relative  aux  dessins  et  modèles  industriels.  =  Dépôt,  par  M.  Mesureur,  d'un  rapport 
sur  la  proposition  de  loi  de  M.  Mesureur,  relative  à  la  liberté  de  réunion  et  de  correspondance  des  chambres  de  commerce.  =  Dépôt,  par 
M.  Lepec,  d*ane  proposition  de  loi  tendant  à  réduire  à  une  durée  de  sept  années  l'engagement  décennal  actuellement  contracté  par  les 
membres  de  l'instruction  publique.  =  Gongés. 


PRÉSIDBNGE  DS  H.  GASIMIR-PERIBR 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures. 

M.  André  Lebon,  Vun  des  secrétaires , 
donne  lecture  du  procès-verbal  de  la  séance 
de  mardi  dernier. 

M.  Ohassaing.  Je  suis  porté  au  Journal 
officiel  comme  n'ayant  pas  pris  part  au 
vote  dans  le  scrutin  relatif  au  contre-projet 
de  M.  Bérard.  C'est  une  erreur  :  J'ai  voté 

1894.  —  DÂP.,  SESSION  ORD.  —  ANNAUBS,  T.  II, 

(Nouv.  axan,  amnalbs,  t.  43.) 


«  pour  »  le  contre-projet,  et  je  demande 
que  la  rectification  soit  faite. 

M.  le  président.  Il  n'y  a  pas  d'autre 
observation  sur  le  procès-verbal?... 

Le  procès-verbal  est  adopté. 

BXGUSBS  BT  DBMANBBS  DB  GONQÉ 

M.  le  président.  M.  Dupuytrem  s'excuse 
de  ne  pouvoir  assister  à  la  séance  de  ce 
jour. 


M.  Guissart  s'excuse  de  ne  pouvoir  assis- 
ter à  la  séance  de  ce  jour  ni  à  celle  de  sa- 
medi. 

MM.  Marty  et  Gusman  Serph  s'excusent  de 
ne  pouvoir  assister  à  la  séance  de  ce  jour 
et  demandent  des  congés. 

M.  Lorols  demande  une  prolongation  de 
congé. 

Les  demandes  seront  renvoyées  &  la  com- 
mission des  congés. 
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adoption  de  trois  projets  de  loi 
d'intérêt  local 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  discussion  de  trois  projets  do  loi  d'inté- 
rêt local. 

(La  Chambre  adopte  successivement,  sans 
discussion,  dans  les  formes  réglementaires, 
les  projets  de  loi  dont  M.  le  prénident 
donne  lecture.) 

Voici  le  texte  de  ces  projets  : 

l»'  PROJET 

(M.  Desjardins,  rapporteur.) 

«  Article  unique,  —  Il  sera  établi  d'ofûce 
sur  la  commune  d'Araules  (Haute- Loire), 
pendant  trois  ans  à  partir  de  1894,  une  im- 
position extraordinaire  de  21  centimes 
52  centièmes  additionnels  au  principal  de 
ses  quatre  contributions  directes,  dont  le 
produit,  évalué  en  totalité  à  la  somme  de 
4,271  fr.  environ,  servira  au  payement  des 
frais  dus  aux  sieurs  Dubreuil,  Bellordre  et 
Besset,  avoué  et  experts  de  la  commune, 
dans^une  Instance  engagée  contre  divers 
babitants  de  la  section  de  Lisieux.  » 

2«  PROJET 

(M.  Desjardins,  rapporteur.) 

«c  Article  unique,  —  Il  sera  établi  d'office 
sur  la  commune  de  Saint-Didier-d'Aussiat 
(Ain),  pendant  trente  ans  k  partir  de  1895, 
une  imposition  extraordinaire  de  12  cen- 
times 62  centièmes  additionnels  au  princi- 
pal de  ses  quatre  contributions  directes, 
dont  le  produit,  prévu  en  totalité  pour  la 
somme  de  19,560  francs  environ,  servira, 
concurremment  avec  une  subvention  de 
l'Etat,  à  rembourser  l'emprunt  de  28,000 
francs  que  ladite  commune  doit  contracter 
en  vertu  d'un  arrêté  préfectoral  en  date  du 
8  août  1893,  pour  subvenir  à  l'établisse- 
ment d'une  école  de  ûlles.  » 

3»    PROJET 

(M.  Froment,  rapporteur.) 

«  Art*  1".  —  Est  autorisée  jusqu'au 
31  décembre  1893  inclusivement  la  proro* 
gation  de  la  surtaxe  de  16  francs  par  hecto- 
litre d'alcool  pur  contenu  dans  les  esprits, 
eaux-de-vie,  liqueurs,  absinthes  et  fruits  à 
l'eau-de-vie  actuellement  perçue  à  l'octroi 
de  Daoulas  (Finistère). 

ce  Cette  surtaxe  est  indépendante  du  droit 
de  6  francs  établi  à  titre  de  taxe  principale 
sur  la  même  boisson.  »  —  (Adopté.) 

«  Art.  2.  -~  Le  produit  de  la  surtaxe 
mentionnée  en  l'article  précédent  est  exclu- 
sivement affecté  au  remboursement  de  la 
dette  municipale,  ainsi  qu'au  payement  des 
dépenses  Indiquées  dans  la  délibération  du 
26  février  1893. 

«  L'administration  municipale  est  tenue 
dd  justifier  cliaque  année,  au  préfet,  de 
l'emploi  de  ce  produit  dont  le  compte  géné- 
ral, tant  en  recette  qu'en  dépense,  sera 
fourni  a  1  expiration  du  délai  fixé  par  la  pré- 
sente loi.  »  —  (Adopté.) 


QUESTION  ADRESSÉE  A  M.   LE  MINISTRE 
DE  LA  GUERRE 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  de  La 
Ferronnays  pour  adresser  une  question  à 
M.  le  ministre  do  la  guerre,  qui  l'accepte. 

M.  le  marquis  de  la  Ferronnays.  Mon- 
sieur le  ministre,  avant-hier,  plusieurs  jour- 
naux annonçaient  qu'un  accident  venait  de 
se  produire  sur  le  polygone  du  camp  de 
Chàlons.  Hier,  cette  nouvelle  était  confir- 
mée par  d'autres  journaux  très  nombreux, 
qui  donnaient  même  des  détails.  Gomme 
elle  n'a  pas  été  démentie,  Il  y  a  lieu  de 
croire  qu'elle  est  exacte. 

Cet  accident  a  eu  des  conséquences  mor- 
telles. Cette  fols,  c'est  un  servant  d'artille- 
rie qui  a  été  tué.  L'année  dernière,  dans 
des  circonstances  analogues,  un  officier  su- 
périeur des  plus  brillants,  M.  le  comman- 
dant de  Luppé,  sur  lequel  l'armée  était  en 
droit  de  fonder  lesplus  légitimes  espérances, 
avait  été  tué  également. 

Il  est  nécessaire,  pour  rassurer  l'opinion 
publique,  aujourd'hui  où  le  service  obli- 
gatoire peut  exposer  Routes  les  familles 
françaises  à  une  douleur  pareille,  de  savoir 
quelle  est  la  cause  de  ces  malheureux  évé- 
nements et  quelles  mesures  l'auterité  mili- 
taire se  propose  de  prendre  pour  éviter  leur 
retour  trop  fréquent. 

Les  causes  de  ces  accidents  peuvent  être 
ramenées,  je  le  crois  du  moinâ,  au  nombre 
de  trois  :  ^ 

i<>  Défectuosité  du  matériel; 

2<*  Défectuosité  du  métal; 

3^  Plus  probablement  oubli  d'une  pres- 
cription réglementaire  de  la  part  de  l'un 
des  canonniers  employés  à  la  manœuvre  de 
la  pièce. 

Quelle  que  soit  celle  de  ces  causes  qui 
soit  la  vraie  —  et  je  pense  que  c'est  la  troi- 
sième, c'est-à-dire  la  négligence  peut-être 
de  l'une  des  victimes  —  il  faut  qu'on  sache 
à  quoi  cet  accident  est  dû  et  si  l'autorité 
militaire  dispose  de  moyens  qui  permet- 
tent de  les  rendre  dans  l'avenir  moins  fré- 
quents. {Très  bien!  très  bien!) 

Telles  sont,  monsieur  le  ministre,  les 
deux  questions  que  j'ai  l'honneur  de  vous 
adresser. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le 
ministre  de  la  guerre. 

M.  le  général  Mercier,  ministre  de  la 
guérite.  Messieurs,  le  funeste  accident  qui 
fait  l'objet  de  la  question  de  l'honorable 
M.  de  La  Ferronnays  s'est  produit  dans  les 
circonstances  suivantes,  le  18  de  ce  mois, 
au  camp  de  Châlons  : 

Un  groupe  de  trois  batteries  à  cheval  at- 
tachées à  une  division  de  cavalerie  faisait 
son  école  à  feu  d'après  un  thème  approprié 
à  sa  destination  de  guerre. 

Ces  trois  batteries  avaient  fait  feu  dans 
une  première  position ,  s'étalent  ensuite 
réunies  sui^  un  emplacement  de  rassemble- 
ment, et  là,  usant  du  droit  que  lui  confère 


le  règlement,  le  commandant  du  ;2t«  l[ 
ces  trois  batteries  avait  prescrit  de  cL.:. 
les  pièces  d'avance  avant  de  se   p"':> 
la  position  définitive  où  elles  devai.L 
nouveau  faire  feu.  C'est  un  droit  r*     : 
par  le  règlement  et  qui  y  a  été    inîr  -i 
la  suite  d'expériences  très  varit'cs  c 
détaillées,  prouvant  que  cette  presn. 
ne  pouvait  pas  offrir  de  danger. 

Les  trois  batteries  partant  de  leur  ; 
tion  de  rassemblement  se  sont   portê^rf 
galop  à  500  mètres  environ  en  avant  - 
fait  feu  de   cette  seconde  position.   C 
dans  ces  conditions  qu'une  pièce  de  Li  * 
tion  du  centre  d'une  des  batteries  s  est 
culassée;  la  culasse  a  fait   projectile 
arrière,  a  tué  un  des  conducteurs  de  1  . 
lage  de  la  pièce  et  blessé  grièvem^,:-* 
des  conducteurs  de  l'attelage    d'une  s. 
pièce. 

Les  constatations  faites  d'après   Ijs  r. 
ports  que  j'ai  entre  les  mains  se  rtlsur. 
en  ceci. 

Vous    savez,    messieurs,    comment 
construite  la  vis    de    culasse.    El!*'  s  : 
gage  à  glissement  dans  le  corps  du  ci^.  -. 
et  ensuite,  par  une  rotation  de  60  d^-- 
les  filets  de  cette  vis  s'engagent  dans 
filets  que  porte  le  corps  du  canon.   La  5 
darité  s'établit  ainsi,  par  ce  mouvemeLi 
rotation,  entre  la  vis  et  le  canon. 

Eh  bien!  la  vis  projetée  à  300  mètr  ? 
arrière  ne  présentait  aucun  arracheme j*  1 
ses  filets,  ni  même  aucun  matage.  Il  en  - 
de  même  du  corps  du  canon.  Par  ce:.- 
quent,  11  est  absolument  certain  qu'au  c 
ment  où  la  pièce  a  fait  feu  la  vis  de  cvA:^- 
se  trouvait  simplement  repoussée  à  11  : 
rieur  du  corps  du  canon  et  n'avait  pas  n 
ou  avait  Inversé  le  mouvement  de  rotit. 
qui  fait  engrener  les  filets  de  la  vis  d 
ceux  du  corps  du  canon. 

Dans  ces  conditions,  comment  doîv  . 
être  déterminées  les  responsabilités  ?  Le 
hypothèses  sont  possibles  :  ou  bien,  I-rs- 
qu'on  a  opéré  le  chargement  des  pièces  su- 
la  position  de  rassemblement,  le  prcu:  ' 
servant  de  gauche,  chargé  de  fermer  h  c  .- 
lasse,  avait  négligé  de  le  faire  coinpl-  - 
ment,  et  alors,  par  suite  de  la  trépulati^ 
produite  lors  du  trajet  de  500  mètres  q  - 
parcouru  au  galop  la  batterie,  la  cuhs^t  i 
achevé  de  se  dévirer,  ou  bien  il  avait 
plement  poussé  la  vis  sans  lui  faire  ei 
cuter  le  mouvement  de  rotation,  et  cii 
vis  était  restée  dans  sa  position  jiisiiu 
moment  où  on  a  fait  feu. 

Les  constatations  que  je  me  propos?  ie 
faire  exécuter  à  la  section  technique 
l'artillerie,  où  j'ai  déjà  donné  Tordri^  il  - 
voyer  tous  les  éléments  de  l'infoniiaii-'i. 
établiront  peut-être  les  responsabiill'^-' 
En  ce  mom«nt-ci,  je  ne  suis  pas  eu  tî'- 
de  les  définir  complètement. 

Ce  que  je  puis  faire  connaître  à  1^ 
Chambre,  ce  sont  les  mesures  immédiats 
que  j'ai  prises  pour  éviter  le  retour  d  acci- 
dents aussi  déplorables. 

J'ai  reçu  le  rapport  hier  matin;  des  i^^'^ 
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ins  raprès-mldi,  J'ai  télégraphié  dans 
us  les  champs  de  tir  de  TartiUerie  : 
i<*  De  suspendre  jusqu'à  nouvel  ordre 
iiitorisation  donnée  par  le  règlement  de 
larf^er  les  pièces  d'avance  et  d'exécuter 
es  mouvements  pour  se  porter  en  avant 
vi^c.    les  pièces  chargées  (Très  bien!  très 

2«  Do  meltre  immédiatement  en  vigueur 
i\e  modiûcation  au  règlement  que  j'avais 
cjù.  adoptée  à  la  date  du  6  juin,  —  il  y  a 
oiic  une  quinzaine  de  jours,  —  mais  que 
i?s  délais  nécessaires  pour  l'impression  et 
i' Il  vol  à  tous  les  corps  d'artillerie  n'avaient 
»as  permis  de  recevoir  partout. 

Cette  modification  consiste  en  ceci: 

11  est  indispensable,  en  présence  d'acci- 
Iruits  aussi  fréquents  que  ceux  qui  se  pro- 
lUilsont  par  suite  de  la  non-fermeture  des 
culasses,  de  constituer  une  responsabilité 
nettement  déûnie,  qui  ne  Test  pas  suffisam- 
ment parle  règlement  actuel. 

Ce  règlement  prescrit  au  chef  de  pièce, 
c'est-à-dire  au  sous-officier  attaché  à  cha- 
que pLcce,au  moment  où  sa  pièce  est  en  état 
(le  faire  feu,  de  lever  le  bras  pour  que  le 
capitaine,  qui  est  à  l'une  des  extrémités  de 
la  batterie  et  fait  les  commandements  né- 
cessaires au  réglage  du  tir,  puisse  savoir  à 
(juel  moment  la  pièce  est  en  état  de  faire 
îeu.  Ce  règlement  ordonne  au  maréchal  des 
logis  de  lever  le  bras  lorsque  rien  ne  s'op- 
pose à  ce  que  la  pièce  fasse  feu. 

Je  trouve  cette  formule  insuffisante  et 
j'ai  p  rescrit  de  la  façon  la  plus  formelle  que 
le  ch  iif  de  pièce,  avant  de  lever  le  bras,  de- 
vra désormais  s'assurer  personnellement 
que  la  culasse  est  formée  à  bloc  et  qu'aucun 
accident  de  dévirage  ni  de  projection  en 
arriè  to  ne  peut  se  produire.  [Très  bien  !  très 
bien  r) 

Or,  il  y  a  un  signe  exlérieur  qui  permet 
de  faire  immédiatement  cette  constatation  : 
c  est  que  le  levler-polgnée  de  la  culasse,  au 
moinent  où  la  culasse  est  à  fond,  doit  être 
euîïapré  dans  une  mortaise  percée  à  la  partie 
inférieure  de  la  pièce.  Cela  est  visible  à 
lœil  nu  et,  par  conséquent,  tout  chef  de 
pièce  peut  et  doit  s'assurer  que  cette  con- 
dition est  remplie  avant  que  la  pièce  fasse 
feu. 

Je  crois  qu'avec  ces  nouvelles  prescrlp- 
tion^  les  accidents  du  genre  de  celui  qui 
vient  d'arriver  et  que  je  déplore  profondé- 
ment auront  infiniment  moins  de  chances 
de  se  produire.  [Très  bien!  très  bien!) 

M.  le  marquis  de  La  Ferronnays.  Je  re- 
mercie M.  le  ministre  de  la  guerre  des  ex- 
plications qu'il  a  données  et  qui  sont  de 
nature  à  calmer,  dans  une  certaine  mesure, 
1  émotion  publique;  mais  dans  ce  que  M.  le 
ministrenous  annonce  pour  l'avenir,  je  vols 
encore  surtout  des  dispositions  réglementai- 
re?. Or,  qui  dit  règlement  dit  possibilité  de 
1  oublier  à  un  moment  donné,  surtout  dans 
la  précipitation  du  tir,  qui  paraît  devoir  être, 
dans  les  guerres  futures,  une  e;ilgence  im- 
périeuse de  la  tactique  de  rartillerie.  Les 
chances  d'accident  ne  seront  donc  pas  beau- 


coup plus  écartées  qu'elles  ne  l'ont  été  jus- 
qu'à présent. 

L'efficacité  des  règlements  serait  au  con- 
traire singulièrement  augmentée  si  quel- 
que dispositif  de  sûreté  pouvait  être  ap- 
pliqué à  notre  matériel  de  campagne, 
comme  cela  existe  déjà  dans  beaucoup  de 
pièces  françaises  ou  étrangères  ;  la  possibi- 
lité de  mettre  le  feu  quand  la  culasse  mo- 
bile n'est  pas  en  place  serait  ainsi  maté- 
riellement écartée.  C'est  le  point  sur  lequel 
je  voulais  surtout  appeler  Taltention  de 
M.  le  ministre.  {Très  bien!  très  bien!) 

M.  le  pr6iident.  La  parole  est  à  M,  le 
ministre  de  la  guerre. 

M.  le  ministre  de  la  guerre.  Il  est  en 
effet  très  désirable  qu'on  puisse  trouver 
une  disposition  qui  empêche  matérielle- 
ment ces  accidents  de  se  produire.  Nous 
avons  essayé  des  dispositifs  de  ce  genre.  Il 
y  en  a  un  qui  est  appliqué  aux  pièces  dites 
d'Instruction,  c'est-à-dire  aux-  pièces  qui 
sont  destinées  au  tir  en  temps  de  paix  seu- 
lement. Majis  ces  pièces  ne  sont  pas  en 
nombre  suffisant,  et  nous  sommes  obligés 
d'employer,  pour  les  écoles  à  feu,  un  cer- 
tain nombre  de  pièces  de  notre  matériel  de 
mobilisation. 

Or,  le  dispositif  adapté  aux  pièces  d'ins- 
truction n'a  pas  été  jugé  convenable  pour 
les  pièces  de  mobilisation  parce  qu'il  en- 
traine certaines  lenteurs,  certaines  difficul- 
tés d'exécution  qui,  sur  le  champ  de  ba- 
taille, pourraient  nous  obliger  à  ralentir  ou 
même  à  cesser  le  feu  au  moment  où  il  se- 
rait indispensable  de  lui  donner  toute  son 
intensité.  j 

Je  no  vous  apprendrai  rien,  messieurs, 
en  vous  disant  que  nous  poursuivons  la 
recherche  d'un  nouveau  matériel  d'artille- 
rie. Cette  recherche  est  arrivée  à  un  cer- 
tain degré  d'avancement  et,  entre  autres 
choses,  les  dispositifs  des  culasses  des  nou- 
velles pièces  sont  maintenant  complète- 
ment déterminés.  Si  plus  tard  nous  sommes 
conduits  à  changer  notre  matériel,  la  cu- 
lasse des  nouvelles  pièces  donnera  toutes 
les  garanties  que  demandait  tout  à  l'heure 
l'honorable  M.  de  La  Ferronnays.  (  Très 
bien!  très  bien  !) 

M.  le  président.  L'incident  est  clos. 

DISCUSSION  DU  PROJET  DB  LOI  RELATIF  A  LA 
FORMATION  DE  LEUX  RÉGIMENTS  DE  RE- 
SERVE DE  CAVALERIE 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  i'^  délibération  sur  le  projet  de  loi  rela- 
tif à  la  formation  do  deux  régiments  de 
réserve  de  cavalerie. 

M,  le  baron  Reille,  rapporteur,  La  com- 
mission, d'accord  avec  le  Gouvernement, 
demande  l'urgence. 

M.  le  président.  Personne  ne  demande 
la  parole?... 

Je  consulte  la  Chambre  sur  la  déclaration 
d'urgence. 

(La  Chambre,  consultée,  déclare  l'ur- 
gence. -"  Elle  décide  ensuite  de  passer  à 
la  discussion  des  articles.) 


c<  Art.  1".  —  Le  ministre  de  la  guerre  est 
autorisé  à  procéder,  dans  le  courant  de 
l'année  1894,  à  la  formation  de  deux  régi- 
ments de  réserve  de  cavalerie.  Cette  expé- 
rience s'effectuera  conformément  aux  dis- 
positions spécifiées  dans  les  articles  ci- 
après.  » 

(L'article  l*''  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  le  président.  «  Art.  2.  —  La  désigna- 
tion des  régions  où  devra  s'effectuer  l'expé» 
rience  et  l'époque  à  laquelle  elle  devra 
avoir  lieu  sont  laissées  à  la  disposition  du 
ministre  de  la  guerre;  toutefois,  le  ministre 
ne  devra  faire  connaître  que  dix  jours  à 
l'avance  les  régions  qu'il  aura  choisies.  » 

Ici  se  place  un  amendement  présenté  par 
MU.  Le  Hérissé,  Pourquery  de  Boisserln,  le 
général  Rlu,  César  Duval,  Cornudet,  Leglu- 
dic,  Pierre  Richard,  Horteur,  de  Grandmai- 
son,  Pajot,  Rabier,  Marcel- Habert,  Farjon, 
Charonnat,  Rolland,  Paul  Doumer,  Bazille, 
Georges  Trouillot  et  Maurice  Lebon.  Il  est 
ainsi  conçu  : 

«  Remplacer  Tartlcle  2  par  la  disposition 
suivante  ; 

«  Un  tirage  au  sort  dési gênera  les  régions 
dans  lesquelles  devra  être  faite  cette  expé- 
rience. 

u  Ce  tirage  aura  lieu  dix  jours  avant 
l'époque  ûxée  pour  le  commencement  de 
l'opération.  » 

M.  le  rapporteur  La  commission  et  le 
Gouvernement  repoussent  l'amendement. 

A  V extrême  gauche.  Pourquoi  î 

IC.  le  rapporteur.  Le  rapport  indique 
pourquoi  la  commission  la  rejeté. 

IC.  le  général  Riu.  Je  demande  la  pa- 
role. 

IC.  le  président.  La  parole  eet  à  M.  le 
général  Riu. 

M.  le  général  Riu.  Messieurs,  nous  avons 
pensé,  à  la  commission,  qu'il  était  bon  de 
demander  à  M.  le  ministre. . . 

M.  le  rapporteur.  Dites  la  minorité  de  la 
commlsslonl  La  grande  majorité  a  rejeté  l'a- 
mendement. 

M.  Pourquery  de  Boisserln.  On  a  bien 
le  droit  de  parler  au  nom  de  la  minorité  de 
la  commission.  (Bruit,) 

1^.  le  général  Riu.  Messieurs,  quelques 
membres  de  la  commission,  qui  étalent 
en  minorité,  avaient  pensé  que  M.  le  mi- 
nistre de  la  guerre  pourrait  désigner  par 
un  tirage  au  sort  les  régions  dans  les- 
quelles devront  se  faire  les  expériences  de 
cette  mobilisation  partielle. 

Votre  commission  de  l'armée,  après  une 
discussion*  minutieuse,  a  décidé,  à  une 
grande  majorité,  qu'il  n'y  avait  pas  lieu 
d'appuyer  cette  proposition,  et  l'amende- 
ment que  nous  avons  Thonneur  de  vous 
présenter  ne  fut  pas  pris  on  considération. 
Néanmoins,  avec  M.  Le  Hérissé  et  quelques 
collègaes,  nous  avons  pensé  que  notre 
amendement  pourrait  vous  être  soumis,  et 
c'est  pourquoi  nous  sommes  Venus  l'ap- 
puyer, tout  en  regrettant  vivement  l'ab- 
sence de  notre  excellent  ami  et  collègue 
M.  Le  Hérissé,  qui  s'était  chargé  de  vous 
le  présenta:. 
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Nous  avons  donc  dû  prendre  la  parole  à 
la  place  de  Tauleur  principal,  et  nous  ve- 
nons vous  exposer,  un  peu  trop  succincte- 
ment sans  doute,  les  motifs  qui  nous  ont 
fait  persister  dans  notre  résolution,  malgré 
ravis  de  la  majorité  de  nos  collègues  de  la 
commission. 

Nous  avons  pensé  que  répreuve  ne  serait 
pas  suffisante  si  nous  laissions  à  Tadminis- 
tration  le  soin  de  choisir  les  centres  de 
cette  mobilisation  spéciale.  En  effet,  Fessai 
nous  paraîtrait  manquer  le  but  désiré  si 
vous  choisissiez,  par  exemple,  des  centres 
tels  que  Tarbes  ou  Pau  pour  le  régiment 
de  cavalerie  légère,  et  Caen  pour  la  cavalerie 
de  ligne.  Vous  seriez  évidemment  sûrs  de 
trouver  dans  ces  pays  d'élevage  les  élé- 
ments désirables,  car  les  ressources  y  sont 
gi'andes  en  chevaux  bien  mis  et  en  cava- 
liers aptes  à  un  service  immédiat.  Par 
suite,  affirmons  -  nous ,  Tessai  que  nous 
allons  faire  pourrait  ne  pas  paraître  abso- 
lument suffisant.  Ne  pourrait-on  pas,  dans 
certains  milieux,  le  croire  inutile,  et  ne 
penserait- on  pas  qu^une  aussi  forte  somme, 
500,000  fr.,  serait  une  dépense  un  peu  exa- 
gérée? 

En  conséquence,  nous  avons  cru  urgent 
de  vous  proposer  la  méthode  du  tirage  au 
sort  pour  la  désignation  des  deux  régions 
appelées  à  fournir  les  contingents  en  hom- 
mes et  chevaux  de  selle. 

Ne  vous  semble-t-il  pas  évident,  mes- 
sieurs, que,  pendant  le  laps  de  temps 
qui  s'écoulera  entre  le  vote  du  projet  et 
Theure  fixée  pour  le  commencement  de 
Fessai  de  mobilisation  effective,  toutes 
les  régions  en  même  temps  s'attendant 
aux  chances  du  tirage  au  sort,  se  livreront 
infailliblement,  dans  la  mesure  du  possi- 
ble, aux  travaux  préparatoires  et  incontes- 
tablement très  instructifs  de  cette  épreuve 
particulière  ? 

On  travaillerait  un  peu  plus  qu'à  Fordi- 
uaire  dans  les  régions  spéciales,  où  cette 
étude  est  possible,  et  nous  restons  convain- 
cus que  les  dévoués  auxiliaires  de  M.  le 
ministre  ne  penseraient  pas  à  se  plaindre 
de  ce  surcroît  d'étude  importante  pour  tous. 
{Trèi  bien!  très  bien!  à  gauche,) 

Dix  jours  avant  la  mobilisation,  M.  le  mi- 
nistre, qui  a  toute  notre  confiance,  tirera  au 
sort,  dans  son  cabinet,  les  deux  régions  et 
télégraphiera,  à  Fheure  voulue,  l'ordre  de 
mobiliser. 

Si  ces  centres  sont  mauvais  dans  leurs 
ressources,  l'expérience  sera  aussi  fruc- 
tueuse, puisque  nous  y  trouverons  un  plus 
grand  nombre  dç  retouches  et  que  Fes- 
sai se  rapprochera  d*avantage  de  ce  qui  se 
passerait  pendant  la  guerre.  Que  Fexpé- 
rience  no  paraisse  pas  donner  Fimage  par- 
faite de  ce  que  nous  souhaitons  pour  le 
jour  d'une  mobilisation  téelle,  c'est  pos- 
sible. Mais  il  s'agit  aujourd'hui  de  voir 
comment  elle  s'exécutera. 

J'avoue  sans  peine  que,  dans  la  commis  - 
sion,  nous  avons  été  la  grande  minorité. 
Mais  nous  sommes  en  présence  d'une  grosse 
dépense  et  d'un  essai  qui  peut  avoir  une 


importance  capitale.  Voilà  pourquoi  nous 
demandons  le  tirage  au  sort.  (Très  bien! 
très  bien  !  à  gauche.) 

M,  le  président.  La  parole  est  à  M.  le 
ministre  de  la  guen*e. 

M.  le  général  Mercier,  ministre  de  la 
guerre.  Messieurs,  en  ce  qui  me  concerne 
personnellement,  je  ne  demanderais  pas 
mieux  que  de  m'en  rapporter  au  tirage  au 
sort,  convaincu  que  je  m'éviterais  ainsi 
beaucoup  d'embarras.  Mais  je  n'ai  en  vue 
que  Fintérêt  général,  et  voici  les  raisons  qui 
me  portent  à  vous  demander  de  me  laisser 
le  choix  de  la  région  dans  laquelle  se  fera 
Fessai  soumis  en  ce  moment  à  vos  délibé- 
rations. 

11  y  a  d'abord  un  certain  nombre  de  ré- 
gions où  cet  essai  ne  pourrait  pas  se  faire. 
Vous  voyez  en  effet  par  l'exposé  des  motifs 
que  nous  sommes  obligés  pour  Fexécution 
de  cet  essai  d'appeler  quatre  classes  de  ca- 
valiers réservistes. 

Or,  comme  chaque  année  nous  n'en  con- 
voquons que  deux,  cela  nous  mettra  pen- 
dant deux  ans  dans  Fimpossibilité  d'appe- 
ler les  cavaliers  réservistes  de  la  région 
où  se  fera  l'essai. 

Vous  savez  que  dans  les  corps-frontières 
il  est  nécessaire  d'avoir  des  troupes  de 
couverture.  Au  moment  où  la  nouvelle 
Classe  arrive,  les  escadrons  de  cavalerie  se 
trouvent  très  dégarnis  d'anciens  soldats, 
et  afin  de  leur  conserver  un  effectif  suffi- 
sant pour  faire  face  aux  éventualités  et 
entrer  immédiatement  en  campagne,  si 
nous  y  étions  obligés,  nous  appelons  pen- 
dant toute  la  période  d'hiver  des  réservis- 
tes qui  remplaceraient  les  recrues  non  en- 
core en  état  de  partir. 

Voilà  toute  une  catégorie  —  je  ne  veux 
pas  entrer  dans  les  détails,  vous  comprenez 
pourquoi  —  toute  une  catégorie  de  régions 
dans  lesquelles  Fessai  serait  impossible. 

Mais  il  y  a  encore  d'autres  considérations. 

Ce  que  nous  vous  demandons  en  ce  mo- 
ment, ce  n'est  pas  un  essai  de  mobilisa- 
tion [Très  bien!  très  bien!)  comme  celui  qui 
a  été  fait  en  1887,  dans  des  conditions  bien 
plus  vastes,  puisqu'on  a  mobilisé  tout  un 
corps  d'armée.  Nous  sommes  fixés  sur  la 
possibilité  de  mobiliser  et  sur  les  conditions 
dans  lesquelles  doivent  fonctionner  les  com- 
missions de  réquisition,  les  convois  de  che- 
vaux, etc..  Ce  n'est  pas  le  but  de  l'expé- 
rience que  nous  voulons  faire.  Notre  but, 
c'est  de  constater  les  conditions  d'instruc- 
tion et  d'aptitude  manœuvrière  dans  les- 
quelles se  trouveront  les  régiments  à  partit 
du  moment  où  ils  auront  été  mobilisés. 
Pour  constater  ces  conditions  d'instruction 
et  d'aptitude  au  combat,  je  ne  puis  savoir 
exactement  quel  temps  sera  nécessaire,  ou, 
en  d'autres  termes,  quel  sera  le  temps  au 
bout  duquel  ces  régiments  seraient  en  état 
de  faire  campagne^  puisque  c'est  précisé- 
ment ce  que  Fexpérience  doit  nous  ap- 
prendre. Mais  il  est  clair  que  nous  avons 
tout  intérêt  à  faire  cette  expérience  dans 
des  conditions  qui  mettent  à  noire  disposi- 
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tion  le  temps  le  plus  long  possible 
bien  !  très  bien  !) 

Il  fautdonc  que  la  période  de  mobil 
c'est-à-dire  la  série  des  opérations  rei-/ 
à  Fappel  des  hommes  et  des  chevaux, 
aussi  abrégée  qui  possible. 

Eh  bien!  il  y  a  des  régions  où  les  ch-  - 
sont  répartis  sur  de  très  grandes  disi 
où  leur  réunion  au  centre  de  mobili? 
nécessitera  plusieurs  jours,  d'où  une  - 
de  temps  considérable  ou  des  Iransp-  r 
chemin  de  fer,  et,  par  suite,  un  d<:. 
supplément  de  dépense.  Il  est  donc  b 'D 
nous  puissions  choisir  une  réKÎon  q'j. 
de  nature  à  diminuer  les  dépenses  et  à      ] 
menter  le  temps  mis  à  notre    dîspcs 
pour  Fexpérience  elle-même. 

Il  y  a  encore  d'autres  considérations  : 
ne  saurait  négliger  :  par   exemple,  ct. 
qui  sont  relatives  au  casernement. 

Il  est  évident  que,  pour  cesréglmenff- 
vellement  formés,  il  faudra  des  case 
Car,  si  Fon  met  immédiatement  les  eh^  • 
à  la  corde,  il  y  aura  des  jambes  cassée5: 
partie  des  chevaux  sera  hors  de  servi  l> 
Fexpérience  ne  pourra  pas  se  poursuiv: 
faut  donc  que  nous  examinions  dans  q:;^ 
régions  nous  aurons  les  plus  grandes  f> 
lités  pour  le  casernement  de  ces  nouvt 
régiments. 

Pour  tous  ces  motifs,  je  tous  demani  : 
me  donner  le  témoignage  de  confianci  : 
vous  avez  accordé,  en  1887,  à  Fun  dt  • 
prédécesseurs  et  que  je  sollicite  auj^nir  :  ! 
dans  des  conditions  beaucoup    plus  r 
treintes,  puisqu'il  ne  s'agit  que  d'uu  ^v 
partiel,  tandis  que,    en  1887,   vous  «v- 
laissé  au  ministre  de  la  guerre  le  choii 
la  région  dans  laquelle  il  devait  faire  : 
grand  Fessai  do  la  mobilisation   con^pi  : 
de  tout  un  corps  d'armée  {Très  bipn:  '. 
bien  !) 

M.  le  président.  L'amendement  de  M.  L 
Hérissé  a  été  examiné  par  la  conin  ;• 
sion,  qui  le  repousse. 

La  Chambre  est  donc  appelée  à  sta!»  ' 
au  fond. 

Il  y  a  une  demande  de  scrutin,  sigû'  e  i- 
MM.  Vaillant,  Couturier,  Chassaing,  £>  ^ 
farges,  Viviani,  Jourde,  Millerand,  Vau. 
Jaurès,  Walter,  Boyer,  Sembat,  i'ierre  f^i 
chard,  Calvinhac,  Coûtant,  Baudin,  Roi'J- 
net,  Prudent-Dervillers,  etc. 

Le  scrutin  est  ouvert. 

(Les  votes  sont  recueillis.  —  MM.  le?  se- 
crétaires en  fQut  le  dépouillement.) 

M.  le  pr68ident.  Voici  le  résultat  Ju 
pouillement  du  scrutin  : 

Nombre  des  votants 

Majorité  absolue 

Pour  l'adoption 117 

Contre SSo 

La  Chambre  des  députés  n'a  pas  adopi^ 

Je  mets  aux  voix  l'article  2,  tel  qu  il  «'^' 
proposé  par  la  commission. 
(L'art.  2,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

«  Art.  3.  —  Pendant  la  durée  de  lexp'^- 


ri  en  ce,  Tautorité  militaire  se  trouvera  in- 
vestie du  droit  de  réquisition  déterminé  par 
La.  loi  du  3  juillet  1877  et  dans  les  limites 
i  Indiquées  aux  articles  4  et  5  ci-après.  »  — 
(Adopté.) 

«  Art.  4.  —  La  réquisition  des  chevaux 
aura  une  durée  ide  vingt- sept  jours. 

«  Elle  portera  seulement  sur  les  chevaux 
di^s  catégories  affectées  aux  régiments  con- 
voqués. 

«  Les  opérations  de  cette  réquisition  sont 
limitées  aux  régions  de  corps  d'armée  dési- 
gnées pour  Texpérience. 

«  Elles  seront  également  limitées,  dans 
chacune  de  ces  régions,  aune  zone  qui  sera 
déterminée  par  le  ministre  de  la  guerre  au- 
tour du  point  de  réunion  du  régiment  et 
dont  les  ressources  devront  être  suffisantes 
pour  permettre  de  se  procurer  le  nombre 
de  chevaux  nécessaires.  » 
La  parole  est  à  M.  Demarçay. 

M.  le  baron  Demarçay.  Messieurs,  je  ne 
viens  pas  combattre  le  projet  de  Thonorable 
ministre  de  la  guerre.  Je  le  félicite,  au  con- 
traire, d'avoir  eu  la  bonne  pensée  de  le  dé- 
poser. Je  suis  de  ceux  qui  croient  absolu- 
ment urgente  et  intéressante  Texpérience 
de  mobilisation  qu'il  veut  faire. 

A  plusieurs  reprises  déjà,  au  moment  de 
la  discussion  du  budget,  j*ai  eu  Foccasion 
d'indiquer  k  la  Chambre  quelles  craintes 
minsplrait  le  fonctionnement  de  la  loi  de 
1877  sur  lé  recensement  et  sur  la  mobilisa- 
tion des  chevaux. 

J'ai  dit  que  nous  aurions  beaucoup  de 
peine  à  trouver  des  chevaux  de  selle  pour 
notre  cavalerie,  et  j'ai  bien  peur  que  Tex- 
périence  que  nous  allons  faire  ne  nous  mé- 
nage des  désillusions. 

Je  suis  convaincu  qu'il  est  indispensable 
de  créer  sans  retard  une  réserve  de  che- 
vaux de  cavalerie  dans  le  pays.  Mais  ce 
n'est  pas  le  moment  de  discuter  cette  ques- 
tion, pour  la  solution  de  laquelle  je  me  pro- 
pose d'indiquer  des  moyens  au  moment  de 
la  discussion  du  budget  de  la  guerre. 

Aujourd'hui  je  viens  simplement  de- 
mander à  M;  le  ministre  de  la  guerre  et  à 
la  Cliambre  de  vouloir  bien  accepter  un 
amendement  qui  fixe  de  la  façon  la  plus 
précise  les  conditions  dans  lesquelles  se 
fera  cette  mobilisation  pour  éviter  au  Tré- 
sor des  dépenses  qui  pourraient  être  exces- 
sives. Je  vais,  très  simplement,  vous  ex- 
pliquer l'utilité  de  mon  amendement. 

Quelles  sont  les  conditions  de  la  loi  do 
1877,  d'une  part,  et,  de  Fautre,  les  conditions 
de  la  loi  nouvelle  ?  Il  suffira  de  vous  les  in- 
diquer pour  que  vous  compreniez  la  portée 
des  observations  que  je  présente. 

La  loi  de  1877  dit  ceci  :  «  L'autorité  mili- 
taire a  le  droit  d'acquérir  par  voie  de  ré- 
quisition. ..  n 

Je  vous  prie  de  bien  peser  ce  terme. 
Le  jour,  au  moment  de  la  guerre,  où  les 
propriétaires  voient  leurs  chevaux  pris 
par  l'armée,  ces  chevaux  sont  vendus  à 
un  prix  qui  est  par  avance  absolument 
déterminé  par  la  loi. 
L'article  45  spécifie  que  »  }as  btU  des 
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animaux  requis  sont  déterminés  à  l'a- 
vance et  fixés  d'une  manière  absolue 
pour  chaque  catégorie  aux  chiffres  portés 
au  budget  de  l'année,  augmentés  d'un  quart 
pour  les  chevaux  de  selle  et  les  chevaux 
d'attelage  d'artillerie.  » 

Et  l'article  50  porte  que  «  les  proprié- 
taires des  animaux  requis  reçoivent  sans 
délai  des  mandats  en  représentant  le  prix 
et  payables  à  la  caisse  du  receveur  des 
finances  le  plus  à  proximité  ». 

Vous  le  voyez,  pour  la  réquisition  en 
temps  de  guerre  la  chose  est  très  simple. 
Pas  de  difficultés  à  craindre.  Vous  amenez 
vos  chevaux  qui  ont  été  classés  par  avance; 
on  vous  remet  un  mandat,  vous  passez  chez 
le  percepteur  et  en  touchez  le  montant  ; 
votre  cheval  est  vendu. 

Avec  la  loi  nouvelle,  la  situation  est  très 
difiérente. 

L'article  5  dit  : 

«  La  réquisition  n'entraînera  pas  Tacqui- 
sitiondes  animaux  requis,  mais  il  sera  payé 
aux  propriétaires  un  prix  journalier  de  lo- 
cation de  12  fr.  par  cheval,  indépendam- 
ment des  indemnités  pour  dépréciations 
qui  seraient  reconnues  au  moment  de  la 
restitution  des  animaux  ou  pour  pertes 
survenues  pendant  la  durée  de  l'expé- 
rience, w 

11  ne  s'agit  plus  de  vente,  mais  d'un  con- 
trat de  location.  11  importe  donc  de  pren- 
dre des  précautions  particulières  pour  évi- 
ter, au  moment  de  la  restitution  des 
chevaux,  des  difficultés,  des  réclamations 
injustes,  qui  pourraient  se  produire  et 
qui  entraîneraient  pour  le  Trésor  des  dé- 
penses considérables. 

C'est  pour  cela  que  je  demande  qu'au 
moment  où  la  commission  de  réquisition 
prendra  possession  des  chevaux,  il  soit  fait 
un  examen  très  attentif  des  animaux  livrés 
et  qu'un  procès-verval  constatant  l'état 
dans  lequel  ils  se  trouvent  soit  dressé. 

Alors  vous  pourrez  tabler  sur  un  état  de 
choses  certain  au  moment  de  la  restitution, 
tandis  que  sous  le  régime  actuel  vous  n'au- 
riez rien  à  répondre  aux  réclamations  pré- 
sentées avec  exagération  ou  même  sans 
cause  légitime.  (Irès  bien!  très  bien!) 

Je  crois  m'ètre  exprimé  d'une  façon  suf- 
fisamment claire  pour  indiquer  l'impor- 
tance de  mon  amendement  dont  je  demande 
la  permission  de  donner  lecture  à  la  Cham- 
bre. 

((  La  réquisition  sera  précédée  d'un  exa- 
men détaillé  du  cheval,  fait  en  présence  du 
propriétaire  par  le  vétérinaire  attaché  à 
la  commission;  un  procès-verbal  constatera 
les  tares  ou  commencement  de  tares  dont 
l'animal  peut  être  atteint.  » 

IC.  le  président.  C'est  une  disposition 
additionnelle  à  l'article  4. 

La  parole  est  à  M.  le  rapporteur. 

IC.  le  rapporteur.  La  commission,  d'ac- 
cord avec  le  Gouvernement,  accepte  l'a- 
mendement de  M.  Demarçay. 

La  pensée  qui  a  dicté  la  disposition  propo- 
sée par  notre  honorable  pollè^e  était  bien 
celle  de  la  commission,  car  elle  est  implici-  [ 
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tement  contenue  dans  l'article  5.  Du  moment 
où  il  s'agissait  dans  la  loi  actuelle  non  de 
chevaux  acquis,  mais  de  chevaux  en  location, 
le  texte  de  la  loi  avait  prévu  que  les  che- 
vaux seraient  rendus  par  les  mêmes  com- 
missions mixtes  qui  les  avaient  reçus.  L'a- 
mendement de  M.  Demarçay  aura  pour 
effet  de  rendre  plus  précis  et  plus  clair  le 
texte  môme  de  la  commission,  et  nous  au- 
rions mauvaise  grâce  à  ne  pas  l'accepter. 
{Très  bien!  très  bien!) 

M.  le  président.  L'amendement  consti- 
tue une  disposition  additionnelle  au  texte 
de  l'article  4. 

M.  le  rapporteur.  La  commission  Tac- 
cepte  au  fond. 

M.  le  préaident.  Dans  ces  conditions  la 
Chambre  peut  statuer  immédiatement  sur 
l'amendement  au  fond. 

Pour  réserver  les  droits  de  chacun,  je 
mets  d'abord  aux  voix  l/i  i'«  partie  de  l'ar- 
ticle 4,  c'est-à-dire,  la  yédaction  primitive- 
ment proposée  par  la  commission. 

(La  !'•  partie  de  l'article  4,  mise  aux 
voix,  est  adoptée.) 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  la  dis- 
position additionnelle  présentée  par  'M. 
Demarçay. 

(La  disposition  additionnelle,  mise  aux 
voix,  est  adoptée.  —  La  Chambre  adopte 
ensuite  l'ensemble  de  l'article  4,  ainsi  mo- 
difié.) 

«  Art.  5.  —  La  réquisition  n'entraînera 
pas  l'acquisition  des  animaux  requis,  mais 
il  sera  payé  aux  propriétaires  un  prix  jour- 
nalier do  location  de  12  fr.  par  cheval,  indé- 
pendamment des  indemnités  pour  dépré- 
ciations qui  seraient  reconnues  au  moment 
de  la  restitution  des  animaux  ou  pour 
pertes  survenues  pendant  la  durée  de  l'ex- 
périence. 

«  La  restitution  s'opérera  dans  les  lieux 
de  rasi^emblement  où  la  réquisition  aura 
été  effectuée,  par  les  soins  des  commis- 
sions mixtes  prévues  à  l'article  46  de  la  loi 
du  3  juillet  1877.  Ces  commissions  seront 
chargées  d'évaluer  les  indemnités  qui  pour- 
raient être  dues  pour  les  dépréciations  ou 
pertes  susvisées. 

«  Si  cette  évaluation  est  acceptée,  le  mon- 
tant de  la  somme  fixée  est  payé  sur-le- 
champ. 

«  En  cas  de  désaccord,  la  contestation  est 
introduite  et  jugée  comme  il  est  dit  à  l'ar- 
ticle 26  de  la  loi  du  3  juUlet  1877. 

K  II  ne  pourra  être  alloué  d'indemnités  en 
dehors  des  cas  prévus  par  l'article  54  de  la 
loi  du  3  juillet  1877  concernant  les  grandes 
manœuvres.  »  —  (Adopté.) 

«  Art.  6.  —  Indépendamment  de  la  ré- 
quisition prévue  ci-dessus,  le  ministre  de  la 
guerre  est  autorisé  à  faire  réquisitionner,  sur 
tout  le  territoire  des  régions  désignées,  les 
moyens  de  transport  qui  peuvent  être  né- 
cessaires à  la  gendarmerie  pour  assurer  la 
prompte  transmission  des  ordres  relatifs 
à  cette  expérience.  »  —  (Adopté.) 

«  Art.  7.  —  Le  ministre  de  la  guerre  est 
autorisé  à  appeler,  dans  les  zones  désignées 
pour  la  réquisition  des  chevaux,  pour  la 
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conduite  des  animaux  requis,  des  centres  < 
de  réquisition  aux  points  de  réunion  des 
régiments  et  réciproquement,  le  nombre 
d'hommes  qui  seront  nécessaires,  pris 
parmi  ceux  désignés  pour  ce  service  en  cas 
de  mobilisation.  L'appel  de  ces  hommes 
aura  lieu  en  commençant  par  ceux  des 
classes  les  plus  jeunes.  »  —  (Adopté.) 

«  Art.  8.  —  Il  est  ouvert  au  ministre  de 
la  guerre,  au  titre  de  la  !'•  section  du  bud- 
get de  l'exercice  1894,  en  addition  aux  cré- 
dits alloués  par  la  loi  du  26  juillet  1893,  un 
crédit  extraordinaire  de  500,000  fr.  qui  sera 
inscrit  à  un  chapitre  spécial  n*  76  sous  le 
titre  «  Convocation  de  deux  régiments  de 
réserve  de  cavalerie. 

«  Il  sera  pourvu  à  ce  crédit  au  moyen 
des  ressources  générales  du  budget  de 
rexercice  1894.  »  —  (Adopté.) 

«  Art.  9.  —  Sur  les  crédits  ouverts  au 
ministre  de  la  guerre,  au  titre  du  chapi- 
tre lG^(Solde  de  Tinfanterie)  de  la  !'•  sec- 
tion du  budget  de  Texercice  i894,  par  la  loi 
du  26  juillet  1893,  une  somme  de  500,000 
francs  est  et  demeure  définitivement  annu- 
lée. »  —  (Adopté.) 

M.  le  président.  Le  vote  sur  Tensemble 
du  projet  de  loi  doit  avoir  lieu  au  scrutin. 

Le  scrutin  est  ouvert. 

(Les  votes  sont  recueillis.  —  MM.  les  se- 
crétaires en  font  le  dépouillement.) 

M.  le  président.  Voici  le  résultat  du  dé- 
pouillement du  scrutin  : 

Nombre  des  votants 490 

Majorité  absolue 246 

Pour  l'adoption 490 

Contre 0 

La  Chambre  des  députés  a  adopté. 

FIXATION  DE  LA  DATE  D'UNE  INTERPELLATION 

M.  le  président.  J'ai  reçu  de  MM.  Paul 
Vigne,  le  générai  Riu  et  Lacombe  la  de- 
mande d'interpellation  suivante  : 

«  Les  soussignés  demandent  à  interpeller 
le  Gouvernement  sur  les  mesures  qu'il 
compte  prendre  pour  assurer  Texploitation 
des  ridiesses  houillères  de  l'Aveyron  et  de 
l'Hérault,  et  notamment  celles  du  bassin  de 
Graissessac.  » 

Quel  jour  le  Gouvernement  propose-t-il 
pour  la  discussion  de  cette  interpellation  ? 

M.  Charles  Dupny,  président  du  conseil^ 
minhtre  de  Vintérieur  et  des  cultes.  Le  Gou- 
vernement est  disposé  à  accepter  pour 
jeudi  prochain  la  discussion  de  celte  inter- 
pellation. 

M.  le  président.  Il  n'y  a  pas  d'opposi- 
tion à  la  fixation  à  jeudi?... 

La  discussion  de  l'interpellation  sera  mise 
à  l'ordre  du  jour  de  jeudi. 

PRISE  EN  CONSIDÉRATION  D'UNE  PROPOSITION 

DE  LOI 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  discussion  sur  la  prise  en  considération 
de  la  proposition  de  loi  de  MU  Michelin, 


ayant  pour  objet  de  compléter  la  loi  du 
3  mai  1841  sur  rexproprlation  pour  cause 
d'utilité  publique. 

La  commission  dlnitiative  conclut  à  la 
prise  en  considération. 

Personne  ne  demande  la  parole?... 

Je  mets  aux  voix  les  conclusions  de  la 
commission. 

(Les  conclusions  de  la  commission,  mises 
aux  voix,  sont  adoptées.) 

DISCUSSION  d'UNK   INTERPELLATION 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  discussion  de  l'interpellation  de  M.  Thierry 
Cazes  sur  l'altitude  de  M.  le")  ministre  de 
l'Instruction  publique  à  l'égard  des  mem- 
bres de  l'enseignement  public. 

La  parole  est  à  M.  Thierry  Cazes  pour  dé- 
velopper son  interpellation. 

M.Thierry  Caxei.  Messieurs, l'interpella- 
tion que  je  vais  avoir  l'honneur  de  déve- 
lopper devant  vous  date  d'une  époque  anté- 
rieure à  l'avènement  do- cabinet  actueU  Je 
ne  pouvais  y  renoncer  malgré  le  change- 
ment qui  s'est  produit  naguère  dans  le  per- 
sonnel gouvernemental,  parce  que  le  débat 
que  j'avais  cru  devoir  soulever  concernant 
l'attitude  du  Gouvernement  à  l'égard  des 
membres  de  l'université  n'a  rien  perdu, 
selon  moi,  ni  de  son  intérêt  ni  de  son  ac- 
tualité. 

Les  faits  très  graves  sur  lesquels  j'avais 
sollicité,  avant  l'accident  du  22  mai,  les 
explications  du  cabinet  défunt,  subsistent 
avec  toutes  leurs  conséquences  filcheuses. 
Des  injustices  trop  nombreuses  ont  été 
commises,  qui  ne  sont  pas  encore  réparées. 

Enfin,  le  personnel  universitaire  est  sou- 
mis, depuis  trop  longtemps,  à  un  régime 
d'arbitraire  administratif  et  de  terreur  po- 
litique... {Très  bien!  à  V extrême  gauche) 
. . .  dont  la  déclaration  ministérielle  ne 
nous  a  pas  fait  espérer  le  terme.  En  fallait- 
il  davantage,  messieurs,  pour  m'imposer 
le  devoir  de  maintenir  mon  interpellation  ? 

A  l'ancien  Gouvernement  j'aurais  de- 
mandé compte  du  passé. 

J'interroge  le  ministère  qui  siège  sur  ces 
bancs  sur  ce  qu'il  se  propose  de  faire  dans 
l'avenir.  A-t-il  l'intention  de  suivre  les  erre- 
ments de  ses  prédécesseurs  vis-à-vis  du 
personnel  enseignant  ?  Est-il  prêt,  au  con- 
traire, à  respecter  la  liberté  politique  de  ce 
personnel  et  à  entreprendre  l'œuvre  de  jus- 
tice et  de  réparation  que  l'université  ré- 
clame d'un  bout  à  l'autre  de  la  France  ? 
Voilà  toute  la  question.  (Applaudissements 
à  Vextrême  gauche,) 

La  cause  première  de  mon  interpellation 
est  une  mesure  de  rigueur  que  je  considère 
comme  injuste  et  qui  a  été  prise  contre  un 
membre  do  l'université  exerçant  ses  fonc- 
tions dans  le  département  que  j'ai  l'hon- 
neur de  représenter  ici. 

M.  Lebret,  professeur  de  philosophie  au 
lycée  d'Auch,  a.  été  l'objet  d'un  déplace- 
ment inattendu  et  oflensant  pour  lui,  car  il 
ne  lavait  pas  sollicité.    (Rires  sur  divers 


bancs,    —    Applaudissements     à     C*  xr 
gauche,) 

Je  crois,  messleura,  que  tout  dôplacrz 
imposé  à  un  fonctionnaire,  alors  qu'il  l 
demande  pas,  qu'il  demande,  au  contr.: 
son  maintien  dans  le  poste  d'où  <>a  l'^'  r 
vole,  est  une  humiliation  et  une  injus; 
(Très  bieni  très  bien!  sur  les  «. 
bancs.) 

M.  Ghistave  Ronanet.  Surtout  quml 
sont  des  mesures  politiques  qui  le  pr  . 
quent. 

IC.  Thierry  Cases.  Permettez-moi  de  t 
dire  que  cette  chaire  du  lycée  d'Auch  — 
M.  Lebrei  s'en  flatte!  —  a  compté  parmi  - 
plus  illustres  prédécesseurs  un  liomm?  ;- 
est  aujourd'hui  à  la  tête  du  Gouvernen     * 
M.  Charles  Dupuy  (Mouvements   dirf*r<  ; 
si  à  l'époque  où  M.  le  président  du  con^ 
était  professeur,  ou  exerçait  d'autres  î 
tiens  plus  élevées  dans    l'adminisfr  t 
universitaire,  il  ne  s'était  pas    trouvô  _. 
gouvernement  assez  tolérant  pour  res; 
ter  sa  liberté  politique,  je  lui  deniand*^  • 
nous   aurions    aujourd'hui    ThoDrieur  <: 
l'avoir  comme  président  du  conseil. 
plaudissements  à  l'extrême  gauche.   —  Z  • 
clamations  au  centre,) 

1C«  Gk>ttero&.  M.  Dupuy  falsait-il  âan^  r 
chaire  de  la  politique  au  lieu  de  faire  dn  1 
philosophie?  C'est  toute  la  question!   7 
bien  !) 

M.   T^eiry   Cazes.   M.    Lebret    a   • 
envoyé    tout   à   coup   et   contre   son  1 
sir  au  lycée  de  Cahors;  il  a  été  enlevé  à  ^  ? 
élèves  en  pleine  année  scolaire,  au  m  r:  - 
de  toutes  les  traditions  universitaires,  n  -' 
gré  les  protestations  des  pères  de  fanilL'   ' 
de  tous  les  journaux  de  la  région... 

A  Vextrême  gauche.  Cela  ne  compte  pj> 

M.  Thierry  Cazes. ...  sans  que  Tadmi:!- 
tratlon  ait  allégué  des  raisons  plausiM<  < 
pour  justifier  cette  disgrâce. 

Quelle   faute   a  donc  pu  commettre  rc 
professeur  pour   avoir  été   frappé   du: 
façon  aussi   brutale  et   aussi   impré^T  ' 
Cette  mesure  de  rigueur  n'a  pas  été  m 
tivée,  je  l'alTlrme,   par   une   insufli^arjt' 
pédagogique  ou  par  un  manquement  qu '1- 
conque   à  ses  devoirs  professionnels,  car 
on    connaît   fort    bien    rue   de    GreniHo 
l'état   des    services    de   H.    Lebret,  se? 
brillantes  aptitudes  et  le  zèle  qu'il  a  toM- 
jours  apporté  dans  l'exercice  de  acs  foiu* 
tiens.  11  serait  facile  d'établir,  en  consul- 
tant son  dossier,  qu'aucun  professeur  n  a 
plus  que  lui   contribué  aux  succès  rem- 
portés par  le  lycée  d'Auch  dans  les  exa- 
mens et  concours  de  ces  quatre  derniores 
années,  car  M.  Lebret  était  à  AucL  dt^pui^ 
quatre  ans  au  moment  où  il  fut  frappe-  i 
signale  immédiatement  à  la  Chambre  li^ 
crime   dont  il  s'est   rendu  coupable  ^^^ 
yeux  de  ses  chefs.  Ce  professeur  a  pr:s 
la  liberté  grande,  étant  socialiste  convaincu 
d'entrer  en  relations  avec  les  socialiste? 
(Mouvements  divers,) 

M.  Ootteron.  11  est  payé  pour  eiiseir^-^^ 
et  non  pour  faire  de  la  propagande  socii- 
liste. 
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I^»  Thierry  Oases.  Ce  profeBseur  apris  la 
il>erté  grande,  étant  socialiste  convaincu... 
^  \  dî*oite.  Il  y  en  a  donc  qui  ne  sont  pas 
convaincus? 

"Mi.  TMerrj  Obxbb.  Je  réponds  à^rhono- 
r;il^lo  Interrupteur  qui  me  dit  qae  les  pro- 
rosscurs  socialistes  sont  rares  que,  n'y  en 
lî Cit-il  qu'un  seul,  on  devrait  respecter  ses 
ojjî  nions. 

Hsl.  Camille  Pelletan  et  d'autres  membres 
/>    gauche.  Très  bien! 

M.  Thierry  Caaes.  Ce  professeur  a  pris 
1  a  liberté  grande,  étant  socialiste  convaincu, 
<l'ontrer  en  relations  avec  les  socialistes  du 
(iors,  de  pénétrer  dans  leurs  cercles  et  de 
I> rendre  la  parole  dans  quelques  réunions 
publiques  ou  privées  auxquelles  11  a  assisté 
pondant  les  vacances  scolaires. 

M.  le  vicomte  d'Hug^ues.  S'il  avait  été  à 
la  messe,  le  résultat  aurait  été  le  tnônio. 
M.  Thierry  Gazes.  M.  Lebret  s'est  naïve- 
ment imaginé  qu'il  pouvait  jouir  du  droit 
qui  appartient  à  tous  les  citoyens  d'expri- 
mer librement  leurs  idées  :  11  en  a  usé  avec 
franchise  et  modération,  se  bornant  à  criti- 
quer la  politique  régnante,  sans  aucune  al- 
lusion agressive  aux  membres  du  Gouver- 
nement ni  à  ses  cbefs. 

Du  reste,  vous  allez  Juger  de  l'élévation 
de  pensée  et  de  la  correction  de  langage 
avec  lesquelles  M.  Lebret  avait  l'habitude 
de  parler  au  peuple,  par  un  très  bref  dis- 
cours, que  je  suis  heureux  de  pouvoir  vous 
lire  ici.  {[nterruptions  et  bruit  à  gauche  et 
au  centre*) 

M.  Jaurès,  se  tournant  vers  le  centre* 
Quand  l'empire  frappait  les  professeurs  ré- 
publicains, vous  protestiez  1 

M.  Thierry  Cases.   «  Mes  chers  conci- 
toyens, votre  député. . .  «  (Bruit  croissant.) 
(M.  Jaurès  prononce  quelques  paroles  qui 
ti  arrivent  pas  au  bureau,) 

M.  le  président.  Comment!  monsieur 
Jaurès,  c'est  contre  vous  et  vos  amis  qu'il 
faut  que  Je  protège  M.  Thierry  Gazes!  {Très 
bien  !  —  On  rit.) 

M.  Thierry  Gazes.  «  Votre  député,  mon 
collègue  et  ami  Thierry  Gazes,  vient  de 
vous  parler  de  la  fermeté  de  mes  opinions 
ri^publicaines.  Get  éloge  me  va  droit  au 
cipur,  et  je  l'en  remercie.  J'ai  tenu,  on  elTct, 
à  me  trouver  au  milieu  de  vous,  à  confir- 
mer une  fols  de  plus,  après  les  fêtes  de 
Fieurance  et  de  Salnt-Clar,  mon  étroite  so- 
lilarité  avec  Thierry  Gazes,  avec  la  démo- 
cratie du  Gers...  » 

M.  la  comte  de  Bernis.  Mais  c'est  un 

discours  ministériel!  {On  rit,) 

M.Thierry  Caaes* «  ...à  saluer  ces  repu- 
hlicains  d'avant-garde,  vous  tous  qui  êtes 
ici  et  qui  avez  compris  qu'on  ne  pouvait 
cire  un  républicain  accompli,  un  républi- 
cain dégagé  sans  retour  des  habitudes  et 
des  traditions  monarchiques  qu'à  la  condi- 
tion d'être  un  socialiste.  »  (Exclamations  au 
centre,  -—  Applaudissements  à  V extrême 
gauche.) 

«  C'est  l'utilité  féconde  de  ces  fêtes,  de 
ces  punchs  d^honneur,  citoyens,  que  les 
préventions,  s'il  y  en  a,  s'affaiblissent,,  que 


les  sympathies  s'avivent,  qu'on  y  renouvelle 
sa  provision  de  fraternité  et  de  belle  hu- 
meur. La  vie  est  souvent  rude,  il  y  a  des 
conflits,  des  chocs,  des  souvenirs  amers. 
Grâce  à  ces  fêtes  où  l'on  s'accoude,  où  l'on 
s'attable  ensemble,  où  l'on  cause  de  bonne 
camaraderie,  où  l'on  s'apprécie  mieux  en 
se  comprenant  davantage,  il  se  répand  une 
chaleur  de  sympathie  qui  fond  les  ran- 
cunes, désagrège  les  préjugés,  prépare 
l'union  ardente  de  tous  les  cœurs  dans 
l'alllrmation  des  réformes  nécessaires.  Ré- 
former, faire  des  coupes  abondantes  dans 
les  forêts  administratives,  brûler  carré- 
ment les  broussailles  juridiques,  amener 
partout  la  lumière  et,  par  conséquent,  la 
vie;  et,  pour  parler  sans  métaphore,  cons- 
truire à  la  place  de  la  société  bourgeoise, 
qui  a  démoli  les  privilégiés  tout  en  respec- 
tant les  privilèges,  une  société  franchement 
nouvelle,  où  pourront  se  mouvoir  avec 
aisance  tous  les  droits,  où  tous  les  faibles 
seront  protégés,  où  tout  homme  reconquis 
pour  lui-même  sur  le  despotisme  des  con- 
ditions économiques  aura  le  minimum  né- 
cessaire de  culture  et  de  bien-être,  et 
pourra  désormais  dans  la  compagnie  des 
hommes  faire  figure  humaine,  et  tout  d'a- 
bord, et  surtout,  songer  à  la  terre  et  au 
paysan,  à  la  terre  mère  nourricière  et  fé- 
conde qui,  sollicitée  par  votre  travail,  vous 
donne  déjà,  dans  le  riche  canton  de  Mau- 
vezin,  du  pain,  du  vin  et  de  la  viande,  et 
qui  vous  en  donnerait  dix  fois  plus  si  des 
charges  et  des  impôts  excessifs  n'en  ve« 
naient  entraver  la  fécondité.  Voilà,  mes 
concitoyens,  ce  que  nous  entendons  et  ce 
que  vous  devez  entendre  par  le  socia- 
lisme. » 

Un  membre  à  gauche.  Go  langage  honore 
l'Université  ! 

M.  Bourgoin.  G'est  le  langage  d'un  gaillard 
qui  voulait  être  député.  {On  rit,) 

M.  Millerand.  Gomme  vous! 

M.  Thierry  Cases.  «  Je  me  laisse  entraî- 
ner au  plaisir  de  parler  politique  avec  vous. 
Pardonnez-le  à  un  professeur  de  philoso- 
phie en  rupture  de  syllogisme.  Aussi  bien 
la  politique,  les  sciences  sociales,  ne  sont- 
ellcs  pas  un  peu  de  notre  domaine  ?  N'ai-je 
pas  des  élèves  électeurs  ou  qui  le  seront 
bientôt  et  qu'il  convient  d'initier  à  leurs 
devoirs  civiques?  Mais  la  politique,  c'est 
le  domaine  naturel  d'un  professeur  et  d'un 
éducateur.  »  (Exclamations  au  centre,  — 
Très  bien  !  très  bien  !  à  Cextrême  gauche,) 

«  Il  est  bon  d'ailleurs  qu'on  voie  et  qu'on 
sache  quo  tous  les  universitaires  ne  sont 
pas  des  regraiteurs  de  syllabes,  des  correc- 
teurs de  phrases  et  des  aligneurs  de  pério- 
des; que  l'Université  n'est  pas  hypnotisée 
tout  entière  par  la  réforme  do  l'orthogra- 
phe, quand  il  y  a  tant  d'autres  réformes  à 
faire  I  >»  (On  rit.) 

M.  Denoix.  Est-ce  qu'il  y  en  a  encore 
long?  (Nouveaux  rires.) 

M.  Thierry  Oaxeft.  «  G'est  notre  mission 
supérieure  de  susciter  et  de  former  danà 
rélève  l'homme  et  le  citoyen,  et,  pour  ma 
part,  au  sortir  de  cette  belle  fête  démocra* 


tique,  je  sentirai  plus  strictement  mon  de* 
voir  de  former  des  républicains  pour  la 
patrie,  en  même  temps  que  j'aurai  plus 
d'ardeur  pour  remplir  cette  noble  tâche. 

((  Je  lève  mon  verre  en  l'honneur  de  la 
ville  et  du  canton  de  Mauvezin,  en  l'hon- 
neur de  cette  jeunesse  qui  m'écoute  et 
qui  porte  en  elle  les  sèves  généreuses  da 
l'avenir.  »  (Très  bien!  très  bien!  à  l'extrême 
gauche,  —  Bruit,) 

Vous  le  voyez,  messieurs,  dans  ce  dis- 
cours, comme  dans  tous  ceux  qu'il  a  pro- 
noncés, M.  Lebret  n'a  visé  que  la  politique 
générale,  et  dans  les  termes  les  plus  imper- 
sonnels. Sont*ce  là,  je  vous  le  demande, 
des  motifs  sufïlsants  pour  frapper  un  pro* 
fesseur  laborieux,  remplissant  ses  devoirs 
professionnels  d'une  façon  exemplaire, 
aimé  de  ses  élèves  et  estimé  «des  pères  de 
famille? 

Vous  penserez,  comme  moi,  que  M.  Le* 
bret  n'a  pas  mérité  la  disgrâce  qu'il  a  en- 
courue, et  vous  vous  joindrez  à  mol  pour 
inviter  M.  le  ministre  de,  l'instruction  pu- 
blique à  ne  pas  se  rendre  solidaire  de  ce 
que  je  considère  comme  une  injustice,  et  à 
vouloir  bien,  le  plus  tôt  possible... 

Au  centre.  Le  décorer?  (Rires  et  bruits,) 

M.  Thierry  Caaes.  ...  accorder  à  cette 
victime  de  l'arbitraire  administratif  la  ré- 
paration qui  lui  est  due. 

M.  Chaudey.  Est-ce  qu'il  a  demandé  une 
chaire  de  faculté,  ce  professeur  ? 

M.  Thierry  Caaes.  Il  en  serait  digne,  et 
il  pourrait  la  remplir  comme  un  autre. 
(Exclamations.) 

Quoi  qu'il  en  soit,  ce  n'est  pas  la  ques- 
tion. 11  s'agit  de  savoir,  mon  cher  collègue, 
si  M.  Lebret  a  été  frappé  justement  ou  in- 
justement. Vous  n'approuvez  pas  ses  idées, 
c'est  votre  droit  ;  mais  laissez-lui  exprimer 
les  siennes.  (Très  bien!  très  bien!  à  Vextrême 
gauche,) 

M.  Lavy.  On  n'est  pas  obligé  d'être  valet 
parce  qu'on  est  professeur, 

M.  Thierry  Cazes.  Malheureusement,  et 
c'est  ici  que  je  me  permets  de  faire  appel  à 
toute  votre  attention  et  à  votre  esprit  de 
justice,  le  cas^de  M.  Lebret  n'est  pas  isolé, 
fortuit,  exceptionnel,  une  de  ces  erreurs 
accidentelles,  dont  l'université  donne  rare- 
ment le  spectacle.  Non  ;  cette  mesure  de  ri- 
gueur paraît  au  contraire  n'être  que  l'ap- 
plication voulue  d'un  système  général, 
d'une  ligne  de  conduite  uniforme,  établie 
et  pratiquée  depuis  trop  longtemps  dans 
les  bureaux  de  la  rue  de  Grenelle  ou  dans 
les  cabinets  des  ministres  successifs  et  des 
préfets  contre  les  professeurs  radicaux,  so- 
cialistes ou  simplement  indépendants. 

Quelques  faits  authentiques,  Indéniables, 
vous  permettront  de  suivre  le  développe- 
ment du  système  et  d'en  apprécier  la  mo- 
ralité. 

Il  y  a  un  an,  le  2  juin  1893,  M.  Girault, 
sénateur  du  Gher,  signalait  en  termes  at- 
tristés, à  la  tribune  du  Luxembourg,  avec 
l'appui  et  l'assentiment  de  tous  les  séna- 
teurs du  Cher,  qui  ne  sont  pas,  je  pense, 
suspects  de  socialisme,  M.  Girault,  dls-je. 
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signalait  la  disgrâce  injuste,  arbitraire, 
inexplicable,  d'un  instituteur  de  son  dépar- 
tement, M.  Robin,  déplacé  d'abord,  puis 
révoqué,  après  de  longues  années  de  ser- 
vices exemplaires,  services  attestés  par  des 
félicitations  publiques.  Quelque  temps 
avant  sa  disgrâce,  M.  Robin  avait  été  ré- 
compensé par  une  médaille  d'encourage- 
ment. Il  faut  lire  au  Journal  officiel  la  dis- 
cussion de  rinterpellation  de  Tbonorable 
sénateur  du  Cber  pour  voir  jusqu'où  peut 
aller  le  mépris  de  la  justice  et  des  droits 
acquis  contre  ces  modestes  serviteurs  de  la 
France  enseignante,  quand  les  rancunes  po- 
litiques s'en  mêlent.  {Très  bien!  très  bien! 
à  V extrême  gauche,) 

Quel  était  le  crime  de  M.  Robin?  C'était 
encore  d'avoir  affirmé  ses  idées  politiques, 
qui,  moins  avancées  toutefois  que  celles  de 
M.  Lebret,  ne  concordaient  pas  avec  la  po- 
litique ministérielle.  Comme  le  fait  juste- 
ment remarquer  M.  Girault  dans  son  dis- 
cours, s'il  y  a  quatre  cbangements  minis- 
tériels par  an,  l'instituteur  est  obligé  de  se 
mettre  au  service  de  quatre  politiques  dif- 
férentes. [Très  bien!  très  bien!  à  V extrême 
gauche,) 

M.  Ràoipon.  Que  les  instituteurs  fassent 
leur  métier  et  non  pas  de  la  politique  ! 

M.  Thierry  Oazes.  Pardon  !  mon  cber 
collègue,  quand  l'instituteur  s'occupe  de 
politique  en  faveur  du  candidat  officiel,  on 
le  décore  au  lieu  de  le  déplacer.  Vous  dites 
qu'il  ne  doit  pas  s'en  occuper  :  mais,  alors, 
qu'on  ose  le  déclarer  nettement I  C'est  pour 
cela  que  je  demande  des  explications,  et 
je  compte  bien  qu'on  les  donnera.  (Inter- 
ruptions  au  centre,) 

Messieurs,  depuis  six  mois  que  je  fais 
partie  de  cette  Cbambre,  je  ne  me  suis  pas 
permis  une  seule  interruption.  Je  vous  sau- 
rai gré  do  faire  comme  j'ai  fait  moi-même. 
{T^^èsbien!  à  Vextrême  gauche.) 

L'instituteur  auquel  je  fais  allusion,.  M. 
Robin,  n'eut  pas  l'écbine  assez  souple  pour 
se  plier  à  cette  gymnastique  de  quatre  poli- 
tiques ministérielles  ;  il  fut  sacrifié  sans 
pitié. 

Je  passe  à  un  autre  cas,  celui  de  M.  Ros- 
selln,  maître-répétiteur  au  lycée  Condor- 
cet. 

Au  mois  de  janvier  dernier,  sur  la  dénon- 
ciation du  préfet  de  la  Manche,  qui  fut 
transmise  à  M.  le  ministre  par  le  recteur, 
on  At  défense  à  M.  Rosselin  de  collaborer  à 
un  journal  socialiste  fondé  par  un  groupe 
socialiste  de  la  Manche.  Et,  comme  si  ce 
premier  attentat  à  la  liberté  individuelle  ne 
suffisait  pas,  on  faisait  appeler  M.  Rosselin 
dans  le  cabinet  du  recteur  et  on  lui  impo- 
sait l'humiliante  obligation  de  signer  une 
déclaration  portant  qu'il  n'était  ni  le  fonda- 
teur, ni  le  directeur,  ni  l'inspirateur  de  ce 
journal.  [Bruit  à  Vextrême  gauche.) 

Or,  quels  sont  les  antécédents  de  ce  fonc- 
tionnaire aujourd'hui  suspect,  quoique  irré- 
prochable au  point  de  vue  professionnel,  à 
qui  on  interdit  de  s'occuper  des  affaires  de 
son  pays?  M.  Rosselin  faisait  delà  politique 
ouvertement,  depuis  plus  de  quinze  ans,  avec 


l'assentiment  des  autorités!  En  1889,  il  était 
secrétaire  de  la  ligue  fédérative  antibou- 
langiste,  et  c'est  grâce  à  son  concours  actif 
et  à  sa  parole  entraînante  qu'un  de  nos  col- 
lègues, M.  Riotteau,  qui  ne  me  démentira 
pas,  eut  l'avantage  de  revenir  au  Palais- 
Bourbon.  [Applaudissements  à  Vextrême 
gauche,) 

Plusieurs  membres.  H.  Riotteau  n'est  pas 
là. 

M.  Thierry  Cases.  On  me  fait  observer 
que  M.  Riotteau  n'est  pas  présent.  Eh  bien! 
malgré  son  absence ,  je  vous  donne  la 
preuve  de  la  vérité  du  fait  que  j'avance. 
[Interruptions  au  centre,  -—  Parlez  !  parlez! 
à  Vextrême  gauche,) 

Voici  en  quels  termes  M.  Briens,  l'hono- 
rable sénateur  de  la  Manche,  rendait  justice 
à  M.  Rosselin,  le  17  février  1890,  au  banquet 
des  maîtres-répétiteurs,  auquel  assistaient 
un  grand  nombre  d'hommes  politiques  : 

«  Fort  heureusement,  disait  M.  Briens, 
dans  la  circonscription  voisine  delà  mienne 
et  qui  a  eu  le  bon  sens  politique  de  choisir 
mon  ami  Riotteau  pour  la  représenter,  se 
trouvait  un  bon  Normand,  un  des  vôtres, 
qui  courut  hardiment  au  danger  et  éleva  la 
voix  pour  la  défense  de  la  République  au- 
dacieusement  calomniée  ! 

c(  Son  énergique  initiative,  alors  que  nos 
adversaires  escomptaient  déjà  le  succès, 
permit  à  nos  braves  Normands  de  se  res- 
saisir; entourant  et  acclamant  le  jeune  ora- 
teur, ils  réduisirent  au  silence  ses  contia- 
dicteurs,  qui  échouèrent  dans  leur  entre- 
prise et  se  dispersèrent  honteusement,  en 
le  laissant  maître  du  champ  de  bataille  ». 
[Rires  au  centre,) 

IC.  Jaurès,  s'adressant  au  centre.  Vous 
riez!  Mais  c'est  l'un  des  vôtres  qui  s'est 
exprimé  ainsi. 

M.  Thierry  Cases.  Et  M.  Briens,  l'hono- 
rable sénateur  de  la  Manche,  disait  en  ter- 
minant :  «  Messieurs,  ce  vaillant  citoyen,  ce 
jeune  homme  de  cœur,  le  voici  à  mes  cô- 
tés; c'est  le  secrétaire  de  votre  comité,  M. 
Rosselin.  Je  porte  sa  santé  ».  [Très  bien  ! 
très  bien!  à  Vextrême  gauche,) 

Messieurs,  comment  l'homme  qui  en  1890 
inspirait  à  un  sénateur  républicain  un  tel 
panégyrique,  a-t-il  pu  être  l'objet  des  mau- 
vais procédés  et  des  menaces  du  Gouverne- 
ment de  la  République?  Comment  le  vail- 
lant citoyen,  le  jeune  homme  au  cœur  d'or 
de  1890...  [Exclamations  et  rires  au  centre) 
est-il  devenu  en  1894  un  citoyen  dangereux, 
une  sorte  de  réprouvé? 

M.  le  vicomte  de  IContfort.  C'est  l'opi- 
nion personnelle  de  M.  Briens,  voilà  tout! 

M»  Thierry  Cases.  Je  suis  convaincu  que 
M.  Briens  a  parlé  d'une  façon  très  juste  et 
très  consciencieuse. . . 

M.  le  vicomte  lie  Montfort.  Ce  fait  prouve 
une  fois  de  plus  que  les  professeurs  doivent 
être  nommés  par  le  service  académique  et 
non  pas  par  MM.  les  préfets  ! 

M.  Thierry  Cazes.  ...  et  il  n'est  pas  ad- 
missible qu'il  ait  fait  un  tel  panégyrique 
d'un  maitre-répétiteur  si  celui-ci  n'avait 


pas  réellement  contribué,  pour  une  gia: . 
part,  au  succès  de  son  ami  M.  Riotteau. 

M.  le  vicomte  de  Montfort.  M.  Ros^e: 
a  été  un  agent  électoral  en  cette  cltcul 
tance.  Cela  ne  devrait  pas  être  toléré. 

IC.  Thierry  Cases.  Comment  l'hoinr; 
qui  inspirait  en  1890  un  tel  panégr^ri: . 
a-t-il  pu  être  frappé  de  la  sorte? 

M*  Armand  Porteu.  On  l'a  envoyé 
Paris! 

M.  Thierry  Cases.  Messieurs,  c>st  b: 
simple  :  M.  Rosselin  a  eu  le  tort  de  cro:: 
qu'ayant  fait  élire  des  députés  il  avait  1 
droit  de  solliciter  à  son  tour  un  mandat  él^ 
tif  [Exclamations  sur  divers  bancs)^  et  il  : 
eu  le  tort  plus  grave  de  poser  sa  candi  dû 
ture  dans  la  circonscription  d'AvrancLn^. 
[Nouvelles   exclamations    sur   les     m^rh 
bancs,) 

11  est  évident  qu'une  telle  erreur  m.'ri- 
tait  un  châtiment  sévère. 

Je  ne  mentionne  qu'en  passant  la  disgrû!:' 
de  M.  Dubois,  professeur  au  collètre  d 
Brive,  qui  a  été  envoyé  dans  la  Loz^r- 
pour  avoir  fait  œuvre  de  citoyen  en  prési- 
dant une  réunion  publique  dans  laquely 
deux  de  nos  collègues  se  sont  fait  ententir-^, 
et  j'arrive  à  l'affaire  toute  récente  do  i' 
Marty,  professeur  au  lycée  d'Albi,  eiivoy: 
récemment  au  lycée  de  Vendôme. 

M.  Marty  est,  comme  M.  Lebret,  un  pr> 
fesseur  émérite  ;  ses  services  sont  esc  1- 
lents  ;  mais  il  avait  le  tort  d'être  conseiller 
municipal  et  de  faire  partie  de  la  minôriy 
radicale-socialiste  du  conseil  municipal 
d'Albi.  M.  Marty  eut  l'audace,  en  pleine  as- 
semblée municipale,  de  protester  avec  iiiii- 
gnation  contre  des  paroles  de  provocati>  n 
prononcées  par  M.  le  maire  d'Albi  à  Tadrèsse 
du  parti  socialiste.  M.  le  maire  appela  Ir^ 
parquet  à  la  rescousse  et  celui-ci,  après 
avoir  consulté  le  Gouvernement,  comme 
d'habitude,  dirigea  contre  M.  Marty  des 
poursuites,  que  mon  ami  Viviani  qualiJii 
justement  d'injustes  et  d'arbitraires. 

M.  de  Beme^Lagarde.  Ce  qui  lui  atîiii 
une  condamnation  I 

M.  Thierry  Cases.  J'allais  le  dire. 

Le  Iribunal,  à  la  requête  du  premier  ma- 
gistrat municipal,  condamna  M.  Marty  et 
frappa  son  avocat,  M.  Viviani. 

Vous  devez  savoir,  mon  cher  collè^'ue. 
puisque  vous  êtes  au  courant  de  cette  af- 
faire, que  la  cour  de  Toulouse,  par  uu 
arrêt  récent,  a  constaté  le  rôle  provocateur 
joué  par  le  maire  d'Albi.  [ApplaudissemenU 
à  Vextrême  gauche.) 

M.  Jaurès.  Absolument! 

M,  de  Beme-Lagarde.  Gela  n'a  pas  em- 
pêché M.  Marty  d'être  condamné. 

IC.  Thierry  Cases.  Je  constate  un  fait. 
Je  disais,—  et  je  crois  que  vous  ne  contes- 
terez pas  l'exactitude  de  ce  fait,  —  que  b 
cour  d'appel  de  Toulouse,  constatant  le 
délit  de  provocation. . . 

M.  de  Beme-Lagarde.  11  n*y  a  pas  eu 
délit  de  la  part  du  maire. 
M.  Lavy.  Lisez  l'arrêt,  monsieur  Gaies  ! 
IC*  Thierry  Cases.  J'ai  entre  les  mains 
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le  numéro  do  la  Gazette  de  Toulouse  qui 
contient  cet  arrêt. 

M.  Vlyiani.  Lisez  la  flétrissure  du  maire 
d' Albi  !  [Bruit.] 

M.  Thierry  Gazes.  Voici  le  texte  de  l'ar- 
rêt de  la  coun 

Je  demande  la  permission   d'en  donner 
lecture  (Lwcz/  lisez,'): 

<c  Attendu  que  le  procès- verbal  de  la 
séance  du  conseil  municipal  de  la  ville 
d'Albi,  du  5  février  1894,  contenant  les  pro- 
pos incriminés  a  été  approuvé  dans  une  se- 
conde séance  du  14  avril  suivant,  après  une 
longue  délibération,  aiTérente  à  ces  propos; 
que  M.  Marty  demanda,  dans  cette  dernière, 
à  faire  certaines  précisions,  qui  sont  repro- 
duites en  ces  termes  :  «  Le  procès-verbal 
me  fait  dire  à  M.  le  maire,  à  propos  du 
discours  qu'il  prononça  à  la  préfecture: 
«  Vous  avez  été  injurieux  et  odieux  »;  j'ai  dit 
seulement  :  '<  Vous  avez  porté  contre  nous 
des  accusations  ou  des  menaces  odieuses  ». 
M.  le  maire  répond  que  M.  Marty  a  dit  : 
«  Votre  langage  a  été  odieux  »; 

«  Attendu  que  le  débat  ainsi  engagé,  di- 
vers membres  du  conseil  ayant  été  enten- 
dus, le  procès- verbal  du  5  février  précédent 
a  été  adopté; 

«  Attendu  qu'on  y  trouve  les  propos  de 
M.  Marty  ainsi  libellés  :  «  Vous  avez  été  in- 
jurieux pour  vos  collègues  et  pour  la  popu- 
lation qu'ils  représentent  ;  votre  langage  a 
été  odieux  »  ; 

«  Attendu,  au  surplus,  que  la  nuance  en- 
tre les  mots  i<  langage  odieux  »  et  ceux-ci  : 
(«  accusations  odieuses  »,  dont  M.  Marty  re- 
connaît et  a  affirmé  constamment,  notam- 
ment dans  ses  interrogatoires,  s'être  servi, 
est  assez  difûcile  à  saisir;  que,  dès  lors,  on 
s'explique  que  les  premiers  juges  aient  pu 
dire  que  Marty  ne  conteste  pas  les  propos 
iQcriminés; 

«  Mais  attendu  que  ces  magistrats  ont 
avec  raison  décidé  que  «  ces  paroles  pro- 
noncées publiquement  en  pleine  séance  du 
conseil  municipal  étaient  évidemment  de 
nature  à  inculper  l'honneur  ou  la  délica- 
tesse de  M.  le  maire,  puisqu'elles  tendaient 
à  signaler  ce  magistrat  à  la  haine  et  au 
mépris  de  ses  concitoyens  »  ; 

«  Attendu,  par  suite,  que  le  délit  d'ou- 
trage prévu  et  puni  par  Tarticle  222  du  code 
pénal  est  établi  à  la  charge  de  M.  Marty  ; 
«  Attendu  que  le  prévenu  cherche  à  le 
faire  disparaître  en  soutenant  qu'il  ne  fai- 
sait que  répondre  aux  provocations  conte- 
nues dans  le  discours  précité  lu  par  M.  le 
maire,  le  3  février,  à  la  réception  officielle 
de  M.  le  préfet; 

«  Attendu  qu'il  est  essentiel,  dans  l'inté- 
rêt de  la  justice  et  de  la  vérité,  de  repro- 
duire lo  passage  du  discours  de  M.  le  maire, 
considéré  par  le  prévenu  comme  lui  faisant 
grief...  »  (Bruit.) 

Voici,  messieurs,  ce  passage  du  discours 
de  M.  le  maire  : 

«  Dans  notre  ville,  jadis  si  unie,  nous 
avons  ressenti  les  effets  de  cette  aveugle 
furie,  et  nous  avons  encore  quelques  fer- 
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ments  dissolvants  qui  s'attaquent  avec  une 
insigne  mauvaise  foi  tant  au  Gouverne- 
ment actuel  qu'à  tout  ce  qu'il  y  a  de  plus 
honnête  et  de  plus  digne.  » 
A  l'extrême  gauche.  Voyez  Panama  1 

M.  le  comte  de  Bernis.  Enfin,  c'était  son 
opinion  !  Mais  elle  n'est  pas  partagée  par 
tout  le  monde.  {Rires  à  droite.) 

M.  Avez.  Âh!  mais  non  I 

M.  le  président.  Monsieur  de  Bernis,  je 
vous  prie  de  garder  le  silence. 

M.  Thierry  Oazes.  «  Ces  ferments  se  dé- 
veloppent dans  leur  milieu  d'élection.., 
justement  vous  arrivez  au  milieu  de  nous, 
monsieur  le  préfet,  en  pleine  consultation 
électorale.  Amis  et  soutiens  du  Gouverne- 
ment que  vous  représentez,  nous  allons  de- 
mander à  nos  concitoyens,  éclairés  par  les 
événements  considérables  qui  se  sont  pro- 
duits dans  nos  régions  et  dans  le  pays,  de 
nous  aider  à  barrer  le  chemin  à  ces  théories 
subversives  dont  la  tendance  est  aujour- 
d'hui si  évidente  et  qui  se  sont  audacleu- 
sèment  cristallisées  dans  le  cri  de  «  Vive  la 
Commune  1  »  venant  après  ceux  de  «  Vive 
l'Allemagne  I  à  bas  la  patrie  1  » 

«  Attendu  que  M.  Marty,  quoique  n'étant 
point  personnellement  désigné,  a  considéré 
que  cette  attaque  s'adressait  au  groupe  for- 
mant la  minorité  du  conseil  municipal  dont 
il  fait  partie;  que  M.  le  maire  ne  l'a  point 
détrompé  de  son  côté; 

a  Attendu  que  dans  ces  conditions  le 
droit,  pour  le  conseiller  municipal  ainsi 
visé,  de  protester  et  de  reprendre  ne  sau- 
rait être  contesté...  »  (Applaudissements  à 
V extrême  gauche.)  «  qu'il  pouvait  même  en 
user,  dans  la  séance  du  conseil  municipal, 
lorsqu'on  était  en  session  de  droit; 

(c  Mais  attendu  qu'il  y  a  eu  abus  de  la 
part  de  M.  Marty  dans  l'exercice  de  ce 
droit;  que  les  propos  incriminés  présentent 
bien,  comme  l'observation  vient  d'en  être 
faite,  les  caractères  du  délit  d'outrage; 

«  Et  attendu  qu'il  ne  peut  se  prévaloir 
d'aucune  excuse  légale  ;  que  les  règles  du 
droit  sont  impérieuses;  qu'aux  termes  de 
l'article  65  du  code  pénal  «  nul  crime  ni 
délit  ne  peut  être  excusé,  ni  la  peine 
mitigée,  que  dans  les  cas  et  les  circons- 
tances où  la  loi  déclare  le  fait  excusable 
ou  permet  de  lui  appliquer  une  peine  moins 
rigoureuse  »  ; 

«  Que  les  excuses  existent  de  particulier 
à  particulier  au  cas  d'injures  (art.  471,  §  11, 
code  pénal  ;  loi  du  29  juillet  1881  sur  la 
presse,  art.  33),  mais  que  de  particulier  à 
maire  ou  autre  fonctionnaire  l'injure  prend 
le  caractère  d'outrage  ; 

u  Attendu  qu'il  est  au  contraire  décidé 
par  la  doctrine  et  une  jurisprudence  cons- 
tante que  l'outrage  dont  s'est  rendu  cou- 
pable un  citoyen  envers  un  fonctionnaire 
n'est  pas  couvert  par  les  fautes  dont  ce 
dernier  est  l'auteur  et  paraissant  constituer 
une  provocation  »  (Ah !  ah!  à  V extrême 
gauche)  ; 

((  Attendu  qu'en  efTet  le  recours  à  l'auto- 
rité légitime  est  ouvert  contre  les  fautes  du 
fonctionnaire;  que  celles-ci,  dit  la  cour  de 
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cassation»  «  ...  eusseht-elles  le  caractère 
d'une  injure,  ne  doivent  pas  faire  perdre 
les  garanties  dont  la  loi  a  voulu  que  les 
fonctions  publiques  fussent  environnées.  » 
(Gass.,  9  septembre  1837;  conformes  ar- 
rêts de  cassation  des  19  août  et  4  novem- 
bre 1842)  ; 

ce  Qu'en  réalité,  un  motif  d'Intérêt  public 
impose  aux  tribunaux  le  devoir  de  proté- 
ger les  fonctionnaires  outragés  ; 

«  Or,  attendu  que  c'est  en  qualité  de  maire 
d'Albi  que  M.  Beme-Lagarde  avait  présenté 
à  M.  le  préfet  la  municipalité  et  les  con- 
seillers municipaux  qui  avaient  voulu  gra- 
cieusement se  joindre  à  elle  jet  lu  le  dis- 
cours lui  souhaitant  la  bienvenue  ;  qu'il  est 
indéniable,  que  c'était  bien  également 
comme  maire  qu'il  présidait  la  séance  du 
conseil  municipal  du  5  février  1894  ;  qu'on 
ne  peut  essayer  de  ne  voir  en  lui  que  le 
député  et  chef  d'un  parti  politique  en  op- 
position avec  celui  dans  lequel  se  trouve 
l'inculpé  ; 

«  Attendu  que,  si  le  choix  ou  désignation 
du  maire  appartenait  autrefois  au  pouvoir 
central  ou  autorité  administrative  supé- 
rieure, et  si,  actuellement,  le  maire  est  Télu 
du  conseil  municipal,  les  prérogatives  du 
maire  ne  sont  nullement  modifiées,  il  n'en 
reste  pas  moins  encore  le  fonctionnaire 
tenu  des  mêmes  obligations  qu'autrefois  et 
se  trouvant  également  protégé  par  des  lois 
qui  n'ont  pas  été  abrogées; 

«attendu  qu'il  suit  de  là  que  les  propos 
Incriminés  ont  été  adressés  au  maire  d'Albl 
dans  le  plein  exercice  de  ses  fonctions  et 
qu'ils  constituent  le  délit  d'outrage  devant 
être  soumis  aux  juges  correctionnels  ;  qu'il 
n'est  plus,  en  effet,  contestable  que  des 
expressions  injurieuses  adressées  à  un 
maire,  même  publiquement  en  séance  du 
conseil  municipal,  constituent  le  délit  d'ou- 
trage de  la  compétence  du  tribunal  correc- 
tionnel (Cass.  5  juillet  1888)  ; 

«  Mais,  attendu  que,  si  la  cour  est  tenue 
toujours  à  assurer  le  respect  et  l'exécution 
de  la  loi,  «lie  estime  que,  dans  l'espèce,  les 
torts  de  l'Inculpé  sont  atténués  par  Tattaque 
contenue  dans  le  discours  de  M.  le  maire...  » 
(Yifs  applaudissements  à  Vextrème  gauche.) 

M.  Groussier.  U  n'y  a  plus  qu'à  faire  ré- 
voquer les  juges. 

M.  le  comte  de  Bemls.  Avec  cela  qu'on 
s'est  gêné  pour  épurer  la  magistrature! 

M.  Thierry  Gazes.  «...  à  l'égard  du 
groupe  dont  fait  partie  l'inculpé,  attaque 
signalant  le  reproche  d'insigne  mauvaise 
foi  qui  s'y  trouve  formulé . . .  >» 

M.  Lavy.  A  l'adresse  de  qui  ? 

M.  Thierry  Oaxes.  «...  elle  réduit  l'a- 
mende de  100  fr.  à  16  fr.; 

«  Attendu  qu'elle  estime,  en  outre,  qu'il 
est  équitable  d'accorder  au  prévenu  le  bé- 
néfice de  la  loi  du  26  mars  1891,  dite  loi  Bé- 
renger,  dont  le  résultat  certain,  après  cinq 
ans  d'épreuves,  est  d'effacer  complètement 
la  peine  ; 

«  Par  ces  motifs, 

«  La  cour,  le  ministère  public  entendu, 
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vidant  son  renvoi  au  conseil,  après  avoir 
délibéré, 

«  Déclare  Marty  (Edmond-Vincent)  cou- 
pable du  délit  d'outrage  prévu  et  puni  par 
Tartlcle  222  du  code  pénal  ; 

«  Et  vu  les  dispositions  de  cet  article  et 
aussi  de  l'article  463  du  môme  code  ; 

«  Vu  encore  celles  contenues  dans  les 
articles  1  et  3  de  la  loi  du  2C  mars  189i, 
qui  tous  ont  été  lus  à  Taudience,  etc., 

«  Condamne  uniquement  Marty  (Edmond 
Vincent)  à  16  fr.  d'amende  au  lieu  de  lOOfr.; 

H  Sursoit  à  l'exécution  de  la  loi  pendant 
cinq  ans  ;  déclare  que,  l'inculpé  ayant  été 
appelé  à  l'audience  et  n'ayant  pas  répondu, 
on  n'a  pu  lui  donner  personnellement  l'a- 
vertissement contenu  dans  l'article  3, 

f(  Et  condamne  enfin  Marty  (Edmond- 
Vincent  )  aux  entiers  dépens  de  première 
instance  et  d'appel,  etc.  » 

A  V extrême  gauche.  Très  bien!  -—  C'est 
un  acquittement! 

M.  Viviani.  C'est  l'exécution  de  M.  Berne- 
Lagarde. 

M.  Jaurès.  C'est  en  effet  le  maire  qui  a 
été  condamné. 

M.  Porteu.  Et  l'avocat,  que  devient- 
il? 

M.  le  président.  Messieurs,  je  vous  prie 
de  ne  pas  interrompre. 

M.  Thierry  Gazes.  Quoi  qu'il  en  soit,  il 
n'en  reste  pas  moins  qu'aucun  professeur 
radical  ou  socialiste,  ou  simplement  indé- 
pendant, ne  peut  prendre  la  parole  dan^une 
réunion  privée  ou  publique,  écrire  dans 
les  journaux,  |)riguer  un  mandat  électif, 
sans  être  frappé,  ou  tout  au  moins  sans 
courir  un  grand  danger  pour  sa  situa- 
tion. 

M.  Groossier.  A  moins  d'être  opportu- 
niste! 

Un  membre' au  centre,  M.  Jaurès  n'a  pas 
été  frappé  ! 

M.  Jaurès.  On  n'était  pas  alors  aussi 
réactionnaire  que  maintenant.  [Exclama- 
tiani  en  sens  divers,) 

M,  Tliierry  Oazes.  Je  demande  que  l'at- 
titude observée  par  le  Gouvernement  à  l'é- 
gard de  M.  Jaurès  soit  la  même  pour  les 
autres  professeurs. 

M.  Jaurès.  Il  y  en  a  d'autres  que  moi  qui 
ont  fait  de  la  politique. 

M.  le  président.  Monsieur  Jaurès,  je  vais 
être  obligé  de  vous  rappeler  à  l'ordre  si  vous 
persistez  à  Interrompre. 

Ml  Jaurès.  Mais  je  suis  interpellé  par 
plusieurs  de  mes  collègues!  (Bruit,) 

M.  Thierry  Gazes.  Je  crois  pouvoir  vous 
démontrer  qu'un  sort  bien  différent  est 
réservé  aux  membres  de  l'Université  qui 
professent  des  opinions  agréables  au  Gou- 
vernement. {Cest  cela!  très  bien!  à  V ex- 
trême gauche.)  Mais  avant  d'aller  plus  loin, 
je  dois  vous  signaler  un  article  paru  dans 
l'organe  le  plus  important  de  la  presse 
gouvernementale,  dans  un  journal  qui,  de- 
puis cinq  ou  six  ans,  malgré  les  nombreux 
changements  de  cabinet,  a  toujours  reflété 
exactement  la  pensée  ministérielle  —  je 
veux  parler,  vous  l'avez  déjà  deviné,  du 


journal  le  Temps^  qui  a  cherché  à  justifier 
la  mesure  prise  contre  M.  Lebret,  et  toutes 
les  mesures  du  même  genre  antérieures  ou 
postérieures.  (Interruptions.) 

Voici  le  langage  du  journal  le  Temps,  Je 
ne  lirai  qu'une  seule  phrase. 

»  SaDs  doute,  le  fonctionnaire  est  en  même 
temps  un  citoyen;  mais  autre  chose  est 
exercer  dans  toute  leur  plénitude  ses  droits 
politiques,  autre  chose  faire  de  la  politique 
militante,  et  jeter  dans  la  bataille  des  par- 
tis l'autorité  spéciale  dont  on  est  investi 
par  l'Etat  lui-même.  Libre  à  un  professeur 
d'avoir  pour  son  compte  personnel  telle  ou 
telle  opinion  et  do  voter  pour  les  candi- 
dats qui  la  représentent  le  mieux.  Mais,  à 
notre  avis,  le  professeur  sort  de  son  rôle 
quand  il  se  fait  ouvertement  l'avocat  et  le 
missionnaire  d'une  politique  déterminée. 
Il  y  a,  ou  plutôt,  il  devrait  y  avoir  antino- 
mie entre  l'apostolat  politique  et  l'enseigne- 
ment public.  »  (Applaudissements  à  Vex^ 
tréme  gauche.) 

M.  Mirman.  Quand  j'étais  professeur,  je 
me  suis  fait  un  devoir  de  rappeler  que  le 
directeur  du  Temps  n'avait  pas  restitué  ses 
1,700,000  fr.  à  Panama.  (Nouveaux  applau- 
dissements sur  les  mêmes  bancs.) 

M.  Thierry  Gazes,  Messieurs,  telle  est 
la  doctrine  olliciellement  promulguée  ;  elle 
interdit  la  moindre  incursion  dans  le  do- 
maine de  la  politique  militante  à  tous  les 
professeurs  de  l'Université.  C'est  une  règle 
qui  ne  comporte  pas  d'exception. 

Il  est  à  peine  utile  de  dire  qu'aucun  ré- 
publicain digne  de  ce  nom,  qu'aucun  socia- 
liste, qu'aucun  esprit  libéral  ne  peut  accep- 
ter une  pareille  doctrine.  Comment!  des 
hommes  qui  se  réclament  des  principes  de 
la  Révolution  française,  admettraient  que 
des  professeurs  ou  des  Instituteurs  qui  ont 
pour  mission  de  former  des  hommes  et 
d'é'ever  des  citoyens  soient  privés  du  pre- 
mier droit  du  citoyen  (Applaudissements  à 
Vextrème  gauche)^  qui  consiste  à  dire  son 
avis  en  toute  circonstance  sur  les  affaires 
publiques,  à  intervenir  librement  dans  le 
choix  des  représentants  du  pays  et  à  solli- 
citer un  mandat  électif,  s'il  le  juge  néces- 
saire! (Très  bien!  très  lien  !  sur  les  mêmes 
bancs,) 

Quant  à  nous,  messieurs,  nous  n'accepte- 
rons jamais,  entendez-vous  bien?  qu'une 
autorité  qui  n'a  d'autre  raison  d'être  que  la 
volonté  nationale  allicho  la  prétention  de 
créer  des  incompatibilités  que  la  loi  n'a  pas 
établies... 

M.  Millerand.  Très  bien  I 

'  M.  Thierry  Gazes.  ...et  d'éliminer  de 
l'arène  politique  une  partie  de  l'élite  intel- 
lectuelle de  la  nation.  (Applaudissements  à 
Vextrème  gauche.) 

D'ailleurs,  cette  thèse  antidémocratique 
n'est  qu'une  apparence  trompeuse  derrière 
laquelle  se  joue  la  plus  triste  des  comédies. 
On  affirme  bien  en  théorie  qu'aucun  fonc- 
tionnaire de  l'Université  ne  doit  s'occuper 
des  choses  de  la  politique;  mais  en  réalité 
celte  d(^fenso  ne  s'adresse  qu'à  ceux  qui 
professent  des  opinions  antigouvernemen- 
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taies,  et,  dans  la  pratique  de  chaque  j 
on  86  départit  de  cette  règle  inflexible  r.. 
faveur  des  professeurs  bien  pensants.  ;r,. 
vrai  !  à  droite.) 

Aux  esprits  indépendants,  aux  professa .: 
radicaux,  socialistes,  le  bâillon  ;  au  c  : 
traire,  pour  les  professeurs  bien  pensai:  v 
pour  les  maîtres  qui  chantent  la  grar 
gloire  de  l'opportunisme,  la  liberté  ecrr- 
plète  et  entière  et  les  honneurs  !  [Itii-  • 
ruptions  au  centre,  —  Applaudis senu^nfî  . 
Vextrème  gauche.) 

Mes  paroles  ne  sont  empreintes  d'aucii:.c 
exagération  et  les  faits  vont  encore  se  ci.  :- 
ger  de  les  confirmer. 

Il  est  incalculable  le  nombre  des  prof-  - 
seurs  et  des  instituteurs  qui,  sans  être  in- 
quiétés, bien  au  contraire,  font  de  la  p  ii- 
tique  militante,  se  font  entendre  dans  it? 
réunions  publiques,  écrivent  dans  les  joui- 
naux,  font  partie  de  comités  et  de  cerv? 
politiques,  qui  jouissent,  en  un  mot,  àr^i 
toute  leur  plénitude  de  leurs  droits  de  c: 
toyens. 

M.  de  Largentaye.  Ce  sont  des  a 
électoraux. 

M.  Thierry  Gazes.  Il  n'est  pas  dans 
intention,  messieurs,  devons  citer  ici  l? 
noms  de  ces  fonctionnaires  privilégii?; 
outre  que  la  séance  tout  entière  n'y  suf:  - 
rait  pas  (Exclamations),  un  autre  serupi/.t 
m'arrête.  Je  no  voudrais  pas  qu'on  p.  i 
m'accuser  d'incriminer  des  personnes.  M  i^ 
je  veux  et  je  dois  montrer,  au  hasard  d-. 
mes  notes,  que,  dans  les  départemeTib 
mêmes  où  ont  été  frappés  des  professe';:? 
indépendants  à  cause  de  leurs  opinions  n- 
dicales  ou  socialistes,  d'autres  collègues  - 
et  il  s'en  trouve  beaucoup  —  plus  heur^uX 
que  les  premiers,  n'ont  pas  été  inquiii  ?. 
loin  de  là,  et  ont  pu  faire  de  la  politique 
militante  sans  la  moindre  entrave,  ce  di  n: 
je  me  réjouis,  du  reste,  étant  un  incor- 
rigible partisan  de  la  liberté  égale  puur 
tous! 

C'est  ainsi  qu'à  Marseille,  pendant  qu  an 
fonctionnaire  était  poursuivi  pour  dtlit 
d'opinion  radicale  socialiste,  un  instituti  ur 
remplissait  ouvertement  les  fonctioiiB  do 
secrétaire  du  comité  de  l'un  de  nos  hono- 
rables collègues,  M.  Bouge.  (Mouvemenfs  i(i- 
vers,) 

M.  Oroussier.  Qui  est  maintenant  op- 
portuniste. 

M.  Thierry  Gases.  En  cette  qualité,  cet 
instituteur  ne  se  contenta  point  de  si?n<  r 
maintes  afiiches  électorales  et  de  prononcer 
force  discours;  il  osa  pousser  Findépcn- 
dance  jusqu'à  a-lresser  à  ses  collègues,  K'S 
autres  instituteurs  de  l'arrondissement,  une 
circulaire  pour  les  engager  à  voter  pour  3f. 
Douge .  Si  quelqu'un  parmi  vous  a  appris 
que  cet  instituteur  a  été  frappé,  je  lui  sau- 
rai gré  de  me  le  faire  savoir.  (Rires  et  oj- 
plaudissements  à  Vextrème  gauche.) 

Dans  le  département  de  la  Manche,  où  j' 
vous  ai  signalé  un  fonctionnaire  frappi^ 
pour  délit  d'opinion  socialiste,  M.  Rosie- 
lin... 

M.  le  oomte  de  Lanjuinais.  Il  a  éU-  r^ 


compensé  dans  la  Manche,  quand  on  Ta  en- 
voyé à  Paris. 

M.  Thierry  Gazes.  Il  ne  remplissait  pas 
SCS  fonctions  dans  la  Manche;  il  en  est  seu- 
lement originaire. 

Dans  le  département  de  la  Manche,  dis- 
je,  dans  la  circonscription  d'Avranches,  où 
lin  professeur,  un  fonctionnaire  socialiste 
do  runiversilé  a  été  frappé,  où  on  lui  a 
interdit  de  collaborer  à  un  Journal  socia- 
liste, dans  la  même  ville  un  autre  profes- 
seur, le  professeur  de  rhétorique,  rédige 
ofliciellement  le  journal  opportuniste.  {Ap- 
plaudissements et  rires  à  Vextrême  gauche.) 

M.  le  comte  de  Bemis.  Gomme  par- 
tout 1 

M.  Thierry  Gazes.  Pour  finir,  dans  le 
département  de  TAude,  qui,  paraît-il,  est  la 
terre  bénie  de  la  candidature  opportuniste 
et  qui  est  devenu  très  célèbre  par  son  trop 
célèbre  préfet... 

M.  Adolphe  Torrel.  Jamais  trop  ce- 
libre  I 

M.  Thierry  Gazes.  Dans  votre  départe- 
ment, monsieur  Turrel,  il  y  a  une  véritable 
pépinière  de  professeurs  que  je  qualifierai 
de  politiciens  pour  employer  l'expression 
en  usage  dans  le  Temps  et  le  Journal  des 
Débats,  dont  les  colonnes  sont  d'ailleurs 
largement  pourvues  de  prose  universitaire. 
Inutile  de  donner  des  noms,  je  le  répète  ; 
je  ne  veux  soumettre  à  M.  le  ministre  ni 
une  liste  de  proscription  ni  une  liste  de  pro- 
motion. {Rires  et  applaudissements  à  Vex- 
tnhne  gauche,) 

Je  passe,  attendu  que  vous  en  connaissez 
tous  et  que  dans  vos  départements  vous  en 
avez  un  très  grand  nombre.  Seulement, 
parmi  ceux  qui  ont  fait  de  la  politique  pré- 
fectorale et  ministérielle,  je  n'en  vois  pas 
qui  aient  été  frappés,  et  j'en  suis  heureux. 

Donc  la  justice  gouvernementale  som- 
meille souvent,  et  ce  quj  est  singulier,  c'est 
qu'elle  se  réveille  pour  frapper  les  profes- 
seurs radicaux  ou  socialistes. 

La  Chambre  ne  peut  manquer  d'être 
frappée  de  l'ailligeant  contraste  que  je  viens 
de  présenter  à  ses  yeux.  Il  est  évident,  pour 
tout  homme  sans  parti  pris,  que  les  fonc- 
tionnaires de  l'Université  sont  livrés  sans 
défense  au  caprice  préfectoral,  au  bon 
plaisir  ministériel  et  à  l'anarchie  des  bu- 
reaux. 

M*  Adolphe  Turrel.  Vous  avez  été  pro- 
fesseur à  Narbonne  ? 

M.  Thierry  Gazes.  Parfaitement! 

M.  Adolphe  Turrel.  Et  on  ne  vous  a  ja- 
mais rien  dit. 

M.  Thierry  Gazes.  Parce  que  je  n'ai  pas 
fait  de  politique  militante. 

M.  Faberot*  Parce  qu'il  a  eu  de  la  chance; 
autrement,  il  aurait  été  frappé  comme  les 
autres. 

M.  Lamendin.  Il  a  fait  de  la  politique 
dans  le  pays  de  celui  qui  voulait  égorger  «  la 
gueuse  ». 

M.  Thierry  Gazes.  Il  n'est  que  trop  évi- 
dent que  la  valeur  professionnelle  la  moins 
contestée  ne  saurait  protéger  contre  les 
abus  de  pouvoir  tout  professeur,  tout  insti- 
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tuteur  rebelle  à  l'idée  d'abdiquer  sa  liberté 
d'homme  et  de  citoyen,  pour  devenir  un 
simple  rouage  dans  une  vaste  machine  élec- 
torale. {Très  bien!  très  bien!  à  ("extrême 
gauche,) 

Ce  sont  les  agents  politiques  du  Gouver- 
nement qui  disposent  du  sort  du  person- 
nel enseignant  :  la  rue  de  Grenelle  est  de- 
venue la  succursale  de  la  place  Beauvau, 
et  le  ministère  de  l'instruction  publique 
n'est  qu'une  annexe  ou  une  division  du  mi- 
nistère de  l'intérieur!  {Rumeurs  au  centre, 
—  Applaudissements  à  l'extrême  gauche.) 

Lorsque  Napoléon  fonda  et  organisa  l'Uni- 
versité de  France,  il  le  fit  dans  le  but  avoué 
de  forger  un  instrument  docile  de  sa  politi- 
que. 11  voulut  établir  à  son  service,  comme 
on  Ta  dit  très  justement,  une  gendarmerie 
savante,  obéissant  au  doigt  et  à  l'œil,  une 
sorte  de  clergé  laïque,  ou  encore  un  ordre 
de  jésuites  d'Etat,  dont  la  mission  devait 
consister,  non  pas  à  élever  le  niveau  intel- 
lectuel de  la  nation,  mais  à  pétrir  et  à  fa- 
çonner l'esprit  public,  à  le  discipliner  et  à 
l'assouplir  pour  le  préparer  à  supporter 
sans  murmures  toutes  les  fantaisies  du 
despotisme.  {Applaudissements  à  Vextrême 
gauche,) 

N'est-il  pas  étrange  que  des  ministres  de 
la  République  se  fassent  les  humbles  pla- 
giaires de  César  ?  {Exclamations  sur  divers 
bancs,) 

Parfaitement,  messieurs;  les  preuves 
sont  là. 

N'est-il  pas  honteux  que  notre  démocra- 
tie, pleine  de  sève  et  si  avide  de  liberté, 
soit  ramenée,  par  ceux  qui  sont  chargés  de 
diriger  son  éducation,  aux  pratiques  auto- 
ritaires delà  dictature  impériale?  {Bruit  au 
centre,) 

Il  n'y  a  rien  d'exagéré  dans  mes  paroles 
et  je  ne  fais  que  constater  la  vérité  en  dé- 
nonçant ici  l'esprit  rétrograde  qui  gouverne 
notre  enseignement  public.  Au  lieu  de  lais- 
ser marcher  l'Université  à  l'avant-garde  de 
la  pensée  moderne  pour  préparer  l'avenir, 
pour  préparer  la  paix  sociale  {Très  bien! 
très  bien  !  à  Vextrême  gauche),  que  fait-On  ? 
On  la  contraint  de  se  traîner  à  la  remorque 
du  passé,  de  s'enfermer  dans  la  contempla- 
tion des  vieilles  doctrines  et  d'opposer  la 
routine  des  méthodes  surannées  à  toutes 
les  découvertes,  à  toutes  les  nouveautés 
qu'engendre  l'esprit  humain. 

M.  Lemire.  Il  faut  la  supprimer  alors  1 

M.  Thierry  Gases.  Non  !  Il  faut  la  réfor- 
mer dans  le  sens  de  la  liberté. 

Est-il  besoin  de  vous  rappeler,  messieurs, 
que,  sans  l'initiative  généreuse  du  conseil 
municipal  de  Paris,  notre  Sorbonne  atten- 
drait encore  un  cours  d'histoire  de  la  Révo- 
lution française  et  une  chaire  do  l'ensei- 
gnement du  transformisme  ?  Est-il  néces- 
saire de  vous  rappeler  que  dans  les  facultés 
de  droit  on  attend  depuis  longtemps  des 
chaires  consacrées  à  l'étude  des  lois  ou- 
vrières? Quand  seront-elles  créées?  {Bruit,) 

Il  semble,  messieurs,  que  les  plus  grands 
efforts,  sinon  tous  les  elTorts  do  l'autorité 
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supérieure,  tendent,  non  pas  à  grouper  au- 
tour de  leurs  chefs,  une  légionr  d'excellents 
éducateurs,  mais  plutôt  une  armée  com- 
pacte de  serviteurs  dévoués  à  la  politique 
gouvernementale  et  d'agents  électoraux. 

M.  Lemire.  Il  faut  nommer  les  profes- 
seurs au  concours  I 

M.  Thierry  Gazes.  Et  comme  il  faut  des 
cadres  toute  armée  pour  manœuvrer  et 
marcher  au  combat  avec  ensemble  et  dis- 
cipline, ce  sont  les  recteurs,  les  inspec- 
teurs, les  proviseurs,  les  principaux  de  col- 
lèges qui  forment  ces  cadres. 

Et  malheur  au  fonctionnaire  qui  hésite  à 
s'enrôler  sous  la  bannière  officielle  !  Il  est 
l'objet  la  plupart  du  temps,  d'un  espion- 
nage quotidien  ;  je  dis  la  plupart  du  temps, 
parce  que  je  sais  qu'il  y  a  dans  l'Université 
beaucoup  d'hommes  d'honneur  à  qui  répu- 
gne cette  dégradante  besogne. 

11  ne  sert  de  rien  à  ces  esprits  indisci- 
plinés de  remplir  leur  devoir  professionnel 
d'une  façon  exemplaire  ;  les  notes  secrètes 
sont  là  pour  nier  leur  zèle,  rabaisser  leur 
mérite,  arrêter  leur  avancement,  sinon  pour 
provoquer  leur  disgrâce.  {Mouvements  di- 
vers.) 

Vous  ne  connaissez  pas,  permettez-moi 
devons  lo  dire,  messieurs,  les  rancunes 
inavouables,  les  basses  jalousies  et  les 
excès  de  zèle  qui  inspirent  ces  notes  se- 
crètes, écrites  dans  l'ombre,  qui  frappent  le 
professeur  dans  le  dos  et  le  suivent  dans 
toute  sa  carrière.  Vous  serez  émus  par  la 
lecture  de  la  lettre  d'un  professeur...  {Ex- 
clamations au  centre,) 

M.  Bourgoin.  Passez  au  déluge  !  {On  rit,) 

M.  Thierry  Gazes.  Qu'il  me  suffise  de 
vous  dire  qu'un  professeur,  après  vingt- 
sept  ans  de  services,  en  est  réduit  à  mon- 
dier  son  pain  pour  ses  enfants. 

Voici  la  lettre  qu'il  écrit  à  tous  les  profes- 
seurs de  France,  à  tous  ses  collègues. 

A  Vextrême  gauche.  Attendez  le  silence. 

M.  le  président.  Veuillez  faire"  silence  : 
il  n'est  pas  interdit  de  faire  dos  citations  h, 
la  tribuno  ;  il  faut  savoir  les  écouter. 

M.  Thierry  Gazes.  Je  vais  avoir  fini  dans 
quelques  instants. 

Veuillez  considérer,  messieurs,  que  la 
lecture  de  l'arrêt  de  la  cour  de  Toulouse  a 
sensiblement  allongé  mon  discours. 

Voici  ce  que  dit  ce  professeur  : 

«  Mes  chors  collègues, 

«  Il  m'était  donc  réservé  de  mendier  mon 
pain  après  vingt-sept  ans  de  service  dans 
l'Université.  J'aurai  ce  suprême  courage.  » 

Et  dans  sa  dernière  lettre  à  ses  colIè* 
gués  : 

«  Mes  chers  collègues, 

«  Malade,  sans  traitement,  sans  congé, 
sans  indemnité,  sans  pain^  je  vous  de- 
mande une  place  sur  la  liste  de  vos  pau- 
vres. Dans  lo  budget  do  vos  aumônes  de  fin 
d'année,  réservez  un  morceau  de  pain  pour 
mes  cinq  enfants.  Ce  sera  l'obole  de  la  soU- 
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daritô  dans  le  malheur,  et,  à  ce  litre,  je 
pourrai  la  recevoir  sans  rougir. 
»  Votre  très  humble  serviteur, 

«  DENCAUSSB, 

w  Ancien  professeur  des  lycées  de  Pau, 
PéPigaeui,  Niort,  etc.,  nommé  au  col- 
lège de  Draguignan.  » 

M.  Georges  Leygues,  ministre  de  l'in- 
slruction  publique.  Quel  est  le  nom?... 

M.  Thierry  Gazes.  Dencausse.  Je  vais 
vous  faire  passer  le  document,  monsieur  le 
ministre. 

Vous  voyez,  messieurs,  que  je  n'exagé- 
rais pas  quand  je  protestais  contre  le  ré- 
gime immoral  des  notes  serètes. 

Et  lorsque  ce  personnel  universitaire,  ces 
professeurs,  ces  instituteurs,  las  de  ne  rien 
voir  venir  du  côté  des  bureaux,  de  Tadml- 
nlstrallon,  des  trois  conseils  qui,  par  leur 
composition  antidémocratique,  sont  sous  la 
dépendance  absolue  du  ministre,  lorsque 
ces  professeurs  et  ces  Instituteurs  s'adres- 
sent h  nous,  aux  membres  du  Parlement; 
lorsque  les  professeurs  de  collèges  viennent 
vous  demander  Tasslmllatlon  de  leurs  trai- 
tements avec  celui  des  chargés  de  cours 
de  lycées  qui  ont  le  même  grade  et  les 
mêmes  années  de  service;  lorsque  les  Ins- 
tituteurs demandent  à  être  enlevés  à  la  tu- 
telle préfectorale;  lorsque  les  commis  d'éco- 
nomats vous  prient  de  sauvegarder  leur 
droits  et  leur  avenir;  lorsque  les  répétiteurs 
et  chargés  do  cours  réclament  la  représenta- 
tion aux  conseils  académique  et  supérieur  ; 
lorsque  tous  enfin,  sollicitent,  dans  leurs 
pétitions,  un  prompte  régularisation  de 
leurs  retraites  qu'arrlve-t-ll  ?  Le  Gouver- 
nement leur  retire  le  droit  de  pétition. 
{Mouvements  divers,)  J'espère  que  vous  pro- 
testerez contre  une  semblable  Interdiction  1 

Au  centre  Aux  voix  !  aux  volxl 

M.  Thierry  Gazes.  J'ai  voulu  convain- 
cre la  Chambre  que  l'Université  se  trouve 
placée  aujourd'hui  dans  un  état  de  servi- 
tude morale  qui  est  indigna  de  la  grandeur 
de  sa  mission  et  qui  ne  saurait  être  pro- 
longé plus  longtemps  sans  compromettre 
l'œuvre  de  lumière  et  d'émancipation  so- 
ciale qu'elle  doit  accomplir,  sans  enta- 
mer l'honneur  de  la  République  elle- 
même. 

J'ai  le  ferme  espoir  que  vous  ne  laisserez 
pas  clore  ce  débat  sans  obtenir  du  Gouver- 
nement un  désaveu  formel  du  passé  et  des 
engagements  précis  pour  l'avenir. 

L'Université  —  j'en  al  la  certitude  par  les 
nombreuses  lettres  que  j'ai  reçues  de  toutes 
parts  -  a  les  yeux  sur  la  Chambre.  (Excla- 
mations diverses,)  Parfaitement,  messieurs  : 
elle  attend  avec  la  plus  vive  anxiété  le  ré- 
sultat de  cette  interpellation. 

Je  ne  rends  pas  le  Gouvernement  actuel 
responsable  des  abus  ni  des  actes  arbitrai- 
res que  j'ai  signalés  ;  mais  il  en  porterait, 
à  coup  sûr,  toi^te  la  responsabilité  s'il  ne 
déclarait  pas,  par  l'organe  du  ministre  de 
rinstructlon  publique,  que  désormais  tous 
les  professeurs  et  instituteurs,  tous  les 
membres  de  TUniverslté  jouiront  des  mô- 


mes droits  que  les  autres  citoyens  et  pour- 
ront concourir  sans  entraves  à  l'éducation 
politique  et  à  la  représentation  du  pays. 
{Aux  voix!  aux  voixl) 

«  Aucun  pouvoir  public  ne  doit  avoir 
l'autorité  ni  même  le  crédit  d'empêcher  le 
développement  des  vérités  nouvelles,  l'en- 
seignement de  théories  contraires  à  sa  po- 
litique particulière  ou  à  ses  Intérêts  mo- 
mentanés. » 

Qui  disait  cela,  messieurs?  C'est  le  grand 
esprit  qui  a  Inspiré  l'œuvre  éducatrice  de  la 
Révolution,  c'est  l'homme  à  qui  vous  allez 
élever  une  statue,  c'est  l'auteur  ôuTableau 
historique  des  progrès  de  V esprit  humain, 
c'est  Condorcetl  {Applaudissements  à  Tcx- 
trùme  gauche.) 

Il  y  a  deux  ans,  et  sous  rinsplralion  des 
mêmes  idées,  un  ministre  de  rinstructlon 
publique  écrivait  : 

«  Un  des  meilleurs  moyens  de  faire  l'é- 
ducation d'un  peuple  libre,  c'est  d'exercer 
ses  éducateurs  à  la  liberté.  » 

Je  demande  au  Gouvernement  s'il  est  prêt 
à  s'inspirer  de  cette  doctrine  et  à  la  sanc- 
tionner par  des  actes. 

SI  telle  est  son  Intention,  Il  se  ralliera  à 
l'ordre  du  jour  que  j'ai  l'honneur  de  dé- 
poser sur  le  bureau  et  dont  je  vais  donner 
lecture  : 

«  La  Chambre  invite  le  Gouvernement  à 
maintenir  le  droit  de  pétition  aux  membres 
de  l'enseignement  public,  à  assurer  le 
libre  exercice  des  mandats  politiques  dont 
Ils  peuvent  être  Investis,  à  supprimer  les 
notes  secrètes  et  à  respecter  dans  tous  les 
éducateurs  de  la  nation  l'exercice  des  droits 
civiques  qu'ils  ont  mission  d'enseigner.  » 
{Applaudissements  à  V extrême  gauche.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Lan- 
nelongue. 

M.  Lannelongue.  Messieurs,  si  j'inter- 
viens dans  ce  débat,  ce  n'est  pas  pour  faire 
de  l'opposition  h  l'un  de  mes  honorables 
collègues  du  Gers  dont  je  ne  partage  pas 
les  opinions  politiques.  Une  pareille  atti- 
tude de  ma  part  ne  serait  ni  de  bon  goût, 
ni  conforme  à  mon  caractère.  Ce  n'est 
même  pas  la  question  du  professeur  du  ly- 
cée d'Auch  qui  m'a  déterminé  à  prendre  la 
parole,  ce  sont  des  considérations  d'un 
ordre  plus  général  et,  permettez-moi  de  le 
dire,  plus  élevé.   ■ 

Ce  n'est  pas,  en  effet,  simplement  une 
question  de  clocher  qui  a  été  soulevée  Ici. 
On  a  posé  en  réalité  une  question  universi- 
taire dont  l'importance  et  la  gravité  no  sau- 
raient être  méconnues  par  personne  et, 
comme  j'appartiens  depuis  près  de  trente 
ans  à  l'Université,  je  n'ai  pas  su  y  demeu- 
rer indifférent.  {Applaudissements  sur  divers 
bancs.) 

Je  crois  que,  pour  aujourd'hui,  la  ques- 
tion doit  rester  circonscrite  sur  un  point 
spécial,  qui  est  celui  de  la  discipline.  Pour- 
tant, puisque  l'honorable  collègue  qui  des- 
cend de  cette  tribune  vient  de  dire  que 
rUnlverslté  a  les  yeux  sur  la  Chambre, 
qu'il  me  permette  de  lui  répondre  que  la 
Chambré  doit  toujours  avoir  les  yeux  sur 


l'Université  {Applaudissements)  et  que,  pr  - 
chalncment,  l'examen  de  reDseig'n»in^L' 
public  s'imposera  à  l'attention  du  Par]  - 
ment  tant  dans  ses  origines  que  dans  Et-: 
lins,  dans  ses  principes  et  dans  ses  mé- 
thodes. 

Je  serai  d'autant  plus  bref  que  vous  c* t.- 
naissez  les  faits.  Je  n'eu  rappellerai  do:, 
aucun.  Je  ne  citerai  quelques  paroles  qii . 
si,  dans  le  cours  de  la  discussion,   je  m  y 
trouve  contraint. 

Je  poserai  donc  la  question  de  la  façon  h 
plus  simple  et  la  plus  précise  :  Convient-J 
d'accepter  qu'un  professeur  de  renseigne- 
ment secondaire  ou  un  instituteur,  —  c  ey 
à  dessein  que  pour  le  moment  je  ne  p.iri? 
pas  des  professeurs  de  l'enseignement  s^.- 
pérleur,   je  donnerai  mon  opinion    à  c»? 
sujet  tout  à  l'heure  —  convient -Il    d  ac- 
cepter, dls-je,  qu'un  professeur  de  ren- 
seignement secondaire  ou  un  instituteur, 
lorsqu'ils  ne  sont  pas  candidats,  —  retes-z 
cette  dernière  partie  de  ma  phrase,  tout  â 
l'heure  je  prendrai  la  seconde  partie  de  Lt 
proposition  —  aillent  dans  des   réunion^ 
publiques  ou  des  banquets  politiques  qui 
se  tiennent  autour  du  collège  ou  de  Técole. 
pour  exprimer  librement,  c'est  possibio. 
mais  avec  éclat,  des  opinions  bruyantjs 
qui  n'ont  pas  cours  dans  l'école,  qui  ne  se- 
raient pas  de  tenue  dans  le  lycée   et  qui 
vont  à  rencontre  du  but  qu'on  y  poursuit? 

Je  vais  répondre  à  cette  question  en  en- 
visageant chacun  des  ordres  de  renseigne- 
ment. 

Je  crois  que  la  conduite  de  rinstiluteur 
doit  être  absolument  correcte  et  sobre  do 
toute  intervention  politique.  {Appknuliss*^' 
ments.) 

A  droite.  Les  instituteurs  ne  font  quo 
celai 

M.  Lannelongue.  J'estime  que  Vécr^h: 
doit  être  aussi  neutre  en  matière  politique' 
qu'en  matière  religieuse.  {Applaudissements 
à  gauche  et  au  centre,) 

Mon  honorable  collègue  a  donné,  tout  à 
l'heure,  de  la  neutralité  diverses  raison?. 
en  particulier  celle  des  changements  de  mi- 
nistères ;  je  vais  en  donner  une  meilleure 
qui  est  tirée  de  l'enseignement  même,  et  la 
voici.  C'est  sur  les  bancs  de  Técole  que 
viennent  s'asseoir  les  fils  de  parents  ayant 
toutes  les  opinions  républicaines,  depuis 
les  plus  avancées  jusqu'aux  plus  modérées, 
pour  y  apprendre  les  premières  notions, 
depuis  la  lecture  jusqu'aux  matières  les 
plus  sérieuses,  devant  être  toujours  essen- 
tiellement pratiques. 

Ne  vous  y  trompez  pas,  l'avenir  des  dé- 
mocraties se  mesurera  désormais  à  la  mise 
en  valeur  des  volontés  et  des  énergies  des 
enfants  du  peuple.  {Très  bien!  très  bien!) 

Pour  cela,  il  est  nécessaire  que  l'ensei- 
gnement soit  simple  et  vraiment  fort  ;  Il  doit 
être  exact  et  parlant,  fait  autant  que  pos- 
sible de  leçons  de  choses.  11  lui  revient  à<} 
former  la  raison,  le  jugement,  le  goût 
même,  d'être  varié  et  étendu,  d'être  d'une 
certaine  élévation,  enfin  de  ne  pas  rester 
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:^  1  ranger  âux  grandes  nouveautés  de  rheure 
où  l'on  vit. 

Pour  une  pareille  entreprise  11  n'y  a  pas 
trop  du  dévouement  d'un  homme.  Aucune 
loi  n'interdit  aux  Instituteurs  de  devenir 
conseillers   municipaux,  conseillers  géné- 
raux, députés  même;  je  sais  encore  que, 
clans  Taccomplissement  de  ces  fonctions, 
ils  rendraient  des  services.  Mais  en  cela, 
<iuelles  que  soient  les  instruclions  admi- 
nistratives adressées  aux  Instituteurs,  et  je 
TIC  les  connais  pas,  le  bon  sens  des  popu- 
lations et  du  corps  électoral  se  charge  de 
mettre  les  choses  ou  point. 

Loin  de  favoriser  Faccès  de  ces  fonctions, 
il  y  met  obstacle,  comme  il  n'accepte  pas 
que  riostituteur  se  fasse  le  porte-drapeau 
d'opinions   politiques   turbulentes.    Pour- 
quoi?  Parce  que  ce  serait  l'abandon  de 
l'école,  et  savez-vous  au  profit  de  qui?  Au 
profit  de  l'école  concurrente,  de  Técole  re- 
ligieuse et  au  détriment  des  écoles  neutres 
de  TEtat.  (Très  bien!  très  bieni  à  gauche.) 
Le  bon  sens  des  populations  veut  que 
Tinstituteur  reste  à  l'école,  comme  il  veut 
que  le  curé  reste  à  Téglise.  [Très  bien!  très 
bien!  sur  les  mêmes  bancs.) 

Un  membre.  Vous  voulez  instituer  un 
clergé  laïque  en  France. 

M.  Lannelongue.  Il  le  veut  encore  parce 
qu'il  sent  fort  bien  qu'autrement  cet  insti- 
tuteur cesserait  bientôt  d'être  le  vrai  maî- 
tre d'école,  c'est-à-dire  cet  homme  pacifique 
aux  mœurs  simples  et  douces  en  général, 
bienveillantes  et  accueillantes  pour  tous. 
[Ti'ès  bien!  très  bien!  sur  les  mêmes  bancs,) 

M.  Mirman*  Imposez-lui  le  célibat,  pen- 
dant que  vous  y  êtesl  {Bruit.) 

M.  Lannelongue.  Il  y  aurait  beaucoup  à 
dire  au  sujet  de  l'enseignement  secondaire, 
mais  j'estime,—  et  cela  fait  grand  honneur 
à  la  République,  —  qu'on  est  entré  dans 
une  voie  nouvelle  en  faisant  un  peu  plus 
d  éducation  qu'on  n'en  faisait  autrefois,  et 
par  contre  moins  d'instruction. 

Cependant,  la  part  est  encore  trop  iné- 
gale en  faveur  de  l'éducation;  eeUe  de 
l'instruction  est  trop  considérable.  J'estime 
qu'il  vaut  mieux  conduire  les  enfants  et  les 
jeunes  gens  à  l'âge  d'homme  par  les 
moyens  qui  développent  en  eux  le  carac- 
tère, la  volonté,  les  sentiments,  que  par  un 
savoir  beaucoup  trop  étendu  qui  ne  néglige 
rie  a  de  la  civilisation  antique,  qui,  dans  le 
présent,  veut  tout  comprendre,  les  sciences, 
les  lettres,  les  arts,  qui  fait  en  un  mot  des 
incursions  beaucoup  trop  étendues  dans 
presque  tous  les  domaines.  (Très  bien!  très 
bien!) 

Je  pourrais,  à  cet  égard,  vous  donner 
beaucoup  d'exemples  ;  je  préfère  rester  sur 
mon  terrain  et  n'en  citer  qu'un,  parce  que  je 
puis  mieux  l'apprécier.  On  a  donné,  il  y  a 
quelques  années,  à  la  seconde  partie  du  bac- 
calauréat ôs  lettres,  partie  philosophique,  la 
question  suivante  :  De  la  structure  des  nerfs. 
Un  étudiant  en  médecine  de  deuxième  ou 
de  troisième  année  ne  serait  pas  en  état  de 
la  résoudre  convenablement.  {Très  bien! 
très  bien  !) 


En  somme,  on  ne  donne  qu'un  savoir 
égal  et  superficiel  en  tout,  poursuivant  sans 
pitié  l'examen  au  lieu  d'un  dénivellement 
naturel  reposant  sur  des  connaissances  sé- 
rieuses, sur  l'aptitude  et  sur  les  variétés 
individuelles.  Mais  je  ne  veux  pas  sortir  du 
cadre  que  je  me  suis  tracé  et,  en  pénétrant 
dans  cet  immense  laboratoire  universitaire 
où  est  le  professeur,  je  veux  n'envisager 
que  lui.  Le  professeur  en  est  un  organe  es- 
sentiel, le  principal  rouage,  si  vous  voulez, 
le  moteur  capital,  l'arbre  de  couche. 

C'est  aussi,  en  général,  un  bon  fonction- 
naire :  il  connaît  très  bien  sa  mission;  il  la 
remplit  parfaitement  bien.  Aussi  l'estime  en 
laquelle  nous  tenons  le  corps  enseignant 
est  grande.  Tout  à  l'heure,  on  a  parlé  de 
cette  estime  en  faveur  d'un  des  membres 
de  cette  Assemblée.  En  effet,  vous  l'avez 
élevé  à  la  première  place  ;  il  en  est  des- 
cendu, mais  pour  prendre  une  place  non 
moins  élevée,  celle  de  président  du  conseil. 
{Applaudissements.) 

Sous  le  régime  de  très  grande  liberté 
sous  lequel  nous  vivons,  quoi  qu'on  en 
dise  et  quoique  j'entende  dire  fréquem- 
ment le  contraire,  il  faut  que  le  professeur 
jouisse  de  la  plus  grande  somme  de  liberté; 
c'est  la  condition  maîtresse  de  toute  garan- 
tie, de  la  dignité  de  l'enseignement,  je  di- 
rai même  de  tout  progrès.  Dans  l'enseigne- 
ment supérieur  cette  indépendance  doit  être 
absolue;  le  maître  doit  avoir  le  droit  de 
tenir  le  langage  qu'il  lui  plaît. . . 

Voix  à  gauche.  Et  les  autres  enseigne- 
ments? 

M.  liannelongue.  Je  vais  en  parler,  mais 
écoutez-moi. 

Un  membre.  Y  at-il  des  privilèges  parmi 
les  grands  ? 

M.  Lannelongue.  Non.  Je  n'en  accorde  à 
personne.  Mais  veuillez  ne  pas  m'interrom- 
pre.  Vous  ne  pouvez  pas  savoir  ce  que  je 
pense,  si  vous  ne  m'avez  pas  entendu. 

Je  dis  que,  dans  l'enseignement  supé- 
rieur, le  maître  doit  avoir  une  indépen- 
dance absolue,  qu'il  doit  pouvoir  tenir  le 
langage  qu'il  lui  plaît,  et  qu'il  ne  relève  que 
de  sa  conscience  et  de  son  auditoire,  qui  le 
juge.  J'appartiens  à  l'enseignement  supé- 
rieur, et  je  l'aurais  quitté  depuis  longtemps 
si  une  limite  quelconque  avait  restreint 
ma  liberté.  Et  pourquoi  cette  indépendance 
absolue?  Parce  que  le  maître  s'adresse 
à  des  hommes  (C'est  cela!  —  Ti^ès  bien!) 
et  qu'il  n'a  pas  l'unique  mission  de  leur 
transmettre  des  notions  acquises  ;  il  doit  les 
diriger  du  côté  de  la  découverte,  ne  pas 
vivre  sur  le  convenu,  les  entraîner  à  la  con- 
quête des  vérités  nouvelles.  Et  si  son  pro- 
gramme l'amène  seulement  à  discuter  les 
systèmes  et  les  doctrines,  il  doit  avoir  le 
jugement  le  plus  libre,  il  doit  pouvoir 
discuter  avec  ses  élèves,  accepter  même 
leur  critique  ;  ce  sera  pour  lui  un  moyen 
de  contrôle  et  parfois  l'occasion  de  modifier 
une  opinion  mal  assise. 

Avec  la  liberté,  d'ailleurs,  l'horizon  du 
maître  s'agrandit  notablement  :  il  trouve  de 
nouveaux  mouvements,  un  jeu  de  lui- 


même  qu'il  ne  connaissait  pas;  son  activité 
cérébrale  elle-même  s'accroît  parce  qu'elle 
est  débarrassée  de  toute  contrainte;  ses 
sentiments  d'indépendance  se  réveillent  et 
s'exaltent  ;  il  pénètre  plus  avant  dans  les 
questions,  il  les  fouille  davantage,  impa- 
tient qu'il  est  d'aboutir;  et  s'il  ne  parvient 
qu'au  doute,  il  change  de  direction,  fait  de 
nouveaux  efforts,  heureux  de  reconnaître 
qu'il  est  infiniment  perfectible  ou  plutôt, 
qu'avec  Flourens,  son  intelligence  peut  se 
développer  indéfiniment  quel  que  soit  son 
âge. 

Sous  notre  Université  actuelle,  cette  in- 
dépendance n'est  pas  contestée  —  elle  l'a 
été  longtemps  et  beaucoup  —  c'est  au  grand 
avantage  de  la  production,  de  l'avancement 
des  sciences  et  même  des  lettres.  C'est 
qu'en  effet  les  découvertes  ne  se  comman- 
dent pas,  et  ce  n'est  ni  au  prix  de  l'or  ni 
par  ordre  que  se  fait  le  progrès.  Ce  savant 
laborieux  et  chercheur  est  avant  tout  dé- 
sintéressé, il  n'a  rien  d'un  Turpin  :  il  ne 
travaille  que  pour  son  bon  renom,  pour  la 
science,  pour  la  grandeur  de  son  pays.  (Ap- 
plaudissements.) 

M.  Lavy.  Et  quand  il  fait  de  la  poli- 
tique? 

M.  Lannelongue.  Dans  l'enseignement 
secondaire  les  choses  sont  un  peu  diffé- 
rentes :  le  professeur,  ici,  est  limité  par  un 
programme  ;  il  a  un  cadre  dont  il  ne  peut 
sortir.  Et  néanmoins  il  doit  jouir  encore  de 
la  plus  entière  hberté  dans  le  programme 
qui  lui  est  tracé.  Je  suis  convaincu  qu'en 
général  il  a  le  jugement  libre  et  plein  d'in- 
dépendance. 

Les  professeurs  ne  répètent  pas  certaine- 
ment tous  les  ans  la  même  chose  et  ils 
savent  donner  à  leur  cours  un  caractère 
personnel.  Cela  est  excellent  parce  que  les 
élèves  y  apprécient  bien  vite  les  efforts  du 
maître  et  que  cela  les  habitue  à  éviter  les 
dangers  de  la  routine.  Les  élèves  recon- 
naissent aussi  que  le  professeur  ne  par^ 
vient  à  avoir  une  opinion  que  par  le  travail. 
Et  si  par  l'étude  il  arrive  à  avoir  une  opi- 
nion sur  la  question  qu'il  enseigne,  Il  arrive 
bien  vite  à  se  former  aussLune  opinion  sur 
toutes  choses,  sur  les  événements  contem- 
porains, sur  les  hommes  et  sur  la  politique. 
Certainement,  il  a  lo  droit  en  politique  d'a- 
voir une  opinion  positive  et  de  la  dire  au- 
tour de  lui  afin  que  chacun  sache  ce  qu'il 
pense  ;  là-dessus  je  partage  complètement 
la  manière  de  voir  d'un  professeur  qui  a 
fait  le  code  des  devoirs  du  professeur, 
M.  Marion.  Voici  ce  qu'il  dit  : 

V  L'opinion  du  professeur  ne  peut  être, 
avec  convenance,  que  modérée,  sobre  sur- 
tout de  manifestations,  même  quand  elle 
est  conforme  à  l'opinion  régnante,  à  plus 
forte  raison  quand  elle  y  est  contraire.  » 

M.  le  comte  Albert  de  Mun.  Qu'est-ce 
que  l'opinion  régnante? 

M.  Lannelongue.  C'est  la  manière  de 
traduire  ses  sentiments  à  l'heure  où  les 
choses  se  passent.  • 

M.  le  comte  de  Bernis.  C'est  Topinion 
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da  Gouvernement.    C'est  le  panamisme 
dans  certains  moments.  {Interruptions.) 

M.  LanneloxLgue.  J*accepte  celte  opinion 
de  M.  Marion,  mais  il  y  a  loin  à'xtiie  attitude 
sobre  et  dictée  par  le  bon  goût  à  celle  qui 
consiste  à  parler  dans  des  réunions  exclusi- 
vement politiques,  dans  des  agglomérations 
tumultueuses,  véritables  arènes  où  on 
déshabille  toutes  les  opinions.  Lorsque  le 
professeur  n'est  pas  candidat  il  n'a  aucune 
raison  pour  s'exposer  à  des  désapprobations 
dans  la  salle,  à  des  critiques  sévères  au 
dehors.  Il  cesse  d'avoir  la  correction  qu'on 
attend  de  lui;  il  doit  toujours  avoir  en  vue 
l'établissement  dont  il  relève  et  dont  hon- 
nêtement il  ne  saurait  se  dégager  pour 
faire  au  dehors  une  propagande  qu'il  ne 
pourrait  pas  faire  au  dedans.  Et  voyez  ce' 
qu'est  la  discipline  intérieure  du  lycée  ou 
du  collège.  C'est  encore  un  universitaire,  un 
grand  écrivain,  philosophe  émlnent,   qui 

parle  : 

«  Le  personnel  dirigeant  ou  enseignant 
se  compose  de  fonctionnaires...  conduits, 
poussés  et  réprimés  d'en  haut,  enfermés 
chacun  dans  son  compartiment  spécial  et 
dans  sa  besogne  restreinte,  le  proviseur 
cantonné  dans  sa  classe  avec  défense  ex- 
presse d'en  sortir,  aucun  professeur  sous 
aucun  prétexte  ne  pouvant  recevoir  dans 
sa  maison  comme  externe  ou  interne  plus 
de  deux  élèves.  » 

Etant  donnée  cette  discipline,  il  importe 
de  soustraire  le  lycée  au  milieu  ambiant, 
surtoutquand  ce  milieu  est  formé  d'éléments 
excités,  aûn  que  le  professeur  puisse  mon- 
ter dans  sa  chaire  sans  être  couvert  des 
éclaboussures  des  combattants. 

M  Maurice-Faore.  C'est  le  régime  cellu- 
laire. 
Un  membre  à  Vextréme  gauche.  Ce  n'est 

pas  la  question. 

M.  Lannelongue.  Je  crois  que  vous  vous 
trompez,  et  que  je  suis  complètement  dans 
la  question. 

Je  dis  que  les  leçons  du  professeur  ne 
sont  pas  sans  avoir  une  certaine  influence 
sur  les  élèves  auxquels  il  les  fait,  sur  les 
jeunes  cerveaux,  siu*  des  cellules  qui  ne 
demandent  qu'à  recevoir  des  impressions. 
L'empreinte  n'est  pas  seulement  méca- 
nique, il  va  s'y  ajouter  un  travail  spontané 
et  actif  qui  peut  conduire  aux  conceptions 
les  plus  hardies,  —  jusque-là  c'est  bien,  — 
mais  qui  peut  amener  aussi  le  désiqullibre- 
ment  au  début  de  la  vie  chez  ceux  dont  la 
raison  n'est  pas  sulTisammont  affermie. 
{Interruptions). 

Ne  vous  y  trompez  pas,  ces  jeunes  as- 
sassins, Emile  Henry,  Jules  Huistric,  sont 
des  désiquilibrés  par  le  fait  d'une  excita- 
tion trop  grande,  provenant  de  mauvaises 
lectures,  de  mauvais  conseils,  do  mauvais 
exemples,  et  qui  ont  eu  aussi  à  souffrir 
peut-être  des  difficultés  de  la  vie. 

M.  Lavy.  Et  l'hérédité? Et  l'atavisme? Un 
homme  de  science  ne  doit  pas  s'y  tromper. 

M.  Lannelongue.  Je  vais  vous  parler 
science  tout  à  l'heure,  messieurs,  puisque 
vous  me  dites  que  je  la  méconnais. 


Vous  me  permettrez  de 'vous  répondre 
que  si  ces  jeunes  assassins  étaient  des  dé- 
générés ou  des  cérébraux,  ils  n'auraient  pas 
relevé  de  la  justice  humaine,  mais  de  nos 
soins.  Par  conséquent,  c'est  vous-même  qui 
avez  prononcé  le  verdict. 

Je  dis  que ,  lorsqu'un  professeur  de 
philosophie  comme  M.  Lebret  vient  dans 
un  département  exprimer  ses  opinions 
socialistes,  H  est  tenu  dans  sa  synthèse 
philosophique  au  collège  de  faire  pro- 
fession de  socialisme,  de  développer  les 
mêmes  Idées  devant  ses  élèves,  sous  peine 
de  perdre  toute  autorité, toute  influence  sur 
eux.  Et  les  élèves  du  lycée  d'Auch  qui  en- 
tendraient cette  morale  socialiste  seraient 
joliment  étonnés.  On  les  ferait  aller  bien 
loin,  ces  fils  de  bourgeois  élevés  jusque-là 
dans  une  tradition  conservatrice. 

M.  Vigne.  Enlevez  la  philosophie  de 
l'enseignement  secondaire,  où  elle  n'est  pas 
à  sa  place. 

M.  Lannelongue.  Elle  pourrait,  en  effet, 
avoir  mieux  sa  place  ailleurs;  mais  c'est 
une  autre  affaire. 

On  a  beaucoup  parlé  du  Gers  aujour- 
d'hui :  Voulez-vous  me  permettre  de  de- 
mander en  deux  mots  pour  ce  département 
une  rapide  réhabilitation.  Que  n'a-t-on  pas 
dit  de  sa  résistance  à  venir  à  la  République  et 
de  sa  haine  pour  elle?  Un  seul  jour  à  tout 
emporté,  les  vieilles  racines  sont  languis- 
santes ou  mortes,  et  des  jeunes  il  est  parti 
des  pousses  qui  viennent  modestement 
vous  prier  do  les  accepter  parmi  les  répu- 
blicains de  progrès.  Mais  le  Gers  n'est  pas 
socialiste  et  ne  l'a  jamais  été.  {Bruit,) 

M.  le  président.  Messieurs,  vous  rendez 
réellement  pénible  la  lâche  des  orateurs^ 
et  je  vous  assure  que  ce  n'est  pas  seule- 
ment aux  orateurs  que  la  Chambre  fait 
tort,  mais  encore  à  elle-même,  en  pour- 
suivant cette  délibération  au,  milieu  du 
bruit.  {Très  bien  î  très  bien  /) 

M.  Lannelongue.  Tout  à  l'heure,  un  de 
mes  Interrupteurs  m'a  dit  très  haut  que  je 
ne  faisais  pas  honneur  à  la  science  en  ci- 
tant l'exemple  des  déséquilibrés.  Je  me 
permettrai  de  vous  dire,  monsieur,  que  de- 
puis que  je  siège  sur  ces  bancs  j'ai  été 
profondément  étonné,  à  mon  tour,  de  l'abus 
que  vous  faites  à  votre  profit,  et  de  la  façon 
la  plus  malencontreuse,  de  la  prétendue 
doctrine  scientifique  dont  vous  vous  récla- 
mez. Vous  vous  appuyez  sur  elle  pour  éta- 
blir que  vos  théories  socialistes  procèdent 
de  la  doctrine  de  l'évolution.  Permettez- 
moi  de  vous  dire  ce  que  j'en  pense,  puis- 
que vous  m'y  avez  provoqué.  {Mouvements 
sur  divers  bancs.  —  Parlez  !) 

M.  Jules  Gnesde.  Mais  qui  Interpelle-t-on 
donc  Ici?  Je  croyais  que  c'était  le  ministre 
de  l'Instruction  publique  I 

M.  Antoine  Perrier  (Savoie).  On  vous  a 
posé  la  question.  Répondez. 

M.  Lannelongue.  Oui,  je  suis  étonné 
do  voir  que  vous  faites  reposer  vos  théo- 
ries socialistes  sur  la  doctrine  dite  scienti- 
fique, c'est-à-dire  sur  l'évolution.  Vous  ne 
possédez  pas,  en  eflet,  le  caractère  doml- 
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nant  qui  fait  la  base  de  l'évolution,  c  cr. 
dire  du  transformisme  et  sans  lequ:: 
doctrine  de  l'évolution  tombe  d'elle-:/' 
et  n'a  plus  sa  raison  d'être.  Ce  caractère 
minant,  c'est  la  passivité.  Si  j'avais  à  '. 
comparera  quelqu'un,  ce  ne  serait  p. 
Darwin, mais  à  Cuvier,  qui  admettait  »r. 
globe  terrestre  avait  subi  toute  une  f 
de  révolutions  destructives  qui  en  avû 
interrompu  la  continuité  géolog-i que;  t 
voulez  interrompre  d'une  façon  hrusqi 
violente  la  continuité  sociale.  {Appla^i' 
ments  au  centre  et  à  gauche.) 

M.  Lavy.  Où  avez-vous  pris  cela  ?  Il  i 
faudrait  pas  prêter  à  vos  adversaires  ' 
doctrines  qui  ne  sont  pas  les  leurs. 

M.  le  président.  Monsieur  Lavy,  j*'  v. 
vous  rappeler  à  l'ordre  si  vous  contiDu-.; 
interrompre. 

M.  Lannelongnxe.  Vous  ne  tenez  un-.: 
compte  de  la  durée  ;  vous  n'en  voulez  à  i . 
cun  prix:  vous  n'êtes  pas  des  évoîuti  :. 
nistes,  vous  êtes  des  révolutionnai:  = 
(Applaudissements  au  centre  et  à  gauchz.  '- 
suis  partisan  de  l'évolution  dans  l'or  ir 
turel  et  d'un  progrès  sans  temps  d'zn 
dans  l'ordre  social.  Vous  voyez  donc  qv.e 
suis  évolutlonnlste,  mais  autrement  q 
vous.  En  me  plaçant  à  ce  double  pofnt  1 
vue. 

M.  Jules  Qaetde.  Ce  n'est  pas  la  qi^:: 
tlon.  Il  s'agit  de  professeurs  qui  ont  e: 
déplacés. 

M.  le  président.  Personne  ici  n 
chargé  de  rappeler  un  orateur  à  la  questi  : 
que  le  président.  C'est  le  droit  de  rora:»  ;: 
de  développer  à  la  tribune  des  idées  cè:i>- 
raies  et  des  principes  comme  la  liberU'  d 
l'enseignement,  la  liberté  de  la  pensée  t: 
l'usage  qu'on  en  fait.  Les  questions  de  i-rr- 
sonnes  sont  peu  de  chose  à  côté  de  cell  s- 
là.  {Applaudissements.) 

M.  Lannelongue.  Messieurs,  vous  n^ 
permettrez  de  dire  que  depuis  six  n:'  i= 
que  je  suis  dans  cette  Chambre  j'ai  e> 
teudu  bien  souvent  parler  d'autre  cbo^o 
que  de  la  question  annoncée.  (Cent  cr<n 
Bien  souvent  et  trop  souvent  vous  prr- 
lez  de  vos  doctrines  socialistes;  je  na. 
jamais  rien  dit;  11  y  a  à  peine  un  quart 
d'heure  que  je  suis  ici  et  vous  ne  voult  : 
plus  que  je  parle.  Vous  m'avez  interrogé  et 
vous  avez  dit  que  je  ne  parlais  pas  er. 
homme  sachant  quelque  chose.  Voilà  ce  ql^• 
m'a  dit  M.  Lavy. 

M.  Lavy.  Je  ne  me  suis  pas  permis  >1>: 
dire  cela. 

Une  fois  de  plus  vous  dénaturez  mes  pa- 
roles et  ma  pensée. 

M.  le  président.  Si  vous  n'aviez  pas  in- 
terrompu du  tout,  on  ne  pourrait  pas  îo 
méprendre  sur  le  sens  de  vos  parole  s, 

M.  Lavy.  C'est  possible!  Mais  pourqiioi 
me  provoquer? 

M.  Lannelongue.  Permettez -moi  de 
continuer,  puisque  j'ai  fait  une  digressioc. 

Je  dis  qu'à  l'heure  actuelle,  justement 
animé  de  l'esprit  évolutlonnlste,  mais  dans 
le  vrai  et,  je  crois,  dans  le  bon  sens  da 
mot,  je  reconnais  que  la  lutte  pour  Texi:- 
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tenco  est  tellement  engagée  que  chacun 
doit  y  prendre  part  s'il  ne  veut  pas  être  sa- 
crifié. Il  me  semble  que  désormais  Factivité 
liumaine  va  se  trouver  en  présence  de  deux 
lois.  Tune  sociale,  Fautre  naturelle,  qui  me 
paraissent  devoir  être  désormais  la  base  de 
tout  équilibre  dans  chaque  nation. 

Et  comme  ces  deux  lois  ne  se  superposent 
pas  et  qu*elles  sont  appelées  à  se  contrarier 
souvent,  il  sera  nécessaire  d'établir  un  rap- 
port d'harmonie  entre  elles. 

La  première  est  la  loi  du  travail^  qu'il  ne 
faut  pas  confondre  avec  ce  qu'on  appelle  le 
droit  au  travail;  elle  s'impose  de  plus  en 
plus  chaque  jour,  sans  qu'il  soit  besoin  de 
l'édicter  par  un  texte  formel.  Elle  est  tout 
entière  dans  cette  formule  :  «  Nul  ne  pourra 
s'en  affranchir  ».  Ce  sera  l'impôt  de  la  sueur 
remplaçant,  Je  l'espère,  l'impôt  du  sang. 

Vous  avez  donc  tort  de  pousser  à  la  roue, 
car  la  roue  tourne  toute  seule  et  dans  le 
sens  de  l'évolution. 

Un  membre  à  gauche.  Vous  parlez  sur  la 
politique  générale,  et  non  sur  la  question 
en  discussion! 

M.  Lannelongue.  Pourquoi  m'avez-vous 
provoqué?  Vous  m'en  avez  donné  le  droit. 

Je  dis  que  cette  loi  du  travail  doit  être 
proportionnée  aux  forces  physiques  et  mo- 
rales de  l'homme;  elle  provient  de  ce  que, 
de  plus  en  plus,  la  valeur-tr;''rail  augmente 
et  que,  de  plus  en  plus,  la  valeur-capital 
diminue.  Quand  celle-ci  sera  à  zéro,  il  ne 
restera  plus  que  la  valeur-travail. 

Voilà  la  loi  du  travail  ;  en  face  d'elle  se 
présente  la  loi  que  j'appellerai  do  Vinéga- 
lité  des  êtres  vivants. 

On  a  bien  tort  de  la  faire  remonter  à 
Rousseau,  car  elle  a  existé  de  tout  temps. 
Elle  est  inéluctable  et  inhérente  à  la  vie. 
L'inégalité  est  en  même  temps  physique  et 
morale,  car  on  ne  saurait  aujourd'hui  ne 
pas  relier  ces  deux  choses  et  séparer  la 
force  de  la  matière.  Si  l'on  suppose  deux 
iHres  vivants,  plantes,  animaux  ou  hom- 
mes, d'une  égalité  parfaite,  de  même  poids, 
de  même  volume,  de  même  ressemblance, 
de  môme  force  physique  et  de  même  va- 
leur morale,  il  ne  s'écoulera  pas  un  mil- 
liard du  quart  d'un  millième  de  seconde 
sans  qu'il  y  ait  une  dissemblance  dans  une 
cellule  de  la  pensée  ou  une  cellule  motrice, 
entraînant  une  rupture  d'équilibre,  point 
de  départ  d'une  inégalité  qui  pourra  devenir 
colossale  plus  tard,  et  ces  deux  êtres, 
comme  deux  lignes  parallèles  qui  ne  se 
rencontrent  jamais,  ne  seront  jamais  plus 
égaux. 

A  noire  époque,  l'inégalité  sociale  est  trop 
grande  et  la  part  du  travailleur  est  trop 
souvent  la  pauvreté  et  la  misère,  alors 
qu'elle  devrait  être  l'aisance  et  souvent  la 
richesse.  Je  suis  convaincu  qu'on  ne  sau- 
rait faire  un  meilleur  usage  de  sa  ^propre 
liberté  qu'en  cherchant  à  faire  disparaître, 
sans  que  d'ailleurs  on  puisse  jamais  y  par- 
venir, une  inégalité  irritante  cause  de 
troubles  profonds  dans  la  société.  Le  devoir 
social  doit  tendre  à  aplanir  et  à  diminuer 
celte  inégalité,  non  pas  en  rabaissant  ce 


qui  a  légitimement  grandi,  et  qui  monte  jus- 
tement et  honorablement,  mais  en  élevant 
les  petits,  ceux  qui  sont  restés  en  arrière  ; 
c'est,  il  me  semble,  le  meilleur  moyen 
d'obtenir  le  rapprochement  des  hommes. 
Il  ne  me  parait  pas  opportun  de  vous  expo- 
ser aujourd'hui  les  mesures  à  prendre  pour 
y  arriver.  Les  principes  généraux  qui  do- 
minent cette  doctrine,  je  vous  en  fais  grâce, 
puisqu'une  certaine  fraction  de  mes  collè- 
gues désirQ  ne  plus  m'entendre. 
Sur  divers  bancs.  Du  tout,  parlez  I  parlez! 

M.  Lannelongue.  Nous  les  reprendrons  un 
jour,  n'en  doutez  pas.  Toutefois,  comme 
on  a  fait  fréquemment  appel  à  la  science 
dans  cette  enceinte,  je  désire  dire  deux 
mots  du  rôle  qu'elle  a  joué  dans  la  poli- 
tique. M.  de  Mun  disait  naguère  qu'il  avait 
pour  elle  le  respect  qu'on  doit  aune  reine; 
je  le  veux  bien,  à  la  condition  qu'elle  soit 
reconnue  et  légitime. 

On  lui  a  fait  un  accueil  assez  froid,  peu 
empressé  en  tout  cas  ;  c'est  qu'en  effet  on 
lui  a  demandé  des  solutions  qu'elle  ne  pou- 
vait pas  donner.  On  lui  a  demandé  de  faire 
le  bonheur  universel,  c'est-à-dire  de  cha- 
cun; on  lui  a  demandé  de  guérir  la  pau- 
vreté, comme  nous  guérissons  la  maladie... 

Un  membre  au  centre.  Quelquefois  l  [On 
rit.) 

M.  Lannelongue.  . .  .la  pauvreté,  qui  est 
d'essence  éternelle. 

On  lui  a  même  demandé  de  gouverner  les 
hommes  et  de  les  diriger,  avec  cette  certi- 
tude que  la  pesanteur  met  à  faire  tomber 
les  corps. 

Voilà  ce  qu'on  a  demandé  à  la  science.  Et 
savez-vous  ce  qu'elle  a  répondu,  ce  qu'elle 
répond  tous  les  jours  et  ce  qu'elle  répondra 
toujours?  La  science  montre  le  mensonge 
de  certaines  formules,  le  vide  ou  le  creux 
de  beaucoup  d'espérances,  le  danger  de 
l'ignorance  et  des  préjugés,  l'inanité  des 
résistances  qu'on  lui  oppose.  Mais  en  re- 
vanche elle  montre  toujours  le  bien  et  le 
juste,  parce  qu'elle  est  tout  entière  dans  un 
mot  unique  :  la  vérité.  Et  c'est  peut-être 
pour  cela  qu'elle  n'a  pas  eu  de  succès  en 
politique.  {Applaudissements  et  rires.) 

Voilà  la  science,  puisque  vous  avez  voulu 
mon  avis. 

Et  maintenant  je  rentre  pleinement  dans 
la  question.  (Ah  !  ah  !) 

Parfaitement,  j'y  rentre.  Je  ne  puis  vous 
faire  grâce  complète  d'une  certaine  réu- 
nion que  vous  êtes  venu,  monsieur  Jaurès, 
faire  à  Fleurance,  le  8  avril  dernier,  car 
aujourd'hui  c'est  pour  moi  l'occasion  de 
prendre  ma  petite  revanche,  et  je  n'hé- 
site pas  à  le  faire.  ^ 

Vous  êtes  venu  dans  un  département  qui 
n'est  pas  socialiste,  y  tenir  un  langage  qui 
n'avait  rien  de  socialiste,  car  voici  com- 
ment la  Fraternité^  journal  radical  socia- 
liste, apprécie  votre  visite,  le  9  avril  1894  : 

«  C'est  là,  en  même  temps  que  sa  magni- 
fique éloquence,  le  secret  de  l'immense 
succès  que  M.  Jaurès  à  remporté  hier.  S'il 
avait  exposé  les  théories  collectivistes. . .  » 

M.  Jaurès.  Je  n'ai  fait  que  cela  1 


M.  Lannelongue.  «  ...qu'il  tenta  naguère 
de  vulgariser  dans  la  Dépêche^  l'enthou- 
siasme qu'il  a  suscité  aurait  été  remplacé 
par  une  froideur  significative.  » 

M.  Jaurès.  Lisez  la  Dépêche^  qui  parait 
dans  la  même  région. 

M.  Lannelongue.  Pardon  I  la  Dépêche 
tient  le  même  langage. 

Je  vais  lire  ce  que  vous  avez  dit  dans  la 
Dépêche^  si  vous  le  voulez. 

M.  le  oomte  de  Douville-Maillefeu. 
Qu'est-ce  que  cela  nous  fait  ? 

M.  Lannelongue.  Eh  bien  I  je  vous  fais 
grâce  de  ces  citations. 

Vous  êtes  venu  dans  le  Gers  prêcher  le 
morcellement  de  la  petite  propriété;  or,  c'est 
là  un  fait  accompli  depuis  longtemps.  Ce 
qui  a  fait  dire  à  plusieurs  paysans  et  à  un 
forgeron  de  mes  amis  que  vous  n'étiez  pas 
le  socialiste  attendu,  le  messie  attendu. 
(Bruit  à  Vextrém^  gauche).  Et  il  a  ajouté  : 
Avant  de  l'avoir  entendu,  j'étais  un  peu  so- 
cialiste; depuis  que  je  l'ai  entendu,  je  no  le 
suis  plus.  (Rires  et  applaudissements  au 
centre  et  à  droite.) 

M.  Chauvin.  Nous  verrons  cela  aux  pro- 
chaines élections. 

M.  Lannelongue.  Je  dis  —  et  les  jour- 
naux en  sont  témoins  —  que  vous  êtes  ve- 
nus dans  le  Gers,  non  pas  prêcher  le  so- 
cialisme, mais  dire  aux  paysans  :  Nous 
allons  vous  protéger,  il  y  a  des  réformes 
qui  n'ont  pas  été  faites. . .  (Bruit  et  déné^ 
gâtions  à  t extrême  gauche.) 

Monsieur  Jaurès,  vous  l'avez  dit,  vos 
journaux  l'ont  imprimé,    v 

M.  le  comte  de  Douville-Maillefeu*  Ce 
n'est  pas  une  raison.  (Rires.) 

M.  Lannelongue.  Croyez-vous  donc  que 
nous  leur  tenions  un  autre  langage  ?  Ces 
paysans  sont  nos  amis,  nos  parents.  N  ous 
vivons  au  milieu  d'eux;  depuis  quarante 
ans  je  suis  voué  aux  misères  de  l'huma- 
nité, je  les  vois  tous  les  jours,  et  je  pré- 
fère cela  à  vos  théories,  permettez-moi 
de  le  dire.  Je  vois  chaque  jour  la  misère 
sous  toutes  ses  formes  ;  je  vois  les  corps 
sales,  couverts  de  haillons,  je  vois  le  vice 
associé  à  toutes  les  détresses  ;  je  vois  l'état 
malheureux  de  l'enfant  sans  résistance, 
jusqu'à  celui  du  vieillard  endurci  dans  la 
misère;  je  vois  aussi  cet  indépendant  de 
la  pauvreté,  de  la  misère,  —  car  il  y  a 
les  Indépendants  de  la  misSi'e  comme  il 
y  a  ceux  de  la  fortune,  —  et  je  fais  tous 
mes  eflforts  pour  soulager  de  mon  mieux 
chaque  infortune. 

Croyez-vous  que  dans  ces  conditions 
j'aie  tenu  dans  le  Gers  un  autre  langage 
que  vous  et  que  je  ne  veuille  pas  tenir  mes 
promesses?  Jeles  tiendrai, croyez-le  bien. 

A  Vextréme  gauche.  Parlez-nous  de  M.  Le-^ 
bret.  C'est  là  la  question  I 

M.  Avez.  Qu'est-ce  que  tout  cela  a  de 
commun  avec  la  question  des  professeurs? 

M.  Lannelongue.  Cela  m'intéresse,  mon 
cher  collègue.  Chacun  son  tour,  n'est-ce 
pas? 

D'ailleurs  j'ai  fini. 

Lorsqu'on  appartient,  comme  professeur. 
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à  un  corps  particulier,  on  est  tenu  d'en 
accepter  la  -règle  et  la  discipline.  Voilà  la 
vérité.  Vous  demandez  que  le  ministre 
n'intervienne  pas  et  laisse  toute  indépen- 
dance au  professeur  :  je  suis  de  votre  avis. 
Mais  je  veux  que  le  professeur  relève  d'une 
discipline,  car  sans  discipline  il  n'y  a  plus 
rien.  Ce  serait  Tabandon  de  nos  lycées  et 
de  nos  écoles,  et  croyez  que  le  fait  ne  se 
produit  déjà  que  trop.  Il  faut  une  discipline 
pour  régler  les  devoirs  des  professeurs. 
D'où  vient  cette  discipline?  Elle  ne  vient 
pas  du  ministre,  que  M.  Leygues  me  per- 
mette de  le  lui  dire,  bien  que  j'aie  pour  lui 
une  profonde  estime  et  une  réelle  sym- 
pathie; cette  discipline  vient  des  conseils 
de  l'Université  qui  sont  proposés  à  chaque 
ordre  d'enseignement.  Ces  conseils  sont 
composés  d'hommes  qui  ne  sont  ni  dépu- 
tés ni  sénateurs,  mais  des  universitaires  et 
des  gens  désintéressés  qui  veulent  la  bonne 
tenue  et  la  marche  excellente  de  l'enseigne- 
ment national,  quelle  qu'en  soit  la  forme. 

Voilà,  à  mon  sens,  de  qui  doit  relever  le 
professeur  ;  s'il  ne  remplit  pas  sa  mission, 
s'il  a  au  dehors  une  attitude  qui  n'est  pas 
conforme  à  ce  qu'exigent  le  lycée,  les  fa- 
milles des  élèves,  les  élèves  eux-mêmes, 
qui  exercent  à  son  égard  une  très  grande 
sévérité,  cToyez-le, ., {Interruptions  à  Vex- 
trême  gauche,) 

Je  suis  bien  dans  la  question.  (Oui! 
oui!  —  Parlez  !  à  gauche  et  au  centre.) 

Je  ne  veux  pas  être  désobligeant  pour 
M.  Lebret;  je  ne  le  connais  pas.  On  a  dit 
beaucoup  de  choses  sur  lui  ;  je  pourrais  en 
ajouter  encore,  mais  je  préfère  m'abstenir. 

L'heure  est-elle  venue  d'introduire  les 
théories  collectivistes  dans  les  lycées  et 
dans  les  collèges?  Ce  n'est  pas  à  vous,  eu 
tout  cas,  à  en  décider  :  c'est  au  conseil  de 
discipline.  (Exclamations  à  V extrême  gauche, 
—  Applaudissements  au  centre,) 

Pour  avoir  la  confiance  de  ses  élèves  et 
obtenir  toute  autorité  sur  eux,  le  pro- 
fesseur, quel  qu'il  soit,  qu'il  appartienne  à 
l'enseignement  secondaire  ou  qu'il  soit 
instituteur,  doit  se  montrer  zélé  dans  ses 
fonctions;  il  doit  aimer  ses  fonctions  avant 
tout,  car  nulle  carrière  n'exige  autant  l'a- 
mour du  devoir. 

M.  Biirman.  Personne  ne  le  conteste  ! 

M.  Lannelongue.  Laissez-moi  parler; 
vous  parlerez  après  moi,  et  vous  direz  ce 
que  vous  voudrez.  Mais  laisaez-moi  dire  ce 
que  je  pense. 

M.  Mirmau.  A  vous  entendre,  on  croirait 
que  quelqu'un  a  dit  le  contraire  I 

M.  le  préaident.  Monsieur  Mirman,  je 
vous  prie  de  garder  le  silence. 

M.  Laimelongue.  Il  doit,  ce  professeur, 
enseigner  à  aimer  et  à  respecter  les  lois, 
car  si  ce  respect  n'existe  pas,  ce  que  j'ai 
entendu  dire  à  la  tribune  par  quelqu'un  de 
ce  côté  [Vextrème  gauche),  il  n'y  a  plus 

rien. 

Il  faut  encore  que  le  professeur  cherche 
à  développer  parmi  ses  élèves  une  initiative 
qui  ne  fait  que  trop  défaut  aujourd'hui  chez 
nos  jeunes  gens;  ils  en  manquent  presque 


absolument,  et  c'est  là  une  constatation 
profondément  regrettable  pour  notre  belle 
France. 

Il  faut  encore  —  et  cela  est  capital  —  que 
le  professeur  cherche  à  développer  dans  le 
fond  du  cœur  de  chacun  ce  contentement 
de  soi  en  vertu  duquel  on  aime  le  travail 
et  qui  console  dans  les  jours  difficiles,  sans 
qu'il  soit  besoin  d'aller  chercher  au  dehors 
un  prestige  qui  ne  peut  que  nuire  et  ne 
servir  à  rien.  (  Yifs  applaudissements  au 
centre  et  sur  plusieurs  bancs  à  gauche.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Jaurès. 


'.  Jaurès.  Je  ne  monte  pas  à  la  tribune 
pour  répondre  à  rinterpellation,  d'ailleurs 
très  courtoise,  que  m'a  adressée  notre  émi- 
nent  collègue  M.  Lannelongue.  J  aurais 
d'ailleurs,  pour  lui  répondre,  un  désavan- 
tage très  marqué  :  je  n'ai  pas  rencontré  de 
forgeron.  [Rires.) 

Je  n'ai  pas  rencontré  ce  forgeron  classi- 
que que  l'on  voit  chaque  fois  que  l'on  veut 
donner  une  apparence  de  spontanéité  po- 
pulaire au  jugement  qu'on  porte  soi-même 
sur  telle  ou  telle  question.  (Humeurs  au 
centime.  —  Très  bien!  très  bien  !  à  Vextrâtnc 
gauche.) 

Un  membre  à  droite.  On  voit  que  vous 
connaissez  la  manœuvre. 

M.  Lannelongue.  Ce  forgeron  est  venu 
me  trouver  en  public. 

M.  Jaurès.  Je  n'entends  pas  non  plus 
suivre  notre  éminent  et  illustre  contradic- 
teur dans  les  considérllions  générales,  très 
élevées,  de  pédagogie  et  de  morale,  de  bio- 
logie et  de  sociologie  qu'il  a  développées, 
et  certes  ce  n'est  pas  moi  qui  aurais  la  ten- 
tation, qui  aurais  le  droit  de  reprocher  à  un 
orateur  de  donner  uuo  formule  philosophi- 
que aux  questions  qui  se  débattent  dans 
cette  enceinte.  Je  désire  tout  d'abord,  avant 
de  poser  quelques  questions  très  précises 
à  M.  le  ministre  de  l'instruction  publique, 
retenir  des  observations  de  l'honorable 
M.  Lannelongue  ce  qui  a  trait  immédiate- 
ment à  l'interpellation  qui  se  développe  en 
ce  moment.  Je  l'avoue,  parmi  les  idées 
émises  par  notre  collègue,  il  en  est  qui 
m'ont  profondément  surpris  dans  sa  bou- 
che, parce  qu'elles  me  paraissent  absolu- 
ment contradictoires  avec  la  conception  de 
l'enseignement  laïque,  rationnel  et  répu- 
blicain, tel  qu'il  a  été  élaboré  depuis  près 
de  quinze  ans  par  les  hommes  qui  se  sont 
succédé  dans  les  Chambres. 

M.  Lannelongue  a  paru  creuser  entre  les 
trois  ordres  d'enseignement,  en  ce  qui  tou- 
che la  liberté  politique  des  maîtres,  leur 
indépendance  de  conscience,  un  abiine  que, 
pour  notre  part,  nous  n'acceptons  pas. 
[Très  bien!  très  bien!  à  Vextrème  gau- 
che.) 

Pour  les  instituteurs  du  peuple,  la  neu- 
tralité obligatoire,  le  silence  obligatoire, 
pas  d'opinion  politique,  pas  d'expression 
publique  de  l'opinion  politique,  pas  de  li- 
berté pour  eux  ;  la  consigne  et  rien  que  la 
consigne.  Pour  les  professeurs  de  l'ensei- 
gnement secondaire,  une  sorte  de  liberté 
tempérée  et  mitigée;  et  pour  cette  haute 


aristocratie  de  l'enseignement  sup  :. 
dont  M.  Lannelongue  est  une  des  gli/iir. 

M.  Jumél.  Et  vous  aussi. 

M.  Jaorès.  ...  une  liberté^ absolue. 

En  bas,  à  l'usage  du  peuple,  à  lus...- 
ceux  qui  travaillent  tous  les  jours,  une  -, 
d'automatisme,  de  mécanisme  régie  :  . 
préfet  dans  chaque  chef-lieu    de  <i  ; 
ment. 

M.  Lannelongue.  Je  n'ai  rien  dit  d 
reU. 

M.  Jaurès.  Au  milieu,  dans    l'ensê  » 
ment  secondaire,  une  sorte  d'organi^u 
mixte,  qui  n'est  plus  ni  le  mécanisme  : 
liberté.  Et  en  haut,  pour  l'élite  des  t.  • 
dirigeantes,   ce  nouveau  privilèiro  :  L 
berté  de  penser  I  Voilà  ce  que,   pour  i 
part,  nous  n'admettons  pas,  et,  en  n   1 
copiant  pas,  en  le  repoussant,  en   1  r  r . 
diant,  c'est  nous  —  personne   ne  p -ir. 
contester  —  qui  restons  dans    Tespiit  c 
Révolution  française.  La  Révolution  f: 
çaise,  par  ces  trois  mots  d'ensei^iit.:: 
primaire ,    d'enseignement    secondvx::.. 
d'euseignement  supérieur,   indiquait  . 
série,  mais  non  pas  une  hiérarchie. 
plaudissements  à  Vextrème  gauche.) 

C'était  d'un  bout  à  l'autre,  depuis  I 
de  hameau  jusqu'à  l'institut  centnl. , 
qu'aux  immenses  laboratoires  d'où  s  : 
les  découvertes  nouvelles,  un  même  «.:- 
gnement  qui  devait  conduire,  par  «if  - 
tous  les  esprits,  de  l'éducation  élt-nit  n: 
à  la  part  d'éducation  supérieure  qui  \ 
revenir  à  chaque  citoyen. 

Voilà  quel  était  le  programme   dri  - 
gnement,   la  conception  de  la  RcypIu 
française;  c'était  un  tout  solidaire  d-  :i* 
trois  ordres  d'enseignement   sont  d's  ;. 
ties  liées,  mais  non  pas  celle  sorîc  de  -. 
perposition  de  la  liberté  en  haut  et  J 
servitude  ou  de  la  domestication  cii  f  - 
(Nouveaux  applaudissements  sur  Ifs  in 
bancs.) 

Une  autre  Idée  m'a  surpris,  j'ose  dir»  :. 
troublé,  dans  le  discours  de  notre  ('■nîi: 
collègue.  U  a  dit  —  et  j'examinerai  dani 
instant  le  sens  et  la  portée  de  ces  pji  ' 
—  il  a  dit  :  A  l'école,  pour  les  instilu  •  >  > 
pour  l'enseignement  primaire,  il  fauî  i:.. 
neutralité  politique  absolue. 

Je  me  permets  de  faire  observer  à  lli  ii 
rable  M.  Lannelongue  que,  par  ctlt>j  i  r- 
mule,  il  est  en  contradiction  absolue  a\v- 
tous  ceux  qui,  dans  ce  pays,  depuis  M.  Ju"  ^ 
Ferry,  ont  organisé  l'enseignement  la::'i 
et  républicain. 

Précisément  —  et  je  prie  ceux  qui  douu 
raient  do  l'exactitude  de  mes  paroles  de  ^ 
reporter  aux  débats  ofliciela  —  au  Scuat.  î 
demandait  à  M.  Jules  Ferry  si  la  neuîraï  ' 
existerait  dans  l'école,  et  M.  Jules  Firr- 
répondait  à  M.  Buffet  ces  paroles,  qui  î  ' 
restées  dans  mon  esprit  :  «  La  neutralit  •  r» 
ligieuse,  oui  ;  mais  pas  la  neutralité  p  î'  • 
que.  L'école  de  la  République  doit  en?  :- 
gner  la  politique.  »  (Applaudis sm'^i!-^  •- 
Vextrème  gauche.) 

En  fait,  à  moins  que  vous  ne  cherchi'  î  - 
déserter  l'esprit  laïque  et  républicain,  ^1^' 
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ni  donc  les  programmes  de  renseigne* 
ent  laïque  dans  nos  écoles  primaires? 
Sont-ce  des  programmes  d'effacement, 
al>dication,  de  neutralité  dégradée,  humi- 
Lîe  ?  Non,  c'est  ralïlrmation  du  droit  poli- 
que  de  tous  les  hommes  sous  la  forme  de 
L  r\épiil)lique;  c'est  Taffirmation  du  droit 
i?al  pour  toutes  les  consciences  de  résou- 
re  par  la  seule  raison  tous  les  problèmes 
e  1* univers.  {Très bien!  et  applaudissements 
Vextr&ine  gauche.) 

lit  puis,  il  ne  s'agissait  pas  seulement 
ans  notre  tradition  républicaine  de  Tafûr- 
[laiion  de  la  doctrine  et  de  l'idée  républl- 
aines,  de  l'esprit  de  liberté  et  de  justice 
>ar  les  maîtres  du  peuple.  Est-ce  que  ce  ne 
ont  pas  vos  ministres  qui  ont  dit  aux  ins- 
i  tu  leurs  :  «  Vous  ne  devez  pas  vous  enfer- 
ner  dans  l'école,  et  la  doctrine  de  liberté 
lue  vous  prêchez  dans  l'école,  vous  devez 
la  prêcher  au  dehors.  » 

Est-ce  qu'il  y  a  quatre  ans,  en  1889,  lors- 
que la  liberté  républicaine  paraissait  me- 
nacée d'une  éclipse, .  lorsqu'il  y  avait  une 
sorte  d'entraînement  qui  paraissait  univer- 
sel vers  une  espèce  de  régime  nouveau  de 
réaction  césarienne,  il  ne  s'est  pas  trouvé 
un  nainistre  de  l'instruction  publique,  M. 
Falliùres,  qui  a  écrit  à  tous  les  instituteurs 
(le  France,  dans  une  circulaire  mémorable  : 
«  Vous  êtes  des  instituteurs  de  liberté,  et  la 
liberté  que  vous  enseignez  à  l'école  vous 
devez  la  répandre  au  dehors.  » 

Ce  sont  vos  ministres  de  l'instruction  pu- 
l)lique,  c'est  votre  prédécesseur  et  ami, 
monsieur  le  ministre,  qui  a  ainsi  jeté  tous 
les  instituteurs  de  France  dans  le  combat 
pour  la  liberté  politique,  pour  la  liberté  ré- 
publicaine. Et  si,  parmi  ces  instituteurs 
que  le  ministre  de  Ji'instruction  publique 
conduisait  à  cette  époque  à  la  défense  de 
la  liberté  menacée,  il  en  est  qui  se  sont 
dit  :  c(  Oui,  c'est  vrai,  le  ministre  a  raison, 
il  est  de  mon  devoir  de  servir  partout  la 
République,   et  je   la  comprends  sous  la 
forme  de  la  République  sociale  »,  c'est 
vous,  monsieur  le  ministre,  qui  lui  avez 
ouvert  la  porte  :  vous  n'avez  plus  le  droit  de 
le  frapper  1  (Vifs  applaudissements  à  Vex- 
irême  gauche  et  sur  divers  bancs  à  gauche,) 

M.  Desfarges.  Très  bien!  A   nous  les 

enseignants! 

M.  Jaurès.  Dès  lors,  il  ne  reste  plus  du 
discours  de  M.  Lannelongue  que  deux  idées 
dont  très  rapidement  je  dis  un  mot.  Il  a  pitf  lé 
—  oh  !  je  n'essayerai  pas  d'engager  à  cette 
tribune  une  discussion  avec  notre  honora- 
ble collègue,  ne  le  craignez  pas,  j'ai  des  rai- 
sons trop  nombreuses  de  ne  pas  l'essayer,^ 
il  a  parlé  de  l'idée  de  l'évolution  opposée  à  la 
doctrine  socialiste.  Je  le  répète,  je  ne  veux 
pas  discuter,  mais  je  Farrête  ici  et  je  lui  dis  : 
Vous  voyez  bien  qu'il  n'est  pas  possible  de 
dégager  l'enseignement,  quel  qu'il  soit,  des 
préoccupations  sociales  et  des  questions 
sociales.  11  n'y  a  plus  aujourd'hui  d'étude 
des  sciences  naturelles  sans  l'idée  de  l'évo- 
lution, et  vous  reconnaissez  vous-même 
que  de  l'interprétation  que  l'on  donne  à 
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l'idée  d'évolution  dans  les  sciences  de  la 
nature  dépend  l'orientation  que  l'on  suit 
dans  la  solution  des  questions  sociales.  C'est 
vous  qui  affirmez  qu'il  n'est  pas  possible 
d'enseigner  même  les  éléments  de  l'histoire 
naturelle,  de  la  géologie,  de  la  minéralogie 
à  des  enfants,  sans  poser  implicitement  ce 
problème  social  que  vous  voudriez  en  vain 
écarter  d'eux. 

Et  puis  l'honorable  M.  Lannelongue  nous 
a  dit  qu'avant  tout  ce  qu'on  devait  récla- 
mer de  l'eiiseignement  secondaire,  de  l'en- 
seignement dans  nos  lycées,  c'était  qu'Une 
fût  pas  un  enseignement  de  routine,  un 
enseignement  de  passivité;  c'est  qu'il  éveil- 
lât dans  l'esprit  et  la  conscience  de  tous  les 
jeunes  gens  qui  passent  dans  nos  lycées 
l'esprit  d'initiative. 

Mais  quoique,  ici  encore,  M.  Lannelongue 
ait  conclu  contre  nous,  comment  donc  les 
maîtres  pourraient-ils  donner  ce  qu'ils 
n'auraient  pas  eux-mêmes,  et  comment 
pourraient-ils  éveiller  dans  la  conscience 
des  élèves  l'initiative  que  vous  auriez  tuée 
en  eux?  (Applaudissements  à  V extrême  gau- 
che.) 

Ah  1  non,  lorsque  vous  '  les  aurez  ainsi 
soumis  à  votre  discipline  et  à  vos  formu- 
laires, lorsque  vous  aurez  ainsi  tué  en  eux 
la  liberté,  ils  ne  pourront  pas  l'apprendre 
aux  autres.  Vous  aurez  beau  faire  ;  c'est  en 
vain  que  vous  ordonnerez  à  des  âmes  ser- 
viles  de  propager  la  liberté,  à  des  flam- 
beaux éteints  de  communiquer  la  lumière 
et  à  des  morts  de  donner  la  vie  I  Ne  tuez 
pas.  (Yifs  applaudissements  à  V extrême 
gauche  et  sur  divers  bancs  à  gauche,) 

Et  maintenant  je  formule  le  plus  briève- 
ment possible  la  question  principale  que 
j'adresse  à  M.  le  ministre  de  l'instruction 
publique. 

Et  à  ce  propos,  messieurs,  permettez- 
moi  une  réflexion  incidente  provoquée  par 
l'attitude  d'une  partie  de  la  Chambre  lors- 
que mon  excellent  ami  M.  Thierry  Cazes 
était  à  la  tribune.  Lorsque  nous  apportons 
à  cette  tribune  simplement  des  revendica- 
tions générales,  résumant  souvent  un  très 
grand  nombre  de  faits  particuliers,  on  nous 
dit  :  «  Ce  sont  des  phrases,  c'est  delà  déclama- 
tion»; et  lorsqu'on  vient  ici,  consciencieuse- 
ment, apporter  des  faits  précis,  constatés, 
démontrés,  vous  dites  :  «  Vous  vous  perdez 
dans  les  détails  ».  (Cest  cela!  très  bien  !  à 
V extrême  gauche,) 

Eh  bien  1  non,  sans  nous  perdre  dans  les 
détails,  sans  rien  retirer  des  faits  précis 
par  lesquels  mon  excellent  ami  a  démontré, 
a  saisi  sur  le  vif  le  contraste  de  votre  politi- 
que intolérante  à  l'égard  de  certains  maî- 
tres, et  de  votre  favoritisme  complaisant  à 
l'égard  de  certains  autres,  je  formule  de- 
vant vous,  sous  la  forme  générale,  les  trois 
questions  suivantes  : 

Pourquoi  et  en  vertu  de  quel  droit  re- 
tirez-vous aux  membres  de  l'enseignement 
public  le  droit  d'adresser  des  pétitions  au 
Parlement  ? 

En  vertu  de  quel  droit  rendez-vous  im- 
possible à  certains  professeurs  l'exercice  du 


mandat  politique  dont  ils  sont  régulière- 
ment investis  ? 

Et,  enfin,  quelles  sont  vos  intentions  pré- 
cises à  l'égard  des  maîtres  qui,  d'abord 
dans  leur  classe,  dans  leur  enseignement, 
à  propos  d'articles  précis  des  programmes 
rédigés  par  vous,  font  adhésion  aux  doc- 
trines socialistes?  (Très  bien!  très  bien!  d 
l'extrême  gauche.)  Quelles  sont  vos  inten- 
tions précises  à  l'égard  de  ceux  qui,  au  de- 
hors, se  mêlent  à  ce  qu'on  appelle  le  mou* 
vement  social  ? 

Voilà  les  trois  questions  très  claires  que  je 
voudrais  poser  à  M.  le  ministre  de  l'instruc- 
tion publique,  en  les  justifiant  très  briève^ 
mfnt. 

M.  Spuller,  votre  prédécesseur,  monsieur 
le  ministre,  a  écrit  aux  professeurs  de  col- 
lège, le  10  février  1894,  pour  leur  signifier 
que  toute  pétition,  toute  réclamation  indi- 
viduelle ou  collective  adressée  par  eux  à 
des  membres  du  Parlement  constituait  une 
irrégularité,  était  désormais  défendue  et 
prohibée.  (Mouvements  divers.) 

M.  Maurice-Faure.  C'est  la  négation  d'un 
droit  constitutionnel! 

M.  Jaurès.  Voici  un  passage  de  la  circu- 
laire ministérielle  : 

«...  J'ai  eu  récemment  à  rappeler,  disait 
M.  Spuller,  que  c'est  au  ministre  seul  et  par 
l'entremise  des  chefs  hiérarchiques,  que  les 
requêtes  et  les  réclamations  individuelles 
ou  collectives  doivent  être  adressées.  » 

Vous  entendez  bien,  messieurs  :  «  indi- 
viduelles ou  collectives  ». 

M.  Spuller  justifiait  cette  mesure  en  di- 
sant que,  d'après  la  loi,  le  ministre  est  seul 
intermédiaire  entre  les  professeurs  et  le 
Parlement. 

La  doctrine  est  clairement  formulée.  Vous 
me  permettrez  de  dire  qu'elle  est  la  néga^ 
tion  absolue  du  droit  de  pétition  pour  les 
citoyens,  la  négation  du  droit  de  contrôle 
par  le  Parlement. 

M.   le   comte  de   DouviUe-Maillefeu. 

Très  bien!  C'est  dirigé  contre  le  Parlement. 

M.  Jaurès.  Ce  n'est  pas  seulement  la  né- 
gation du  droit  de  pétition  pour  les  profes- 
seurs, ce  n'est  pas  seulement  la  négation 
du  droit  de  pétition  pour  tous  les  fonction- 
naires, c'est  la  négation  du  droit  de  péti- 
tion pour  tous  les  citoyens  (Exclamations 
sur  divers  bancs),  car  il  n'y  a  pas  un  seul 
citoyen,  dans  quelque  situation  qu'il  se 
trouve,  qui  ne  soit  protégé  dans  ses  inté- 
rêts par  une  administration  publique  orga- 
nisée et  constituée  (Mouvements  divers); 
c'est  ainsi  que,  d'après  votre  doctrine,  im 
justiciable  n'auraitpas  le  droit  d'adresser  une 
pétition  au  Parlement.  En  elTet,  il  y  a  des 
tribunaux  de  première  instance,  des  cours 
d'appel,  une  cour  de  cassation  ;  il  y  a  le 
ministre  de  la  justice.  —  Et  lorsqu'un 
homme  a  été  illégalement  interné  dans  un 
asile  d'aliénés,  il  y  a  un  préfet  qui,  par  des 
visites  régulières,  a  le  moyen  de  mettre  un 
terme  aux  abus  qui  peuvent  se  commettre! 
(Applaudissements.  —  Bruit  au  centre.) 

Un  membre  au  centre.  Mais  cela  n'a  rien 
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jurisprudence  gouvernementale  est  deve- 
nue de  plus  en  plus  restrictive  et  répres- 
sive envers  l'Université  à  mesure  qu'elle 
devenait  plus  restrictive  et  plus  répressive 
envers  les  syndicats  ouvriers.  (Cest  cela  !  — 
Très  bien!  à  V extrême  gauche,) 

Nous  disons,  nous,  qu'il  y  a  là  deux  forces 
liées  qui  préparent  l'avenir,  qui  seront 
l'avenir  :  la  force  du  travail  et  la  force  du 
savoir.  Nous  vous  remercions  d'avoir  établi 
entre  ces  deux  forces  une  solidarité  évi- 
dente, en  diminuant  d'un  même  pas  les 
libertés  de  l'une  et  les  libertés  de  l'autre. 
(Applaudissements  sur  les  mêmes  bancs.) 

Et  au  point  de  vue  des  mandats  pollti* 
qnes,  vous  ne  voyez  donc  pas  les  consé- 
quences graves  que  va  entraîner  l'accepta- 
tion par  la  Chambre  du  fait  accompli  en  ce 
qui  concerne  le  professeur  d'Albi  M.  Marly? 
Comment  !  vous  souverains,  vous  législa- 
teurs, vous  qui  avez  fait  la  loi  sur  les  syn- 
dicats ouvriers,  vous  qui  appelez  tous  les 
ouvriers  à  être  électeurs  et  éligibles,  vous 
avez  tous  les  jours  à  défendre  la  liberté  po- 
litique des  ouvriers  Investis  d'un  mandat 
contre  les  entreprises  arbitraires  des  com- 
pagnies qui  renvoient  l'ouvrier  parce  qu'il 
remplit  un  mandat  politique  ;  et  quelle  au- 
torité auroz-vous,  vous  Gouvernement,  pour 
exiger  des  compagnies  le  respect  de  la  li- 
berté politique  des  ouvriers  investis  régu- 
lièrement d'un  mandat  si  vous  êtes  le  pre- 
mier, lorsqu'un  de  vos  professeurs,  un  de 
vos  maîtres  est  investi    d'un  mandat,  à 
le  briser  sans  raison  professionnelle,  pour 
obéir  à  un  petit  despote  qui  règne  là-bas  ? 
(Vifs  applaudissements  à  V extrême  gauche.) 
Ah!  ce  n'est  pas  autre  chose.  Il  y  avait  un 
professeur  né  à  Albi,  dont  toute  la  famille 
et  tous  les  amis  étaient  d'Albi,  qui  était  es- 
timé par  tous  ses  collègues,  aimé  et  res- 
pecté par  tous  ses  élèves,  qui  a  contribué  à 
la  prospérité  du  lycée  et  auquel  le  ministre 
do  l'instruction  publique,  M.  Spuller,  disait 
il  y  a  trois  semaines  —  je  vous  affirme  l'au- 
thenticité de  ces  paroles  :  —  «  Vous  êtes 
noté  excellemment.  » 

Il  y  a  donc  un  professeur  contre  lequel 
aucun  grlcf  professionnel  ne  peut  être  re- 
levé. Que  lui  reprochez-vous  ?  Il  a  été  In- 
vesti par  ses  concitoyens  du  mandat  de 
conseiller  municipal;  Il  l'accomplit  avec 
mesure... 

M.  de  Beme-Lagarde.  Ah  1  oui,  en  m'in- 
Bultant  ainsi  que  M.  Barbeyl  (Exclanuztions 
à  Vextrême  gauche.) 

M.  le  comte  de  Douville-Maillefeu.  Voilà 
tout  l'intérêt  de  l'affaire! 

M.  Jaurès.  Je  vous  fais  juges,  en  effet, 
messieurs,  de  la  modératfon  exquise  de  ce- 
lui qui  a  exigé  et  obtenu  le  sacrifice  de  M. 
Marty. 

M.  de  Beme-Lagarde.  Je  n'ai  rien  de- 
mandé contre  lui. 

M.  Jaurès.  Monsieur  do  Beme-Lagarde, 
vous  avez  pour  le  mal  plus  d'inûuence  que 
vous  ne  le  dites. 

Je  dis  que  vous  n'aviez  aucune  raison. 
U  est  arrivé  simplement  que  le  conseil  mu- 
nicipal d'Albi  était  coupé   en  deux  frac- 
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lions  opposées,  une  fraction  modérée  ou 
prétendue  telle  et  une  fraction  radicale  so- 
cialiste. 

Le  maire  appartenait  à  la  fraction  mo- 
dérée, qui  avait  une  certaine  majorité  dans 
le  conseil. 

Mais  il  est  survenu  d'abord  des  élections 
législatives  dans  lesquelles  le  maire,  candi- 
dat à  la  députation  a  été  mis  en  échec  dans 
les  limites  de  la  commune.  Puis  sont  ve- 
nues, après  les  persécutions  qui  ont  suivi 
ce  premier  échec,  les  élections  complé- 
mentaires, la  minorité  radicale-socialiste 
ayant  démissionné  pour  faire  la  popula- 
tion tout  entière  juge  des  procédés  Iniques 
que  l'on  employait  contre  quelques  hom- 
mes qui  avalent  le  tort  de  comprendre  la 
République  autrement  que  notre  collègue. 

A  ces  élections,  c'est  cette  minorité  radi- 
cale-socialiste qui  a  été  élue  avec  une  ma- 
jorité notable,  pour  bien  marquer  que  les 
sentiments  de  la  population  réprouvaient 
la  politique  de  vexations,  de  petites  tyran- 
nies locales,  de  petites  passions  haineuses 
et  persécutrices  qu'on  employait. 

Au  centime.  Comme  à  Saint-Denis! 

M.  Jaurès.  Et  comme  M.  Marty,  professeur 
et  conseiller  municipal,  était  dans  cette  mi- 
norité radicale-socialiste  un  des  hommes  les 
plus  considérés  par  la  population  tout  en- 
tière, on  a  cherché  toujours  et  quand  même 
le  moyen  de  le  frapper.  On  ne  pouvait  pas  le 
frapper  comme  professeur,  a  raison  de  son 
excellente  attitude  professionnelle;  alors 
on  a  essayé  d'obtenir  contre  lui  des  con- 
damnations qui  obligeraient  le  ministre  de 
l'Instruction  publique  ou  qui  lui  permet- 
traient de  le  frapper. 

On  est  d'abord  allé  en  assises.  C'est  un 
sénateur,  ancien  ministre  de  la  marine,  qui 
a  eu  quelque  célébrité  Ici,  qui  a  traduit 
M.  Marty  en  cour  d'assises,  M.  Marty  s'étant 
rendu  coupable  de  ce  crime  monstnieux 
d'avoir  déclaré  que  l'honorable  M.  Barbey 
avait  préféré  Castres  à  Albl  pour  le  choix 
du  concours  régional.  {On  rit.)  Oui,  on  a 
considéré  qu'il  y  avait  là  une  atteinte  à  la 
délicatesse  sénatoriale  !  (Exclainalions  et 
nouveaux  rires.) 

La  cour  d'assises  a  été  saisie  et  elle  a  ac- 
quitté largement  M.  Marty. 

Ayant  échoué  devant  le  cour  d'assises,  il 
restait  une  ressource,  les  tribunaux  correc- 
tionnels; et  alors  on  a  poursuivi  M.  Marty 
devant  le  tribunal  correctionnel  parce  qu'il 
avait  qualifié  d'accusations  odieuses  des 
paroles  prononcées  la  veille  par  M.  le  maire 
dans  une  cérémonie  où  il  ne  devait  y  avoir 
que  des  paroles  courtoises. 

M.  le  maire  Invite  tout  le  conseil  munici- 
pal à  aller  recevoir  le  préfet  et  à  lui  souhai- 
ter la  bienvenue.  Tout  le  conseil,  par  esprit 
de  courtoisie  et  d'hospitalité,  se  rend  — 
même  la  minorité  radicale  et  socialiste  —  à 
la  réception.  Le  maire  profite  de  cette  cir- 
constance où  il  a  seul  la  parole  et  où  le  de- 
voir de  courtoisie  aurait  dû  lui  conseiller 
cette  modération  dont  il  nous  donnait  tout 
à  l'heure  un  exemple  (Rires  à  Vextrême 
gauche)^  11  profite  de  cette  circonstance 


603 

pour  accabler  ses  adversaires,  pour  leur  re- 
procher une  insigne  mauvaise  fol,  et,  après 
avoir  caractérisé  leur  politique  intérieure 
pour  leur  dire  à  eux,  bons  Français,  qu'Us 
n'avalent  d'autre  cri  de  railliement,  en  po- 
litique extérieure,  que  le  cri  de  :  Vive  l'Al- 
lemagne! 

Plusieurs  voix  à  Vextrême  gauche.  C'est 
odieux  ! 

M.  Jaurès.  Et  le  lendemain,  lorsque  ce 
professeur  qui  a  pris  part  à  une  démarche 
de  courtoisie  auprès  du  représentant  du 
pouvoir  central,  lorsque  ce  professeur  at- 
teint dans  sa  dignité  d'homme,  dans  sa 
conscience  de  citoyen,  dans  sa  conscience 
d'éducateur,  qui  sait  qu'il  ne  mérite  pas 
rignominleux  reproche  ramassé  je  ne  sais 
où,  dit  dans  une  séance  du  conseil  munici- 
pal :  «  Monsieur  le  maire,  vous  avez  hier, 
dans  une  occasion  qui  ne  comportait  pas  do 
pareille  polémique,  prononcé  contre  la  mi- 
norité du  conseil  municipal  et  contre  la 
population  qui  lui  a  donné  sa  confiance, 
des  accusations  odieuses  »... 

A  Vextrême  gauche.  Et  elles  l'étaient. 

M.  Jaurès.  Voilà  le  crime,  messieurs! 
...il  est  traduit  devant  le  tribunal  correc- 
tionnel ;  on  bâillonne  l'avocat  qui  vient  le 
défendre,  on  le  condamne  à  200  fr.  d'amende, 
pour  permettre  des  mesures  de  rigueur. 

Il  fait  appel,  il  vient  ici  trouver  le  minis- 
tre de  l'instruction  publique,  M.  Spuller  ;  Il 
lui  apprend  qu'il  a  fait  appel.  M.  Spuller  lui 
répond  :  «  Je  ne  savais  pas  cela,  et  comme 
je  ne  vous  avals  frappé  qu'à  cause  de  votre 
condamnation,  je  vais  surseoir  à  la  mesure 
prise,  jusqu'après  l'arrêt.  » 

M.  Marty  part  sur  cette  assurance  ;  il  se 
rend  à  Albi,  il  y  trouve  son  successeur  Ins- 
tallé, et  une  dépêche  qui  lui  annonçait  non 
pas  un  sursis  dans  la  décision  prise,  mais, 
un  simple  congé.  Voilà  la  vérité  I 

M.  Camille  Pelletan.  C'est  l'esprit  non-- 
veau! 

M.  Jaurès.  L'appel  suit  en  effet  son 
CDurs. 

La  cour  d'appel,  ne  pouvant  pas  invalider 
brutalement  le  jugement  rendu  à  Albl,  l'In- 
valide moralement,  en  ramenant  la  peine 
de  200  à  16  fr.,  avec  application  de  la  loi 
Bérenger,  et  en  spécifiant  —  c'est  sous  cette 
rubrique  qu'est  classée  l'affaire  dans  la  Ga- 
zette  des  tribunaux  —  que  «  les  provocations 
d'un  magistrat  n'excusent  pas,  qu'elles  at- 
ténuent simplement  le  délit  qui  peut  être 
commis  ».  (Applaudissements  à  Vextrême 
gauche,) 

M.  Jourde.  U  faut  le  révoquer^  ce  maire  I 

M.  Jaurès.  Et  alors  11  faudra  que  l'Uni- 
versité de  France,  cette  Université  qui  se 
dit  et  qui  est  nationale,  c'est-à-dire  qui  a 
pour  fonction  de  tenir  les  règles  de  la  jus* 
tlce  au-dessus  des  basses  compétitions,  des 
basses  haines  locales.  Il  faudra  que  par 
vous,  monsieur  le  ministre,  si  vous  ratifiez 
la  décision  prise  par  votre  prédécesseur, 
cette  Université  de  France  soit  abaissée, 
humiliée  jusqu'à  épouser  les  plus  basses 
rancunes,  les  plus  misérables  passions  fié- 
tries  par  la  justice  du  pays.  (  Vifs  applau^ 
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dissements  à  Vexlrâme  gauche  et  sur  divers 
bancs  à  droite,) 

Et  puis,  dans  notre  département  même, 
il  y  a  autre  chose  ;  il  y  a  d'autres  faits  et 
également  précis  ;  ils  intéressent,  ceux-ci, 
les  instituteurs. 

11  y  a  quelques  mois,  lorsque  M.  Dupuy, 
président  du  conseil  alors  pour  la  pre- 
mière fois,  mais  non  pour  la  dernière,  est 
venu  à  Albi,  il  a  convoqué  les  instituteurs 
et  il  leur  a  dit  :  Ne  vous  occupez  pas  de 
politique  t 

M.  le  président  du  conseil.  Je  Ta  vais 
déjà  dit  à  la  tribune.  {On  rit,) 

M.  Jaurès.  Vous  allez  voir  ce  que  vos 
préfets  font  de  vos  paroles,  maintenant  que 
vous  êtes  leur  chef  comme  ministre  de  Tin- 
térieur. 

M.  le  président  du  oonseil.  J'y  veillerai. 
{Xouveaux  rires.) 

M.  Jaurès.  Vous  leur  disiez  :  Ne  vous 
occupez  pas  de  politique,  n'acceptez  pas 
entre  Tadministration  et  vous  d'intermé- 
diaire politique  ou  électoral. 

Eh  bien!  que  se  passe-t-il  depuis  deux 
mois? 

Dans  le  département  du  Tarn,  à  l'occasion 
des  conseils  de  revision,  M.  le  préfet  con- 
voque dans  chaque  canton  tous  les  institu- 
teurs et  il  leur  trace  leurs  devoirs  politiques 
et  électoraux  ;  il  daigne  leur  dire  que  dans 
le  secret  de  leur  conscience  ils  peuvent 
penser  ce  qu'ils  veulent  —  et  je  ne  vois 
pas  comment  l'administration  la  plus  sub- 
tile pourrait  leur  retirer  ce  droit  —  mais  il 

ajoute  : 

Si  j'apprends  que  vous  ayez  formulé  une 
seule  opinion  qui  ne  soit  pas  exactement 
conforme  à  la  pensée  gouvernementale,  je 
vous  briserai.  (Interruptions  et  rires  ironi- 
ques à  rextréme  gauche  et  à  droite,) 

M.  Laurent  Bougère.  Voilà  la  liberté  ré- 
publicaine ! 

M.  Jaurès.  Et  quelle  est  cette  pensée 
gouvernementale  ?  Ici  commence  notre  em- 
barras. (Rires  à  C extrême  gauche.) 

Il  y  a  des  centres  ouvriers  dans  lesquels 
il  s'agit,  avant  tout,  de  combattre  le  socia- 
lisme et  de  faire  appel  contre  lui,  au  moins 
par  sous-entendus,  à  toutes  les  forces  hos- 
tiles. Là  on  dit  simplement  aux  instituteurs  : 
Avant  tout,  gardez-vous  de  toute  pensée  et 
de  toute  parole  socialistes.  Puis,  dans  d'au- 
tres cantons,  où  la  question  sociale  est 
moins  aiguë,  où  il  reste  encore  quelques 
républicains  qui  n'ont  pas  perdu  le  souve- 
nir des  programmes  du  passé,  on  dit  aux 
instituteurs:  Il  faut  vous  tenir  à  distance 
égale  du  socialisme  d'un  côté  et  du  clérica- 
lisme de  l'autre.  (Rires  à  VexlrCme  gauche,) 
Enfin,  il  y  a  d'autres  cantons  où  se  produi- 
sent ceux  qu'oïl  appelle  les  ralliés  et  alors, 
dans  le  catéchisme  préfectoral,  ce  sont 
les  idées  d'ordre  et  de  paix  sociale  qui 
dominent,  où  on  leur  dit  :  Ne  combattez  pas 
ceux  qui  peuvent  venir  à  la  République. 

Et  vous  assistez  à  cette  chose  singulière 
et  vraiment  très  intéressante,  c'est  quepen- 
dant  que  le  préfet  promène  ainsi  ce  caté- 
chisme électoral  et  politique,  le  ministère 


Casimir-Perier  est  dans  toute  sa  force. 
Alors,  ce  sont  surtout  les  idées  d'autorité 
qui  dominent  dans  le  catéchisme  préfecto- 
ral. Puis  est  venue  la  chute  que  vous  savez. 

Il  y  a  eu  un  interrègne  ;  on  a  pu  croire 
un  instant  que  le  pouvoir  allait  passer  aux 
mains  de  quelques  chefs  radicaux  ;  il  y  eut 
alors  un  peu  de  flottement  dans  le  caté- 
chisme du  préfet.  (Rires  et  applaudisse^ 
ments  à  Vextrême  gauche.) 

Je  demande  à  M.  le  président  du  conseil, 
ministre  de  l'intérieur,  si  les  instructions 
qu'il  donnait  11  y  a  un  an  à  ses  Instituteurs 
ont  été  bien  comprises  par  MM.  les  pré- 
fets, et  je  lui  demande  lequel,  de  M.  Marty, 
qu'on  congédie,  ou  du  préfet,  qu'on  garde, 
a  le  plus  manqué  à  la  discipline. 

J'en  arrive  à  ma  troisième  et  dernière 
question,  et  je  demande  pardon  à  la  Cham- 
bre de  l'avoir  si  longtemps  retenue.  (Par- 
lez I  parlez  !) 

La  dernière  question  est  celle-ci;  je  la 
répète  dans  ses  termes  très  précis.  Je  n'é- 
lude pas  la  difficulté  du  problème  et  je 
prie  le  Gouvernement  de  ne  pas  l'éluder 
non  plus  : 

«  Quelles  sont  les  intentions  précises  du 
Gouvernement  à  l'égard  des  professeurs  ou 
des  instituteurs  qui,  dans  leur  classe,  dans 
leur  enseignement,  adhéreraient  aux  doc- 
trines générales  du  socialisme,  à  la  philo- 
sophie du  socialisme?  »  (Mouvements  di- 
vers,) 

Sur  divers  bancs.  Lequel  ? 

M.  Jaurès.  J'entends  sur  quelques  bancs 
qu'on  me  demande  :  Lequel? 

Pour  ne  laisser  subsister  aucune  équi- 
voque, je  vous  demande  quelles  sont  vos 
intentions  précises  à  l'égard  de  ceux  qui  ne 
comprendraient  pas  la  fonction  du  capital 
et  le  rôle  de  la  propriété  actuelle  comme 
les  comprennent  les  économistes  ortho- 
doxes, et  je  vous  demande  quelles  sont  vos 
Intentions  précises  à  l'égard  de  ceux  qui  au 
dehors  se  mêlent,  avec  le  respect  de  leur 
propre  parole,  à  la  propagande  socialiste. 

Et  ici  apparaît  le  vrai  problème. 

Avez-vous  le  droit  et  le  pouvoir  d'empê- 
cher l'Université,  éducatrice  des  générations 
nouvelles,  de  se  mêler  à  toutes  les  émo- 
tions, à  tous  les  mouvements  de  la  vie  ac- 
tuelle ?  Voilà  le  problème  dans  toute  son 
étendue.  (Très  bien!  très  bien!  à  Vextrême 
gauche.  —  Mouvements  divei's.) 

M.  Louis  Hémon.  C'est  la  thèse  du 
clergé  I 

M.  Jaurès.  Je  réponds  d'un  mot  que  vous 
ne  le  pouvez  pas  sans  manquer  à  l'esprit 
de  l'Université  elle-mômo,  depuis  la  Révo- 
lution française. 

Qu'est-ce  qui  a  fait  —  selon  l'homme 
éminent  qui  dirige  l'enseignement  supé- 
rieur et  qui  a  publié  récemment  un  livre 
que  vous  connaissez  sur  l'histoire  de  l'en- 
seignement supérieur  en  France,  de  1789  à 
1894  —  qu'est-ce  qui  a  fait  la  langueur,  le 
dépérissement  et  la  médiocrité  des  univer- 
sités et  des  collèges  de  l'ancien  régime  pen- 
dant tout  le  dix-huitième  siècle  ? 

C'est  que  l'enseignement    de    l'ancien 


régime,  pendant  tout  le  dix-hul  ri  -  v 
est  resté  un  enseignement  purt^r 
laslique,  un  enseignement  ferrr--   . 

environnante  et  dans  lequel  n'a  ij  r  : 
hs   grands    progrès    contemp*  r 
sciences  naturelles  ni  l'esprit    cr. 
s'appliquait  à  la  poliUque,  à     l:i 
et  aux  idées  sociales.  En  sorte    q  - 
a  marqué,  dans  l'ordre  de  reasc'.- 
l'œuvre  de  la  Révolution  franraîsv 
préclsément  d'arracher  les  uiiivrrr- 
les  collèges  de  l'ancien  régime  à.  r 
thode  scolastique  surannée  et    *3e  ^ 
sortir  en  quelque  sorte  de  leur  clo":  :t 
pour  les  mêler  à  toutes  les  idt^es  c: 
du  siècle,  à  tous  les  progrès  de  1  i  • 
à  ce  mouvement  de  l'esprit  de  lu 
de  justice  de  notre  pays.    Voil.\   ç 
été  la  conception  de  l'Universit**    f 
Révolution  française. 

C'est  là  —  vous  ne  pouvez  pas  I- 
ter  —  ce  qui  a  fait  la  grandeur    du 
l'Université  ;  c'est  que  sous  tous  Jtjs  r 
sans  s'asservir  aux  formules  gonvei  ?. 
taies  qui  passaient,  elle  s'est  mOl^-c  i 
les  mouvements  de  liberté  ;  c'est  c^i-:. 
la  Restauration,  il  a  fallu   former 
normale  comme  suspecte  de  lifat-r 
frapper  les  maîtres  qui,  dans  les  cîjj ' 
la  Sorbonne,  Inquiétaient  le  gou verr- 
réactionnaire   d'alors;  c'est   que,   f 
puissance  oligarchique  et  bourcre  >* 
Louis-Philippe,  déjà   Michelet     et   ^ 
commençaient  à  annoncer  ravènen.i 
la  démocratie;  c'est  que,   durant    1" 
riode  réactionnaire  de  la  seconde  R  : 
que,  Michelet  et  Quinet  parlaient   ai: 
de  la  démocratie  et  du  droit;   c*e?î 
lorsqu'est  venu  le  Deux-D6cembr{^,  i: 
part  desprofesseurs  derunlversité— et  I  . 
versitô  ne  m'en  voudra  pas  de  rappel.: 
souvenir  qui  est  une  grande  gloire  j 
elle  —  n'ont  pas  fermé  leurs  yeux  et  1* 
oreilles,  ne  se  soni  pas  dit  :  Nous  s» r^ 
des  -flcholars,  nous  enseignons  les  b- . 
lettres,  les  vers  latins,  la  gra m  mair 
Lhomond  ou  la  philosophie  do  M.  C  u- 
tout  le  reste  ne  nous  regarde  pas.  E> 
que  les  bruits  de  la  rue  sont  faits  j 
troubler  la  sérénité  des  éducateurs  î   i 
jeunesse?  S'ils  s'étalent  dit  cela,  vous 
riez  eu  beaucoup  plus  d'exemples  de  1 
cheté  et  beaucoup  moins  d'exemples  .11::^' 
neur  civique  et  d'honneur  républicain. 

Mais  il  s'est  trouvé  des  professeurs  -  ' 
ChaUemel-Lacour  et  Jules  Simon,  et  d: 
très  —  qui  ont  protesté  au  nom  du  «Ir  i'  '» 
ont  dit:  Nous  sommes  des  citoyens!  Dl 
dant  tout  le  temps  de  l'empire  il  y  i 
une  protestation  éloquente  de  1  UniV'  :^  - 
contre  ce  régime  d'oppression. 

Je  me  rappelle,  pardonnez-moi  ce  souve- 
nir, qu'étant,  il  y  a  quelques  annexes,  pr^ 
fesseur  au  lycée  d'Albi,  M.  Léon  Bour-o-- 
ancien  ministre  de  l'instruction  piibl:]'- 
étalt  alors  préfet  du  Tarn.  Il  vint  au  ly 
voir  les  professeurs  et  il  leiur  parla  av 
éloquence  en  rappelant  qu'il  avait  été  tl*  • 
de  l'Université  dans  ces  années  maudits  ^- 
l'empire.  Et  il  disait  aux  professeurs  :  Al- 
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ne  nous  était  pas  permis  de  parler  de  la 
.  ^publique,  mais  du  moins  on  enseignait 
République  sous  le  nom  de  liberté. 
Et  à  la  fin  deTerapiro  —  c'est  un  de  vos 
3ctcurs  qui  me  le  racontait  il  y  a  quelques 
ipis  —  quand  on  a  pu  espérer  un  com- 
lencement  de  réveil  de  la  pensée  libérale» 
t.  Jules  Simon  faisait  des  tournées  enpro- 
ince  —  il  était  alors,  lui  aussi,  un  commis 
oyageur,  un  agitateur.  [Applaudissements 
t  reœtréme  gauche.)  Il  faisait  des  tournées 
in    province  et  il  convoquait  les  profes- 
seurs au  lycée  de  Rodez  notamment  —  c'est 
le  souvenir  précis  qui  m'est  resté  de  cet 
entretien  —  il  les  convoquait  en  secret,  et 
il  leur  disait:  «  Oui,  Tompire exige  devons 
la    servitude,  le   serment,  la  soumission 
aveugle;  mais  avant  d'être  les  serviteurs 
de  l'empire,  vous  relevez  de  votre  cons- 
cience dliommes  libres.  » 

Voilà  ce  qu'il  leur  disait  ;  et  les  recteurs 
qui  administrent  à  Tbeure  actuelle  vos 
académies  ont  été  élevés  d'après  ce  langage  ; 
je  me  demande  comment  ils  feront  pour 
être  les  instruments  d'une  politique  d'as- 
servissement. {Applaudissements  à  Vextrême 
gauche  et  sur  divers  bancs  à  droite.) 

Et  depuis  vingt  ans  n'avez-vous  pas  mêlé 
runiversitô  à  toutes  nos  luttes? 

Pendant  le  16  Mai,  alors  qu'on  déplaçait 
beaucoup  d'instituteurs,  ces  déplacements 
diastituteurs  apparaissaient  alors  comme 
une  cbose  grave  à  ces  républicains  du 
centre  qui,  tout  à  l'heure,  ricanaient  { Vifs 
applaudissements  à  Vextrême  gauche  et  sur 
divers  bancs  à  droite)  d'une  pareille  mesure 
comme  une  chose  dérisoire...  [Nouveaux 
applaudissements  sur  les  mêmes  bancs.) 

M.  Camille  Pelletan*  Ils  ne  riront  pas 
toujours. 

M.  Jaurès.  Us  disaient  :  On  déplace  un 
petit  professeur  et  il  proteste?  Mais  de  quoi 
donc  s'avise-t-il  ?  U  doit  se  taire  ! 

Eh  bien  non  I  il  n'a  qu'à  suivre  les  leçons 
qu'on  lui  a  données  depuis  vingt  ans!  Au 
16  Mai,  vous  avez  été  assez  heureux  d'avoir 
les  instituteurs  avec  vous,  et  depuis,  dans 
toutes  vos  campagnes  contre  l'influence 
des  curés,  voyons,  un  peu  do  franchise, 
n'avez  vous  pas  eu  besoin  des  instituteurs? 
(  Vifs  applaudissements  à  Vextrême  gauche.) 
Oh  !  c'est  de  leur  pleine  volonté  et  dans 
leur  p.ntière  liberté  qu'ils  ont  agi. 

Je  ne  demande  qu'une  chose,  c'est  qu'on 
les  laisse  aller  leur  chemin,  qu'on  les  laisse 
servir  la  République  de  tout  leur  cœur,  en 
libertt^  et  comme  ils  veulent  la  servir;  pas 
d'oppression,  parce  qu'ils  ont  le  droit,  après 
tout,  de  n'avoir  pas  la  même  formule  de  la 
République  que  les  ministres  qui  passent; 
s'ils  laissent  tomber  de  leur  conscience 
l'aveu  d'une  préférence  pour  une  formule 
de  la  République  autre  que  la  vôtre,  ne  les 
humiliez  pas,  ne  les  frappez  pas,  au  nom 
même  de  la  République,  car  vous  aurez 
peut-être  besoin  un  Jour  de  retrouver  en 
eux  des  défenseurs  indomptés.  (Applaudis- 
sements sur  les  mêmes  bancs.) 

Mais  alors,  ce  n'est  pas  seulement  vos 
instituteurs  que  vous  vouliez  gagner;  per- 


mettez-moi encore  cette  anecdote  toute 
personnelle. 

Au  moment  où  vous  faisiez  l'article  7  qui 
inquiétait  un  peu  l'Université,  parce  qu'il 
lui  en  coûtait  de  paraître  défendue  par  des 
mesures  légales  contre  des  concurrents, 
vous  aviez  besoin  de  l'assentiment  de 
l'Université  tout  entière;  Je  me  rappelle 
alors  toutes  les  visites  de  M.  Jules  Ferry  à 
l'école  normale,  toutes  les  caresses  qu'il 
prodiguait  à  M.  Bersot,  notre  directeur, 
pour  obtenir  de  lui,  un  fonctionnaire  ce- 
pendant, une  adhésion  publique  à  l'arti- 
cle 7  ;  et  comme  on  disait  alors  beaucoup 
de  bien  de  l'école  normale,  pour  varier  un 
peu  du  mal  qu'on  disait  des  jésuites, 
M.  Bersot  nous  convoquait  parfois,  après 
ces  entrevues  ministérielles;  il  nous  faisait 
part  de  ces  belles  eCTusions  gouvernemen- 
tales pour  l'école,  pour  notre  développe- 
ment, pour  notre  liberté  d'esprit,  et  il  nous 
disait  avec  sa  merveilleuse  finesse  :  «  Pre- 
nons garde,  messieurs  :  on  nous  aime 
contre  quelqu'un.  »  [On  rit.) 

£h  bien  !  messieurs,  la  liberté  ne  veut  être 
aimée  contre  personne,  l'Université  ne  veut 
être  libre  contre  personne.  L'Université 
vous  réclame  la  liberté  entière,  pour  la  li- 
berté seule,  et  voilà  tout  [Applaudissements 
répétés  à  Vextrême  gauche  et  sur  plusieurs 
bancs  à  gauche.  —  L'orateur^  en  retournant 
à  son  banc^  est  félicité  par  ses  amis.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le  mi- 
nistre de  l'instruction  publique. 

M.  Georges  Lejgues,  ministre  de  Vin- 
struction  publique  et  des  beaux-arts^  Mes- 
sieurs, Je  suis  obligé  de  descendre  des  hau- 
teurs où  M.  Lannelongue  et  M.  Jaurès  ont 
porté  ce  débat.  Il  faut  que  je  réponde  non 
seulement  à  ces  deux  orateurs,  mais  aussi 
à  M.  Thierry  Gazes,  et  que  j'entre  dans 
Texamen  de  quelques  faits  particuliers. 

Je  serai  très  bref  et  ne  retiendrai  pas 
longtemps  votre  attention. 

Messieurs,  je  voudrais  réduire  cette  in- 
terpellation à  ses  véritables  proportions,  et, 
sans  méconnaître  l'intérêt  qu'il  pourrait  y 
avoir  à  entrer  dans  les  considérations  phi- 
losophiques fort  élevées  que  vous  avez  en- 
tendu développer  tout  à  l'heure,  je  crois, 
puisque  l'interpellation  est  motivée  par  des 
déplacements  de  professeurs,  qu'il  faut 
s'expliquer  en  deux  mots  sur  ces  déplace- 
ments. 

Le  cas  de  M.  Le  Bret,  dont  je  parlerai  d'a- 
bord, est  des  plus  simples  et  non  pas  tel 
qu'il  vous  a  été  présenté  tout  à  l'heure; 
M.Thierry  Gazes  a  été  mal  servi  par  ses 
souvenirs. 

M.  Le  Bret  était  chargé  de  cours  au  lycée 
d'Auch.  U  a  été  déplacé  et  nommé,  en  la 
même  qualité,  au  lycée  de  Gahors.  Au 
point  de  vue  de  l'importance  du  poste,  c'est 
plutôt  un  avancement  qu'une  disgrâce. 
Quels  faits  ont  motivé  ce  déplacement?  Les 
voici  :  M.  Le  Bret,  pendant  la  période  élec- 
torale, s'est  fait  le  porte-parole  de  M.  Thierry 
Gazes.  [Interruptions  à  Vextrême  gauche.) 

M.  Thierry  Gazes.  Je  demande  la  pa- 


role. [Rumeurs  au  centre.)  Permettez-moi 
de  dire  un  mot. 

M.  le  ministre.  Monsieur  Thierry  Gazes, 
je  ne  vous  ai  pas  interrompu  une  seule 
fois. 

M.  le  président.  Veuillez  ne  pas  inter- 
rompre, monsieur  Thierry  Gazes. 

M.  Thierry  Gazes.  Je  voulais  dire  sim- 
plement... (Exclamations  et  bruit.) 

M.  le  ministre.  M.  Le  Bret  a  pris  part  à  un 
grand  nombre  de  réunions  publiques  ; 
il  a  pris  aussi  la  parole  dans  des  réunions 
privées  au  cours  de  la  campagoe  électo- 
rale... 

M.  Thierry  Gazes.  G'est  inexact  1 

M.  le  ministre. ...  et  il  y  a  soutenu  une  po- 
litique qui  était  celle  de  M.  Thierry  Gazes, 
la  doctrine  socialiste  collectiviste. 

M.  Le  Bret,  quelque  temps  après,  a  assisté 
à  une  réunion  au  cercle  industriel  de  Fleu- 
rance,  comme  président,  si  je  ne  me 
trompe. 

M.  Thierry  Gazes.  G'est  encore  inexact  1 

M.  le  ministre.  Soit  I  mais  il  y  assistait 
et  il  a  pris  une  part  active  à  cette  réunion 
dans  laquelle  vous  avez  pris  la  parole  et  où 
vous  avez  attaqué  avec  une  extrême  viva- 
cité le  gouvernement  de  la  République, 
le  ministère  et  les  ministres.  [Oh!  oh!  à 
Vextrême  gauche.) 

M.  Le  Bret  a  été  déplacé... 

M.  Gamille  Pelletan.  Mais  il  n'avait  rien 
dit,  lui!  [fnteiTuptions.) 

M.  le  ministre.  Voulez-vous  me  permet- 
tre, monsieur  Pelletan,  de  vous  donner  sur 
le  déplacement  de  M.  Le  Bret  l'opinion  de 
M.  Le  Bret  lui-même? 

Il  a  été  déplacé,  et,  dans  une  lettre  écrite, 
quelque  temps  avant  son  déplacement,  à 
M.  le  recteur  de  Toulouse,  vous  allez  voir 
comment  on  écrit  au  représentant  de  cette 
université  tyrannique.  G'est  la  victime  qui 
écrit  ceci  : 

«  Monsieur  le  recteur, 

«  Je  vous  remercie  de  vos  conseils  et  de 
vos  justes  observations. 

»  Je  reconnais  que  dans  les  circonstances 
qui  vous  ont  été  signalées  j'aurais  pu  et  dû 
m'abstenir  de  prendre  la  parole.  Permettez- 
moi  toutefois  de  vous  faire  remarquer  que 
ce  fut  toujours  dans  un  cercle  fermé,  et  que 
je  me  suis  généralement  contenté  de  sou- 
haits de  bienvenue. 

«  Je  compte  me  renfermer  strictement 
dans  mes  devoirs  professionnels,  dont  l'in- 
térôt  n'a  jamais  faibli  pour  moi.  » 

Voilà  l'opinion  de  M.  Le  Bret  lui-même. 
[Exclamations  à  Vextrême  gauche.) 

M.  Gustave  Rouanet.  G'est  pitoyable  de 
lire  une  lettre  comme  celle-là  à  la  tribune  I 
(Interruptions.) 

M.  Vigne.  Ge  sont  là  des  mœurs  de  la 
préfecture  de  police.  [Bi'uit.) 

M.  le  président.  Messieurs,  la  disons* 
sion  ne  peut  se  poursuivre  dans  ces  condi- 
tions. [Très  bien!  très  bien!) 

On  interpelle  le  Gouvernement,  et  M.  le 
ministre  n'a  pas  encore  pu  répondre  trois 
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mots  sans  être  interrompu.  (Le  silence  se 
rétablit.) 

M.  le  ministre.  Messieurs,  J'avais  averti 
Thonorable  M.  Thierry  Gazes  que  mes  ré- 
ponses seraient  aussi  précises  et  aussi  net- 
tes que  ses  questions;  mais  s'il  a  voulu  que 
son  interpellation  ne  f  lit  que  de  pure  forme, 
il  n'en  sera  pas  de  même  de  la  réponse  que 
jo  vais  faire. 

Si  M.  Thierry  Gazes  veut  qu'on  examine 
sincèrement  la  question,  s'il  veut  la  lu- 
mière une  fois  pour  toutes,  jo  vais  conti- 
nuer. Je  le  remercie  tout  d'abord  de  cette 
interpellation,  car  il  est  bon  qu'on  s'expli- 
que sur  les  devoirs  des  professeurs  vis-à-vis 
de  l'Etat  et  sur  leurs  droits  comma  citoyens. 
[Très  bien!  très  bien!) 

Gette  interpellation,  vous  l'avez  apportée 
en  obéissant  à  un  mobile  généreux  ;  vous 
avez  cru  servir  les  inlérôts  d'une  personne 
à  laquelle  vous  êles  attaché;  eh  bien,  vous 
avez  mal  servi  les  intérêts  de  M.  LoBret. 
Il  a  été  désolé  quand  il  a  appris  que  vous 
vouliez  interpeller,  et  lui-môme,  spontané- 
ment, est  allé  voir  son  proviseur  en  le 
priant  de  transmettre  au  ministre  l'expres- 
sion de  sou  sentiment;  il  lui  a  dit  que  c'é- 
tait malgré  lui  que  vous  faisiez  cette  inter- 
pellation et  qu'il  la  désavouait.  (Interrup^ 
lions.) 

M.  Le  Bret  lui-même  a  voulu  que  son  sen- 
timent fût  connu. 

M.  Mirman.  Ce  que  vous  faites  là  n'est 
pas  courageux.  {Laissez  parler  !) 

M.  le  ministre.  Je  répondrai  à  vos  inter- 
pellations et  à  vos  questions,  monsieur  Mir- 
man ;  mais  je  vous  prie  de  ne  pas  m'inter- 
rompre. 

C'est  donc  contre  le  désir,  malgré  le  vœu 
de  M.  Lebret  que  vous  avez  fait  cette  inter- 
pellation. Vous  avez  dit  à  tort  que  l'ad- 
ministration universitaire  s'était  montrée 
injuste,  qu'il  y  avait  une  réparation  à  don- 
ner à  M.  Lebret. 

Eh  bien  cette  réparation,  M.  Lebret  ne 
la  demande  pas  ;  il  déclare,  dans  sa  ré- 
cente notice  individuelle,  qu'il  veut  res- 
ter à  Cahors;  il  ne  demande  qu'une  chose, 
c'est  qu'on  ne  fasse  plus  de  bruit  autour 
de  son  nom,  et  qu'on  en  a  trop  fait.  Voilà 
la  vérité.  {Applaudissements  à  gauche  et  au 
centre.  —  Interruptions  à  Vextrème  gauche.) 

Je  le  répète,  la  réparation  que  vous  de- 
mandez pour  M.  Lebret,  il  no  la  demande 
pas,  il  n'en  veut  pas  ;  il  se  trouve  bien  où 
il  est  ;  ce  n'est  pas  une  victime  ;  son  dépla- 
cement n'a  pas  été  une  disgrâce,  vous  le 
savez  aussi  bien  que  moi,  monsieur  Jaurès. 

M.  Jaurès.  Qu'est-ce  que  c'est  qu'un 
avancement  qu'on  ne  demande  pas  et  qui 
vous  est  imposé  ?  C'est  une  disgrâce. 

M.  le  ministre.  J'examine  maintenant 
en  quelques  mots  le  cas  de  M.  Marty.  Vous 
sentez  bien  que  je  no  veux  pas  entrer  dans 
l'examen  des  querelles  locales  qui  ont 
éclaté  à  Albi.  Je  n'ai  pas  à  départager 
M.  Jaurès  et  M.  de  Berne-Lagarde.  Je  ne 
suivrai  pas  les  orateurs  sur  ce  terrain.  Je 
considère  le  cas  de  M.  Marty  au  point  de 
vue  exclusivement  universitaire.  11  s'agit 


ici  d'une  simple  question  d'ordre  intérieur 
et  de  discipline,  je  vais  vous  le  montrer 
en  deux  mots. 

Vous  avez  parlé,  monsieur  Jaurès,  de  la 
condamnation  qui  a  frappé  M.  Marty  ;  vous 
avez  examiné,  pesé  les  considérants  de  la 
décision  d'appel.  Vous  avez  laissé  croire  à 
la  Chambre  et  vous  avez  cru  vous-même, 
do  bonne  fol,  je  le  veux  bien,  que  la  me- 
sure dont  M.  Marty  a  été  victime  avait 
eu  uniquement  pour  motif  la  condamnation 
dont  vous  parlez.  C'est  une  erreur  :  M.  Marty 
s'était  mis  déjà  dix  fois  dans  le  cas  d'être 
déplacé... 

M.  Jaurès.  Du  tout! 

M.  le  ministre.  Je  vous  demande  pardon. 
11  y  a  sur  les  difTicullôs  et  les  embarras 
suscités  par  M.  Marty,  un  dossier  bourré 
de  dépêches  et  de  lettres  échangées  entre 
l'inspecteur  d'académie,  le  recteur,  le  préfet, 
le  ministre  de  l'intérieur,  le  ministre  de 
l'instruction  publique;  et  ce  dossier  est  tel 
que  les  ailaires  diplomatiques  les  plus  com- 
pliquées n'en  peuvent  présenter  de  pareiL 
11  est  certain  que  pendant  deux  ans  l'admi- 
nistration de  l'intérieur...  {Applaudisse- 
ments  ironiques  à  Vextrrme  gauche.) 

Une  voix  à  l'exti^éme  gauche,  La  police  ! 

M.  le  ministre.  Je  vous  remercie  de  vos 
applaudissements. 

M.  Gustave  Rouauet.  Il  n'y  a  pas  de 
quoi!  {On  rit.) 

M.  le  ministre.  L'administration  de  l'in- 
térieur, l'administration  universitaire,  l'ad- 
ministration municipale,  toutes  les  admi- 
nistrations n'ont  eu  ni  repos  ni  trêve  du  fait 
de  M.  Marty.  Mais  ce  n'est  pas  seulement  à 
partir  du  jour  où,  suivant  les  termes  mêmes 
du  jugement  que  vous  avez  invoqué,  il  s'est 
montré  inconvenant,  incorrect  à  l'égard  du 
maire;  déjà  à  la  date  du  12  octobre,  c'est-à- 
dire  antérieurement,  ,il  s'était  livré  à  des 
manifestations  qu'aucun  homme  impartial, 
ne  saurait  approuver, 

M.  Marty,  indépendamment  de  ses  fonc- 
tions au  lycée,  était  professeur  au  cours 
secondaire  de  jeunes  filles,  élabllssement 
exclusivement  municipal.  A  ce  titre,  ilélait 
appointé  sur  le  budget  municipal.  Or,  à  la 
date  du  12  octobre  1893,  dans  une  lettre 
au  maire  rendue  publique,  M.  Marty  s'ex- 
primait de  la  façon  suivante  : 

«  La  majorité  a  sanctionné  et  votre  atti- 
tude et  votre  déplorable   administration.  » 

Puis  il  ajoute  : 

«  Monsieur  lo  maire,  vous  et  votre  ma- 
jorité vous  avez,  par  votre  intolérance  bien 
volontaire  et  votre  mauvaise  gestion,  perdu 
tout  droit  à  notre  confiance,  «  {Exclama- 
tions.) 

M.  Millerand  et  divers  membres  à  Vex- 
trème gauche.  Mais  il  était  conseiller  mu- 
nicipal! 

M.  le  ministre.  Messieurs,  c'est  précisé- 
ment —  car  je  no  veux  laisser  dans  l'om- 
bre aucun  point  du  débat  —  ce  qui  m'a- 
mènera à  parler  tout  à  l'heure  du  rôle  des 
professeurs  qui  exercent  des  mandats  élec- 
tifs. 

Le  recteur  — -  car  je  ne  parle  pas  seule- 


ment du  préfet  qui  avait  eu  à  se  pr^oe:\- 
per,  au  point  de  vue  local,  de  la  situât;  ' 
que  créait  l'attitude  de  ce  professeur  —  l 
recteur  qui,  vous  ne  le  contesterez  pa?,  t: 
investi  d'un  droit  de  contrôle  et  de   >r.:- 
veillance  sur  les  fonctionnaires  de  son  rr-= 
sort,   demandait  lui-même,  à  maîntos  r 
prises,  au  ministre  de  décider  le    dépla:— 
ment  de  M.  Marty. 

Ici,  vous  le  reconnaîtrez,  la  question  r 
se  posait  pas  au  point  de  vue  polit ii\ 
mais  au  point  de  vue  purement  uiilv^r^i- 
tairo.  Le  recteur  estimait  que  ce  profes:>t!.:: 
portait  préjudice  au  lycée.  Ce  recteur,  ir-î 
paternel  et  conciliant,  comme  tous  les  r--- 
teurs  de  l'Université  (/n/erru/j/ion*    à  fr-- 
trème  gauche)  faisait  appeler  M.  Marty.  Li 
donnait  avertissements  sur  avertissomen'..-. 
lo  priait  de  ne  pas  se  mêler  aux  qu<'r»_Ii;  ?. 
aux  divisions  et  aux  polémiques  localeF.  K*. 
ce  recteur  n'excédait  pas  son  droit  en  l-l- 
sant  toucher  du  doigt  à  M.  Marty  Ips   diil- 
cultés  qu'il  allait   se  créer  à  lui-même  r: 
qu'il  créait  à  l'administration  et  au  lycée. 

Il  lui  disait  :  Vous  avez  dans  votre  cli*-- 
des  élèves  dont  les  parents  no  sont  p.f 
socialistes;  vous  en  avez  qui  apparlienrie;/ 
à  toutes  les  fractions  de  l'opinion.  I>a::- 
l'intérêt  du  collège,  pour  la  dignité  m^ni^ 
de  votre  rôle  et  de  votre  mission  qui  sont 
suffisamment  grands  et  élevés,  rentrez  dar.s 
l'exercice  strict  de  vos  fonctions.  Mais  M. 
Marty,  sourd  à  ces  sages  conseils,  continuuit 
à  provoquer  des  manifestations  socialist-  ? 
violentes  et  à  se  jeter  au  plus  fort  de  la 
mêlée  politique. 

AI.  Marty  avait  annoncé  à  un  momt  nt 
donné  au  recteur  qu'il  allait  entreprendre 
une  tournée  politique  dans  le  département 
et  organiser  des  conférences  socialistes.  Le 
recteur  lui  fit  observer  qu'il  ne  pouvait  pa? 
le  faire.  Et  M.  Marty  répondit  aux  conseïh 
bienveillants  du  recteur  :  Je  ne  compnnd? 
pas  que  vous  m'interdisiez  cela.  Par  dift'- 
rence  pour  vous,  jo  veux  bien  renoncer  à 
ces  conférences,  mais  je  ne  prends  aucun 
engagement  pour  l'avenir. 

Voilà  quels  étalent  le  langage  et  ratlilado 
de  ce  professeur  vis-à-vis  de  ses  supérieurs 
hiérarchiques.  Je  cite  des  faits,  j'en  om^ts 
volontairement.  Mais  jo  ne  veux  pas  abuser 
de  l'attention  de  la  Chambre.  M.  Martv  a 
été  déplacé  et  non  pas  seulement  après  h 
condamnation  dont  il  a  été  frappé.  Ici 
encore,  l'administration  universitaire  a  fait 
preuve,  vis  à-vis  de  lui,  d'une  bienveillance 
très  grande. 

M.  Jaurès.  C'est  la  cigarette  du  con- 
damné! 

M.  le  ministre.  On  a  envoyé  M.  Maily 
d'Albl  à  Vendôme,  c'est-à-dire  dans  un 
poste  plus  avantageux  sous  bien  des  rap- 
ports. {Exclarrations  et  rires  sur  dii'ri 
bancs,) 

M.  Hubbard.  Nous  n'y  c'omprenons  plus 
rien. 

M*  Jourde.  Est-ce  un  bon  ou  un  mau- 
vais fonctionnaire  ? 

Un  membre  à  droite.  Il  conlinuora  et  il 
deviendra  recteur. 
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M.  le  xoiiiistre.  On  a  envoyé  M.  Marty  à 
Vendôme,  poste  plus  avantageux  par  son 
A/oisinage  de  Paris  ;  Vendôme  est  une  rési- 
dence très  recherchée.  Ce  n'est  pas  tout, 
M.  Marty  a  demandé,  quand  il  a  connu  ce 
déplacement,  un  congé  pour  des  raisons  de 
famille;  on  le  lui  a  accordé  avec  traite- 
ment entier.  (Mouvements  divers.) 

M.  Jourde.  Hais  vous  avez  dit  qu'il  méri- 
tait une  punition  I 

M.  le  comte  de  Bemli.  Qu'on  le  nomme 
recteur,  et  n'en  parlons  plus. 

M.  Jaurès.  Cela  prouve  que  vous  avez 

honte  des  mesures  que  vous  prenez.  C'est 

le  mea  culpa  en  même  temps  que  le  péché. 

M*  le  président.  Monsieur  Jaurès,  je  vous 

rappelle  h  l'ordre. 

M.  le  ministre.  Monsieur  Jaurès,  il  n'y  a 
aucun  mea  culpa;  j'expose  les  faits,  je  ré- 
ponds d'une  manière  précise  aux  questions 
précises  que  vous  avez  formulées, 

M.  Marty  a  été  déplacé,  on  lui  a  accordé 
un  congé  sur  sa  demande  avec  traitement 
entier,  et  comme  ce  congé  ne  lui  paraissait 
pas  suflisant,  prétextant  encore  un  embar- 
]  as  do  famille,  il  a  demandé  un  nouveau 
sursis  qui  lui  a  été  accordé;  le  20  de  ce 
mois,  enfin,  il  a  rejoint  son  poste. 
Voilà  la  victime  qu'est  M.  Marty.  * 
Je  me  permets  maintenant  d'appeler  l'at- 
teution  de  la  Chambre  sur  le  cas  de  M.  Du- 
bois. 

M.  Thierry  Cazes  n'a  fait  que  citer  ce  nom, 
il  Ta  jeté  dans  le  débat  et  a  glissé  très  rapi- 
dement. 

M.  Dubois  était  professeur  à  Brive  et  il  a 
été  envoyé  à  Mende,  poste  équivalent. 
(Mouvements  divers.) 
A  gauche.  Il  n'est  pas  assez  socialiste. 
M.  Avez.  Ce  doit  être  un  simple  radical. 
M.  le  ministre.  Pour  quelle  raison?  A 
une  certaine  époque,  un  de  nos  anciens 
collègues,  député  radical,  M.  Dubois,  fait 
une  réunion  publique  à  Brive.  Il  est  inter- 
rompu violemment  au  cours  des  explica- 
tions qu'il  donnait,  par  M.  Dubois,  profes- 
seur, qui  lui  reproche  d'avoir  voté  l'expé- 
dition du  Dahomey,  prétendant  que  cette 
expédition  avait  été  faite  pour  servir  des 
intérêts  particuliers,  disant  que  c'était  pour 
des  affaires  privées  que  le  gouvernement 
de  la  Hépubliquo  faisait  couler  là-bas  le 
sang  do» nos  soldats  et  dépensait  notre  or. 

Enfm  M.'  Dubois,  professeur,  entreprend, 
dans  cette  réunion  publique,  l'apologie  du 
socialisme  internationaliste  de  Liebknecht 
et  de  ses  doctrines. 

Pourtant,  il  n'est  pas  déplacé  pour  avoir 
tenu  ces  propos.  Un  ministre  dont  on  ne 
suspectera  pas  le  libéralisme,  alors  grand- 
maitre  de  l'Université,  avait  cependant  or- 
donné qu'il  serait  appelé  à  un  autre  poste. 
Mais  sur  une  démarche  qui  fait  le  plus  grand 
honneur  à  M.  Dubois,  notre  ancien  collègue, 
Texécution  de  la  décision  ministérielle  fut 
•    ajournée. 

M.   le   comte   de   Douville-Mailltfeu. 

M.  Dubois  était  un  brave  homme,  c'est 

peut-ôtre  pour  cela  qu'il  n'a  pas  été  réélu. 

M.  le  ministre.  M.  Dubois,  député,  écri* 


vit  au  ministre  pour  le  prier  de  surseoir  à 
l'exécution  de  la  mesure,  ne  voulant  pas 
être  soupçonné  d'avoir  exercé  une  ven- 
geance personnelle  contre  le  professeur  qui 
l'avait  interpellé.  (Très  bien!  très  bien!) 

Ce  professeur  trouvait  que  M.  Dubois 
n'était  pas  assez  avancé;  ce  n'était  qu'un 
républicain  radical;  il  lui  Ût  la  guerre.  11 
voulait  le  renverser.  Ses  vœux  ont  été  com- 
blés, notre  collègue  a  été  remplacé  par  M. 
Mielvacque  de  Lacour.  (Exclamations.) 

L'attitude  de  M.  Dubois  avait  inquiété 
non  seulement  le  recteur,  mais  aussi  les 
familles,  et  de  tous  les  côtés  des  protesta- 
tions s^levaient.  La  municipalité  de  Brive 
demandait  au  ministre  de  le  déplacer,  et 
s'exprimait  ainsi  : 

«  La  municipalité  de  la  ville  de  Brive  a 
l'honneur  de  porter  à  votre  connaissance 
qu'elle  s'associe  unanimement  à  la  de- 
mande de  M.  le  principal  en-  vue  d'obtenir 
le  changement  de  M.  Dubois,  professeur  de 
philosophie  au  collège. 

«  Les  agissements  politiques  de  ce  fonc- 
tionnaire sont  de  nature  à  nuire  à  la  pros- 
périté de  notre  établissement  universi- 
taire. » 

Et  le  maire  et  les  adjoints,  dans  une  au- 
tre lettre— car  ils  reviennent  à  la  charge  peu 
de  jours  après— ajoutaient  que  si  la  ville  de 
Brive  s'était  imposé  de  lourds  sacrifices 
pour  construire  son  collège  en  face  de  l'école 
congréganiste,  ce  n'était  pas  pour  que  ces 
sacrifices  fussent  compromis  et  perdus  par 
l'attitude  de  M.  le  professeur  Dubois. 

Il  y  a  quelque  chose  de  mieux.  Deux  de 
nos  collègues,  MM.  Jules  Guesde  et  Sembat, 
organisèrent  une  réunion  publique  à  Brive. 
M.  Dubois  fut  nommé  président.  Dans  cette 
réunion,  M.  Sembat  et  M.  Jules  Guesde, 
fidèles  à  leurs  doctrines  et  à  leurs  convic- 
tions politiques,  attaquèrent  avec  une  ex- 
trême violence  le  gouvernement  de  la  Ré- 
publique, l'ordre  social,  les  ministres  et 
l'armée. 

M.  Gustave  Rouanet.  Les  panamistes. 
(Bruit.)  L'ordre  social  panamiste,  parfaite- 
ment. 

M.  le  ministre.  Je  parle  sérieusement, 
monsieur  Rouanet. 

M.  Gustave  Rouanet.  Moi  aussi,  mon- 
sieur! 

Au  ce/itre.  Laissez  donc  parler! 

M.  le  ministre.  Messieurs,  ce  n'est  pas 
un  parti  pris  d'interruption  qui  m'empê- 
chera d'aller  jusqu'au  bout. 

M.  Jules  Guesde  —  il  a  le  courage  de  ses 
opinions,  je  peux  rapporter  ici  ses  paroles 
—  déclara  que  M.  le  ministre  des  travaux 
publics  M.  Jonnart,  qui  avait  eu  une  atti- 
tude inexplicable  à  la  Chambre,  devrait 
être  aux  travaux  forcés.  (Mouvements  di- 
vers.) 

Si  vous  croyez,  messieurs,  que  ces  ex- 
plications sont  intéressantes,  je  vous  prie 
de  m'écouter.  (Parlez  !  parlez  !) 

M.  Jules  Guesde  développa  ensuite  sa 
théorie  favorite  sur  les  bombes... 

M.  Jules  Guesde.  Je  n'ai  jamais  fait  de 
théorie  sur  les  bombes. 


Les  bombes  ont  été  faites  contre  nous. 

M.  le  ministre. ...  il  déclara  que  la  bombe 
qui  avait  éclaté  au  Palais-Bourbon  avait  été 
préparée  par  le  Gouvernement. 

M.  Dubois,  appelé  à  s'expliquer  sur  l'atti- 
tude qu'il  avait  eue  dans  cette  réunion,  a 
reconnu,  dans  une  lettre,  que  les  propos 
qu'on  rapportait  avaient  été  tenus;  il  a 
reconnu  que,  devant  lui,  professeur,  prési- 
dant la  réunion,  M.  Jules  Guesde  avait  dé- 
claré que  le  ministre  devrait  être  aux  tra- 
vaux forcés  et  prétendu  que  les  bombes 
anarchistes  avaient  été  préparées  par  le 
Gouvernement.  Seulement,  M.  Dubois  ajouta 
que  c'était  une  manière  de  plaisanterie. 
(Exclamations  au  centre.) 

M.  Boudenoot.  Une  plaisanterie  maca- 
bre! 

M.  Marcel  Sembat.  Voulez- vous  me 
permettre  un  mot? 

M.  le  ministre.  Je  crois,  monsieur  Sem- 
bat, que  pour  la  clarté  et  la  rapidité  du 
débat,  il  vaudrait  mieux  me  laisser  conti- 
nuer. 

A  la  suite  de  ce  nouvel  incident,  nou- 
velles protestations  des  pères  de  famille, 
nouvelle  lettre  du  maire  et  des  adjoints 
demandant  instamment  qu'on  débarrasse  le 
collège  de  Brive  de  ce  fonctionnaire  qui  le 
perdait.  C'est  alors  seulement  que  l'on  a 
envoyé  M.  Dubois  à  Mende. 

Dans  ces  conditions,  vous  estimerez,  j'en 
suis  sûr,  messieurs,  que  l'administration 
universitaire  ne  s'est  pas  montrée  trop  ri- 
goureuse vis-à-vis  de  lui. 

Au  centre.  Pas  assez  ! 

M.  le  ministre.  Je  réponds  d'un  mot  éga- 
lement à  la  question  de  M.  Thierry  Cazes 
sur  le  cas  de  M.  Robin. 

M.  Robin  était  instituteur  dans  le  Cher, 
Il  intervint  dans  la  grève  des  bûcherons. 

M.  Pajot.  Pour  donner  des  conseils  pa- 
cifiques I 

M.  le  ministre.  Ce  n'est  pas  pour  ce  fait 
qu'il  a  été  déplacé.  Par  conséquent  ne  m'in- 
terrompez pas. 

A  la  suite  des  incidents  qui  se  produi- 
sirent à  propos  de  cette  grève,  M.  Robin  fit 
avec  le  maire  révoqué  une  visite  au  préfet, 
et,  dans  cette  visite,  il  se  montra  inconve- 
nant. Il  proféra  des  menaces  contre  ce 
fonctionnaire.  On  le  déplaça  ;  il  refusa  de 
se  rendre  à  son  nouveau  poste. 

M.  le  comte  de  Berni*.  L'avancement 
n'était  pas  suffisant.  (Rires  sur  divers  bancs.) 

M.  le  ministre.  11  fut  traduit  devant  le 
conseil  académique,  qui  se  prononça  pour 
la  révocation.  Il  protesta  contre  cette  révo- 
cation, et  l'administration  universitaire, 
faisant  preuve  de  cette  bienveillance  ex« 
trême  qui  parait  être  dans  ses  traditions... 

Au  centre.  Dites  :  faiblesse! 

M.  le  ministre.  . . .  ordonna  une  nou- 
velle enquête,  essaya  par  le  raisonnement 
de  ramener  cet  instituteur  dans  le  droit 
chemin. 

Et  comment  se  termina  cet  incident? 
M.  Robin  a  consenti  à  rejoindre  son  poste,  et 
l'affaire  n'a  pas  eu  d'autres  suites.  (Rumeurs 
au  centre.) 
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Un  membre  au  centre.  Il  a  été  bien  bon  ! 

M.  Ifiaurioe  Lasserre.  Alors,  passons  la 
main  aux  anarchistes! 

M.  le  président.  Veuillez  garder  le  si- 
lence, messieurs. 

H.  le  ministre.  Il  faut  faire  tomber  cette 
légende  de  rinstiluleur  et  du  professeur 
persécutés  pour  leurs  opinions  politiques. 
(Vifs  applaudissements  au  centre.)  Non;  ce 
n'est  pas  exact  :  Tinstituteur  n'est  pas  per- 
sécuté. (Nouvaux  applaudissements  au  cen- 
tre. —  Humeurs  à  V extrême  gauche,) 

Ce  qui  est  vrai,  monsieur  Jaurès,  pour 
le  malheur  de  l'Université,  c'est  qu'une 
minorité  inûme,  quelques  professeurs  et 
instituteurs,  qui  constituent  des  exceptions 
très  rares,  sont  entrés  en  révolte  non  seule- 
ment contre  leurs  supérieurs  hiérarchiques, 
mais  contre  Topinion  publique,  contre  les 
pères  de  famille.  (Rumeurs  à  Vextrème 
gauche.) 

C'est  la  vérité.  (Très  bien!  très  bien!) 

On  a  été  bienveillant.  On  le  sera  encore  ; 
mais  J'affirme  que  certains  écarts  qui  se 
sont  produits  ne  se  reproduiront  pas  sans 
qu'ils  soient  immédiatement  réprimés.  (Ap- 
plaudissements au  centre.  —  Bruit  et  inter- 
ruptions  à  Vextrème  gauche.) 

Un  mot  maintenant  de  M.  Rosselln,  la 
quatrième  victime  de  l'administration  uni- 
versitaire. 

M.  Rosselln,  paraît-il,  a  été  lui  aussi  per- 
sécuté. Voyons  ce  qui  en  est. 

M.  Thierry  Gazes.  On  lui  a  interdit  de 
collaborer  à  un  journal. 

M.  le  ministre.  M.  Rosselln  a  été  candi- 
dat socialiste  aux  dernières  élections  légis- 
latives à  Avranches.  Il  n'a  pas  été  inquiété 
pour  ce  fait.  Mais  il  se  publie  dans  cette 
vlUe  un  Journal  socialiste  très  violent.  On 
a  demandé  à  M.  Rosselln  si,  comme  le  bruit 
en  courait,  il  était  le  fondateur,  l'inspira- 
teur et  le  rédacteur  en  chef  de  ce  Journal. 
M.  Rosselln  a  répondu  :  Non,  je  ne  suis  ni 
le  fondateur,  ni  l'inspirateur,  ni  le  rédac- 
teur en  chef.  Et  on  lui  a  dit  :  Nous  ne 
doutons  pas  de  la  parole  d'un  membre  de 
l'université;  vous  dites  non!  nous  tenons 
que  c'est  non.  Et  M.  Rosselln  n'a  pas  da- 
vantage été  inquiété.  Il  était  au  lycée  Con- 
dorcet;  11  y  est  toujours.  Voilà  comment  11 
a  été  persécuté.  (Applaudissements.) 

M.  Riotteau.  Vous  pouvez  ajouter  que 
Jamais  son  concurrent  n'a  rien  demandé 
contre  lui.  Il  s'est  contenté  de  le  battre  par 
14,000  voix  contre  1,200,  et  il  respecte  un 
candidat  malheureux.  (Très bien!  très  bien!) 

M.  le  ministre.  J'arrive  à  la  lettre  que 
M.  Thierry  Cazes  a  lue  et  qui  est  signée 
d'un  M.  Dencausse,  fonctionnaire  de  l'Uni- 
versité, eu  congé. 

J'ai  éprouvé  une  très  grande  surprise,  et 
vous  aussi,  messieurs,  en  entendant  la  lec- 
ture de  cette  lettre.  Nous  avons  pu  croire 
que  les  anciens  serviteurs  de  l'Université, 
après  vingt-sept  ans  de  services,  étaient 
réduits  à  la  mendicité,  obligés  de  tendre  la 
main,  exposés  à  voir  mourir  de  faim  leurs 
femmes  et  leurs  enfants. 

Vous  savez  que  l'Université  est,  au  con- 


traire très  généreuse  et  que  la  République 
n'abandonne  jamais  ceux  qui  l'ont  servie. 
Quand  d'anciens  professeurs  ou  instituteurs 
n'ont  pas  droit  à  la  retraite,  11  existe  au 
ministère  des  fonds  de  secours  qui  sont 
distribués  d'une  main  très  libérale. 

M.  Dencausse  a  essayé  de  provoquer 
une  souscription  à  son  bénéfice  parmi  tous 
les  professeurs  de  France.  Les  professeurs 
de  France  n'ont  pas  laissé  surprendre  leur 
bonne  foi,  comme  M.  Thierry  Cazes,  ils 
n'ont  pas  répondu  à  l'appel  de  leur  ancien 
collègue.  La  souscription  n'a  lien  produit. 
M.  Dencausse  l'a  fait  savoir  au  ministre 
par  une  lettre  dans  laquelle  il  lui  déclare 
que  sa  souscription  a  échoué,  il  est  vrai, 
mais  que  cet  échec  le  laisse  IndilTérent 
parce  qu'il  possède  une  fortune  de  plusieurs 
centaines  de  mille  francs,  et  que  c'est  lui, 
au  contraire,  qui  va  fonder  une  caisse  de 
secours  pour»  les  professeurs  en  congé. 
{Exclamations  et  rires.) 

M.  Chaudey.  On  peut  l'ajouter  à  la  suite 
des  martyrs. 

Au  centre.  C'est  du  collectivisme  profi- 
table. 

M.  le  ministre.  Un  des  points  sur  lesquels 
l'honorable  M.  Jaurès  a  le  plus  vivement 
insisté  est  le  suivant  :  Reconnaitrez-vous 
aux  membres  de  l'Université  le  droit  de 
pétition  ?  Je  réponds  très  nettement  à  la 
question  de  M.  Jaurès  :  nous  ne  reconnais- 
sons pas  aux  professeurs  ni  aux  institu- 
teurs le  droit  de  pétition  dans  la  forme  où 
ce  droit  a  été  récemment  exercé.  (Rumeurs 
à  Vextrème  gauche.  —  Très  bien!  très  bien! 
au  centre.)  J'explique  pourquoi. 

M.  Camille  Pelletan.  C'est  cependant  un 
droit  constitutionnel. 

M.  le  ministre.  Je  n'ai  pas  besoin  de  dé- 
velopper longuement  les  raisons  pour  les- 
quelles nous  ne  pouvons  répondre  aux 
vœux  de  M.  Jaurès. 

L'administration  universitaire  a  toujours 
été  très  accueillante  pour  les  membres  de 
l'Université;  la  porte  du  ministère  de  l'ins- 
truction publique  leur  est  ouverte,  quel  que 
soit  le  degré  de  l'échelle  où  ils  sont  pla- 
cés, lorsqu'ils  ont  des  réclamations  à  pré- 
senter ou  des  Injustices  à  faire  redresser. 

Bien  que  je  ne  sois  encore  dans  cette 
grande  maison  que  depuis  quelques  jours, 
j'ai  eu  cependant  occasion,  dans  une  di- 
zaine de  cas,  à  la  suite  de  lettres  qui  m'ont 
été  directement  adressées,  de  corriger  cer- 
taines erreurs  et  certaines  injustices  in- 
volontaires. (Très  bien!  très  bien!) 

Ce  que  j'ai  fait,  mes  prédécesseurs  l'ont 
fait  et  mes  successeurs  le  feront. 

M.  Charles  Dupdy,  président  du  conseil, 
ministre  de  Vintérieur  et  des  cultes.  Le  plus 
tard  possible.  (On  rit.) 

M.  le  ministre.  Vous  sentez  bien  que  cet 
exercice  du  droit  de  pétition  peut,  dans  une 
foule  de  cas,  entraîner  des  conséquences 
extrêmement  fâcheuses.  Un  cas  de  ce  genre 
s'est  présenté  récemment. 

Le  recteur  de  la  faculté  de  Lille  avait 
pensé  qu'il  y  avait  lieu  de  réduire  le  nom- 
bre des   répétiteurs  du  collège  de  Sois- 


sons,  et  de  réparthr  le  traitement  que  r  : 
vait  le  répétiteur  supprimé  sur  deux  pr.: 
seurs  des  classes  élémentaires,  qui  se  cL .. 
geaient  des  cours  du  soir.  U  avait  pe:..- 
conformément  à  un  avis  du  conseil  âi:: 
rieur,  qu'il  serait  bon,  dans  rintérêt   1 
élèves  et  des  familles,  de  faire  surve... 
les  enfants,  dans  les  études,  par  leurs  p: 
fesseuTs  mômes.  C'était  un  essai  très  1:.' 
ressaut  à  tenter.  Qu'est-il  arrivé  ? 

Les  répétiteurs  de  Soissons  ont  saisi  ' 
rectement,  par  voie  de  pétition,  les  m^ji:. 
bres  du  conseil  municipal.  Us  ont  écr.: . 
chacun  d'eux  une  lettre  signée   collectif  ■ 
ment  et  ils  ont  fait  campagne  sans  aver  . 
ni  le  principal,  ni  l'inspecteur  d'académ:- 
ni  le  recteur,  passant  ainsi  par-dessus  1 
tête  de  tous  leurs  chefs  hiérarchiques.  L 
conseil  municipal,  sollicité  par  ces  r^-p}  .- 
teurs,  a  repoussé  les  propositions  du  re- 
tour. Ces  fonctionnaires  ont  mis  ainsi  ». . 
échec  l'administration  et  l'autorité  ubiv.:- 
sitaires  dont  ils  relèvent* 

M.  Camille  PeUetan.  Oh  !  oh  1 

M.  le  ministre.  Cela  peut  vous  faire  «:  :- 
rire,  monsieur  Pelletan;  mais  nous,  nuu- 
pensons  qu'il  n'y  a  pas  de  discipline  pf-î:- 
ble  sans  le  respect  de  la  hiérarchie.  {T.- . 
bien!  très  bien!  au  centre.)  Nous  pensuLi 
nous,  que  personne  n'est  obligé  de  se  Li:z 
professeur  ou  répétiteur  et  que  ceux  qu 
entrent  dans  l'Université  librement,  dt- 
leur  plein  gré,  contractent  vis-à-vis  do 
l'Université  et  de  l'Etat  des  obligations  qu  :Is 
doivent  remplir.  (Applaudissements  <i  g^zu- 
che  et  au  centre.) 

Ce  droit  de  pétition  d'ailleurs  a  fait  1  >L- 
jet  de  déclarations  d'un  ministre  que  vous 
connaissez  et  que  vous  estimez,  monsieur 
Pelletan.  Dans  la  séance  du  19  juillet  der- 
nier, ce  ministre  prononçait  an  Sénat  les 
paroles  suivantes  : 

«  Je  n'entends  porter  aucune  atteinte  au 
droit  de  pétition.  Je  considère  que  ce  droit 
doit  demeurer  intact.  Mais  j'estime  qu'il  y  a 
des  nécessités  supérieures  de  discipline  et 
de  hiérarchie  sans  lesquelles  les  Etats  mar- 
chent à  leur  perte,  et  que,  du  haut  en  bas 
de  l'échelle  administrative,  dans  quelque 
rang  que  vous  le  preniez,  dans  quelque  si- 
tuation qu'il  soit  placé,  du  moment  qu  un 
fonctionnaire  détourne  les  yeux  de  ses  cLefs 
naturels  pour  aller  chercher  ailleurs  —  dans 
des  sollicitations  dont  vous-mêmes,  peut- 
être,  avez  eu  à  vous  plaindre  —  l'appui  qu'il 
ne  doit  pas  rencontrer  là,  cette  manière  île 
faire  constitue  une  pratique  contraire  à 
l'intérêt  général  et  à  la  bonne  administra- 
tion des  affaires  publiques.  » 

C'est  M.  Terrier  qui  tenait  ce  langage. 
(Applaudissements.) 

M.  Louis  Terrier.  Oui!  J'ai  tenu  ce  lan- 
gage et  je  persévère  dans  cette  doctrine  qui 
doit  être  celle  de  tout  gouvernement  di^ne 
de  ce  nom  1  (Applaudissements.) 

M.  le  ministre.  J'ai  clioisi  à  dessein  votre 
autorité,  monsieur  Terrier,  parce  que  je  sais 
qu'ici  personne  ne  suspectera  votre  esprit 
libéral  et  c'est  dans  les  limites  que  vous 
avez  vous-même  si  justement  tracées  que 
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(3iilend8  maintenir  pour  les  membres  de 
t  '  niversité  le  droit  de  pétition. 

:m.  Camille  Pelletan.  Et  la  question  cens- 
-tutionnelle? 

Jsa.,  le  ministre.  Monsieur  Pelletan,  nous 

i sentons    rinterpellation  de   M.  Thierry 

iazes.   Quand  vous  voudrez  m*interpeller 

iir  la  question  constitutionnelle,  je  vous 

opoiidral. 

Je   dois  répondre  maintenant  d'un  mot 

rès  rapide  aux  observations  d'ordre  géné- 

-ul,    aux  questions  de  principe  soulevées 

ijut  à  rheure  par  M.  Jaurès  et  M.  Thierry 

Hazes. 

On  m'a  posé  la  question  suivante  :  Les 
t>rofesseurs  peuvent-ils  s'occuper  de  poli- 
tlquo  en  dehors  de  l'exercice  de  leurs  de- 
voirs professionnels? 

IL  y  a  d'abord  un  fait  que  vous  ne  pouvez 
pus  négliger.  C'est  que  chaque  fois  qu*un 
professeur,  sortant  de  ses  attributions  pro- 
lessionnelles,  se  jette  dans  la  lutte  des  par- 
tis, se  mêle  aux  divisions  politiques  locales, 
les  maires,  les  conseils  municipaux,  les 
recteurs,  les  pères  de  famille  protestent. 

M.  Millerand.  Il  faut  leur  enlever  leurs 
droits  politiques. 

M.  Mirman.  Rendez -les  inéligibles! 
(Bruit.) 

M.  le  ministre.  C'est  une  question  que 
nous  pourrons  examiner  ultérieurement.  Je 
ri^ponds  en  ce  moment  aux  questions  qui 
me  sont  posées  aujourd'hui;  elles  sont  assez 
nombreuses  pour  que  vous  me  fassiez  cré- 
dit de  quelques  instants.  Vous  voyez  que 
je  n'dn  élude  aucune. 

Les  professeurs,  les  instituteurs,  sans 
qu'on  leur  conteste  le  moins  du  monde  le 
droit  de  se  rallier,  comme  citoyens,  à  une 
opiuion  politique  quelconque,  sont  tenus 
liar  leur  situation  môme,  par  leur  qualité 
professionnelle,  à  une  réserve  que  tout 
le  monde  comprend.  {Très  bien!  très  bien! 
an  centre,) 

M.  Jaurès, il  est  vrai,  fait  une  distinction; 
il  dit  :  Le  professeur  qui  a  accompli  son  de- 
voir professionnel  est  libre  de  s'occuper  de 
politique  en  dehors  de  la  classe,  de  se  jeter 
dans  la  mêlée  des  partis. 

Non!  ce  n'est  pas'  possible,  la  qualité  de 
professeur  suit  le  professeur  en  dehors  de 
sa  classe;  il  est  professeur  et  dans  sa  chaire 
et  sur  la  place  publique. 

A  Vextrilnie  gauche.  Alors,  il  n'est  plus 
citoyen! 

M.  le  ministre.  11  y  aurait  d'ailleurs  dans 
crltc  attitude  une  hypocrisie  indigne  des 
membres  de  l'Université.  On  ne  peut  pas 
dans  Técole  enseigner  la  morale  civique, 
le  respect  des  institutions  et  des  lois  et  au 
dehors  prêcher  la  révolte  et  l'insubordina- 
tion contre  les  lois  et  le  mépris  des  institu- 
tions. (  Yifs  applaudissements  au  centre  et  à 
(janche.) 

M.  Mirman.  Quels  sont  les  professeurs 
qui  ont  prêché  la  révolte  ?  {Bruit,) 

M.  le  président.  Je  vous  rappelle  à  l'or- 
dre, monsieur  Mirman.  (  Très  &i^n/  au  cen-- 


tre.) 
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M.  le  ministre.  Une  pareille  attitude  por- 
terait une  atteinte  irrémédiable  à  la  dignité 
du  maître,  à  son  autorité,  au  respect  qu'il 
doit  inspirer.  Les  élèves  auraient  l'esprit 
faussé  par  ce  spectacle  déplorable. 

J'estime  qu'il  serait  plus  digne  et  qu'il 
vaudrait  mieux  pour  le  professeur  prêcher 
ouvertement  ses  théories  dans  la  classe, 
comme  le  demande  d'ailleurs  M.  Jaurès;  ce 
serait  plus  loyal  et  plus  honnête. 

Et  puis,  il  y  a  une  autre  considération 
dont  l'importance  vous  touchera  sur  ce 
point. 

M.  Jourde.  Parlez  I  c*est  très  utile  I 

M.  Chauvin.  Oui!  vous  nous  faites  de  la 
propagande. .. 

M.  le  ministre.  Alors,  ne  vous  plaignez 
pas,  et  laissez-moi  continuer,  dans  votre 
intérêt.  {On  rit.) 

Si  vous  voulez  autoriser  les  professeurs 
à  se  jeter  dans  les  luttes  des  partis  politi- 
ques et  à  soutenir  publiquement  des  doc- 
trines, quelles  qu'elles  soient,  vous  êtes 
bien  obligés  d'admettre  cette  hypothèse 
que  le  professeur  de  lycée  ou  de  collège 
qui  défend  telle  ou  telle  politique  sera  ex- 
posé à  rencontrer  dans  ce  même  collège  un 
autre  professeur  qui  pourra  défendre  une 
doctrine  contraire  et  qui  entrera  en  lutte 
avec  lui.  {Interruptions  à  Vextrême  gauche.) 
Cela  s'est  déjà  vu  I  {Applaudissements.) 

Et  alors,  si  vous  autorisez  des  professeurs 
à  faire  ouvertement  dans  la  rue,  dans  les 
journaux,  dans  les  réunions  publiques  de  la 
politique  militante,  ne  voyez-vous  pas  que 
bientôt  les  professeurs  eux-mêmes,  dans 
chaque  établissement,  seront  divisés  en 
deux,  trois,  quatre  camps  opposés? 

A  Vextrême  gauche.  Ils  le  sont  déjà  ac- 
tuellement. 

M.  le  ministre.  NonI  {Si!  si!  à  Vextrême 
gauche.)  Ce  n'est  pas  exact,  ils  ne  sont  pas 
divisés,  ils  sont  au  contraire  unis  par  les 
liens  de  la  plus  étroite  et  de  la  plus  géné- 
reuse confraternité. 

M.  Jaurès.  Et  en  philosophie? 

M.  le  ministre.  Non,  monsieur  Jaurès, 
vous  ne  m'avez  pas  compris. 

M.  Jaurès.  Comment  !  Est-ce  qu'il  n'y  a 
qu'un  seul  système  philosophique  ? 

M.  le  ministre.  Avec  votre  doctrine  c'est 
la  politique  Introduite  à  l'école,  non  seu- 
lement chez  les  professeurs,  mais  même 
chez  les  élèves,  qui  prendront  parti  pour 
leurs  maîtres.  Et  je  vous  demande  alors 
comment  ces  maîtres,  divisés  entre  eux, 
pourront  ensuite,  en  reprenant  leur  place 
dans  leur  chaire,  collaborer  dans  le  même 
sentiment  et  le  même  esprit  et  conserver 
cet  accord  loyal  et  sincère  qui  doit  les  lier 
les  uns  aux  autres  dans  Taccompllssement 
de  la  tâche  commune,  dans  la  grande  œuvre 
pacifique  de  l'éducation?  {Applaudissements 
au  centre  et  à  gauche.) 

11  faut  que  les  professeurs  et  les  institu- 
teurs se  disent  bien  ceci,  que  lorsqu'ils  en- 
gagent leur  responsabilité,  ce  n'est  pas  seu- 
lement leur  responsabilité  personnelle, 
mais  la  responsabilité  du  corps  tout  entier 
auquel  Ils  appartiennent.  C'est  ime  grande 


erreur  de  croire  que  la  solidarité  qu'il  y  a 
entre  tous  les  membres  de  l'Université  cesse 
lorsque  les  instituteurs  ou  les  professeurs 
ont  franchi  le  seuil  de  l'école  ou  du  lycée. 

Tous  les  ministres  républicains  sans  ex- 
ception, depuis  M.  Jules  Simon  jusqu'à  M. 
Dupuy,  en  passant  par  M.  Goblet  {Rires 
aucentre)t  ontrecommandé  aux  professeurs, 
aux  membres  de  l'enseignement  de  s'abste- 
nir de  prendre  part  aux  luttes  politiques... 

M.  René  Goblet.  En  matière  électorale  ! 

M.  le  ministre.  Tous  ont  donné  des  ins- 
tructions très  nettes  et  très  précises  sur  ce 
point. 

M.  d'Hulst.  Elles  ne  sont  pas  suivies  ! 

M.  le  ministre.  Nous  suivons  donc  la  tra- 
dition ininterrompue  de  tous  les  ministres, 
républicains;  la  vraie  tradition  universi- 
taire, qui  veut  le  maintien  de  l'autorité, 
l'union  et  la  dignité  des  maîtres  et  la  neu- 
tralité de  l'école. 

Vous  me  demandiez  tout  à  l'heure,  mon- 
sieur Jaurès,  ce  que  je  pensais  des  profes- 
seurs qui  exercent  dès  fonctions  électives. 
Je  pense  que  l'exercice  de  ces  fonctions 
crée  souvent  des  conflits  regrettables. 

A  Vextrême  gauche.  Vous  attaquez  le  suf- 
frage universel. 

M.  le  ministre.  Pas  le  moins  du  monde! 

M.  Jourde.  M.  Liacd  est  adjoint  au  maire 
de  Bordeaux. 

M.  le  ministre.  Est-il  besoin  de  vous 
faire  remarquer,  messieurs,  dans  quelle 
situation  fausse  se  trouvent  vis-à-vis  Tun 
de  l'autre  un  Inspecteur  d'académie  ou  un 
inspecteur  primaire  et  un  instituteur  ou  un 
professeur  qui  est  en  même  temps  conseil- 
ler général,  conseiller  municipal  ou  maire  ? 
L'Instituteur,  le  professeur  est  le  subor- 
donné de  l'inspecteur  primaire  ou  de  l'his- 
pecteur  d'académie,  et  cependant,  le  jour 
où  ce  professeur  ou  cet  instituteur  devient 
maire  ou  conseiller  général,  il  traite  de 
pair  à  pair  avec  l'inspecteur  primaire  ou 
l'inspecteur  d'académie,  que  dis-jel  il  le 
fait  appeler  dans  son  cabinet,  il  lui  adresse 
des  reproches,  il  le  morigène. 

M.  Jaurès.  Comme  au  régiment  l  {Excla- 
mations.) 

M.  Hubbard.  Vous-même,  monsieur  le 
ministre,  vous  pouvez  faire  venir  dans 
votre  cabinet  le  directeur  du  Collège  do 
France. 

M.  le  ministre.  Voici  un  incident  qui 
éclaire  d'un  jour  tout  particulier  cet  ordre 
d'idées.  Dans  une  commune, -—  la  commune 
de  Pertuis,  —  un  principal  de  collège,  qui 
était  en  même  temps  maire  d'une  commune 
voisine,  dans  les  Bouches-du- Rhône... 

M.  Leydet.  Vous  choisissez  un  bien  mau- 
vais exemple,  car  11  a  pris  son  congé. 

M.  le  ministre.  Ce  principal  écrivait  — 
en*  qualité  de  maire,  car  il  se  dédoublait 
—  à  l'inspecteur  primaire  une  lettre  dans 
laquelle  je  relève  des  phrases  dans  le  genre 
de  celle-ci  : 

«  J'ai  le  regret  de  vous  faire  observer 
qu'une  enquête  faite  par  vous  ne  présente 
pas  de  garanties  sufllsantes  d'impartialité.» 
{Exclamations  et  n';v*\) 
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M.  Gottéron.  C'est  le  monde  renversé  ! 

M.  le  ministre.  Les  rôles  sont  en  eifet 
renversés.  Il  y  a  assurément  —  j'en  con- 
nais —  des  professeurs  et  des  instituteurs 
qui  remplissent  les  fonctions  électives  dont 
ils  sont  investis  avec  tout  le  tact  et  toute 
la  réserve  que  comporte  leur  situation.  Ils 
rendent  de  réels  services.  Mais  il  existe 
aussi  des  abus  contre  lesquels  protestent 
les  familles  et  les  municipalités,  et  dont 
elles  demandent  la  suppression.  En  réalité, 
il  y  a  là  des  questions  d'espèce  dont  il  faut 
tenir  compte.  On  a  dit  que  de  parti  pris 
Tadministration  universitaire  avait  pour- 
suivi les  professeurs  qui  faisaient  de  la  po- 
litique socialiste.  J'ai  démontré  que,  dans 
aucun  cas,  aucune  décision  arbitraire  n'a- 
vait été  prise,  et  que  c'est  toujours  en  se 
basant  sur  l'intérêt  des  lycées  et  collèges 
que  les  déplacements  avaient  été  pro- 
noncés. 

On  a  ajouté  que  les  membres  de  l'Univer- 
sité qui  faisaient  de  la  politique  gouverne- 
mentale et  se  livraient  aux  polémiques  lo- 
cales n'avaient  jamais  été  inquiétés.  Je  ne 
connais  aucun  fait  qui  permette  de  produire 
cette  afDrmation.  ci  M.  Jaurès  en  connaît, 
qu'il  les  cite. 

M.  MiUerand.  Ce  n*est  pas  à  nous  à  les 
dénoncer. 

M.  le  ministre.  S'il  en  existait,  vous  les 
feriez  connaître.  (Réclamations  à  Vextrême 
gauche,) 

M.  le  comte  de  Douville-Maillefeu.  Nous 
ne  sommes  pas  des  policiers. 

M.  le  ministre.  Ecoutez  ceci  : 

Il  y  a  eu  aussi  dans  une  ville  qui  s'ap- 
pelle Pontivy  un  professeur  qui,  en  effet, 
s'était  compromis  dans  des  polémiques  lo- 
cales au  bénéfice  de  républicains  que  vous 
appelez  gouvernementaux  et  modérés.  Ce 
professeur  a  été  comme  M.  Marty  con- 
damné... {Applaudissements  à  l'extrême 
gauche.)  Vous  vous  bâtez  trop  d'applaudir, 
messieurs;  vous  ne  connaissez  pas  la  fin. 

Il  a  été  condamné  en  police  correction- 
nelle pour  avoir  calomnié  un  candidat 
avancé,  et  malgré  Iqs  demandes  du  préfet 
et  d'une  fouie  de  républicains  qui  préten- 
daient qu'il  fallait  oublier  ces  incidents  il 
a  été  déplacé  ;  ce  qui  prouve  que  l'adminis- 
tration universitaire  n'a  pas  deux  poids  et 
deux  mesures,  puisqu'elle  a  appliqué  la 
même  peine  et  les  mêmes  rigueurs  bien- 
veillantes à  M.  Duprey  et  à  M.  Marty.  (Ap- 
plaudissemenls  à  gauche  et  au  centre.) 

M.  Thierry  Cazes  disait  au  commence- 
ment de  son  discours  qu'il  pariait  au  nom 
du  corps  enseignant  et  que  l'Université  tout 
entière  avait  les  yeux  fixés  sur  nous.  Vous 
avez  raison,  monsieur  Thierry  Cazes,  mais 
rUniversité  n'attend  pas  de  nous  ce  que 
vous  nous  demandiez.  L'Université  est  ani- 
mée du  meilleur  esprit  et  non  pas  de  cet 
esprit  d'insubordination  et  d'indiscipline 
dont  vous  vous  faisiez  à  tort  le  défenseur. 
L'Université  est  attachée  à  ses  devoirs... 
{Applaudissements.) 

Une  voix,  k  ses  droits  aussi.  {Applaudis- 
sements à  Vextrême  gauche.) 


M.  le  ministre.  Elle  n'ignore  pas  les 
difficultés  de  la  tâche  qu'elle  a  à  remplir 
dans  une  grande  démocratie  comme  la 
nôtre. 

Elle  sait  très  bien  que  ce  n'est  pas  en  se 
mêlant  aux  batailles  de  la  rue  et  aux  ri- 
valités des  factions  qu'elle  contribuera  le 
mieux  à  assurer  la  grandeur  du  pays  et  de 
la  République.  Il  faut  qu'elle  forme  des 
esprits  solides,  éclairés,  tolérants,  libéraux. 
Respectueuse  du  passé,  gardienne  des  tra- 
ditions nationales,  ouverte  à  toutes  les  idées 
nouvelles,  tolérante  et  libérale,  l'Université 
remplit  avec  un  dévouement  admirable  la 
haute  mission  qui  lui  est  confiée.  Quoiqu'on 
fasse,  elle  ne  déviera  pas  et  ne  faillira  pas 
à  son  devoir  !  {Applaudissotients  au  centre 
et  à  gauche.) 

M.  Thierry  Cazes  vous  parlait  tout  à 
l'heure  de  la  fondation  de  l'Université,  et 
laissait  entendre  à  cette  Chambre  que  le 
fonctionnement  de  nos  lois  administratives 
universitaires  était  le  même  que  sous 
le  premier  empare!  Comment!  monsieur 
Thierry  Cazes,  vous  qui  avez  appartenu  à 
l'Université,  pouvez-vous  ignorer  qu'il  y  a 
des  lois  votées  par  la  Chambre,  qu'il  y  a 
des  règlements  faits  en  1880  et  en  1886,  qui 
donnent  de  telles  ganmties  à  tous  les  mem- 
bres de  l'Université,  quel  que  soit  le  degré 
de  l'échelle  où  ils  soient  placés,  que  le 
pouvoir  central,  que  le  ministre,  sont  pres- 
que complètement  désarmés  ? 

M.  le  comte   de   Douville-Maillefeu. 

Tant  mieux  I 

M.  le  ministre.  Les  conseils  supérieurs 
académiques  et  départementaux... 

M.  Garnaud.  Où  la  preuve  des  policiers 
est  admise. 

M.  le  ministre.  ...  constituent  pour  les 
membres  de  l'Université  des  garanties  ex- 
ceptionnelles, et  j'affirme  que,  dans  ce  pays, 
aucune  juridiction  n'ofi're  à  un  citoyen 
quelconque  des  garanties  plus  complètes. 

Ces  conseils,  vous  le  savez,  sont  compo- 
sés d'hommes  impartiaux,  élus,  pour  la  plus 
grande  partie,  par  les  intéressés.  Ces  con- 
seils ont  seuls  le  droit  do  prononcer  des 
peines  diciplinaires  d'une  réelle  impor- 
tance; le  seul  pouvoir  qui  reste  au  mi- 
nistre, retenez  bien  ceci,  c'est,  dans  les 
cas  graves,  de  suspendre  pendant  une  an- 
née au  plus,  avec  intégralité  de  traitement, 
les  membres  de  l'Université  qui  ont  man- 
qué gravement  à  leur  devoir,  c'est-à-dire  à 
leur  faire  des  loisirs  pour  un  an. 

M.  Jaurès.  Les  suspensions  sont  des  loi- 
sirs, maintenant  !  Voilà  une  terminologie 
singulière. 

M.  le  ministre.  Oh!  monsieur  Jaurès, 
n'épiloguons  pas  sur  les  mots,  allons  droit 
au  fait  et  disons  loyalement  ce  que  nous 
avons  chacun  au  fond  du  cœur  ! 

Vous  savez  aussi  bien  que  moi  que  ces 
garanties  sont  suffisantes;  et  que,  dans 
certains  cas,  elles  peuvent  paraître  exces- 
sives. 

M.  Jaurès.  Non  ! 

Au  centre.  Si  !  si  I 

M.  le  ministre.  La  législation  actuelle 


nous  suffit;  mais,  si  certains  coaHlts  f 
produisaient  il  y  aurait  lieu  d'exarciii  : 
[Applaudissements  ironiques  sur  divers  ' 
à  Vextrême  gauche.) 
M.Marcel   BemhBi,  ironiquemetit. 

de  la  bonne  propagande,  cela! 

M.  le  vicomte  de  Montfort.  Je  den: . 
à  M.  le  ministre  de  répéter  ce  qu'il  \h  \- 
dire.  Les  applaudissements  de  ce  côté 
trême  gauche)  ont  empêché  d'enter:  ir* 
déclaration. 

M.  Jourde,    ironiquement.    Je    dcmu' 
l'affichage  du  discours  de  M.  le  minisiir- 

M.  le    ministre.  Monsieur  Jouriit?.   -^ 
paroles  ne  changeront  rien  à  mes  dé  cl 
tiens  et  ne  m'amèneront  pas  à  les  molii 
J'ai  l'habitude  de  dire  franchement  et  : 
iement  ce  que  je  pense.  {Très  bien*  : 
bien!  à  gauche.) 

M.  Jourde.  Je  ne  dis  pas  le  contrairr^ 

M.  le  ministre.  Je  ne  biaise  jamaif 
je  répéterais  volontiers  ce  que  je  vieïl^ 
dire. 

Je  dis  que  toutes  les  garanties   on!  ^ 
données  aux  membres  de  l'Université  : 
pouvoirs  du  ministre  sont  très  restrei:/.v 
et  j'ajoute  que  si  des  membres  de  Yeijé  ■- 
gnement,  oubliant  tous  leurs  devoirs,  c.  - 
promettaient  encore    la  dignité  du  c»  '  > 
auquel  ils  appartiennent  dans  des  pol-r  .- 
ques  qui  donnent  lieu  à  de  véritables  s:\ 
dales,  à  des  duels,  à  des  scènes  de  vi- 
lence  dans  la  rue,  il  y  aurait  lieu  de  cL  :- 
cher,dans  l'intérêt  de  l'Université  elle-m.  ::> . 
le  moyen  de  réprimer  plus  efflcacem^^nt . - 
abus.  (Vifs  applaudissements  à  gauche '^t 
cent7'e.) 

M.  MiUerand.  Voilà  les  libéraux  ! 

M.  le  ministre.  II  y  a  en  France  envir>  :; 
55,000  instituteurs,  12,000  membres  dt^  i  »  "i- 
seignement  secondaire,  et,  y  compris  l<s 
préparateurs  attachés  aux  grandes  chair* -^ 
3,000  membres  de  l'enseignement  supérieur 
Or,  depuis  le  fonctionnement  des  lois  «.'  ' 
1880  et  de  1886,  il  n'y  a  eu  que  2  men::i)i  - 
de  l'enseignement  supérieur  et  9  membr-^ 
de   l'enseignement   secondaire    qui    ai  l1 
subi  des  peines  disciplinaires.  Ces  chiL'r  i 
prouvent  mieux  que  tout  ce  que  Ton  pou- 
rait  dire  combien  l'Université  est  souci^u?' 
de  sa  dignité    et   de   son  grand  reii/H'. 
(Applaudissements.) 

M.  Jaurès.  Laissez  donc  aux  maîtres  la 
liberté  !  (Exclamations.) 

M.  le  ministre.  Sur  55,000  instituleuri:.  il 
y  en  a  eu  à  peine  200  déférés  aux  oon>eila 
départementaux.  J'ajoute  que  chaque  iv\i 
qu'une  citation  a  été  donnée,  on  s'est  préoc- 
cupé non  pas  du  point  de  vue  poliliqut^' 
mais  toujours  des  manquements  profes- 
sionnels et  du  tort  porté  auxétablissemtuis 
universitaires. 

Voilà  la  vérité  vraie.  (Applaudissemenf^ , 

Je  termine,  messieurs. 

Nous  serons  toujours  ce  que  nous  avciâ 
été;  bienveillants  avant  tout,  nous  es- 
sayerons d'élever  et  de  consolider  par  tcis 
les  moyens  la  situation  du  plus  grand  m^i^ 
bre  de  nos  maîtres,  de  cette  immense  ar- 
mée qui  est  la  force  la  plus  vive  du  pay^. 
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oiis  nous  appliquerons  à  donner  à  nos 
isti tuteurs  et  à  nos  professeurs  le  raaxl- 
iim^  de  liberté  compatible  avec  le  carac- 
^ro  lie  leur  mission  et  la  prospérité  de  no- 
re  enseignement  national. 

r^ous  ramènerons  par  le  raisonnement 
eux  de  nos  mailres  qui  auraient  été  éga- 
ies ou  trompés;  quant  à  ceux  qu'aucun 
Lverlissement  ne  touche  et  dont  l'insubor- 
li nation  est  la  règle,  nous  réprimerons 
ours  écarts  avec  énergie.  (Applaudisse- 
neats  répétés  à  gauche  et  au  centre.) 
IVf .  Jaurès.  Je  demande  la  parole.  {Aux 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Jau- 
rès. {Exclamations  au  centre.) 

'ML»    Jaurès.  Messieurs,  quelle  que   soit 
ropinion  de  chacun  de  vous  sur  le  fond 
même  de  la  question,  un  débat  où  selon 
M.  le   ministre  Tordre  public  et  Texistence 
même  de  l'Université,  son  autorité  et  sa 
grandeur,  où  selon  nous  la  liberté  et  la  di- 
gnité des  membres  de  renseignement,  con- 
dition de  Tautorité  morale  de  l'Université 
\(uit  entière,  sont  engagées,  un  pareil  débat 
doit  être  conduit  jusqu'au  bout. 

Voix  diverses,  A  samedi!  —  Parlez!  par- 
lez! 

M.  Jaurès.  Je  suis  aux  ordres  de  la 
Chambre;  mais  je  ferai  observer  qu'il  est 
impossible  de  parler  devant  une  Assemblée 
qui  est  partagée  en  deux  fractions  dont 
1  une  crie  :  A  samedi!  et  dont  Tautre  crie: 
Parlez! 

Je  demande  à  mes  collègues,  quand  une 
décision  aura  été  prise,  de  vouloir  bien 
s'y  tenir.  Si  on  décide  de  renvoyer  la  suite 
(le  la  discussion  à  samedi,  je  quitterai  la 
tribune  ;  mais,  si  on  veut  que  je  parle  ce 
soir,  je  prie  la  Chambre  do  me  laisser  pour- 
suivre sans  gène  toute  ma  discussion,  et 
sans  réclamer  de  nouveau  l'ajournement. 
M.  le  président.  Insiste-t-on  pour  le 
renvoi?  {Oui/  oui!  —  Non!) 

Je  consulte^la  Chambre  sur  la  question 
do  savoir  si  elle  entend  renvoyer  la  suite 
de  la  discussion  à  samedi. 

(Deux  épreuves  sont  successivement  dé- 
clarées douteuses.) 

M.  le  président.  Il  va  être  procédé  au 
scrutin. 

Le  scrutin  est  ouvert. 

(Les  votes  sont  recueillis.  —  MM.  les  se- 
crétaires en  font  le  dépouillement.) 

M.  le  président.  Voici  le  résultat  du  dé- 
pouillement du  scrutin  : 

Nombre  des  votants 533 

Majorité  absolue 267 

Pour  radoption 233 

Contre 300 

La  Chambre  des  députés  n'a  pas  adopté. 

En  conséquence ,  la  délibération  con- 
tinue. 

La  parole  est  à  M.  Jaurès. 

Sur  divers  bancs»  Nous  demandons  une 
suspension  de  séance. 

BL  Jaurès.  Nous  attachons,  mes  amis  et 


moi,  à  la  question  en  discussion  une  très 
grande  importance. 

M.  le  ministre  de  rinstruction  publique  a 
fait  des  déclarations  que  nous  jugeons  gra- 
ves, et  je  désire  répondre  sans  écourter  en 
rien  ma  discussion. 

C'est  à  la  Chambre  de  décider  si  elle 
veut  m'en  imposer  ce  soir  le  fardeau  ou  si 
elle  préfère  ajourner  la  suite  de  la  discus- 
sion. 

Sur  divers  bancs.  Parlez  !  parlez  ! 

Sur  d'autres  bancs.  Nous  demandons  le 
renvoi  à  demain  vendredi. 

M.  le  président.  Je  consulte  la  Chambre 
sur  le  renvoi  à  demain. 

(La  suite  de  la  discussion  n'est  pas  ren- 
voyée à  demain.) 

M.  le  comte  de  Douville-Maillefeu. 
Je  demande  une  suspension  de  séance  d'une 
heure. 

M.  Camille  Pellefan.  Nous  ne  sommes 
pas  en  nombre  ! 

M.  le  président.  Monsieur  Pelletan,  la 
Chambre  est  toujours  en  nombre  quand  il 
s'agit  du  règlement  de  l'ordre  du  jour  et 
d'une  proposition  de  suspension  de  séance. 

Je  consulte  la  Chambre  sur  la  proposi* 
tion  qui  est  faite  de  suspendre  la  séance. 

Je  suppose  que  la  suspension  'pourrait 
durer  jusqu'à  neuf  heures?  {Oui/  oui  !) 

(Cette  proposition,  mise  aux  voix,  est 
adoptée.  —  La  séance,  suspendue  à  sept 
heures  et  demie,  est  reprise  à  neuf  heures 
un  quart.) 

HEPRISE  DE   LA  SÉANCE 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M. 
Jaurès. 

M.  Jaurès.  H.  le  ministre  de  rinstruc- 
tion publique,  tout  à  riieure,  faisait  appel 
à  la  franchise,  à  la  loyauté  du  corps  ensei- 
gnant et  de  ceux  qui  traduisent  ici  les 
griefs  de  quelques-uns  de  ses  membres.  11 
disait  :  S'il  est  des  professeurs  qui  veuil- 
lent, hors  de  leur  classe,  dans  la  vie  civile 
ou  politique,  soutenir  des  doctrines  qui  ne 
représentent  pas  exactement  la  pensée  gou- 
vernementale, qu'ils  aient  au  moins  le  cou- 
rage dé  ne  pas  se  dédoubler,  de  ne  pas 
couper  leur  pensée  en  deux,  qu'ils  soient 
dans  leurs  classes  ce  qu'ils  sont  au  dehors 
et  qu'ils  disent  dans  leurs  classes  ce  qu'ils 
disent  au  dehors.  Eh  bien,  j'oserai  adres- 
ser à  M.  le  ministre  de  l'instruction  publi- 
que le  même  appel.  (Applaudissements  à 
Vextrf^me  gauche.  —  Protestations  an  centre.) 

Je  dis  que  j'oserai  adresser  à  M.  le  mi- 
nistre de  l'instruction  publique  le  même 
appel.  Il  a  formulé  d'une  façon  indirecte, 
je  le  dirai  sans  viser  le  moins  du  monde 
ses  intentions,  d'une  façon  détournée,  deux 
propositions  graves  qui  restreignent  le 
droit  des  professeurs. 

Je  lui  dirai,  moi  aussi  :  Ayez  le  courage, 
la  franchise  de  les  formuler  nettement,  ex- 
plicitement. 

Vous  avez  dit  qu'il  était  dangereux  pour 
le  bon  ordre  de  nos  établissements  d'ensei- 
gnement public  que  les  professeurs  soient 


investis  d'un  mandat  politique,  qu'ils  ne 
devaient  se  risquer  dans  cette  voie  qu'avec 
une  extrême  réserve,  que  leur  entrée  dans 
la  vie  politique,  dans  ces  luttes,  était 
pleine  de  péril  pour  l'Université,  à  laquelle 
ils  devaient  songer  d'abord;  et  vous  avez 
montré  que  c'est  à  propos  d'incidents  sou- 
levés par  l'arrivée  des  professeurs  à  la  vie 
politique,  à  l'exercice  des  mandats  polili- 
ques,  que  vous  aviez  été  obligé  de  les 
frapper. 

Eh  bien!  messieurs,  il  y  a  une  loi  électo- 
rale... 

M.  MiUerand.  Très  bien  ! 

M.  Jaurès.  . .  .qui  crée  un  certain  nom" 
bre  d'incompatibilités;  mais  elle  ne  parle 
pas  d'incompatibilité  entre  les  fonctions 
d'éducateur  public  et  Texerclce  d'un  man- 
dat politique.  (jTréf  Wen/ frès  bien/ à  Tex- 
trême  gauche.) 

Non,  on  n'a  pas  osé  dire  à  ceux  qui  sont 
chargés  d'enseigner  aux  générations  nou- 
velles les  droits  des  citoyens,  qu'ils  de- 
vaient eux-mêmes  en  être  privés!  On  n'a 
pas  osé  dire  à  ceux  qui  sont  charges  do 
réagir  avant  tout  contre  les  tentations  do 
scepticisme  ou  d'indifférence  qui  seraient  la 
mort  d'une  démocratie  libre,  qu'ils  devaient 
se  renfermer  dans  le  scepticisme  ou  dans 
l'indifférence!  La  loi  n'a  pas  dit  cela;  elle  a 
dit  aux  maîtres  de  l'enseignement  public  : 
Vous  avez  le  droit  de  rester  des  citoyens 
qui  votent;  vous  avez  le  droit  aussi  d'être 
des  citoyens  militants  qui  sollicitent  sur 
leurs  noms,  leurs  opinions,  leur  doctrine, 
les  libres  suffrages  de  leurs  concitoyens. 

Et  lorsqu'un  ministre  dit  que  Texercice 
de  ce  droit  est  plein  de  périls  et  que  la  loi 
s'oppose  à  l'entrée  d'un  professeur  dans  la 
vie  politique,  ce  ministre  abroge,  sans  oser 
le  dire,  la  loi  électorale  ;  il  l'abroge  de  sa 
propre  autorité.  {Applaudissements  à  l'ex- 
trême gauche,)  11  crée  contre  les  éducateurs 
de  l'enfance  et  de  la  jeunesse  une  incom- 
patibilité que  la  loi  n'a  pas  établie. 

Et  quelles  sont  vos  raisons,  monsieur  le 
ministre  ? 

Vous  en  avez  donné  deux.  Vous  avez  dit 
d'abord  —  et,  je  l'avoue,  dans  votre  bouche, 
cette  parole  m'a  profondément  surpris  — 
que  lorsque  les  professeurs,  les  instituteurs, 
les*  petits  maîtres  de  collège  se  risquaient 
à  briguer  un  mandat  électif,  ils  risquaient 
de  renverser  la  hiérarchie  professionnelle  et 
d'y  substituer  une  hiérarchie  nouvelle. 

Et  vous  «avez  cité  comme  uno  sorte  de 
scandale  le  cas  d'un  simple  instituteur  qui, 
devenu  conseiller  municipal  ou  maire,  pou- 
vait, en  cette  qualité,  en  vertu  de  ce  man- 
dat politique,  avoir  une  autorité  sur  ceux 
qui,  dans  l'ordre  professionnel,  étaient  et 
devaient  rester  ses  supérieurs. 

J'ai  vu  ce  cas  se  produire;  il  m'est  arrivé 
à  moi,  simple  chargé  de  cours  à  la  facullô 
de  Toulouse,  d'être  adjoint  à  la  municipa- 
lité de  Toulouse.  Je  devenais  ainsi,  selon 
votre  doctrine,  le  supérieur  de  mon  doyen 
et  de  mon  recteur.  Je  vous  assure,  mon- 
sieur le  ministre,  que  personne  n'a  songé 
à  comparer  la  hiérarchie  professionnelle, 
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qui  restait  absolument  respectée ,  avec 
Texercice  libre  d'un  mandat  politique.  (lYès 
bien!  très  bien!  à  V extrême  gavche.) 

J'ai  vu  ausei,  dans  la  môme  ville,  dans  la 
municipalité  de  Toulouse,  un  maître  répé- 
titeur du  lycée,  M.  Laffitle,  arriver  au 
conseil  municipal.  Direz-vous  qu'il  deve- 
nait par  là  le  supérieur  de  son  proviseur  et 
que  ce  dernier  se  trouvait  humilié  d'a- 
voir à  négocier  des  affaires  de  la  ville 
dans  leurs  rapports  avec  les  affaires  du 
lycée,  avec  un  de  ses  maîtres  répétiteurs? 
Le  proviseur  était  le  premier,  tout  en  exi- 
geant une  pleine  obéissance,  que  ne  lui 
marchandait  pas  le  maître  répétiteur,  à 
respecter  en  lui  un  élu  d'une  cité  libre. 

Est-ce  qu'on  osera  produire  ici  une  pa- 
reille objection  ? 

M.  Avez.  Ce  serait  la  négation  de  la  dé- 
mocratie. 

M.  Jaurès  Mais  c'est  Tobjection  de  la 
réaction  elle-même!  (Très  bien!  très  bien! 
à  r extrême  gauche.) 

La  loi  militaire  a  été  longtemps  discutée 
dans  cette  enceinte  ;  toute  la  gauche,  tous 
les  républicains  demandaient  que  le  ûls  de 
famille,  que  le  ills  du  riche,  que  le  fils  du 
grand  industriel  et  du  grand  propriétaire 
entrât  au  régiment  aux  mêmes  conditions 
que  le  fils  de  Touvrler  ou  du  paysan  ;  et 
que  disait  la  réaction  monarchique  ou  clé- 
ricale, qui  s'appelait  alors  la  réaction  mi- 
litaire ?  Elle  disait  :  Vous  allez  créer  un  pa- 
radoxe, vous  allez  créer  une  contradiction 
scandaleuse  entre  la  hiérarchie  normale  de 
Télat  social  et  la  hiérarchie  nouvelle  de  cet 
état  social.  (  Vives  protestations  au  centre  et 
à  droite,) 

M.  le  comte  du  Périer  de  Larsan.  Qui 
a  dit  cela  ? 

M.  Le  Myre  de  Vilers.  Personne  n'a  dit 
cela!  [Bruit,] 

M.  Jaurès.  Je  vous  prie,  messieurs,  de 
ne  pas  fournir  à  notre  éminent  collègue 
M.  Lannelongue  un  spécimen  de  cette  phy- 
siologie des  Assemblées  qui  fait  qu'à  neuf 
heures  et  demie  du  soir  elles  sont  incapa- 
bles d'écouter  avec  sang-froid  l'expression 
d'une  idée.  (Applaudissements  à  V extrême 
gauche,  —  Vives  protestations  au  centre  et  à 
droite.) 

Au  centre.  A  Tordre  1  C'est  une  imper- 
tinence ! 

M.  le  président.  Monsieur  Jaurès,  per- 
mettez-moi do  vous  faire  observer  qu'il 
est  peu  convenable,  et  en  tout  cas  qu'il  est 
Injuste  de  dire  que  la  Chambre  ne  vous 
écoute  pas  avec  sang-froid. 

Quant  aux  applaudissements  qui  do  ce 
côté  de  TAssembléc  (3/.  le  président  désigne 
Vextrême  gauche)  ont  accueilli  vos  paroles, 
je  les  retiens;  ils  constituent  un  engagement 
pour  le  moment  où  d'autres  orateurs  seront 
à  la  tribune.  (Applaudissements  à  gauche  et 
au  centre,) 

Au  centre.  Nous  ne  sommes  pas  ici  pour 
recevoir  des  leçons  de  M.  Jaurès! 

M.  le  président.  J'invite  toute  la  Chambre 
au  silence! 

M.  Jaurès.  Jai  été  ému,  peut-être  au  delà 


de  la  juste  mesure,  par  les  contradictions 
qui  accueillaient  mes  paroles  lorsque  je 
rappelais  les  arguments  des  adversaires  de 
la  loi  du  service  de  trois  ans  et  du  régime 
égalitaire. 

M.  ChauTin.  Le  centre  ne  veut  pas  en- 
tendre. 

M.  le  président.  Monsieur  Chauvin»  je 
vous  rappelle  à  l'ordre. 

M.  Jaurès.  Je  dis  —  et  je  promets  à  la 
Chambre  de  surveiller  mes  paroles  —  que 
j'ai  été  ému  et  surpris  des  contradictions 
qui  accueillaient  mes  paroles  lorsque  je  si- 
gnalais les  arguments  produits  par  la  réac- 
tion de  droite  contre  lo  régime  égalitaire 
dans  la  loi  militaire,  et  notre  honorable  col- 
lègue M.  du  Périer  do  Larsan  m'a  surpris 
beaucoup  en  prolestant,  car  je  ne  le  com- 
prenais nullement  dans  cette  réaction  de 
droite. 

M.  le  comte  du  Périer  de  Larsan.  Vous 
n'aviez  pas  dit  «  réaction  de  droite  ».  (Si! 
si!  à  Vextrême  gauc/ie.) 

M.  Jaurès.  Il  est  inutile  de  prolonger  cet 
incident. 

Je  dis  que,  lorsqu'on  a  proposé  à  ce 
pays,  notamment  à  la  Chambre  de  1885, 
la  loi  militaire  qui  soumettait  aux  mêmes 
n>gles,  a^  même  niveau,  aux  mêmes  condi- 
tions d'avancement,  à  la  même  discipline, 
les  fils  de  la  haute  bourgeoisie  ou  de  l'aris- 
tocratie et  les  fils  du  peuple,  l'ouvrier  et  lo 
paysan,  il  s'est  trouvé  dans  certains  partis 
des  hommes  qui  soutenaient  qu'il  en  résul- 
terait une  coiitradiction  entre  l'état  social 
et  la  condition  militaire.  (Vives  protesta- 
tions à  droite,) 

M.  le  marqais  de  La  Ferronnays.  Per- 
sonne n'a  dit  cela  l  Vous  le  savez  bien. 

M.  Armand  Porteu.  C'est  une  injure 
gratuite  ! 

M.  le  baron  de  Mackau.  Citez  des  noms  I 

Un  membre  au  centre.  Vous  êtes  un  pri- 
vilégié au  point  de  vuo  do  la  loi  mili- 
taire. 

M.  le  président.  Veuillez  faire  silence, 
messieurs. 

M.  Lamendin.  Nous  constatons  que  le 
centre  ne  veut  pas  écouter. 

M.  le  baron  de  Mackau.  Il  ne  faut  pas 
se  contenter  de  lancer  des  insinuations  bles- 
santes :  il  faut  donner  des  noms. 

M.  le  marquis  de  La  Ferronnays.  Je  de- 
mande la  parole.  (Bruit  persistant.) 

M.  le  président.  Messieurs,  vous  avez 
décidé  de  tenir  séance  ce  soir. 

Je  vous  préviens,  par  respect  pour  la  di- 
gnité de  l'Assemblée,  qu'il  dépend  de  mol 
de  décider  que  la  séance  ne  se  prolongera 
pas  ainsi...  {Très  bien  !)  et  que,  quand  j'au- 
rai prononcé  deux  ou  trois  rappels  à  l'or- 
dre, je  suspendrai  la  séance.  (Tt*ès  bien! 
très  bien!) 

Messieurs,  il  faut  savoir  écouter  ;  les  as- 
semblées délibérantes  sont  faites  pour  les 
discussions;  ce  n'est  pas  en  interrompant 
qu'on  répond.  Chacun  doit  parler  à  son  tour. 
(Très  bien!  très  bien!) 

M.  Jaurès.  Je  ferai  tous  mes  efforts,  je  le 
dis  très  sincèrement  à  la  Chambre,  pour 
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conserver  à  celle    discussion     le 
qu'elle  doit  avoir,  et  je  la  prie,  si,  dans  11  : 
de  ces  discussions  improvisées  et   pr«  l- 
gécs,  il  m'échappait  par  hasard  une  »'xpr 
sion  qui  pût  éveiller  la  susceptibilit'^ 
quelques-uns  de  mes  collègues,  de   ne 
m'en  faire  un  reproche.  (Mouvewpm^ 
vers,) 

M.  Maurice  Lasserre.On  n'écoute  aii'^ 
de  nos  orateurs!  (Rires  ironiques  à  C 
trême  gauche,) 

M.  Jaurès.  Je  dis  que  j'ai  entonlu  - 
produire  à  cette  époque  cet  argum^^nl  r 
par  le  nouveau  régime  militaire,  un  ch  .'  - 
lain,  par  exemple,  pouvait  devenir  an  r  - - 
ment  le  subordonné  de  son  valet  de  frr. 

M.  le  marquis  de  La  Ferroxmays.  r.: 
existait  déjà  sous  la  loi  de  1832 1 

M.  de  CazenoTe  de  Pradine.  Nous  n 
sommes  toujours  honorés  d'être  soldais.  •' 
n'est  pas  le  grade  qui  fait  l'honneur!   (7 
bien!  très  bien!) 

M.  Jourde.  Votre  discours  les  g»':  . 
monsieur  Jaurès! 

M.  Jaurès.  J'ai  lieu  d'être  surpris  q> 
cette  doctrine,  qui  était  alors  répu^iice  p  : 
toute  la  majorité  républicaine,  ait  pu  ^:^• 
reproduite  ici  à  propos  du  personnel  en? 
gnant  par  M.  le  ministre  de  rinstrucii  .. 
publique,  avec  l'adhésion  d'une  partie  .vi 
moins  de  cette  majorité. 

M.  lo  ministre  de  l'instruction  publîqu»  \ 
dit  :  Oui,  voilà  un  subordonné  dans  la  li:> - 
rarchie  universitaire  et,  de  par  le  suffr  ir- 
universel,  il  peut  devenir,  à  certain- 
égards,  dans  l'exercice  de  son  mandat,  h' 
supérieur  de  ceux  dont  dans  la  pratique  ùc 
sa  profession  il  est  et  doit  rester  l'inf/- 
ricur. 

Voilà  la  théorie  qui  a  été  indiquée  ioi. 
Eh  bien,  je  prétends  qu'elle  est  la  néfiratieii 
du  suffrage  universel  lui-même.  (Apjih't- 
dissements  à  Vextrême  gauche,)  Je  préten  '-^ 
que  ce  qui  caractérise  le  suffrage  univer:>eî, 
que  ce  qui  fait  sa  grandeur,  s^  vertu,  c  i5* 
précisément  qu'en  dehors  de  toutes  les 
hiérarchies  professionnelles,  qu'en  deh -r; 
de  toutes  les  hiérarchies  sociales,  il  Na 
choisir  l'homme  en  qui  il  a  confiance  p  ^ir 
le  marquer  de  sa  souveraineté.  Je  dis  qi> 
la  souveraineté  de  l'élu  n'a  rien  à  voir  a\i.i' 
la  situation  qu'il  occupe  dans  la  hiérarclii»' 
économique  et  dans  la  hiérarchie  sociulo, 
et  que  lo  suffrage  universel  a  le  droit  d  alk  r 
choisir  ses  représentants  là  où  il  lui  plaii. 
(Nouveaux  applaudissements  à  VexLr"!,r> 
gauche.) 

M.  Descnbes.  Personne  ne  le  conteste! 

M.  Gauthier  (de  Clagny).  Mais  il  a  vU' 
mutilé  par  la  loi  des  candidatures  nnilli- 
ples,  le  suffrage  universel! 

M.  Jaurès.  Comment  I  j'essaye  très  loya- 
lement de  relever  point  par  point  tous  les 
arguments  de  M.  le  ministre  de  l'instruc- 
tion publique,  j'affirme  que  celui  que  je 
discute  a  été  produit  par  lui,  —  et  tous  n.s 
collègues  le  pourront  constater  demain  an 
Journal  officiel,  —  et  lorsque  je  fais  celte 
œuvre  légitime  de  critique  loyale,  on  m'. 
déclare  que  personne  ne  l'a  dit  ! 
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Je  dis  que  non  seulement  c'est  la  néga- 
lion  du  suffrage  universel,  mais  que  c'est 
lit  négation  du  régime  parlementaire... 
J^liisirurs  voix  au  centre.  Au  contraire  I 
M.  Jaiirès.  . .  .et  j*ajoute  :  la  négation  du 
réc^lme  ministériel.  Est-ce  que  vops  tous, 
qui  êtes  ici  pour  gouverner  par  la  loi  les 
iiilorêts  du  pays,  est-ce  que  avant  d'arri- 
ver ici  vous  apparteniez  tous   nécessaire- 
ment au  sommet  des  hiérarchies  sur  les- 
quelles à  l'heure  actuelle  vont  fonctionner 
vos  lois?  {B?*uit,) 

Vous  vous  indignez,  vous  vous  scanda- 
lisez qu'un  petit  fonctionnaire,  un  maître 
répotiteur,  un  Instituteur  puisse  devenir 
par  un  mandat  ce  que  vous  appelez  le  su- 
pt'^rieur  politique  de  ses  supérieurs  pro- 
fessionnels.   Biais   est-ce  qu'au  banc  des 
ministres  la  démocratie  n'a  pas  vu  s'asseoir 
des  liommes  qui  sont  devenus  du  jour  au 
lendemain,  en  vertu  du  suffrage  universel, 
du  régime  ministériel,  les  supérieurs,  les 
maîtres  de  ceux  dont  la  veille,  dans  leur 
profession,  ils  étaient  les  subordonnés? 

M.   le   comte   de   DouTille-Maillefeu. 
Comme  M.  le  président  du  conseill 

M.  Jaurès.  Est-ce  qu'on  n'a  pas  vu  fré« 
quumment  de  simples  juges  arriver  à  la 
tète  de  la  magistrature  comme  ministres  de 
la  justice?  Et  vous-même,  monsieur  le  pré- 
sident du  conseil  (Ah!  ah!  à  Cextréine 
gauche),  est-ce  que  lorsque  vous  êtes  arrivé 
au  ministère  de  l'instruction  publique, 
après  avoir  accompli  avec  honneur  vos 
fonctions  universitaires  comme  inspecteur 
d'académie,  vous  n'êtes  pas  devenu  subite- 
ment le  chef  de  tous  ces  recteurs  dont  vous 
étiez  la  veille  le  subordonné?  (Applaudis^ 
snnenls  à  Vextrême  gauche,) 

M.  le  ministre  de  l'instraotion  publique. 
Mais  il  n'était  pas  les  deux  à  la  fois  1 

M.  le  président  du  conseil.  Monsieur 
Jaurès  . . .  {Bruit  à  Vextrême  gauche,) 

M.  Jaurès  me  permettra  bien  de  lui  dire 
un  mot . . . 
>  M.  Jaurès.  Certainement. 

M.  le  président  du  conseil.  Je  no  rem- 
plissais pas  alors  simultanément  des  fonc- 
tions électives  et  des  fonctions  d'enseigne- 
ment. (Applau€li$sements  au  centre.) 

M.  Jaurès.  Très  bien  !  Je  recueille  cette 
parole  :  c'est  la  formule  même  de  la  pensée 
irouvernementale. 

M.  le  président  du  conseil  m'observe  que 
ce  sont  des  fonctions  successivement  rem- 
plies, et  il  considère,  en  effet  —  ou  il  parait 
considérer,  donnant  ainsi  une  précision 
plus  grande  à  la  pensée  du  ministre  de 
l  instruction  publique  —  que  ce  qui  est  in- 
tolérable, c'est  d'exercer  en  même  temps 
des  fonctions  gouvernementales  et  des  fonc- 
tions électives. 

Eh  bien  !  j'en  prends  acte  !  C'est  l'abro- 
galion  pure  et  simple  du  droit  électoral  qui 
permet  aux  universitaires  d'arriver  aux 
fonctions  électives  {ApplaudUsements  à  Vex- 
trême gauche);  et,  revenant  à  ce  que  je  di- 
sais au  début,  j'ai  Thonneur  de  demander 
au  Gouvernement,  qui  faisait  appel  à  notre 
franchise,  si  c'est  bien  là  sa  pensée,  —  et  on 


n'en  peut  plus  douter  après  la  déclaration 
de  M.  le  président  du  conseil... 

M.  le  président  du  conseil.  Que  je  main- 
tiens 1  {Applaiulis$ement$.) 

M.  Jaurès.  Fort  bien!  monsieur  le  prési- 
dent du  conseil.  Permettez-moi  cependant 
de  vous  faire  observer  qu'après  tout  ce  qui 
s'est  passé  à  propos  de  l'amendement  Guil- 
lemin,  votre  devise  n'est  pas  :  «  Je  main- 
tiendrai ».  {Applaudissements  et  rires  à  Vex^ 
tréme  gauche  et  à  droite.) 

M.  le  président  du  conseil.  Nous  verrons 
cela  à  la  2*  délibération.  La  2«  délibération 
est  faite  pour  celai 

M.  Millerand.  On  se  réserve  de  nou- 
velles variations. 

M.  Chaudey.  On  sait  que  M.  Jaurès  n'a 
jamais  changé  d'opinion!  (On  int.) 

M.  Jaurès.  Eh  bien!  si  telle  est  la  pensée 
avouée  et  maintenue  par  M.  le  président  du 
conseil,  j'ai  bien  le  droit  de  dire  au  Gou- 
vernement :  Au  lieu  de  procéder  par  des 
moyens  indirects,  au  lieu  de  rendre  impos- 
sible aux  professeurs  l'exercice  d'un  man- 
dat politique,  au  lieu  de  vous  borner  à  dé- 
clarer, dans  des  interruptions  de  séance, 
que  vous  considérez  qu'il  y  a  incompatibi- 
lité entre  les  fonctions  de  professeur  et  les 
fonctions  électives,  apportez  un  projet  de 
loi  (  Vifs  applaudissements  à  C extrême  gau* 
che),  ayez  ce  courage  î 

Au  centre.  Oui,  nous  l'aurons! 

M.  Jaurès.  Oui  !  ayez  le  courage  de  si- 
gnifier à  l'Université  que  vous  la  mettez 
hors  du  droit  commun  politique. 

A  droite.  Et  l'armée  ? 

M.  Janrès.  Et  puisqu'on  parle  de  l'armée, 
ayez  le  courage  de  faire  par  la  loi  cette  as- 
similation, de  dire  à  ces  éducateurs  de  la 
jeunesse  à  qui  vous  faites  entendre  que  le 
principe  suprême  c'est  la  liberté,  qu'ils  sont 
soumis  à  la  discipline  absolue,  à  la  disci- 
pline mécanique,  au  sileuQja  universel  I 

Signifiez  à  tous  ces  jeunes  gens  pauvres, 
qui  ont  l'ardeur  de  l'étude  et  la  foi  dans  la 
science,  que  vous  revenez  au  régime  orléa- 
niste de  l'exclusion  systématique  des  capa- 
cités! {Bruit,)  Signifiez-leur  qu'en  entrant 
dans  ces  fonctions,  qu'ils  considèrent  avec 
raison  —  et  ce  devrait  être  votre  honneur  de 
les  considérer  à  votre  tour  de  la  môme  façon 
—  comme  les  plus  hautes  de  toutes,  qu'ils 
font  abdication  de  leurs  droits  politiques, 
que  c'est  une  capitis  deminutio  qu'ils  pro- 
noncent sur  eux-mêmes;  ayez  le  courage 
de  le  dire!  {Applaudissements  à  Vextrême 
gauche,  —  Réclamations  à  gauche  et  au 
centre,) 

Au  centre.  Ce  sont  des  privilégiés  :  ils 
sont  dispensés  du  service  militaire.  (i?rut^) 

M.  Jaurès.  Je  crois  devoir  prévenir  la 
Chambre  que  je  n'ai  jamais  connu,  au  cours 
de  mon  existence  parlementaire,  de  plus 
grand  honneur  que  Témotion  que  je  soulève 
en  défendant,  mol,  professeur  d'hier,  les 
droits  et  la  dignité  de  tous  les  professeurs 
de  France!  {NouveaiAx  applaudissements  à 
Vextrême  gauche,  —  Bruit,) 

M.  le  minisire  de  rinstruction  publi-* 


que  et  des  beauzarts.  Ils  ne  sont  pas  de 
votre  avis! 

M.  Darlan.  «  Mieux  vaudrait  un  sage 
ennemi!  » 

M.  Jaurès.  Pour  prononcer  contre  les 
professeurs,  instituteurs  et  maîtres  répéti- 
teurs cette  sorte  d'excommunication  politi- 
que, M.  le  ministre  de  rinstruction  publi- 
que a  allégué  un  autre  argument.  Il  a  dit  : 
S'il  y  a  des  professeurs  qui,  soit  en  se 
mêlant  à  la  lutte  des  partis,  soit  en  exer- 
çant un  mandat  politique,  témoignent  de 
leurs  préférences  pour  une  conception  po- 
litique ou  sociale  déterminée,  ils  éloigne- 
ront par  là  môme  du  lycée  toutes  les  fa- 
milles qui  n'approuveront  pas  cette  con- 
ception politique  ou  sociale. 

Nous  voyons  reparaître  ici,  messieurs, 
dans  la  démonstration  gouvernementale, 
cet  argument  des  pères  de  famille  dont  la 
droite  cléricale  a  jadis  tant  abusé.  (Applau- 
disscmentsà  Vextrême  gauche,) 

M.  le  ministre.  Us  ont  voix  au  chapitre. 

Un  membre  à  gauche.  Ce  sont  eux  qui 
payent. 

M.  Jaurès.  Que  disait-on  alors?  On  di- 
sait :  Si  vous  introduisez  la  laïcité,  l'affir- 
mation de  l'indépendance  de  la  raison  hu- 
maine dans  tous  vos  programmes,  dans 
ceux  de  l'enseignement  secondaire  et  dans 
ceux  de  l'enseignement  primaire,  vous  écar- 
terez par  là  même  de  vos  lycées,  de  vos 
écoles  tous  ceux  qui  ont  gardé  la  foi  tradi- 
tionaelle.  C'était  là,  nul  no  le  peut  contes- 
ter, l'argument  favori  de  l'opposition  cléri- 
cale. Je  suis  surpris  de  le  voir  reprendre 
à  propos  de  l'idée  socialiste. 

Et  permettez-moi  de  dire  que  si  vous 
craignez  pour  vos  lycées,  pour  vos  collèges, 
pour  vos  écoles,  parce  que  quelques  insti- 
tuteurs ou  quelques  professeurs  auront  pu 
choquer  par  leurs  opinions  socialistes  les 
conceptions  économiques  d'une  partie  de 
la  bourgeoisie  qui  envoie  ses  enfants  dans 
vos  lycées,  vous  pouvez  aussi,  à  l'heure 
actuelle,  craindre  de  choquer  par  le  main* 
tien  des  programmes  et  de  l'idée  laïque 
une  partie  au  moins  aussi  importante  de 
cette  même  bourgeoisie.  {Mouvements  di- 
vers.) 

M.  Louis  Hémon.  Nous  demandons  la 
neutralité. 

M.  Jaurès.  Et  vous  savez  bien  que,  par 
suite  de  certaine  mode  intellectuelle  qui  se 
propage  depuis  quelques  années,  ce  qu'on 
appelle  le  vieux  voltairianisme  de  la  bour- 
geoisie est  en  discrédit,  en  décadence.  Vous 
savez  bien  que  pour  défendre  ses  privilèges 
économiques  la  bourgeoisie  retourne  au 
cléricalisme.  (  Vives  interruptions  au  centre, 
—  Applaudissements  à  Vextrême  gauche,) 

Vous  savez  bien  que  si  vous  voulez  adap- 
ter et  humilier  votre  enseignement  public 
jusqu'à  répondre  à  toutes  les  susceptibili- 
tés qu'on  essayera  de  créer  contre  vous,  ce 
n'est  pas  seulement  à  l'opinion  socialiste, 
c'est,  dans  une  large  mesure,  à  l'indépen- 
dance de  la  pensée  laïque  que  devront  re- 
noncer les  maîtres  de  l'enseignement  pu- 
blic. 
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M.  le  comte  de  Bernis.  Vous  devriez 
bien  renoncer  aux  subventions  de  TEtat,  à 
Toccaslon. 

M.  Jaiirès.  Vous  savez  bien,  et  M.  le  pré- 
sident du  conseil  le  sait  bien  aussi  —  c'est 
un  des  ados  de  son  administriition  qui, 
comme  ministre  de  Finslruction  publique 
lui  font  le  plus  d'honneur  —  il  sait  bien 
qu'il  a  été  obligé  de  défetidre  contre  toute 
sorte  de  périls  qui  menaçaient  sa  carrière 
un  professeur  de  TAriège  qui  n'était  pas 
socialiste,  mais  qui  avait  soulevé  contre 
lui  certaines  anlmosités  locales,  non  pas 
pour  la  propagation  des  idées  socialistes, 
mais  parce  qu'il  allait  dans  les  communes 
rurales,  dans  les  hameaux,  avec  cette  con- 
viction qu'à  la  morale  traditionnelle  du 
prêtre  11  faut  opposer  la  morale  nouvelle 
de  la  pensée  laïque. 

Et  parce  qu'il  allaitprôchant,  comme  c'était 
son  droit  et  comme  c'était  son  devoir  d'édu- 
cateur public,  la  morale  indépendante  fon- 
dée sur  la  seule  conscience  humaine,  sur 
la  seule  raison,  il  a  été  en  butte  aux  mêmes 
dénonciations,  à  la  même  animosité,  aux 
mêmes  calomnies  que  les  propagandistes 
du  socialisme.  Et  si  vous  n'aviez  pas  eu, 
monsieur  le  ministre,  devant  la  loyauté  évi- 
dente de  cet  hooime,  un  mouvement  de 
générosité  démenti  à  llieure  actuelle  par 
les  principes  que  vous  venez  de  promul- 
guer {Applaudissements  à  Vextrême  gauche , 
—  Bruil),  il  aurait  été  frappé  comme  l'ont 
été  les  propagandistes  du  socialisme. 
•  M.  le  comte  de  Bemis.  Je  croyais  qu'il 
était  question  d'un  candidat. 

M«  le  président  du  conseil.  Il  est  sé- 
nateur aujourd'hui. 

M  Jaurès.  Est-ce  une  diminution?. . . 

M.  le  président  du  conseil.  Non  I  c'est 
un  avancement.  {On  rit.) 

M  Jaurès.  Ou  voulez-vous  insinuer  que 
c'est  pour  devenir  sénateur  qu'il  affirmait 
sa  conviction? 

M.  le  président  du  conseil.  Je  ne  fais 
jamais  d'insinuation,  monsieur  Jaurès. 

M.  Jaurès.  11  se  produit  ici  ce  qui  arrive 
souvent  pour  les  ouvriers  renvoyés  de  l'u- 
sine ou  de  VqXqWqv.,,  {Exclamations  à  droite 
et  au  centre.  —  Applaudissements  à  V extrême 

gauche,) 

Oui  !  il  se  produit  souvent  ici  ce  fait  que 
le  suiTrage  universel,  voyant  l'anlmosité 
des  grandes  administrations  publiques  de 
plus  en  plus  pénétrer. . .  {Interruptions  et 
bruit,) 

Au  centre.  Ce  n'est  pas  la  question  ! 

M.  Jaurès.  Comment!  ce  n'est  pas  la 
question? (iVon /  non!  au  centre.) 

M.  le  comte  de  Bemis.  Vous  en  êtes  jo- 
liment loinl  Vous  faites  un  sermon. 

M.  Jaurès.  Je  suis  prêt  à  vous  céder  la 

chaire. 

M.  le  comte  de  Bemis.  Non,  mais  j'au- 
rais préféré  être  dispensé  de  vous  entendre 

ce  soir. 

M.  le  président.  Monsieur  de  Bemis,  je 
vous  rappelle  à  Tordre. 

M.  Jaurès.  M.  de  Demis  me  signifie,  avec 
cette  courtoisie  traditionnelle...  {Rires.) 


A  Vextrême  gauche.  Des  gentilshommes! 

M.  Jaurès...  qu'il  aurait  été  très  heureux 
d'être  dispensé  de  m'enlendre  ce  soir.  Je  lui 
réponds  qu'il  ne  dépendait  ni  de  moi  ni  de 
mes  amis  de  mettre  un  certain  intervalle 
entre  les  deux  désagréments  que  j'ai  pu  lui 
infliger.  {Très  bien!  très  bien!  à  Vextrhne 
gauche.) 

C'est  pour  ces  deux  raisons  que  M.  le  mi- 
nistre de  l'instruction  publique  déplorait, 
contrairement  à  la  loi  électorale,  le  cumul 
par  certains  instituteurs  ou  professeurs  de 
fonctions  professionnelles  et  de  fonctions 
électives.  Tout  à  l'heure  je  vous  provoquais 
à  déposer  une  loi  dans  ce  sens.  Eu  bien! 
vous  ne  la  déposerez  pas,  parce  que  ce 
n'est  pas  nous  seuls  que  vous  frapperiez, 
parce  qu'en  interdisant  la  propagande  poli- 
tique, le  journalisme  politique,  les  mandats 
politiques  aux  professeurs  suspects  de  so- 
cialisme, vous  seriez  obligés  de  les  inter- 
dire aux  autres;  vous  seriez  obligés,  par 
conséquent,  de  désavouer  tous  ceux  qui 
sont  vos  collaborateurs,  tous  ceux  qui, 
dans  la  presse,  sont  vos  auxiliaires  et  vos 
soutiens  de  tous  les  jours.  {Très  bien!  très 
bien!  à  Vextrême  gauche.) 

Ah  I  monsieur  le  ministre,  vous  dites  que 
l'Université  est  en  péril  lorsqu'un  profes- 
seur, en  acceptant  un  mandat,  attire  sur 
lui  des  animosités  qui  peuvent  réduire  la 
clientèle  naturelle  de  l'Université.  Allez  dire 
cela  —  on  peut  ici,  sans  péril,  citer  des 
noms  propres  —  à  votre  directeur  de  l'en- 
seignement supérieur,  l'honorable  et  éml- 
nent  M.  Liard,  qui,  en  même  temps  qu'il 
était  professeur  à  la  Faculté  de  Bordeaux, 
était  adjoint  au  maire,  et  adjoint  militant,  et 
contre  lequel  s'élevaient  les  plus  violentes 
polémiques!  {Applaudissements  a  Vextrcmc 
gauche.) 

Allez  dire  cela  au  recteur  actuel  de  Taca- 
démie  de  Bordeaux,  un  de  vos  plus  érudits 
recteurs,  M.  Couatl 

M.  le  ministre.  Demandez-lui  son  avis! 

M.  Jaurès.  J'ai  mieux  que  son  avis  à  lui 
demander,  j'ai  son  exemple.  Lorsque,  il  y 
a  quelques  années,  professeur  à  la  faculté 
de  Bordeaux,  il  fut  entre  temps  adjoint  au 
maire,  il  suscitait  de  très  vives  polémiques, 
et  il  disait  :  «  Cela  ne  fait  point  de  mal  à 
l'Université  ;  que  ceux  qui  travaillent  pour 
elle  travaillent  en  dehors  d'elle,  pour  pro- 
pager les  Idées  de  liberté  et  de  progrès  !  » 

Voilà  ce  que  seraient  obligés  de  vous  dire 
vos  collaborateurs  principaux. 

Et  votre  directeur  de  l'enseignement  pri- 
maire, n'est-ce  pas  son  honneur,  par  la  lon- 
gue propagande  de  rationalisme  qu'il  a 
menée,  par  l'affirmation  vigoureuse  de  l'idée 
laïque  qu'il  poursuivait  bien  avant  de  pren- 
dre la  direction  de  l'enseignement  primaire, 
n'est-ce  pas  son  honneur  d'avoir  attiré  con- 
tre lui  la  haine  implacable  de  tout  le  parti 
clérical?  Allez- vous  lui  reprocher  d'avoir 
licencié  une  partie  de  la  clientèle  possible 
des  écoles  primaires  ? 

Que  répondrez-vous  à  ces  hommes  lors- 
qu'ils vous  diront:  Ce  que  vous  voulez  in- 
terdire aux  professeurs  d'aujourd'hui,  nous 


i' .  • 
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le  faisions  hier,  et  nous  nous  faisr.r.?  L 
neur  de  l'avoir  fait?  {Applaudis -^cf/t' 
Vextrême  gauche.) 

Et  vos  journalistes I  (7?Minewr«  au  c 
— Très  bien!  très  bien!  à  Vcxlrêmr'  g-'u 

A  Vec^^me  gauche.  Les  Débats  i^fl 
tent.  —  Et  la  Gironde!  —  Et  le  Te-np<  : 

M.  le  président.  Je  pense  que  v 
n'allez  pas  citerions  les  journaux,  r. 
sieurs  (/i/;'e«.) 

M.  Jules  Guesde.  L'Université  collât 
à  tous! 

M.Jaurès.  Je  suis  d'une  patienctj  : 
puisable  que  je  vous  souhaite  ég-ale  k 
mienne. 

M.  le  comte  du  Perler  de  Ijarsan.  >   . 
aussi  ! 

M.  Jaurès.  Je  me  suis  promis    à  rr.  . 
même  de  répondre  point  par  point  à  f   . 
les  arguments  de  M.  le  ministre  de  rinst-: 
tien  publique.  Je  me  tiendrai  à  moi -ni  v-  - 
la  parole  que  je  me  suis  donnée.  (T/vv  /'« 
très  bien  !  —  Bruit.) 

M.  le  président.  Messieurs,  veuillez  fi: 
silence.  On  a  toujours  de  la  patience   ù  \\ 
tribune;  mais  ceux  qui  écoutent  doivent    z 
avoir  également.  {On  rit.) 

Au  centre.  Nous  en  avons  tous  ! 

M.  Jaurès.  Je  ne  vols  dansl'aménit» 
M.  le  président  que  son  désir  de  me  pr 
ger  avec  efficacité.  {ApplaudissemaU^ 
Vextrême  gauche.) 

M.  le  président.  Monsieur  Jaurès .  pu 
que  vous  vous  adressez  au  président,  je  v.v.- 
répondrai  que  c'est  à  vous  aussi  que  j: 
m'adresse  puisqu'au  cours  de  la  séaa  ^ 
d'aujourd'hui  j'ai  dû  vous  rappeler  à  rorire, 
{Exclamations  à  Vextrême  gauche.) 

M.  Jaurès.  C'est  la  première  fois,  n.ts- 
sieurs,  que  sut  un  orateur  aussi  fréqu'^m- 
ment  interrompu  que  je  le  suis  ce  sur 
[Réclamations  au  centre),  un  président  îdiî 
planer,  en  guise  de  protection,  le  souver.ir 
d'un  rappel  à  l'ordre  qu'il  a  encouru.  EL 
bien,  soit!  Ce  n'est  plus  à  l'autorité  prt^si- 
dentiello,  c'est  à  la  loyauté  de  la  Chambr  ' 
que  je  demande  protection.  (Applamlisyc- 
ments  à  Vextrême  gauche.  —  Bruit.) 

Oui,  messieurs,  il  est  commode  à  M.  i* 
ministre,  aux  gouvernements  qui  se  su: 
cèdent,  d'interdire  toute  collaboration  ù  des 
journaux  radicaux  et  socialistes. 

M.  Récipon.  On  a  raison  ! 

M.  Jaurès.  Vous  dites  qu'on  a  raison? 
Voilà  une  opinion  nette.  Vous  dites  qu  ou 
a  raison,  sans  doute  parce  que  vous  it' 
voulez  pas  que  le  professeur  soit  un  poIé 
miste. 

M.  Réoipon.  Nous  ne  payons  pas  les  pro- 
fesseurs pour  faire  des  articles  de  jour- 
naux ! 

M.  Jaurès.  J'espère  que  les  professent 
savoureront  au  Journal  officiel  tontes  le^ 
interruptions  pleines  de  mépris  qu'on  lini- 
gne  ici  leur  adresser  {Très  bien!  très  hkn' 
à  Vextrême  gauche),  et  je  réponds  à  M.  H*- 
cipon,  qui  en  parle  à  son  aise  :  Oui,  vou5 
avez  raison,  vous  ne  voulez  pas  payer  les 
professeurs  pour  faire  des  articles  d»^  j.  ur- 
naux... 
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'ML»  l>ejeanie«  Est-ce  que  les  socialistes 
o  sont  pas  des  contribuables? 
Af .  Jaurès*.  Mais  Jlmagiae  que  votre 
o*^le  sévère  de  comptabilité  publique  s'ap- 
pliquera également  aux  professeurs  qui, 
ians  les  Débats^  attaquent  violemment  en 
îo  moment  la  politique  opportuniste  —  car 
/ous  savez  que  les  Dé^a/^  n'attaquent  pas 
seulement  la  politique  socialiste  —  et  ceux 
Iiii  collaborent  aussi  à  d'autres  grands 
iournaux. 

J'ai  le  droit  de  parler  haut  et  clair  ici, 
do  dire  que  pendant  que  le  Gouvernement 
dénonce  et  frappe  les  professeurs  qui  col- 
laborent aux  journaux  du  radicalisme  ou 
du  socialisme,  11  n'est  pas  fâché  d'être  sou- 
tenu tous  les  jours  par  la  plume  habile  des 
universitaires  qui,  dans  le  Tenips^  se  font 
les  soutiens  de  la  politique  gouvernemen- 
tale. Permettez-moi  de  vous  rappeler  qu'on 
a  vu  un  fait  sans  exemple  :  un  professeur 
en  exercice,  décoré  de  la  Légion  d'honneur 
non  pas  par  le  ministre  de  l'instruction 
xmblique  à  titre  de  professeur,  mais  par  le 
ministre  de  l'intérieur  comme  publiciste. 
{Applaudissements  à  V extrême  gauche,) 

M.  le  ministre  de  l'instruction  publi- 
que. Vous  n'avez  jamais  été  inquiété  pour 
avoir  fait  des  articles  contre  le  Gouverne- 
ment. 11  n'y  a  pas  eu  un  écrivain  socialiste 
inquiété  pour  avoir  fait  un  article  contre  le 
Gouvernement  I 

M.   Jaurès.  Alors,  acceptez-vous  qu'ils 
é*  cri  vent?... 

M.  le  ministre  de  rinstruction  publique. 
Il  n'y  en  a  pas  un  qui  ait  été  poursuivi. 

M.  Jaurès.  Répondez-moi  I  Je  vous  mon- 
tre qu'à  l'heure  actuelle  —  et  vous  le  savez 
bien  —  dans  la  presse  gouvernementale  il 
y  a  des  universitaires  parmi  les  plus  émi- 
nenls,  parmi  les  plus  distingués  —  et  ce 
n'est  pas  moi  qui  contesterai  leur  liberté, 
vous  m'entendez  bien?  —  mais  je  constate 
qu'au  moment  même  où  vous  les  tolérez  et 
où  vous  les  encouragez,  c'est  le  ministère 
de  l'intérieur,  ministère  politique,  qui  les 
décore  et  les  maintient,  et  je  constate  qu'à 
1  instant  même  vous  hésitez  à  répondre  à 
ma  question. 

Vous  me  dites  :  «  Nous  ne  frappons  ni  les 
écrivains  ni  les  professeurs  socialistes  qui 
écrivent  dans  les  journaux  socialistes  ». 
Prenez- vous  l'engagement  de  ne  pas  inter- 
dire leur  collaboration  ?  [Applaudissements 
à  l extrême  gauche,  —  Réclamations  à  gau^ 
che  et  au  centre,) 
M.  Dejeante.  Le  silence  est  un  aveu  ! 
M.  Lemire.  Cela  dépendra! 
M.  Jaurès.  Gela  dépendra,  me  dit-on  à 
droite,  et  M.  l'abbé  Lemire  me  fait  observer 
que  vous  appliquez  à  votre  tour  le  diS' 
tinguo, 

M.  le  ministre  de  Finstruotion  publique. 
Vous  savez  bien  que  nçn  1 

M.  Jaurès.  Messieurs,  voulez-vous  que 
je  vous  dise,  moi,  quel  est  mon  sentiment 
personnel  sur  ceux  des  universitaires  qui, 
soit  dans  les  journaux,  soit  dans  les  nom- 
breux mandats  politiques  qu'ils  remplis- 
sent, tant  dans  les  conseils  municipaux  que 


dans  les  conseils  généraux  et  dans  les  as- 
semblées législatives,  suivent  d'habitude  la 
politique  ministérielle,  gouvernementale? 
Ils  le  font  dans  la  plénitude  de  leur  con- 
science et  dans  la  liberté  de  leur  raison,  et  je 
m'incline  devant  la  loyauté  de  leur  attitude; 
mais  j'ai  le  droit  de  leur  dire,  j'ai  le  droit 
de  dire  à  mes  camarades  d'école  qui  siè- 
gent sur  ces  bancs,  à  Dejean,  à  Delpeuch 
et  à  tous  ceux  qui,  lorsqu'ils  étaient  pro- 
fesseurs, sollicitaient  des  congés  pour  faire 
de  la  propagande  électorale  :  Oui,  c'est  vo- 
tre droit  de  faire  de  la  politique  ministé- 
rielle. Vous  la  faites  dans  la  liberté  de  votre 
conscience,  vous  la  faites  selon  votre  hon- 
neur, mais  vous  devriez  être  les  premiers  à 
venir  réclamer  à  cette  tribune  la  liberté 
pour  les  autres.  [Applaudissements  à  Vex^ 
trême  gauche,) 

M.  Dejean.  Ni  M.  Delpeuch  ni  moi  n'a- 
vons fait  de  politique  dans  le  département 
où  nous  avons  exercé  nos  fonctions. 

M.  Jaurès.  Vous  ne  pouvez  pas  ne  pas 
admettre  que  vous  faites  de  la  politique 
gouvernementale  parce  qu'il  est  interdit 
d'en  faire  une  autre,  et  notre  libertd,  à 
nous,  est  la  condition  de  votre  dignité,  à 
yQMîi,[ApplaudissemAnts à  V extrême  gauche,) 

M.  le  ministre  de  l'instruction  publique 
devrait  également,  sur  un  autre  point, 
pousser  la  franchise  jusqu'au  dépôt  d'une 
nouvelle  proposition  de  loi.  Il  a  dit  —  et 
c'est  la  première  fois  peut-être  qu'un  pareil 
langage  a  été  tenu  à  la  tribune  depuis  vingt 
ans  —  il  a  dit  que  les  garanties  de  liberté, 
d'indépendance  que  possédaient  les  mem- 
bres de  l'enseignement  étaient  peut-être 
excessives. 

M.  le  ministre  de  l'instruction  publique. 
Je  n'ai  jamais  dit  cela. 

M.  Jaurès.  Gomment,  vous  n'avez  pas 
dit  celai 

M.  Lamendin.  C'était  un  lapsus. 

M.  Jaurès.  Vous  avez  dit  qu'il  pourrait 
se  produire  de  tels  abus,  qu'il  faudrait  Songer 
peut-être  à  fortifier  l'action  du  pouvoir 
central  et  à  diminuer  les  garanties  d'absolue 
liberté  qui  sont  à  l'heure  actuelle  accor- 
dées aux  membres  de  l'enseignement  pu- 
blic. Mais  où  sont-elles  ces  garanties? 

Sont-elles  pour  les  professeurs  dans  ce 
conseil  supérieur  qui  n'a  qu'un  droit  d'avis, 
qui  n'est  pas  recruté  selon  une  pensée  dé- 
mocratique? Sont-elles  dans  les  conseils  dé- 
partementaux présidés  contre  les  intituteurs 
par  les  préfets  qui  se  font  un  jeu. . .  [Mou- 
vements  divers)  de  les  déplacer,  qui  en 
font  le  gage  perpétuel  des  basses  combi- 
naisons de  l'opportunisme  local?  [Applau- 
dissements à  Vextrême  gauche,) 

Et  puis,  comment  osez-vous  parleir  des 
garanties  du  corps  enseignant  au  moment 
où  vous  lui  enlevez  la  j[^lus  précieuse  des 
garanties,  la  garantie  fondamentale,  celle 
qui  est  inscrite  dans  la  Constitution  elle- 
même? 

Vous  avez  ricané  tout  à  l'heure.  [Oh!  oh! 
au  centre  et  à  gauche,) 

M.  Jules  Guesde,  ils  ricanent  à  nouveau 
pour  justifier  l'expression.  [Allons  donc  !) 


M.  MUlerandi  On  a  souri  agréablement. 

M.  Jaurès.  Vous  avez  souri  tout  à  l'heure 
avec  une  amabilité  silencieuse  lorsque  M. 
Pelletan  rappelait  que  le  droit  de  pétition 
est  inscrit  dans  la  Constitution  même  et 
qu'il  existe  pour  tous  les  citoyens. 

Je  ne  sache  pas  qu'aucun  chef  d'admi- 
nistration ait  le  droit  de  supprimer  pour 
ses  administrés  une  garantie  qui  est  écrite 
pour  tous  les  citoyens  dans  la  charte  fon- 
damentale de  la  République.  Par  consé- 
quent, lorsque  vous  enlevez  aux  profes- 
seurs le  droit  de  pétition,  ou  plutôt  lorsque 
vous  maintenez,  lorsque  vous  consacrez 
rinterruption  et  la  suppression  de  ce  droit 
et  de  son  exercice,  vous  enlevez  aux  pro- 
fesseurs la  garantie  essentielle,  condition 
et  caution  de  toutes  les  autres* 

Messieurs,  je  n'ai  pu  me  défendre  tout  à 
l'heure  d'un  sentiment  de  tristesse  lorsque 
M.  le  ministre  de  l'instruction  publique  a 
abordé  l'examen  des  cas  particuliers  d'ar- 
bitraire que  mon  ami  M.  Thierry  Gazes  et 
moi  avions  cités  à  cette  tribune. 

11  a  dit  d'abord  que  les  professeurs  ne 
pouvaient  pas  être  transformés  en  victimes, 
parce  qu'ils  avaient  été  les  premiers  à  écrire 
à  leurs  chefs;  M.  Le  Bret,  par  exemple,  a  écrit 
à  M.  le  recteur  de  Toulouse,  une  lettre  où 
11  disait  :  «  Surtout  qu'on  ne  me  rende  pas 
responsable  du  bruit  qui  a  pu  se  produire 
autour  de  cet  incident.  » 

Gommentl  M.  le  ministre  de  l'instruction 
publique  est  obligé  de  constater  qu'aucun 
grief  professionnel  —  et  j'espère  qu'il  ne 
me  démentira  pas  —  n'est  relevé  contre 
ces  professeurs  ;  il  est  obligé  de  constater 
que  c'est  seulement  à  cause  de  leur  atti- 
tude politique  qu'ils  ont  été  déplacés.  Et 
lorsque,  après  avoir  été  déplacés,  ils  ris- 
quent de  perdre  même  leurs  moyens 
d'existence  et  ceux  de  leurs  familles  [Déné- 
gations au  centre)^  oui,  lorsqu'ils  se  trou- 
vent en  face  d'un  arbitraire  administra- 
tif qui  les  déplace  aujourd'hui,  sans  rai- 
son, qui  demain,  sans  raison  aussi,  peut  les 
révoquer,  lorsqu'ils  se  trouvent  en  face  de 
ce  péril,  vous  vous  étonnez  qu'ils  n'as- 
sument pas  sur  eux-mêmes  la  responsa- 
bilité des  incidents  qui  peuvent  se  produire. 
Mais  que  vous  osiez  produire  à  la  tri- 
bune de  pareilles  lettres,  c'est  votre  con- 
damnation! [Applaudissements  d  l'extrême 
gauche.  —  Interruptions  au  centre.) 

Puis,  j'ai  admiré  cet  artifice  caressant  de 
paroles;  on  déplace  un  professeur  malgré 
lui,  on  l'arrache  au  lycée  où  il  enseignait 
et  où  il  voudrait  continuer  à  enseigner, 
on  l'arrache  à  la  ville  où  sont  ses  relations 
de  famille  et  ses  amitiés,  et  sous  prétexte 
que  ce  déplacement  n'est  pas  une  révoca- 
tion, sous  prétexte  qu'on  n'en  finit  pas  en 
une  fois  avec  ce  professeur... 

M.  Maroel-Habert.  Si  l'on  déplaçait  leurs 
sous-préfets,  on  les  entendrait  crier  I 

M.  Jaurès.  ...  on  dit  :  Nous  lui  avons 
donné  de  l'avancement.  Ah  !  messieurs,  je 
vous  en  prie,  lorsque  vous  frappez  les  pro- 
fesseurs, ne  joignez  pas  la  dérision  à  l'ar- 
bitraire [Applaudissernents  à  Vextrême  gau- 
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che);  n'appelez  pas  avancement  une  pa- 
reille mesure  prise  contre  eux,  une  mesure 
contre  laquelle  ils  ont  droit  de  protester. 

Et  si  c'était,  en  effet,  de  Tavancement, 
quelle  serait  votre  situation?  Vous  dites 
que  ces  professeurs  compromettent  TUni- 
versité,  et  quelle  mesure  prenez-vous? 
D'après  ce  que  vous  dites,  vous  leur  donnez 
de  l'avancement.  Qu'est-ce  à  dire,  mes- 
sieurs, sinon  que  vous  sentez  vous-mêmes 
que  le  coup  dont  vous  les  frappez  n'est  pas 
justiûé  ;  c'est  que  vous  éprouvez  le  besoin 
d'en  faire,  en  quelque  sorte,  vos  excuses  à 
rUniversité  elle  môme;  j'en  prends  acte. 
(Applaudissements  à  V extrême  gauche.) 

Vous  n'avez  rien  répondu  ni  au  cas  de 
M.  Marty  ni  au  cas  de  M.  Dubois.  (  Vt^es 
protestations  au  centre,)  Non,  rien  I 

Pour  M.  Dubois,  le  professeur  de  Brive, 
que  nous  avez- vous  dit?  Vous  lui  avez 
fait  un  grief  essentiel  d'avoir  présidé  une 
réunion  publique  dans  laquelle  deux  de 
nos  collègues,  MM.  Guesde  et  Sembat, 
avaient  prononcé,  dites-vous,  contre  la 
République,  contre  le  Gouvernement  et 
contre  les  ministres  des  paroles  violentes. 
Permettez-moi  de  vous  dire,  d'abord,  que 
vous  n'avez  pas  le  droit  de  confondre  la 
République  et  le  ministère.  [Applaudisse^ 
ments  sur  les  mêmes  bancs.) 

Voix  à  Vextrême  gauche.  Ils  n'ont  rien  de 
commun. 

M.  Jaurès.  Vous  n'avez  pas  le  droit  de 
dire  que  les  coups  dirigés  contre  une  cer- 
taine politique  gouvernementale,  contre 
certain  ministère  s'adressent  à  la  Répu- 
blique elle-même  :  c'est  quelquefois  servir 
la  République  que  d'attaquer  certains  mi- 
nistères. [Très  bien!  très  bien!  à  Vextrême 
gauche.) 

Et  puis,  monsieur  le  ministre  de  l'in- 
struction publique,  êtes -vous  aussi  mi- 
nistre des  cultes  ?  A  quel  ministère  sont  rat- 
tachés les  cultes?  {Exclamations  et  rires  au 
,  centre.) 

M»  le  président  du  conseil*  Ils  sont  rat- 
tachés au  ministère  de  l'Intérieur. 

11  faut  pourtant  que  je  vous  réponde, 
monsieur  Jaurès,  puisque  vous  me  ques- 
tionnez ;  mais  ne  me  reprochez  pas  de  ne 
faire  des  déclarations  que  par  vole  d'Inter- 
ruption. 

M.  Jaurès.  Monsieur  le  ministre  de  l'in- 
struction publique,  dans  le  récit  de  cette 
réunion  de  Brive,  vous  avez  omis  certains 
détails  caractéristiques  qu'il  faut  faire  con- 
naître. (Rumeurs  au  cent)*e.) 

M.  Jules  Ouesde,  s'adressant  au  centre. 
Ecoutez!  J'étais  à  la  réunion  et  vous  n'y 
étiez  pas.  (Bimit.) 

M.  Jaurès.  Le  bureau  qui  présidait  cette 
réunion  avait  été  formé  par  la  réunion  elle- 
même  dans  laquelle  se  trouvaient  aux  pri- 
ses des  partis  très  opposés  :  il  y  avait  le 
parti  socialiste,  le  parti  qu'on  appelle  op- 
portuniste et  le  parti  clérical. 

Ces  trois  partis,  voulant  que  la  réunion 
publique  fût  contradictoire  et  qu'une  abso- 
lue liberté  fût  donnée  à  chacun  d'eux,  cons- 
tituèrent un  bureau  éclectique.  On  donna 


la  présidence  à  un  professeur  qui  était 
connu,  je  ne  le  nie  pas  et  11  m'en  voudrait 
de  le  nier;  oui,  il  était  connu  pour  ses 
sympathies  à  l'idée  socialiste.  Puis,  on 
choisit  deux  assesseurs,  l'un  opportuniste 
militant  de  la  ville,  l'autre  vicaire  de  la  pa- 
roisse. (Applaudissements  et  rires  à  Vex^ 
trême  gauche.  -—  Interruptions.) 

M.  Jules  Guesde.  A-t-on  déplacé  le  vi- 
caire ? 

M.  Jaurès.  Vous  avez  frappé  le  profes- 
seur, accumulé  contre  lui  les  enquêtes  ; 
vous  l'avez  envoyé  professer  ailleurs.  Je 
vous  demande  maintenant  quelles  sont  les 
mesures  que  vous  avez  commencé  à  prendre 
à  l'égard  du  vicaire? 

Vous  ne  le  savez  même  pas.  Je  m'en  féli- 
cite pour  lui,  ou  plutôt,  non  !  Il  ne  risquait 
rien,  et  voilà  pourquoi  je  n'ai  aucun  scru- 
pule à  en  parler  à  celte  tribune. 

M.  le  comte  de  Bemis.  On  a  supprimé 
plus  de  traitements  de  curés  qu'on  n'a  dé- 
placé de  professeurs. 

M.  de  Lasteyrie.  Vous  commettez  qu'une 
erreur.  Ce  n'était  pas  un  vicaire  de  la  pa- 
roisse qui  était  assesseur;  c'était  un  pro- 
fesseur de  philosophie  du  séminaire,  contre 
lequel  le  Gouvernement  n'a  aucune  action. 
(Rumeurs  à  Vextrême  gauche.) 

M.  Jaurès.  Donc,  vous  n'aviez  aucune 
raison  pour  frapper  cet  homme,  et  la  ques- 
tion qui  se  pose  en  ce  moment  est  celle-ci  : 
toutes  vos  mesures  disciplinaires,  toutes 
les  menaces  qu'a  apportées  M.  le  ministre 
de  l'instruction  publique,  toutes  les  lois 
que  vous  annoncez  —  et  que  d'ailleurs 
vous  ne  proposerez  pas  —  pour  leur  arra- 
cher brutalement  réliglbllité,  pour  réduire 
leurs  garanties,  tout  cela  ne  vous  servira 
de  rien;  vous  n'arrêterez  pas  dans  l'Uni- 
versité le  mouvement  socialiste  (Applau- 
sem^nts  à  Vextrême  gauche.)  Vous  ne  le 
pouvez  pas.  Vous  ne  l'arrêterez  pas  non 
plus  parmi  ces  Instituteurs  qui,  dans  les 
agglomérations  ouvrières,  reçoivent,  pour 
ainsi  dire,  l'idée  socialiste  des  enfants  qu'ils 
sont  chargés  d'enseigner.  (Applaudissements 
sur  les  mêmes  bancs.) 

Vous  ne  l'arrêterez  pas  dans  l'enseigne- 
ment secondaire  et,  dans  l'enseignement 
supérieur,  vous  êtes  obligés,  par  les  con- 
cessions que  les  partis  les  plus  rétrogrades 
doivent  faire  aux  idées  nouvelles,  d'insti- 
tuer ces  chaires  d'économie  sociale  dans 
lesquelles  ridée  socialiste  sera  affirmée  au 
grand  jour.  Et  parmi  la  jeunesse  qui  se 
presse  autour  des  chaires  de  vos  profes- 
seurs et  dans  les  réunions  socialistes  libre- 
ment organisées,  dans  cette  jeunesse  fran- 
çaises, pensez- vous  arrêter  le  mouvement 
socialiste?  Est-ce  que  vous  vous  Imaginez 
que  ces  étudiants  d'aujourd'hui,  qui  sepréoc- 
cupent  avec  passion  du  problème  social,  de- 
venus professeurs  demain,  arracheront  su- 
bitement de  leur  cerveau,  pour  vous  plaire 
ou  vous  obéir,  les  idées  socialistes  qui  com- 
mencent à  y  pénétrer?  (Applaudissements  à 
Vextrême  gauche.) 

Je  vous  le  demande,  si  vous  retirez  à 
cette  jeunesse  d'étudiants  qui,  demain, sera 


l'Université  enseignante,  ce  haut  i  ir-' 
problème  social  à  résoudre,  quel  est  . 
mentque  vous  donnerez  à  son  activité  t  ï 

ce  que,  comme  il  y  a  un  siècle,  ce  str  ^ . 
tente  de  la  guerre  dans  laquelle  vivais  :  : 
jeunes  générations  du  premier  Emx>i^*-  • 
certes,  les  étudiants  d'aujourd'hui  ser 
prêts,  silepaysétaitmenacé,àfalre  ton:, 
devoir.  [Applaudissements).  Maïs   vous  * 
les  premiers  à  leur  dire  que  la  çrueirt 
peut  être  qu'un  horrible  cataclysme  r\. 
ne  peut  pas  envisager  avec  une  sorte    »: 
légresse  héroïque  comme  on  le  faisait 
trefois  de  l'entregorgement,   la  tuerie  . 
peuples  et  des  races.  [Applaudisse  m  f-t.» 
Vextrême  gauche.  —Interi'uplions    à  *j'i' 
et  au  centime.) 

Vous  êtes  les  premiers  à  leur  dire  c 
et  ils  savent  bien  que,  dans  l'état  acîut.. 
monde   et   de  la  conscience  humaine, 
guerre  ne  peut  avoir  quelque  gran.leii: 
quelque  légitimité  morale  que  si  elle  a;  ; 
raîtdans  le  monde  comme  la  défen^o  d 
idées  républicaines  et  socialistes  contre  .- 
convulsions  suprêmes  du  capital  ex  «sp  * 
ou  des  monarchies  aux  abois.  (Appfai^ 
sèment  s  à  Vextrême  gauche.) 

Et  de  même  leur  direz-vous  do  se  l:  :r 
ner  vers  les  manifestations  artistiques  :  a.i:- 
11  n'y  a  pas  aujourd'hui  une  seule  pruuL 
lion  de  la  puissance  artistique,   du   p-i. 
français,  du  génie  humain,  qui  ne  soit  i.iî- 
prégnée  du  problème  humain,  c'est  à-J  r 
du  problème  social,  depuis  les  JZ/if/v/'    . 
de  Hugo,  jusqu'au  Germinal  de  Zola,  ji 
qu'à  X Impérieuse  bonté  de  de  Rosny. 

M.  le  comte  de  Bernis.  SI  nous   1 1  v 
nions  un  peu  au  professeur  Marty  ? 

M.   le  président.  Monsieur  de   i^t  n.is 
vous  ne  vous  souvenez  peut-être  pas  q 
je  vous  al  rappelé  à  l'ordre  déjà  une  lui» 


Mi 


M.  le  comte  de  Bernis.  Monsieur  1^ 


fi''- 


sident,  je  l'avais  oublié.  [On  Ht.) 

M.  Jaurès.  Est-ce  que  vous  les  laisser*^:, 
faute  d'une  grande  conception  de  ju^nct? 
humaine  à  réaliser,  devenir  la  proie  de  t 'U^ 
les  mysticismes  flottants  et  dissolvants  pir 
lesquels  M.  de  Vogtié  et  bien  d'autres  es- 
sayent do  les  ramener,  sous  des  furm  s 
nouvelles,  au  dogme  primitif?  Non,  vous:.» 
le  pourrez  pas,  et  11  ne  leur  restera  J'auîrt». 
élément  éducatif,  d'autre  Idéal  humain  q^st» 
la  justice  sociale  à  réaliser. 

Et  vous  n'avez  pas,  monsieur  le  mici^Lr''. 
permettez-moi  de  vous  le  dire,  répondu  sr.r 
ce  point  à  la  difficulté  précise  que  je  yoiu 
signalais.  Vous  avez  obligé  l'Université  eile- 
môme  à  entrer  dans  cette  étude  du  pr-  - 
blême  social,  d'abord  parla  substitution  do 
l'enseignement  moderne,  dans  une  hip-' 
mesure,  à  l'enseignement  classique,  cui, 
l'enseignement  classique  était  la  base  uo 
l'éducation  dans  nos  lycées,  et  comme  l'an- 
tiquité ignorait,  malgré  le  fond  d'esclavage 
sur  lequel  elle  reposait,  ce  que  nous  app*  - 
Ions  le  problème  social,  parce  que  Ttsclave 
avait  des  révoltes,  mais  n'avait  pas  de  doc- 
trine, les  peuples  d'alors,  au  lieu  de  sim- 
prégner  de  toutes  les  émotions  de  la  lutt»? 
pour  la    vie   dans  les  sociétés,    vivaient 
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Lan  s    la  pure  contemplation   des   formes 
î  6  tlié  tiques. 

Alors,  oui, tant  que  la  littérature  ancienne 
^tait    la  seule  base  de  Tédueation  univer- 
sitaire, vous  pouviez  exorciser  de  vos  éco- 
.es,  vous  pouviez  chasser  de  vos  lycées  les 
préoccupations  du  problème  social;  mais 
depuis  que  vous  avez  modernisé  vos  étu- 
des,  depuis  que  vous  avez  introduit  dans 
vos    écoles  tous  les  chefs-d*œuvre  de  la 
littérature  moderne,  tous  les  soucis  de  la 
l>eiisée  moderne,  depuis  que  vos  jeunes  éco- 
liers   sont  obligés  de  se  pénétrer  et  de  la 
pen.sée  de  Gœtbe  et  de  celle  du  grand  Byron, 
depuis  que  vous  avez  conduit  les  esprits  à 
travers  la  nouvelle  littérature,  vous  ne  pou- 
vez plus  chasser  de  vos  lycées,  de  vos  éco- 
les la  pensée  humaine,  la  pensée  sociale 
qui  d'ailleurs  ûgiire  dans  vos  programmes* 
Kt  sur  ce  point,  je  sollicite  des  explications 
précises.  {ExclamaHans.) 

1)  an  s  votre  programme  de  philosophie,  à  la 
suite  de  la  partie  traditionnelle,  après  les 
questions  de  logique,  de  morale  et  de  mé- 
tapliysique,  a  été  introduit  récemment  un 
fraf^ment  d*économle  politique  et  sociale,  et 
tous  les  professeurs  de  vos  lycées  sont  in- 
vités à  dire  devant  leurs  élèves  ce  que  c*est 
que  la  propriété,  ce  que  c^est  que  le  travail, 
quels  doivent  ôtre  les  rapports  du  travail  et 
de  la  propriété,  et  dans  le  programme  de 
quatrième  année  de  votre  enseignement 
moderne  vous  avez  introduit  expressément 
r étude  et  la  discussion  des  conceptions  so- 
cialistes; et  non  seulement  vousTavez  fait, 
mais  le  vœu  d'un  très  grand  nombre  de 
membres  les  plus  éminents  de  TUnlversité 
est  que  les  professeurs  insistent  sur  ces 
parties  nouvelles  d'économie  politique  et 
sociale  introduites  dans  les  programmes,  et 
voici  notamment  ce  que  dit  un  professeur 
très  éminent  dans  un  livre  sur  renseigne- 
ment secondaire  qui  a  été  très  remarqué  : 

«  Enfin,  dans  la  dernière  imnée,  il  ferait 
un  cours  non  pas  seulement  d'économie 
polilique  mais  d'économie  sociale.  11  exa- 
minerait successivement  les  critiques  que 
Ion  a  faites  de  notre  société  et  en  signa- 
lerait le  bien  ou  le  mal  fondé,  il  critique* 
rait  à  son  tour  les  systèmes  que  ce  siècle 
a  vu  naître  à  profusion  et  il  montrerait 
en  quoi  ils  sont  praticables  ou  impratica- 
bles. Ënûn  11  indiquerait  quelles  conces- 
sions s'imposent  en  face  des  revendica- 
tions ouvrières  et  11  s'attacherait  à  pro- 
duire dans  l'esprit  de  ses  auditeurs  les  im- 
pressions les  plus  favorables  à  la  solidarité 
et  à  la  justice.  » 

Voilà  le  rôle  nouveau  déûnl  pour  les  pro- 
fesseurs par  un  professeur  éminent  que  M. 
le  président  du  conseil  connaît  bien,  puis- 
que c'est  son  frère,  M.  Adrien  Dupuy. 

Je  dis  que  lorsqu'on  laisse  percer  dans  les 
programmes  de  pareilles  préoccupations, 
qu'on  y  Inscrit  de  pareils  problèmes,  il  faut 
savoir  dans  quel  esprit  les  professeurs  se- 
ront obligés  de  les  résoudre.  Allez-vous,  à 
tous  ces  professeurs  de  philosophie  que 
vous  laissez  libres  dans  les  autres  ques- 
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tions,  allez-vous  Imposer  un  formulaire  en 
matière  d'économie  politique  ou  d'écono- 
mie sociale  ? 

Vous  leur  permettez  de  discuter  les  au- 
tres problèmes  en  toute  souveraineté;  il 
n'y  a  plus  aujourd'hui  comme  au  temps 
de  Louis-Philippe  une  sorte  de  formulaire 
philosophique  et  métaphysique.  Toutes  les 
écoles  dephilosoplile  sont  représentées  dans 
votre  enseignement  public;  il  est  permis  à 
vos  professeurs  de  critiquer  toutes  les  preu- 
ves traditionnelles,  ontologiques  ou  autres, 
de  l'existence  de  Dieu,  de  nier  l'origine 
transcendante  de  l'Idée  du  devoir  et  de 
s'associer  aux  conceptions  évolutlonnistes, 
critlclstes  ou  matérialistes. 

Us  sont  absolument  libres  dans  la  dis- 
cussion de  Dieu;  seront-ils  libres  dans  la 
discussion  du  capital  ?  [Applaudissements  à 
Vextrême  gauche,) 

Et  d'ailleurs  M.  le  ministre  de  l'instruc- 
tion publique  disait  :  «  Quand  un  professeur 
aurait  une  conception  politique  ou  écono- 
mique, un  autre  en  aurait  une  différente, 
mais  ce  serait  l'anarchie  ;  il  faut  que  la  soli- 
darité de  tous  les  maîtres  s'afûrme  par 
l'unité.  » 

D'abord,  est-ce  que  c'est  l'unité  qu'une 
sorte  de  programme  officiel  imposé  à  la 
monotonie  et  à  la  routine  de  toutes  les  In- 
telligences? Il  y  a  unité  parmi  les  profes- 
seurs de  philosophie,  malgré  la  diversité 
des  conceptions,  des  systèmes,  parce  que 
leurs  conceptions  quelles  qu'elles  soient 
s'inspirent  d'un  haut  idéalisme  moral  et 
que  sous  des  formes  diverses  elles  sont 
l'affirmation  du  même  principe  de  liberté. 

Il  en  sera  toujours  de  même  dans  la  dis- 
cussion des  conceptions  économiques  et 
sociales  ;  laissez  les  professeurs  aller,  ou 
au  libre  échange,  ou  au  laissez-falre  laissez 
passer,  ou  à  rorganlsatlon  du  travail. 

Vous  ne  pouvez  pas  faire  autrement;  je 
vous  défie  de  venir  dire  à  cette  tribune  que 
vous  obligerez  les  professeurs  à  avoir  une 
orthodoxie  économique,  quand  vous  ne  les 
obligez  pas  à  avoir  une  orthodoxie  méta- 
physique. Et  alors,  permettez-moi  ce  sim- 
ple mot  :  Tout  ce  que  l'Université  ne  fera 
pas  dans  l'œuvre  de  propagande  sociale, 
tout  ce  qu'elle  perdra  d'influence  morale 
sur  le  peuple,  lorsque  vous  aurez  coupé 
toutes  ses  communications  avez  le  peuple 
ouvrier,  savez-vous  qui  le  gagnera  ?  Vous 
croyez  que  c'est  la  République  gouverne- 
mentale? Vous  vous  trompez;  et  si  vous 
preniez  garde  à  bien  des  symptômes  qui  se 
multiplient  autour  de  nous,  vous  verriez 
que  c'est  nous  qui,  en  voulant  maintenir 
la  communication  entre  l'Université  et  le 
peuple  ouvrier  ou  paysan,  sommes  les 
véritables  gardiens  de  l'Etat  laïque  et  de 
l'idée  républicaine.  (ExclamaHons  au  centre, 
—  Applaudissements  à  Vextrême  gauche.) 

Ahi  vous  nous  tenez  pour  des  suspects, 
vous  voulez  empocher  les  professeurs  ou 
d'exprimer  leurs  conceptions  sociales,  ou 
de  se  mêler  à  la  propagande  socialiste; 
mais  d'autres  vont  parmi  la  jeunesse, 
parmi   la  démocratie,  pour  affirmer,  sans 


que  le  Gouvernement  les  gène,  leurs  con- 
ceptions et  leurs  principes. 

Il  y  a  un  an,  à  la  Saint-Charlemagne,  dans 
un  des  beaux  lycées  de  Paris,  le  lycée 
Saint-Louis,  vous  avez  permis  à  un  homme, 
—  je  ne  m'en  plains  pas,  j'admire  et  l'ar- 
deur de  son  esprit  et  la  beauté  de  son  ta- 
lent, mais  je  signale  la  différence  des  atti* 
tudes,  —  vous  avez  permis  au  père  Dldon 
d'affirmer  l'esprit  nouveau,  la  réconcilia- 
tion nécessaire  de  la  République  et  de  la 
religion. 

Et  lorsqu'un  dominicain  vient  hautement 
parler  dans  vos  lycées,  à  une  cérémonie 
officielle,  pourquoi  défendez-vous  aux  so- 
cialistes d'affirmer  leur  foi?  {Applaudisse^ 
ments  à  Vextrême  gauche,) 

Et  voulez-vous  que  je  vous  dise  une  der- 
nière chose?  Il  y  a  six  mois,  j'ai  été  dans 
le  département  du  Pas-de-Calais  faire  œuvre 
de  propagande  socialiste  ;  et,  dans  les  com- 
munes rurales  où  j'ai  été,  où  nous  avons, 
mes  amis  et  moi,  organisé  des  réunions,  qui 
venait  nous  contredire,  et,  encore  une  fols, 
je  le  comprends  très  bien,  qui  venait  nous 
attaquer  et  tenir  le  langage  suivant  :  Oui,  le 
gouvernement  opportuniste  est  une  vile- 
nie où  la  République  gouvernementale  doit 
disparaître;  oui,  l'ordre  politique  repré- 
senté par  le  Gouvernement  actuel  est  vicié 
et  taré,  (^rui^)  Mais,  si  nous  sommes  d'ac- 
cord avec  le  socialisme  pour  condamner 
l'état  politique  et  social  actuel,  nous  nous 
opposons  à  ses  solutions. 

Et  qui  venait  ainsi  officiellement,  dans  les 
communes  rurales,  attaquer  le  Gouverne- 
ment avec  une  brutalité  de  langage  que 
n'ont  jamais  imitée  les  professeurs  frappés 
par  vous?  Non  pas  des  prêtres  libres,  mais 
les  curés  mêmes  des  paroisses  ;  et  vous  ne  le 
savez  même  pas.  Entendez-moi  bien,  mes- 
sieurs de  la  droite,  et  je  vous  supplie  de  ne 
pas  vous  méprendre  sur  le  sens  de  mes 
paroles,  je  ne  les  dénonce  pas,  je  ne  pré- 
tends pas  qu'ils  doivent  être  frappés,  je 
prétends  que  si  la  liberté  doit  être  accordée 
aux  prêtres,  salariés,  eux  aussi,  qui,  in- 
vestis d'un  caractère  officiel,  vont  vous 
combattre  et  combattre  la  République  et  la 
liberté  laïque  elle-même,  la  liberté  doit 
être  aussi  grande  pour  les  professeurs  qui, 
s'ils  combattent  votre  conception  étroite 
et  passagère  de  la  République,  soutien- 
nent, eux,  du  moins,  la  République  elle- 
même.  (Applaudissements  à  Vextrême  gau-- 
che.  —  L'orateur^  en  retournant  à  son  banc^ 
est  félicité  par  ses  amis.) 

Voix  nombreuses,  La  clôture  I  la  clôture  ! 

M.  le  président.  La  clôture  est  deman- 
dée? (Oui/ oui/) 

Je  la  mets  aux  voix. 

(La  clôture,  mise  aux  voix,  est  pronon- 
cée.) 

M*  Jules  Guesde.  Voilà  leur  éloquence  1 

M.  le  président.  J'ai  reçu  trois  ordres  du 
jour;  j'en  donne  lecture,  dans  l'ordre  où  ils 
ont  été  déposés. 

Le  premier,  signé  de  M.  Thierry  Gazes, 
est  ainsi  conçu  : 

«  La  Chambre  invite  le  Gouvernement  à 
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maintenir  le  droit  de  pétition  aux  membres 
de  renseignement  public,  à  assurer  le  libre 
exercice  des  mandats  politiques  dont  ils 
peuvent  être  investis,  à  supprimer  les  notes 
secrètes  et  à  respecter  dans  tous  les  édu- 
cateurs de  la  nation  l'exercice  des  droits 
civiques  qu'ils  ont  mission  d'enseigner,  et 
passe  à  l'ordre  du  jour.  » 

M.  Jaurès.  Nous  demandons  la  priorité. 

M.  le  président.  Le  second  ordre  du 
jour,  signé  de  H.  Lannelongue  est  ainsi 
conçu  : 

«  La  Chambre,  soucieuse  d'assurer  le 
respect  de  renseignement  à  tous  ses  degrés, 
et  approuvant  les  déclarations  du  Gouver- 
nement, passe  à  l'ordre  du  jour.  » 

Le  troisième  ordre  du  jour,  qui  porte  les 
signatures  de  M  H.  de  Lasteyrie,  Cbaudcy, 
Codet,  Babaud-Lacroze,  Darlan,  est  ainsi 

conçu  : 

«  La  Chambre,  approuvant  les  déclara- 
tions du  Gouvernement,  passe  à  Tordre  du 
jour.  » 

Un  quatrième  ordre  du  jour  vient  d'être 
déposé  par  MM.  d'Hulst,  d'Hugues,  de  Ber- 
nis  et  Le  Cerf. 

Il  est  ainsi  conçu  : 

«  La  Chambre,  considérant  que  la  décen- 
tralisation de  l'instruction  publique  est  la 
seule  solution  des  problèmes  insolubles 
{Exclamations  et  rires)  que  soulève  le  sys- 
tème de  l'Etat  enseignant,  invite  le  Gou- 
vernement à  préparer  cette  décentralisation, 
et  passe  à  l'ordre  du  jour.  » 

M.  Berteaux.  Monsieur  le  président, 
►  voudriez-vous  relire  cet  ordre  du  jour? 
Nous  l'avons  mal  entendu. 

M.  d'Hultt.  Je  suis  prêt  à  le  motiver. 

M.  le  président*  Je  le  reHs;  mais  je  me 
permets  de  dire  à  la  Chambre  qu'il  dépejid 
beaucoup  plus  d'elle  que  de  mol  qu'il  soit 
entendu. 

Voici  le  texte  que  j'ai  lu  tout  à  l'heure  : 

«  La  Chambre,  considérant  que  la  décen- 
tralisation de  l'instruction  publique  est  la 
seule  solution  des  problèmes  insolubles...  » 
(Nouveaux  applaudissements  et  rires  au 
centre  et  à  gauche,) 

M.  Berteaux.  C'est  de  la  réclame  pour 
l'Université  catholique. 

M.  Louis  Terrier.  Cela  procède  de  la 
métaphysique  enseignée  dans  les  établisse- 
ments catholiques. 

M.  le  président.  M.  d'Hulst  me  fait  re- 
marquer qu'un  mot  a  été  omis  et  qu'il  faut 
lire  :  «  ...  la  solution  des  problèmes  autre- 
ment Insolubles...  »  (Bruit  prolongé,) 

M.  Berteaux.  C'est  la  restriction  men- 
tale! 

M.  Dauzon.  C'est  un  lapsus  calami. 

M.  le  président.  Je  fais  remarquer  à  la 
Chambre  que  la  lecture  a  été  demandée  et 
que  je  n'ai  encore  lu  que  la  moitié  de  l'ordre 
du  jour.  (Bruit.) 

M.  d'Hulst.  Messieurs,  écoutez  la  seconde 
partie  ;  vous  apprécierez  ensuite. 

M.  le  président.  Je  termine  la  lecture  de 
Tordre  du  jour  : 


trement  insolubles  que  soulève  le  système 
de  l'Etat  enseignant,  invite  le  Gouverne- 
ment à  préparer  cette  décentralisation  et 
passe  à  Tordre  du  jour.  » 

Deux  autres  ordres  du  jour  me  sont  re- 
mis. (Exclamations.) 
J'en  donne  lecture  à  la  Chambre  : 

«  La  Chambre,  approuvant  les  déclara- 
tions du  Gouvernement,  Tinvite  à  présenter 
un  projet  de  loi  ayant  pour  but  d'établir 
l'incompatibilité  entre  les  mandats  électifs 
et  les  fonctions  universitaires  dans  le  res- 
sort où  s  exercent  ces  fonctionsi,  et  passe  à 
Tordre  du  jour.  » 

C'est  ordre  du  jour  est  signé  par  MM.  de 
Montfort  et  de  Monlebello. 

M.  le  vicomte  de  Montfort.  Je  demande 
la  priorité  pour  cet  ordre  du  jour. 

M.  Jaurès.  J^  demande  la  parole.  (Ex- 
clamations.) 

M.  le  président.  Avant  de  vous  donner 
la  parole,  je  dois  faire  connaître  à  la  Cham- 
bre tous  les  ordres  du  jour  dont  je  suis 
saisi. 

Le  6«  ordre  du  jour  est  ainsi  conçu  : 

«  La  Chambre,  prenant  acte  des  déclara- 
tions du  Gouvernement,  d'après  lesquelles 
les  membres  du  personnel  universitaire  ne 
sont  à  aucun  degré  des  agents  politiques, 
émet  le  vœu  que  les  instituteurs  soient 
nommés  par  les  recteurs  et  non  plus  par 
les  préfets,  et  passe  à  Tordre  du  jour.  » 

Cet  ordre  du  jour  porte  la  signature  de 
M.  Lemire.  (Mouvements  divers.) 

M.  le  président  du  conseil.  Le  Gouver- 
nement accepte  Tordre  du  jour  signé  de 
MM.de  Lasteyrie,  Codet,  Chaudey,  Babaud- 
Lacroze  et  Darlan. 

M.  Jumel.  Je  demande  Tordre  du  jour 
pur  et  simple.  (Bruit.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Jaurès. 

M.  Jaurès.  L'ordre  du  jour  de  M.  de 
Montfort  ne  faisant  que  donner  une  formule 
précise  et  concrète  aux  déclarations  du  Gou- 
vernement, je  demande  à  M.  le  ministre  ce 
qu'il  pense  de  cet  ordre  du  jour. 

M.  le  ministre  de  Tinstruotion  publique. 

Nous  Tavons  dit. 

M.  Lannelongue.  Je  retire  Tordre  du 
jour  que  j'ai  déposé. 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  de  M. 
Lannelongue  est  retiré. 

Deux  demandes  de  priorité  ont  été  for- 
mulées :  la  1"  en  faveur  de  Tordre  du  jour 
présenté  par  MM.  de  Lasteyrie,  Codet, 
Chaudey,  Babaud-Lacroze  et  Darlan;  la 
2»,  en  faveur  de  celui  de  M.  Thierry  Cazes. 

M.  le  vicomte  de  Montfort.  J'ai  égale- 
ment demandé  la  priorité  pour  Tordre  du 
jour  que  j'ai  déposé  avec  M.  de  Montebello, 
et  M.  Jaurès  se  rallie  à  celte  proposition. 

M.  le  président.  La  priorité  est  égale- 
ment demandée  par  MM.  de  Montfort  et  de 
Montebello  pour  leur  ordre  du  jour. 

Je  vais  consulter  la  Chambre  sur  les  de- 
mandes de  priorité,  en  suivant  Tordre  dans 
lequel  elles  se  sont  produites. 

La  !••  a  été   faite   en  faveur  de  l'or- 


Chaudey,  Babaud-Lacroze  et   Darlan,  \ 
je  rappelle  les  termes  : 

«  La  Chambre,  approuvant  les   d»r..l-r 
tlons  du  Gouvernement,  passe  à  Torir. 
jour.  » 

C'est  sur  la  priorité  de  cet  ordre  du  j 
qui  est  accepté  par  le  Gouvernement,    • 
je  consulte  la  Chambre. 

J'ai  reçu 'une  demande  de  scrullii.  < 
gnéeparMM.  Codet,  Chevallier,  Andr»-  I 
bon,  de  Lasteyrie,  Relnach,  de  MoDteii^^ 
Chaudey,  Ferry,  Deloncle,  Descubes,  ïi. 
teau,  Goujon,  Charles-Roux,    d'Âreiib»: 
Bansard  des  Bols,  etc. 

Le  scrutin  est  ouvert 

(Les  votes  sont  recueillis.  —  MM.  les  - 
crétaires  en  font  le  dépouillement.; 

M.  le  président.  Voici  le  résultat  du*: 
pouillement  du  scrutin  : 


Nombre  des  votants 4>  .< 

Majorité  absolue 2\Tt 

Pour  Tadoptlon 3G3 

Contre 124 

La  Chambre  des  députés  a  adojité. 

En  conséquence,  la  priorité  étant  accor  J  r 
à  Tordre  du  jour  de  MM.  de  Lasteyrie,  C  •  i  : 
et  Chaudey,  je  le  mets  aux  voix. 

J'ai  reçu  une  demande  de  scrutin,  su:,-' 
de  MM.  Carnaud,  Jules  Guesde,   Bepni.  .> 
Mas,  Sembat,  Viviani,  de  Douville-Mu!.- 
feu,  Leconte,  Jourde,  Castelin,  Deje.iL: 
Coûtant,    Lavy,   Rouanet,  Prudent-Dervii- 
lers,  Vigne,  de  Casablanca,  Chapuis,  Gouj.i, 
Defontaine,  etc. 

Le  scrutin  est  ouvert. 

(Les  votes  sont  recueiliis.  —  MM.  h-s  s 
crétaires  en  font  le  dépouillement). 

M.  le  président.  Voici  le  résultat 
dépouillement  du  scrutin  : 

Nombre  des  votants 460 

Majorité  absolue 231 

Pour  Tadoptlon 389 

Contre 71 


•.f- 


li 
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La  Chambre  des  députés  a  adoptt^. 
ptaudissemejits  au  centre  et  à  gauche.) 

RÉOLEMBNT  DB  L'ORDRE  DU  JOUR 


M.  le  président.  Voici  quel  serait  liniie 
du  jour  de  la  prochaine  séance. 

Samedi,  à  deux  heures,  séance  publiqiio  : 

M.  Guillemet  demande  l'inscription  ci] 
tète  de  Tordre  du  jour  de  la  discussion  sur 
la  prise  en  considération  de  sa  propositiuii, 
relative  à  Télection  des  chambres  et,  dri 
tribunaux  de  commerce. 

M.  Chassaing  demande  Tinscrlptiun  on 
tète  de  Tordre  du  jour  de  la  discussion  tu: 
la  prise  en  considération  de  sa  proposition 
tendant  à  autoriser  le  vote  des  électeurs 
absents  de  leur  commune. 

M.  Loids  Barthou^  ministre  des  h'urnuv 
publics.  A  la  condition  qu'il  n'y  ait  pas  de 
discussion  sur  cette  prise  en  considéra- 
lion?... 


f(  . . .  la  seule  solution  des  problèmes  au*    dre  du  jour  de  MM.  de  Lasteyrie,  Codet,       M.  le  président.  Parfaitement!  Cetto  in 
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rîptlon  est  faîte  sous  la  réserve  qu'il  n*y 
ura  pas  de  débat. 

l^a  commission  demande  Tinscription  en 
r*te  de  Tordre  du  jour  de  la  1"  délibération 
iir  le  projet  de  loi  tendant  à  rendre  obli- 
atoires  la  vérification  et  le  poinçonnage 
»ar  l>:tat  des  densimètres  employés  dans 
es  distilleries  pour  contrôler  la  richesse  de 
a  betterave. 

La  commission  du  budget  demande  Tins- 
:!ription  en  tête  de  Tordre  du  jour  :  de  la 
L'**  délibération  sur  le  projet  do  loi  ayant 
pour  objet  d*autoriser  la  reconstruction  de 
l  école  nationale  d'art  décoratif  de  Limoges 
et  du  musée  national  Adrien  Duboucbé,  et 
d'ouvrir  à  cet  effet  un  crédit  extraordinaire; 
—  et  de  la  discussion  des  projets  de  loi  con- 
cernant Touverture  et  Tannulatlon  de  cré- 
dits sur  les  exercices  1893  et  1894. 

Le  Gouvernement,  d'accord  avec  la  com- 
mission du  budget,  demande  que  la  Cham- 
bre veuille  bien  inscrire  à  cette  place  la 
discussion  du  projet  de  loi  relatif  à  la  frappe 
dos  monnaies  divisionnaires  d'argent. 

Discussion  de  Tinterpellation  de  M.  Ca- 
mille Pelletan  sur  la  décision  que  le  Gou- 
vernement a  prise  en  ce  qui  concerne  la 
durée  des  garanties  d'intérêt  de  TOrléans  et 
du  Midi  ; 

Suite  de  la  discussion  de  la  proposition 
de  loi,  adoptée  parle  Sénat,  relative  au  ser- 
ment judiciaire; 

La  commission  demande  Tinscription  à 
cette  place  de  la  1'"  délibération  sur  le  pro- 
jet de  loi  concernant  les  conditions  d'éta- 
blissement des  conducteurs  électriques  des- 
tinés à  la  transmission  de  Téclairage  et  au 
transport  de  la  force.  . 

La  commission  demande  également  Tins- 
cription à  cette  place  de  la  1"  délibération 
sur  les  propositions  de  loi  relatives  au  ré- 
gime des  aliénés. 

1'°  délibération  sur  la  proposition  de 
M.  Coûtant,  relative  à  Tabrogation  des  arti- 
cles 414  et  415  du  code  pénal... 

M.  Coûtant.  Je  demande  le  maintien  de 
Tordre  du  jour. 

La  discussion  de  la  proposition  de  loi 
tendant  à  Tabrogation  des  articles  414  et 
415  du  code  pénal  est  toujours  remise  I 
Alors  même  que  M.  le  président  du  conseil 
aurait  un  voyage  à  faire,  je  demande  à  la 
Chambre  de  suivre  son  ordre  du  jour. 

M.  le  Myre  de  Vllers.  Et  le  projet  de  loi 
sur  les  cadres  de  la  marine  ? 
M.  Coûtant.  Je  demande  la  parole. 
M.  le  préaident.  La  parole  est  à  M.  Coû- 
tant. 

M.  Coûtant.  Je  trouve  drôle!...  [Hb^es.) 

Cela  vous  fait  rire,  messieurs?  (Oui  !  oui! 
à  droite.)  Je  constate  que,  chaque  fois  qu'un 
oumer  monte  à  la  tribune,  vous  riez.  (Ex- 
damalions.)  Il  faut  pourtant  vous  habituer 
à  en  voir,  car  d'Ici  à  quelque  temps  vous 
en  verrez  sur  tous  ces  gradins. 

M.  Baband-Laoroze.  Nous  leur  portons 
autant  d'Intérêt  que  vous,  aux  ouvriers,  et 
nous  les  connaissons  aussi  bien  que  vous. 

M.  Coûtant.  Je  demande  à  la  Chambre  de 
Buivre  son  ordre  du  joiir. 


Je  ne  comprends  pas  bien  —  11  est  vrai 
que  j'arrive  des  ateliers  *-  qu'on  change  à 
chaque  instant  Tordre  du  jour. 

Je  demande  le  maintien  en  tête  de  Tordre 
du  jour  de  la  proposition  abrogeant  les  ar- 
ticles 414  et  415  du  code  pénal. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Lebon. 

Iffr  André  Lebon.  M.  le  président  du  con- 
seil a  exprimé  le  désir  de  prendre  part  à  la 
discussion  de  la  proposition  de  M.  Coûtant 
sur  Tabrogation  des  articles  414  et  415. 
Cette  discussion  est  politique  plutôt  encore 
que  juridique...  {Crestvja-  !  Très  bien!) 

M.  René  Viviani.  Vous  n'en  savez  rien. 

M.  André  Lebon.  ...  et  il  est  naturel  que 
M.  le  président  du  conseil,  ne  pouvant  as- 
sister à  nos  séances  avant  mardi,  cette  dis- 
cussion soit  reculée  jusque-là.  {Très  bien! 
très  bien!) 

M.  Coûtant.  Je  ne  vois  pas  pourquoi, 
parce  que  M.  le  président  du  conseil  Irait  à 
Lyon,  la  Chambre  ne  suivrait  pas  son  or- 
dre du  jour. 

Quelques  membres.  Allez  à  Lyon,  vous 
aussi! 

M.  Coûtant.  S'il  lui  plait  d'aller  mardi 
ailleurs,  il  faudra  encore  changer  Tordre  du 
jouri 

M.  le  président.  La  Chambre  a  à  décider 
si  à  la  suite  des  propositions  dont  elle  vient 
d'ordonner  Tinscription  à  Tordre  du  jour 
elle  veut  mettre  la  proposition  relative  au 
régime  des  aliénés,  ou  si  au  contraire  elle 
veut  faire  passer  avant  cette  proposition 
celle  de  M.  Coûtant,  relative  à  Tabrogation 
des  articles  414  et  415  du  code  pénal. 

Je  mets  aux  voix  la  motion  de  M.  Coûtant. 

(La  proposition  de  M.  Coûtant,  mise  aux 
voix,  n'est  pas  adoptée.) 

M.  le  président.  En  conséquence,  la  pro- 
position relative  au  régime  des  aliénés 
viendra  en  discussion  avant  la  proposition 
relative  à  Tabrogation  des  articles  414  et 
415  du  code  pénal. 

V^  délibération  sur  la  proposition  de 
loi  de  M.  Jules  Cuesde  et  plusieurs  de  ses 
collègues,  tendant  à  organiser  le  droit  de 
grève; 

l'«  délibération  sur  le  projet  de  loi,  adopté 
par  le  Sénat,  portant  organisation  du  corps 
des  officiers  de  la  marine  et  du  corps  des 
équipages  de  la  flotte  ; 

Suite  de  Tordre  du  jour. 

Il  n'y  a  pas  d'observations?... 

L'ordre  du  jour  est  ainsi  réglé. 

INCIDENT 

M.  le  comte  de  Bemis.  Je  demande  la 
parole  pour  le  rappel  à  Tordre  dont  j'ai  été 
Tobjet. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  de 
Bernis  pour  s'expliquer  sur  un  rappel  à 
Tordre  qu'il  avait,  du  reste,  oublié.  {On  rit,) 

M.  le  comte  de  Bemis.  Messieurs,  je 
vous  demande  pardon  de  vous  retenir  en- 
core un  Instant.  Si  j'ai  à  m'expllquer  sur 
un  rappel  à  Tordre,  c'est  parce  que  j'avais 
le  vif  désir  de  voir  la  séance  se  terminer 


peut-être  un  peu  plus  tôt,  ce  qui  aurait  eu 
Heu  si,  au  lieu  d'interrompre  de  ma  place, 
—  je  déclare  que  j'ai  eu  tort  et  je  m'in- 
cline devant  l'autorité  de  M.  le  président  — - 
j'avais  demandé  la  parole,  comme  c'était 
mon  intention,  pour  un  rappel  au  règle- 
ment. 

Il  est  Incontestable  que  nous  avons  en- 
tendu un  discours  de  trois  heures  qui  n'a- 
vait aucun  rapport  avec  la  question  :  c'est 
pour  avoir  émis  cette  pensée  de  ma  place 
que  j'ai  été  rappelé  à  Tordre. 

Je  regrette  d'avoir  fait  de  ma  place  cette 
interruption  et  de  n'avoir  pas  demandé  la 
parole  pour  un  rappel  au  règlement,  comme 
je  voulais  le  faire. 

M.  le  président.  Monsieur  de  Bernis,  je 
ne  puis  que  vous  féliciter  de  reconnaître  le 
tort  que  vous  avez  eu  d'interrompre  au 
cours  de  la  séance  d'aujourd'hui. 

Mais  vous  me  permettrez,  sans  vouloir 
vous  désobliger,  de  maintenir  les  rappels  à 
Tordre  que  j'ai  prononcés  dans  celte  séance. 
Je  n'en  ai  pas  abusé  eu  égard  au  bruit  qui 
s'y  est  fait.  (Très  bien!  très  bien!) 

DÉPÔT  DE  PROJETS  DE  LOI 

M.  le  président.  J'ai  reçu  de  M.  le  minis- 
tre de  la  guerre  un  projet  de  loi  tendant  à 
ouvrir  au  ministre  de  la  guerre,  sur  la 
2«  section  du  budget  de  Téxercice  1894,  un' 
crédit  extraordinaire  de  200,000  fr.  en  vue 
de  poursuivre  les  études  entreprises  sur 
Taérostation  militaire. 

Le  projet  de  loi  sera  Imprimé,  distribué 
et,  s'il  n'y  a  pas  d'opposition,  renvoyé  à  la 
commission  du  budget.  (Assendmenl,) 

J'ai  reçu  de  M.  le  ministre  du  commerce, 
de  l'industrie,  des  postes  et  des  télégraphes 
un  projet  de  loi  ayant  pour  objet  le  relève- 
ment des  droits  de  douane  dur  les  tabacs 
importés  en  Algérie. 

Le  projet  de  loi  sera  imprimé,  distribué 
et,  s'il  n'y  a  pas  d'opposition,  renvoyé  à  la 
commission  des  douanes.  (Assentiment.) 

J'ai  reçu  de  M.  le  ministre  des  travaux 
publics  deux  projets  de  loi  : 

Le  1",  ayant  pour  objet  de  déclarer  d'uti- 
lité publique  Tétabllssement,  dans  les  dé- 
partements de  la  Seine  Inférieure  et  de 
Maine-et-Loire,  d'un  chemin  de  fer  d'inté- 
rêt local,  à  voie  étroite,  de  Nantes  à  Cholct, 
avec  embranchement  de  Beaupréau  à  Cha- 
lonnes; 

Le  2»,  ayant  pour  objet  de  déclarer  d'uti- 
lité publique  l'établissement,  dans  les  dé- 
partements de  TOise  et  de  la  Somme,  d'un 
chemin  de  fer  d'intérêt  local,  à  voie  étroite, 
du  Bussy  à  Ercheu. 

Ces  projets  de  loi  seront  imprimés,  dis- 
tribués et,  s'il  n'y  a  pas  d'opposition,  ren- 
voyés à  la  commission  des  chemins  de  fer. 
(Assentiment,) 

DÉPÔT  DE  RAPPORTS 

M.  le  président.  J'ai  reçu  de  M.  Brune, 
au  nom  de  la  7«  commission  d^intérêt  local, 
un  rapport  sur  le  projet  de  loi  tendant  à 
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autoriser  la  ville  de  Béziers  (Hérault)  à  em- 
prunter uae  8omme  de  11,600,000  fr.  et  à 
Blmposer  extraordinairement 

J'ai  reçu  de  M.  Mas,  au  nom  de  la  7«  com- 
mission d'intérêt  local,  deux  rapports  : 

Le  1",  sur  le  projet  de  loi  tendant  à  au- 
toriser la  ville  des  Sables-d'Olonne  (Ven- 
dée) à  emprunter  une  somme  de  191,000  fr.; 

Le  2%  tendant  à  autoriser  la  ville  de  Sau- 
mur  (Maine-et-Loire)  à  emprunter  une 
somme  de  500,000  fr.  et  à  s'imposer  extraor- 
dinairement. 

J'ai  reçu  de  M.  Pourquery  de  Boisserin 
un  rapport  sur  le  projet  de  loi,  adopté  par 
le  Sénat,  sur  la  revision  des  procès  crimi- 
nels et  correctionnels  et  les  indemnités  aux 
victimes  d'erreurs  Judiciaires. 

J'ai  reçu  de  M.  le  général  lung^au  nom  de 
la  commission  de  l'armée,  un  rapport  sur 
le  projet  de  loi  relatif  aux  pigeons  voya- 
geurs. 

J'ai  reçu  de  M.  Alfred  Leconte  un  rap- 
port sur  la  proposition  de  loi  de  M.  Alfred 
Leconte  et  plusieurs  de  ses  collègues,  ayant 
pour  but  de  donner  à  la  femme  majeure 
et  jouissant  de  ses  droits  civiques  le  droit 
d'être  témoin  dans  les  actes  de  Tétat  civil. 

J'ai  reçu  de  M.  Philipon  un  rapport  sur  la 
proposition  de  loi,  adoptée  par  le  Sénat,  re- 
lative aux  dessins  et  modèles  Industriels. 

J'ai  reçu  de  M.  Mesureur  un  rapport 
sur  la  proposition  de  loi  de  M.  Mesureur, 
relative  à  la  liberté  de  réunion  et  de  cor- 
respondance des  chambres  de  commerce. 

Les  rapports  seront  imprimés  et  distri- 
bués. 

DÉPÔT  d'une    proposition  DK  LOI 

M.  le  président.  J'ai  reçu  de  M.  Lepez 
une  proposition  de  loi  tendant  à  réduire  à 
une  durée  de  sept  années  l'engagement 
décennal  actuellement  contracté  par  les 
membres  de  rinstruction  publique. 

La  proposition  de  loi  sera  imprimée,  dis- 
tribuée et,  s'il  a'y  a  pas  d'opposition,  ren- 
voyée à  la  commission  de  l'armée.  (Asseti" 
timenL) 

GONOÉS 

M.  le  préaident.  La  commission  des  con- 
gés est  d'avis  d'accorder  : 

A  M.  Marty,  un  congé  de  cinq  Jours; 

A  M.  Gusman  Serph,  un  congé  de  dix 
jours  ; 

A  M.  Emile  Lorois,  une  prolongation  de 
congé  pour  raisons  de  santé. 

Il  n'y  a  pas  d'opposition?... 

Les  congés  sont  accordés. 

(La  séance  est  levée  à  onze  heures  trente- 
cinq  minutes.) 

Le  Chef  du  service  sténographique 
de  la  Chambre  deê  députés, 

Jules  Gallet. 


SCRUTIN 

Sur  l amendement  de  M,  Le  Hérissé  au  projet 
de  loi  relatif  à  la  formation  de  deux  régi- 
ments de  réserve  de  cavalerie. 

Nombre  des  votants 495 

Majorité  absolue 248 

Pour  Tadoptlon 110 

Contre... 385 

La  Chambre  des  députés  n'a  pas  adopté. 

ONT  VOTÉ    POUR  : 

MM.  Argeliès.    Avez. 

Barodet.  Basly.  Baudin.  Baulard.  Bazllle. 
Bepmale.  fierteaux.  Bézine.  Bizouard-Bert. 
Boudeville.    Boyer  (Antido).    Boysset. 

Calvinhac.  Carnaud.  Casteiin.  Gazes 
(Thierry)  (Gers).  Charonnat.  Charpentier. 
Chassaing.  Chaudey.  Chauvière.  CKauvin. 
Chevillon.  Compayré  (Emile).  Contant.  Cou- 
turier.   Crèmieux. 

Defontalne.  Dejeante.  Delanne.  Delarue. 
Denôcheau,  Deproge.  Dervoloy.  Deville.  Din- 
deau.  Doumergue  (Gaston)  (Gard).  Douvllle- 
Maillefeu  (comte  de).  Duchasseint.  Dutreix. 
Duval. 

Faberot.    Franconie. 

Gacon.  Girodet.  Goujat.  Goussdl.  Grous- 
set  (Paschal).    Groussier.    Guesde. 

Hovelaoque.  Hubbard  (Gustave).  Hugues 
(Glovis)  (Seine).  Hugues  (François)  (Aisne). 
Humbert. 

lung  (général). 

Jacques.    Jaurès.   Jourde.  ^ 

Labussière.  Lacombe.  Lacretelle  (Henri  de). 
Lagnel.  Lamendin.  Laporte  (Gaston)  (Nièvre). 
Lavy.  Legludic.  Lesage.  Le  Senne.  Leydet. 
Leygue  (Raymond)  (Haute-Garonne).    Loup. 

Magnlen.  Maret  (Henry).  Masson.  Mathô 
(Félix).  Merlou.  Mesureur.  Michelin.  Mille* 
rand.    Montant  (Seine-et-Marne). 

Pajot,  Paulln-M6ry.  PelleUn  (Camille).  Pé- 
trot  (Albert).  Pourquery  de  Boisserin.  Pru- 
dent-Dervillers. 

Ragot.  Rathier.  Ricard  (Henri)  (Côte-d'Or). 
Richard  (Pierre).  Rlu  (général).  Roche  (Ernest) 
(Seine).  Rouanet.    Rousse  (Charles). 

Salis.    Sauvanet.    Sembat.   Souhet. 

Thivrier.  Toussaint.    Turlgny. 

Vaillant.  Vaux  (Pierre),  Vignô.  Ville.  Viviani. 
Walter. 

ONT  VOTÉ  CONTaK  : 

MM.  Abeille  (Valentin).  Abel.  Adam  (Achille). 
Alasseur.  Alicot.  Alsace  (comte  d'),  prince 
d*Hénin.  Amodru.  Arenberg  (prince  d').  Arène 
(Emmanuel).  Armez.  Amous.  Audiffred.  Ay- 
nard  (Edouard). 

Babaud-Lacroze.  Balandreau.  Balsan.  Ban- 
sard  des  Bois.  Barthou.  Bascou.  Bastid 
(Adrien).  Batiot  (Aristide).  Batiot  (Geor- 
ges). Baudry  dAsson  (de).  Bérard  (Alexandre) 
(Ain).  Bérard  (Ernest)  (Rhône).  Berdoly.  Ber- 
ger (Georges).  Berne-Lagarde  (de).  Berry 
'  (Georges).  Bertrand.  Bischoffsheim.  Bizarelli. 
Bizot.  Blanc  (Edmond)  (Hautes-Pyrénées). 
Blanc  (Henri)  (Haute-Loire).  Blanc  (Pierre)  (Sa- 
voie). Bolssy-d'Anglas.  Bony-Cisternes.  Bory. 
Boucher  (Henry).  Boudenoot  Bouge.  Bou- 
gère.  Bourcy.  Bourgeois  (J.)  (Jura).  Bour- 
geois (Léon)  (Marne).  Bourgeois  (Paul)  (Ven- 
dée). Bourlier.  Bourrillon.  Braud.  Bre- 
ton.  Brioe  (Jules)  (Meurthe-et-Moselle).    Brioe  I 
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(René)    (llle-et- Vilaine).     Brincard.       B:c 
(Emile).    Brune.    Burdeau. 

Cabart-Danneville.  Carpentier-Risi>our2:.    -. 
quet.     Castillard.    Caussanel.     Gaze    Eiir.  : 
(Haute -Garonne).     Cazenove  de  Pradine    - 
CeccaldL  Chabrié  (Adrien).    Chambige.    « 
telauze.      Charles-Roux.      Charmes  (Fr^r;. 
Charruyer.  Chaulin-Servinière.  Chavois-  Ca- 
tophle  (Albert).     Cibiel.     Clament  (Cl^mvi 
Clapet.     Clausel  de  Conssergues.    Clédou.    • 
chery  (Georges).     Cochin  (Denys)  (Seine'. 
chin  (Henry)  (Nord).    Godet.    Coget.     Con^ii 
Cosmao-Dumenez.     Cot.    Coudreuse.     Ccu 
(Elle).      , 

Darlan.    Dauzon.   David  (Alban).       De:-^^- 
David.    Defumade.     Dejean.    Delaunay.    [ 
bet.    Delcassé.    Delmas.    Deloncle  (Frarro 
Delpeuch.      Demalvilain.     Demarçay  (t.-^rrr 
Denis.    Denoix.    Deschanel  (Paul).     be5ctxi- 
Desfarges.    Deshayes.    Desjardins  (jQles;.    I^ 
velle  (Jules).     Disleau.    Dorian.      Drake   ;• 
ques).    Dron.    Dubief.    Dub08t(  Anton  in 
COS.     Dujardin-Beaumelz.    Dulau.     Dun.::! 
Dupon.     Dupuy  (Charles).     Dupuy-  Date 
Dussaussoy.   Duvigneau. 

Eliez-Evrard.    Escanyô.     Etienne.     Euzi  : 

Fanien  (Achille).      Farjon.     Faure    fFe]:^ 
Ferry  (Charles).     Fiquet.     Firino.      Flan- :. 
Fleury-Ravarin.    Flonrens.    Forcioli.    Foi.e-.- 
rol.    Fould  (Achille).    Fournol.    Franc.    Frr  - 
çûis.    Frébault.    Froment.   Fruchier. 

Garnier.  Gaussorgues  (Frédéric).  Gan:. 
(Antoine).  Gavini  (Sébastien).  Gellibert  à-.^ 
Segulns.  Genêt.  Gérard  (baron).  Gervai<  Ju- 
les). Gévelot.  Giguet.  Gillot.  Girard.  G- 1- 
rand.  Gonidec  de  Traissan  (comte  le).  Gotie- 
ron.  Goujon  (Julien)  (Seine-Inférieure).  'J' u- 
Jon  (Théophile)  (Gironde).  Gourvil.  Grj-. 
Graux  (Georges).  Gruet.  Guéneau.  r.uè:  . 
(  lieutenant-colonel).  Guichard.  Gui^Dar  i. 
Guillemaut.  Guillemet.  Guillemin.  Guyo;- 
Dessaigne. 

Hainsselin.  Harriague  Saint-Martin.  Uayr^ 
Hômon.  Henrion.  Herbet.  Horteur.  Hu^utf 
(vicomte  d')  (Basses-Alpes).   Huguet  (Henri;. 

Isaac.    Isambard.    Isambert  (Gustave). 

Jacquemin.  JouiTray.  JoufTroy  d'Abba^f 
(comte  de).  Jourdan  (Joseph)  (Var).  Jules  Ja- 
luzot.   JuUien.   Jumel. 

Kerjégu  (J.  de).    Krantz  (Camille), 

Labarthe.  Labat.  La  Batut  (de).  La  Bour- 
donnaye  (vicomte  de).  Lacôte.  Lacroix.  U 
Ferronnays  (marquis  de).  Lafont  (Ernest).  Lan- 
Juinais  (comte  de).  Lannelongue.  Lannes  dt 
Montebello.  La  Noue  (vicomte  de).  Largentayc 
(Rioust  de).  La  Rochefoucauld,  duc  de  Dou- 
deauville.  La  Rochejaquelein  (marquis  de^. 
Laroche-Joubert.  Laroze.  Lasoombes.  Las- 
serre  (Maurice).  Lasteyrle  (de).  Laurençon. 
Lavertujon  (Henri).  Laville.  Lebaudy  (Paul . 
Lebon  (André)  (Deux-Sôvres),  Lebon  (Mau- 
rice) (Seine-Inférieure).  Le  Borgne.  Lebret. 
Lebrun.  Le  Cerf.  Lechevallier.  Le  Clecli. 
Leconte  (Alfred).  Le  Coupanec.  Leflet.  Le 
Gavrian.  Léglise.  Legras.  Le  Mare.  Le  Moigo. 
Le  Myre  de  Vilers.  Lepei,  Leroy  (Arthur, 
(Côte-d'Or).  Leroy  (Ernest)  (Sonune).  Leny 
(Modeste)  (Eure).  Leteurtre.  Le  Troadec.  Le- 
veoque.  Léveillé.  Levet  (Georges)  Lévi^- 
Mirepoix  (comte  de).  Leygues  (Georges)  (Loi-et- 
Garonne).  Lhopiteau.  Linard.  Loriot.  I^yer. 
Luce  de  Casablanca. 

Mackau  (baron  de).  Mahy  (de).  Maillé  [comte 
de).  Malaussena.  Malzac.  Mandeville.  Mir- 
cillat.  Marfan.  Marmottan.  Martinon.  &iis. 
Méline.  Mercier  (Joseph)  (Haute-fia6ne).  Mer- 
cier (Jules)  (Haute-Savoie).  Métlèrea.  Michati 
(Nord).  Michou  (Aube).  Million  (Louis).    Milo- 
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c^aii.  Montalembert  (comte  de).  Monifort 
(vicomte  4e).  Moret  Morillot  (Léon).  Mo- 
roux«  Mougeot.  Mougln.  ICoustier  (marquis 
(io).      Mun  (comte  Albert  de). 

Naquet (Alfred).  Néron(Emlle).   Nlvert.  No€l. 
Obissier  Saint-Martin.    Odllon-Barrot.    Ordi- 
naire (Dionys).  Orlol.   Omano(Cuneod').  Orsat 
(Kéon).    Ouvré. 

Pams.  Papelier.  Passy  (Louis).  Paulmier. 
Périer  de  Larsan  (comte  du)  (Gironde).  Perrier 
(Antoine)  (Savoie).  Pbilipon.  Philippoteaux. 
Pierre-Alype.  Pierre  Legrand.  Plichon.  Plis- 
sonnier.  Pochon.  Poincaré  (Raymond).  Pon- 
tallié.  Pontbriand  (du  Breil,  comte  de).  Porteu 
(Armand),  Poupin.  Pourteyron.  Prax-Parls. 
Qiiintaa. 

R  a  hier  (Fernand).  Raiberti.  Raynal.  Réai. 
Uècipon.  Hegnault.  Reille  (baron).  Reille  (ba- 
ron André).  Reinach  (Joseph).  Rémusat 
(Pierre  de).  Renault-Morliôre.  Rey  (Emile) 
(Lot).  Ribot.  Ricard  (L.ouis)  (Seine-Inférieure), 
lUotteau.  Rohan  (duc  de).  Roeh.  Roche  (Jules) 
(Savoie).  Rolland.  Rose.  Retours  (baron  des). 
Rouvier.  Rouvre  (Bourlon  de).  Rouzaud.  Royer. 
•  Uozet  (Albin).    Rubillard. 

Saint  (Charles).  Saint-Germain.  Saint-Mar- 
tin (de).  Saint-Romme.  Samary.  Sarrien.  Sau- 
mande.  Sauzet.  Schneider  (Henri).  Sentenao. 
Sibille.  Siegfried.  Signard.  Sirot-Mallez.  So- 
land  (de).    Sonnery-Martin.    Surchamp. 

Tailliandier.  Tardif.  Theulier.  Thierry-Dela- 
noue.  Thomson.  Thonion.  Thonnard  du  Tem- 
ple. Thorel.  Tiphaine.  Trélat.  Trouillot  (Geor- 
ges).   Turrel  (Adolphe). 

Vacherie.    Yallé.      Vallon  (amiral),    Vichot. 

^'lella^d  (Armand).    Viger.  Viox  (Camille).  Yo- 

geli.    Vogiié  (vicomte  E.  Melchior  de).  Vuillod. 

Weil-Mallez.  Wignacourt  (comte  de).  Wilson. 

Witt  (Conrad  de). 

n'omt  pas  pris  part  au  voti  : 

MM.  Ailliôres  (d").    Auricoste. 

Boauquier.  Remis  (comte  de).  Blanc  (Louis) 
(Drôme).  Bourgoin.  Bovier-Lapierre.  Bozô- 
rian.    Broglie  (prince  de). 

Casimir-Perier.  César-Lainé.  Chapuis.  Chau- 
temps.  Chevalier  (Emile).  Giuseret  Colbert^ 
Laplace  (comte  de). 

Delafosse  (Jules).  Dufaure  (Gabriel).  Dumas 
(Julien). 

Elva  (comte  d']. 

Fouquet  (Camille). 

Galpin  (Gaston).  Gauthier  (de  Clagny).  Gau- 
tier (René).    Goblet.    Grandmaison  (de). 

Hulst  (d^. 

Kergariou  (de). 

La  Porte  (de)  (Deux-Sèvres).  Lefoullon.  Le- 
grand (Arthur).     Le  Hérissé.    Lemire  (Nord). 

Marcel-Habert.    Mirman. 

Pédebidou. 

Rameau.    Ramel  (de).     Rivet  (Gustave). 

Tréveneuc  (comte  de). 

N*0NT  pas  pris  PART  AU  VOTE 

comme  ayant  été  retenus  à  la  etmnHssion 

-du  budget  : 

MM.  Brisaon  (Henri).  Gavaignac  (Godefroy). 
Cornudet.  Delombre  (Paul).  Deluns-Montaud. 
Doumer  (Paul)  (Yonne).  Guieysse.  Lockroy. 
Maurice-Faure.    Terrier. 

AB8INT8  PAR  GONOB  : 

MM.  Binder  (Maurice).  Brunet  Chandiouz. 
Couchard.  Cro8*BonneL  Cuiasait  Du  Bodan. 
Dubois  (Emile)  (Nord).    Dupuytrem.    Gaillard 


(Jules).  Gamard.  Gasnier.  Gendre.  Gerville- 
Réache.  Jonnart.  Jourdan  (Louis)  (Lozère). 
Juigné  (comte  de).  Lachièze.  Legoux-Long- 
pré.  Lemercier  (comte).  Lorois  (Emile).  Marty. 
Maruejouls.  Rauline.  Reboulin.  Rey  (Aris- 
tide) (Isère).  Say  (Léon).  Serph  (Gusman). 
Simon  (Amaury).  Talou.  Thoulouse.  Tran- 
noy.    Viiliers.    Vival. 


SCRUTIN 

Sur  Vensemble  du  projet  de  loi  relatif  à  la 
formation  de  deux  régiments  de  réserve  de 
cavalerie. 

Nombre  des  votants 479 

Majorité  absolue 240 

Pour  Tadoption 479 

Contre 0 

La  CAïambre  des  députés  a  adopté. 

ONT  vot4  pour  : 

MM.  Abeille  (Valentin).  Abel.  Adam  (Achille). 
Ailliëres  (d').  Alasseur.  Alicot.  Alsace 
(comte  d'),  prince  d'Hénin.  Amodru.  Arenberg 
(prince  d*).  Arène  (Emmanuel).  Armez.  Ar- 
nous.  Audififred.  Auricoste.  Aynard (Edouard). 

Babaud-Lacroze.  Balandreau.  Balsan.  Ban- 
sard  des  Bois.  Barodet.  Barthou.  Bascou. 
Basly.  Bastid  (Adrien).  Batiot  (Aristide).  Ba- 
tiot  (Georges).  Baudin.  Baudry  d'Asson  (de). 
Baulard.  BaziUe.  Beauquier.  Bepmale.  Bé- 
rard (Alexandre)  (Ain).  Bérard  (Ernest)  (Rhdne). 
Berdoly.  Berger  (Georges).  Berne-Lagarde  (de). 
Bernis  (comte  de).  Berry  (Georges).  ,  Ber- 
teaux.  Bertrand.  Bézino.  Bischoifshelm.  Bi- 
zarelli.  Bizot.  Bizouard-Bert.  Blanc  (Ed- 
mond) (Hautes-Pyrénées).  Blanc  (Henri)  (Haute- 
Loire).  Blanc  (Louis)  (Drôme).  Blanc  (Pierre) 
(  Savoie  ).  Boissy  -  d'Anglas.  Bony  -  Cisternes. 
Bory.  Boucher  (Henry).  Boudenoot.  Boude- 
ville.  Bouge.  Bougère.  Bourcy.  Bourgeois 
(J.)  (Jura).  Bourgeois  (Léon)  (Marne).  Bour- 
geois (Paul)  (Vendée).  Bourgoin.  Bourlier. 
Bourrillon.  Bovier-Lapierre.  Boysset.  Bozé- 
rian.  Braud.  Breton.  Briee  (Jules)  (Meurthe- 
et-Moselle).  Briee(René)(Ille-et-Vilaine).  Brin- 
card.  Brisson  (Henri).  Brousse  (Emile).  Brune. 
Burdeau. 

Gabart-Danneville.  Calvinhao.  Clarpentier- 
Ri5l>ourg.  Carquet.  Gastillard.  Gaussanel. 
Gaze  (Edmond)  (Haute-Garonne).  Gazenove 
de  Pradine  (de).  Gazes  (Thierry)  (Gers). 
Ceccaldi.  Chabrié  (Adrien).  Chambige.  Chan- 
telauie.  Charles-Roux.  Charmes  (Francis). 
Charonnat.  Charpentier.  Gharruyer.  Chau- 
dey.  Chaulin-Servinière.  Chautemps.  Chau- 
vière.  Ghavoix.  Christophle  (Albert).  Cibiel. 
Clament  (Clément).  Clapet.  Clausel  de  Cou»- 
sergues.  Clédou.  Cochery  (Georges).  Cochin 
(Denys)  (Seine).  Gochin  (Henry)  (Nord).  Codet. 
Coget.  Colbert- Laplace  (comte  de).  Compayré 
(Emile).  Constant.  Cosmao-Dumenez.  Cet. 
Goudreuse.    Cousin  (Elle). 

Darlan.  Dauzon.  David  (Alban).  Defon- 
taine.  Detumade.  Dejean.  Delafosse  (Jules). 
Delanne.  Delarue.  Delaunay.  Delbet.  Del- 
caasé.  Delmas.  Delonole  (François).  Delpeuch. 
Demalvilain.  Demarçay  (baron).  Denôeheau. 
Denis.  Denoix«  Deproge.  ]>erveloy.  Des- 
ohanel  (Paul).  Desoubes.  Desfarges.  Deshayes. 
Dêijardins  (Jules).  DeveUe  (Jules).  DevlUe. 
Dlndeau.  Disleau.  Dorltn.  Doumergne  (Gas- 
ton) (Gard).     Douville-Malllefeu   (comte  de). 


Drake  (Jacques).  Dron.  Dubief.  Dubost  (An- 
tonin).  Duchasseint.  Ducos.  Du]ardin-Beau- 
metz.  Dulau.  Dunaime.  Dupon.  Dupuy 
(Charles).  Dupuy-Dutemps.  Dussaussoy.  Du- 
treix.    Duval.    Duvigneau. 

Eliez-Evrard.  Elva  (comte  d').  Escanyé. 
Etienne.    Euzière. 

Fanien  (Achille).  Farjon.  Faure  (Félix). 
Ferry  (Charles).  Fiquet.  Firino.  Flandin. 
Fleury-Ravarin.  Fleurons.  Forcioli.  Fougei- 
roi.  Fould  (AcbiUe).  Fouquet  (Camille).  Four- 
nol.  Franc.  François.  Franconie.  Frébault. 
Fruchier. 

Gacon.  Galpin  (Gaston).  Garnier.  Gausser- 
gués  (Frédéric).  Gauthier  (de  Clagny).  Gautier 
(René).  Gellibert  des  Seguins.  Genêt  Gérard 
(baron).  Gervais  (Jules).  Gévelot.  Giguet. 
Gillot.  Girard.  Girodet.  Goirand.  Gonidec 
de  Traissan  (comte  le).  Gotteron.  Goujon 
(Julien)  (Seine-Inférieure).  Goujon  (Théophile) 
(Gironde).  Gourvil.  Grandmaison  (de).  Gras. 
Graux  ((Georges).  Grousset  (Paschal).  Gruet 
Guéneau.  Guérin  (lieutenant-colonel).  Gui- 
chard.  Guignard.  GuUlemaut.  Guillemet. 
Guillemin.    Guyot-Dessaigne. 

Hainsselin.  Harriague  Saint-Martin.  Hayez. 
Hémon.  Henrion.  Herbet.  Hovelacque.  Hu- 
gues (vicomte  d')  (Basses- Alpes).  Hugues 
(Clovis)  (Seine).  Hugues  (François)  (Aisne). 
Huguet  (Henri).    Humbert. 

Isaac.    Isambard.    Isambert  (Gustave). 

Jacquemin.  Jaurès.  Jouffray.  Jouffroy 
d'Abbans  (comte  de).  Jourdan  (Joseph)  (Var). 
Jules  Jaluzot.   JuUien.    JumeL 

Kergariou  (de).  Kerjégu  (J.  de).  Rrantz  (Ca- 
mille). 

Labarthe.  Labat.  La  Batut  (de).  La  Bonr- 
donnaye  (vicomte  de).  Labussière.  Lacombe. 
Lacôte.  Lacretelie  (Henri  de).  Lacroix.  La 
Ferronnays  (marquis  de).  Lafont  (Ernest). 
Lagnel.  Lamendin.  Lanjuinais  (comte  de). 
Lannelongué.  Lannes  d^ontebello.  La  Noue 
(vicomte  de).  La  Porœ  (de)  (Deux-Sèvres). 
Largentaye  (Rloust  de).  La  Rochefoucauld,  duc 
de  Doudeauville.  La  Rochejaquelein  (marquis 
de).  Laroche-Joubert.  Laroze.  Lascombes. 
Lasserre  (Maurice).  Lasteyrie  (de).  Laurençon. 
Lavertujon  (Henri).  Laville.  Lebaudy  (  Paul). 
Lebon  (André)  (Deux-Sèvres).  Lebon  (Maurice) 
(Seine-Inférieuie).  Le  Borgne.  Lebret.  Lebrun. 
Le  Cerf.  Lechevallier.  Le  Clech.  Leconte  (Al- 
fred). Le  Ck)upanec.  Leffet.  Lefoullon.  Le 
Gavrian.  Léglise.  Legludic.  Legrand  (Arthur). 
Legras.  Le  Hérissé.  Le  Mare.  Lemire  (Nord). 
Le  Moign.  Lepez.  Leroy  (Arthur)  (Gôte-d*Or). 
Leroy  (Ernest)  (Somme).  Leroy  (Modeste)  (Eure). 
Lesage.  Leteurtre.  Le  Troadec.  Levecque. 
Léveiilé.  Levet  (Georges).  Lévis-Mirepoix 
(comte  de).  Leygues  (Georges)  (Lot-et-Garonne). 
Lhopiteau.  Linard.  Loriot  Loup.  Loyer.  Luce 
de  Casablanca. 

Mackau  (baron  de).  Magnien.  Mahy  (de). 
Maillé  (comte  de).  Malaussena.  Malzac.  Man* 
deviUe.  Marcel-Habert.  Marcillat.  Maret 
(Henry).  Marfan.  Marmottan.  Martinon. 
Mas.  Mathé  (Félix).  Maurice-Faure.  Méline. 
Mercier  (Joseph)  (Haute-Saône).  Mercier  (Jules) 
(Haute-Savoie).  Merlou.  Mézières.  Michau 
(Nord).  Michou  (Aube).  MiUerand.  Million 
(Louis).  Milochau.  Montalembert  (comte  de). 
Montant  (Seine-et-Marne).  Montfort  (vicomte 
de).  Moret  Morillot  (Léon).  Moroux.  Mougeot. 
Mougin.  Moustier  (marquis  de).  Mun  (comte 
Albert  de). 

Naquet  (  Alfred  ).  Néron  (  Emile  ) .  Nivert . 
NofiL 

Obissier  Saint-Martin.    Odiion-Barrot.    Ordi- 


622 


ANNALES  DE  LA  CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS 


naire  (Dionys).  Oriol.  Ornano  (Caneo  d'). 
Orsat  (Léon).    Ouvré. 

Fajot.  Pams.  Papelier.  Paulmier.  Péde* 
bidou.  Pelletan  (Camille).  Perler  de  Larsan 
(comte  du)  (Gironde).  Pcrrier  (Antoine)  (Sa- 
voie). P6trot  (Albert).  Pbilipon.  Philippo- 
teaux.  Pierre-Alype.  Pierre  Legrand.  Piichon. 
riissonnier.  Pochun.  Poincarë  (Raymond). 
Pontalliô.  Pontbriand  (du  Breil,  comte  de). 
Porteu  (Armand).  Poupin.  Pourteyron.  Prax- 
Paris. 

Quintaa. 

Rabler  (Fernand).  Ragot.  Raiberti.  Ra- 
meau. Ramel  (de).  Rathler.  Raynal.  Real. 
Regnault.  Rellle  (baron).  Reille  (baron  André). 
Reinach(Joseph).  Rémusat  (Pierre  de).  Renault- 
Morlière.  Rey  (Emile)  (Lot).  Ribot.  Ricard 
(Henri)  (Côte -d'Or).  Ricard  (Louis)  (Seine- 
Inférieure).  Riotteau.  Riu  (général).  Rivet 
(Gustave).  Roban  (duc  de).  Roch.  Roche 
(Jules)  (Savoie).  Rolland.  Rose.  Rotours  (ba- 
ron des).  Rouanet.  Rousse  (Charles).  Rou- 
vier.  Rouvre  (Bourlon  de).  Rouzaud.  Royer. 
Rozet  (Albin).    Rubillard. 

Saint  (Charles).  Saint-Germain.  Saint-Mar- 
tin (de).  Saint- Romme.  Samary.  Sarrien. 
Saumande.  Sauvanet.  Sauzet.  Schneider 
(Henri).  Sembat.  *  Sentenac.  Sibille.  Sieg- 
fried. Signard.  Sirot-Mallez.  Soland  (de). 
Sonnery-Martin.    Surchamp. 

TallUandier.  Tardif.  Terrier.  Theulier. 
Thlerry-Delanoue.  Thivrier.  Thomson.  Tho- 
nion.  Thonnard  du  Temple.  Thorel.  Ti- 
phalne.  Trélat.  Tréveneuc  (comte  de).  Trouil- 
lot  (Georges).    Turrel  (Adolphe). 

Vacherie.  Vaillant.  Vallé.  Vallon  (amiral). 
Vlchot.  Viellard  (Armand).  Vlger.  Ville. 
Vlox  (Camille).  Vivianl.  Vogeli.  Vogiié  (vi- 
comte E.  Melchlor  de).    Vuillod. 

Walter.  Weil-Mallez.  Wignacourt  (comte 
de).    Wilson.    Witt  (Conrad  de). 

n'ont  pas  pris  part  au  vote  : 

MM.  Argeliès.    Avez. 

Boyer   (Antide).    Broglie  (prince  de). 

Carnaud.  Casimir  -  Perler.  Castelln,  César- 
Lalné.  Chapuis.  Chassaing.  Chauvin.  Che- 
vallier (Emile).  Chevillon.  Cluseret.  Coûtant. 
Couturier.    Crémleuz. 

Decker-Davld.  Dejeante.  Dtfaure  (Gabriel). 
Dumas  (Julien). 

Faberot.    Froment. 

Gavlni  (Antoine).  Gavinl  (Sébastien).  Goblet. 
Goujat.    Gousset.    Groussier.    Guesde. 

Horteur.     Hubbard    (Gustave).     Hulst    (d'). 

lung  (général). 

Jacques.    Jourde. 

Laporte  (Gaston)  (Nièvre).  Lavy.  Le  Myre 
de  Vilers.  Le  Senne.  Leygue  (Raymond) 
(Haute-Garonne). 

Masson.    Michelin.    Mlrman. 

Passy  (Louis).     Paulln-Méry.     Prudent-Der- 

villers. 
Réclpon.     Richard  (Pierre).     Roche  (Ernest) 

(Seine). 
Souhel. 

Toussaint.    Turigny. 
Vaux  (Pierre).    Vigne. 

n'ont  pas  pRts  part  au  vote 

comme  ayant  été  retenus  à  la  commission 

du  budget  : 

MM.  Cavaignac  (Godefroy).  Cornudet.  De- 
lombre  (Paul).  Deluns-Montaud.  Doumer 
(Paul)  (Yonne).  Guleysse.  Leydet.  Lockroy. 
Mesureur.    Pourquery  de  Boisserin.    Salis, 


ABSENTS  PAR  CONGE  : 

MM.  Binder  (Maurice).  Brunet.  Chandioux. 
Couchard.  Cros-Bonnel.  Cuissart.  DuBodan. 
Dubois  (Emile)  (Nord).  Dupuytrem.  Gaillard 
(Jules).  Gamard.  Gasnier.  Gendre.  Ger- 
vlUe-Réache.  Jonnart.  Jourdan  (Louis)  (Lozère). 
Juigné  (comte  de).  Lachiéze.  Legoux-Long- 
pré.  Lemercier  (comte).  Lorois  (Emile).  Marty. 
Maruéjouls.  Rauline.  Reboulin.  Rey  (Aris- 
tide) (Isère).  Say  (Léon).  Serph(Gusman). 
Simon  (Amaury).  Talou.  Thoulouse.  Tran- 
noy.   Villiers.    Vlval. 


*  ■  - 


SCRUTIN 

Sur  le  renvoi  de  la  discussion  à  samedi  {Inter- 
pellation de  M.  Thierry  Cazes), 

Nombre  des  votants 501 

Majorité  absolue 2r>i 

Pour  l'adoption 215 

Contre fm 

La  Chambre  des  députés  n'a  pas  adopté. 

ONT  VOTÉ  POUR  : 

MM.  Abeille  (Valentin).  Abel.  Aillières  (d'). 
Arène  (Emmanuel).    Arnous.    Avez. 

Balsan.  Barodet.  Basly.  Baudin.  Baudry 
d*Asson  (de).  Baulard.  Bazille.  Beauquier. 
Bepmale.  Bernis  (comte  de).  Berteauz.  Bé- 
zine.  Bizouard-Bert.  Blanc  (Louis)  (Drôme). 
Bory.  Boudeville.  Bougère.  Bourgeois  (Paul) 
(Vendée).  Bourrlllon.  Boyer  (Antide).  Boys^ 
set.  Brice  (Jules)  (Meurthe-et-Mbselle) .  Bris- 
son  (Henri).  Broglie  (prince  de).  Brousse 
(Emile). 

Calvin  hac.  Carnaud.  Carpentler-Risbourg. 
Caussanel.  Cazenove  de  Pradine  (de).  Cazes 
(Thierry)  (Gers).  Chapuis.  Charonnat.  Char- 
pentier. Chauvière.  Chauvin.  Chevallier 
(Emile).  Chevillon.  Cibiel.  Clausel  de  Cous- 
sergues.  Gochin  (Denys)  (Seine).  Colbert- 
Laplace  (comte  de).  Compayré  (Emile).  Cor- 
nudet. Cosmao-Domenez.  Coûtant.  Coutu- 
rier.   Crémieux. 

Decker-David.  Defontaine.  Defumade.  De- 
jeante. Delafosse  (Jules).  Delarue.  Denis. 
Deproge.  Derveloy,  Desfarges.  Dlndeau. 
Doumergue  (Gaston)  (Gard).  DouviUe-Maillefeu 
(comte du).  Dron.  Duchasselnt.  Dufaure (Ga- 
briel). Du  Jardin -Beaumetz.  Dupuy-Dutemps. 
Dutreix. 

Ellez-Evrard.    Elva  (comte  d'). 

Faberot.  Fiquet.  Fleury-Ravarin.  For- 
cioli.  Fouquet  (Camille).  FournoL  Franco- 
nie.     Frébault.    Fruchler. 

Galpin  (Gaston) .  Gauthier  (de  Clagny) .  •  Gau- 
tier (René).  Gavini  (Antoine).  Gavlni  (Sébas- 
tien). Gellibert  des  Seguins.  Genêt.  Gérard 
(baron).  Girodet.  Goblet.  Gonideo  de  Trais- 
san  (comte  le).  Goujat.  Gourvil.  Graux 
(  Georges  ).  Grousset  (  Paschal  ).  Groussier. 
Guesde.    Guleysse.    Guillemln. 

Hovelacque.  Hubbard  (Gustave).  Hugues 
(Clovls)  (Seine).    Hulst  (d*).    Humbert. 

Isaac.    Isambard. 

Jacques.  Jaurès.  Jourdan  (Joseph)  (Var). 
Jourde. 

Kergariou  (de). 

Labarthe.  La  Bourdonnaye  (vicomte  de). 
Labussière.  Lacombe.  Lacôte.  Lacretelle 
(Henri  de).  La  Ferronnays  (marquis  de).  La- 
gnel.    Lamendin.    Lanjuinals  (comte  de).    La 


Noue  (vicomte  de).     Largentaye  (Riou=t    c 
La  Rochefoucauld,  duc  de   Doadeaavill^ 
Rochejaquelein  (marquis  de).  Laroche->oi:^ 
Lascombes.    Lavy.    Lebon  (Maurice)  (Sein-- 
férieure).     Le  Borgne.     Le  Cerf.     Leçon  It 
fred).     Lefoullon.     Legrand  (Arthur),     l^^  '^ 
risse.    Lemire  (Nord).    Lesage.   Levecquc^. 
vis-Mlrepoix (comte de).    Leydet.    Leygoe   ' 
mond)  (Haute-Garonne).     Lhopiteau.     l^cr 
Loup.    Luce  de  Casablanca. 

Mackau  (baron  de).    Magnien.    Maillé 'c/~i 
de).       Mandevllle.      Marcel -Habert. 
(Henry).    Mas.    Masson.    Mathé  (Félix >.    >i    . 
rice-Faure.       Merlou.       Mesureur.       >l  i  -z  n 
(Nord).    Michelin.    Millerand.    Mlrman.     h^  r- 
talembert   (comte   de).      Montaut    (Seio€*--. 
Marne).    Mougeot.    Mun  (comte  Albert  d^  . 

Naquet  (Alfred). 

Odiion-Barrot.    Ornano  (Cuneo  d'). 

Pajot.  Pams.  Passy  (Lonis).  Pelletan  »'  '- 
mille).  Pétrot  (Albert).  Pierre  Legrand.  P*j^- 
sonnier.  Pontbriand  (du  Breil,  eoniie  d^  . 
Porteu  (Armand).  Prax-Paris.  Prudent- L»»  s- 
villers. 

Rabier   (Fernand).     Rameau.      Ramel    >J-i 
Rathler.      Relnach  (Joseph).      Riu  (génér-^J 
Rohan  (duc  de).     Rolland.     Rouanet     Koui^-.' 
(Charles).    Rubillard. 

Saint-Martin  (de).    Salis.    Samary.     Sarrien 
Sauvanet     Schneider  (Henri).     Sembat     so- 
land (de). 

Terrier.      Thivrier.     Toussaint     Trévene  .c 
(comte  de). 

Vaillant  Vaux  (Pierre).  Vichot  Viç^ê 
Ville.    Vivlani. 

Walter.    Wilson.    Witt  (Conrad  de). 

OXT  VOTÉ  CONTRE  : 

MM.  Adam  (Achille).  Alasseur.  Alicot.  Al- 
sace (comte  d'),  prince  d*Hénln.  Amodra. 
Arenberg  (prince  d\  Armez.  Audiffred.  Aa- 
ricoste.    Aynard  (Edouard). 

Babaud-Lacroze.  Balandreau.  Bansard  des 
Bois.  Bastid  (Adrien).  Batiot  (Aristide).  Bi- 
tiot  (Georges).  Bérard  (Alexandre)  (Ain).  Bt- 
rard  (Ernest)  (Rhône).  Berdoly.  Berne-Lagjrde 
(de).  Berry  (Georges).  Bertrand.  BischofT.— 
heim.  Bizarelli.  Blzot.  Blanc  (Edmond 
(Hautes  -  Pyrénées).  Blanc  (Henri)  (H^iute- 
Loire).  Blanc  (Pierre)  (Savoie).  Bony-Cl^îe^- 
nes.  Boucher  (Henry).  Boudenoot  Bouge. 
Bourcy.  Bourgeois  (J.) (Jura).  Bourgeois  (Léon* 
(Marne).  Bourgoin.  Bourlier.  Bovier- La- 
pierre.  Bozérian.  Braud.  Breton.  Brlce  Uenë' 
(llle-et- Vilaine).    Brincard.    Brune.    Burtifjaa. 

Cabart-Danne ville.  Carquet  Castillard.  Gi- 
vaignac  (Godefroy).  Caze  (Edmond)  (Haute- 
Garonne).  Ceccaldi.  Chabrié  (Adrien).  Cham- 
bige.  Chantelauze.  Charles-Roux.  Charmes 
(Francis).  Charruyer.  Chaudey.  Chaulin-ï^r- 
vinlère.  Chavoix.  Christophle  (Albert}.  Cb- 
ment  (Clément).  Clapot  Clédou.  Cochery 
(Georges).  Godet.  Goget.  Constant.  Cot.  Cou- 
dreuse. 

Darlan.  Dauzon.  David  (Alban).  Dejean. 
Delanne.  Delaunay.  Delbet  Delmas.  De- 
lombre  (Paul).  Deloncle  (François).  Delpeuch. 
Demalvilain.  Demarçay  (baron).  Denêcheau. 
Denolx.  Deschanel  (Paul).  Deshayes.  Desjar- 
dins (Jules).  Develle  (Jules).  Devillo.  Dis- 
leau.  Dorian.  Drake  (Jacques).  Dubief.  nii- 
bost  (Antonin).  Dulau.  Dunaime.  Dupon. 
Dussaussoy.    Duval.    Duvigneau. 

Escanyé.    Etienne.    Euzlére. 

Fanien  (Achille).    Ferry  (Chartes).     Firico. 
Flandin.  Flourens.  Fougeirol.  Fould  (Achille;. 
I  Franc.    François.   Froment. 
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Glaçon.  Garnier.  Gaussorgues  (Frédéric). 
;rvais  (Jules).  Gévelot.  Giguet.  Gillot.  Gl- 
rd.  Goirand.  Gotteron.  Goujon  (Julien) 
eine  -  Inférieure).  Goujon  (Théophile)  (Gi- 
nde).  Grandmaison  (de).  Gras.  Gruet.  Gué- 
3a u.  Guêria  (lieutenant-colonel).  Guichard. 
uignard.  GuUlçmaut.  Guillemet.  Guyot- 
Bssalgne. 

Ilalnsselin.   Harriague  Saint -Martin.   Hayez. 
èmon.      lienrion.     Herbet.      Uorteur.     Hu- 
les  (François)  (Aisne).    Huguet  (Henri). 
Isambert  (Gustave),    lung  (général). 
Jacquemin.     Jouffroy  d'Abbans  (comte  de), 
lies  Jaluzot.    Jullien.   JumeU 
iverjégu  (J.  de).    Krantz  (Camille). 
La  bat.     La  Batut  (de).    Lacroix.    Lafont  (Br- 
est).    Lannelongue.     Lannes  de  Montebello. 
.aroze.      Lasserre  (Maurice).     Lasteyrie   (de), 
.aurençon,    Lavertujon  (Henri).    Laville.    Le- 
»audy  (Paul).    Lebret.    Lebrun.    Lechevallier. 
.e  Clech.    Le  Coupanec.    LelTet.     Le  Gavrian. 
.église.   Legludic.  Legras.  Le  Mare.  LeMoign. 
^e  Myre  de  Vilers.      Lepez.     Leroy  (Arthur) 
Cote- d'Or).     Leroy  (Ernest)  (Somme).     Leroy 
Modeste)  (Eure).    LeTroadec.     Léveillé.    Le- 
vet  (Georges).    Linafd.    Loyer. 

Mahy  (de).    Malaussena.    Malzac.    Marcillat. 
Marfan.    Martlnon.    Méline.     Mercier  (Joseph) 
t.  Haute-Saône).    Mercier  (Jules)  (Haute -Savoie). 
Mèzières.      Michou   (Aube).     Million   (Louis). 
Milochau.    Montf or t  (vicomte  de).    Moret.    Mo- 
rillot  (Léon).      Moroux.      Mougin.      Moustier 
(marquis  de). 
Néron  (Emile).    Nivert.    Noël. 
Obissier  Saint-Martin.     Ordinaire   (Dionys). 
Oriol.    Orsat  (Léon).    Ouvré. 

Papelier.    Paulmier.    Perler  de  Larsan  (comte 
du)    (Gironde).       Perrler   (Antoine)    (Savoie). 
Philipon.     Phillppoteaux.    Pierre-Alypo.     Pli- 
chon.    Pochon.    Poupin.    Pourtcyron. 
Quintaa. 

Ragot.  Ralberti.  Aaynal.  Real.  Récipon. 
Regnault.  Reille  (baron).  Reille  (baron  André). 
Uômusat  (Pierre  de).  Renault-Morlière.  Rey 
(Emile)  (Lot).  Rlbot.  Ricard  (Henri  (Côte- 
d  Or).  Ricard  (Louis)  (Seine-Inférieure).  Riot- 
toau.  Rivet  (Gustave).  Roch.  Rose.  Re- 
tours (baron  des).  Rouvier.  Rouvre  (Bourlon 
de).    Rouzaud.    Royer.    Rozet  (Albin). 

Saint  (Charles).  Saint-Germain.  Saint-Romme. 
Saumande.  Sauzet.  Sentenac.  Sibille.  Sieg- 
fried. Slgnard.  Sirot-Mallez.  Sonnery-Mar- 
tin.     Surchamp. 

Tailliandier.  Tardif.  Theulier.  Thierry- 
Delaooue.  Thomson.  Thonion.  Thonnard  du 
Temple.  Thorel.  Tiphaine.  Trélat.  Trouillot 
(Georges).   Turrel  (Adolphe). 

Vacherie.     Vallé.    Vallon  (amiral).    Viellard 
(Armand).      Viox  (Camille).     VogelL     Vogué 
vicomte  E.  Melchior  de).    Vulllod. 
W  eil-Mallez.     Wlgnacourt  (comte  de). 

n'ont  pas  pris  part  au  votk  : 

MM.  Apgellès. 

Barthou.  Basou.  Berger  (Georges).  Boissy- 
d' An  glas. 

Casimir- Perler.  Castelin.  César-Lainé.  Chas- 
saing.  Chautemps.  Gluseret.  Cochin  (Henry) 
(Nord).   Cousin  (Elle). 

Delcassé.  Descnbes.  Ducos.  Dumas  (Ju- 
lien). Dupuy  (Charles). 

Fapjon.    Faure  (Félix). 

Gousset. 

Hugues  (vicomte  d')  (Basses-Alpes). 

Jouffray. 

Laporte  (Gaston)  (Nièvre).  La  Porte  (de)  (Deux- 
Sèvres).    L.ebon  (André)  (Deux-Sèvres).     Le 


Senne.  Leteurtre.  Leygues  (Georges)  (Lot-et- 
Garonne). 

Marmottan. 

Paulln-Méry.  Pédebidou.  Poinearé  (Ray- 
mond).   Pontallié. 

Richard  (Pierre).    Roche  (Ernest)  (Seine). 

Souhet. 

Turigny. 

Viger. 

n'ont  pas  pris  part  au  vote 

comme  ayant  été  retenus  à  la  commission 

du  budget  : 

MM.  Deluns  -  Montaud.  Doumer  (  Paul  ) 
(Yonne).  Lockroy.  Pourquery  de  Boisserin. 
Roche  (Jules)  (Savoie).         i 

ABSENTS  PAR  CONGÉ  : 

MM.  Binder  (Maurice).  Brunet.  Chandioux. 
Gouchard.  Cros-Bonnel.  Cuissart.  Du  Bodan. 
Dubois  (Emie)  (Nord).  Dupuytrem.  Gaillard 
(Jules).  Gamard.  Gasnier.  Gendre.  Gerville- 
Héache.  Jonnart.  Jourdan  (  Louis  )  (Lozère). 
Juigné  (comte  de).  Lachièze.  Legoux-Longpré. 
Lemercier  (comte).  Lorois  (Emile).  Marty. 
Maruéjouls.  Raullne.  Reboulin.  Rey  (Aristide) 
(Isère).  Say  (Léon).  Serph  (Gusman).  Simon 
(Amaury).  Talou.  Thoulouse.  Trannoy.  Vil- 
liers.  Vival. 


SCRUTIN 

Sur  la  priorité  de  Vordre  du  jour  de  MM,  de 
iMsteyrie,  Codet  et  Chaudry  (Interpellation  de 
U,  Thierry  Cazes). 

Nombre  des  votants 481 

Majorité  absolue 241 

Pour  radoption 359 

Contre 122 

La  Chambre  des  députés  a  adopté. 

ONT  VOTE  POUR  : 

MM.  AbeL  Adam  (Achille).  Alasseur.  Ali- 
cot.  Alsace  (comte  d'),  prince  d'Hénin.  Amo- 
dru.  Arenberg  (prince  d').  Arène  (Emmanuel). 
Armez.  Audiffred.  Auricoste.  Aynard  (Edouard). 

Babaud-Lacroze.  Balandreau.  Bansard  des 
Bois.  Barthou.  Bastid  (Adrien).  Batiot  (Aris- 
tide). Batiot  (Georges).  Beauquier.  Bérard 
(Alexandre)  (Ain).  Bérard  (Ernest)  (Rhône). 
Berdoly.  Berger  (Georges).  Berne-Lagarde  (de). 
Berry  (Georges).  Bertrand.  BischoiTsheim. 
Bizarelli.  Bizot.  Blanc  (Edmond)  (Hautes-Py- 
rénées). Blanc  (Henri)  (Haute-Loire).  Blanc 
(Pierre)  (Savoie).  Boissy-d'Anglas.  Bony-Cis- 
ternes.  Bory.  Boucher  (Henry).  Boudenoot. 
Bouge.  Bougère.  Bourcy.  Bourgeois  (J.)  (Jura). 
Bourgeois  (Léon)  (Marne).  Bourgoin*  Bour- 
ller.  BourriUon.  Bovier  -  Lapierre.  Bozérian. 
Braud.  Breton.  Brice  (Jules)  (Meurthe-et- 
Moselle).  Brice  (René)  (lUe-et- Vilaine).  Brin-, 
card.    Brousse  (Emile).    Brune.    Burdeau. 

Cabart-Danneville.  Garpentier-Risbourg.  Car- 
quet.  Castillard.  Caussanel.  Cavaignac  (Gode- 
froy).  Gaze  (Edmond)  (Haute-Garonne).  Cec- 
caldi.  Chabrié  (Adrien).  Chantelauze.  Chapuis. 
Gharles-Roux.  Charmes  (Francis).  Charruyer. 
Chaudey.  Chaulin-Servinière.  Chavoix.  Che- 
vallier (Emile).  Christophle  (Albert).  Clament 
(Clément).  Clapot.  Clausel  de  Coussergues. 
Glédou.  Cochory  (Georges).  Codet.  Coget.  Col- 
bert-Laplace  (comte  de).  Constant.  Cornudet. 
Gosmao-Dumenez.    Cot.    Coudreuse. 


Darlan.  Dauzon.  David  (Alban).  Defumade. 
Dejean.  Delanne.  Delaunay.  Delbet.  Delcassé. 
Delombre  (Paul).  Deloncle  (François).  Del- 
peuch.  Deluns-Montaud.  Demalvilain.  Demar- 
çay  (baron).  Denècheau.  Denis.  Denoix.  Des- 
chanel  (Paul).  Descubes.  Deshayes.  Desjar- 
dins (Jules).  Develle  (Jules).  Deville.  Disleau. 
Dorian.  Draoke  (Jacques)  Dron.  Dubief.  Du- 
bost  (Antonin).  Duohasseint.  Ducos.  Dulau. 
Dunaime.  Dupon.  Dupuy  (Charles).  Dupuy- 
Dutemps.    Dussaussoy.    Duval.   Duvigneau. 

Eliez- Evrard.    Escanyé.     Etienne.    Euzière. 

Fanien  (Achille).  Farjon.  Faure  (Félix). 
Ferry  (Charles).  Firino.  Flandin.  Fleury-Ra- 
varln.  Flourens.  Fougeirol.  Fould  (Achille). 
Fournol.  Franc.  François.  Froment.  Fru- 
chier. 

Gacon.  Garnier.  Gaussorgues  (Frédéric).  Ge- 
nêt. Gérard  (baron).  Gervais  (Jules).  Géve- 
lot. Giguet.  Gillot.  Girard.  Goirand.  Gotte- 
ron. Goujon  (Julien)  (Seine-Inférieure).  Gou- 
jon (Théophile)  (Gironde).  Gourvil.  Grandmai- 
son (de).  Gras.  Graux  (Georges).  Gruet.  Gué- 
neau.  Guérin  (lieutenant-colonel).  Guichard. 
Guleysse.  Guignard.  Guillemaut.  Guillemet. 
Guillemin .    Guyot-Dessaigne. 

Hainsselin.  Harriague  Saint-Martin.  Hayez. 
Hémon.  Henrion.  Herbet.  Horteur.  Hugues 
(François)  (Aisne).    Huguet  (Henri). 

Isambard.    Isambert  (Gustave). 

Jacquemin.  Jouffray.  Jouffroy  d*Abbans 
(comte  de).  Jourdan  (Joseph)  (Var).  Jules  Ja- 
luzot.   Jullien. 

KerJêgu(J.  de).    Krantz  (Camille). 

Labarthe.  Labat.  La  Batut  (de).  Lacombe. 
Lacôte.  Lacroix.  LaFerronnays  (marquis  de). 
Lafont  (Ernest).  Lannelongue.  Laroze.  Las- 
combes.  Lasserre  (Maurice).  -  Lasteyrie  (de). 
Laurençon.  Lavertujon  (Henri).  Laville.  Le- 
baudy  (Paul).  Lebon  (André)  (Deux-Sèvres). 
Lebon  (Maurice)  (Seine-Inférieure).  Le  Borgne. 
Lebret.  Lebrun.  Lechevallier.  Le  Clech.  Le 
Coupanec.  Leffet.  Le  Gavrian.  Léglise.  Le- 
gludic. Legras.  Le  Mare.  Le  Moign.  Le 
Myre  de  Vilers.  Lepez.  Leroy  (Arthur)  (Côte- 
d'Or).  Leroy  (Ernest)  (Somme).  Leroy  (Mo- 
deste) (Eure).  Leteurtre.  Le  Troadec.  Le- 
vecque.  Léveillé.  Le  vet  (Georges).  Lévis-Mi- 
repoix  (comte  de).  Leygues  (Georges)  (Lot-et- 
Garonne).    Lhopiteau.   Linard.  Loriot.    Loyer. 

Mackau  (baron  de).  Magnien.  Mahy  (de). 
Malaussena.  Malzac.  Marcel-Habert.  Marcil- 
lat. Marfan.  Marmottan.  Martlnon.  Méline. 
Mercier  (Joseph)  (Haute-Saône).  Mercier  (Jules) 
(Haute-Savoie).  Mèzières.  Michau  (Nord).  Mi- 
chou  (Aube).  Million  (Louis).  Milochau.  Mo. 
ret.  Morillot  (Léon).  Moroux.  Mougeot.  Mou- 
gin.    Moustier  (marquis  de). 

Néron  (Emile).    Nivert.    Noôl. 

Obissier  Saint-Martin.  Odilon-Barrot .  Ordi- 
naire (Dionys).    Oriol.    Orsat  (Léon).    Ouvré. 

Pams.  Papelier.  Paulmier.  Périer  de  Lar- 
san (comte  du)  (Gironde).  Perrler  (Antoine) 
(Savoie).  Philipon.  Phillppoteaux.  Pierre- 
Alype.  Pierre  Legrand.  Plichon.  Piissonnler. 
Pochon.  Poinearé  (Raymond).  Pontallié.  Pour- 
query de  Boisserin.    Pourteyron. 

Quintaa. 

Rabier  (Femand).  Ragot.  Ralberti.  Rameau. 
Raynal.  Real.  Récipon.  Regnault.  Reille  (ba- 
ron). Reinach  (Joseph).  Rémusat  (Pierre  de). 
Renault-Morlière.  Rey  (Emile)  (Lot).  Ribot. 
Ricard  (Henri)  (Côte-d'Or).  Ricard  (Louis)  (Seine- 
Inférieure).  Riotteau.  Rivet  (Gustave).  Roch. 
Roche  (Jules)  (Savoie).  Rolland.  Rose.  Retours 
(baron  des).  Rouvier.  Rouvre  (Bourlon  de). 
Rouzaud.    Royer.    Rozet  (Albin). 
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Saint  (Charles).  Saint-Germain.  Saint-Rom- 
me.  Sarrlen.  Saumande.  Sauzet.  Sentenac. 
Sibllle.  Siegfried.  Signard.  Sirot-Mallez.  Son- 
nery-Martin.    Surohamp. 

Tallliandier.  Tardif.  Terrier.  Theulier. 
Thierry- Delanoue.  Thûmson.  Thonion.  Thon- 
nard  da  Temple.  Thorel.  Tiphaine.  Trôlat. 
Troulllot  (Georges).    Turrel  (Adolphe). 

Vacherie.  Vail6.  Vallon  (amiral).  Vlchot. 
VieUard  (Armand).  Viger.  Vioz  (Camille).  Vo- 
geli.    VogUé  (vicomte  E.  Melchior  de).    Vuillod. 

Weil-Mallez.  Wignacourt  (comte  de).  Witt 
(Conrad  de). 

ONT  TOTÉ  gonthb: 

MM.  Argeliès.    Avez. 

Basly.  Baudin.  Baalard.  Bazille.  Bepmale. 
Bernis  (comte  de).  Berteauz.  Bèzine.  Bi- 
zonard  -  Bert.  Blanc  (Louis)  (Drôme).  Boude- 
ville.  Boyer  (Antide).  Boysset.  Brissôn 
(Henri). 

Calvinhac.  Carnaud.  Castelin.  Gazes  (Thierry) 
(Gers).  César-Lain6.  Charonnat.  Charpentier. 
Ghassaing.  Chauvière.  Chauvin.  Chevillon. 
Cluseret.  Compayrô  (Emile).  Coûtant.  Coutu- 
rier.   Crémieux. 

Decker-David.  Defontaine.  Dejeante.  Dela- 
rue.  Delmas.  Deproge.  Derveloy.  Desfarges. 
Dindeau.  Doumer  (Paul)  (Yonne).  Doamer- 
gue  (Gaston)  (Gard).  DouviUe-Maillefeu  (comte 
de).    Dufaure  (Gabriel).    Dutreix. 

Faberot.    Piquet.    Forcioli.    Franconie. 

Gauthier  (de  Clagny).Girodet.  Goblet.  Goni- 
dec  de  Traissan  (comte  le).  Goujat.  Gousset. 
Grousset  (Paschal).    Groussier.    Guesde. 

Hovelacque.  Hubbard  (Gustave).  Hugues 
(Clovis)  (Seine).    Hulst  (d*).    Humbert 

Jacques .    Jaurès.    Jourde. 

Labussière.  Lacretelle  (Henri  de).  Lagnel. 
Lamendin.  Laporte  (Gaston)  (Nièvre).  La 
Porte  (de)  (Deux-Sèvres).  Lavy.  Leconte  (Al- 
fred). Le  Hérissé.  Lemiré  (Nord).  Lesage. 
Le  Senne.  Leydet.  Leygue  (Raymond)  (Haute- 
Garonne).  Lockroy.  Loup.  Luce  de  Casa- 
blanca. 

Maret  (Henry).  Masson.  Mathé  (Félix).  Mau- 

rice-Faure.  Merlou.  Mesureur.  Michelin.  Mil- 
lerand.     Mlrman.     Montant  (Seine-et-Marne). 

Naquet  (Alfred). 

Pajot.  Paulin-Méry.  Pelletan  (Camille).  Pô- 
trot  (Albert).    Poupin .    Prudent-Dervillers. 

Ramel  (de).  Rathier.  Richard  (Pierre).  Riu 
(général).  Roche  (Ernest)  (Seine).  Rouanet. 
Rousse  (Charles). 

Salis.   Samary.   Sauvanet.  Sembat.   Souhet. 

Thivrler.    Toussaint.  Tnrigny. 

Vaillant.  Vaux  (Pierre).  Vlgnô.  Ville.  VI- 
vlani. 

Walter. 

n'ont  pas  pris  part  au  vote  : 

MM.  Abeille  (Valentln).  Aillières  (d^).  Ar- 
nous. 

Balsan.  Barodet.  Bascou.  Baudry  d*Asson 
(de).  Bourgeois  (Paul)  (Vendée).  BrogUe 
(prince  de). 

Casimir -Perler.  Cazenove  de  Pradine  (de). 
Chambige.  Chautemps.  Cibiel.  Cochin  (De- 
nys)  (Seine).  Cochin  (Henry)  (Nord).  Cousin 
(Elle). 

Delafosse  (Jules).    Dujardin-Beaumetz.    Du- 
mas (Julien). 
£lva  (comte  d'). 

Foaquet  (Camille).    Frébault. 

Galpin    (Gaston).     Gautier  (René).     Gavini 


(Antoine).  Gavini  (Sébastien).  Gellibert  des 
Segulns. 

Hugues  (vicomte  d*)  (Basses-Alpes). 

Isaac.    lung  (général). 

Jumel. 

Rergariou  (de). 

La  Bourdonnaye  (vicomte  de).  Lanjuinais 
(comte  de).  Lannes  de  Montebello.  La  Noue 
(vicomte  de).  Largentaye  (Rioust  de).  La  Ro- 
chefoucauld, duc  de  Doudeauville.  La  Roche- 
Jaqueleln  (marquis  de).  Laroche-Joubert.  Le 
Cerf.    LefouUon.    Legrand  (Arthur). 

Maillé  (comte  de).  Mandeville.  Mas.  Mon- 
talembert  (comte  de).  Montfort  (vicomte  de). 
Mun  (comte  Albert  de). 

Omano  (Cuneo  d') 

Passy  (Louis).  Pédebidou.  Pontbriand  (du 
Breil,  comte  de).  Porteu  (Armand).  Prax-Parls. 

Reille  (baron  André).  Rohan  (duc  de).  Ru- 
billard. 

Saint-Martin  (de).  Schneider  (Henii).  So- 
land  (de). 

Tréveneuc  (comte  de). 

Wllson. 

ABSENTS    par  GONQÊ  : 

MM.  Binder  (Maurice).  Brunet.  Chandioux. 
Couchard.  Cros-Bonnel.  Cuissart.  Du  Bodan« 
Dubois  (Emile)  (Nord).  Dupuytrem.  Gaillard 
(Jules).  Gamard.  Gasnier.  Gendre.  Gerville- 
Rôache.  Jonnart.  Jourdan  (Louis)  (Lozère). 
Juigné  (comte  de).  Lachiëze.  Legoux-Long- 
pré.  Lemercier  (comte).  Lorois  (Emile).  Marty. 
Maruéjouls.  Rauline.  Reboulin.  Rey  (Aris- 
tide) (Isère).  Say  (Léon).  Serph  (Gusman). 
Simon  (Amaury).  Talou.  Thoulouse.  Tran- 
noy.    Vllliers.    Vival. 


SCRUTIN 

Sur  Vordre  du  jour  de  MM,  de  Lasteyrie,  Codet 
et  Chaudey  {Interpellation  de  M.  Thierry  Cazes). 

Nombre  des  votants 454 

Majorité  absolue 228 

Pour  Tadoption 384 

Contre 70 

La  Chambre  des  députés  a  adopté. 

ONT  voté  pour: 

MM.  Abel.  Adam  (Achille).  AUUères  (d^).  Alas- 
seur.  Alicot.  Alsace  (comte  d'),  prince  d'Hé- 
nin.  Amodru.  Arenberg  (prince  d*).  Arène 
(Emmanuel).  Armez.  Amous.  Audiffred. 
Auricoste.    Aynard  (Edouard). 

Babaud-Lacroze.  Balandreau.  Balsan.  Ban- 
sard  des  Bois.  Barthou.  Bastid  (Adrien).  Ba- 
tiot  (Aristide).  Batiot  (Georges).  Beauquier. 
Bôrard  (Alexandre)  (Ain).  Bôrard  (Ernest) 
(Rhône).  Berdoly.  Berger  (Georges).  Berne- 
Lagarde  (de).  Berry  (Georges).  Bertrand. 
Bischoffsheim.  Bizarelli.  Bizot.  Blanc  (Ed- 
mond) (Hautes- Pyrénées).  Blanc  (Henri)  (Haute- 
Loire).  Blanc  (Pierre)  (Savoie).  Boissy- 
d'Anglas.  Bony-Cisternes.  Bory.  Boucher 
(Henry).  Boudenoot.  Bouge.  Bougère.  Bourcy. 
Bourgeois  (J.)  (Jura).  Bourgeois  (Léon)  (Marne). 
Bourgoln.  Bourlier.  Bourrlllon.  Bovler-La- 
plerre.  Bozérian.  Braud.  Breton.  Brice 
(Jules)  (Meurthe-et-Moselle).  Brlce  (René)  (ille- 
et-Vilaine).  Brincard.  Brlsson  (Henri).  Brousse 
(Emile).    Brune.    Burdeau. 

Cabart-Dannevllle.  Carpentier-Risbourg.  Car- 
quet.    Caussanel.    Cavaîgnac  ^Godefroy).    Caze 


(Edmond)  (Haute-Garonne).    Ceeûaldl.  Ct£i\. 
(Adrien).     Chantelanze.     Ghapuis.      Chi:.-,- 
Roux.  Charmes  (Francis).    Gharrayer.     ctr. 
dey.    Chaulin-Serviniëre.    Chavoix.    Chevi. -: 
(Emile).    Christophle  (Albert),  ablel.     Clan.^ m 
(Clément).      Clapot.     Clausel  de  Coussergu  ■ 
Clédou.     Gochery  (  Georges  ) .    Cochin  yUtn^ 
(Seine).    Cochin  (Henry)  (Nord).  Codet.     to>, 
Colbert-Laplace  (comte de).    Constant.     Ccrii^ 
det.   Cosmao-Dumenez.    Cot.    Coudre  us^r. 

Darlan.  Dauzon.    David  (Alban).    Befumi:- 
Dejean.  Delanne.  Delaunay.  Delbet.     Delea--: 
Delombre  (Paul).     Deloncle  (François).      I-:. 
peuch.    Deluns-Montaud.     Demalvilain.      Dt 
marçay   (baron).    Denécheau.    Denis.    Dlii'.i 
Deschanel  (Paul).    Descubes.    Deshayes.     D- 
jardins  (Jules).     Develle  (Jules).    Deville.    D.^ 
leau.    Dorian.    Drake  (Jacques).  Droa.   Dubt 
Dubost  (Antonin).    Ducos.    Dulau.     Dunalnr 
Dupon.     Dupuy   (Charles).      Dupuy-Duten.: 
Dussaussoy.    Duval.   Duvigneau. 

Eliez-Evrard.  Elva  (comte  d'}.  Esc^n^è 
Etienne.    Euzière. 

Fanlen  (Achille).      Farjon.     Faure    .Fëi.î 
Ferry   (Charles).     Flrino.    Flandin.     Fleur- - 
Ravarin.  Flourens.  Fougeirol.  Foald  -.Achii-e. 
Fouquet  (Camille).    FournoL  Franc.   Franroi^. 
Froment.    Fruchier. 

Gacon.     Galpin    (Gaston).     Garnier.     Gius- 
sorgues  (Frédéric).    Gautier  (René) .      Gelli.n'L 
des  Segulns.    Genêt.    Gérard  (baron).    GerM.^ 
(Jules).      Gévelot.      Giguet.     Gillot.      Girard 
Goirand.  G  onidec  de  Traissan  (comte  le}.    G.' 
teron.      Goujon    (Julien)    (Seine  -  Inférieure 
Goujon  (Théophile)  (Gironde).    Gourvil.  Gra.ii- 
maison  (de).  Gras.     Graux  (Georges).     Gruet. 
Guéneau.    Guérin  (lieutenant-colonel),      ùj.'- 
chard.      Guieysse.      Guignard.      Gaillemau;. 
Guillemet.    Guillemin.    Guyot-Dessaigne. 

Hainsselin  Harriague  Saint-Martin.  Hayez- 
Hémon.  Henrion.  Herbet.  Horteur.  Hugises 
(François)  (Aisne).    Huguet  (Henri). 

Isaac.    Isambard.    Isambert  (Gustave). 

Jacquemin.  Jouffray.  JoufTroy  d  Abbaa- 
(comte  de).  Jourdan  (Joseph)  (Var).  Jules 
Jaluzot.    JuUien.    Jumel. 

Rergariou  (de).  Rerjégu  (J.  de).  Erantz  lû- 
mille). 

Labarthe.  Labat.  La  Batut  (de).  La  Bour- 
donnaye (vicomte  de).  Lacombe.  LacOtc. 
Lacroix.  La  Ferronnays  (marquis  de).  Li- 
ront (Ernest).  Lannelongue.  Lannes  de  Mon- 
tebello.  Laroche-Joubert.  Laroze.  Lascombe*. 
Lasserre  (Maurice).  Lasteyrie  (de).  Lauren- 
çon.  Lavertujon  (Henri).  Laville.  LebauJy 
(Paul).  Lebon  (André)  (Deux-Sèvres).  Ltlua 
(Maiirice)  (Seine-Inférieure).  Le  Borgne.  Le- 
bret.  Lebrun.  Lèche vallier.  Le  Clech.  \.q 
Coupànec.  Leffet.  Le  Gavrian.  Léglise.  U- 
gludic.  Legras.  Le  Mare.  Le  Moi^n.  Le 
Myre  de  Vilers.  Lepez,  Leroy  (Arthur)  iCùie- 
d'Or).  Leroy  (Ernest)  (Somme).  Leroy  (Mo- 
deste) (Eure).  LeteurLre.  Le  Troadec.  Le- 
vecque.  Lévelllé.  Levet  (Georges).  Lévis- 
Mirepoix  (comte  de).  Leygues  (Georges;  \ Lot- 
et-Garonne).  Lhoplteau.  Linard.  Loriot.  Loyer. 

Mackau  (baron  de).  Magnien.  Mahy  (de . 
Maillé  (comte  de).  Malaussena.  Malzac.  Mar- 
cel-Habert.  Marcillat.  Marfan.  Marmot  tan. 
Martinon.  Méline.  Mercier  (Joseph)  (Haute- 
Saône).  Mercier  (Jules)  (Haute-Savoie^.  Mé- 
zières.  Michau  (Nord).  Million  (Louis).  Milo- 
chau.  Montfort  (vicomte  de).  Moret.  Morillot 
(Léon).  Moroux.  Mougeot.  Mougin.  MousLier 
(marquis  de). 

Néron  (Emile).    NlverL    Mofil. 

Obissier  Saint-Martin.    Odilon-Barrot.    Ordi- 
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nalre  (Dionys).     Oriol.     Ornano  (Cuneo   d'). 
Orsat  (Léon).    Ouvré. 

Pams.  Papelier .  Paulmier .  Périer  de  Larsao 
(comte  du)  (Gironde).  Perrler  (Antoine)  (Sa- 
voie). Phiiipon.  Philippoteaux.  Pierre-Alype. 
Pierre  Legrand.  Plichon.  Piissonnier.  Pochon. 
Poincaré  (Raymond).  Pontallié.  Porteu  (Ar- 
mand).    Pourquery  de  Boisserin.    Pourteyron. 

Quintaa. 

Rabier  (Fernand).  Ragot.  Raiberti.  Rameau. 
Raynal.  Real.  Récipon.  Regnault.  Relile  (ba- 
ron). Reille  (baron  André).  Reinach  (Joseph). 
Rémusat  (Pierre  de).  Renault-Morliére.  Rey 
(Emile)  (Lot).  Ribot.  Ricard  (Henri)  (Côte -d'Or). 
Ricard  (Louis)  (Seine-Inférieure).  Riotteau.  Ri- 
vet (Gnstave).  Roch.  Roche  (Jules)  (Savoie). 
Rolland.  Rose.  Retours  (baron  des).  Rouvier. 
Rouvre  (Bourlon  de).  Rouzaud.  Royer.  Rozet 
(Albin). 

Saint  (Charles).  Saint-Germain.  Saint-Mar- 
tin (de).  Saint-Romme.  Sarrien.  Saumande. 
Sauzet.  Schneider  (Henri).  Sentenac.  Sibille. 
Siegfried.  Signard.  Sirot-Mallez.  Soland(de). 
Sonnery-Martln.    Surchamp. 

Tailliandier.  Tardif.  Terrier.  Theulier. 
Thierry-Delanoue.  Thomson.  Thonion.  Thon- 
nard  du  Temple.  Thorel.  Tiphaine.  Trélat. 
Trêveneuc  (comte  de).  Trouillot  (Georges). 
Turrel  (Adolphe). 

Vacherie.  Vallé.  Vallon  (amiral).  Vlchot. 
Viellard  (Armand).  Viger.  Viox  (Camille).  Vo- 
gell.    Vogiié  (vicomte  E.  Melchior  de).    Vuillod. 

Weil-MaUez.  Wignacourt  (comte  de).  Witt 
(Conrad  de). 

ONT  VOTÉ  CONTRE  : 

MM.  Avez. 

Basly.  Baudin.  Baulard.  BazUle.  Bepmale. 
Berteauz.    Boyer  (Antlde). 

Calvinhac.  Garnaud.  Gazes  (Thierry)  (Gers). 
Charonnat.  Charpentier.  Chauvière.  Chau- 
vin. Chevillon.  Compayré  (Emile).  Coûtant. 
Couturier.    Crémieuz. 

Decker-David.  Defontaine.  Dejeante.  Del- 
mas.  Deproge.  Desfarges.  Dindeau.  Dou- 
mergue  (Gaston)  (Gard).    Dutreix. 

Faberot.    Franconle. 

Girodet.  Goblet.  Goujat.  Grousset  (Paschal). 
Groussier.    Guesde. 

Hovelacque.  Hugues  (Clovis)  (Seine) .  Hum- 
bert. 

Jaurès.    Jourde. 

Labussière.  Lacretelle  (Henri  de).  Lamen- 
dln.  Lavy.  Leconte  (Alfred).  Le  Hérissé. 
Lesage. 

Masson.    Mathé  (Félix).  MiUerand.    Mirman. 


Pajot.     Pelletan  (Camille).     Pétrot  (Albert). 
Poupin.    Prudent-Derviliers. 
Rouanet.  Rousse  (Charles). 
Salis.    Sauvanet.    Sembat. 
Thivrier.    Toussaint. 
Vaillant.    Vaux  (Pierre).    Vlgné.    Vivian!. 
Walter. 

n'ont  pas  pris  part  au  yoTB  : 

MM.  Abeille  (Valentin).  Argeliès.  Barodet. 
Bascou.  Baudry  d'Asson  (de).  Bernis  (comte 
de).  Bézine.  Blzouard-Bert.  Blanc  (Louis) 
(Drôme).  BoudevlUe.  Bourgeois  (Paul)  (Ven- 
dée).   Boysset    Broglle  (prince  de). 

Casimir- Perler.  Castelin.  Castillard.  Caze- 
nove  de  Pradine  (de).  César-Lainé.  Chambige. 
Cbassaing.  Chautemps.  Cluseret.  Cousin 
(Elle). 

Delafosse  (Jules).  Delarue.  Derveloy.  Dou- 
mer  (Paul)  (Yonne).  Douville-Maillefeu  (comte 
de).  Duchasseint.  Dufaure  (Gabriel).  Dujar- 
din-Beaumetz.    Dumas  (Julien). 

Piquet.    Forcloli.    Frébault. 

Gauthier  (de  Clagny).  Gavini  (Antoine). 
Gavini  (Sébastien).    Gousset. 

Hubbard  (Gustave).  Hugues  (vicomte  d') 
(Basses -Alpes).    Hulst  (d'). 

lung   (général). 

Jacques. 

Liagnel.  Lanjuinals  (comte  de).  La  Noue 
(vicomte  de).  Laporte  (Gaston)  (Nièvre).  La 
Porte  (de)  (Deux-Sèvres).  Largentaye  (Rioust 
de).  La  Rochefoucaud,  duc  de  Doudeauville. 
La  Rochejaquelein  (marquis  de).  Le  Cerf. 
LefouUon.  Legrand  (Arthur).  Lemire  (Nord). 
Le  Senne.  Leydet.  Leygue  (Raymond)  (Haute- 
Garonne).  Lockroy.  Loup.  Luce  de  Casa- 
blanca. 

Mandeville.  Maret  (Henry).  Mas.  Maurice- 
Faure.  Merlou.  Mesureur.  Michelin.  Mlchou 
(Aube).  Montalembert  (comte  de).  Montant 
(Seine-et-Marne).    Mun  (comte  Albert  de). 

Naquet  (Alfred). 

Passy  (Louis).  Paulin -Méry.  Pédebidou. 
Pontbriand  (du  Breil,  comte  de).    Prax-Paris. 

Ramel  (de).  Rathier.  Richard  (Pierre).  Riu 
(général).  Rohan  (duc  de).  Roche  (Ernest) 
(Seine).    Rubillard. 

Samary.    Souhet. 

Turigny. 

Ville. 

Wilson. 

ABSENTS  PAR  CONGÉ  : 

MM.  Binder  (Maurice).  Brunet.  Chandioux. 
Couchard.  Cros-Bonnel.  Cuissart.  DuBodan. 
Dubois  (Emile)  (Nord).    Dupuytrem.     Gaillard 


(Jules).  Gamard.  Gasnier.  Gendre.  Gerville- 
Réache.  Jonnart.  Jourdan  (Louis)  (Lozère). 
Juigné  (comte  de).  Lachièze.  Legoux-Longpré. 
Lemercier  (comte).  Lorois  (Emile).  Marty. 
Maruéjouls.  Rauline.  Reboulin.  Rey  (Aris- 
tide) (Isère).  Siy  (Léon).  Serph  (Gusman). 
Simon  (Amaury).  Talou.  Thoulonse.  Tran- 
noy.    VllUers.    Vival. 


M.  Georges  Cochery  déclare  qu'il  a  été  porté 
par  erreur  comme  ayant  voté  «  contre  »  dans 
le  scrutin  du  19  Juin  sur  le  contre-projet  de  M. 
Alexandre  Bérard  (Serment  Judiciaire),  et  qu'en 
réalité  il  avait  voté  «  pour  ». 

M.  PaJot  déclare  qu'il  a  été  porté  par  erreur 
comme  «  s'étant  abstenu  »  dans  le  môme  scru- 
tant, et  qu'en  réalité  il  avait  voté  «  pour  »• 

M.  Cosmao-Dumenez  déclare  qull  a  été  porté 
par  erreur  comme  ayant  voté  «  pour  »  dans  le 
môme  scrutin,  et  qu'en  réalité  il  avait  voté 
«  contre  ». 

M.  Louis  Passy,  absent  pour  cause  d'indispo- 
sition, déclare  que  son  nom  figure  par  erreur 
dans  les  votes  qui  ont  eu  lieu  au  cours  de  la 
séance  du  Jeudi  21  Juin, et  qu'il  n'a  pris^tart  à 
aucun  scrutin. 

M.  Paulln-Méry  déclare  qu'il  a  été  porté  par 
erreur  comme  «  s'étant  abstenu  »  :  i^  dans  le 
scrutin  sur  le  renvoi  de  la  discussion  à  samedi 
(Interpellation  de  M.  Thierry  Cazes)  ;  2°  dans  le 
scrutin  sur  l'ordre  du  Jour  de  MM.  de  Lasteyrie, 
Codet  et  Chaudey  (môme  interpellation),  et 
qu'en  réalité  il  avait  voté  «  pour  »  dans  le  pre- 
mier scrutin  et  «  contre  »  dans  le  second. 

M.  Bazille  déclare  qu'il  a  été  porté  par  erreur 
comme  ayant  voté  «  contre  »  :  1*  dans  le  scru- 
tin sur  la  priorité  de  l'ordre  du  Jour  de  MM.  de 
Lasteyrie,  Codet  et  Chaudey  (Interpellation  de 
M.  Thierry  Gazes)  ;  2^  dans  le  scrutin  sur  cet 
ordre  du  Jour,  et  qu'en  réalité  il  avait  voté 
«  pour  »  dans  les  deux  scrutins. 

M.  Pierre  Richard  déclare  qu'il  a  été  porté 
par  erreur  comme»  s'étant  abstenu  »:  1»  dans  le 
scrutin  sur  l'ensemble  du  projet  de  loi  relatif 
&  la  formation  de  deux  régiments  de  réserve  de 
cavalerie  ;  2»  dans  le  scrutin  sur  le  renvoi  de  la 
discussion  &  samedi  (Interpellation  de  M.  Thierry 
Cazes);  3«  dans  le  scrutin  sur  l'ordre  du  Jour 
de  MM.  de  Lasteyrie,  Codet  et  Chaudey,  et 
qu'en  réalité  il  avait  voté  «  pour  »  dans  les 
deux  premiers  scrutins  et  «  contre  »  dans  le 
dernier. 
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